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PREFACE. 


Void  tiiotfre  uius  «onétt  ramplWi  caïAin^^tn  préoér 
dfinte,  d«  Gatai«*ophc»i  de  eommottOM  pctpUlsùtf^  4^ 
CDfobftUy  d'ioMrrMtioûs)  «m  de  om  naniieft  d'éppomr^ 
où  la  ftotdu  inonda. politique  fe  rci^ouvelW»  et  dm^ 
llmtaîre^  par  ua  3inguUfr  privilège  ^  ûiténes^t  d'autant 
plus  tivaneiit;  que  laa  peuple»  MwblcmtplM  4to^<P 
de  Cette  prospéiitA  paîaihle  et»  glemuM  /qui  doit 
ètrd  le  butde  toufi  !#•  efforts  daaa  v&e  MOÎé^J^aD 
(urdeiinée  (i}i 

Pour  la  Franoei  i83a  e$t  l'année  du  oboiéra  et  dea 
batailles  sanglantes  entre  les  partis  et  le  go^fverna- 
ment  établi  y  c'est  ausfi  celle  de  là  prise  de  la  cijbsdelle 
d'Aavers.  A^ee  cette  année  oQUioience  \ku»  ère  Qquh 
velle  dans  la  Grande-Bretague  par  l'accosipliasetlient 
d'une  réftvœe  parlementaire  qui  a  mis  oe  pays  à  demt 
doigts  d'un  bouleversement  général.  Dans  les  annalfs 
portu^ises  elle  empruntera  son  caractère  distinctif  ti 
l'expédition  de  don  Pedro,  à  cette  Thébalde  intenn^ 
aablt  où  la  masse  de  la  nation  s'abstient  d'interv^iir, 
comme  s'il  ne  s'agi$sait  pas  de  ses  destînées^  fin  fis* 

—  --     .    -  .  ■  _  _ ,.  .    :>       :  ■    3f  t>,. 

(t )  Qoid  eit  igitsr  propositam  hii  rétpnbUctf  gabertMtoiibttf ,  qu'ôd  lA- 
tnrif  qas  jnmSi  iittm  dirign*  4ibMia  ?  î4.  qo^ 
iliftxim«fQ«  opl^ile  Qnwilnu  Miiû^  tt  bonti,  et  beatis,  ciii]|  dî|pît^« 
•âoA.  '  "  ''-  ' 
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^  PRÉFACE.        * 

pagne,  le  bruit  firnssement  répandu  de  la  mort  du  roi 
est  suivi  de  la  révolution  la  plus,  inattendue,  révo- 
lution commencée  dans  le  palais  et  dont  la  portée 
reste  jusqu'ici  incalculable.  L'insurrection  des  États - 
romains,  l'intervention  autrichienne,, l'expéditipnd'An- 
c6ne  f  sont  des  faits  jgrâves  que  l'Italie  office  à  la  eu-  : 
rio^té,  à  la  méditation  du  lecteur.  La  Suisse,  après 
la  réforme  des  constitutions  â»  ses  cantons,  aborde 
une  autre  question  grosse  d'orages,  la  révision  de 
son  pacte  fédéral.  £n  Allemagne,  on  cherchera  si 
c'est  de  la  fermentation  extrême  des  esprits  qu'il  ûmt 
le  plus  s'étonner*,  ou  de  la  faciUté  avec  laquelle  cette 
fermentation  s'éteignit  à  l'apparition  des  décrets  de  la 
Diète  de  Francfort.  Enfin,  par  la  destruction  systémati- 
que de  la  nationalité  polonaise  et  par  l'empi^essement 
du  cabinet  russe  à  envoyer  ses  soldats  au  secours  de 
Mahmoud,  après  la  bataille  de  Koniah,  la  grande  puis- 
sance  du  nord  attire  encore  une  fois  tous  les  yeux; 

IToublions  pas  non  plus,  dans  le  deuil  universel  que . 
la  peste  répandait  sur  l'Europe  pendant  cette  année  si- 
diversement  mémorable,  combien  de  personnages  ce- 1 
lèbres  sont  descendus  au  tombeau.;  et,  pour  nous 
borner  aux  plus  hantes  illustrations  intellectuelles^  vap- 
pejpns  ici  que  la  France  a  perdu  Georges  Cuvier,  l'Alle- 
magne Goethe,  l'Angleterre  Bentham  et  Walter  Scott. 

Aux  États-Unis  c'est  l'antagonisme  des  intérêts  ma- 
tériels, et  surtout  deux  questions  retentissantes,  le 
tarif  des  douanes  puis  le  renouvellement  de  la  charte 
^e  la  Banque,  qui  fixent  d'abord  l'attention  :  le  reste 
de  l'Amérique  nous  offrira  ensuite  le  spectacle  de  ces 
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révoluftians  et  contre-révolutions  militaires  que  Fhis*  ^ 
torien  est  accoutumé  kj  observer  depuis  si  long-temps.  '* 
Tels  sont  les  événements  dont  ce  sommaire  écoùrté 
%uiEra  sans  doute  à  £iûre  apprécier  l'importance,  que 
nous  nous  sommes  efforcé  de  retracer  dans  ce  volume/ 
avec  réxaotitade  cionsciéiideusê  qui  a  valu  lés  plus'^ 
honorables  suffrages  à  nôtre  volume  de  tB3i.  Nôùs"^ 
ravons'déjà  dit  :  ces  deux  volumes  sont  iiiséparabléis^^ 
ils  s'expliquent^  se  complètent  l'un  par  Tautre;  et;' 
sous  ce  rapport,  il  y  avait  avantage  k  ne  mettre  entre'' 
la  publication' do  premi^  eft  celle  du  second  que  1-és-  '^ 
pace  de  temps  rigoureusement  nécessaire' pour  rîin- 
pression.  C'est  ce  que  nous  avions  promis  de  'faire  :^ 
nous  venons  au  terme  prescrit  dégager  notre  [Parole.  ^ 
Ainsi-y  à  compte^*  de  ce  jour,  VAnnuaire  historique  vl^sÏ  ' 
pli»  ea  retard >  et  désormais  il  paraîtra  chaque  aniîéé  ' 
avecl»utela  promptiludle  et  la  régularité bumainement 
possibles.  Nous  espérotls  que  nos  lecteurs  voudront  ' 
bien  voir  un  ^rant  de  cet  engagement  dans  la  fidélité 
avecJaquellfe  vient  d'être  accomplie  k  première  pro-' 
messe  qu'ils  avaient  reçue  du  nouveau  rédacteur  de 
Xjânnuaire  hùUoriqiie.  U.  TC, 

AvfïT  1831 
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ANNUAIRE 

HISTORIQUE  UNIVERSEL 

POUR  1832. 

PREMIÈRE  PARTIE. 
HISTOIRE  DE  FRANCE. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Gwp  d^cnl  génértl  mr  la  titnation  dn  pays  et  Tétat  des  partis. 

En  jugeaDt  de  la  situation  de  la  Fraoce  au  commeDceineiit 
de  1832  parce  qu'elle  était  un  an  plus  tAt,  on  ne  pouvait  s'em* 
pAcber  d'y  reconnaître  d'importantes  améliorations.  Une  armée 
de 400,000  hommes  organisée  sur  un  pied  redoutable,  forte 
de  son  instruction  non  moins  que  dé  sa  discipline ,  toute  prête 
à  répondre  à  l'appel  de  la  patrie;  un  immense  et  riche  maté- 
riel de  guerre  préparé  ;  une  garde  nationale  qui  con^ptait 
2,000,000  de  citoyens ,  dont  plus  '  de  20,000  artilleurs 
manœuvrant  700  bouches  à  feu  ;  une  jeunesse  nombreuse , 
ardente,  pleine  de  courage,  c'étaient  de  puissants  motifs  de 
'  sécurité  sur  l'issue  d'une  lutte  avec  nos  ennemis  extérieurs:  la 
solution  de  toutes  les  grandes  questions  constitutionnelles, 
l'aohèvement  de  quelques-unes  des  lois  organiques  de  la 
Charte,  un  accroissement  des  revenus  publics ,  une  tendance 
aune  activité  plus  prononcée  dans  le  commerce,  l'état  assez 
florissant  de  certaines  branches  d'industrie,  c'étaient  des  pré 
ludes  rassurants  d'un  meilleur  ayenir. 

Ann.  hiêt.  pour  i^Z2.  \ 
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Mais,  à  d'autres  é(]^rds ,  combien  la  réalisation  de  cet  avenir 
renconlrait  d*obstacles  !  Une  défiance  générale  ne  permettait 
pas  d'espértr  que  les  ratifications  du  traité. eooeernaiit  la  sé- 
paration de  ta  Belgique  et  de  la  Hollande  Tinssent,  au  terme 
fixé  par  la  conférence  de  Londres ,'  délivrer  les  peuples  d'un 
appareil  militaire  en  disproportion  atec  leurs  ressources.  On 
ne  voyait  partout  que  pronostics  de  guerre.. Les  fonds  sur  les 
princî)»ales  places  de  TEurope  éprouvaient  des  variaikM»  su* 
bites  qui  tenaient  à  riocertitude  des  événements.  On  songeait 
avec  ioquiétude  que  tous  Ws  sacrifices  d'un  système  bien  arrêté 
de  concorde  et  de  modération  ^'avaient  pu  obtenir  des  puis- 
sances étrangères  ce  désarmement  dont  le  mioistère  ne  cessait 
de  se  flatter.  Bref,  au  milieu  de  tous  les  embarras  d'une  paix 
pleine  d'ombrages,  pour  parler  comme  Tacite,  il  était  impos- 
sible que  le  mouT«ment  industriel  eC  cttumerdal  de  la  France 
reprit  toute  son  énergie. 

Vo&U  les  obslacles  qui  du  dehors  s'eppotasent  à  «o  retour 
complet  du  crédit,  delà  confiance  et  de  la  prospérité  du  pays. 
▲u  dedana ,  ils  se  fariifiaîegt  et  la  désonion  des  ekayeua,  de 
partufhalMMM  fréqueotea,  do  soulèvements  qui  attestaieirt 
quelle  peine  la  sotàéLé  profondément  ébraulëe  avait  à  se  raa- 
aeoir.  U  sendilaît  que  les  agitations  populaires  eussent  passé 
de  Paris  dans  les  départements.  Les  gardes  natiofiale»  «Ne«« 
laénies^  dans  plusieurs  villes,  s'étaient  signalées  par  des  aelea 
d^oppoaition  qui  avsttent  entraîné  leur  Itcencsement. 

Ces  désordre»,  symptèmes  graves  de  malaise  et  d'irrita^on, 
avaient  pcMir  eauae,  ici ,  la  détresse  des  classes  ouvrières;  M, 
le  paienenl des  oeotribtttioiiS';  ailleurs,  des mëcontent^ements 
pditîqsws  fondés  cur  des  regreta  pour  le  passé,  eu  sur  des 
eapéraiMes  déçues  pcmr  fe  présent* 

Entre  iesdivers  psrtis,  eelui  qui  ee  rattachait  par  «es  aflfee- 
iionael  ses  intérèls  à  la  branche  aênée  des  Bourbons  levuic  la 
tète  avec  une  audace  croissante,  continuait  à  troubler, ii  en» 
SMi|9>anter  la  Vendée^  et  entreienatt  quelques  départements 
du  midi  dans  une  fermentatkm  snenaçante.  Il  mmk  -pris  pviir 
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imot  iTordre  les  mteiens  états  généraum  et  le  suffrage  wupersel, 
daot  cette  foule  de  Gazettes  qui  surgirent  sur  tous  les  points, 
affectant  àt  reisnseiler  la  dënomioaiièB  des  ancieuDes  pro- 
tinces.  Il  ae  décelait  en  beaoooup  d'endroits  par  des  placards 
séditieux ,  des  prorocadoos  i.  la  rétolte  y  des  distributions  de 
monnaies  ou  de  médailles  à  Fef&igie  de  Henri  V.  A  oes  signes 
on  pouvait  prévoir  que  des  complots  et  des  tentatives  légiti- 
mistes ne  tarderaient  pas  à  éclater. 

Le  gouvernement  n'avait  pas  moins  à  surveiller  les  madii- 
natiens  hostiles  de  repposîtion  répuMiciODe. 

Gar^  ]leUe  est  la  marche  des  partis  qui  se  placent  en  dehors 
du  principe  de  la  coustitntton,  :  ils  commencent  par  descendre 
sur  la  plaioe  pubHqne,  persuadés  qu'ils  vont  entraîner  la  masse 
de  la  popuiacienet  qu'une  démonstration  broyante  de  leurs 
forces  suffira  pour  renverser  ieponvoir  établi  :  c'est  la  période 
des  émeutes.  Quand  une  série  d'épreuves  plus  ou  moins  lon- 
gue ies  a  convaincus  qwe  la  nation  n'est  pas  derrière  eun , 
alors  tts  cherebeot  à  suppléer  à  la  puissance  du  nombre  par 
la  vioieswts^  et  mettent  leur  espoir  dans  une  surprise  «  dans 
un  coup  de  main  heurcusi:  c'est  la  période  des  conspirations, 
desideurrecMus,  ceNeoù  nous  allons  entrer. 

Au  rmte,  il  y  avuit  des  griefis  cemnrons  à  l'e^yposition  tout 
entière,  asalgfé  fat  éisparîié  àè  ace  nuances,  et  soit  qu'elle 
tendit ffu  rappel  de  la  dyanecie  déeiitie^à  l'établissement  d'une 
magietrtitoffs  suprême,  éiostiFre et  respoosable)  ou  seulement 
à  un  dbangemeiit  de  mintstèreet  de  système.  Par  exemple,  on 
retroif¥nttdansies}c«mnuxde  toutes  lescoulenrs  léreprooiie 
adreseé  è  l'^dmîtûstrsiiîan  uetueHe  de  négligier,  dafos  sa  pré- 
occupation exclusive  du  besoin  de  la  paix ,  la  dignité  et ,  U^n 
plus  précieux  intérêts  dn  pays  au  dehors.  La  presse  constitu- 
Uonnelleet  la  presse  républicaine  s'accordaient  encore,  sauf 
la  différence  des  formes  du  langage,  pour  l'accuser  de  n'avoir 
point  laissé  porter  ses  fruits  à  la  révolution  de  juillet ,  de.^  ' 
méconnaître  son  vrai  caractère,  de  conserver  en  place  la  pVq- 
partdes  fonctionnaires  de  la' restauration ,  enfin  de  tx>^éXïQ*jtr 
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de  Tij^etir  daos  la  répression  des  brigandages  de  Fouett. 
Suivantuoe  autre  nuance  d'opinion  qu'on  ne  doit  pas  confondre 
ayec  la  majorité  de  la  Chambre  des  députés,  biea  qu'elle 
prêtât  aussi  son  appui  au  ministère ,  les  promesses  de  juillet 
avaient  été  dépassées  ;  c'était  contre  le  torrent  des  idées  démo- 
cratiques qu'il  fallait  se  défendre,  et  la  France  péchait  plutôt 
par  excès  que  par  le  manque  de  liberté. 

Ainsi  ballottée  entre  des  assurances  de  paix  et  des  menaces 
de  guerre,  suspectant  les  intentions  de  l'Europe,  divisée, 
agitée  dans  son  intérieur ,  effrayée  de  la  misère  d'une  grande 
partie  de  sa  population^  avec  un  commerce  encore  faible 
et  une  industrie  languissante,  la  France  ressemblait  à  un  ma- 
lade en  proie  à  des  monv)ements  fébriles  et  qui  se  retourne  de 
cent  façons  différentes  sans  parvenir  à  trouver  le  repos.  Cepen- 
dant on  se  rappelait  que  les  députés,  dans  leur  réponse  au  dis- 
cours du  roi,  à  l'ouverture  de  la  session,  avaient  reconnu  la  néces- 
sité d'alléger  la  détresse  des  classes souffrantes,attribuée  princi- 
palement à  l'élévation  et  plus,  encore  à  la  mauvaise  répartition 
des  impôts.  L'attention  publique,  fatiguée  par  cinq  mois  de 
débats  parlementaires,  se  réveillait  donc  au  moment  où  la 
Chambre  élective  allait  aborder  la  partie  vraiment  financière 
de  la  session.  D'ailleurs  l'opposition  ,  battue  jusqu'alors  sur 
toutes  les  questions  politiques,  comptait  trouver  daos  les  lois 
de  finances  l'occasion  d'une  revanche  contre  le  ministère. 
Après  avoir  soutenu  tant  de  combats  acharnés  pour  la  défense 
de  son  système  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur,  il  lui  fallait  main- 
tenant emporter  la  liste  civile  et  le  premier  budget  discuté  de- 
puis la  révolution  de  juillet  :  c  est-à-dire  que  la  lutte  allait  re- 
commencer avec  de  nouvelles  difficultés. 
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CHAPITRE  IL        • 

Chambre  des  dépntét  :  Pft)jet  de  loi  tur  la  liste  mrile.  —  Proteftfttîon 
d*aDe  partie  des  dépatés  contre  le  mot  tujtu  -r-  Chambre  des  pairs  : 
Règlement  définitif  du  budget  de  1829.  —  Proposition  sur  la  conti* 
noation  des  trayanx  législatifs  d*nne  session  i  Tautre.  •—  Proposition 
sar  l'abolition  de  l'anniversaire  du  ai  janvier.  —  Loi  sur  la  liste 
câvile. 

Le  projet  de  loi  sur  la  liste  civile  ayait  été  préseiité  à  la 
Chambre  des  députés,  par  le  président  du  cooseil,  daos  la 
séance  du  4  octobre  1831.  C'était,  sous  beaucoup  de  rapports, 
une  des  lois  les  plus  importantes  de  la  session.  Eo  présence 
d'ane  dynastie  nouvelle ,  d'une  charte  consentie,  tout  le  monde 
sentait  que  la  discussion,  cette  fois,  ne  serait  plus  de  pure 
forme  et  d'étiquette  comme  Tavait  été  celle  de  la  liste  civile  de 
Charles  X.. 

Deux  points  étaient  destinés  à  appeler  principalement  Tat^ 
tention  de  la  Chambre  :  la  dotation  immobilière  et  mobilière 
de  la  couronne  et  la  fixation  du  chiffre  de  la  liste  civile  pro- 
prement dite. 

En  ce  qni  concerne  le  choix  des  immeubles,  le  ministère  s'é- 
tait appliqué ,  avait  dit  M.  C.  Périer,  à  conserver  k  la  royauté 
la  majesté  des  souvenirs  qui  appartiennent  à  Tbistoire,  et  à 
consulter  en  même  temps  les  idées  de  bonne  administration  et 
'  d'utilité  qui  régissent  aujourd'hui  toutes  les  fortunes.  C'est 
pourquoi,  plusieurs  des  domaines  compris  jusqu'alors  dansrla 
dotation  de  la  couronne  en  avaient  été  retranchés,,  parce  c|ue, 
privés  de  tout  intérêt  pour  les  arts ,  ils  ne  présentaient  d'ail- 
leurs aucun  souvenir  historique. 

La  dotation  mobilière  était  formée  des  pierreries,  des  sta- 
tues, des  tableaux,  des  musées,  des  bibliothèques  qui  font 
l'ornement  des  palais  et  des  établissements  royaux.  Dauà  la  né- 
cessité de  conserver  ces  trésors  acquis  à  grands  frais  depuis 
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qqatrç  ailles  i  objets  d'admiration  et  d'envie  poar  toutes  les 
nations  de  TEurope,  le  ministère  pensait  qu'on  ne  ponyait 
mieuT  en  confier  la  garde  qu'à  lui  royauté ,  ne  fàt-ee  que  pour 
empêcher  leur  conservation  d'être  mise  en  question  chaque 
année  par  le  vote  de»  lois  de  finance. 

Des  raisons  analogues  conduisaient  le  président  du  eonseil  à 
demander  le  maintien  dans  la  dotation  royale  de  divers  éta- 
blissemeals  d'industrie ^  tels  que  Içs  mauufa<3tures  de  Sèvres  et 
des  Gobelins,  qui  sont  aussi  des  établissements  nationaux,  des 
ateliers  modèles  dont  la  perfection  est  d'une  véritable  utilité 
aux  progrès  des  arts  et  des  industries  particulières  sans  jamais 
entrer  aveoi elles  dans  une  eoncurrenoe  dangereuse. 

Eniiq,  après  avoir  parlé  des  charges  et  des  dépenses  inbéreiitcs 
à  la  royauté,  M.  Casimir  Périer  arrivait  à  la  somme  nécessaire 
pour  constituer  la  liste  civile  (1).  Mais,  ne  voulant  pas  abor* 
derce  sujets  par  un  sentiment  de  convenance  plus  faoHe  à 
saisir  qu'à  exprimer,  le  ministre  annonçait  que,  d'àceord  avec 
une  auguste  volonté,  il  laissait  à  la  Chambre  le  soin  de  résou* 
dre  cette  question  et  même  de  la  poser. 

Avant  qiie  la  commission  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  dont  nous  venons  de  rapporter  brièvement  les  mottfs'edi 
communiqué  son  travail  à  la  Chambre,  un  des  membres  de  oêite 
commission,  M.  deCormenin,  avait  commencé  par  publier  dabs 
les  journaux  des  lettres  sur  la  liste  civile  (2) ,  qui  firent  une- 
vive  sensation.  Elles  abordaient  toutes  les  questions  relatives 
à  la  liste  civile  et  s'appliquaient  k  les  résoudre  demattrière  à  f«t^ 
treindre ,  dans  les  limites  aussi  étroites  que  possible,  la  doublé 
dotation  de  la  royauté. 

Il  s'en  fallut  de  beaucoup  que  les  iàéeê  émises  par  M.  deCer^ 


(i)  Cette  «omme  était  £uié«  à  i8  milUQns  dans  leproj^^  ée.loi  jf^résent^ 
par  M.  Laffîtte,  le  i5  décembre  i83o, 

(a)  Elles  ont  paru  dans  le  Courrier  français  et  dans  le  National  des  l4  » 
d^  •!  3i  déMinhre  i$3r ,  et  da  4  janvier  id$«.  *  '« 
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Buner  k>|Nro}el  de  loL 

«Lr  FrCMey^EmSt^He  par  rofffàBM  de  H.  de  êchomaféMM  U  eéuiee 
dn  S9  décembre  x83x ,  donne  an  roi,  pour  la  dotation  de  sa  coureBiieyi 
Pari*,  le  LooTre  et  les  Tuileries,  ftalais  eonsacrés  depuis  long-temps  à  la 
demeure  de  sos  rois,  et  qui  ne  peonenc  «onipenir  qv'è  eax ,  eonme  les 
vepréaeotaiiis  de  la  majesté  dn  penp|e  iraaçaia;  et  dans  lea  d^artemenia* 
les  châteaux 9  parcs,  domaiDeSy  forêts  de  Yersailles,  Marly,  Meudon, 
Saîot-doud,  Saint-Germain,  Fontainebleaii ,  Compiègnet  RambootU»! 
et  Pau.  Nous  lui  donnons  beaucoup,  Messieun^f  car  oou^iui  donnona  le 
Jeu  de  Paume  de  Versailles.  (Sensation.) 

«  Gène  dention ,  ainsi  que  voas  le  remarques,  Messîears,  aanfeepeii* 
daot  de  nombreuses  distractions  sur  lesquelles  nous  appellerons  bieitt^ 
▼otre  attention  y  est  à  peu  près  la  même  que  celle  de  1791  et  de  i8i4-  « 

Après  ua  loDgeiameo,  la  comiuiesioD  avait  ausaîélé  d*ayi$« 
ipeu  près  UQaDiaie«  pour  conaerver  dans  le  domaine  do  la 
couroiuie  le»  manufactures  1  ces  monuments  d'une  igraode  et 
habile  iodustrie  qu'aucuiie  eaireprise  particulière  ne  saurait 
^;aler^ 

«  Les  namiltietHraaf  oontinuatt  ia  rapporteur,  sont  noios  des  établitaf^ 
ments  commerciaux  que  des  écoles  pour  les  élèyes,  des  musées  et  des  la« 
boratoires  pour  les  sarants.  Sèvres  renferme  tevt  ce  qni  lient  avx  arts 
oéruntqiNesr  e*Mt  le  dépôt  le  pl«s  cpmpJet  de  tovies  ies  poteries ,  faîeMcea 
et  porcelaines  du  monde  à  toutes  les  époques.  Les  Gohelios  sont  une 
école  de  reintore.  L'une  et  l'autre  n*o**t  pas  pour  but  le  profit,  mais  le 
flcrliteiicMiaeinept.  Les  Gobelina  et  fieauvais  subviennent  aux  besuÎAs  de 
la  couronne  et  ne  vendent  rien  aux  particuliers.  Sèvres ,  quelle  que  soit 
l'élévation  de  ses  prix  ,  toujours  au-dessus  de  ceux  du  commerce ,  vend 
à  perte;  il  n*j  a  donc  point  de  concurrence,  et  par  conséquent  point  de 
monopole. 

«De  cet  état  de  choses  résutteiit  nne  perfection  dans  les  prodwis  qtii 
enfante férnnlatSon ,  et  des  décourertes  d une  grande  vtilité,  soit  poer  ié 
théorie  des  arts ,  soit  pour  leurs  procédés ,  et  que  jamais  les  savants  di- 
reaenrs  de  ees  établissements  n'anrf^eM  en  le  moyen  ^  faire  dana  «ne 
position  moins  favorable. 

«  Beanvais  offre  des  travanx  d*vtn  genre  partîcnlier;  ilsaMit,  pe«rr  le 
dessin  d*ornement,  ce  que  oenx.des  Gobelins  sont  pour  les  tableaux,  fin 
oa  «M»ty  ces  mdastries  9qm,  rétonnement  de  l'étranger  etTergMil  du 
pay«.« 

PassMiC  à  la  dotation  mobilière,  M.  de  Schooen  anaonçàît 
quleila  pooimission  s*était  divisée:  les  uns  voulaient  que  ces 
ohî#U  préeieoit  déeorassMii  im  miMée  «fui  resiendt  élrmffÊit  à 
la  couronne  et  à  radministration  des  domaines;  un  ministre 
raapimblie  en  aerMt  duai^  Ce  wuamt  mfêii  mwmfu  ^tmii- 
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Duer  à  occuper  Jeé  galeries  du  Louvre.  Les  aiitreê,.et  ceuJà 
formaient  la  majorité,  araient  cru  qu'ils  ne  sauraient  être 
mieux  placés  que  dans  les  palais  qu'ils  décoraient  actud- 
lement. 

Enfin  la  commission  pensait ,  contrairement  aux  dispositions 
du  projet  ministériel,  que  la  caisse  de  yétérance  de  Kancienne 
liste  cÎTile  ne  pouvait  se  confondre  avec  la  nouvelle  :  elle  ad- 
mettait en  principe,  et  suivant  toute  la  rigueur  du  droit,  que 
les  apanages  avaient  fait  retour  à  l'État  dès  le  moment  même 
de  Tavénement  du  roi  ;  mais  elle  les  réunissait  au  domaine  de 
la  couronne,  qui  n'est  qu'un  dépôt  viager  dans  les  mains  du 
monarque.  Elle  décidait  affirmativement  la  question  du  do- 
maine privé,  et  finissait  par  proposer  de  fixer  à  une  somme 
annuelle  d'un  million  qui  serait  élevée  jusqu'au  double  à  l'é- 
poque de  son  mariage,  la  dotation  de  l'héritier  du  trdoe. 

Restait  à  s'expliquer  sur  le  montant  de  la  liste  civile  elle- 
nléme.  Sur  ce  point,  la  commission  s'était  partagée  en  deux 
fractions  égales  qui ,  après  avoir  reconnu  à  l'unanimité,  disait 
le  rapporteur,  que  la  dot  nationale  dont  la  France  veut  honorer 
son  roi,  doit  être  digne  d'eUe  et  de  lui,  voulaient,  la  pre- 
mière, que  le  chiffre  de  la  liste  civile  fût  fixé  à  12  millions 
600,000  francs,  et  la  seconde  à  14  millions. 

«  La  liste  ciyile  actuelle,  disait  en  terminant  M.  de  Scbonen,  ne  sera 
plus  que  de  iS  millions,  y  compris  le  miUiou  du  prince  royel  ;  i8  millions 
de  valeurs  immobiiiaires  seront ,  en  outre,  distraits  de  l'ancienne  dotation. 
Certes ,  yoilà  d*imporUntes  économies  :  ao  millions  5oo,ooo  fr.  de  charges 
annuelles  de  moins»  et  i8  millions  de  capitauj^  rendus  an  commerce  on 
à  des  services  publics  I  Craignons  que  de  plus  grandes  ne  .soient  point  un 
TMtable  allégement ,  et  qu'elles  ne  jettent  au  contraire  dans  la  pertur- 
bation. 

•  Dans  le  sein  de  la  commission,  il  a  été  conyena»'i  pen  près  nnani- 
mement,  qu*une  dette  avait  été  contractée  envers  la  capitale,  et  que 
c'était  au  roi  qu'il  appartenait  de  l'acquitter  ;  c'est  l'achèvement  du  Louvre, 
ec  sa  réanion,'trop  long-temps  retstrdée,  au  palab  des  Tuileries.  Noua 
n'avons  laissé,  dans  le  domaine  de  la  couronne,  les  maisons  sises  sur  le 
Carrousel  et  dans  les  rues  adjacentes,  que  pour  être  démolies  ,-  et  noua 
avons  fait  les  uns  et  les  antres  entrer  dans  nos  calonU  un  chiffre  de  deux 
millions  à  employer  par  an  à  ces  traf  aux  et  pour  las  acquisitions  qui  en 
sont  la  conséquence. 

•  Voiu  parleraije  des  voyages  dn  roi  et  du  prince  rapl  ?  Voos  la  savaa , 
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leurs  leudes,  de  leurs  fidèles»  dans  Tintérieur  de  leurs  châteaux.  La 
royauté  populaire  de  juillet  ouvre  ses  salons  à  tous  les  citoyens.  Le  roi 
est  eu  quelgoe^rte  Thâte  de  la  nation. 

Enfin,  Messieurs,  lui  et  la  reine  on^  encore  d^autres  deyoirs  k  remplir» 
c*est  d*atteindre  là  où  la  loi  ni  Taction  régulière  du  gouyemement  ne  sau* 
raient  interrenir;  et,  quoi  qu'on  en  ait -dit,  ils  doivent  être  une  proyidence 
pour  toutes  les  infortunes  publiques  et  privées. 

«  Messieurs  »  dans  la  position  particulière  où  je  me  trouve  placé  comme 
lt<{aidatear  de  Tancienne  liste  civile,  mieux  que  personne  je  pourrais  tous 
dire  quels 'maux  cette  providence  peut  soulager,  quelles  douleurs  elle 
peut  calmer ,  et  quels  désespoirs  elle  peut  arrêter  I 

•  Noos  avons  donc  cru.  Messieurs ,  que  ce  n'était  pas  prodiguer  l'argent 
des  citoyens  que  de  dopner  à  la  royauté  le  moyen  de  remplir  sa  haute  ei 
généreuse  niissiou.  • 

Xr  la  suite  de  ce  rapport  il  e'éleva  un  débat  assez  vif  sur  une 
propositioo  de  M.  Lherbette^  têudaDt  à  obtenir  Timpression  et 
la  commuoicalion  de  plusieurs  pièces  relatÎTCs  à  la  liste  civile  ; 
débats  qui  se  renouvelèrent  à  la  séance  du  2  janvier  pour  cause 
dinsuffisancedes  pièces  imprimées  et  communiquées,  et  que 
nous  croyons  convenable  de  laieser  à  l'écart,  afin  d'arriver 
plus  tAt  à  la  discussion  (générale  qui  s'ouvrit  deux  jours  après. 

Séance  du  A  janvier.  Les  premiers  orateurs  entendus,  traitant 
tour  à  tour  la  question  de  la  liste  civile  sous  ses  rapports  fi* 
nanciers,  politiques  et  moraux,  s'accordaient  tous  pour  com- 
battre Télévation  du  chiffre  fixé  par  la  commission.  Selon 
M.  de  Gorcelles,  un  revenu  décent,  avec  la  jouissance  des  deux 
plus  beaux*  palais  de  la  capitale  et  de  trois  ou  quatre  habita- 
tions  royales  à  la  campagne  suffisaient  incontestablement  pour 
assurer  à  la  couronneune  situation  libre,  commode,  fort  au* 
dessus  de  toutes  les  fortunes  privées ,  supérieure  même  à  l'état 
de  maison  de  la  plupart  des  souverainetés  étrangères.  Partant 
de  celte  askertidn,  l'honorable  membre  s'attachait  à  réfuter  les 
arguments  de  ceux  qui  mettaient  la  force  et  l'indépendance  de 
la  royauté  dans  rimmeosite  de  ses  revenus,  l'étendue  de  sa 
clientèle  et  le  prestige  des  arts  employés  à  lui  faire  une  au- 
réole, une  sorte  de  cuite  extérieur  propre  à  stibjtiguer  les  ima-» 
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gioatba»ideceiUKi|iri  alléguiâeiit  certaine  UMge»  «Urefir^MiiUn 
tioD,  #t  <|iH  86  Aguraient  que  la  li«te  cirile  est  un  encourage* 
meol  nécessaire  à  riodustrie*  * 

Le  diseours  de  M.  Marschal  était  eonsacré  presque  tout 
entier  à  examiner  les  inconvénients  attachés  au  4roii  de  |»r<H 
priété  privée  chez  les  souverainp.  Hérédité  du  trône,  extiniîtion 
de  la  propriété  privée ,  telles  sont  les  deux  «oadiiipiis  a«i^ 
quelles  la  roputé  monarchique  est  encore  possible.  Or»  le 
projet  ministériel  violait  l'une  de  ces  conditions*  Bl  pou» 
mieui  faire  sentir  les  désordres  que  peut  causer  dans  VÉtal  le 
droi$  de  p^opriél^  lorsqu'il  est  laissé  avee  quelque  énergie  au 
monarque,  M.  Marschal  citait  la  conduite  de  Tenipereur  Fran- 
çois, répoux  de  Marie-Thérèse,  qui  partageait  son  temps 
entre  les  devoirs  du  gouvernement  et  les  soins  de  sa  fof  tune 
personnelle.  Ce  prince  possédait  le  grand  duofaé  de  Toeeane^ 
qu'il  avait  acquis  en  échange  de  la  Lorraine.  C'était  là  le  do- 
maine particulier  dont  les  revenMs  encourageaient  l'empereur 
François  à  faire  des  économies  et  même  des  spéculations.  Il  se 
livrait  à  des  entreprises  de  toutes  sortes.  En  1766,  pendant  que 
l'empire  était  en  guerre  avec  la  Prusse,  l'empereur  fournit  dea 
fourrages  et  des«vivres  à  l'armée  prussienne  contre  laquelle 
Marie-»Tbérèse  dirigeait  alors  les  forces  de  TÉtat. 

M.  Thouvenel  se  livrait  à  des  calculs  dont  il  résuitfiii  que  lea 
sommes  allouées  par  le  projet  et  la  commission  au  monarque 
et  au  prinee  royal,  jointes  aux  revenus  des  immeubles,  for* 
maient  une  Uste  civile  de  plas  de  24  millions,  qu'il  élevait 
bientôt  à  trente  et  un ,  en  comptant  les  dotations  des  autres 
enfianto  du  roi ,  le  douaire  de  la  reine  et  riodemnité  due,  d'à* 
près  la  eommissioa,  pour  toutes  les  améiioratîona  faîtes  aux 
biens  apanages.  G^est  le  revenu  de  300^)00  opntrihuablesy  di^ 
aak  l'orateur,  payant  chaeun  20  à  26  francs  de  eentributiona; 
e'Wst  le  trentième  du  budget  total  des  reoeUes;  e'est  l'impte  d« 
dix  à  douse  départements;  enfin,  c'est  trente  quatre  Ma  piua 
qu'il  tt'est  aeeordé  à  l'inatruotion  primaire  de  toute  la  France. 
En  résumé,  }à*  Thouvenel  repoussait  le  projeta  meina  qu'il  au» 
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fJteeoDTeiiiftMeiiieoiaiDeiidéi  parc^  qtt'U  teBdaitàfàîMdvroi 
va  eoQsenrateur  de  forêts  «  un  régisseur  de  fermes,  «la  tdmW 
nisiratear  de  domaines,  un  fabricant  ds  poreelaioes  f  de  tapis 
et  de.tableaux,  un  direcleur  de  musées ,  un  chef  debeaui  arts. 
"Ce  projet  mettait  cf  ailleurs  à  la  disposition  de  la  couronne  ptti<- 
sieurt  natures  de  biens,  dont  le  iBode  d'usufruit  pouTait  de- 
yenir  préjudiciable  au  fond  m^me  de  la  propriété,  et  diminuer 
beaucoup  sa  valeur.  II  n'imposait  aucun  frein  contre  certaina 
abus  possibles ,  et  ne  donnait  aucune  garantie  suffisante.  Un 
trop  grand  nombre  de  palai»  est  un  luxe  aussi  inutile  qu'osé- 
reux;  enfin  le  chiffre  de  la  dotation  en  argent  paraissait  à 
Torateur  hors  de  proportion  avec  la  situation  financière  de  la 
France^  et  en  désacord  arec  ses  idées,  ses  mœurs  nouvelles  et 
la  forme  de  son  gouvernement. 

Après  M.  Clerc  Lasàlle  qui  parla  dans  le  même  sens  que  les 
préopinants»  bien  qu'ÎDscrit  pour  le  projet,  et  demandait  que 
le  chiffre  de  la  liste  civile  ne  dépassât  pas  huit  milliona, 
H.  Dupont  (de  l'Eure)  parut  à  la  tribune.  L'honorable  membre 
oommençait  par  se  plaindre  de  Vetat  incomplet  et  du  petit 
nombre  des  pièces  et  des  documents  qui  avaient  été  communi- 
qués à  la  Chambre  et  ne  lui  permettaient  pas  de  prononcer 
en  connaissance  de  cause.  Ensuite  admettant  pour  vraie  cette 
allégation  que  les  dépenses  d*entretien  et  d'administration  des 
immeubles  de  la  couronne  dépassent  de  beaucoup  leurs  pro- 
duits, il  trouvait  étrange  que  dans  des  idées  défausse  grandeur 
•t  de  majesté  royale  mal  entendue,  empruntées  aux  temps  de 
la  féodalité  et  aux  misérables  traditions  de  la  restauration ,  ou 
s'obstinàt  à  conserver  à  la  couronne  une  foule  de  châteaux  et 
de  bAtinenIs  dits  de  plaisance.  Ces  châteaux  se  rapportant  rien 
à  l'Etat  et  ne  lui  payant  pas  même  d'inpAt,  n'en  etamt  paa 
moima  entretemis  à  très  grands  frais,  èompttfeosemeaÉ  maririéé 
et  bahiléa  seuTeoseot  par  des  gouverneurs ,  des  ooneieryes  et 
voe  quantité  innombrable  de  serviteurs  d'autant  plus  înUtHet , 
que  la  plupart  de  ees  demeures  royales  ne  votent  pas  une 
seuk  fois  le  monarque  pendant  toute  la  durée  de  soo  règne. 
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M.  Dopent  ne  jugeait  pas  avec  moins  de  sévérité  la  liste  civile 
proprement  dite,  et  finissait  par  ces  paroles,  qui  forment  la 
substance  de  son  discours  : 

«Messieurs y  je  me  plaignais  tout  à  llietire  de  llnsnffîsaDc^  des  doca- 
Bents  fbamîs  par  La  commission  ;  il  en  est  on  oui  est  à  notre  portée 
à  tous  f  c'est  la  détresse  publique  y  en  présence  ae  laquelle  je  n'aurais 
jamais  le  courage  d*éire  prodigue  de  la  fortune  publique ,  quand  même 
je  n'aurais  pas  été  de  tout  temps  partisan  des  gouvememenu  à  bon 
marché. 

«  Je  sab ,  Messieurs ,  que  ce  mot  gouremement  à  bon  marché  sonne 
mal  à  l'oreille  de  certaines  personnes  ;  permis  à  chacun  de  penser  d'une 
autre  manière  que  moi  ;  mais  je  crois  pourtant  pouvoir  dire  que  le  près* 
tige  qui  s'attachait  autrefois  aux  gouvernements  fastueux  et  dépensier^ 
•'est  considérablement  affaibli  dans  l'esprit  des  peuples,  et  que  le  meilleur 
conseil  à  donner  aux  rois ,  c'est  de  coûter  le  moins  cher  qu'ils  pourront 
à  ceux  qui  leur  ont  confié  le  soin  de  les  gouverner ,  et  qui  leur  reront  en 
affection  et  en  reconnaissance  les  meiileu,res  listes  civiles  qu'il  y  ait  au 
monde. 

•  D'après  ce  oue  je  viens  de  dire,  vous  croyex  bien ,  Messieurs,  que  je 
ne  Toterai  le  chiffre  ni  de  l'une  ni  de  l'autre  partie  de  votre  commission  ; 
car  je  suis  profondément  convaincu  que  is  millions  ,"tout  compris,  suffi- 
sent grandement  à  tous  les  besoins  de  la  liste  cî'vile  du  roi. 

«  Si  par  malheur  la  dotation  de  la  couronne  reste  maintenue  telle 

2 u  elle  existe  aujourd'hui ,  et  si  le  roi  en  réunit  le  revenu  à  ceux  de  ses 
iens  personnels  et  de  l'apanage  d'Orléans ,  je  voterai  six  millions  de  Uaie 
ctTÎle. 

«  Si  TOUS  réduises  la  dotation  de  la  couronne  aux  palais  des  Tuileries , 
du  Louvre ,  de  l'Elysée-Bourbon ,  du  PaUis-Royal ,  et  des  palais  de  Samt* 
Clottd  et  de  Fontainebleau,  avec  tontes  leurs  dépendances^  je  Toierai 
neuf  millions. 

«  Dans  Tnn  et  l'autre  cas ,  je  voterai  5oo,ooo  fr.  pour  la  dotation  dn 
prince  royal ,  sauf  à  doubler  cette  somme  lors  de  son  mariage. 

•  Dans  le  cas  enfin  où  la  Chambre  voterait  l'une  ou  l'autre  somme 

Sroposée  par  la  commission,  je  demanderai  que  les  ^^  mniions  précé- 
emment  touchés  du  trésor  public  soient  réduits  dans  les  proportions  de 
la  liftte  civile  actuelle,  et  précomptés  par  douâèmes  sivies  paiements 
qui  seront  faits  à  l'avenir.  • 

Jusqu'alors  le  projet  de  loi  tel  que  le  ministère  Tayait  pré* 
sente  ou  qu'il  était  sorti  des  mains  de  la  commission ,  n'avait 
encore  rencontré  aucun  défèoseur.  M.  le  ministre  de  Tinstruc* 
tion  publique  fut  le  premier  qui  prit  ce  rAle.  Répondant  d'a- 
bord à  M.  Marscbal  qui  avait  dK  qu'il  s'agissait  uniquement  de 
fixer  les  besoiûs  d'une  famille  et  les  dépenses  d'une  maison^  le 
ministre  déclarait  qu'il  n'était  nullement  de  cette  opimon,  qu'il 
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•'agÎMaît,  au  cootraire,  non  d'une  maison  ou  d'une  fomille, 
mais  d'un  principe ,  de  la  royauté. 

Après  aToir  développé  cette  idée,  M.  de  Montaliyet  entrait 
dans  des  détails  historiques  sur  la  maDière  dont  la  liste  civile 
avait  été' volée  par  nos  différentes  assemblées  législatives ,  en 
1791,  en  1814,  en  1825.  Il  fit  observer  que  ces  trois  assemblées, 
à  des  époques  si  éloignées,  dans  des  circonstances  si  diffé-^ 
rentes,  sous  l'inBuence  de  passions  si  diverses,  avaient  pris 
des  résolutions  semblables,  avaient  doté  la  royauté  avec  mu- 
nificence ,  et  laissé  au  monarque  les  antiques  demeures  de 
Henri  IV  et  de  Louis  XIV*  Il  en  inférait  que  l'histoire ,  d'accord 
avecla  raison,  nous  montrait  dans  cette  uniformité  de  résultats 
un  principe  commun  de  justice  et  de  raison  politique» 

«CommcDt  %%  fait-it ,  continnait  rorateor,  qu'en  1791 ,  an  mîlien  de 
tant  de  paMÎons  impatientet  de  détruire ,  en  face  d'une  royauté  affaibUs 
mû  exâtait  tant  de  défiance,  dans  une  crise  de  réformes  si  générales  et  si 
ngooreuses,  parmi  tant  de  suppressions  qui  frappaient  le  clergé  ei  la 
noblesse ,  une  assemblée  si  hardiment  novatrice  se  soit  arrêtée  unanime* 
ment  à  ce  chiflre  de  a5  millions  pour  doter  la  couronne  ? 

«Comment  se  fait-il  qu'en  181 4 >  à  une  époque  où  toutes  les  plaies  de 
la  France,  épuisée  par  vingt  cinq  ans  de  guerres  et  de  victoires,  se  rou- 
vraient sous  les  nouveaux  désastres  d'une  invasion  étrangère,  dans  une 
Chambre  où  siégeaient  déjA  quelaues-uns  des  défenseurs  des  deniers  et 
des  libertés  du  peuple  que  la  révolution  de  x  83o  a  retrouvés  dans  cette 
enceinte  et  dans  les  rangs  d'une  onposition  nouvelle,  pas  une  voix  ne  se 
ioit  élevée  contre  une  liste  civile  de  34  millions  ? 

•  Comment  se  fait-il  qu'en  182$ ,  lorsque  depuis  trois  ans  pesait  sur  la 
France  un  ministère  bostile  A  toutes  nos  libertés,  sous  un  roi  plus  hostile 
cBCoret  et ,  on  le  savait  »  en  présence  de  cette  minorité  courageuse,  organe 
infatigable  de  la  France  constitutionnelle,  et  qui,  toujours  sur  la  brèche ^ 
défendait  pied  à  pied  ses  intérêts  aussi  bien  que  sa  constitution,  une  liste 
civile  de  3a  millions  n'ait  pas  trouvé  hn  seul  contradicteur  ? 

«  Cest  qu'à  ces  trois  époques,  Messieurs,  malgré  la  différence  des  temps, 
des  circonstances  et  des  hommes,-  une  même  pensée  présidait  aux  déli» 
bérmtions.  Tons  voulaient  la  monarchie  constitutionnelle ,  et  ils  savaient 
que»  dans  cette  forme  de  gouvernement,  il  faut  à  la  royauté  une  hante 
influence  qu'elle  n'emprunté  pas  seulement  au  concours  et  à  l'action  des 
pouvoirs  politiques,  mais  qu  elle  doit  puiser  aussi  dans  l'indépendance  tt 
ui  dignité  de  sa.  situation  personnelle.  • 

Le  ministre  passait  ensuite  en  revue  les  opinions  qui  avaient 
été  émises,  hors  de  la  Akambrcy  par  les  divers  partis,  sur  la 
question  à  Tordre  du  jour,  et  ai^nonçait  qu'il  voulait  s'adresser 
seulement  aux  replrésentants  deropinion  qui  a  fondé  en  même 
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temps  la  Charte  et  la  royauté  de  1830,  aux  coastitotiomiek  de 
la  moDarchie  de  juillet,  c'est-à-dire  à  toua  les  membres  de  la 
Chambres  II  poursoivaît  en  ces  termes: 

9  Si  je  Toulab  discuter  la  sufBsance  des  chiffres,  beaucoup  ^e  motifs  se 
présenteraient,  maïs  la  qoestion  n*esc  point  là ,  Messieurs.  A  mon  avis,  ce 
n^est  poÎDt  pour  la  royauté  une  ^{uesiioa  de  dkiflres  »  mais  une  question 
de  dignité  et  d  avenir. 

«  n  lie  s*agit  pas  de  supputer  arec  ptui  ou  moins  dé  parcimonie  les 
dépeuêes  da  roi,  et  de  restreiadre  lel  aervicef  derelrantbar  tel  doiifeaine. 
Si  TOUS  ne  vouliez  accorder  que  les  sommes  rigoureusement  nécessaires  à 
ses  besoins,  Lbnis-Philippe  ne  demanderait  rien  à  la  France;  il  continue* 
fatt  sur  le  trône  ectte  vie  nuedeste  ei  simple  qui  ceavîeildrait  aieiix  peut- 
être  à  ses  habitudes  et  à  ses  goûts. 

«tEt  si  quelque  malheureux  venait  frapper  II  la  porte  de  son  palais»  ai 
«n  vieux  soldat  veuiiit  lui  aïontrer  ses  blessures  et  les  ovira^  de  ia  res- 
tauration, si  un  artiste  venait  lui  demander  protection  et  appui,  il  leur 
dirait,  en  gémissant  de  pouvoir  si  peu  pour  de  grandes  infortunes  :  «  Ces 
«faibles  secours,  c*est  le  duc  d^Orléans  qui  vous  les  offre,  le  roi  des 
»  Français  n'a  rien  à  vous  donner.  »  Le  duc  d'Orléans  est  riche  »  le  roi  des 
Français  ne  Test  pas. 

«Votre  commission  vous  Ta  dit.  Messieurs,  par  l'organe  de  son  rappor- 
tetu* ,  la  dot  nationale  dont  la  France  veut  honorer  son  roi  doit  être  digne 
d'elle  et  de  lui  :  c'est  à  vous  de  juger  si  la  somme  qu^elle  vous  propose 
remplit  ce  vœu.  Pour  moi,  je  ne  puis  le  croire.  Il  faut  que  le  représentant 
de  Si  millions  d*honimes  soit  le  premier ,  autant  par  Tinfluence  de  ses 
richesses  que  par  sa  dignité.  Il  feut  que  toutes  les  industries  ne  puissent 
demander  à  un  autre  des  encouragements  et  une  puissante  impulsion;  il 
faut  que  les  arts  ne  puissent  aller  chercher  jloin  du  trône  une  protection 
plus  efficace;  il  faut  que  le  luxe  qui  fait  la  prospérité  des  peuples  civilisés 
ne  soit  pas  banni  de  rhabitatîon  du  roi  de  France»  cai-  il  le  serait  bientôt 
de  celle  de  ses  sujets...  » 

A  cea  mots  de  roi  de  Frmnet  et  de  wujtts,  éoktta  va  des  plus 
tiolents  orages  d'interruptions  et  d^exclamatioos  dont  les  ses- 
sions législati^rea  ateui  offert  Teiemple.  Les  apostrophes  les  plus 
réitémentes  furent  adressées  au  ministre  des  deux  extrémités 
4e  la  salle.  Lee  m»  prelestaîent  énergiquement  cottto*e  cette 
qpaalification  de  sujets ,  dans  laquelle  ib  voyaient  une  insulte  à 
laChaaabre  et  à  la  nation;  les  autres  demaedaieM  avec  isa- 
tauce  que  le  ministre  fût  rappelé  à  Tordre.  D^autre  part  on  ré- 
elavnaît  pouf  M.  de  Montalivet  la  focuHé  de  s'explfqtrer.  H  répéta 
aa  pdrase  qui  exeîta  une  nooTefle  eifplus  forte  exp^omo  de 
ektfieufrs.  Ob  n^eutendatt  que  ees  cris  à  gaiM^he  et  à  drehe  :  à 
il^mêt^,  dr0Nbr0'{êmftufrt^fu*ii  se  riHmct^/  Iln/npht^  de  mfets 
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wm,  FmMê  éepmiê  U  ré^HtwH  de  juittei  ;  il  n  j  n  plu$  qtm  iti  d^ 
têjrmtêi  Jitù.  TMii  le  président  déclara  qu'il  sèi'ait  obiKg^é  de  se 
coayrir  si  le  calme  ne  êe  rétablissait  pas.  Il  suspendit  la  séance 
«tiê^akr  £lri«ibre  à  seret^rdans  les  btireanx,  ant  termes 
éQ  règleneW«  Cependant  la  séance  ne  tarda  pas  &  s^  routrir. 
M.  ê^  Movrtalrret  remotita  à  la  tribtine. 

«  If éssieurs ,  dft-it»  je  ne  m^explique  pas  les  motifs  de  nntermptîon  pn>« 
loDgée  dont  a  été  Fôfaitt  W  Mcoori  que  jVd  e«  tlMatteav  àt  p^^Micer 
dans  cette  eneeiurt.  Permettez-moi  de  rexenir  sor  le  mot  qni  <k  PM^u  Ibles- 
ser  une  partie  àé  rassemblée,  je  yeux  parler  da  mot  sujets,  Pou^  mon 
ean^pce,.  Messittuiai  je  sie  s^mprendt  p*e  ee  qui  a  fm  eavter  Im  si  tifs 
nurmures  <|ue  ce  mot  a  causés  dans  ('assemblée,,».  Tout  dépend  de  la 
mailière  dTentendre  ce  mot.  Tous  les  Français  sont  égaux*  entre  eux  ;  ils 
sont  épmn  étvant  Ito  iai.  Le  roi  plane  af»-dessus  de  toute  la  ttttion,  MSMne 
un  arand  principe,  et  ce  principe  se  trouve  dans  la  Charte.  Par  rapport 
à  huy  totti  les  Français  son^  inférieurs  (  rumeurs  nouvelles)^  et  sous  ce  fap- 
p«9è«iBp«it«lii«ffa'iki«oss«)eis.»  (  Non  I  non  I  aod  t) 

Cette  explicatïoa,  loin  d'apaiser  le  lumulte,  ne  fit  que  lui 
éotfùerms  uererrer  «Irment.  Les  crisd  f ordre  f  rétractez -vous! 
rccmmiétteèreKil!.  Bes  xtkterpéRations  contradictoires  partirent 
dé  tôiir  le^  eoftti»  de  la  Cbaitibre.  «tNotrs  sommes  sujets  de  la  loi 
et  non  d'anaMne  rolonté  fuditidaelle.  -^  Les  Angtafs  sont  tout 
Mim  e«n«tîf*ffolinels  que  dous,  et  cependant  les  membres  de 
là  Chnittbre  des  eommunes  se  disent  les  fidèles  sujets  du  roi. 
— Lenaofde  sujet  li'est  pas  dtms  la  Charte.  Les  sujets  sont  restés 
ensevelis  sous  les  barricader  de  jufHet.  -^  C'est  une  séance  de 
ht  €2nnt«ntimi.  —  C'est  une  eontre- révolution.  -*^  C'est  une 
Aoeufe.  »  Telîes  sout  les  différentes  exclamittimrs  que  les  dé- 
poter de  fit  gauche,  dfe  la  droite  et  du  centre  se  renvoyaient 
unitiMïlfement.  Dànscb  désordre,  le  ministre,  qui  était  resté  à  la 
triAime,  persista  à  soutenir  que  le  mot  dont  il  s'était  servi 
n'avait  p^rfa  significafSoii  qu'on  voulait  lui  attribuer;  il  refusa 
de  m  rétraeter.  Ees  mednbres  fes  plus  animés  prirent  le  parti  de 
seMitfrer  eirprotestïmit,  et  le  ministre  acheva  enfin  sa  phrase 
qifil  amif  reprise  pout^  la  troisième  foisT.  «  H  ^aut,  dit-TI,  que 
le  IdM,  qOi  flsiit  Ik  prospérité  des  peuples  civifisés ,  ne  soit  pas 
bainri  de  FHabit&tion  ila  toi  de  France  ;  car  il  fe  serait  bîentAt 
é^mâtbûà  sesr  Mget»,  pa  détriment  de  dix  mîHioûl  dé  fiafmnies 
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et  de  nos  grandes  cites;  il. fout  que  tons  les  malhenrejUif  que 
toutes  les  infortunes  privées  ou  publiques  ne  puisseoi  tourner 
leurs  regards  vers  une  autre  demeure.  » 

Dané  le  reste  de  son  discours  M.  de  MontaliYet  réfutait 
une  objection. qui  s'était  souvent  renouvelle,  que  M*  Dupont  ' 
(de  FEure )  venait  encore  de  présenter,  et  qui  consistait  à  dire 
que  c^était  assurer  et  fortifier  la  royauté  que  d'en  réduire 
l'existence  extérieure  aux  plus  étroites  limites. 

M.  Lherbettefut  le  dernier  orateur  que  la  Chambre  entendit 
dans  cette  séance.  Il  rechercha  s'il  était  bon  qu'il  y  eût  un  do- 
maine de  la  couronne,  et  s'il  n'était  pas  plus  avantageux,  de 
toutes  manières,  qu'il  n'y  eût  qu'une  allocadop  annuelle  en 
argent.  Mais  l'assemblée  encore  émue  des  débats  tumulteux 
qui  l'avaient  agitée  n'écoutait  qu'avec  distraction  les  paroles  de 
rhonorable  membre. 

Séance  dub.  Le  lendemain,  après  la  lecture  du  procès-verbal, 
M.  de  Tracy  prit  la  parole  pour  demander  qu'il  fût  constaté 
que,  nonobstant  l'explication  donnée  la  veille  par  M.  de  Mon- 
talivet,  le  mot  sujets  répété  par  lui  avait  trouvé  dans  la  Cham- 
bre la  même  opposition,  et  que  la  Chambre  repoussait  cette 
appellation  comme  ne  pouvant  plus  avoir  lieu  entre  le  souve- 
rain de  la  France,  le  chef  de  la  natioo,  celui  que  tous  les 
Français  doivent  et  veulent  respecter,  et  les  citoyens  qui  com- 
posent la  grande  famille  française.  Âussi^t  le  débat  recom- 
mença sur  la  propriété  ou  l'inconvenance  de  cette  expression. 
M.  le  garde  des  sceaux  prétendit  qu'elle  n'avait  rien  de  con- 
traire aux  principes.  Il  cita  comme  un  précédent  décisif  le  rap- 
port fait  au  roi  le  8  août  1830  par  la  commission  municipale  de 
Paris,  et  où  se  trouvait  le  mot  de  sujets,  a  Représentant  du 
pays,  ajoutait  le  ministre,  exécuteur  suprême  de  la  loi,  le  roi 
est  la  loi  vivante;  on  ne  peut  séparer  la  Charte  du  roi;  on  jure 
à  la  fois  fidélité  au  roi  et  fidélité  à  la  Charte.»  Celle  assertion 
éprouva  de  nombreuses  contradictions.  M.  Odilon-Barrot  ré- 
pondit que  ce  n'était  pas^ans  dessein  q>ue  la  qualification  de  roi 
des  Français  avait  été  substituée  daM  la  Charte  de  1830,  à 
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celle  de  roi  de  France  ;  que  le  mot  de  sujets  aTaît  4té  évité  et 
dans  la  Charte  et  daos  la  déelaration  qui  lui  sert  de  préambule. 
D'ailleurs  le  roi,  depuis  la  réyolution  de  juillet, Vétidt  abstenu, 
dans  ses  rapports  ayec  les  Français,  de  cette  espreasioa  dé 
v^eU.  a  Quant  aux  paroles  prononcées  par  M.  le  ministre  de 
Imstractîon  publique,  disait  l'honorable  membre,  elles  lui 
apparCîeniient.  La  Chambré  n'a  pas  juridiction  sur  les  paroles 
d'un  ministre  ;  mais  elle  est  maîtresse  de  son  procès-verbal. 
Elle  doit  veiller  à  sa  rédaction;  elle  doit,  en  rayant  cette  ex« 
pression  de  son  procès^verbal ,  protester  contre  un  mot  qui 
tendnût  à  altérer  notre  droit  public.»  Cette  discussion  irritante 
et  tumoltueuse  se  prolongea  encore  quelque  temps ,  mais  sans 
produire  aucune  considération  nouvelle,  et  la  Chambre  passa 
i  l'ordre  du  jour. 

l>ea  députés  se  retirèrent,  en  assez  grand  nombre,  dans  la 
salle  des  conférences,  et  y  signèrent  une  protestation,  qui  fut 
rédigée  en  ees  termes  par  M.  Odilon-Barrot  : 

PaOTBaTATIOV. 

«  Les  membres  àt  la  Chambre  des  dépotés  qui  ont  aMÎtté  avec  dooleiir 
asx  deox  séances  des  4  et  5  janvier  i83a ,  dans  lesquelles  les  ministres  da 
roi  ont  reproduit  et  essayé  de  justifier  la  double  expression  de  roi  de  France 
et  de  Mtjeiâ  du  roi^  attestée  par  le  MoniUur,  expressions  qui  ont  été  rayées 
de  notre  Charte  de  i  S3o  comme  inconciliables  avec  le  principe  de  la  sou- 
veraineté nationale ,  se  doivent  à  eux-mêmes  et  à  leur  pays  de  protester 
faantomeiiLcontre  des  qualifications  qui  teindraient  à  dénaturer  le  nouveau 
droit  fîn^i^ais  ;  le  président  n'ayant  pas  mis  aux  voix  la  suppression  de 
CCS  mots  du  procès- verbal ,  la  Chambre  n'ayant  pas  voté  sur  cette  sup- 
nresaioa ,  ce  qui  aurait  eu  pour  effet  de  donner  un  caractère  légal  et  psr^ 
lemen taire  à  la  présente  protestation,  les  soussignés  ont  recours  i  la  seule 
▼oie  qui  leur  soit  ouverte  »  celle  de  la  publicité ,  et  déclarent  protester,  en 
préiMioe  de  la  France  »  contre  la  qualification  dont  MM.  les  ministres  se 
sont  servis,  et  contre  toutes  les  conséquences  qu'on  en  pourrait  tirear  nlté- 
nenranent.* 

Cette  protestation  réunit,  dès  le  premier  moment,  104  signa- 
tures, et  dans  la  suite  165  enyiron  :  plusieurs  étaient  précédées 
d^adhéaioBS  motivées,  entre  lesquelles  on  remarquait  ceUë  du 
général  Lafayette,  qui  repoussait  lés  expressions  dé  roî  de 

jÊM.  hist.  pour  1832.  2     .  ./ 
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Fmnoe  et  de  su/tts^  coiaine  aUeatatoîre»  è  là  révokitîon  d% 
juillet  (1). 

NoutâTOos  dû  rétracer  avec  sas  prindpam  détails  oeCki- 
cMeDt,  l'an  des  pin»  orageux  qui  euMent  éelaté  depais  le  coi»» 
nMfeioemeDt  de  la  tesMon  :  il  a  fourni  etteore  une  fèis  aux  partit 
qui  diyîaaieint  la  Ckaoïbre  une  eceaaion  de  aé  dessiner  ttettc- 
ment  avec  leurs  idées ,  leur  esprit  y  leurs  péesiotis ,  et  it  dlo»ne 
à  peiix  près  la  mesure  de  leurs  forées  respeetives^  AerreDitts 
maântenant  à  la  Uste  cirile. 

On  ne  déoouyrait  point  4'flrgumentf  nouveaux  dans  les  dis-* 
coors  ^iM  forent  encore  prononcés  avant  la  el^toré  dé  la  Îm^ 
çiisaîen  générale.  D'un  eéfté,  c'était  toujours  an  nom  et  4aas 
ritttérét  de  rinfortone,  des  arts ,  d«i  commeree,  de  riadastrie  ^ 
du  luxe  utile  aux  ouvriers  ;  au  nom  des  vertus  personnriles  du 
menarqtae,  ^mt  rcpondaieat  swfisamment  du  sage  et  ^énéretix 
enfléi  des  fonds  de  la  liste  civvle,  cfu'on  invitait  la  €h#s(ibfe 
à  ne  point  écouter  les  eonseiis  des  partisans  d'i>n«  éeonomlé 
exagérée,  d'une  économie  ruineuse  en  définitive  pour  le  fisc  et 
désastreuse  pour  le  pa^s  (MM.  Sapey,  Ganneron,  de  Jouven- 
ceL)  Do  cè(é  opposé,  on  persistait  à  penser  que,  tû  la  graudeirr 
nationale,  ni  la  majesté  du  trdne ,  n'exigeaient  ni  ne  justifiaient 
l'aHoeation  de  la  somme  dont  la  eommÎMion  proposait  de 
grever  les  contribuables.  Uoe  liste  civile  exorbitante  servait 
moins  4  soulager  les  véritables  maHieureux  qu'à  sMisfaire 
l'avidité  des  courtisans.  Un  allégement  des  charges  du  pays 
conlrilBfueraît  plus  que  toute  autre  chose  à  affermir  et  à  con- 
solider la  royauté  nouvelle  ;  la  simplicité  de  la  famille  royale 
lui  ferait  plus  d'amis  qtie  le  faaie  et  la  magnîfieeooe  ées  cours 
et  s^allierait  mieux  avec  les  goûts  modestes  du  roi  (MJM.  Bo- 
bert,  Salverte,  Gauthier  de  Rumilly.) 


(ij^  Qù,  «  rottMrqvé  »  ^ek|«es.joQn  après^  tptm  M/  le  gsads  dss>i 
en  jprésentant  au  roi  le  compteirendu  de  la  justice  criminelle  en  1.8^0^ 
avait  formule  ainsi  le  salut  habituel  qui  termine  ces  pièces  ide  F.  M,^U 
très  kumhU  Mi  tris  fidUe  sêiviteur. 
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SéMèê  rftt  6.  On  ayftit  attaqué  le  rapport  de  la  commission 
comme  eoatétiaftt  des  contradictions  et  des  lacunes  ;  on  ataît 
pafll  ttémeMi  méfier  dw  eOttmiuBioàëoilè  faites  à  la  Chambre 
M;  de  Blsboacii ,  dam  smi  ré8utBé4  s'appliqua  d'abord  à  refious- 
ser  eel  di^ra  refiroehas^  La  maniéré  doat  la  eommisii^a  «tait 
composée  doDOàit  toutes  les  gurantiea  désirables  aux  bpinious 
les  plus  opp0sé#s.  Les  eommunicattens  aTaieai  été  francheâ  et 
elitièfeèi  Lei  oottiradèetions  qu'on  croyait  apercevoir  dani  le 
fuppori  a'iiuietit  qu'appareutes*  Ptiis  essayant  de  oemUer  les 
ketfuèi  aigualéea,  l'hoaoraUe  rapporteur  mettait  à  oontribu- 
tien  tes  états  dé  Meus,  iea  budgets,  lei  atlas  déposés  aux  ar- 
cMtet  ée  fil  questure  et  de  la  GbambH,  pour  ^ui  fourbir  de 
plue  ampieé  i«MeigaedMiils  aur  ke  produiu  des  palais  «t  dea 
ehlteaui  de  toeourt^nue^  dent  les  eharges  surpassent  les  re« 
tetiuai  Wév  4ea  dommage  «qui  eouA  peu  de  chose ^  disait-il,  ^et 
sur  lea  forèta  qui  saut  Térilablemeiit  produotires.  Au  rest^^ 
M.  de  Sehuu^  ptttittàk  dana  toutes  les  ceockisions  de  la 
cottftilatioû. 

Un  premier  amendement  de  M.  Sa] verte  avait  pour  but  da 
ftite  voter  la  Ittte  civile  par  énmnérmimtj  tandis  que  la  qom- 
MiaiÎMi  propoèait  aeulemeut  de  voler  par  distraction.  Dans  son 
émMÉétWiob  i  M»  SalveMe  u'atuilt  cMnpria  que  les  Tuileriesi  le 
etrdei-Metfble  9  routaiueblean^  Sasot«*Qlo«Ml  et  Meildon^  avec 
loutee  leurs  ééptudaarms.  Tous  les  autres  tMeus  immeubles , 
idue  oaéreux  qu'ofiles  à  la  liste  civile  «  disaient  MAL  Mauguin 
otlamreâoe^  dovaieut  fairo  retour  à  TEtat,  qui<>  par  une  admi- 
uiatftttml  pltta  eage^  uue  Mplottalioii  des  forêts  Aiieux  enten- 
due ,  trouverait  une  source  abondante  d«  richeases  là  oi  la 
eèdnoÉoc  oe  rencontrait  ^ue  àéH  cbargeé  et  des  dépem^os. 
M.  Dupiu  éiaé  ée  pitHiaifait  avao  Corée  ^UMUre  la  vente  des 
ftvèta  d6  ta  éeuronéo.  Selon  l'honoraUe  membre ,  le  prpjet  de 
vente  y  oowpe  et  Aéslmotioa  des  forèfa  ne  devait  jamais  êire 
odair^  iièmg  iwmu  fa  prétexte  de  drer  du  prix  ou  du  sel  un 
meiileor  fvoduiHw  M.  k  midiataede  rJnsXniotÀon  publique  fai- 
aak  d'aborf  remarquer  <y^  le  système  de  la  cotu omission  élaijt 
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plus  favorable  à  la  délibération  que  le  mode  présenté  par 
M.  Salverte;  il  répondait  ensuite  à  M.  Lherbette,  qui  avait 
insisté  pour  que  la  Chambre  établit  une  discussion  spéciale 
sur  chacun  des  objets  de  la  dotation.  Le  ministre  ne  contestait 
pas  que  TadministraXion  des  châteaux  royaux  ne  pût  coûter 
beaucoup  moins  entre  les  mains  d'un  particulier  ;  mais  le  roi 
avait  d'autres  devoirs  à  remplir.  Un  propriétaire  administre 
toujours  dans  le  but  de  percevoir  un  plus  fort  revenu  ;  le  roi 
beureuaement  est  chargé  d'entretenir  lés  palais  royaux  sous 
le  rapport  monumental  ;  et  de  plus ,  on  lui  impose  certaines 
constructions,  celle  du  Louvre,  par  exemple,  que  M.  de 
Montalivet  évaluait  à  50  millions ,  s'il  fallait  les  dépenser  im* 
médiatefnent.  Si  des  constructions  sont  nécessaires ,  reprenait 
M.  Salverte,  les  Chambres  sont  là  pour  les  voter;  il  ne  faut 
jamais  se  départir  du  principe  constitutionnel  que  toutes  les 
dépenses  doivent  élre  volées  et  passer  par  des  mains  responsa* 
bles«  La  Chambre  entendit  encore  M.  Charles  de  Lameth  contre 
l'amendement,  et  la  discussion  fut  fermée  d'un  commun  ac* 
cord. 

M.  Salverte  avait  proposé  que  le  Louvre ,  comme  palais  des 
arts ,  fût  placé  sous  la  seule  administration^  du  ministre  de 
l'intérieur.  Appuyée  par  M.  Dubois  (de  la  Loire-Inférieure ), 
qui  s'attacha  à  démontrer  que  le  patronage  des  cours  est  plus 
funeste  que  propice  aux  arts,  et  vivement  combattue  par 
M.  Delabordè,  ainsi  que  par  M.  le  ministre  des  travaux  publics, 
cette  proposition  ne  fut  pas  adoptée.  Ensuite  la  Chambre 
commença  à  voter  sur  les  immeubles  qui  devaient  entrer  dana 
le  domaine  de  la  couronne. 

Séances  du  9  et  du  10.  La  désignation  des  immeubles  dont  la 
dotation  la  été  maintenue  devant  se  trouver  dans  les  articles 
de  la  loi,  dont  nous  reproduirons  le  texte  ailleurs  (Voy.  YJppen^ 
dice)j  et  les  débats  que  le  vote  de  ces  immieubles  a  soulevés  n'of- 
frant aucun  intérêt  véritable,  nous  nous  contenterons  demen* 
tionner  ici  ceux  qui  ont  été  retranchés  de  U  liste  civile.  Dans  ce 
nombre'il  faut  distinguer  d'abord  le  domaine  de  Rambouillet* 
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dont  la  distractioD  n'a  été  adoptée  qu'après  deux  épreovea  doii- 
teases ,  et  au  scmtiii  secret ,  par  165  voix  contre  157.  Le  main- 
tien du  domaine  de  Ck>mpiègne ,  sur  lequel  s'engagea  que 
discussion  qui  remplit  presque  tout  entière  la  séance  du  9, 
ne  fut  prononcé  au  scrutin  secret  qu'à  une  majorité  de  58  voix 
sur  270  votants.  Les  châteaux  royaux  de  Strasbourg  et  de 
Bordeaux  furent  ensuite  retranchés  à  une  grande  majorité. 
II  en  fut  de  mètoe,  dans  la  séance  du  10,  des  divers  hôtels 
situés  à  Paris,  doot  la  commission  avait  elle-même  proposé 
la  distraction.  Un  grand  nombre  de  bâtiments,  à  Saint-Gioud, 
à  Sèvres, à  Versailles,  à  Saint-Germain,  à  Fontainebleau,  des 
terres  et  des  bois  cessèrent  également  d'être  compris  parmi 
les  immeubles  de  la  couronne. 

La  commission  avait  substitué  au  titre  IV  du  projet  minis- 
tériel, concernant  l'apanage  d'Orléans,  un  article  ainsi  conçu: 

«Sont  en  outre  rénois  à  la  dotation  immobilière  les  bienade  tonte  natnre 
composant  rapanage  d'Orléans ,  oonstitué  par  les  édits  de  i66i ,  167a  et 
1691 ,  ainsi  que  la  petite  forêt  d*Orléans  qui  en  faisait  originairement 

Krtîe ,  et  qui  ,  par  l'aTénement  du  roi ,  ont  fait  retour  au  domaine  de 
Itat. 

•  Lindemnité  qai  peut  é»e  due  à  raison  des  accroissements  faits  a  cet 
apanage,  depuis  qu'il  a  été  rendu  à  la  maison  d*Oriéans,  ne  sera  exigible 
qu'à  la  fin  du  règne  actuel.  • 

Sur  cet  article,  M.  Salverte  proposait  un  sous-amendement 
qui  déclarait  Tapanage  maintenu  dans  le  domaine  de  TÉtat,  et 
accordait  les  revenus  des  immeubles  de  cet  apanage  h  la  liste 
eivile,  jusqu'au  jour  de  la  promulgation  de  la  présente  loi , 
comme  indemnité  des  frais  d'entretien  et  des  accroissements. 

Après  avoir  fait  l'historique  de  Tapanage  depuis  sa  cons- 
titution par  Louis  XIV,  jusqu'au  moment  où  la  loi  sur  la  liste 
civile  de  Charles  X,  en  1825 ,  avait  régularisé  la  possession'des 
bieos  dans  la  propriété  desquels  la  maison  d'Orléans  était 
rentrée,  en  vertu.de  diverses  ordonnances  dont  il  contestait 
la  légalité,  M.  Mauguin  s'élevait  surtout  contre  la  proposition 
qui  ouvrait  une. action  en  indemnité  aux  apanagistes.  Cette 
dîaposiûon, selon  l'orateur,  ne  tendait  à  rien  moins  qu'àgrever 
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.  «n  j<»ar  te  trésor  d'ane  deVe  imomiae.  I/baBOtaUe  mcaduNs 
soutenait  ^^li^elle  n^était  pas  fondée ,  ^  ^vfMn  oanlvaive^  a'ï 
existait  un  droit  à  une  restitntion  on  4  une  MMknmté,  c'était 
à  l'Etat  que  ee  droit  appartiendrait,  patoe  cpc^  d'apvèa  les 
édits  constitutifs  de  1661  et  167i,  l'apanage  ne  détail  pas 
s'élever  au-delà  de  200,000  livres  tonrneîs  par  an. 

«  Reniârqàez  la  position  des  choses ,  disait  ensaite  M.  Mauguîu  ;  on  a 
demandé  que  la  listç  civU«  aotnell^fiU  datéa  conifac  IVwt  ét4  o^  ^ 
Louis  XVI,  comme  Tavait  été  celle  de  Napoléon.  £h  bien]  vpus  Taves 
dorée  en  immeuhles .  à  une  sente  exception  près,  à  TexeeptioiT  de  Ra»- 
bouillet ,  comme  TsTaît  iié  oelk  fie  L9iûa  ^I  et  oslLf  de  ^apoléoa.  ?our^ 
quoi  dépasseriez-vous  cette  limite  que  vous  avez  voulu  atteindre?  Vons 
avez  donné  an  roi  régnant  la  m^me  dotation  qu*iavaieot  eue  se»  prédéces- 
Beors;  pourquoi  y  ajonter  6o  milUheçtaras  ds  fsr^ts  ?  Ne  fam-U  {^s 
penser  aux  be.noins  de  TÉtat  ?  Pensez  aussi  qu'une  liste  civil^  qui  doit  éti^e 
convenalilemeni  dotée  ne  doit  pas  être  exorbitamment  dotée;  qn'il  ae  hmt 
pas  donner  au  roi  plus  qn*il  ne  convieiit  k  M)a  fi^%  h  M  ricbe^e;;  quHl  ne 
faut  pas  lui  donner  les  moyens  d*agir  sur  le  paySi  sur  les  fonctionnaires; 
qu  enfin  il  y  a  des  motifs  politiques  A  ne  donaer  que  les  rtefaesaes  et  les 
trésors  qui  conviennent  à  Tentretien  royal. 

«  Ne  voyez-vous  pas  aae  la  liste  csvUe,  avec  lei  biens  apanages  aurait 
des  domarnes  immenses  r  Qvoil  elle  aurait,  avec  ot^  que  pos&édaifiat  Us 
anciens  rois  ,  tout  ce  qui  sat  revena  an  dcbéiainA  de  TÉtst*  o*est-àTdire 
en  outre  6o  mille  hectares  ?  Ce  serait  ajouter  un  rc'venu  dç  3  iniUionaU'mi 
produit  net;  car  ces  domaines  se  composent  de  forêts  qui  sont  exp|o4li^, 
et  donnent  un  revenu  clair  et  net.  U  fiant  donc  que  voaa  jllgiaa  bien  ce 
qu'on  vous  pro{)ose ,  et  que  vcmis  sachiea  qu'on  vous  proposa;  d^^JQUtirr 
une  nouvelle  dotation  en  immeubles  de  3  mUtioas  de  revenus*  Csut  pi^nr 
l'empêcher  que  je  présente  l'amendement  suivant  : 

•  Les  bj^s  cie  toute  fi^iture  comm^simt  Tanciei»  spfllUige  d*OrlésQ^»  de- 
meureront réunis  au  domaine  dç  l'Etal,  à  l'exception  toutefois  du  Palais- 
Royal  ,  qui  fera  partie  de  la  dotation  de  la  liste  civi!^.  » 

M.  Dupîn  aîné  se  chargea  de  répondre  à  la  discussion  fort 
étendue  à  laquelle  s'était  livré  le  préopinant.  M.  Dupîn  accor- 
dait que  les  biens  apanages  étaient  rentrés  dans  le  domaîne 
public,  et  sur  cetle  question  qu'il  s'était  posée:  «  que  feutril 
faine  de  ces  biens  ?  »il  était  d'avis  que  l'apanage  ne  devait  pas 
être  reporté  sur  la  tète  du  prince  royal,  comme  le  proposait 
le  projet  ministériel.  Op  pouvait  également  laisser  ees  biens 
dans  le  domaine  de  l'État,  ou  les  attribuer  en  accroissement  â 
la  dotation  delà  couronne.  Dans  le  premier  cas  la  liste  civile 
eu  serait  plus  Forte  ;  dans  le  second  ,  ce  serait  autant  de  moins 
à  donner  eu  argent.  Les  convenances  voulaient  que  Vapanage 
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Iftt  réuni  à  la  dolatîoa  de  la  coutfoene,  si  Voa  coosuMrait  ie 
scatiment  d'affecUoa  du  r^i  pour  de«  propriétés  quHI  «vait 
retrooyées  dans  un  état  eonplet  de  dégradation,  quHl  s^étalt 
eomplu  à  réparer  et  à  embellir.  Quant  à  l'aecroisaeipeDt  d«s 
revenus ,  ppor  lequel  M.  Mauguin  assurait  qu'une  aptieb 
ponvraii  appartenir  à  TÉtat ,  M.  Duptn  objeetait  qne  eet  aeevois- 
aanent  n'airait  rien  de  oontraire  à  la  loi  constitutive  de  l'apa- 
^Mt^9  9^'^'  ^'^'^^  TeFfet  dn  temps  et  d'améliorations  «envrage 
des  prinees  d'Orléafis.  Arnyant  à  la  qiiaaâon  de  TindepanHé, 
H.  Dnpin  n'émettait  aucune  opipien  positive. 

M.  Mapipùn  revint  aur  la  proposâtion,  par  lot  é(aMte/q«e 
l'apanage  d'Orléans  ne  pouvait  dépasser  }00,00#  livres  tour- 
nois de  revepos.  Rn  ealoulant  la  différence  devaleikr  du  tnaec 
d'iirgent  en  1671  et  en  1831 ,  l'orateur  déliait  de  prouver  qii*lin 
revenu  de  âOÔ,OÔO  livres  sens  Louis  XIV  fàt  la  même  ehoae 
qu'un  reveau  de  3  millions  de  francs  aujourd'hui. 

Après  quelques  considérations  de  M.  de  fchonen  en  lai^ur 
de  l'artiole  de  la  commission ,  et  de  nouveaux  raiéonneme^ 
de  M.  Saiverte,  qui  «^rait  réuni  son  «aiendfment  ^  eeloi  êe 
M.  Mangnin,  cet  aineiidement  fut  rejeté  à  une  ftiible  majbt»{té. 
Le  premier  paragraphe  de  la  eonsnitsiefla  fàt  adopté  ^  ainsi  que 
leseeondy  amendé  de  la  manière^suivantepar  M.'LeM>vt%': 
«Dnna  le  eas  on  il  y  aprait  lieuà<ii|de«nrté,  en  raisotir  des 
aeeroiaaepAents  fahvà  eet  apanagedepuis  lemonveiM'.eb  îl  a 
été  rendo  à  la  maisqn  d'Orléans ,  jusqu^au  inonient  o^  ^l  ft  Mt 
retour' au  deasàloe  de  VÉfait;^  cette  indemnité  ne  l»efi8  eitigtble 
qn'à  la  fin  du  règne  actuel.  »  i    .:>  > 

Séttttcê  du  11.  Les  artiefea  relatift  à  la  dotation  mobilière  de 
la  eoorenne  ne  dpnnèrent  lieu  à  auênne  disenïMikm  digne  d0 
noua  arrêter  r  î|s  forent  votés  tels  è  peu  pues  que  la  eommiJ- 
sion  les  avait  présentés  à  la  Chambre.  -    *     -  >  .  !  i  • 

Dq  débat  plus  séfianx  s'engagea  |  propos  de  U  éài$m  iè 
vétérance.  Le  ministère  avait  proposé  une  disposition  àibsi 
eonçue  :  «  La  liste  civile  recueillera  fouies'  Tes  valeurs  appar- 
tenant à  la  paisse  des  retraites ,  dite  eaissede  vétéranee  ;  eréée 
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•Q  vertu  de  r&riiele  17  de  la  loi  du  8  novembre  1814  ^  et  elle 
restera  chargée  d'acquitter  les  pensious  qui  soat  ou  seront 
liquidées  à  la  charge  de  cette  caisse.  »  M.  Laurence,  par  le 
motif  que  ce  serait  une  prodigalité  véritable  que  de  metU*e 
les  pensions  de  la  caisse  de  vétérance  au  compte  de  TEtat, 
demandak  le  maintien  de  la  disposition  que  la  commission 
avait  supprimée.  On  alléguait  aussi ,  contre  Tavis  de  la  com- 
mission, qu'il  jetterait  plus  de  deux  mille  familles  dans  le 
désespoir  :  la  nécessité  de  surcharger  le  gouvernement  actuel 
des  obligations  contractées  par  le  régime  déchu  était  un 
malheur  qu'il  était  de  la  dignité-de  la  France  de  supporter  ;  ce 
n'était  pas  là  une  question  à  résoudre  par  les  principes  rigou- 
ceuY  du  droit.;  et ,  en  continuant  è  donner  aux  pensionnaires 
ce  qu'ils  recevaient  de  l'ancienne  liste  civile,  ce  serait  remplir 
undevioir  d'humanité  et  de  justice  (MM.  de  Marmier,6an* 
neron,  de  Yatismespil  ). 

Dans  un  sens  opposé,  M.  Odilon-Barrot  accumulait  d'abord 
les  objections  les  plus  graves  contre  l'institution  elle-même, 
et  faisait  remarquer  qu'il  ne  s'agissait  pas  seulement  d^imposer 
à  la  nouvelle  liste  civile  l'obligation  de  payer  les  serviteurs  de 
Charles  X  ,.mais  l'obligation  de  conserver,  de  fondera  toiqoars 
une  caisse  de  vétérance,  en  telle  sorte  que  les  serviteurs  d'uà 
roi  aur^entun  droit  acquis  à  être  employés  par  son  successeur. 
L'orateur  développait  tous  les  inconvénients  d'un  pareil  état 
de  choses,  et  parvint  sans  doute  à  faire  passer,  èa  conviction 
dans  l'iesprit  de  ses  collègues ,  puisque  la  Chambre  décida, 
conformément  aux  conclusions  de  la  commission,  que  les 
biens  delà  couronne  ni  le  trésor  public  ne  seraient  jamais 
grevés  des  dettes  des  rois,  ni  des  pensions  par  eux  accordées. 
Un  amendement  qui  tendait  à  mettre,  à  la  charge  du  trésor  les 
droits  acquis  sur  la  caisse  de  vétérance  de  l'ancienne  liste 
civile  fut  écarté  à  une  grande  majorité  par  la  question  préa- 
lable. 

.  Séance  du  12.  La  Chambre  était  eoBn  arrivée  au  chiffre  de 
la  jistç  civile.  Ici  la  discussion  devait  se  ranimer,  et  prit  en  effet 
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«ne  nouvelle  physionomie.  Elle  eut  d'abord  cela  de  remar- 
«luable,  <|ue  le  présideat  du  coaseil^cpii  jusqu'alors  s'était 
abstemi  d'iaterrenir  dans  la  délibération,  demanda  à  exposer 
a  la  Qiambre  quelques  considérations  sur  la  manière  dont  elle 
fixerait  le  chiffre  de  la  liste  civile. 

«  J«  taÎB  toQt  c«  qu'il  y  a  de  délicat,  disait  M.  Casimir  Perler,  dans 
<rea  quesikuia  de  reapect  et  de  digAÎté  auxquelles  se  rattachent  des  ques- 
tions d*argent.  Mais  je  veux  dire  que  si ,  après  avoir  ûxé  le  domaine  de  la 
fîsie  dvile  d*une  manière  en  rapport  avec  la  constitution  du  paTs ,  les 
rcTeona  de  FÉtat,  la  situation  de  la  France,  tous  en  abaissez  trop  le 
cbilTre  ,  tous  lui  enlevez  plus  que  de  Targent. 

■Sî  vous  adoptez  un  cbinre  convenable ,  vous  donnez  plus  que  de  Tar- 
gent.  Cest  cette  explication'  qui  «lomine  tout  mon  discours.  C'est  une 
question  de  dignité,  d'institution,  d'avenir;  le  xhifTre  n'est  ici  qu'un 
•ymbole:  ce  qui  doit  surtout  nous  préoccuper  au  milieu  des  diverses 
noances  d'opinions,  c'est  donc  le  caractère  que  ce  vote  va  imprimer  à  la 
•monarchie  de  la  Cbarte  de  i83o,  €^«st  la  définition  qu'il  va  en  donner. 
Sur  ce  terrain,  comme  sur  plusieurs  antres ,  vous  avez  un  système  à  pro- 
clamer ;  système  d'mie  monarchie  nationale*  et  populaire,  mais  forte, 
qu'il  faut  préserver  des  dangers  qui  s'attacheraient  à  une  monarchie  sans 
jioavoir,  sans  dignité ,  sans  consistance ,  à  la  merci  de  tous  les  orages. 

•  Voas  prévoyez,  d'après  cet  exposé,  que  notre  intention  n'est, pas  de 
nous  appesantir  sur  la  question  financière,  mais  nous  ne  pouvons  laisser 
sans  réponse  quelques  observations  élevées  dans  le  cours  de  cette  discus* 
siûBi,  otUea  surtont  qui  auraient  pour  résultat  d'égarer  l'opinion  sur  le 
rapport  réel  qui  existe  entre  les  dépenses  du  dernier  roi  de  la  dynastie 
d&bue  y  et  la  liste  civile  que  votre  commission  vous  propose  d'allouer  au 
roi  régnant.  » 

Dana  cette  partie  de  son  discours,  M.  Casimir  Périer 
établnsàit  la  différence  des  deux  listes  civiles  et  s'attachait 
à  ftdre  apprécier  les  améliorations  obtenues  au  profit  des  con- 
tribuables; améliorations  qui  ne  s'élevaient  pas  à  moins  de  25 
millions,  selon  le  ministre.  Après  avoir  invité  la  Chambre  à 
réfléchir  sur  ce  i^snltat  qui  réalisait  les  vues  de  cehii  des 
iionoraMes  orateurs  qui,  en  croyant  demander  beaucoup, 
avait  émi»  te  vosu  que  la  nouvelle  liste  civile  fût  deux  Fois 
moins  forte  quérancienne ,  te  président  du  conseil  poursuivait 
e^oes  termes:  ' 

«Et  maintenant, Messieurs,  i  côté  de  l^intérét  des  contribuables,  con- 
sultons celui  de  la-  royauté  ,•  d*  cette  royauté  qui ,  renfermée  dans  les 
limites  où  nous  l'avons  sagement  circonscrite,  est  devenue  ia'sauv^arde 
de  tous  lés  intérêt*;  de  cette  royauté  que  nous  voulons  tous  dans  celle 
enceimey  mais  autour  de  laqueUe  |es  factions  et  les  partis  s'agitent  d*ait- 
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plus  génerei^e  ;  âe  cette  royauté ,  enfin ,  dont  nous  sentons  tous  la  néces- 
cici^ ,  et  dans  laquelle  quelques  pertoimes  s'efïaroiictient  de  rencontrer  un 
pooyojir»  uat  dfgmtél  Sjur  ce  pçipt.  toiis  oi^m  peirmettre»  le  développe- 
ment franc  et  sincère  de  nos  pensées ,  yous  comprendrez  Ténergie  de  nos 
coBvictiona  :  il  s'agit  de  liberté,  d'ordre ,  dtf  moDiirchie  oonstitatiotmeUe. 

«  Et  d'abord.  Messieurs,  en  roeMr^Dt  la  4>stfiQce  ipatérielU  qui  aépfuv 
les  deux  chifTres  que  je  viens  de  vous  représenter ,  n'avez- vous  pas  mesuré 
eo  méqui  lemp»  iA  distance  momie  que  ceue  diviBution  considérable 
établira  eo  ^elfH^  sorte  entre  deux  ligues  »  je  ue  dis  pas  dans  Ice  esprits 
éclairé»»  qy^  pe  ré^erfeut  point  leiurf  meepeets  à  la  magnifieenee  exté- 
rieure, mm  dêUf  rimaginatioB  des  p^at^ei  peut-être  ,  dont  les  refards 
s'arréf  eut  AMiiyeUeQMOt  aux  «ppaivooes  >  et  eiMrclieut  de  i'éelet  dans  les 
bautes  situations. 

f  Tout  le  lueude  «'envisage  pes  le  royauté  des  mêmes  jreux.  Dans  un 
0iu|dil9mb4ie  d'individus  le  respect  s'attache  iovolan^iremèot  eux  dehocf. 
Et  qujMd ,  déjà ,  les  formes  sévères  du  gouvernement  ^gal  qui  attire  à 
un  ministère  Msponsable  tous  les  détails  du  pouvoir;  qu^nd  les  dcsau- 
ickintemeuM  de  la  philosophie  politique  ont  enlevé  à  lavoyeuté  tout  ce 
an'elle  0?ait  de  prestiges;  quand  une  économie  ooasidérable  est  opérée 
deus  l>ppareii  de  «a  puissance ,  voudeez-vous  risquer  de  porter  atteinte 
k  sa  forée  réelle  »  par  une  transition  plus  brnsque ,  pins  tvanonimte  enoore , 
entre  oe  qui  fut  èi  ce  qui  est  P  • 

De  «€•  côDsidératioDs ,  1b  présidaDi  do  cooeeil  pnssak  à 
l'exameD  des  opinions  que  la  question  de  la  liste  çivilç  avait 
4usoitée8  (tors  des  Cbambres.  H  reprochait  MBèeenant;  aux 
divers  partis  d*âvoîr  fait  remonter  cette  questiQi^  jusqu'à 
celle  de  la  royauté  elle-métne;  de  n'avoir  jamaie  i^ontré 
plus  de  mauynise  foi  e^plus  d'audace;  4Vo*rto9t  i^lLa^uë, 
contesté ,  tr^ivesti  ;  de  o^  s'être  éparga^  m  l'i^tpèrf  ÎprQQÎe, 
ni  les  injurieuses  allumions ,  ni  les  perfides  r«Lpprppbeiiieiit«. 
Puia ,  r^ppprtant  uf^e  cjtatÎQn  littérale  4^  U%t^^  4e  M,  de 
Cormepi»  ;  q  Eskce  là  un  fêle  sincère  pour  ré(|0|^Q<i)ie ,  s'épviait 
B|.  Périer  ?  sont-ce  là  les  4>«cussÎQps  4^  l^onn^  foi  d'un  a4f«i^ 
^airç  fïïi^ipe  rigoureux  ?  (1)  p  .M/»i3,  ^jppt^ît  }ewAisfjir^,  rppii- 
j[)ion  publique  a  devjaé  les  p^^ées  e^çh^^  s^ua  4^  telles 
pafple^i  car  %\  l'opinipo  pi^bliqpe  vfii|f  ^  pppQ^wiea,  elle 
veut  aussi  la  royauté.  Plus  loin  M.  Périer ,  répondaitt  h  oeuy 
qui  avaient  parlé  du  système  ministériel  en  rppposant  en  .qjaei- 

^  (i)  Cette  circonstance  motiva  une  nouvelle  lettre  de  If.  de  Connenin  » 
VA  P9fHt  4%n»  h  Nçif^fft^l  et  dans  le  GouamfaawçiBm  dn  s6  janvier. 
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qii#  sorte  odinaie  «ne  fin  4e  vv^m^Hts^mw  k  U  ^tniioii  â%  h 
cmironne,  disait  :  aOpposilkm  à  iMlUi^i  o9^«o(ii«,  «mm  r«sp#fiit 
à  la  royauté,  qui  ack  doU  t^aeoiitier  m  qwei  lHi»wifiMté,  suir 
toateomme  una  répoilftfi  éoktsBl^  àoM  c^alitÂW?  CAt^i^rf^ 
des  partis  et  den  passions  poUtiques  qi|i  Vagjfteat  autf^ur  das 
pooToirs  oontre  les  pouv^airs  eyiT^faâiQes,  «oatr«  tes  GbamVree 
autant  que  le  trAae.  » 

Dans  sa  péroraison ,  M.  Périet  fi^vreit  eeuK  qi»i,diiraill.  Mftt 
d'aonées  avaient  oonibattii  pour  la  liberté  »  seule  elari  f^ 
péril,  de  ne  pas  laisser  s^roeJber  Tini^M^te»  U  défienf^t  le 
soupçon,  de  cette  oDurnnoe  posée  |||^}e«tuellSfWile9ts^F  W^fp 
réTolution  comme  un  gage  de  sécurité  pour  tous. 

«Loîn  de  moi,  disait  en  terminant  le  présideat  dis  conseil,  rièét  de 
ftire  irnsmcnir  dans  se  déhst  Tapologif  dt)  f  oi  et  ^  aa  pobl^  fftmiUt»  dcM|t 
tons  1^  Fr^caîs  ^oiH)raie|it  les  vertps  privée^  avant  qu'elles  fussent  de- 
Tenues  des  vertus  publiques,  c'est-à-dire  avant  que  nous  eussions  arraché 
k  son  rapos,  è  son  ])oa|ieqr  df^nssiique  m  prùM^  gés^^^%^  ua  pèif  ^e 
iamiUei  pour  lui  faire  accepter  une  tâche  immense,  que  nous  n'avoxu  pas 
le  droit,  du  moins,  de  lui  rendre  plus  pesante  et  plus  pénible. 

•  Ifaif  la  royauté,  ^Its  royaat^  de  juilMti  lihremeiit  ii|s|itaée  psf  Ja 
aation  ,  c'est  ^lle  q^ue  yovlb  d^ypz  penser,  au  nom  du  pays  qne  vous  re- 
présentez ,  des  attemtes  qu'on  ose  lui  porter!  car  c*est  elle,  songez-y  bien, 
Messieors,  qoi  eiit  poqr  «QPi  tpas»  ponr  l'ovdrs  sopisli  e^ssme  poqr  ks 
institotlona  politiques ,  le  dernier  refuge ,  le  dernier  rempa^  cpntre  aes 
faciions  impies  et  des  passions  anarchiques. 

•  Jfl  le  répète,  ee  ii'i94t  dmo  plus  feiUi^meai  ufi^  qvmtioi^  Ça^^p^fi^ , 
mais  une  Question  politique»  et  c'est  à  ce  titre  que  nous  adjurons  vos 
consciences  àe  bien  se  pénétrer  de  l'importance  da  vote  qne  nous  en  àt- 
tendoM,  sa  asfpriipsat  le  désir  qike  ri9nai|iiai)é  qi^  doit  aoas  réunir  a^- 
jourdl^ui  dfna.  une  question  de  royauté ,  ne  soit  qp*un  symptôme  p%  un 
présage  de  celle  que  nous  appelons  de  '  tous  nos  vœux ,  dans  toutes  les 
^MtiqM  da  pays  st  de  priaf^ipei  $pu  petiTo^l  ^'é^a^^r  fin  sain  4s  Çïftf« 
Chambre.  • 

Ge  dtseoura  a^ait  paru  prpduii^  une  irivfi  imprei#ÎQi^  mr 
rasaenbléQr  toutefois,  s'il  eoatenail^beimpQvp  ^^  qbf?^^^  ^n^- 
qoeUaa  ses  membres  adbérfiii^iit  pu^aaiq^tm^P^t  il  P^  ^^  4'hv- 
tres  que  Topposition  ne  voulait  pas  laisser  passer  sans  réponse. 
Ainsi  if'  Sa(yet*te,  qui  succéda  au  ministre,  toiiabait  d^acçiord 
«vce  hoA  que  ee  n'était  point  ici  une  questÎQn  d'opposition  ni 
d^dïpinistration  :  le  respect  pour  la  royauté  constitutionnelle, 
le  désir  de  l'affermir  et  de  la  rendre  tnébranUbia  éleil  un  sea- 
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timent  général  dans  la  Chambre;  le  vote  de  chaque  député 
serait  dicté  par  sa  conscience,  par  ce  qu'il  croirait  devoir  à 
la  fois  au  pays  et  au  chef  du  gouvernement.  «Mais,  ajoutait 
M.  Salverte,  comme  nous  rendons  à  ceux  de  nos  collègues  qui 
proposent  un  chiffre  plus  élevé  que  nous  la  justice  de  croire 
qu'ils  voteront  d'après  l'inspiration  de  leur  conscience,  nous 
leur  demandons  la  même  justice.  Nous  nous  devons  à  nous- 
mêmes  de  repousser  le  rapprochement  fait,  il  est  vrai,  avec 
une  grande  réserve,  entre  ceux  qui  dans  cette  Chambre  ont 
réclamé  des  économies ,  et  ceux  qui  au  dehors  se  feraient  un 
prétexte  de  nos  discussions  pour  tenter  de  renverser  la  cons- 
titution. » 

En  réponse  aux  paroles  de  M.  Casimir  Périer  sur  le  besoin 
d'offrir  une  sorte  de  réparation  morale  à  la  royauté  pour  les 
attaques  auxquelles  elle  avait  été  en  butte,  M.  Salverte  alléguait 
que  ces  attaques  n'étaient  venues  ni  de  la  Chambre ,  ni  de  la 
nation;  que  ce  n'était  donc  pas  à  la  Chambre  que  la  réparation 
en  pouvait  être  demandée.  L'honorable  membre  relevait 
ensuite  l'erreur  où  était  tombé  M.  Périer  lorsqu'il  avait  avancé 
que  la  dotation  immobilière  de  Charles  X  était  la  même  que 
celle  de  Louis-Philippe;  il  rappelait  que  cette  dernière  se 
trouvait  augmentée  de  l'apanage  d'Orléans,  et  cette  augmenta- 
tion était  bien  réellement  un  sacrifice  imposé  au  pays,  a  Au 
surplus,  continuait  l'orateur,  ce  n'est  point  là  qu'est  la  véri- 
table question.  La  question  est  de  savoir  si  l'élévation  du 
chiffre  sera  une  preuve  de  votre  respect  pour  la  royauté,  si  elle 
lui  donnera  plus  de  force.»  A  cet  égard ,  M.  Salverte  différait 
complètement  de  M.  le  président  du  conseil;  il  ne  pensait  pas 
que  les  niasses  fussent  encore  impressionnées  par  la  magnifi- 
cence, et,  pour  mieux  développer  son  opinion,  il  disait: 

m  Meisîean,  je  pense  que  Tédacation  des  masses  est  plus  avaDcée  qo'on 
ne  le  suppose;  je  pense  ane  la  splendeur  extérieure  éblouit  beaucoup 
moins  qu'autrefois ,  et  qu'il  est  des  circonstances  où  elle  a  profondémeot 
blesse  le 'pays  au  lieu  de  lui  inspirer  du  respect.  Non,  Messieurs,  ce  n'est 
pas  par  ta  splendeur  que  la  vénération  est  acquise  an  trône.  Ce  que  le 
peuple  demande  à  la  royauté  citoyenne  »  c'est  justice,  économie,  liber'jû. 
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Si  Tons  prodiguez  les  tréion  d«  l'État  ponr  la  liste  dvile ,  toos  dénatnrcz 
ce  caractère  de  la  royauté  nouvelle  ;  si ,  au  contraire ,  tous  mettez  le 
chiflire  de  la  liste  civile  eu  proportion ,  non  avec  les  revenus  du  pays, 
mais  arec  la  difficulté  de  les  percevoir  ;  si  vous  dites  qu'on  roi  populaire 
est  essentiellement  économe  ;  si  vous  gardez  en  mémoire  le  glorieux  nom 
qu'a  mérité  Henri  lY  par  le  soin  paternel  qu'il  mettait  à  ne  pas  surchar- 
ger les  peuples;  si  tous  soutenez  les  principes  d'économie  qui  sont  daaa 
les  vœux  de  tons ,  vous  aurez  imprimé  à  la  royauté  populaire  son  véri- 
table caractère  ,  vous  lui  aurez  donné ,  ou  plutôt  vous  Im  aurez  maintenu 
sa  Téritable  base  ;  car,  quelque  imperunte  que  soit  la  question  actuelle» 
je  ne  prétends  pas  dire  que  seule  elle  décide  notre  sort. 

«  Soyez  convaincus,  Messieurs ,  que ,  par  la  ngene  dont  vous  donnerez 
Fezemple  »  vous  affaiblirez ,  vous  réduirez  au  silence  les  partis.  Quant  à 
quelques  clameurs  dont  je  ne.  veux  point  parler  ici,  l'on  ne  parviendra 
pas  à  leur  donner  de  l'importance  ;  et  d'ailleurs ,  ne  serait-il  donc  pas  pos- 
sible de  citer,  en  dehors  de  cette  enceinte,  des  gens  qui  veulent  enfler 
d'une  manière  énorme  le  chiffre  de  la  liste  civile  ;  des  gens  avides  et  avares 
à  la  fois ,  qui  voudraient  exploiter  la  misère  publique  ? 

>  Le  chifire  que  vous  fixerez ,  Messieurs ,  sera  ,  je  n'en  doute-  paa  ^ 
conforme  aux  besoins  du  peuple.  C'est  dans  les  sympathies  de  la  royauté 
pour  les  besoins  de  la  nation  que  réside  la  force  du  trône  que  nous  avons 
fondé.  • 

L'instant  était  Tenu  d'aller  aux  toîx  ;  mais  comme  plusieurs 
chiffres  aTaient  été  proposés  tant  par  la  commission  que  par 
dUyers  membres  de  l'assemblée,  il  fallait  d'abord  fixer  Tordre 
de  la  délibération  et  décider  si  le  chiffre  le  plus  éleyé  ou  tout 
autre  aurait  la  priorité.  La  Chambre,  constituée  sur  la  question, 
adopta,  au  scrutin  secret,  la  proposition  de  yoter  d'abord  sur 
le  chiffre  le  plus  fort,  c'était  celui  de  la  commission;  14 mil- 
lions. Ce  chiffre,  mis  aux  Toix,  ftit  rejeté  à  une  grande  majorité 
bien  que  tous  les  ministres  députés  se  fussent  levés  en  faTeur 
de  l'allocation.  Le  chiffre  de  12  millions,  que  M.  Augustin  6i- 
raud  aTait  présenté  dans  un  amendement  auquel  la  commission 
donnait  son  assentiment,  obtint  ensuite  la  presque  unanimité 
des  suffrages. 

Séance  du  13.  Trois  questions  importantes  demeuraient  en* 
core  en  délibération  :  celle  de  la  dotation  du  prince  royal, 
celle  du  domaine  priTé,  et  celle  de  l'attribution  définitive  des 
sommes  que  le  roi  ayait  perçues  depuis  son  ayénement,  au- 
delà  de  la  liste  ciyile  que  la  Cbambre  venait  de  Toter. 

M.  Salverte  était  d'aTis  que  la  dotation  du  prince  royal  fût 
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âjoQrtiéeà  fëpoque  de  son  mariage;  alors  nue  loi'apeeiale 
prononcerait  sur  cette  dotation  et  ferait  connaître  si  Topinion 
publique  approuvait  ou  n'approuyait  pas  le  projet  d'union 
préparé  pour  l'héritier  du  trôtie.  Quaût  aux  autres  princes,  il 
semblait  juste  à  Tofatea r  que  leur  dotation  ne  fût  à  k  eharge 
du  pays  qu^autant  que  le  domaine  privé  ou  letur  propre  bien 
HLj  suffiraient  pas.  Suitaut  M.  Dupiu  aiué,  il  était  eottlrenable 
d'assurer  à  rhéritier  du  troue  un  revenu  honorable,  sur  lequel 
la  €lNUtifcre  aurait  toute  liberté  de  voter  à  son  gré«  Cepèndaat 
M.  Dupin  ne  pouvait  se  refuser  à  reôonnatlre  la  justesse  des 
obéervàtions  du  priopiuaut  au  sujet  du  mariage  des  prineés, 
dont  les  assemblées  nationales  doivent  être  appelëeàà  agiter  la 
ceuveaaucef  aotfs  le  rapport  de  ses  eouséquences  poliiiqves. 
A  Fappuides  considérations  présentées  par  M.DupiA  en  faveur 
de  la  dotation,  M.  Dubois  (de  la  Loire-Inférieure)  insistait  sur 
sa  nécessité,  en  raiison  du  droit  que  le  prince  royal  a  de  siéger 
à  la  Chambre  des  pairs,  où  il  doit  pouvoir  exprimer  son  opinion 
avec  indépendance. 

Ici  se  place  un  amendement  de  M.  Lepelletier  d'Aulnay ,  dont 
la  lecture  causa  uué  sorte  de  surprise  et  excita  de  violents  mur- 
mures sur  plusieurs  bancs  de  la  Chambre.  Cet  amendement 
accordait  le  domaine  de  ftatfnbouillet  au  prtnee  royal,  à  titre 
de  dotation,  et  en  outre  sur  les  fonds  du  trésor  une  somme 
annuelle  de  500,000  francs,  qui  serait  élevée  au  doublé  en  cas 
de  mariage.  Une  assez  longue  discussion  s'engagea  à  ce  sujet 
entre  M.  Lepelletier,  M.  de  Schonen  d'une  part,  et  de  Tautre 
M.  LaurcDce.  Ce  dernier  ne  voyait  dans  la  proposition  qu*uoe 
voie  détournée  poor  revenir  sur  un  vote  définitif.  L^amende- 
ment  de  M.  Lepelletier  d'AuIuay  ne  fut  point  admis  par  la 
Chambre  ;  mais  elle  adopta  à  la  majorité  de  t  voix  sur  4f42 
votants  Tartiele  de  la  commission  portant  fa  dotation  du  prince 
royal  à  1  million. 

Âelativeraent  au  domaine  privé,  un  article  de  la  conomissiou 
disposait  que  les  biens  meubles  ou  imaieubles,  corporels  ou 
incorporels  possédés  par  le  roi  tors  de  son  avènement  aq 
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tfAM  «eraSem  dévolu»  à  TÉUt.  Cet  article  était  conforme  aux 
maximes  de  raacien  droit  français.  Cependant  M.  Salverte  dé- 
veloppa ¥in  anàendétiiéùt  ^ui  atàit  poor  ol)jët  de  faire  i-entfer 
eûtièreoreut  daûè  le  droit  natûtistna  le  doiiiaitie  privé  du 
prineé  régnant,  et  cet  attiendéméiit  fui  àpptr;fë  ave6  fofcfé  pàf 
M.  Dupin  aîné. 

Dans  nne  savante  di^sertalion  histoH()né,  Pbônorable  métii- 
bre  établissait  d'abord  que  lé  principe  de  dévolution  avait  une 
origine  toute  féodale;  que  fécond  en  résultats  importants  dafil 
le»  premiers  A^s  de  la  monarchie  ^  il  n'avait  rien  produit  pour 
rÉtat  dans  ces  temps  modernes  ;  d'ailleurs  il  était  très  facile  k 
él«d«r%  La  dévolaltoa  avait  des  ineoavénients  graves.  Ainsi, 
par  exemple,  d'après  Tancien  principe,  TÉtat  ne  succédait  aux 
deu«s  que  jusqu'à  concurrence  des  biens  \  mais  on  ne  sou- 
mauaîc  pas  eès  biens  à  renohèré,  et  aloro  les  créanciers  se 
réeriafêat)  il  se  figurnieat  que  TÉtat  avait  suisoédë  à  des  ri-^ 
cheaaea  immenses  qui  pouvaient  les  satisfeire,  que  oes  biens 
avaient  Une  valeur  extraordinaire  et  que  Von  devait  tout 
payer  :  on  se  faisait  de  la  sorte  les  administrateurs  de  sucées^ 
sîoBS,  doat  les  dettes  n'appartiennent  pas  à  la  nation  et  ne 
doivent  pas  pieser  sur  elle.  Tels  sont  les  inconvénients  que 
M.  Dopio  engageait  ses  collègues  à  éviter,  en  restant  dans  le 
droit  commun.  Il  ajoutait  : 

«  Il  ac  fsQC  pai  ^Sujcmrd'hmt  on  m  fi|^rè  qiM  l«s  roil  sent  des  indivi- 
dus dont  les  pi«ds,  pour  ainsi- dire  »  ne  touchent  plus  au  sot  :  laisacz-leor 
les  afTections  de  fkmille ,  des  biens  privés ,  des  niens  grevés  d'impôts  et 
asmjenîs  à  ttÉtn  i«s  chat|pBB  paMiipies  !  Qa'ilê  s'apcrçoÎTcntsa  oioias^  par 
les  oonaptes  de  Fintendant ,  <|ue  rimpèt  pèse  sur  le  peuple.  Qu'ils  le  sa* 
cfaent  Àa  moins  une  fois  par  an.  Ce  système  de  franchise  me  parait  plut 
a? amageas  qns  ee  qui  t'est  pratiqué  dans  les  dsraiers  cenpt. 


t  Si  vons  adof^ttz  l'arotodeaient  de  M.  Sal^me  «  il  ne  faut  plas  t'occa- 
pcr  àt%  créan<Jejrs  personnels  du  roi  ;  au  contraire  ,  il  faut  proclamer  bien 
haot  le  prîntftps  que  jamais  let  deités  du  roi  im  teroat  p«3^éet  par  l'État  % 
qaa  dss  faornitteurt  ne  poorropt  pas  »  par  des  pétitioas ,  yenir  après 
lui  réclamer  le  paiement  de  ce  qui  leur  sera  dû.  Il  Tant  leur  dire,  une  fois 
piMT tonte*  i^VmiB  avez  eoniracté  avec  le  roi  >  c^étaît  A  lui  I  vous  payer; 
è  son  défaut ,  que  ton  héritier  voua  paie  s*il  le  veut ,  qu'il  vous  pais  par 
piété  filiale;  mais  jamais  l'Eut  ne  devra  payer  les  dettes  du  roi.  • 

•  *Û  fiint ,  tf  éisienn ,  que  ce  principe  soit  consacré  pour  les  rois  contme 
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pour  les. pcnples;  et  sur  ce  point,  je  l'espère ,  cammé  tur  le  reste»  la 
Charte  sera  une  vérité.  > 

Ces  raisons  préyalurent,  malgré  1^  efforts  de  M^  Mauguia 
pour  les  combattre  :  Tameiidemeiit  de  M.  Salverte  y  auquel  le 
gouTernemeat  adhérait  par  l'organe  du  garde  des  scmux,  fut 
adopté  à  runanimité. 

Cette  unanimité  ne  se  retrouva  pas  lorsqu'il  fallut  Toter  sur 
le  dernier  article  du  projet  de  loi,  ainsi  rédigé  par  la  com- 
mission : 

«  La  présente  loi  est  exécatoire  à  partir  dn  i*'  janvier  i83i.  Néanmoins 
les  revenus  des  biens  composant  1  ancienne  dotation  et  l*apanage  d'Or- 
léans, perçus  ou  à  percevoir  jusqu'au  i*'  janvier  i83i,  et  les  sommes  de 
X  million  5oo,ooo  nr.  touchées  par  mois  da  trésor  »  seront  définitive^nent 
attribués  à  la  liste  civile.  » 

Sur  cet  article ,  M.  Cabet  proposait  un  amendement  qui , 
déclarant  la  loi  exécutoire  à  partir  du  7  août  1830,  statuait 
que  les  revenus  des  domaines  non  compris  dans  la  dotation 
de  la  couronne,  et  les  sommes  touchées  au-delà  de  celles  que 
la  Chambre  venait  de  fixer,  seraient  imputés  sur  les  premiers, 
paiements  à  faire  à  la  liste  civile. 

«  Je  concevrais  qu'on  eût  payé  aoo,  3oo,  400,000  fr.  par  mois,  disait 
l'auteur  de  cet  amendement  ;  mais  x  million  5oo,ooo  fr. ,  quand  le  pre- 
mier projet  de  liste  civile,  ^ui  porte  x8  millions,  avait  soulevé  tant  de  ré- 
clamations, dès  qu'il  avait  été  connu,  je  dis  que  le  fait  ne  me  parait  pas 
justifiable ,  et  qu'il  ne  faut  plus  parler  d  économie ,  de  Charte^rifé ,  si  l'on 
peut  se  permettre  de  pareilles  infractions.  » 

Au  nom  de  l'article  19  de  la  Charte ,  M.  Salverte  affinpait 
qu'il  n'y  avait  qu'une  manière  de  compter  :  la  Chambre,  du 
premier  jour  du  règne,  devait  voter  12  millions;  si  l'on  accor» 
dait  davantage ,  il  y  aurait  deux  listes  civiles  :  Tune  qui  ne 
serait  fondée  sur  aucune  loi,  et  l'autre  que  la  Chambre  allait 
voter  aujourd'hui.  Cependant  l'amendement  ne  fut  pas  adopté, 
et  quoique  cette  décision  de  la  Chambre  parût  annoncer  une 
issue  favorable  pour  l'article  de  la  commission ,  cet  article 
n'en  fut  pas  moins  écarté  par  la  question  préalable,  au  scrutin 
secret,  à  une  majorité  de  10  voix  sur  294  votants. 

Séance  du  14.  Une  disposition  toute  semblable  à  l'article  de 
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la  commission ,  si  ce  D*est  qu'elle  rendait  la  loi  exécutoire  du 
jour  de  ravénement  du  roi ,  était  présentée  par  ^L  le  fjfénéral 
Stroltz  :  elle  devint  le  sujet  d'une  longue  délibération.  M.  Sal- 
yerte  voulait  qu'on  rejetât  cette  disposition,  par  la  raison  que 
ce  qui  aurait  été  payé  de  trop  sur  la  liste  civile  devait  figurer 
dans  les  comptes  des  ministres,  et  que  ce  serait  pour  ceux-ci 
l'objet  d'une  demande  en  supplément  de  crédit  Si  cette  dé- 
mande motivée  se  résolvait  en  une  indemnité  quelconque,  la 
Cbambre  jugerait  la  valeur  de  l'indemnité  et  la  valeur  des 
motifs.  Jusqu'au  moment  où  les  ministres  auraient  fourni  des 
renseignements  exacts  et  des  documents  précis  sur  les  dé- 
penses faites,  il  n'y  avait,  dans  l'opinion  de  Tbonorable  mem- 
bre ,  aucune  débision  à  prendre. 

Après  avoir  dit  que  l'amendement  du  général  Stroltz  ne 
tendait  qu'à  concilier  la  pensée  qui  avait  fait  rejeter  l'amen- 
dement de  M.  Cabet,  et  celle  qui  avait  déterminé  l'adoption 
de  la  question  préalable  sur  l'article  de  la  commission,  M.  le 
garde  des  sceaux  insinuait  que,  à  la  suite  d'une  révolution,  la 
première  année  de  l'avènement  avait  pu  et  dû  donner  lieu 
à  des  sacrifices,  à  des  réparations ,  à  des  actes  de  bienfaisance. 
En  suivant  le  ministre  sur  ce  terrain,  M.  Mauguin  ne  refusait 
pas  de  consentir  l'allocation  à  titre  d'indemnité  ;  mais  sous  la 
condition  expresse  que,  soit  devant  la  Chambre,  soit  devant 
line  commission  nommée  par  elle,  les  conseillers  de  la  cou- 
ronne justifieraient  la  nécessité  de  l'indemnité  et  présenteraient 
un  tableau  des  dépenses  consommées.  Faute  de  celte  justifi- 
cation, de  ce  tableau,  la  question  serait  de  savoir  si  le  ministre 
des  finances  n'était  pas  obligé  de  rendre  compte  des  sommes 
indûment  payées  ;  si  la  Chambre  n'en  devait  pas  exiger  la  res- 
titution. Au  surplus ,  le  résultat  de  la  discussion  avait  été , 
hier,  de  ne  pas  accorder  les  10  millions  reçus  en  trop  ;  il  était 
de  la  dignité  de  la  Chambre  de  persister  dans  son  vote.  Enfin 
on  avait  parlé  de  générosité ,  de  bienfaits  répandus  par  le 
prince;  l'orateur  reconnaissait  que  la  générosité  était  la  plus 
belle,  la  plus  noble  des  qualités  d'un  roi;  mais  pour  qu'il  y 
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eût  gëDërositéy  il  fallait  que  la  royauté  payât  de  se^  propres 
fonds  et  non  avec  l'argent  des  contribuables.  Il  n'y  aurait  pas 
bienfait  si  le  prince  était  toujours  indemnisé  de  sa  bienfai- 
sance par  le  trésor  de  l'État. 

M.  le  président  du  conseil  pensait  que  la  question  qui  s'agi- 
tait devant,  la  Chambre  avait  été  déplacée.  Selon  lui^  ce  n'é- 
tait ni  une  question  d'argent,  ni  une  question  de  digùité; 
c'était  une  question  de  bonne  foi  :  comme,  dans  les  douzième* 
provisoires  demandés  jusqu'alors  à  la  Chambre,  jamais  les 
allocations  de  la  liste  civile  n'avaient  été  contestées,  le  mi- 
nistre en  concluait  qu'il  était  évident  pour  tout  le  monde  que 
les  dépenses  de  la  liste  civile  ne  pourraient  soulever  aucune 
réclamation,  et  que  les  sommes  payées  lui  seraient  définiti- 
vement acquises.  Ainsi  M.  Casimir  Périer  croyait  que  le  minis- 
tère avait  suivi  les  intentions  de  la  Chambre ,  celles  de  la 
France  entière,  en  accordant  à  la  couronne  une  juste  alloca- 
tion, qui  avait  été  déterminée  sur  le  chiffre  définitif  présenté 
par  le  ministère  précédent ,  où  se  trouvaient  MM.  Laffitte  et 
Dupont  (de  l'Eure). 

Interpellé  de  la  sorte,  ce  dernier  déclara  que,  lorsqu'il  avait 
consenti  à  signer  l'ordonnance  accordant  12  millions  à  la  liste 
civile  pour  les  cinq  derniers  mois  de  1830,  il  ne  l'avait  fait 
que  dans  la  confiance  que  ce  serait  sauf  à  compter.  Mais 
M.  Laffitte  n'avait  pas  eu  la  même  pensée  que  son  collègue.  Il 
répjét^it  que  le  ministre  avait  été  de  bonne  foi  en  payant  à  la 
Uçte  civile  les  sommes  touchées  par  elle,  puisque  personne 
n'avait  élevé  de  difficultéà  sur  le  chiffre  de  12  millions,  de- 
mandé pour  1830,  ni  sur  celui  de  18  millions,  demandé  pour 
1831.  Il  y  avait  donc  eu  d'abord  approbation  tacite  de  la 
Chambre,  et  approbation  formelle ,  lorsqu'elle  avait  voté  la 
loi  des  trois  douzièmes,  qui  autorisait  le  paiement  de  la  liste 
civile  sur  le  pied  de  18  millions.  Ces  considérations  détermi- 
nèrent la  Chambre  à  sanctionner  l'amendement  du  général 
Stroltz. 
n  ne  restait  plus  qu'à  procéder  au  scrutin  sur  l'ensemble 
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do  projet  de  loi.  Le  oombre  des  Totants  était  de  366.  Il  y  eut 
d'une  part  2^9  boulesblanclMt,  %ldm  l'autre  107  boutes  noires. 
La  majorité  pour  Fadoption  était  considérable;  toutefois,  eu 
égard  à  la  nature  et  la  loi,  le  ohiifre  des  boules  noires  ne 
laksa  pas  que  de  causer  une  certaine  sensation. 

Pendant  ces  débats  vàt  la  loi  de  la  Kste  civile ,  et  avant 
qu'elle  ne  Mt  mise  en  discussion  dana  la  Chambre  des  pairs , 
cette  Chambre  eut  à  s'occuper  de  différents  projets  déjà 
adoptés  par  etlle  des  députés  (Voy.  VAim,  de  1831 ,  pa^e  340) , 
e4  qui  susoitèreut  de  graves  dissidences  entre  lès  deux  bran^ 
chea  du  pouvoir  lé^slatlf* 

Le  gouvernement  et  la  Cbambre  élective  avaient  introduit 
dans  1^  règlcmenl  déftnilif  du  budget  de  !8M  phsieurs  dis*^ 
positions,  dont  t^oia,  entre  autres,  furent  signalées  à  la  Cham- 
bre des  pairs  (séance  du  9  janvier)  par  M.  le  comte  Roy,  rap- 
porteur de  la  oomopission,  qui  avait  examioé  le  projet,  comme 
incompatibles  avec  la  nature  etrobjetd'uu  règlement  de  budget 
antérieur.  La  première  de  ces  dispositions  (article  10  du 
projet)  fiiaii  un  terme  de  déchéance  pour  les  sommes  vernées 
aux  bureaux  de  postes  et  non  réclamées  \  la  seconde  (  ar- 
ticle 14)  prescrivait  au  gouvernement  de  passer  avee  publicité 
et  eoDcurrence  les  marchés  an-dessus  de  10,000  francs  ;  la 
troisième  (article  15)  portait  qu'à  l'avenir  aucune  somme  n^ 
pourrait  être  allouée  aux  stiaistres  à  titre  de  frais  de  pre^ 
mier  établissement.  Là  eommission  concluait  au  r^jet  de  ces 
dispositions. 

il  jmwitgs.  Dans  ladisoussieB,M»  le  rapporteur  reproduisit 

devant  la  Chambre  les  considérations  principales  qui  avaient 

détemiàé  là  èommissioo  à  deeiander  la  suppression  de  Tat  - 

ticle  10. 

>  Elle  a  d'sbo|4  en  ygat  objet t.d{««it-«il ,  ds  msiotasir  le  prmeipe  que 
la  loi  ajpj^ée  le  règlmfif^t  du  ktfdgf^  esi^Wear  ne  doit  soBtenir  <pe  des 
dlipoiîtiqQi;  çontormef  à  ta  aatore  ;  qu'elle  esi  uns  loi  aimmilef  qm  n^s^ic 
qtts  sur  le  pas«é  et  aur  d^  fuit*  apcoinplis  ;,  qu'elle  ne  peut  par  cwuéqueot 
présenter  auçope  <li||K>4itioa  perpétuelle  et  d'i^Ysaîr;  ^u'il  n'en  pourrait 
être  autrement  saas  destractioa.  de  l'eatorité  coastitutioanelie  de  la 
Chambre  des  pairs,  et  de  sa  libre  participation  à  la  légû^latiuo»  puisqu'il 
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amye  trop  souvent  qu'elle  est  forcée  par  les  circonstances  de  donner  son 
assentiment,  quoiqu*en  protestant,  aux  lois  du  budget  dont  la  loi  de  rè- 
glement fait  partie  :  cette  première  considération  est  de  la  plus  hante  im- 
portance. » 

Eq  outre,  il  importait  qu'une  telle  disposition ,  qui  établis- 
sait pour  Tavenir  un  principe  rigoureux  d'expropriation,  ne 
fût  pas  inséré  dans  un  acte  où  personne  n'irait  le  chercher. 

Aucune  voix  ne  s'étant  élevée  pour  combattre  ces  motifs ,  la 
suppression  de  Tarticle  fut  adoptée. 

M.  le  di]|c.de  Broglie  ayant  fait  observer  que  les  réflexions 
que  venait  de  présenter  M.  le  rapporteur  s'appliquaient  iden- 
tiquement à  l'article  11 ,  relatif  à  la  remise  de  tout  ou  partie 
des  droits  du  sceau ,  pour  la  délivrance  des^lettres  de  natura- 
lilé  et  de  dispenses  d'âge  ou  de  parenté  pour  mariage ,  cet 
article,  bien  qu'il  eût  été  demandé  par  le  gouvernement ,  fat 
aussi  rejeté. 

L'article  14,  dont  la  disposition  était  trop  importante,  sui- 
vant la  commission  ,^  pour  être  improvisée  à  la  tribune  par 
amendement,  pour  être  placée  dans  une  loi  annuelle,  et  l'ar- 
ticle 15,  qui  défendait  généralement  et  indéfiniment  de  faire 
une  dépense  qui,  selon-  les  circonstances,  les  temps  et  les 
personnes,  pouvait  être  utile  et  commandée  par  des  considé- 
rations d'un  grand  intérêt  public,  éprouvèrent  le  même  sort 
que  les  précédents.  Le  scrutin  secret  donna  ensuite  91  suf- 
frages contre  2  en  faveur  de  la  loi. 

Elle  revint  le  18  à  la  Chambre  des  députés,  avec  l'appro- 
bation du  gouvernement.  Mais  les  doctrines  qui  avaient  obtenu 
l'assentiment  de  la  Cbambre  des  pairs  en  cette  occasion  ne 
furent  point  partagées  par  la  commission  de  l'autre  Chambre, 
,  comme  il  parut  d'après  }e  rapport  présenté  le  2  février  par 
M.  Passy. 

«Que  sont,  en  effet,  les  lois  de  finances,  disait-il  ?  Des  lois  qui ,  bien 

Sue  renouTelées  tous  les  ans ,  n'en  pourroient  pas  moins  à  des  nécessités 
urables  et  permanentes.  Aussi  les  fai^s  que ,  dans  leur  succession  non 
interrompue,  elles  approprient  aux  besoins  d'une  seule  année ,  ne  formeftt- 
ils  pas  un  tout  isolé  et  complet  ?  Liés  à  TaTCnir  comme  au  passé,  ces  faits 
sont  d'ailleurs  soumis  à  des  règles  dont  Tinfluence  les  modifie  parfois 
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fortement ,  et  de  l'appréciation  desquelles  il  est  impossible  de  les  séparer* 
Des  recettes  ont-elles  lieu  sous  des  formes  défectueuses,  des  dépenses 
prêtent-elles  à  l'abus,  un  mode  de  comptabilité  en  usage  n^oflie-t-il  pas 
suffisamment  de  garanties,  il  est  naturel  dé  corriger  les  inconvénients 
existants  à  mesure  qu*on  les  rencontre  ;  et  c^est  parce  qii*on  Ta  fait  tomes 
les  fuis  que  Texamen  des  lois  de  finances  en  a  offert  l'occasion ,  que  tant 
d'améliorations  ont  été  introduites'  successivement  dans  l'organisation 
financière  de  la  France.  > 

Cependant  la  majorité  de  la  commission  ayait  maintenu  la 
suppression  des  articles  10,  il  et  14.  Quanta  Tarticle  15,  elle 
avait  pensé  que  sa  véritable  place  était  dans  la  loi  des  comptes, 
et  elle  en  proposait  le  rétablissement  avec  un  changement  de 
rédaction ,  à  l'effet  de  ne  permettre  à  l'avenir  d'allocation 
aux  ministres,  pour  frais  de  premier  établissement,  qu'en 
vertu  d'une  ordonnance  nominative  et  motivée. 

4  février,  M.  Dubois  Aymé,  sur^la  proposition  duquel  la 
Chambre  élective  avait  admis  d'abord  Tarticle  relatif  à  Tadju- 
dicalion  des  marchés  du  gouvernement,  avec  publicité  et 
concurrence,  insista  pour  que  la  Chambre  maintint  sa  pre- 
mière décision ,  parce  qu'elle  apportait  un  obstacle  réel  aux 
abus  sans  nombre,  aux  dépenses  ruineuses  qu'occasionaient 
trop  souvent  les  marchés  consentis  de  gré  à  gré  sans  aucune 
nécessité.  M.  Charles  Dupin  et  le  ministre  du  commerce  com- 
battirent avec  force  l'amendement,  qui  n'en  fut  pas  moins 
adopté  à  la  presque  unanimité,  ainsi  que  l'article  suivant, 
avec  la  nouvelle  rédaction  de  la  commission.  Une  majorité 
considérable  (264  voix  contre  36)  se  déclara  ensuite  au  scrutin 
secret  pour  l'ensemble  de  la  loi. 

La  clôture  de  la  session  empêcha  sans  doute  que  le  retour 
de  cette  loi  à  la  Chambre  des  pairs  ne  donnât  une  nouvelle 
preuve  d'un  dissentiment  qui,  du  Yeste,  n'eut  encore  que  trop 
d'occasions  de  se  manifester. 

La  Chambre  des  députés,  pensant  qu'il  résultait  potir  la 

chose  publique  un  préjudice  considérable  de  ce  que  tous  les 

travaiix  législatifs  commencés  et  non  terminés  dans  une  ses- 

*sion  étaient  annulés  de  plein  droit  par  la  clôture  de  cette 

session,  avait,  sur  la  proposition  de  M.  Sal verte,  adopté  uo 
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projet  de  loi  qui  portait  que  ce$  travaux  seraient  repris  à  la 
session  suivante  »  en  restreignant  toutefois  eette  faculté  aux 
projets  sur  lesquels  un  rapport  aurait  été  fait  (Voy.  V^nn,  de 
1831 ,  page  36à).  Ce  projet  qui  n'arait  éprouvé  aucune  oppo* 
silion  dans  la  Chambre  élective,  rencontra,  dès  l'abord,  une 
majorité  hostile  dans  la  commission  à  l'examen  de  laquelle  la 
Chambre  des  pairs  le  renvoya. 

«  £d  général  »  disait  M.  1#  marqais  dé  MaUevîlle,  npporte«r  de  la  corn» 
mission ,  la  couronne  ne  ferme  la  session  des  Chambres  que  lorsque  les 
U'avaux  qui  devaient  les  occuper  pendant  la  session  sont  terminés  ;  et  «lie 
l'ordonne  ainsi ,  aiin  de  leur  procurer,  et  de  se  procurer  à  eUe*méme  un 
loisir  nécessaire  pour  Taccomplissement  d'autres  devoirs. 

«  Mais  la  clôture  de  la  session  a  aussi  quelquefois  un  autre  objet,  celui 
de  résister  aux  entreprises  ambitieuses  du  corps  législatif»  et  de  mettre 
un  terme  à  des  débats  orageux  bu  inopportuns ,  sans  recourir  à  la  mesure 
extrême  de  la  dissolution  ou  de  l'appel  au  peuple. 

«Vous  le  savez,  rien  ne  slhiit  plus  fatal  dans  une  mooarefaîe,  plus 
incompatible  avec  son  existence,  que  des  Chambres  législatives  perma» 
nentes ,  ou  qui  ne  pouiraient  être  prorogées  que  par  eïtes-méines  ;  cai^, 
entreprenant  tout  ce  qu'elles  voudraient ,  elles  ne  tarderaient  pas  à 
opprimer  la  couronne  et  à  se  rendre  despotiques. 

«  Il  faut  dohc  etnpécber,  autant  que  eela  se  peut ,  que  leurs  entreprises 
ambitieuses  n'aient  des  suites^  qu'elles  ne  se  continuent  d'une  session  à 
l'autre  ;  il  faut  que  la  couronne  ait  le  moyen  de  rompre  la  liaison. 

«  Lorsque  la  couronne  trouve  des  inconvénients  a  tels  ou  tels  projets , 
il  est  du  devoir  de  leurs  auteurs  d'y  réfléchir  plus  mûrement.  Que  si  ce<* 
pendant  ils  jugent  à  propos  de  les  reproduire  dans  une  nouvelle  session, 
au  moins  ne  faut-il  pas  qu'ils  le  puissent ,  comme  le  leur  permettrait  là 
proposition  actuelle»  en  surprenant  à  leur  Chambre  une  simule  mise  A 
l'ordre  du  jour;  il  ne  faut  pas  qu'ils  exposent  la  Chambre  à  des  débats 
orageux  et  publics  sur  l'ordre  du  jour  lui-même  ;  il  faut  qu'ils  Se  soumet- 
tent de  nouTeau  à  toutes  les  épreuves  prescrites  pour  la  proposition»  la 
délibération  et  l'adoption  des  lois. 

•  Cest  pourquoi  1  effet  de  la  clôtui-e  de  la  session,  comme  celui  de  la 
dissotuiion,  dont  le  droit  appartient  à  la  couronne,  est  d'annuler  tous  les 
actes,  tous  les  projets  qui  n'ont  pas  encore  acquis  le  caractère  de  lois. 

A  Tappui  de  cette  opinion,  iL  de  MalleTÎUe  citait  de  nom- 
breux exemples  pris  dans  les  usages  du  parlement  d'Ai^gle- 
terre  et  du  congrès  des  États-Unis.  Cette  marche  présentait»- 
elle  d'ailleurs  des  inconvénients  aussi  considérables,  et  le 
projet  eu  délibération  d'aussi  grands  avantages  quW  le  sup- 
posait? La  commission  ne  le  pensait  pas  et  concluait  au  rejet 
de  la  proposition  (séance  du  27  janvier), 

3  fét^rifr.  Ces  çodcIusîods,  combattues  par  M.  le 'comte 
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cTHaiibersaert,  mais  auxquellea  MM.  le  duc  de  Broglie  et  le 
comte  Roy  prêtèrent  leur  appui ,  fureat  admises  par  la  Chain-' 
bre,  qui  repoussa  la  proposition  à  une  majorité  considérable 
(69  Toix  eontre  7). 

Une  autre  question  bien  plus  irritante ,  et  sur  laquelle  les 
deox  Chambres  étaient  aussi  destinées  à  ne  pas  s^entepdr»» 
ftit  celle  de  l'abrogation^  déjà  sanctionnée  par  la  Chambre  des 
députés  (Voy.  VAnn,  de  18âl,  page  363),  de  la  loi  relative  au 
deuil  anniversaire  du  21  janvier. 

\^  février*  Le  projet  qui  prononçait  cette  abrogation  avaU 
été  apporté  à  la  Chambre  des  pairs  dès  le  30  décembre;  lé 
discussion  en  était  impatiemment  attendue,  à  cause  de  Tap-^ 
proche  du  21  janvier.  Mais  la  commission  à  laquelle  il  avait 
été  renvoyé,  avait  voulu,  en  rajoumant,  disait  son  rapporteur, 
M.  le  comte  de  Tascher,  placer  la  discussion  d'une  question 
gi*ave  sur  un  terrain  parfaitement  libre,  c'est-à-dire  à  «ne 
époque  telle  qu'elle  ne  pût  fournir  aucun  prétexte  à  ragitatibù 
des  esprits,  et  que  les  influences  passionnées  du  dehors  ne 
pussent  réagir  au  dedans  de  la  Chambre  sur  la  liberté  de 
son  vote. 

Portant  d'abord  toute  son  attention  sur  la  loi  du  19  jan- 
vier 1816 ,  la  commission  y  avait  reconnu  deux  éléments  bien 
distincts  :  1^  des  dispositions  réglementaires  qui  n'é(ai(ent  pas 
exemptes  de  l'esprit  de  réaction  naturel  à  cette  époque; 
2^  un  principe  politique  et  social  d'une  haute  importance*  Ces 
dispositions,  la  commission  ne  prétendait  pas  lès  justifier  ; 
sans  doute  on  aurait  pu  ne  pas  faire  cette  loi  de  18|6,  ou  I^ 
faire  autre  ;  peut-être  même  était-elle  au  moins  inutile. 

«  MaU ,  ajoutait  M.  de  Tascber ,  quand  elle  est  faite ,  quand  elle  a  aerri 
pendant  quinte  an<  de  sanction  à  la  Charte  qui  a  Taiacti  en  ï83e,  poUT^z* 
.  vous  abroger  tout  entière?  Pouvez*You8,  «n  rejeton t  ses  ffumi^  oSf&k^ 
santés,  repousser  son  principe  politique  ?  Votre  commission  a  pensé  à 
Tunànîmité  qtie  VouA  ne  le  pouTiez  pas ,  car  ce  principe  de  la  loi  ae  i8f  6 
est  devena  la  sanoiion  de  l'article  xa  de  là  Charte  jtirée  |6  f  séu^ ,  «t  k 
repousser  aujourd'hui ,  ce  principe ,  ce  serait  anéantir  la  sanction  ;  le 
repoussé!* ,  ce  Serait  déclarer  &  U  txce  des  nation»  que  cet  articte  de  votre 
CkarlB  n'y  figure  que  pour  mémoire,  et  qiie  i'iqriolsbiliié  4e  \^.  patu^^at 
est  on  mensonge  inséré  dans  une  Charte  de  vérité;  ce  serait  dédsrer  qns 


Digitized  by  VjOOQ IC 


40  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (1832.) 

la  France  dé  juillet  n'a  donné  à  son  roi  qa*one  vaine  garantie  ;  enfin , 
Messieurs ,  nous  oseront  tous  le  dire,  repousser  aujourd'hui,  avec  la  loi 
de  i8 16 ,  tout  souvenir  anniversaire  du  ai  janvier,  ce  serait  dire  que  parce 
que  Cbarles  X  est  déchu  en  i83o ,  on  a  bien  fait,  il  y  a  quarante  ans,  de 
tuer  Louis  XVL  (Vive  sensation.)  Ce  serait  déclarer  à  la  France  »  et  faire 
promulguer  par  son  roi  que  le  jour  ou  la  tête  d*un  roi  de  France  est  tom- 
bée sous  la  hache  du  bourreau,  et  le  jour  où  de  pareils  attentats  pour- 
raient se  renouveler,  seraient,  dans  les  fastes  de  la  nation  française ,  dea 
jours  ordinaires  où  il  serait  loisible  à  chacun  de  vaquer  à  ses  affaires 
ou  h  ses  plaisirs,  ainsi  que  le  racontait,  à  la  France  épouvantée,  l'impas- 
sible Moniteur  du  i«  janvier  1793.  Voici  comment  il  s'exprimait  :  •  Deux 
c  heures  après ,  rien  n'annonçait  dans  Paris  que  celui  qui  naguère  était  le 
•  chef  d'une  grande  nation j  venait  d'y  subir  le  supplice  des  criminels  ;  la 
«  tranquillité  publique  n'a  pas  été  troublée  un  seul  instant  dans  Paris.  > 
(Nouvesu  mouvement)  Ce  langage  stoïque  vous  révolte.  Messieurs ,  et 
cependant  il  n'est  que  l'expression  naïve  du  système  qu'on  vous  propose 
d'adopter. 

■  £t  dans  quel  moment  vous  le  pH>pose-t-on  ?  C'est  quand  les  uns  vous 
parlent  du  ai  janvier  comme  ê^une  justice  sévère  !  quand  les  autres  essaient 
de  justifier  les  juges  de  Louis  XVI  par  le  mandat  spécial  quils  avaient  reçu 
du  peuple  I  c'est  quand  un  organe  de  la  presse  périodique  soumet  à  ce 
même  peuple  les  doutes  les  plus  sangumaires  !  auand  un  autre ,  plus 
récemment  encore ,  propose  d'appliquer  la  responsabilité  au  rang  suprême  ! 

Siand  les  voûtes  du  temple  de  la  justice  retentissent  !....  Je  m'arrête , 
essieurs;  mais  quelle  coïncidence  I  Et  c'est  dans  un  tel  moment  que  vous 
abandonneriez  l'article  13  de  la  Charte,  et  qu'en  abrogeant  sa  sanction» 
la  Chambre  des  pairs  semblerait  accorder  un  bill  d'indemnité  au  régicide 
légal  i  Ce  n'est  pas  du  moins  votre  commission  qui  vous  le  proposera,  » 

Eatraot  ensuite  dans  l'examea  des  différents  articles  de  la 
loi  de  1816,  M.  le  rapporteur  déclarait  que  la  commission 
était  d'avis  de  maintenir  le  principe  de  cette  loi  et  d'amender 
ainsi  la  résolution  de  l'autre  Chambre  : 

«  Art.  i*'.  Le  ai  janvier  de  chaque  année,  les  cours  et  tribunaux  con- 
tinueront à  vaquer. 

c  Art.  1.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  les  autres  dispositions  de  la 
toi  du  19  janvier  1816.  » 

2\  février*  Trois  opinions  se  manifestèrent  dans  le  cours  de 
la  discussion.  La  première ,  appuyée  par  M.  le  marquis  de 
Dreux-Brézé,  élait  pour  le  rejet  pur  et  simple  du  projet.  S'il  y 
eut  jamais  un  deuil  légitime,  disait-il,  ce  fut  le  deuil  porté 
pour  Louis  XYI.  D'ailleurs  l'Angleterre  dont,  en  toute  occasion, 
on  cite  l'exemple,  l'Angleterre  n'avait  pas  cessé,  depuis  sa 
révolution  de  1688,  de  célébrer  l'anniversaire  de  la  mort  de 
Charles  r. 
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«£$t-ce  bien,  ajoutait  Tautear»  à  une  époc^ue  de  cmlîsation  où  beau- 
coup d*e8prita  généreux  désireraient  que  la  peine  de  mort  fut  abolie  de  nos 
codes ,  que  vous  voudriez  vous  unir  à  ceux  qui  semblent  indiquer  qu'il 
D*y  eut  pas  de  crime  dans  la  condamnation  à  mort  du  plus  juste  pomme 
du  meilleur  des  rois  !  Quelle  inconséquence  de  la  part  de  certains  bommes, 
ou  plutôt,  pour  quelques-uns,  quelle  révélation  tacite  de  leurs  bypocrites 
sentiments  I  > 

Maïs  ropînion  du  préopinant  n'eut  pour  ainsi  dire  point 
d'écho,  si  ce  n'est  peut-être  dans  le  discours  de  M.  le  comte 
de  Courlavel,  qui  s'éleva  de  toutes  ses  forces  contre  une  abro- 
gation qu'il  regardait  non-seulement  comme  impolitique  , 
mais  encore  comme  immorale;  et  dans  celui  de  M.  le  comte 
de  Tournon ,  aux  yeux  de  qui  la  proposition  de  la  Chambre 
des  députés  ne  pouvait  que  se  traduire  par  ces  mots  :  l'assas- 
sinat juridique  d'un  roi  n'est  qu'un  événement  ordinaire. 
Néanmoins,  tout  en  votant  contre  le  projet,  les  deux  orateurs 
laissaient  entrevoir  l'intention  de  se  réunir  au  système  de  la 
commission. 

Quant  à  la  résolution  de  la  Chambre  des  députés,  elle  fut 
d^^hord  soutenue  par  M.  le  marquis  de  Saint-Simop ,  qui  exa- 
minait la  loi  de  1816  avec  d'autant  plus  de  sévérité,  qu'elle 
portait  le  cachet  d'une  vengeance  inique  exercée  envers  la 
nation.  Rien  sans  doute  ne  pourrait  empêcher  l'événement  du 
21  janvier  d'être  à  jamais,  dans  notre  histoire,  un  terrible 
reproche  pour  son  époque  et  une  grande  leçon  pour  l'avenir; 
mais  il  parlait  assez  de  lui-même ,  et  il  ne  fallait  pas  faire  à  la 
France  l'injure  de  supposer  qu'elle  cherchât  jamais  des  exem- 
ples dans  cette  malheureuse  période.  Celte  date  de  1793, 
partout  où  elle  se  trouve,  fait  reculer  d'horreur,  et  la  meil- 
leure garantie  pour  le  principe  sacré  de  l'inviolabilité  du  mo- 
narque, c'était  d'avoir  été  méconnue  à  une  pareille  époque. 

<  Elles  sont  donc  chimériques  ces  craintes  qu'on  vous  a  exprimées ,  con- 
tinuait M.  de  Saint-Simon,  et  qui  seules  ont  motivé  la  proposition  que 
vous  a  faite  votre  commission  de  maintenir  les  dispositions  principales  de 
la  loi  de  X819.  Rien  ne  semblerait  donc  s^opposer  à  ce  que  vous  abrogiez 
une  lt)i  qui  blesse  le  pays ,  et  qui  est  aussi  déplacée  aujourd'hui  qu'elle 
Teût  été  sous  Tempire. 

«  Mais  il  existe  chez  certaines  personnes  un  tel  amour  du  passé  »  quand 
même ,  cp*iU  lui  rendent  une  espèce  de  culte ^  et  chaque  fois  ^u'on  y  porto 
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une  miiin  hardie  i  todb  ks  yoyea  se  litrer  à  uxm  donleor  et  à  des  craîstei 
plus  ou  moins  sincères,  et  présager  à  rhomanité  les  calamités  les  plus 
effra jantes.  Semblables  à  un  ayare  auquel  on  arrache  son  trésor  pièce  à 
pièce,  on  en  a  yu  se  suicider  plutôt  que  d^abandonner^  une  dernière 

Tattendre 


qui  le 

_  ^    5  comme 

le  premier  pas  yers  un  ayenir  meilfeur,  je  regarde  comme  *iin  deyoîr 
de  briser  ses  liens  lorsqu'ils  entrayent  la  marche  de  rhmnantté  yers  !• 
progrès.  > 

Cest  dans  ie  même  sens  que  s'exprima  M.  le  duc  de  BâssAuo, 
qui  avait  yainemeat  cherché  la  pensée  nette  et  positive  de  la 
commission.  Est-ce  une  expiation  qu'elle  demandait?  Elle  ren- 
trait alors  dans  la  toi  dé  1816  ,  qu'elle  avait  elle-même  repré- 
sentée comme  réactionnaire,  comme  inutile.  Entendait-elle, 
en  n'agissant  que  sur  les  tribunaux,  infliger  à  la  France  un 
reproche  annuel  sans  l'humilier?  Non,  disait  l'orateur,  l'ou- 
trage serait  le  même;  il  ne  serait  pas  moins  injuste.  Etait-ce 
enfin  une  réparation  accordée  aux  tribunaux?  A  quel  titre? 
L'accusé ,  la  cause ,  les  juges  n'avaient  rien  de  commun 
avec  eux. 

L'adoption  pure  et  simple  du  projet  réunissait  aussi  les  suf- 
frages de  M.  le  comte  Mathieu  Dumas ,  de  M.  le  comte  Cornet, 
et  de  M.  le  marquis  de  Barbé-Marbois. 

Ce  fut  le  système  intermédiaire  proposé  par  la  commission , 
et  d'après  lequel  la  Chambre  devait  consacrer  le  principe  Ae 
la  loi  de  1816  sous  d'autres  formes,  qui  parut  tout  d'abord 
rallier  la  majorité  dans  la  Chambre.  Ce  n'est  pas  que  tous 
les  orateurs  qui  se  rangèrent  à  ce  parti  fussent  choqués  d'au- 
cune des  dispositions  de  cette  loi.  Ils  auraient  souhaité  au 
contraire  que,  dans  Tétat  actuel  de  la  France  surtout,  on  n'y 
touchât  point,  et  que  le  21  janvier  continuât  à  être  férié  comme 
un  jour  de  deuil  général.  Toutefois ,  ils  n'hésitaient  point  à 
faire  à  la  concorde  la  concession  que  la  commission  proposait 
(M.  le  marquis  de  MallevîUe,  M.  de  Sesraaisons).  Dans  loua 
\et  cas ,  il  fallait,  à  Teitemple  de  la  loi  de  1816,  sanctioûner  le 
désaveu  solennel  de  l'attentat  du  21  janvier  (MM.  le  comte  de 
S^uf ,  le  comte  Siméon ,  le  comte  P.ortalis). 


Digitized  by  VjOOQ IC 


SESSION  LÉGISLATIVE.   {Deuil  du  21  janvier.)        43 

La  France  ^  disait  M.  le  dac  de  Broglie ,  a  reçu  un  outrage  ; 
il  lui  faut  réparation  :  c'est  un  sentiment  juste  etlégîtitne.  Plus 
d*expiatioD ,  plus  d'amende  honorable  :  la  France  n'a  rien  à 
expier  dans  le  21  janvier;  il  a  été  commis  malgré  elle  eC 
contre  elle* 

c  Mais ,  ajoutait  Torateur,  après  ayoir  ainsi  fait  aux  motifs  raisonnaUes^ 
aax  motifs  honnêtes  »  légitimes  »  qui  sans  doute  ont  inspiré  dans  Tautf  • 
Chambre  la  résolution  qui  nous  occupe,  et  lui  ont  yalu  le  suffrage  de  la 
majorité,  la  part  large  et  suffisante,  restent  cependant  de  la  loi  du  19 
janvier  ainsi  épurée  «  ainsi  rectifiée ,  des  dispositions  capitales, 

«Reste  d*abord  la  déclaration  publique ,  authentique  /solennelle,  qus 
te  a  c  janvier  est  un  jour  de  deuil  pour  la  Fk-ancé ,  Uôn  d«  ce  deuil  exté- 
riear  qui  dégénère  proroptement  en  puériie  ^imagrée ,  mais  de  ce  denSl 
moral  qui  réside  au  fond  du  cœur;  un  de  ces  jours  que  les  anciens  appe- 
laient néfastes ,  un  jour  de  recueillement  et  de  méditation^ ,  fécond  en 
cnsetgnemenu  douloureilx. 

<  BJeste,  en  second  lieu ,  Tobtigation  imposée  et  exigée  de  la  justice,  de 
la  justice  indignement  outragée,  odieusement  profanée ,  horriblement 
parodiée  il  y  a  quarante  ans  %  de  Toiier  sa  face  à  pareil  Joar,  et  de  fiermer 
son  sanctuaire. 

Dispositions  corrélatives  ;  la  première  était  le  motif  de  la  Seconde ,  la 
seconde  était  le  signe  et  la  sanction  de  la  première. 

«  Ces  dispositions  qui  demeurent  dons  la  loi  du  19  janvier,  après  les  re- 
tranchements successifs  que  votre  comihiàsioA  leu^  à  f!&it  slibir,  nous 
fimt-il  aussi  les  effacer  ? 

c  Qui  nous  demande  un  tel  sacrifice  ? 

«  Et  quand  je  dis  qui  ilous  le  demande,  je  né  dis  pas  quel  homme ,  ou 
quels  hommes  ;  je  dis  quel  est  Tordre  dldées ,  Tordre  d'intérêts  et  de 
principes  qui  Texige  de  nous. 

«  Est-ce  Thonneur  national  qui  nous  demande  de  déclarer  qute  lé 
ai  janvier  est  un  jour  comme  un  autre,  un  jour  que  rien  ne  distingue  de 
la  série  des  jours  ordinaires ,  que  rien  ne  recommande  au  souvenir  de  la 
génération  qui  finit ,  au  souvenir  de  ts  génération  qui  h*élèVe ,  à  celui  deS 
générations  qui  leur  succéderont  ? 

«  Est-ce  Thonneur  national  qui  nous  demande  de  déclarer  que  le  procès 
de  Louis  XVI  est  un  procès  comme  un  autre  ?  Tune  des  causes  soi-disant 
célèbres,  qui  amusent  huit  jours  durant  la  curiosité  des  oisifs,  et  qui 
s'ensevelissent  ensuite  dans  les  in-foHos  des  jurisconsultes? 

«Je  ne  sais.  Messieurs;  mais  tout  ce  que  j'ai  de  sang  français  dans  le 
cœur  se  soulève  à  cette  pensée  !  ^ 

«  Est-ce  Tordre  public,  la  crainte  des  insurrections  et  des  émeutes? 

<  Mais  je  conçois  parfaitement  comment  les  partis  peuvent  se  donner 
rendez-vous  dans  une  cérémonie  funéraire ,  ou  sur  les  marches  d'un  mau- 
solée qui  s'élève;  là  où  la  foule  accourt,  où  la  multitude  se  pressé^  où  le^ 
curieux  viennent  prêter  aux  malveillants  leur  imbécile  assistance.  Mais 
quel  désordre  peut-il  résulter  de  ce  qu^un  jour  de  plus  dans  Tannée  les 
magistrats  resteront  dans  leurs  foyers  ;  de  ce  qu'un  jour  de  plus  dans 
Taimée  les  salles  des  tribunaux  seront  désertes  ? 

•  Sont-ce  les  greffiers,  les  huissiers,  les  plaideurs  qui  s^insurgeront ? 
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Sont-ce  les  accusés  qtki  entreront  en  réyolte  poar  toe  jugés  yingt-quatre 
heures  plus  t6i  ? 

«  Messieurs ,  plus  j'y  réfléchis,  plus  je  demi  ure  convaincu  que  ce  sacri- 
fice, si  nous  le  faisons,  nous  ne  le  ferons  ni  à  Tfaonneur  national ,  ni  au 
repos  public ,  ni  à  Tintéréc  de  notre  gouvernement  :  nous  le  ferons  à  une 
influence  extra-parlementaire  qui  s^efforce,  mais  qui  s'efforcera  vaine- 
ment, je  Tespère,  de  l'imposer  aux  pouvoirs  publics. 

«  Nous  le  ferons  à  un  ordre  d'idées  et  de  principes  contraire  à  Thonneur 
oational,  contraire  au  repos  public,  contraire  à  Tintérét  du  gouverne- 
ment ;  nous  le  ferons  à  une  faction ,  à  un  parti  étranger  à  la  révolution  de 
juillet,  ennemi  de  la  révolution  de  juillet.  • 

Ce  discours  fît  une  impression  profonde  sur  rassemblée,  et 
bien  que  d'autres  orateurs  aient  succédé  à  M.  le  duc  de 
Broglie,  ce  fut  néanmoins  sous  l'impression  de  ses  paroles 
qu'elle  se  disposa  à  voter. 

Le  scrutin  secret  ayant  été  réclamé  par  plus  de  vingt 
membres,  l'article  l'**  de  la  commission,  dans  lequel  M.  le 
marquis  de  MalleTÎlle  avait  fait  comprendre  les  administrations 
publiques,  fut  adopté  par  82  voix  contre  59.  Un  second  scru- 
tin sur  l'ensemble  de  la  proposition  donna  ensuite  89  suffrages 
en  sa  faveur  sur  135  votants. 

2S  février.  Renvoyée  par  la  Chambre  des  députés  à  la  même 
commission  qui  avait  examiné  le  projet  primitif,  cette  résolu- 
tion n'obtint  pas  son  assentiment,  du  moins  quant  à  l'article  l^'': 
M.  Teste,  son  rapporteur,  proposa  le  rejet  pur  et  simple  de  cet 
article,  en  ne  conservant  de  la  loi  que  l'article  2,  lequel  abo- 
lissait celle  du  19  janvier  1816. 

•  Messieurs,  dit  M.  le  rapporteur ,  naguère  votre  commission  eut  h 
s'expliquer  devant  vous  sur  la  proposition  d*abroger  la  loi  du  19  jan- 
vier  1816.  (Mouvement  très-vif  de  curiosité.)  Le  langage  qu'elle  vous  fit 
entei^dre  alors  repoussait  à  Tavance  Tinjurieuse  supposition  quM  fût  dans 
sa  pensée  d'affaiblir  Thorreur  ou  les  regrets  causés  par  un  événement  qae 
la  nation  est  en  droit  de  répudier;  auquel  on  ne  peut  ravir  sa  place  dans 
l'histoire ,  mais  qu'on  doit  y  refouler  tout  entier. 

«  Vous  savez  ce  qui ,  depuis  votre  première  décision ,  a  pu  ajouter  à  la 
gravité  de  la  question  et  fournir  aux  passions  un  dangereux  aliment. 
(Ecoutez!  écoutez  !  ) 

«Dans  cet  état  des  choses  et  des  esprits,  votre  commission  a  senti 
qu'elle  avait  un  double  devoir  à  remplir,  celui  de  se  livrer  à  un  examen 
plus  profond  et  non  moins  consciencieux  du  projet  avec  les  changements 
qu'il  a  subis,  et  celui  d'apporter  une  sage  réserve  dans  l'expression  de» 
piotifs  qui  Tont  décidée  à  ne  pas  admettre  ces  changements.  (Agitation.) 

•Vous  apprécierez.  Messieurs,  la  raison  qui  nous  fait  éviter  de  renoua 
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reler  une  ditcassion  dont  on  ne  peut  désormais  se  promettre  aucun  avan- 
tage et  qui  pourrait  n'être  pas  sans  inconvénient.  >•  (  Approbation  aux 
extrémités.) 

Ce  rapport  entendu ,  M.  Salverte  demanda  que  la  £!hambre 
Totât  sur-le-champ  et  sans  discussion.  «La  question  n'est  pas 
nouvelle,  dit-il  :  vous  Tavez  déjà  débattue;  vos  consciences 
sont  déjà  éclairées.  Vous  pouvez  donc  voter  en  connaissance 
de  cause;  vous  le  devez.  La  Chambre  qui  tient  de  Télection 
l'honneur  de  représenter  la  nation  doit  donner ,  au  nom  de  la 
nation ,  un  grand  exemple  de  modération ,  de  décence  et  de 
dignité.  » 

Cette  proposition  n'ayant  rencontré  aucune  opposition  , 
Tarticle  \^  de  la  résolution  de  la  Chambre  inamovible  fut  mis 
aux  voix  et  rejeté  à  une  immense  majorité.  L'article  2  fut 
ensuite  adopté  à  l'unanimité.  Mais  cette  unanimité  ne  se  retrou- 
va plus  au  scrutin  secret,  et  la  Charmbre  n'apprit  pas  sans 
étonnement  que  26  boules  noires  protestaient  contre  une  loi 
adoptée  d'ailleurs  par  262  voix. 

3  mars.  De  son  côté,  la  Chambre  des  pairs  ne  voulut  pas  se. 
%iontrer  moins  expéditive.  M.  le  comte  de  Tascher  déclara,  au 
n^m  de  la  commission  dont  il  était  de  nouveau  le  rapporteur, 
qu'elle  n'avait  pu  changer  d'avis  sur  une  question  qu'elle  avait 
déjà  examinée  avec  attention. 

«I^  moment  est  venu  cependant,  ajoutait  M.  de  Tascher,  d*as80upir 
on  dissentiment  dont  l^expression  ne  pourrait  se  prolonger  sans  compro* 
rateitre  la  diguité  ou  les  convenances  parlementaires.  Il  vous  appartient, 
Messieurs,  deies  maintenir,  en  terminant  promptement  ce  débat. 

•  Votre  C(immission  n'a  pu  hésiter  sur  le  moyen  d*y  parvenir,  et  elle  a 
l'honneur  de  tous  proposer,  à  l'unanimité ,  le  rejet  de  la  résolution  de 
Tautre  Chambre,  relativement  à  l'abrogation  de  la  loi  du  19  janvier 
1816.  >  (  Mou vemeuts  divers.) 

La  discussion  fut  ouverte  immédiatement  après  ce  rappoit, 
d'un  laconisme  non  moins  remarquable  que  celui  de  M.  Teste. 
M.  le  comte  Cornet  et  M.  le  duc  de  ChoiseM  firent  entendre 
quelques  courtes  observations  en  faveur  du  projet  d'abroga- 
tion; mais  la  Chambre,  à  la  majorité  de  78  voix  contre  56,  se 
prononça  pour  les  conclusions  de  la  commission. 
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DaQ$  rintervalle ,  la  loi  sur  la  liste  civile,  dont  plusieurs  dis- 
positions faisaient  craindre  un  nouveau  conflit ,  qui  pour  cette 
fois  du  moins  fut,  évité,  avait  aussi  été  discutée  dans  1^.  Ghaipbre 
inamoTil;>le. 

EjQL  lui  portaat  cette  loi,  le  1^^  février,  &}.  le  président  du 
cQ^^eil,  après  avoiir  annoncé  que  le  roi  autorisait  le  ministère 
à  ^cepter  le  vote  tel  qu'il  était  sorti  de  la  Chambre  des  dépu- 
té*, s'abstint  d'entrer  dans  des  développements  que  cette 
adybésîoA  et  la  discussion  étendue  de  Vautre  Chambre  rendaient 
superflus.  Ces  motifs  devaient  naturellement  avoir  une  sem- 
blable influence  sur  la  délibération  de  U  Chambre  des  pairs, 
et  Tempècher  d'agiter  de  nouveau  des  questions  épuisées. 
Aussi  la  couunission  chargée  de  lui  rendre  compte  du  projet 
se  horpa-t-elle  à  énoncer,  dans  la  séance  du  24  février,  quel- 
ques modifications  qu'elle  aurait  préférées  ^  notamment  sur  la 
dalation  immobilière  qu'elle  eut  voulu  constituer  à  perpétuité, 
et  à  émettre  son  vote  pour  l'ensemble^  parce  que  le  plus  grand 
avau^e  lui  paraissait  comister  dans  la  plus  prompte  solution. 
(  Rapport  de  M.  le  comte  MoUien.)  ^ 

La  discussion,  qui  s'ouvrit  le  28 ,  ne  montra  point  que  la 
Chambre  inamovible  eût,  plus  que  sa  commission^  aperçu  dans 
la  loi  de  sérieux  sujets  de  dissentiment  avec  la  Chambre  élec- 
tive. Néanmoins  plusieurs  pairs,  regrettant,  à  l'exemple  de  la 
commission,  que  le  domaine  de  Rambouillet  eut  été  distrait  . 
de  la  dotation  immobilière  de  la  couronne,  projetaient  de 
rattacher  ce  domaine  à  la  liste  civile ,  et  en  même  temps  de 
la  charger  d'acquitter  les  pensions  de  la  caisse  de  vëtérance. 
(MM.  Mounier,  de  Choiseul ,  de  Noailles.)         ^ 

Mais  la  proposition,  si  elle  avait  pour  effet  d'augmenter  les 
revenue  de  la  couronne  de  600,000  francs,  lui  imposait  Tobli- 
gation  de  payer  à  peu  près  1  million  en  sus  des  176,000  francs 
de  la  caisse  de  vétérance;  de  plus,  en  exigeant  que  la  loi  re- 
tournât à  la  Chambre  des  députés ,  la  proposition  tendait  à 
prolonger,  sans  espoir  de  succès ,  et  au  risque  de  troubler 
l'harmonie  des  pouvoirs ,  une  discussion  qui  avait  déjà  duré 
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trop  loDg-temps.  Au  surplus,  le  gouverDemeut  s'occupait  d'as- 
surer par  une  loi  spéciale  le  sort  des  pensioutiaires  deraDcienue 
liste  civile.  Ces  objeclions  présentées  par  MM.  Dupin  aîné  et 
Delaire,  en  qualité  de  commissaires  du  roi,  et  par  M.  le  prési- 
dent du  conseil,  décidèrent  le  rejet  de  Tâmendeinent  de  M.  le 
baron  Mouoier  pour  la  réintégration  de  Rambouillet  dans  le 
domaine  de^a  couronne. 

Dn  autre  amendement  de  M.  le  duo  de  (k>igny  rétablissait 
les  articles  0  et  10  du  projet  de  loi  primitif,  et  mettait  ainsi  à 
la  disposition  de  la  couronne  toutes  les  yaleurs  de  la  caisse  de 
yétérance,  à  la  condition  de  servir  les  pensions  dues  sur  cette 
eaitse.  Appuyé  par  MM.  ée  Dreux -Bréoé  et  4^  Tournons  et 
combattu  par  M.  Dupin  alaé,  qui  soutint  que  lès  penaionaaires 
de  la  caisse  de  vétéraaee  n'avaient  aiAcuo  droit  aoqws  ni  sur 
le  trésor  nî  sur  la  liste  civile,  que  cette  caisse  était  leur  seul 
^  gain  eu  leur  seule  hypothèque ,  cet  amendement ,  dont  l'adop* 
tion,  dtaait  M.  le  comte  Roy,  imposerait  une  dépense  de  plus 
à  la  liste  oivite  qui  n'avait  point  été  fixée  dans  cette  prévi* 
sioa^  fat  aussi  repoussé  à  une  grande  majorité. 

Les  derniers  articles  de  la  loi  ayant  été  adoptés  saoii  sou* 
lever  aucune  difficulté  nouvelle,  la  Chambre,  proeéda  sur 
Penaenble  du  projet  à  un  scrutin  secret  qui  donsa  le  résukat 
suivant  : 

Nombre  des  votants 116 

Ouï .  Ilî 

Non 4 
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CHAPITRE  III. 

Complot  des  tours  Notre-Dame.  —  Snite  des  trayanx  législatif  :  Loi 
sur  le  traitement  des  légionnaires  des  cent-jours.  ^-  Loi  sur  la  garde 
nationale  mobile.  —  Loi  pour  Tappel  de  80,000  hommes  sur  la  classe 
de  ï83i.  — Demande  par  le  ministre  de  la  guerre  d'un  crédit  addi- 
tionnel sur  Texcrcice  i83i.  —  Proposition  tendant  à  autoriser  les  ma- 
riages entre  beaux-frères  et  belles-sœurs.  —  Projet  de  loi  sur  le  même 
sujet. — Chambre  des  pairs  :  Proposition  sur  le  divorce. —  Conspiration 
de  la  rue  des  Pronyaires. 

Si  trois  jours  suffisent  pour  renverser  un  trôoe,  renouveler 
une  constitution,  changer  une  dynastie ,  il  faut  plusieurs  an- 
nées pour  affermir  un  pouvoir  nouveau ,  enlever  de  la  société 
tous  les  ferments  de  discordes  qui  surgissent  toujours  à  la  suite 
des  grandes  commotions  politiques,  et  calmer  les  imagination»  * 
profondément  ébranlées  au  spectacle  des  chutes  éclatantes  et 
des  élévations  soudaines.  On  ne  doit  donc  pas  s'étonner  d'avoir 
vu,  dix-sept  mois  après  la  révolution  de  juillet,  des  complots 
divers  d*origine  se  former  contre  le  gouvernement.  Cependant, 
aussi  haut  qu'on  remonte  dans  notre  histoire,  on  voit  par  noa 
mœurs,  notre  esprit,  notre  caractère,  que  jamais  nation  ne 
fut  moins  faite  que  la  France  pour  les  conspirations. 

C'est  faute  de  pouvoir  comprendre  celte  vérité  qu'une  poi- 
gnée d'individus  obscurs  cédant  aux  mauvais  conseils  de  la 
misère,  pénétrèrent  le  4  janvier,  vers  cinq  heures  du  soir» 
dans  les  tours  de  l'église  Notre-Dame  ,  avec  le  projet  d'opérer 
un  soulèvement  populaire.  Ils  se  barricadèrent  dans  les  tours, 
ils  essayèrent  de  sonner  le  tocsin ,  tirèrent  à  la  fois  quelques 
coups  de  pistolet,  et  exécutèrent  un  commencement  d'incen- 
die, persuadés  qu'à  ce  signal  les  habitants  de  Paris  et  de  la 
banlieue  allaient  s'insurger  en  masse  pour  proclamer  la  répu- 
blique. Mais  c'en  est  assez  en  ce  moment  sur  cette  triste 
écbauffourée  conçue  par  le  désespoir,  exécutée  par  la   dé^ 
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menée  (Voyez  la  Chronique.)  Revenons  aux  lois  dont  le  vote 
est  venu  entrecouper  la  discuRsion  de  la  liste  civile  dans  la. 
Chambre  des  députés. 

Après  radoption  par  les  Chambres  d'une  proposition  tendant  à 
reconnaître  les  décorations  etles  grades  des  cent-jours,  et  dontil 
a  été  parlé  dansYj^nnuaire  précédent,  le  gouvemeinent,  n'ayant 
pas  jugé  devoir  sanctionner  cette  proposition,  avait  d'abord , 
par  différentes  ordonnances ,  rendu  à  la  plupart  des  titulaires 
ces  grades  et  ces  décorations,  et  présenté  ensuite  deux  projets 
de  loi  pour  compléter  celte  juste  mesure  de  réparation.  L'un 
de  ces  projets  concernait  les  pensions  des  officiers  des  cent- 
JOTrs,  et  fut  voté  l'année  dernière:  l'autre,  relatif  au  traite- 
ment des  légionnaires  de  cette  mémorable  époque>  confirmés 
par  ordonnance  du  28  novembre  1831 ,  ayant  reçu  Tassenti* 
-meot  de  la  conuiiission  des  députés  dans  la  séance  du  21  dé- 
cembre, fut  .adopté  le  2  janvier,  par  211  membres  sur  254, 
sans  discussion. 

Il  ne  rencontra  pas  un  accueil  moins  favorable  dans  la 
Chambre  des  pairs,  à  laquelle  il  fut  porté  le  22  mars  par 
M.  le  président  du  conseil.Conformément  aux  conclusions  delà 
commission,  qui  adhéra  unanimement  à  ce  projet  le  4  avril,  la 
chambre  l'adopta,  le  6,  à  une  majorité  de  80  voix  sur  87  voyants. 

Un  débat  plus  vif  devait  s'élever  au  sujet  du  projet  de  loi 
ayant  pour  but  de  rendre  disponibles  dans  un  court  délai  les 
gardes  nationaux  appelés  à  faire  partie  du  service  mobile,  sans 
toutefois  leur  imposer  des  charges  inutiles,  ni  les  tenir  dfins 
une  continuelle  appréhension.  *' 

«  Que  faat-ilpoar  obtenir  cette  disponibititc  rapide? demandaii  M«  Casi- 
mir Perier,  «n  commuoi quant  o«  projet  à  ta  Chambre  des  député»  le  y  no- 
vembre. Il  suflit  de  modiiier  quelques- unes  des  disposbions  du  titre  6  de  la 
ici  sur  la  garde  nationale.  L'esprit  tout  civil  et  tout  niiuiici|iiil  qui  a 
présidé  à  réconoroie  de  cette  loi  a  eu  trop  d'influence  sur  la  rédaction 
eu  titre  6«  Il  est  évident  qa*en  chargeant  les  conseils  de  receasemcnt, 
paît  les  jurys  de  révision,  puis  enfin  les  conseils  de  révisions,  de  tout  ce 
qui  se  rapporte  aux  désignations  et  à  Taptitude,  on  avait  rendu  trdp 
compliquée,  et  par  conséquent  trop  l(mte,'la  mise  en  activité.  Nom  vous 
proposons  le  moyen  d'abréger  ces  diverses  opérations. 

jinn.  hist.  pour  1832.  4 
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«  Nous  Tt>n8  demandoirt  en  outre  de  détennîner  sur  <}«el1e  base  devra 
■'opérer  la  répartition  entre  les  départements:  la  loi  e&t  moette  à  ce  sujet, 
elle  ne  parle  pas  non  plus  de  la  question  de  savoir  si  la  sous-répartition 
aura  litu  par  canton  ou  par  commune  ;  elle  se  borne  à  prescrire  ta  for- 
.ipaljon  de  deux  contrôles  »  celui  du  service  ordinaire  et  celiii  de  la  réserve. 
Nous  réclamons  de  vous  un.  troisième  contrôle,  plus  utile,  et  qui  devra, 
)poMr  cbaque  canton,  ôtre  toujours  tenu  au  couraut,  le  contrôle  des 
«élibatairea  da  vingt  à  trente-ciijq  ans. 

«  Les  dispositions  que  nous  vous  proposons  une  fois  en  vigueur ,  les 
bataillons  de  garde  nationale  mobile  seront  prompts  et  faciles  à  organi- 
ser ;  ils  seront  en  dii^ponibilité,et  (nous  en  avons  fait  le  cacul  rigoureux ), 
trente  «cinq  jours  seront  tout  au  plus  nécessaires  pour  que,  dans  le  cas 
oft  la  patrie  serait  en  péril,  le  gouvernement  pôt  mettre  sur  pied  3oo,eoo 
boinmes,  qui,  pour  les  deux  tiers,  s'exercent  et  s'instruisent  At»  à  présf*Bt, 
sans  dépenses  pour  l'État,  dans  les  cadres  de  la  carde  nationale  sédentaire.» 

Lacoiniiiisslon  nominëé  pour  examiner  ce  nouveau  projePde 
loi  lui  avait  donne  son  adhésion ,  en  proposant  néann^Uis 
quelques  modifieations  de  détail,  auxquelles  ie  mitaistère  cour 
«entait.  Mais  Toppositton  toiijours  inquiète  des  dispositions  d<s 
puissances  étrangères,  ei  pénétrée  du  besoin  dW^oîser  la 
défense  de  la  patrie  sur  un  pied  redoutable^  reprochait  à  la 
loi  de  démentir  ies  garanties  données  aux  citoyens  par  celle 
du  ît  mars  1831  ^  sans  accroître  en  rîen  les  forces  de  l'État. 
Elie  la  repoussait  donc  parce  que,  paraissant  céder  à  ropinioii 
qui  réclamait  des  moyetis  de  résiHance ,  elle  trompait  cette 
Opinion,  et  ne  créait  pas,  en  réalité,  la  réserve  que  de  te«M 
les  eôtés  de  ta  Chambre  on  avait  reconnue  être  un  complément 
indispensable  de  l'armée  de  ligne. 

Ainsi  s'ex|mmatt  M.  le  général  Lamarque,  dans  la  séance 
du  2  janvier.  D'une  part  il  était  combattu  par  des  orateurs  q«i 
soutenaient  que  le  projet  de  la  commission  pourvoyait  de  la 
manière  la  plus  satisfaisante  à  la  sûreté  de  la  France,  qu'en 
cas  de  guerre  on  aurait  toujours  trois  mois  au  moins  devant 
«oi  pour  se  préparer  (  MM..  Lemercier,  d*Argout,  de  Mar- 
piier,  Ch.  Dupin);  d'un  autre  côté  le  général  Lamarque  trou- 
vait un  appui  daus  plusieurs  de  aes  honorablee  coUèguea. 
Suivant  6UX  le  projet  n^était  qu'un  préservatif  insignifiaut 
^eoiilff«  le  mai  qu  ils  «vaiettt  souvent  signalé,  c'esi-à-^dÂn»  la 
situation^  précaire'  du  pays ,  relativement  "k  sa  défense ,  tmt 
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<|i/uDe  organisation  militaire  et  toute  cr^ique  n'aurait  pas  été 
Instituée  par  des  lois  efficaces  (MM.  Vatout,  Beausëjour,  Tracy). 

Cependant,  et  malgré  les  èflPoHs  de  MM.  dé  Ludre  et  Stiber- 
ie  pour  faire  aecue^llir  des  artieles  additionnels  dont  Tobjet 
était  de  rendre  plus  parfaite  l'tnstrtretion  mUitaire  des  gardes 
Nationaux,  et  de  donner  un  principe  plus  réel  d'organisation 
aux  bataillons  mobiles,  la  Chambre  s'en  tînt  au  projet  amendé 
par  k  commission,  et  Tadi^pta  à  la  majorité  de  205  voix 
éontre  4ê.  (Séance  du  3  janvier.^ 

Porté  à  la  Chambre  des  pairs,  le  1^  mar»,  par  M. le  pvésî- 
denl  du  eoâsef  1 ,  et  projet  fut  étudié  arec  uti  soin  (tout  parti- 
culier par  une  eommission  dooi  le  rapporteur,  M.  le  comte 
d'Ambinigeae,  entretint  ta  Chambre,  le  10  avril,  deis  difficultés 
qu'offrirait  inévitabletiieoi  l'enéeûlion  de  la  loi,  aJa^i  (feredes 
changements  que  la  commission  aurait  voulu  pouvoir  y  ap- 
porter. Mais  elle  avait  pensé  que  les  travaux  des  Chambres, 
pour  cette  session,  touchaient  k  leur  tenue,  et  qu'il  Valait 
mieux  voter  une  loi  imparfaite  que  de  n'en  pas  avom  Çlle 
avait  au  surplus  U  conviction  que  tôt  ou  tard  il  sérail  indis- 
pensable de  soumettre  à  un  nouvel  examen  le  titre  Vf  de  la 
loi  du  22  mars  1831 ,  et  qu'en  attendant  il  était  sage  d'assumer 
au  pays  une  réserve  nombreuse;  en  conséquence,  la  eonunis- 
sion  proposait  f  adoption  pure  et  simple  de  la  loi,  adoption  qui 
fut  prononcée  aans  débats  a  la  séance  suivatiio  par  V4  voix  sur 
77  votants. 

Un  député  (  M.  Cabet  ) ,  dans  la  diseoSsioD  A^  k  loi  dont 
nous  venons  de  parler,  avait  demandé  s'il  étafit  rrai  qoo  nous 
etisslons  seulement  4i^,<K)0  scyldats  sOus  tes  armes,  comi^ie 
l'indiquait  le  budget,  ou  500,000,  comme  Tavaienl  souventaflir- 
métes  tninistres. M.Casimir Périer  avait répo«iduq«a  ee  nombre 
serait  atteint  arec  la  levée  de  80,000  liommes,  poifr  laquelle  un 
projet  aviât  été  présenté  à  la  Chambre  le23déoombre  parle 
tnaréetial  8ôult.  A  pei^e  quelques  jo«rs  s'étaient -éooulés  depuis 
eet  indéent,  et  déjà  oe  pr^j^^  approuvé  dan^  tootessce  par- 
ties, sauf  un  léger  changement  de  rédaction  ^  l'artiela  protfûor, 
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par  la  commission  dont  M.  Pelet  (  de  la  Lozère)  avait  lu  le  rap- 
port le  2  Janvier,  était  soumis  le  7  à  Tëpreuve  du  scrutin  et 
réunissait  229  suffrages  sur  234  votants. 

La  Chambre  des  pairs,  à  laquelle  il  fut  présenté  le  19\  après 
avoir  entendu,  le  31,  le  rapport  de  la  commission  qui  coo- 
cluait  unaniment  à  l'adoption  de  ce  projet,  lui  donna  aulR 
sa  sanction  le  l^**  février,  à  l'unanimité  moins  une  voix. 

Mais,  si  ni  dans  Tune  ni  dans  Tautre  Chambre  cette  loi  n'a- 
vait rencontré  de  contradicteur,  M.  Pelet(de  la  Lozère)  au 
nom  de  la  commission  dont  il  était  l'organe,  n'en  avait  pas 
moins  exprimé  devant  la  Chambre  des  députés  le  vœu  que  ie 
gouvernement  parvint  enfin,  par  un  accord  avec  les  puissances 
étrangères ,  à  réduire  lé  nombre  de  nos  soldata  sous  les  dra- 
peaux ,  de  .manière  que  le  pays  ne  fût  plus  accablé  par  4es. dé- 
penses qu'ils  entraînent.  L'honorable  rapporteur  était  d'autant 
plus  fondé  à  tenir  ce  langage  que,  tout  récemment  encore,  le 
29  décembre,  M.  le  ministre  de  la  guerre  était  venu  exposer 
à  la  Chambre  des  députés  les  motifs  d'un  crédit  additionnel 
de  18,923,000  francs  sur  l'exercice  1831.  ^ 

Cette  somme  se  divisait  en  deux  parties  essentiellement  dis- 
tinctes ; 

L'une,  qui  s'élevait  à  7,979,000  francs,  s'appliquait  à  des  dé- 
penses non  prévues  et  dérivant  de  circonstances  extraordinaires 
dont  les  effets  n'avaient  pu  être  exactement  appréciés  que. de- 
puis la  présentation  du  budget  :  telles  étaient  les  dépenses  oc- 
casionées  par  la  mobilisation  de  l'armée,  du  nord ,  par  la 
répreésion  des  troubles  dans  l'ouest,  dans  le  midi,  à  Lyon,  et 
par  les  mesures  sanitaires  ordonnées  contre  l'invasion  du  clio- 
léra-morbus. 

L'autre  partie,  montant  à  10,944,000  francs,  devait  compléter 
les  moyens  de  paiement  attribués  par  la  loi  de  finances  à  cer- 
tains services  dont  les  dépenses  avaient  été  évaluées  d'une 
manière  insuffisante,  ou  sur  des  hypothèses  de  réduction 
qui  n'avaient  pu  se  réaliser.  (  Rapport  fait  par  M.  d'intrans , 
le  18  janvier.) 
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Quant  à  cette  dernière  somme ,  il  fallait ,  disait  M.  le  rappor-» 
leur,  mai Dtenir  les  dispositions  si  judicieuses  de  Tordonnance 
du  \^  septembre  1827,  qui  a  qualifié  de  crédits  complémentaires 
les  crédits  affectés  au  complément  dès  ressources  nécessaires  • 
pour  la  réalisation  des  services  votés,  et  à  renvoyé  la  confir- 
mation de  la  régularisation  de  ces  crédits  à  la  loi  de  règlement 
du  budget.  En  conséquence,  la  commission  proposait  de  ne 
soumettre  en  ce  moment  à  la  délibération  de  la  Chambre  que 
raflocation  de  7,979,0000  francs,  destinée  aux  dépenses  ex- 
traordinaires et  non  prévues. 

Ainsi  réduite,  cette  demande  de  crédits  qui  touchait  aux 
questions  les'  plus  irritantes  de  la  politique  intérieure  et  exté- 
rieure devint,  les  .31  janvier  et  l*""  février,  l'objet  d'une  discus- 
sion très  animée  dans  la  Chambre  élective. 

D'accord  avec  M.  Larabit  pour  blâmer  les  dépenses  de  la 
campagne  de  Belgique,  le  général  Lamarque  ne  pouvait  pas 
partager  l'espoir  qu'avait  donné  la  commission  d'obtenir  le 
remboursement  de  ces  dépenses  de  la  part  des  Belges ,  qui  se- 
ront peut-être,  disait-il,  exposés  à  de  nouvelles  luttes  et  ne 
trouveront  peut-être  pas  dans  la  France  le  généreux  secours 
qu'on  leur  annonce.  Le  général  fondait  cette  opinion  sur  l^s 
propres  paroles  de  lord  Grey  à  la  Chambre  des  pairs  d'Angle- 
tecr^f  le  26  janvier;  paroles  dont  il  résultait  que  notre  gou- 
vernement avait  eu  le  désir  de  voir  le  prince  d'Orange  rétabli 
en  Belgique,  et  que  ce  désir  avait  été  exprimé  d'une  manière 
eordiale  et  sincère. 

Les  dépenses  de  l'expédition  de  Lyon  paraissaient  à  l'o- 
rateur non  moins  exagérées  que  celles  de  l'armée  do  Nord; 
mais  une  faute  plus  grave  à  ses  yeux  /c'était  la  prodigalité  des 
grades. et  des  croix  d'honneur  qui  avait  suivi  cette  expédition. 
«Les  baïonnettes  de  nos  soldats,  ajoutait-il,  ne  sont  altérées 
que  du  sang  étranger  ;  celui-là ,  on  le  répand  sans  regrets ,  il 
donne  la  couleur  brillante  à  nos  décorations  :  mais  le  sang 
français -versé  par  des  mains  françaises  ne  teint  qu'en  noir,  et 
ses  décorations  ne  devront  être  suspendues  qu'à  des  crêpes.  » 
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Enfin  «  Ht  #ftQ^  fitiro  toill^foU  nueuiM  ii^bsénriiliott  eMiOe 
TiodeBiAilé  récUmé«  pHr  l'armée  4«  Touet l  »  daac  le  sèlt  ëuU 
loFaligablc  et  ladiscipliaa  sàiié  reproobe,  M.  Lanârque  pérsia* 
tait  i  penser  (^ ue  le  miniaière  avait  pris  un  laànvai»  maya»  de 
paeifieria  Vendée  i  en  etsayaot  de  epioprunar  le#  néeentenU  à 
force  de  ironpes^  ali  lien  d'employer  Ie$  r##«Our^«  leealet^et 
de  former  de«  batailloué  de  gendaroMrîe  aaobUe  dtna  leéquela 
on  aurait  incorporé  de«  geai  dU  pay9« 

L'honorable  i^oéràU  en  rappelaot  I#«  parole»  d0  lerd  Grty^ 
avait  aDDODcé  qu'il  serait  heureux  d'Âlre  démenti  sur  le  fai( 
qu'elles  révélaient.  G^  dérnebii,  M.  le  tnaréçbal  SouUle  doaoa 
de  la  manière  la  pllis  énergique^  et  affirma  qu'eb  aueun  temps 
le  gouternerfient  du  roi  n'avait  favorisé  Ude  rêstaUratîoa  en 
Belgique,  pas  plus  qu'il  ne  kerait  disposé  à  en  aooepter  une  an 
France.  Passabt  ensuite  à  l'apologie  de  U  mission  qu'il  atdît 
remplie  à  Lyon»  le  maréehalt  ayaai  jugé  que  de$  récompensée 
étaient  dileà  aux  militaires  qlii  s'étaient  conduits  aTec  un  dé* 
vouement  héroïque  dans  Us  rues  de  Lyon  »  n'4vaii  pas  hésita  à 
les  signaler  k  toute  la  bienveillanee  du  roi,  et  à  demander 
peureux  des  gnides  et  des  dceOraiidns  biea  ikiériiés.  QuaDl  an 
système  ad<^>té  pour  réprimer  les  troubles  de  l'ouesi»  la  goU* 
ver&emQut  a'applaudîlsait  da  l'avoir  Buiti  »  eê  raspeataul 
toutes  les  lois  existalileèi  4t  d'atoir  évité  ainsi  (outd  paTturbf* 
tioadaoslepa<yA. 

L'indignaùok»  i^vee  laquelle  Mf  le  inibistre  de  la  guerre  aVaît 
repoussé  pour  lui  et  ses  collègues  tout  soopçoade  cooaivtiaae 
à  une  restauration  de  la  maison  d'0râdg4  en  Beiftique  lui 
valut  les  félieUationé  du  général  Lafayette»  quif  faisant  bien- 
tôt aJlusioù  à  une  oote  signée  par  les  représentanU  Aes- 
puissances  à  Rome»  et  où  il  avait  reeooou  les  priuoîpes  des 
Congrès  cle  Vienne  et  de  Yéronei  déclara  qu'il  aimait  à  irbiriD 
que  le  gouvernement  sorti  da  la  révolul^on  de  juillet  n'evai^  ' 
été  pour  rien  dans  cette  note»  et  qu'il  désavouertiit  son  ambas- 
sadeur. C'est  ainsi  que  le  général  se  trouva  eogagé  à  parler 
des  afl^aires  d'Italie  et  des  événements  récente  daluRomagoe» 
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Ilft*all«ebA  àjiMtifier  les  babilaoU  d^oapayaila  re|>ro«hfi  4'a^ 
Toir  manqué  de  persévéraoea  ei  de  eourage,  et  fiait  pur  e3i« 
priiaer  la  eonFÎclîoD  que  le  désaTeu  le  plus  formel  de  la  dé* 
cUratioo  faite  à  Rome,  etrinfiDeoee  de  la  Fraoce  pour  assurer 
auxRomagDols  une  liberté  franche  et  siacère,  étaient  les 
moyens  Us  plus  propres  à  réparer  les  malheurs  dont  ils  avaîeiU 
à  gémir.  Et  comme  il  semblait  au  général  Lafayeltc  que  M.  le 
garde  des  sceaux,  qui  venait  de  prendre  la  parole  pour  lui  ré* 
pondre,  avait  dit  que  nous  n'a?ioos  rien  de  commun  avac 
ritalie,  qae  DOU8  n'avions  eu  que  des  qonseils  à  lut  doanert  U 
rappela  que  le  gouvernement  français  avait  publié  partout  qu'il 
ne  souffrirait  pas  Tintarvention  de  l'Autriche  en  Ualicy  #i 
qne ,  en  ne  tenant  pas  sa  promesse,  il^vait  manqué  de  bonaya  foi 
envers  lui-tnéme. 

A  l'exemple  du  ministre  de  la  justice,  M»  Casimir  Pérîer 
ajourna  le  moment  d'explications  plus  précises  sur  les  affaires 
d'Italie  à  la  discussion  du  budget  des  affaires  étran^jères. 
Mais,  en  attendant,  disait-il,  il  ne  devait  être  permis  à  par^ 
sonne  d'accuser  le  gouvernement  français  de  tromperie  et  de 
mauvaise  foi.  C'étaient  là  des  inculpations  vagues,  mal  déft- 
niea,  sans  motifis,  qne  pei^sonne  n'était  autorisé  à  faire«    v 

Malgré  la  dénégation  formelle  de  deux  mintslres ,  M*  Mau- 
gain  voyait,  dans  plusieurs  eireonstanoes  partienlières  quHl 
énnmérait,  une  preuve  que  le  gouvernement,  à  uue  certaine 
époque,  avait  parlé,  agi,  pour  le  prince  d'Orange ,  et  voulu  le 
rétaMirsur  letr6oe  de  Belgique.  M.  Mauguîn,  sans  s'étendre 
davantage  sur  ce  fait,  passait  bientôt  à  la  mission  du  ministre 
de  la  guerre  dans  le  département  du  Rh6ne,  et  il  exprimait  le 
regret  quMI  ne  pèt  pas  communiquer  à  la  Chambre  «on  rapfinrt 
sur  eet  objet.  «  Ce  rapport  était  d'autant  plus  indispensable, 
disait  Poratenr,  que  là  on  aurait  certainement  trouvé  des  faits 
qtfî  auraient  éclairei  les  doutes  qui  nowi- restaient  encore  Mf 
les  événements  de  Lyon.  »  Ainsi  le  ministre  de  la  guerre  avait 
dA  savoir  s'il  était  vrai  qne  des  négociants  lyonnais  eussent 
ptévMta  le  mintocré  de  llntérleur  et  dn  4attf  H  d«s  tfodilea 
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dont  la  ville  ëtaî^  menacée;  il  avait  dû  savoir  aussi  comment 
on  avait  pu,  vis-à-vis  de  la  population  lyonnaise ,  dégager  les 
autorités  de  leurs  engagements  pour  Texécultion  du  tarîF.  En- 
suite, M.  Mauguin  revenait  sur  la  question  des  décorations  et 
des  grades ,  et  demandait  si,  après  une  bataille ,  quelque  glo- 
rieuse qu'elle  eut  été,  on  avait  jamais  distribué  quatre-vingt- 
cinq  croix  et  plusieurs  grades  à  un  seul  régiment ,  comme  à 
Lyon. 

Déjà  plusieurs  apostrophes  véhémentes  avaient  interrompu 
Vorateur;  elles  recommencièrent  à  éclater  de  toutes  parts 
lorsqu'il  compara  la  conduite  du  gouvernement  actuel  avec 
celle  de  la  restauration,  qui  récompensait  par  des  profusions 
de  décorations  et  d'honneurs  les  campagnes  de  Colmar  et  de 
la  rue  Saint-Denis. 

«  Si ,  dît-il ,  TOUS  n'avez  pas  encore  saisi  la  portée  des  récompenses  que 
▼oiis  accordez,  tous  avez  besoin  qu*on  vous  Tindique.  Telle  est  cependant 
la  conséquence  de  votre  manière  de  récompenser,  et  j'ajouterai  de  com- 
mander l'armée.  On  a  suivi  les  principes  delà  restauration,  et  il  faudrait 
ignorer  ce  qui  s'est  passé  dans  Paris  depuis  plusieurs  moia  {four  mécon* 
naître  que  Ton  cherche  à  exciter  le  soldat  contre  la  population...  » 

Ces  mots  excitèrent  dans  la  Chambre  un  violent  orage. 
«  C'est  un  appel  à  la  guerre  civile  !  c'est  le  langage  d'un  factieux  ! 
à  Tordre!  à  l'ordre!  »  Ces  cris  redoublés  au  milieu  d'une 
agitation  extraordinaire  dominèrent  la  voix  des  huissiers  et 
la  sonnette  du  président.  Enfin  M.  Girod  (  de  l'Ain  ),  après 
avoir  obtenu  un  moment  de  silence  qui  permit  à  l'orateur 
d'expliquer  sa  pensée,  le  rappela  à  l'ordre  pour  s'être  servi 
d*expressions  qui  imputaient  au  ministère  le  projet  odieux 
d'exciter  l'armée  contre  les  citoyens. 

Le  tumulte  se  renouvela  presque  avec  la  même  force  lors- 
que, succédant  au  général  Bugeaud  qui  s'était  attaché  à  établir 
une  analogie  parfaite  entre  révénement  de  juillet  et  celui  de 
Lyon,  et  à  prouver  que  les  vainqueurs  de  juillet  et  les  soldats 
de  Lyon,  ayant  tous  combattu  pour  la  défense  des  lois,  méri- 
taient d!égales  récompenses ,  M.  le  général  Démarçay  protesta 
contre  ce  r^pproohevneot.  a  Pfns  les  jouroée^  de  Lyon,  C9 
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sont  des  Français,  dît-U ,  qui  se  sont  battus  contre  des  frères 
égarés  dont  les  iotentioos  étaient  bonnes....  Ils  auraient  pu 
proclamer  un  autre  gouvernement  ;  ils  étaient  les  maîtres  ;  ils 
avaient  une  organisation  ;  cependant  les  personnes ,  les  pro- 
priétés 9  à  très  peu  d'exceptions,  ont  éié  respectées. »  Ici  l'ora- 
teur hit  interrompu  par  une  nouvelle  et  plus  forte  explosion  de 
murmurés  ;  les  députés  échangeaiententre  eux  les  interpellations 
les  plus  vives,  l'irritation  était  à  son  comble.  Dans  le  but  de 
^ettre  un  terme  à  cette  discussion  passionnée,  les  membres 
assis  aux  extrémités  demandaient  la  clôture;  mais  la  Chambre 
voulut  entendre  encore  M.  Fulchiroo.  Ck)mme  député  du  Rhône , 
il  réclama  un  instant  d'attention  pour  réfuter  des  hérésies 
subversives  de  tout  oi*dre  social ,  et  prit  à  tâche  de  relever  des 
erreurs  sans  cesse  reproduites  à  la  tribune  et  dans  les  jour- 
naux sur  la  déplorable  catastrophe  de  Lyon: 

«  On  a  obstinément  représenté  les  événements  de  Lyon  comme  1^  résul- 
.tat  d'une  guerre  civile.  Non,  Messieurs,  ce  n*était  pAs  une  guerre  civile; 
et  dans  le  peu  de  mots  que  j*ai  eu  l'honneur  de  prononcer  à  cette  tribune 
lors  de  l'enquête  faite  à  propos  des  événements  de  Lyon,  j'ai  établi  la  dis- 
tinction qu  il  fallait  faire.  La  guerre  civile  est  le  résultat  de  dissentiments 
politiques  entre  des  citoyens  nombreux  qui  discutent  leurs  droits  et  les 
con&équences  de  la  forme  de  leur  gouvernement.  Il  n'y  a  pas  guerre  civile 
q«iand  il  y  a  attaque  à  la  propriété  et  à  la  libeiié  du  commerce^  et  ii  y 
ibcu  attaque  à  la  propriété. 

•  Il  y  a  eu  des  crimes  que  l'on  peut  plus  ou  moins  condamner,  mais  qni 
ont  existé,  et  qui  ont  mis  en  péril  les  personnes,  les  propriétésjet  les 
saintes  lois  de  la  France.  > 

Après  ce  discours,  la  loi,  adoptée  d'abord,  article  par  article, 
avec  les  amendements  de  la  commission ,  qui  réduisaient  le 
crédit  sopplémentaireà  la  somme  de  7,899,000  fr.,  fut  soumise 
à  l'épreuve  du  scrutin,  et  obtint  264  votes  contre 39  voii. 

La  nature  des  dépenses  que  ce  crédit  était  destiné  'k  couvrir 
et  k  chiffre  'dont  se  composait  f article  unique  de  la  loi 
n'ayant  provoqué  aucune  observation  nouvelle,  ni  de  la  part 
du  ministre  qui  la  porta,  te  8  février ,  à  la  Chambre  des  pairs , 
ni  de  la  part  de  la  commission  qui  eut  à  l'examiner  et  qui  fit 
son  rapport  à  iaCiiambre  le  20,  ceite  loi  y  fut  adoptée,  sans  dis- 
enssioa  à  la  majorité  de  87  voix  ^ur  9(  votfints.  (Sé#nce  du  24.) 
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Oette  délibératioD ,  si  agiléeMaos  la  Obombre  des  déptttis  ^ 
offre  s<nis  oe  rapport  un  eontratte  oomplet  avee  eelle  dont 
nous  arons  maioteDaot  à  reodre  compte,  et  qui  eot  liea  aor 
use  proposition  de  M.  Roger,  tendant  à  autoriser  le  gourer* 
aement  à  lever  pour  des  causes  graves  la  prohibilion  portée 
par  rarticlel62  du  Codeeivil  aux  mariages  eûtre  beaux  irèrea 
el  belles  sœurf. 

Depoh  la  promulgation  du  Code,  cet  article  avait  soulevé 
d'innombrables  réclaroatioos.  Dépourvu  de  sanction  morale 
ou  d'utilité  publique,  il  défend  d'nne  manière  absolue  ce  que 
réelamentla  nature^  riotérètdes  familles,  ce  qu'ont  tonjours 
permis  ou  consacré  la  religion ,  les  lois  et  les  usages.  La  modi- 
fication proposée  était  donc  généralement  reconnue  eéceasaire 
et  même  urgente  :  un  grand  nombre  de  personnes  Tatten- 
daient  pour  régulariser  leur  position  fausse;  les  mœurs 
l'appelaient  pour  faire  cesser  des  scandales ,  des  désordres 
qui  naissaient  de  leur  opposition  avee  la  loi  ;  les  publicisles, 
les  jurisconsultes,  les  ministres  des  cultes  s'accordaient  pour 
solliciter  cette  amélioration.  Il  appartenait  à  la  Chambre  de 
satisfaire  à  t^ant  de  vœux. 

Tels  forent  en  résumé  les  motifs  développés  par  M.  Roger, 
dans  la  séance  du  31  décembre;  ils  déterminèrent  fa  prise  en 
considération  de  la  proposition.  Sortie  avee  succès  de  eette 
épreuve,  elle  ne  fut  pas  accueillie  moins  favorablement 
dans  le  sein  de  la  commission  chargée  de  l'examiner. 
Unanimes  sur  la  nécessité  de  modifier  l'article  162  du  Code, 
ses  membres  ne  s'étaient  partagés  que  sur  la  question  de 
savoir  si  la  prohibilion  qu'il  renferme  serait  levée  purement 
et  simplement,  ou  si,  h  l'exemple  de  l'auteur  de  la  proposition, 
on  se  bornerait  à  tempérer  la  rigueur  de  l'article  par  la  faculté 
des  dispenses.  Mais ,  en  songeant  qu'il  pourrait  y  avoir  une 
sorte  de  légèreté  ou  d'imprévoyance  k  passer  brusquement 
d'une  défense  absolue  à  une  liberté  indéfinie;  que  l'amélioo 
ration,  pour  être  pins  assurée  et  pour  tnieux  porter  ses  fruits, 
devait  être  graduelle,  la  cdmmissiou  s'éUlif  réuaie  dans  nh 
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ftwis  flommiu^  et  aTmit  co&elu  le  7  JAiiTi«r«  p«r  TorgAna  detoii 
rapportaur^  M.  Pamnt^  à  l'admission  du  projet 

Armé  le  2i  à  Tordre  du  jour,  ee*  projet  n«  trooTA  que 
deux  coDtradietevrs.  Suivant  eux ,  la  possibilité  du  mariage 
entre  beaux-frères  et  beUes«-sœurs  n'amènerait  que  prétexta 
à  la  sédoction,  troubles  dans  les  ménages ,  abandon  de  Torpho* 
lin  ;  etd'aiUeurs  il  n'élait  pasexaetde  dire,  comme  MM.  Roger  et 
Paaanty  que  la  prohibition ,  en  ce  qu'elle  avait  d'absolu  et  d'ex« 
clnsif  de  la  fadulté  des  dispenses,  s'était  glissée  daus  notre  lé* 
gtslatîon  sans  préparation,  en  quelque  sorte  par  inadvertanee, 
par  hasard  et  oontre  l'opinion  c|es  rédacteurs  du  Codé  oivtl 
(  MM.  Gaillard  de  Kerbertin  et  Petit  ).  Ces  objections,  réfutées 
par  MM.  Martin  (du  Nord  )  et  Parant»  n'empêchèrent  point 
une  forte  majorité  (  IGO  voix  coûlre  71  )  de  se  pnonoocer,  le 
4  février,  en  faveur  de  la  proposition^  après  le  rejet  de  deux 
amendements  dont  Tun  prescrivait  un  intervalle  de  quiozn 
mois  entre  le  premier  et  le  second  mariage,  et  dent  l'autre 
supprimait  la  formalité  des  dispenses. 

Les  mêmes  raisons  qui  avaient  décidé  la  Chambre  dee 
députés  à  admettre  la  proposition  de  M.  Roger^  prévalurent 
à  la  Chambre  des  pairs,  où,  oonformémeot  aux  conclusions 
d'un  rapport  fait  par  M.  le  comte  Gilbert  de  Voisyns  dans  la 
séance  du  aS  février,  cette  proposition  fut  adoptée  par  B4 
voix  sur  1 1 1  votants  (  séance  du  3  mers  )* 

Ainsi  sanction  née  par  deux  pouvoirs,  elle  n'attendait  plus 
que  l'aseentimeôt  dut  pouvoir  royal  pour  revêtir  le  caractère 
d'une  loi  définitive,  et  rien  n'annonçait  qne  cet  assentiment 
dût  être  refusé.  Toutefois,  comme  les  deux  paragraphes  de 
la  proposition  étaient  destinés  à  former  une  loi  particulière, 
sans  liaison  aucune  avec  le  Code»  le  gouvernement  pensa 
qu'il  convenait  mieux  de  la  rattacher  è  ee  Code  »  à 
Texeesple  de  ce  qu'on  avait  déjà  pratiqué  plusieurs  fois»  et  de 
oe  «ftie  la  Chambre  elle-même  venait  de  faire  pour  la  légis- 
lation criminelle.  Dès  lors  il  devenait  indispensable  de  changer 
In  formule  originaire.  Celle  qui  fut  présentée  le  31  mars  par' 


Digitized  by  VjOOQ IC 


60  HISTOIRE  DE  FRANGE.  (1832.) 

M.  le  garde  des  sceaux  ne  différait  esseotiellement  de  la 
première  qu*en  ce  qu'elle  ne  reproduisait  pas  le  paragraphe 
ioterdisani  les  dispenses  entre  alliés  ou  parents  dont  Tun 
était  divorcé.  La  commission,  dans  son  rapport  (séance  du  23), 
approuva  cette  omission,  attendu  que  la  véritable  place  du 
paragraphe  était  au  chapitre  du  divorce;  et  quoique  des 
explications  de  M.  le  garde  des  sceaux  aient  appris  ensuite 
que  cette  omission  était  Teffetd'un  oubli,  quoique  MM:  Poulie 
et  Roger  se  soieot  efforcés  de  ramener  la  Chambre  à  sa  réso- 
lution primitive  y  la  rédaction  de  la  commission  n'en  fut  pas 
moins  accueillie  le  26  a  la  majorité  de  212  voix  sur  245  votants. 

Il  en  fut.  de  même  à  la  Chambre  des  pairs,  où  72  membres 
contre  4  donnèrent  leur  adhésion  au  nouveau  projet,  dans  la 
séance^du  11  avril. 

L'adoption  de  cette  loi  par  la  Chambre  inamovible,  dans 
sa  forme  première,  c'est-à-dire  telle  qu'elle  avait  été  votée  par 
les  députés  en  vertu  de  leur  droit  d'initiative,  était  un  fait 
assez  remarquable.  Jusqu'alors,  en  effet,  les  résolutions  éma- 
nées de  la  même  source  avaient  échoué  devant  cette  Cham- 
bre ,  après  avoir  révélé ,  dans  les  deux  plus  grands  corps^  de 
l'Etat,  une  divergence  d'opinion  dont  le  projet  de  loi  sur  le  di- 
vorce devait  donner  un  nouvel  exemple. 

Ce  projet,  adopté  dès  le  1 4  décembre  dernier  (Voy,  YAnnumire 
précédent,  pag.  353)  par  U  Chambre  des  députés,  sur  la  pro- 
position de  M.  de  Schonen ,  avait  été  transmis  immédiatement 
à  celle  des  pairs.  Mais  ce  fut  le  12  mars  seulement  que  la  com- 
mission qui  avait  été  chargée  de  l'examiner  fit  son  rapport, 
)>ar  l'organe  de  M.  le  comte  Portalis. 

Rechercbtint  d'abord  si  le  divorce  était  le  complément  néces- 
saire de  l'institution  du  mariage,  la  commission,  après  un  long  et 
sérieux  examen,  était  arrivée  à  ce  résultat,  que  le  mariage,  consi- 
déré coitime  engagement  naturel  ou  civil,  ne  comporte  point  de 
condition  résolutoire.  Le  divorce  ne  saurait  donc  être  qu'une 
dérogation  à  la  condition  essentielle  du  nratiage,  qu'une excep- 
tioa  contraire  à  sa  nature.  Mais  qu'est-ce  que  le  divorce  en  lui- 
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même,  et  quels  en  soat  les  effets?  C'est  peu  qu'il  soit  moins 
favorable  à  la  femtne  qu'au  mari,  et  taudis  que,  avec  le  ma- 
riage ,  tout  suit  la  pente  ordinaire  des  choses  et  marche  au  gré 
de  la  nature,  avec  le  divorce,  au  contraire,  tous  les  rapports 
sont  intervertis,  la  «vie  morale  des  individus  ne  suit  plus  son 
cours',  le  développement  progressif  de  leurs  sentiments  s'ar- 
rête. D'ailleurs  faut-il  un  remède  aut  imperfections  de  rhuma- 
nitéPXa  séparation  de  corps  existe;  et  bien  qu'en  ce  point,  de 
l'aTea  de  M.  Portalis,  la  législation  soit  incomplète,  la  sépara- 
tion atteint  le  même  but  que  le  divorce  ;  elle  a  en  outre  l'avan- 
tage d'être  plus  conforme  à  l'intérêt  des  familles  et  de  l'État. 
Au  surplus,  l'était  actuel  de  nos  mœurs  nationales  ne  ré- 
clame pas  impérieusement  le  divorce.  Il  serait  impuissant  à 
pallier  les  désordres  sociaux  pour  lesquels  on  préteod  qu'il  est 
indispensable,  et  enfin  la  liberté  des  cultes  ne  commande  pas 
nécessairement  qu'il  soit  réintégré  dans  le  Gode  de  nos  lois 
civiles. 

«  TontefoÎA ,  njoatait  M.  le  rapporteur,  en  admettaot  la  thèse  contraire, 
voyons  si  le  moment  serait  opportun  et  hien  choisi  pour  opérer  ce  réta- 
blissement; car  anx  grandes  questions  de  droit  et  d'ordre  public  que 
sous  venons  de  traiter  vient  se  mêler  une  question  de  conduite  et  de  poli- 
tiqae  spéciale. 

«  Une  révélation  Tient  de  s'accomplir.  Un  gonvememant  nonveau  a 
pris  naissance  au  sein  de  cette  révolution.  Un  gouvernement  qui  commence 
est  naturellement  faible  ;  souvent  il  est  moins  menacé  par  les  attaques  de 
sei  ennemis  naturels  que  par  VindifPérence  de  ceux  qui  s'abstiennent  de 
le  défendre.  Cependant  il  faudrait  qu'il  eût  beaucoup  de  force,  pour  tout 
contenir,  et  qu'il  inspirât  une  grande  couliance,  afln  de  tout  recomposer. 
Les  révolutions  désapprennent  Tobéissance  aux  peuples  eb  le  commande- 
ment à  ceux  qui  gouvernent.  Au  milieu  des  nombreux  et  prodigieux 
obstacles  que  les  'éléments  dispersés  de  Tautorité  ont  à  riUrmouter  pour 
se  coordonner  de  nouveau ,  il  faut  soigneusement  éviter  tout  ce  qui  peut 
accroître  les  embarras  et  compliquer  la  position.  * 

m  On  a  touché  à  peu  près  à  tout.  La  famille  restait  intacte  ,  voilà  qu'on 
propose  de  la  révolutionner  &  son  tour.  Le  pouvoir  politi<|ue  était  vacHlant 
et  incprtain  ,  toute  magistrature  amoindrie ,  toute  autorité  civile  contes- 
tée ,  toute  obéissance  problématique;  et  Ton  vient  mettre  en  question, 
Ja  clef  de  la  voûte,  le  pouvoir  domestique. 

«  Le  sentiment  religieux  de  la  grande  majorité  des  Français  était  pro- 
fomlémeot  froissé  ,  en  voyant  disparaître  du  faite  de»  temples  et  des  lieux 
publics  cet  emblèfne  sacré  du  christianisme  «  que  Mirabeau,  ce  provo^ 
caleor  éloquent  de  notre  réyolution»  voulait  qu'on  arborât  soUnaeliein«^t 
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f ur  \m  dmt  des  quatre-i^ngt-tinQM  ^^artements  ;  leur  eiBor  t'est  ferré , 

ils  ont  pu  croire  qu'il  existait  une  nouvelle  coni»piratioa  pour  lescoudulie 
à  l'apostasie.  » 

«  il  y  a  progrès  dans  leaiotelligences  comme.^iaDs  les  loii^  La  liberté  ou 
mdme  Tégalité  des  cultes  ne  choque  plus  les  populations  ;  mais  ce  qui  les 
réTolie  ,  c'est  l'irréligion  ,  s'arrogeant  les  droits  des  croyances ,  et  voulant 
laire  dtsparsiive  jvsqu'avx  «ppareoces  ettérieures  éa  eahe  qv'tUc  a 
quitté,  pour  asburer  ce  qu'elin  appelle  sa  liberté,  et  ce  qu'il  vaudrait 
mieux  nommer  sou  empire.  Et  c'est  dans  dé  telles  conjonctures  ,sans  que 
peesMiae  le  demande,  ioraqua l'ins liruiion  d«  mariage  y  répugne,  cpiand 
l'intérêt  de  la  société  s'y  oppose ,  que  l'état  df  s  n)œurs  ne  Texigp  pas  , 
qu'aucune  nécessité  ne  îe  commande,  qn'on  veut  abolir  l'indissolubilité 
d«  mariage ,  ai  iolt«B«««ot  liée  à  la  foipeiigiettse  du  plve  gra«d  anwkre.  • . 

•  Quelque  pures,  antique  étrangères  à  topt  esprit  de  parti  qqe  soient 
aujourd'hui  les  intentions  de  Thonorable  auteur  de  la  proposition  de  loi 
M  de  U  Ckanhre  qoî  1*4  -rot^  ,  W  vétabUaaenenc  ^u  à'tjont^  Abb»  les 
circonstances  quç  nous  avons  sigualées ,  ser^iit  eqvisagé  comme  une  réac- 
tion contre  les  croyances  •  qui  réagiraient  à  leur  tour.  Au  point  où  nous 
eo  f^mmea,  pemmoe  qa  peut  «mindM  que  ia  maiiuien  de  riodifsoifibiiité 
du  mariage  soit  désormais  un  signe  de  la  domination  du  clergé.  Beau- 
coup y  verraient  la  prépondéranc(^e  d'un  esprit  hostile  à  la  religion  catko- 
iiqu«,  et  une  tcndanae  puverte,  n«n  à  naflinteuir  ce  que  la  révolution  de 
A 789  a  prpduit  de  bon,  mais  toutes  les  funrstes  conséquenees  qui  en 
fureot  tirées,  et  dont  nous  avotis  été  successivement  affrnncliis  ,  soit  par 
r£mpire ,  soit  par  la  Restauration:  On  ne  sait  par  quelle  fatalité  ceux 
qui  se  portent  pour  les  plus  chauds  admirateurs  et  les  partisans  les  plus 
zélés  de  le  révolution  de  t83o  s'efforcent  à  la  rendre  solidairp  des  crimes 
et  des  erreurs  d'une  autre  époque.  On  dirait'  qu*à  leur  tour  ils  veulent 
faire  rétrograder  le  temps,  et  que,  comme  ils  l'ont  si  vivement  repro- 
dié  à  d^autres ,  ils  n'ont  rien  appris  et  rien  oublié  !  » 


Enëo,  y  eàl^îl  lieu  à  réublîr  le  diyunm^  VL  PorUlis  di^mon- 
tfait  que  le  projet  de  loi  soumis  aux  délibérallons  dé  la  pairie 
ii'élaU  poi«ktde  nature  à  obteoir  &»ii  approbaiion^et,  |iAr  tauLes 
»ces  raisons,  il  concluait  à  ce  qu'il  fût  rejeté. 

27  et  28  mars.  Cette  <)uestloA  du  divopoe,  taat  da  fois  agtâéft , 
depuis  quarante  ans ,  dans  nos  assemblées  législatives ,  6t^it 
déforoiais  toute  ehance  d'argumeats  nouveaux  aux  orateurs 
qui  voudraient  la  traiter.  Cest  donc  principalement  dans  ce 
qu'elle  offrira  d'actuel  et  en  rapport  avec  les  eUxîôniCaDees 
présentes  que  nous  devons  suivre  la  discussion  de  la 
Chambre  des  pairs  sur  ce  aujet. 

Opposé  au  divorce  en  1737,  dans  le  conseif  des  einq-cçnts, 
«eu  1803^  daiM  le  oomité  de  légielatioa  du  Tribuaat^  M  le  eoinie 
HméùtL  aûnonçalt  n'aveir  pas  de  motifs  suffisants  pour  <Aan- 
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Her  d'o(toioii  ea  1M2  ;  il  y  persisuit  aT^c  d'aotanl  plus  de  eoDTÎe- 
tioiiy  qu'il  était  eertaîa,  ê«foû  lui,  qa<  ie  dÎTerce,  réolam^par 
quelque«titdi?îdus,  d^  Tétaic  par  aucuae  uio9B»ïiè  publique 
€t  géuérale* 

L'oppoailioa  au  ditoree  était  «onine  une  (radiliou  de  fia- 
mille  pour  M.  le  marquis  de  Malleville^  maii  ea  dé&odaQt  les 
doctripes  que  sou  père  avait  toujours  professées,  l'orateur  in- 
Toquait  eu  outre  celles  de  la  Cbaoobre  des  pairs  elle^méaie, 
qui,  deux  fois,  eu  1S16,  avait  voté  rabolitioo  du  divorce,  sdns 
ayenoe  ooniradietion  et  presque  à  ruAaoimité.  Cette  abolition 
avait  été  confirmée  depuis  1830,  par  f  ordre  du  jour  prononcé 
sur  une  pétition  qui  réclamait  contre  elle.  Aussi  la  question 
n'était  plus  neuve  depuis  long^-temps,  et  M.  de  Malieville  ne 
.  pouvait  que  résumer  des  arguments  déjà  présentés^ 

«  Mais,  dWait-il  ensaite ,  pourquoi  tant  à'eîforts  et  àe  raisonnements 
pour  résoudre  one  question  qui  est  prindpfrlement  «ou1«v4e,  aimii  qu'on 
en  est  plusieurs  fois  convenu  dans  Tauire  cUambre  et  dans  œUe  ci,  par 
des  Intérêts  politiques  ou  de  circonstance  ? 

«  Petidafi^  qtiioie  ans  >  aueune  voix  ne  s*esT  éietée  ,  ftucviiie  fiétition  n'a 
él4]iréfteaiée  ea  faveur  du  divorce;  e(  encore  aujourd'hui,  ce  ne  sont  ni  les 
pères  ni  les  mères  de  famille ,  ni  les  protestants  ni  les  juifs  ,  qui  eu  provo- 
quent 1efétabKs9ement.  11  nVst  reclataé  ^o'en  haine  de  la  Re6ta«r.itioo  , 
de  ia  théocratie,  de  U  rcaciion  de  1816  ;  il  esi  réclamé  comme  uue  d^s 
conséquences  et  comme  ie  complément  de  ia  révolution  de  i83o. . 
,   . 

«  On  voudrait,  ca  semble,  achever  d effacer  dans  le  mariage  tot)t  carac- 
tère d^  sacrement,  toute idéi?  de  lien  religieux.  On  ne  veut  plus  également 
da  coosécratioB  pour  les  pactes  les  plus  augustes ,  pour  ceux  qui  lient 
rcciproquei^ent  le  peuplç  et  la  royauté.  Ôa  n^  v^ut  plus  que  le  jour  du 
solaîl  aou  copsacré,  ches  nous,  par  ce  saim  repps  pendant  lequel ,  de 
presque  toutes  les  parties  de  l'univers,  s'élèvent  vers  rÉierni:)  les  hom- 
mages du  genre  humain.  Qu'espère-tfon  y  gajner  pour  la  morale  puhiique 
et  ^  gloire  de  U  nation  française  ?  .A 

«  Froisser  de  plus  en  plu«  ces  idées  Religieuses ,  attaquer  ces  usages 
antiques,  c*est,  comme  ei»  171;%»  mécontenter,  révoUer  1rs  ameç  hpou^^- 
tes«  à  quelque  CQmo|union qu'elles  appartiennent.  Qt»t^  à  leurj^  yeux, 
teroir  Thonneur  d*un  règne  qui  nous  «  pourtant  offert  le  modèle  de  toutes 
les  yerlus  donestiqnes.  • 

Mais  d'un  autre  côté,  et  pour  rester  fidèles  aussi  à  des  opî- 
uioti^  qui  airaiant  reçu  ta  sanction  de  l'autorité  pwfeemeiie , 
MA^.  Boîssy  d^Apglas  el,  Lanjuinais  éleyàrent  la  voix  en  Faveur 
du  divorce,  cette  institution  que  la  plupart  dea  ^ eiifd«s  Mit 
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admise,  disaient-ils  en  obsenrant  que  *ce  consenlement  presque 
unaDÎme  qui  daus  toutes  les  époques  se  prononça  pour  elle 
semble  fournir  la  preuve  que  ses  avantages  dépassent  ses  in- 
convénients, et  qu'elle  n'est  contraire  ni  à  l'intérêt  des  mœurs, 
ni  à  la  félicité  publique.  Après  tout,  que  demandait-on?  Le  ré- 
tablissement du  titre  VI  du  Gode  civil. 

•  Je  m'étonne ,  ajoutait  M.  de  Lanjuinais,  qu*àne  des  mesures  les  pins 
•ageaqui  tous  aient  été  proposées  depuis  les  événements  de  jmliet  rencon- 
tre tant  d*oppo6idon  dans  cette  Chambre.  En  efTet  si  la  réaction  contre- 
révolutionnaire  de  la  Chambre  des  députés  de  i8i5  n*avait  pas  mutilé  le 
Code  civil,  le  plus' beau  monument  de  notre  révolution  ,  quelqu'un  d'entre 
nous,  usant  de  son  droit  d*iaitiative ,  serait-il  venu  après  i83o  demander 
Tabrogaiion  du  divorce  comme  principe  destructif  de  Tordre  social  ?» 

De  même  que  la  loi  du  .8  mai  1816,  portant  abolition  du  di- 
vorce, était  une  conséquence  directe  de  la  Charte  octroyée, 
l'abrogation  de  cette  loi  était  aussi,  aux  yeux  de  M.  le  comte 
Cornudet,  une  conséquence  directe  et  nécessaire  de  la  Charte 
de  1830! 

Cependant  le  projet  en  délibération  avait  rencontré  de  nou- 
veaux adversaires,  qui,  tout  en  renonçant  à  l'avantagé  d'offrir 
des  idées  neuves ,  et  en  se  résignant  à  suivre  des  routes  bat- 
tues, ne  l'attaquèrent  pas  avec  moins  de  vivacité. 

i  Messieurs ,  disait  M.  le  comte  de  Tascher  ,  il  y  a  dans  lliistoire  des 
nations,  il  faut  bien  le  reconnaître,  des  époques  critiques  où  la  société, 
ébranlée  sur  ses  bases,  chancelante  et  ÎDcertaioe  dans  son  allure  ,  semble  , 
malgré  le  contentement  béat  de  quelques  esprits  faux,  s'éloigner  des  voies 
de  la  civilisation  ;  et  elle  est  plus  ou  moius  violemment  entraînée  dans 
cette  marche  rétrograde  par  ses  deux  ennemis  naturels  :  le  relâchement 
des  mœurs  et  la  réaction  des  intérêts  individuels. 

«  A  ces  époques  appar^ttent  d'ordinaire  des  lois  on  des  prétentions  , 
qui ,  d*abord  symptômes  ^^nal  dont  elles  secondent  ensuite  les  dévelop- 
pements ,  accélèrent  la  décadence  des  mœurs  et  fortifient  la  réaction  des 
intérêts  personnel»  que  comprimait  nécessairement  Tés^irit  d'association. 

«  Telle  a  été ,  Messieurs  ,  la  loi  do  divorce  ,  à  Tépoque  remarquable  où 
elle  apparut  en  PVance  pour  la  première  fois ,  essuyant  le  sang  qui  avait 
pu  rejaillir  sur  elle  ,  et  telle  elle  se  présente  encore  aujouid'hui ,  où  certes 
nous  n  avons  pas  besoin  de  jeter  dans  la  société  <^  nouvelles  causes  de 
perturbation. 

■  Je  viens  donc  me  joindre  à  votre  commission  pour  combattre  la 
résolution  qui  vous  est  présentée  .  comme  contraire  à  la  nature  du  ma- 
riage ,  au  maintien  des  bonnes  mœurs  et  aux  principes  d'one  bonne  et 
sage  législation.  » 
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f'  Eo6a  M.  le  comte  de  Toarnou  ne  voyait  daas  celte  résolu- 
tioa  qu'un  privilège  rëclamé  pour  la  corruption  des  classes 
élevées  y  seules  capables  d*en  supporter  les  frais  :eipressioDs 
qui  donnèrent  lieu  à  M.  le  général  Excelmans  de  faire  observer 
que  les  règles  parlementaires  exigeaient  que  Ton  parlât  avec 
UQ  peu  plus  d'égards  de  ce  que  faisait  l'autre  Chambre.  En 
a^sant  autrement  on  pourrait  amener  une  collision  qui  n'é- 
tait dans  l'intérêt  de  personne. 

Là  se  termina  cette  discussion,  à  laquelle  le  ministère  n'avait 
pas  pris  plus  de  part  qu'à  celle  sur  la  proposition  relative  au 
21  janvier^  et  le  projet  de  loi ,  soumis  à  l'épreuve  du  scrutin 
•ecret,  ne  réunit  que  43  voix  en  sa  faveur,  tandis  que  78  le 
rejetèrent 

Nous  devons  maintenant  terminer  ce  chapitre,  o#mme  nous 
TavoDs  commencé,  parle  récit  d'une  tentative  contre  le  gou- 
vernement. Mais  il  ne  s'agit  plus  cette  fois  d'une  poignée  de 
malheureux  ouvriers  sans  appui,  sans  ressources,  qui  se  sont 
imaginé  qu'avec  un  coup  de  tocsin  ils  renverseraient  la  monar- 
chie fondée  en  1830.  Les  nouveaux  conspirateurs^  s'ils  u'ên 
Yaient  pas  pour  la  plupart  une  position  sociale  beaucoup  plus 
relevée,  étaient  du  moins  plus  nombreux,  plus  actifs,  plus 
hardis.  Leurs  chefs ,  ayant  à  leur  disposition  des  sommes  d'ar- 
gent considérables,  avaient  pu  emprunter  à  tous  les  partis  de 
ces  hommes  qui  ne  voient  dans  les  changements  politiques  que 
des  chances  de  fortune  rapide.  Différents,  quant  aux  .prin- 
cipes, des  conjurés  des  (ours  Notre-Dame,  ils  voulaient  arriver 
à  leur  but  par  des  moyens  plus  redoutables,  bien  que  destinés 
à  échouer  également  contre  la  vigilance  de  l'autorité  ;  en  un  mot 
ce  sont  des  partisans  de  la  dynastie  déchue  qui  apportent  ici 
leur  contingent  dans  ce  déplorable  amas  de  complots,  de  cons- 
pirations, d'entreprises  désespérées  dont  l'histoire  de  l'année 
1832  doit  offrir  partout  des  traces. 

Depuis  quelque  temps  on  savait  que  les  agents  de  cette  dy- 
nastie se  préparaient  à  opérer  un  coup  décisif  contre  Tordre 
de  choses  actuel.  Le  momeot  de  l'exécution ,  plusieurs  fois 

^nn.  hùi,  pour  1832.  ^ 
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remis,  arait  enfin  été  fixé  à  la  nuit  du  1^  au  2  février.  Les 
conjurés  étaient  convenus  de  se  rassembler  en  trois  troupes 
séparées,  à  la  place  de  l'Observatoire,  à  la  place  de  la  Bastille 
etdfttts  une  maison  de  la  rue  des  Prouvaires^pour  se  rejoindre 
ensuite  auprès  du  Louvre,  pénétrer  dans  les  Tuileries,  aa 
moyen  de  clefs  qui  ouvraient  les  grilles  du  jardin ,  s'emparer 
des  personnes  composant  la  famille  royale,  et  proclamer 
Henri  V.  C'est  dans  la  maison  de  la  rue  des  Prouvaires  que  leé 
ehefe  s'étaient  réunis.  C'est  là  aussi  que  se  porta  d'abord  Tat- 
tenlion  de  l'autorité.  Vers  deux  heures  du  matin  la  maison  et 
lai  rue-  furent  cernées.  Bientèt  le  chef  de  la  poKoe  munici- 
pale, accompagné  de  sergents  de  ville  et  de  gardes  munici- 
paux ,  entra  dans  la  maison.  Il  déclara  prisonnières ,  au  nom  de 
la  loi,  toutes  les  personnes  présentes  :  elles  furent  saisies, 
malgré  leur  résistance,  au  milieu  de  coups  de  fusils  et  de*  pis* 
totets,  dont  l'un  fit  nne  blessure  mortelle  à  un  sergent  de 
vîHe. 

Pendant  ce  temps  là,  des  détachements  de  gardes  munici- 
paux envoyés  à  la  place  de  la  Bastille  et  à  l'Observatoire  dis- 
persaient ou  arrêtaient  des  bandes  d'individus,  munis  de  pis- 
tolets-, de  poignards  et  de  cartouches. 

Cette  machination  impuissante  sur  laquelle  les  débats  judi- 
ciaires fourniront  dé  nouveaux  détails  ne  laissa  aucune 
ti'acè  après  elle  ;  les  habitants  de  la  capitale  n'apprirent  que 
par  les  journaux  du  matin  les  événements  de  la  nuit. 
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CHAPITRE  ÏV., 

Budget  des  dépenses  pour  i83a.  —  Expédition  française  dans  les  Ëtats  du 

pape. 

De  douEtèmet  en  douzièmes  proyisoires^  lé  budget  de  1S34 
avati  fini  par  être  dépeiMi'dao»  aa  plus  grande  partie,  sans 
avoir  subi  eet  examen  approfondi  qui  fait  la  puissanee 
des  Chambres  et  donne  seul  une  réelle  efficacité  à  leur  oon* 
trèle.  Incompatible  ayecles  préi^ogatÎTCS  du  pouvoir  législatif, 
le  provisoire  ne  Test  pas  moins  avec  la  marche  facile  et  régu- 
lière deradrainistratîon,  et  s'il  avait  été  impossible  de  s'y  sous* 
traire  pour  1831,  il  devenait  IndispenfHible  de  rentrer,  pour 
1832 ,  dans  le  cours  naturel  des  affaires ,  et  d'éviter  de  n'appe-* 
1er  les  Chambres  à  voler,  en  matière  de  subsides,  que  sur  des 
faits  accomplis.  C'est  dans  ce  but  que,  dès  le  commencement  de 
la  session  (19  août  1831),  le  ministre  des  financés  avait  apporté 
à  la  Chambre  des  députés  le  budget  des  dépenses  générales  et 
celui  des  recettes  deTexerciçe  1832.  Nous  ne  nous  occuperons 
eo  ce  moment  que  du  premier. 

Les  crédits  ordinaires  et  extraordinaires  pour  1831  avaient 
été  de 1,172,000,^00 

Les  crédits  ordinaires  demandés  pour  188Î, 
la  liste  civile  non  comprise,  s'élevaient  à. 055;986,012 

Et  les  crédits  êxtraordiriaîres  à. 141,728,000 

Les  dépoétises  départementales  et  d'acWrcment  de  canr^^t 
avaient  augmenté  le  chiffre  du  riainistère  du  commerce  et  des 
travaux  public?».  Le  ihlfaistèt-e  de  là  marine,  qui  tl^1'r5it  obtenu 
en  1831  qûc60  itiilllons  500,000  ft^ùbs,  rêclarbaît  aujourd'hui 
65  ittîHîons.  Ceperidatit,  rjuoique  chargé  d^iitic  dfelteplïià  fbi*td 
et  malgré  l'augmôiitatî^n  dé  fëffi^cttf  dé  ràrmée/'^cfés  fond^ 
dépaWemOfiraîlt  M  de  iJidbtâllon  delà  àiAritié;  !b  bïidgét'ôf- 
frait  une  dîminûtlbh  tt'e  Î4,7b0,0o0  fr.  *  '  ^ 
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Les  crédits  extraordinaires  étaient  répartis  de  cette  manière! 
Mmislère  de  Tînîerîeur.\*'.  '. .  i . . .  /. ,  600,000 

—  du  commerce  et  des  tra- 

vaux publics 11,000,000 

—  de  la  guerre 130,128,000 

La  discussion  de  ce  budget  était  attendue  avec  une  vive  im- 
patience; et  toutefois  ce  fut  seulement  dans  la  séance  du 
80  décembre  1831  que  M.  Thiers  vint  présenter  à  la  Chambre 
le  résultat  des  travaux  de  la  commission  du  budget.  Ce  retard 
avait  besoin  d'une  justification  ;  il  la  trouva  dans  ce  préambule 
de  l'honorable  rapporteur. 

•  La  tâche  d'ane  commission  des  finances  est  toujours  difficile;  elie 
rétait  davantage  encore  cette  année ,  car  le  budget  que  nous  vous  appor- 
tons est,  pour  ainsi  dire ,  le  premier  budget  de  notre  nouveau  gouverne- 
ment. Tant  d^assertions  contradictoires  ont  été  avanoées  sur  notre  admi- 
nistration, sur  son  système,  sur  ses  dépenses,  qu'il  était  grave  d'aveir  à 
émettre  le  premier  avis  sur  ces  vastes  questions^  C'est  là ,  Messieurs ,  la 
difficulté  qui ,  jointe  aux  formes  d'un  nouveau  règlement ,  a  prolongé  les 
travaux  de  votre  commission. 

^  «  Composée  de  trente-six  membres,  divisée  en  sections,  examinant 
cbaque  loi  d'abord  en  assemblée  générale,  puis  en  sections,  et  une  dernière 
fois  en  assemblée  générale,  ayant  à  discuter  à  la  fois  une  loi  des  comptes , 
le  budget  de  xSSi,  le  budget  de  i83a ,  il  n'est  pas  étonnant  que  ses  tra- 
vaux aient  été  longs  et  vous  aient  paru  l'être.  Cette  lentesir  de  formes,  qui 
serait  superflue  pour  l'avenir,  a  du  moins  été  utile  cette  fois;  car,  dans 
un  moment  où  il  fallait  tout  discuter,  tout  mettre  en  question,  un  con- 
cours plus  grand  de  lumières,  un  double,  un  triple  examen  ne  sauraient 
être  à  regretter.  • 

Ces  paroles  annonçaient  assez  que  le  rapport  embrasserait 
tout  l'ensemble  du  budget,  pénétrerait  dans  toutes  les  par- 
ties de  l'administration  y  discuterait  toutes  les  questions  qui 
peuvent  naître  à  son  sujet.  C'est  en  effet  la  tâche  que  M»  Thiers 
avait  remplie  :  immense  travail  que  nous  essaierons  de  réduire 
ici  à  sa  plus  simple  expression. 

Établissant  un  parallèle  entre  le  dernier  budget  voté  sous  la 
restauration  et  celui  de  1832,  qui  montait,  comme  on  l'a  vu 
plus  haut,  à  955  millions  pour  les  dépenses  ordinaires  « 
M.  Thiers  convenait  que  le  chiffre  de  l'un  et  de  l'autre  était  à 
peu  près  égal.  Devait-on  en  conclure  que-,  depuis  la  révolution 
de  juillet,  aucune  économie  n'avait  été  apportée  dans  h$  dc- 
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peoses  de  rÉtat?  Non,  sans  doute.  La  suiipressioa  d'un  grand 
nombre  de  peosious  ^  des»  rédiiclibQS  imposéea  au  clergé,  Fa- 
bolition  des  corps  prjyilégiés  de  Tarmée/Je  licenciement  de 
Fancienne  maison  du  roi  et  des  Saisies  y  des  réformes  apérées 
dans  Fadministratioa  des  finances  et  .dans  la  régie  des  impôts, 
représentaient  une  somme  de  46  millions  environ,  en  y  com- 
prenant Féconomie  à  espérer  sur  la  liste  civile.  Cette  impor- 
tante bonification  aurait  profité  au  trésor,  si  malheureusement 
des  dépenses  forcées  n'étaient  venues  en  balancer  presque 
toute  la  valeur. 

«  Ainsi,  par  exemple,  la  dépende  de  la  dette  8*e«t  consîdérablfnnent  ac- 
crue. En  i83o,  on  n'araît  pôHé  cpi*iMi  semestre  d'intéréc  pour  l'emprunt' 
de  80  millions  négocié  par  M.  de  Chabrol;  il  a  fallu  ceue  année  en  porter 
deux.  Il  a  fallu  compter  Tintérât  et  ramoriissement  des  emprunts  négociés 
en  i83i.  Le  tout  forme  une  somme  de  i3  millions.  La  dette  flottante  s*est 
accrue  et  coûte  9  millions  de  plus.  i3  millions  d'une  part  et  9  de  Tautre, 
composent  une  dépense  de  aa  millioas  de  plus  pour  le  seul  service  de  la,, 
dette.  Il  a  fallu  payer  des  retraites  aux  employés  de  toute  espèce  ,  dont  les 
uns  étaient  destitués  pour  des  raisons  politiques ,  dont  les  autres  étaient 
privés  de  leur  état  pour  cause  de  suppression  d'emplois.  Il  a  fallu  mieux, 
rétribuer  certains  services,  augmenter  Tallocation  des  routes,  accorder 
dea  secours  à  l'instruction  primaire,  améliorer  la  solde  des  soldats  et  sous- 
ofliciers.  Nous  devons  ajouter  encore  cjue  diverses  sommes  ont  été  por- 
tées en  dépense  par  suite  de  la  l'éunion  de  certains  budgets  particuliers  au 
budget  de  l'État;  ce  qui  apporte  une  augmentation  de  dépenses  qui 
n'est  qu'apparente  9  puisqu'elle  se  balance  .par  une  augmentation  équiva- 
lente en  recettes.  » 

Voilà  par  quelles  raisons  M.  Thiers  expliquait  comment  la 
somme  du  bud^iret  ordinaire  de  1832  n'allait  pas,  rofilgré 
toutes  les  économies  faites  depuis  la<  rëvolûlion ,  à  moiiu.de 
955  millions,  qu'il  divisait,  pour  plus  de  clarté,  en  cinq  poiv 
tioDs  principales  :  ...  ........ 

Les  dettes  de  tout  genre,  dette  fondée  ^dette  1    . 

flotlanle,dettevifigère,'pensîons4retraite8,eto.  .    346,451,517: 

Dotations- de  la  Chambre  des  pairs,  de  la:  •  , 
Chaipbre  des  députés,  de  Ja  Légion-d^Hon- 
peur,  de  la  liste  civile  (eetle  darnièfa  pour 
(ritîwplrç)i  1 1  f  f  1 1  f  9 1^  f  1 1  f .  f  I  f .  t  «  l't  t . .  i  »  t ,         4,fl02,4tT 
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I^port^.  ; i &ô(>,053,934 

-    Seryicea  généraux  de»  huit  ministères.  444,724,800 

'    Frai»  de  pereep^ion .  ; .  u . .  <i . . .  J . . . . . .  1 18,21 1  ^33 

'    Remboursements,  primes  et  non  va- 

leiiw ; .  42,989,445 

Total 955,980,012 

«  Cette  nomeadature  dfi  fio$.  d^pemts  nom  mpntre»  disait  le  rappor* 
teuTj  que,  sur  955  millioDS,  345  s'appliquent  à  des  dettes  sur  lesquelles  il 
ne  nous  est  pas  permis  (l*él«ver  de  discussion,  que  444  seulement  s^appli- 
qnent  au  service  de  TÉtat,  it8  aux  frais  de  perception  et  4^  À  des  rem- 
boursements ou  non-valeurs»  et  que  notre  esprit  d'économie  ne  peut  par 
conséquent  s'exercer  que  sur  les  deux  aomme^  de  444  et  de  iiS  millions , 
ooiiMcrées  aux  services  généraux  et  à  la  perception.  » 

De  ces  deux  sommes,  la  commission,  après  tous  ses  efforts 
pour  ne  rien  épargner  de  ce  qui  lui  avait  paru  un  abus,  après 
s'être  souvent  décidée  contre  Tavis  de  l'adminislration, et  quoi- 
qu'elle ne  se  fût  arrêtée  que  lorsqu'elle  avait  pu  la  conviction 
qu'en  allant  au*delà  elle  désorganiserait,  la  commission  n'é- 
tait parvenue  à  retrancher  qqç  10,659,082,  répartis  entre  ]ti 
divers  ministères. 

Lé  rapporteur,  au  nom  delà  commission,  exprimait  la  con- 
yiction  que,  dans  l'état  actuel  des  choses,  il  était  impossible  de 
supprimer  plus  de  10  millions  au  budget.  Voila  tout  ce  qu*ou 
pônraû^aire,  d  moitu  de  changer  de  système.  Recheroh^nt^  d^s 
ane  longue^^issertation,  «i  la  potaîbiliié  d'uu  pareil  cbftnge- 
g<ément  existait,  M.  Thiers,  après  avoir  «xamioé  toutes  Les 
branches  de  l'administration,  reconûmsàiût  que  partONit^  saus 
doute,  il  y  avait  des  améliorations  à  introduire,  mais  oulie 
part  il  n'avait  trouvé  de  système  nouv^au^et  puisftam4|ui,  atâ)- 
stituë  ^u  système -dans  lecpdoA  8'«»b»tip6>Md|isâitH0tt9  À^ivrie, 
devait  procurer  à'  l'État  des  éoonomBèSjiaJipoiïiaBltes. 

«  Eh  !  Messieurs,  ajuutait-îl,  on  pouvait  dire  en  1789  ,  ^uand  11  fallait 
détruire  Tédifice  féodal;  on  poav«it  dire  en  i8«b,  ipiàêidil  fiiUàit,  avec 
les  ruines  de  l'édifice  féodal,  construire  un  édiiice  moderne,  on  pouvait 
dire  alors  :  lî  faut  changer  de  système.  Mais  aujourd'hui,  après*  tant  de  bou-^ 
levçrsemeuts ,  après  la  révolution,  après  Napoléon,  après  quinxe  ans  de 
goiir^nefaient  représenutif,  e*aa  mé^bnnaitre  les  efforts  de  tant  de  gé- 
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néradons  oui  te  «oui  épuisées  a  refoire  notre  cûeilitudoay  cnie  de  dire 
encore  que  le  système  est  à  changer.  Non,  Messieurs;  il  est  à  perîjpcdoaner, 
i  perfectionner  lentement,  et  c'est  pourquoi  des  hommes  consciencieux  , 
•fffètdfls  laois  de  ItatmI»  ne'troave&t  que  lo  millions  d*écônomie  k  voue 
présenter.  » 

Cependant  M.  le  rapporteur  avouait  qu'il  y  avak  un  xler* 
nier  objet  sur  lequel  oa  pourrait  teuter  une  de  .eea  éconoBoies 
considérables  dont  on  parlait  souvent  :  c'était ramortisseiuent. 
H  était  vrai  que  là  il  îùx  facile  d'obtenir  30  ou  40  n^lion$« 
En  effet  ramortisseoçient  est  eojyiposé  de  deux  parties  bien 
distinctes  :  l'une ,  à  laq.ueUe  des  engagements  inviolables  ne 
permettent  pas  de  toucher,  est  la  dotation;  et  Tautre  ept  la 
somme  des  rentes  rachetées  depuis  1816.  Or  les  lois  laissent 
à  rÉlai  la  faculté  d'annuler  cette  somme  en  tout  ou  en  partie; 
toutefois  le  rapporteui*,  ^'élevant  avec  force  contre  cette  an* 
nulation ,  la  combattait  par  des  arguments  sur  lesquels  aous 
n'insisterons  pas  ici,  puisque  nous  allons  les  voir  se  repro-^ 
duire  4^as  la  discussion  générale  du  budget 

16  janvier,  La  restauration  ^lait  accusée  .d'avoir  prodigué 
si  follement  les  trésors  de  la  France ,  qu'une  des  idées  Jes 
plus  populaire^.et  le  piu$  généralement  répandues,  après  la 
révolution  de  juillet,  .était  que  le  gouvernement  devait  entrer 
avec  franchise  dans  la  voie  des  éconon^ies,  et  ciller  lal^^ 
m^at  dans  le  budget  des  dépenses.  Cependant  Jes  charges, 
aoi  lieu  de  dimiotter,  avaient  augmenté;  et  ce  n'étaii  'paA 
sans  une  grande  surprise  qu'on  venait  d'entendre  Mi.  Thiers 
déclarer  qu'il  était  impossible  d'alléger  les  impôts  de  plus 
de  dix  millions.  Cette  assertion,  malgré  les  efforts  4-une 
habileté  incontestable  pour  la  rendre  victorieuse,  rencontra 
dan3  la  jChamb;i:e  de  nombreux  contradicteurs.  Passant  à 
une  extrémité  contraire,  ils  parurent  d'autant  plus  sensibles, 
au  malheur  des  temps  et  à  la  gène  des  contribuables ,  que  la 
oomnission  du  budget  avait  été  plus  touchée  deii  besoins 
de  Fadunnistratien. 

Au  premier  rang  de  ces  oontràdicteurs  étaient  MM.  Thon-» 
et  Audry  de  Puyraveau.  Ce  dernier,  dans  «me  di^eus-* 
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sioa  étendue,  iadiquait  des  économie»  urgentes^  selon  lui, 
comme  le  seul  moyen  de  préserver  la  France  de  la  crise 
financière  dont  elle  était  inenacée.  Le  total  des  réductions 
signalées  par  Thonorable  membre  n'allait  pas  à  moins  de 
600  millions. 

Sans  proposer  des  économies  aussi  radicales,  M.  Pages, 
profondément  ]>énétré  de  la  détresse  générale,  était  convaincu 
que  nous  étions  placés  entre  la  misère  et  la  révolte,  et, 
conséquemment,  entre  la  nécessité  d'immenses  sacrifices, 
exigés  par  la  gravité  des  conjonctures,  et  l'imminence  de  grands 
dangers.  Après  avoir  établi  que  le  budget  de  1832,  en  y 
joignant  24  millions  400,000  francs  de  dépenses  snpplé- 
fnentaires  déjà  votées,  ôO  millions  de  crédits  complément 
taires  demandés  par  le  gouvernement,  et  les  12  millions 
de  la  liste  civile,  s'élevait  à  1  milliard,  184,108,012  francs, 
l'orateur  ajoutait  que,  si  la  Chambre  se  rappelait  les  80  mil- 
lions de  l'indemnité,  les  50  millions  de  forêts,  les  300  miliioua 
de  bons  royaux,  elle  verrait  que  l'année  1832,  en  imp6t«, 
emprunts  ou  ventes,  roulait  sur  un  chiffre  de  1,614,108,012 
francs.  A  ce  groupe  de  chiffres,  à  la  misère  du  paye,  an 
défaut  de  sécurité,  d'union  et  d'avenir,  il  était  permis,  sui- 
vant M*  Pages,  de  porter  un  œil  scrutateur,  une  économie 
ombrageuse,  dans  tous  les  mystères  de  ce  déplorable  budget. 
Commençant  par  la  dette  publique,  l'bonorable  membre 
recoonaiésait  qu'il  fallait  remplir  les  promesses  de  TÉtat  :    ' 

«  Quand  on  emprunte,  il  faut  payer  ;  voilà  le  droit:  mais  on  ne  paie 
qu*éu(ant  qVon  le  peut  t  voilà  le  fait.  La  possibifué  finît  toiiionn  par 
manquer  dans  les  monarchies,  et  jnsati'idl  tontes  ont  toujours  &ùi  pai!  la.' 
iianquerouie.  La  république  des  États-Unis  est  le  seul  État  qui  ait  payé  ae^ 
deUes  one  première  fois ,  et  qui  touche  au  moment  je  les  payer  une -se*-' 
conde.  Tâchons  de  ressembler  air  gouvecnement  républicain,  du  moiJ»^ 
par  la  fidélité  à  nos  engagements.  >    \  ' 

,  Queh  étaient  ce«  engagements  ?  de  ne  pas  diopûnuer  riatérét 
et  de  maintenir  Tamortissement.  Hors  d^ee»  àéux  ■«ulea 
pFORipa9f)9  9  le4  préteura  n'avaient  plut  ri#ii  à  demander  à 
^^^t«  Ju94M«*4J^  iU  étaient  dans  i«  droit  CQiAii(iiiit«tl#droii 
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e«t    toujours   iaattaquable    chez    les    peuples    qui    se  res- 
pectent. 

«  Mais,  ajoutait  M.  Pages ,  à  Tépoque  où. les  financiers  avaient  toute  la 
valeur  de  Targent,  et  où  l'argent  valait  d'autant  plus  qu'il  était  plus  rare , 
le  droit  commun  ne  leur  a  pas  sufii ,  et  ils  ont  abusé  du  hesoiu  qu'on  avait 
d'eux  pour  former  dans  l'État  des  propriéiéB  privilégiées;  et  si  je  les  res- 
pecte dans  le  droit  commun,  c'est  dans  le  privilège  que  je  les  «attaque. 

«  Jadis  les  propriétés  féodales  jouissaient  d'imm  uni  lés  particulières:  elles 
étaient  exemptes  d'impôts,  insaisissables,  ne  devaient  ni  droits  de  succes- 
sion y  ni  droits  de  mutation.  Eb  bien  I  la  féodalité  (inanciëre  possède  exac- 
tement les  mêmes  privilèges,  et  si  vous  vouiez  être  justes ,  vous  les  ferez 
rentrer  sons  la  loi  commune. 

«  D'abord,  pour  faire  hausser  la  valeur  de  leur  capital,  ils  consacrèrent 
à  l'amortissemeni  Timérét  des  rentes  rachetées.  Souvenez-vous  que  la  loi 
s'est  réservé  le  droit  d'annuler  ces  rentes;  voyez  Tétat  aciuel  de  la  France  t 
la  roisére  si  générale  et  si  profonde,  les  impôts  si  onéreux  et  si  mal  assis; 
et,  la  mnin  sur  la  conscience,  dites  si  le  temps  n'est  pas  venu  d'user  de  la 
faculté  que  la  loi  a  laibsée  au  législatenr. 

••  N'oubliez  pas  que  cette  somme  ne  leur  est  pas  due ,  que  l'État  ne  la 
leur  a  pns  promise,  qu'elle  forme  un  privilège  Mirabonciant;  qu'ils  res- 
tent toujours  dans  le  droit  commun  avec  l'amortissement  qui  leur  est 
léj^alement  couservé,  avec  les  intérêts  privés  aux  taux  que  la  loi  a  fixés^et 
u'iîésitez  pas  à  consacrer  aux  souffrances  réeilei  celle  somme  exorbitante 
de  4k  millions  7o5,Sai  fr. 

«  Il  est  un  second  privilège  qu'il  importe  encore  de  dériuire,  parce 
qu  en  Prance  chacun  duii  vivre  sous  la  loi  commune.  Les  propriétés  ter- 
ritoriales supportent  le  fardeau  de  l'impôt;  à  chaque  besom  nouTeau  et 
pnrssant,  cesi  à  la  propriété  foncière  que  Ton  s'adresse;  elle  souffre  de 
toutes  lescarabtrophes  politiques,  de  tons  les  orages  de  la  guerre ,  de  toutes 
les  uitempéries  des  saisons;  elle  est  frappée  d'interdit  par  tous  les  mono- 
poles de  cuiiure,  et  de  stèiiliié  par  des  droits  indirects;  et  cependant  l'im- 
pôt est  toujours  là  pesant  de  tout  son  poids. 

>^  Les  temps  sont  malheureux,  et  je  ne  demande  aucun  allégement  à 
ces  souffrances,  i^ais  il  faut  aussi  que  d'autres  propriétés  viennent  au  se- 
cours de  l'État.  Les  rentes  immobilisées  sur  le  grand-livre,  ou  insaisis-' 
sables  dans  les  mains  des  porteurs,  sont,  comme  les  iiefs  de  l'ancien  régime, 
à  l'abri  de  tout  impôt. 

«•  Le  capitaliste  jouit  toujours  d'un  intérêt  égal,  sans  aucune  avance 
d'exploiiatiiin ,  sans  aucune  appréhension  sur  U  vente  de  ses  produits  ; 
ju.squ  ici  riropôt  n'a  pu  Tatteindre.  11  est  temps  que  cette  prérogative  cesse  ; 
et  si  nous  consentons  à  rincgalitè  lies  faveurs,  produite  par  la  différence 
des  richesses,  noos  réclamons  que  le  poids  des  charges  publiques  pèse 
également  sur  les  deux.  L'impôt  sur  les  fonds  publics  n'exige  aucun  frais 
de  perception.  Il  siiflît  d'une  retenue  à  l'époque  du  paiement  des  intérêts  , 
^t,  en  le  portant  seulement  au  dixième  du  revenu  ,  il  s'élèverait  à  une 
somme  de  17  millions  400,000  fr. 

•  Il  est  encore  un  privilège  dont  jouissent  les  capitaliste^.  A  chaque 
tranamisiicsi  d'héritage,  toute  propriété  mobilière  ou  imsnobilière  e»t  9^^ 
•BJelti^f  ^  dffi  droits  de  sucwssioa;  le»  foiuls  publics  gçnts  passant  aux  hé« 
riti^rs  san»  éire  frappés  par  U  C«c.  8î  Icr  âvan^  de  succe»î.lan  «ont  }ti8tfS| 
il  lîittc  i|u'»it  pèi«nt  «iftleineot  lur  toutes  1m  perHHuiei  «t  éuv  touiss  1m 
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propriétés.  S'ils  sont  nécessaires  aux  dépenses  de  Tadmimstration ,  il  faut 
que  chacun  supporte  le  poids  de  cette  nécessité ,  et  le  privilège  dont  les 
fonds  publics  sont  gratifiés  rend  plus  frappant ,  par  le  contraste ,  le  poids 
qui  pèse  sur  la  propriété  foncière.  Il  faut  les  ranger  sous  la  loi  commune, 
et  si  les  capitalistes  tiennent  absolument  au  privilège ,  quoique  leur  rente 
soit  immobilisée  sur  le  grand-livre,  on  pourra  n'exiger  d'eux  que  le  droit' 
de  succession  fixé  pour  les  propriétés  mobilières ,  et  ce  droit,  ils  ne  peuvent 
tenter  de  s'y  soustraire. 

«  11  est  encore  un  privilège  qu'il  importe  aussi  de  plier  à  la  loi  com- 
mune. Lorsque  le  propriétaire  opère  une  mutation  quelconque  de  sa  pro* 
priété  mobibère  ou  immobilière ,  lors  même  qu'il  prête  ou  emprunte  de 
l'argent ,  il  lui  faut  un  notaire ,  du  papier  timbré  et  un  droit  de  mutation. 
Les  fonds  publics  ,  au  contraire ,  se  transfèrent  comme  l'on  veut,  etpac> 
sent  de  main  en  main  sans  que  le  fisc  puisse  les  imposer  au  passage.  Il  e.st 
de  toute  justice  que  la  loi  soit  égale  à  tous,  et  st  les  agents  de  change 
sont  les  notaires  des  fonds  publics ,  il  faut  que  chaque  transfert  s'opère 
sur  un  papier  timbré,  et  qu'un  droit  de  mutation  frappe  chaque  transfert 
de  rente.  » 

L'orateur  abordait  ensuite  le  chapitre  des  peusioDs,  dont 
il  exigeait  la  révisioD,  au  nom  de  la  moralité.  Il  exprimait 
la  certitude  que  ce  travail,  fait  avec  conscience,  produirait 
une  économie  de  plus  de  15  millions.  Il  supprimait  la  dota-> 
tion  de  la  pairie,  faute  de  concevoir  la  grande  aristocratie 
française  vivant  d'une  taxe  des  pairs  payée  par  les  pauvres. 
Il  trouvait  la  dépense  des  services  généraux  des  huit  minis- 
tères au-dessus  des  forces  actuelles  de  la  nation,  et  déclarait 
que,  dans  le  moment  présent,  il  lui  était  impossible  de  ne 
pas  réclamer  des  réductions  assez  nombreuses  pour  étie 
un  soulagement  réel ,  assez  modérées  pour  ne  frapper  que  le 
superflu,  assez  prudentes  pour  n'entraver  aucun  des  services 
publics. 

Dans  son  opinion,  la  monarchie  pouvait^  en  conservaut 
le  même  système,  économiser  145  millions;  en  changeant 
de  système,  elle  pouvait  réduire  les  dépenses  de  100  millions, 
et  faire,  en  passant  de  Tétat  de  guerre  à  Tétat  de  paix^  ui.e 
épargne  de  141  millions.  8i  ces  réductions  s'opéraient, 
le  budget  se  trouverait  réduit  aux  proportions  qu'il  avait  sous 
l'empire  :  comparé  aux  revenus  du  pays,  combinés  avec  sa 
population ,  il  serait  dans  une  égalité  parfaite  avec  le  budget 
de  la  4jrraDde<^BreUgne. 
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«  Voilà , Me»i<ur» ,  disait,  en  termùiant,  Thonorable  membre»  les  ré- 
formes salutaires  qui  peuvent  aftermir  le  trône  et  satisfaire  la  nation. 
Pendant  quinze  ans  une  opposition  courageuse  a  demandé  réconomie  aux 
minutères  de  iarcstajtiration,  et  pendant  quinze  ans  des  majorités  qui  ca- 
chaient la  corruption  de  la  vénalité  sous  le  masque  du  royalisme  et  du  dé- 
Toaement  ont  voté  la  prodigalité.  A  chaque  session,  les  hommes  de 
réconomie  ont  été  traînés  doutrages  en  outrages  par  ces  hommes  du  bud- 

Set  qui  y  assis  tranquillement  sur  le  trésor  public,  vivaient  de  traitements, 
e  pensions,  de  fournitures,  de  spéculations,  d'espérance  de  places  ou 
d'expectative  de  pairie. 

«  Ces  hommes  ont  pu  faire  leurs  affaires  privées  ;  îis  ont  perdu  les  af- 
&ires  publiques  (  Sensation  )  ;  ils  ont  conduit  le  peuple  à  la  révolte  et 
la  monarchie  dans  Tabîme.  Mais ,  Messieurs,  vous  étiez  de  l'opposition  ; 
aujourd'hui,  vous  donnerez  un  grand  exemple  à  la  France  et  à  la  royauté  ; 
TOUS  1cm*  prouverez  qu'en  changeant  d'intérêts  vous  n'avez  pas  changé  de 
principes.  » 

Séance  du  17.  Ce  discours,  écouté  avec  une  approbation  mar- 
quée, avait  .produit  une  si  profonde  impression  que^  dès  le 
lendemain,  M.  Tfaiers,  contrairement  aux  usages  parlemen- 
taires qui  n'appellent  de  nouveau  le  rapporteur  à  la  tribune 
que  pour  résumer  la  discussion,  jtigea  nécessaire  de  répondre 
à  M.  Pages.  Cependant  pliisieurs  orateiu*s  furent  d'abord  en- 
tendus, qui  insistèrent  également  sur  le  danger  qu'il  y  aurait 
à  ne  pa«  diminuer  les  taxes  publiques  et  à  ne  pas  adopter  un 
système  plus  favorable  aux  intérêts  des  masses.  Us  s'accor- 
dèrent aussi  en  ce  point ,  que  les  réduction^  proposées  par 
la  commissiQn  étaient  illusoires ,  et  que  l'amortissement  de<^ 
vait  être  réduit  à  sa  dotation  ordinaire.  (MM.  de  Givry., 
Reallier-Duoias.  ) 

M.  Pages  avait  porté  le  budget  à  1,614,ÛOQ,000.  Les  fait^ 
«xacta,  disait  M.  Thiers,  pris  dan^  les  états  joint»  aux  budr 
gets  imprimé^  et  dans  les  propositions  de  lois  faites  à  ,1a 
Chambre,  élèvent,  en  définitive,  le  budget  de  1831  à  i  wM* 
Ijard  233  millions.  Le  budget  de  1832,  fixé  d'abp.rd  à  1  nul- 
liard  97  millions,  montait,  avec  les  13  millions  de  la  liste 
civile  et  les  2  millions  800,000  francs  pour  l^s  places  for- 
tes, à  la  somme  de  1,112,300,000  francs,  qui  dimiauerait 
encore  de  10  millions,  si  Les  réductions  propqsées  par  la 
commission  étaient  adoptées. 

Après  avoir  critiqué  cette  habitude  qu'on  prend  de  consi*' 
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dérer  loujour»  ]a  dette  Hol tante  comme  un  des  besoins  de 
Tannée,  et  de  Tajouter  ainsi  au  chiffre  des  budgets;  après 
après  avoir  dit  qu'une  dette  flottante  de  300  millions  n'est 
pas  un  péri],  qu'elle  est  au  contraire  une  ressource  utile  qui 
.  existe  dans  tous  les  pays ,  M.  Thiers  entrait  plus  spécialement 
dans  la  réfutation  des  discours  prononcés  par  MM.  Audry  de 
Puyraveau  et  Pages. 

Ici  M.  le  rapporteur  se  livrait  à  des  calculs,  relativement 
aux  pensions,  dont  il  résultait  que  M.  Pages  avait  raisonné 
sur  un  chiffre  beaucoup  plus  élevé  c|ue  celui  qui  pétait  acces- 
sible aux  réductions.  Les  seules  pensions  dans  cette  dernière 
catégorie  étaient,  suivatit  M.  Thiers,  celles  de  la  pairie, 
s'élevant  à  1  million  600,000  francs.  Les  économies  indiquées 
par  M.  Pages  sur  la  dette  et  les  divers  ministères  étaient 
également  combattues  par  Torateur,  qui  s'attachait  à  ea 
démontrer  Timpossibilité. 

Arrivant  à  la  question  des  rentes  et  de  l'amortissement,  il 
rappelait  que  son  honorable  collègue  avait  dit  qu'il  fallait 
respecter  ses  engagements.  Il  demandait  si  ce  serait  les 
respecter  que  de  frapper  les  renies  d'un  impôt,  lorsqu'elles 
en  sont  formellement  exemptes  par  la  loi  de  leur  création.  Ce 
privilège  est  d'ailleurs  partagé  par  d'autres  créances,  telles  que 
les  fonds  sur  hypothèques,  les  valeurs  en  portefeuilles  :  il  a  sa 
raison  dans  la  nécessité  de  ne  pas  mettre  les  capitaux  prétési 
à  l'État  dans  une  situation  pire  que  celle  de  ces  derniers. 
Au  surplus  M.  Thiers  contestait  que  les  deux  impôts  à 
établir-  sur  les  rentes  et  les  transferts  pussent  rapporter 
36  millions. 

Ces  considérations,  présentées  avec  un  talent  très-remar- 
quable, n'empêchèrent  point  M.  Legendre  de  se  prononcer 
aussi  contre  l'amortissement,  dont  il  soumettait  les  résultats 
matériels,  depuis  sa  création,  h  une  analyse  qui  poqt  a  pani 
deyolr  trouver  place  ici  \ 

«  Ls  om»H<i'l^m<»<^>iHOioeoi^  d^puif  1816  juiqu'su  3i  4^«wlr«  il9o« 
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a  racheté  55  niillioas  de  renies ,  et  a  Gonséquemment  réduit  ou  prépaie*  la 
réduction  de  la  dette  publique  de  i  milliard  loo  miliious. 

«  Elle  a  employé  à  racheter  i  milliard  36  mitiions,  qui  lai  sont  prove* 
nus  de  la  manière  suivante  : 

«  Par  sa  dotation  annuelle  «  58  s  millions  ;  par  le  produit  de  la  yente  dei 
bois  »  83  millions;  par  les  arrérages  des  rentes  acquises,  Zji  millions.  To- 
tal ,  I  milliard  36  millions. 

«  Supposons  ^ue  les  58a  millions  de  dotation  annuelle  soient  restés  aux 
mains  des  contribuables  :  on  sait  que  Tintérét  moyen  que  produit  la  tra- 
-rail  est  au  moins  de  lo  pour  loo;  les  58a  millions  auraient  rapporté  pen- 
dant les  quinze  années  45o  millions. 

«  Ajoutez  cette  somme  au  capital  qui  l'a  produite,  plus  les  83  millions 
de  la  Yente  des  bob ,  et  loo  millions  au  moins  qu*aura  coûté  la  perception 
de  ce  capital  de  58a  millions,  et  vous  reconnaîtrez  que  les  55  millions  de 
rentes  rachetées  ont  coûté  au  pays  i  milliard  ai5  millions,  c'est-à-dire 
X 1 5  millions  de  plus  que  leur  capital  au  denier  ao. 

«  Et  je  n*ai  calculé  ici  que  sur  la  cumulation  de  l'intérêt  simple.  Si  l'on 
ealcnle  l'intérêt  composé,  qui  n'est  pas  plus  avare  de  ses  prodiges  pour 
l'industrie  qae  pour  les  opérations  de  la  caisse  d'amortissement,  le  sacri- 
fice.poar  le  rachat  des  55  millions  de  rentes  dépasserait  leur  capital  de  a83 
millions.  • 

Séance  du  18.  L'éQorniité  du  fonds  d'amortissement  ren^ 
contrait  encore  un  adversaire  déclaré  en  M.  Roger,  qui 
rouvrit  la  discussion  du  budget,  dans  la  séance  suivante,  par 
un  discours  où  il  prit  à  tâche  de  prouver  qu'aucun  intérêt 
respectable  ne  serait  compromis  par  une  modification  dans 
l'amortissement,  et  que,  tel  qu'il  était  organisé,  il  ne  servait 
qu'à  favoriser  et  à  protéger  Tagiotagc.  M.  Roger  concluait, 
en  conséquence,  à  ce  que  les  rentes  rachetées,  au  lieu  d'être 
accumulées  et  employées  à  de  nouveaux  rachats ,  pussent  être 
annulées  pour  produire,  au  profit  des  contribuables  ,  une  ré- 
duction de  dépenses  de  plus  de  44  millions. 

Cet  avis  n'était  point  partagé  par  M.  Alexandre  Gouin. 
L'honorable  membre  votait  pour  le  maintien  de  toute  la  dota- 
tion de  l'amortissement  ;  mais  il  combattait  le  système  d'une 
dette  flottante  qui  sortait  des  limites  tracées  par  la  prudence. 
La  modicité  de  l'intérêt  de  cette  dette,  comparée  à  l'intérêt 
de  la  rente  perpétuelle,  ne  compensait  pas,  à  ses  yeux,  les 
inconvénients  résultant  d'une  dette  exigible  à  bref  délai ,  et 
dont  l'importance,  dans  des  moments  diffic^es,  pourrait  causer 
de  si  grands  préjudices  au  crédit  public. 
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M.  de  Tracy  envisageait  la  question  du  budget  d'une  ma- 
nière plus  large,  et  développait  des  considérations  géné- 
rales sur  la  société  tout  entière  et  sur  le  gouvernement, 
a  Nous  sommes,  disait-il,  dans  un  état  véritablement  anti- 
social, et  les  institutions,  il  faut  bien  le  reconnaître ,  sont 

plutôt  corruptrices  que  fécondantes »  11  n'entendait  pas, 

quant  à  lui,  le  gouvernement  comme  un  pouvoir  ombrageux, 
jaloux,  foulant  partout  intervenir,  s'efforçant  de  multiplier 
les  rouages,  pour  se  faire  des  créatures,  et  tellement  préoc- 
cupé de  cette  idée  que  Fbomme  est  d'une  nature  malfai- 
sante, qu'il  ne  sait  que  mettre  les  intérêts  dans  une  guerre 
sourde,  décorée  du  nom  d'équilibre. 

MM.  Eschassériaux  et  Roissy  d'Anglas  déclarèrent  à  leur 
tour  qu'ils  ne  voteraient  pour  le  budget  qu'avec  des  réduc- 
tions considérables.  M.  Jules  de  La  RoebefoucauU  était  plus 
frappé  delà  nécessité  d'améliorer  et  de  réparer  nos  foutes, 
d'en  créer  de  nouvelles ,  d'entreprendre  de  grands  et  utiles 
travaux  qui  augmenteraient  le  prodnît  territorial  de  la  France, 
doimeraient  h  la  nation  une  immense  sécurité,  et  occuperaient 
tous  les  bras  laborieux. 

La  discussion,  qui  jusqu'alors  n'avait  été,  pour  ainsi  dire, 
que  financière,  prit  tout  à  coup  une  couleur  politique  pro- 
noncée dans  le  discours  de  M.  Laffilte,  sans  perdre  toutefois 
son  premier  caractère.  L'orateur  s'attachait  d'abord  à  dresser, 
avec  une  précision  rigoureuse ,  le  bilan  de  nos  finances  : 

•  Déjà  ,  diiiait4l,  dam  l'espace  de  deux  années ,  nous  avons  absorbé 
5o  millions  d'économie  que  nous  avait  vains  la  révolution  de  juillet  ^  If 
capital  de  3  millions  de  renie  retire  à  l'indemnité,  46  millîonfs  prélevés  cx- 
traordinairement  sur  la  taxe  foncière ,  5o  millions  de  la  vente  de  nos  fe^ 
rets;  ajoutez  au  manque  de  ces  ressources  aa  millions  de  rente  inscrits  ou 
à  inscrire  de  plus  au  grand-livre ,  et ,  malgré  tous  ces  sacrifices  ,  l'exer- 
cice de  1 83a  va  s'ouvrir  ainsi  :  978  millions  d'imf>dts,  65  milKons  de  iléficit 
de  i83o,  107  millions  d'insulxisance  en  i83i ,  3oo  millions  de  dette  flot- 
tante, un  capital  de  900  miîUoiîs  de  rentes  à  négocier,  un  amortissement 
affaibli  en  proportion  de  l'augmentât  ion  de  la' dette,  afin  de  ne  pas  àUg-n 
menter  la  dépense ,  et  tous  les  iours  de  nouveaux  octrois,  de  nquveaux 
emprunts  ponr  le*  vjiJ««;  oeUe  <^  Paris  seï^le  condomnoe  à  en  oiivrîr  un  de 
40  millions  !»  •  •    ..   • 
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Gel  état  de  choses  effrayait  M.  Laf&tte^  et  bien  qu'il  ne  fût 
pas  de  ceux  qui  désespèrent,  ainsi  qu'il  Fayait  répété  souvent, 
il  ne  pouvait  oublier  que  Ton  va  vite ,  quand  une  fois  on  a 
mi»  le  pied  dans  ce  chemin;  il  était  temps  de  s'arl'êter  au 
bord  de  rabîme. 

Pour  rétablir  l'équilibre  détruit  depuis  trois  ans  entre  nos 
dépenses  et  nos  revenus ,  un  moyen  se  présentait,  et  le  plus 
malheureux  de  tous,  selon  M.  Laffitte,  c'était  de  s'emparer 
de  la  partie  disponible  de  l'amortissement  et  même  d'y  joindre 
la  dotation  y  ce  qui,  disait-il,  ne  remédierait  pas  au  mal 
présent,  et  détruirait,  dans  Favenir,  nos  plus  chères  espé- 
rances. 

«  De  fortes  réddctions  dans  les  dépenses,  ajotrtftît  Toratetir,  une  pins 
joste  répartition  dans  Tassiette  de  Timpôt,  la  conservation  de  FamortiMe- 
ment,  telles  sont,  selon  moi,  les  combinaisons  financières  à  l'aide  des- 
quelles la  France  peut,  à  la  rigueur,  faire  face  aux  nécessités  inexorables 
qui  la  pressent  au  dedans  et  aux  éventualités  qui  )a  menacent  au  dehors. 
Quelle  que  soit  Tissue  du  grand  procès  actuellement  pendant'entre  Fescla- 
vage  et  la  liberté,  les  richesses  maicrielles,  les  moyens  fmanciers  et  les 
ressources  morales  de  notre  pays  ne  seront  pas  au-dessoui  des  circonstances 
de  paix  ou  de  guerre  que  la  révolution  de  juillet  peut  faire  naître  autour 
de  im.  Des  vicissitudes  accidentelles  peuvent  bien  encore  retarder  ou  pré- 
cipiter le  .triomphe  de  cette  révolntion;  mais  il  n*est  donné  à  aucune  puis- 
Aanee  humaine,  à  aucune  déviation  de  principes,  à  aucune  conjuration 
étrangère  de  la  dompter.  Et  pourquoi  cela  ?  Parce  que  cette  grande  révo- 
lution n'est  point  le  résultat  aune  ihcorie  nouvelle,  mais  bien  l'accomplis- 
sement nécessaire  des  promesses  de  tous  les  siècles  et  l'œuvre  obligée  de 
cette  raison  humaine  qui  s'attache  aux  choses  plutôt  qu'aux  hommes ,  et 
qui  ne  brise  les  intérêts  individuels  que  lorsqu'on  fait  obstacle  aux  intérêts 
de  tous.  » 

Biehtôt  M.  Laffitte  cessait  d'examiner  le  budget  sous  le  point 
de  vue  financier,  et,  embrassant  tout  l'ensemble  du  gouverne- 
ment,  il  interrogeait  le  système  suivi,  tant  sous  le  point  de  vue 
de  la  situation  intérieure  que  relativement  à  nos  rapports  avec 
l'étranger. 

«  Aujourd'hui  tout  souffre,  disait -il ,  tout  se  plaint;  h^  France  est  dans 
un  véritable  état  d'atonie.  (  Légères  rumeurs.  )  Mais  pourquoi  ?  Cest  que 
l'industrie ,  le  commerce,  l'agriculture  ne  trouvent  plus  de  bases  dans  cette 
.France  si  cruellement  suspendue  entre  une  paix  sans  avenir  et  une  guerre 
dont  chaque  jour  on  affainlit  les  chances  de  succès,  placée  entre  l'alliance 
.des  peuples  libres  et  les  anûpathits  fcodales,  tourmentée  par  lés  incerti- 
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tades  de  ce  régime  mixte,  indécis  et  b&tard,  qui ,  je  ne  sais  par  quelle  fa- 
talité, a  Tairde  demander  merci  pour  la  révolutiou  de  juillet.  » 

Une  pareille  situation  ne  saurait  être  le  fondement  assuré 
des  prospérités  qui  créent  les  richesses  nationales;  le  bon 
sens  le  disait  il  y  a  dix-huit  mois;  la  force  des  choses  commen- 
çait à  le  prouver  :  faudra-t-il  qu'une  catastrophe  le  confirme  ? 
demandait  M.  Laflitle.  Puis,  allant  au-deyant  de  cette  objec- 
tion que  ses  adversaires  lui  préparaient  sans  doute  :  Vous 
vouliez  donc  la  guerre?  il  ajoutait,  au  milieu  d'uue  profonde 
attention  : 

•  Non,  nous  ne  vonlions  pas  la  guerre.  Mais  nous  voulions  Temploî  du 
moyen  le  plus  efficace  pour  l'éviter  :  une  opiniâtre  et  noble  persistance 
dans  le  principe  de  non-intervention,  dont  la  simple  proclamation  a  servi 
un  instant  de  sauve-garde  aux  uns  ,  de  contre-poids  aux  autres ,  de  règle 
à  tous. 

■  La  crainte  de  Tabandon  de  ce  principe  a  suffi  pour  enhardir  le  despo' 
tisme  à  livrer  de  nouveaux  combats  à  la  liberté,  déchaîner  sur  TEurope 
toutes  les  calamités  qui  la  déchirent ,  et  rendre  la  régénération  de  la  France 
plus  ïhéorique  qu'efleciive. 

«  Messieurs  «  je  ne  me  plais  point  aux  prédictions  funestes  ;  maïs  quand 
je  compare  l'état  actuel  de  l'Europe  avec  les  événements  qui  se  dévelop- 
pèrent sous  Tautorité  du  principe  de  non-intervention  pi'ofessé  par  la 
France  ,  je  conçois  à  merveille  la  force  des  craintes  qui  paralysent  le  com- 
merce et  riudustrie,  et  qui  menacent  de  tarir  toutes  les  sources  de  la  ri- 
chesse publique. 

•  Alors ,  en  effet ,  l'Angleterre  elle-même  portait  la  hache  k  la  racine 
de  ses  vieilles  institution»  ;  la  Belgique  renaissait  à  la  nationalité;  Tltalie 
se  purifiait  des  Alpes  au  Vésuve;  TAllemagne  était  émue  d*un  profond  sen- 
timent de  liberté;  la  Pologne,  radieuf^e  de  sagesse etdecourage^écrusaît  ses 
ennemis  dans  vingt  combats,  et  touchait  à  sa  complète  résurrection;  par- 
tout l'amour  de  la  justice,  uni  à  la  soif  d'une  sage  liberté;  partout  les  in- 
térêts du  despotisme  tombant  devant  l'intérêt  puissant  et  commun  des 
peuples:  partout  le  triompbe  de  leur  cause  promettant  desalliés  â  la  France, 
couronnant  l'œuvre  de  juillet!  Tels  sont  les  phénomènes  qui  se  dévelop- 
paient sous  riufluence  du  principe  de  la  non-intervention.  (  Applaudisse- 
ments aux  extrémités.  ) 

«  Ce  principe  abandonné,  vaincu ,  qu'est- il  arrivé  ?  où  sont  nos  alliances; 
cet  accord  d'intérêts  défensifs,  cette  parité  de  position  et  ce  besoin  mutuel 
d'assistance  qui  donnaient  à  tous  les  gouvernements  représenta ti£t  de 
l'Europe  une  vie  générale  et  des  intérêts  communs? 

«  L'Autriche  s'étend  en  Italie  sur  tous  les  points  de  sa  circonférence,  et 
les  États  du  pape  sont  à  sa  discrétion;  les  États  prussiens  sont  hérissés  de 
baïonnettes  jusque  dans  les  enclaves  qu'ils  possèdent  dans  les  anciennes 
provinces  héréditaires  de  la  France;  la  Russie,  assise  sur  les  débris  de  la 
Pologne,  et  par  suite  de  son  système  habituel  d'envahissement,  menace 
riicore  une  fois  TËurope  de  n'être  en  guerre  que  par  son  impulsion ,  eq 
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^îx  que  par  sa  lotéranoe.  Et  si  tel  est  Peut  des  choses ,  qaelle  est  la  ga- 
rantie qui  restç  à  la  France  que  la  fortune ,  si  soudaine  dans  ses  reumrs» 
ne  la  troayera  point  ouverte  à  la  première  agression  ?  » 

Tous  ces  changements  si  funestes  dans  nos  affaires  exté- 
rieures tenaient,  lion  moins  que  le  dépérissement  de  la  pros- 
périté nationale ,  à  l'abandon  des  principes  de  juillet.  C'était 
donc  à  ces  principes  que  le  ministère  devait  reyenir;  il  fallait 
<|ue  le  triomphe  demeurât  à  la  liberté  ;  que  le  mensonge  des 
mots  eût  un  terme;  que  Tinlérét  de  la  France,  que  la  révolu- 
tion de  juillet  enfin,  n'eût  plos  à  se  débattre  sous  l'invasion  de 
quelques  intérêts  particuliers  :  à  cette  condition,  le  commerce  et 
Tindostrie  reprendraient  leur  essor,  la  confiance  renaîtrait,  les 
diargespubliques  paraîtraient  légères.  «  Cet  avenir,  disait  M .  Laf- 
fitte  en  terminant,  sortira  du  chaos  actuel,  j'en  ai  la  confiance:  si 
d'injustes  préventions  sont  dissipées,  Terreur  vaincue,  la  France 
sera  sauvée,  n'en  doutons  pas;  car,  avant  tout,  la  France  et  la 
monarchie  veulent  exister.  » 

Séance  du  19.  Beaucoup  d'orateurs  avaient  parlé  de  réformes 
et  d'améliorations  à  opérer,  sans  développer  leurs  vues  à  ce 
sujet.  Ce  reproche  ne  pouvait  s'adresser  à  M.  Alby.  Il  aban- 
donna la  question  politique  qui  tenait  une  si  grande  place 
dans  le  discours  de  M.  Laffitte ,  et  vint  dérouler  à  la  tribune 
tout  un  vaste  système  d'administration  financière. 

M.  Gavaret  s*attaquait  plus  particulièrement  au  rapport  de> 
la  commission  du  budget,  qui ,  après  plusieurs  mois  de  tra- 
vail, n'avait  retranché  que  10  millions  sur  un  milliard.  Cepen- 
dant on  était  d'accord  qu'il  fallait  supprimer  le  luxe  et  le  faste, 
et  ne  donner  aux  fonctionnaires  qu'un  rang  convenable.  Mais 
cette  simple  convenance  réside,  disait  l'orateur,  dans  le  paie- 
ment annuel  de  36  et  même  de  50,000  francs  pour  les  préfets  ; 
de  80,000  pour  les  ministres,  avec  20,000  de  représentation, 
de  250,000  francs  pour  le  coadjuteur  dés  traités  de  1816  et 
des  piotocolesde  1830.  M.  Gavaret  soupçonnait  que  les  contri- 
buables verraient  encore  là  quelque  reste  de  luxe  et  de  faste;  ' 
pour  sa  part,  l'orateur  était  de  l'avis  des  contribuables,  et 
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jneiiaçait  le  Jiudget  d'oae  boule  noire  s'il  ne  soufffait  de  l>ien 
piuf  forlei  dimiaulioDs  que  celles  de  ta  commiMJon, 

D'uQ  antre  calé,  M.  Duvergier  de  Hauranne  faisait  le 
procèa  k  roppasilion  tout  eoùère  et  racçusait  d'impuiasence 
dam  tes  doe(rinet,  detiériliié  dan»  sef  vues,  d*ii\juftise  dens 
aea  reproehea  ;  il  déolarait  que ,  s'il  est  des  économies  profita- 
bUa,  il  en  est  de  ruineuses  ;  que  s'il  est  des  temps  où  les  char- 
gea publiquea  peuvent  élre  réduites  sans  ipoonvénient,  il  en 
est  oà,  aoua  peine  de  déshonneur  0t  de  mort,  ellea  doÎTeot 
Atre  nsaiutenuea.  Alors  un  devoir  rigoureui,  mais  iodexible^ 
est  imposé  :  eeluî  de  résister  à  un  entratnenient  fateU  e«liii  ^ 
«e  point  aaeriier  à  une  aetisfactîon  épliémire  lee  intéréte  réels 
et  permaaenta  du  pays«  M.  Duvergier  de  Heurenne  eenteelait 
que  lea  groa  traitementa  dévorassent  une  forte  portion  eu 
budget,  et  défiait  Tesprît  de  désorganisation  lui«méoia  de 
trouver  anr  eux  une  réduction  de  plus  de  6  à  6  milliona.  U 
alléguait  l'exemple  des  États-Unis,  où  les  emplois  aoiit  forte- 
ment rétribuée,  s'ils  no  sont  paa  trèa^nombreux.  (7eal  que  lea 
hommea  qui  ont  fon^é  lea  institutions  de  ce  pays ,  el  oeui  qui 
U  régbsent  eneore,  n'ignoraient  paa  qu'il  est  iion-seulement 
d^upe  bonne  politique,  mais  aussi  d'une  justieo  rigourenae,  de 
bien  payer  lea  fonctionnairea  habiles  et  probes  qui  font  lea 
affaires  de  rStat 

I/aQUiiIation  dea  rentes  rachetées  par  la  caisse  d'amortisse- 
ment n'éprouvait  pas  moins  d'opposition  de  la  part  de  M.  Du- 
vergier de  Hauranne.  A  son  avis,  c'était  se  jouer  des  motf  que 
d'appeler  économie  une  telle  opération. 

«  Qae  diriez -TOQi,  a|oatalt-il,  d'ao  propriétaire  qui,  joaistant  d^nn  re« 
Tfnn  de  100,000  fr.  e|  eqd«Mé  d  un  capital  de  (k>0,!SUQ  fr.,  apv^  avoir 
pendant  quelqae  temps  consacré  chaque  année  io»ooo  h,  an  rembonrse- 
ment  de  ce  capiul ,  s'aviserait  toot  à  coup  de  n'en  plus  consacrer  que  5,ooo» 
f  t  oKÛfsii  avoùr  éconopyaé  6,oao  (f.  Voil«  précisément  es  qea  noas  Ipriops 
si  (tous  annulions  demain  les  rentes  rachetées.  » 

A  M.  I^ischlin,  qui  traite  le4  différentes  questions  du  budfit , 
dev#  leure  repfona  avec  le«  dépurieme^ta  de  VE«t  %  k  M*  WplM , 
4|ui  ynfle  4m^  le  ip^iue  lens  q^e  M.  Dw^^r^ifer  4»  H^yvfwif , 
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aoecéda  H.  le  commissaire  du,  roi  Ductiàtely  ayec  la  mission 
de  réfuter  ropinioa  pronoocée  la  veille  par  M.  Laffitte  sur  la 
situation  finaDcière  du  pays,  et  de  rétablir  des  faits  présentés 
d*une  manière  inexacte.  M.  le  commissaire  du  roi  croyait  devoir, 
à  90D  tour,  offrir  à  la  Chambre  un  résumé  fidèl^  de  notre 
situation  financière,  dont  voici  le  résultat  : 

•  L#t  dépcnssf  ordinaires  et  extraordinaires  de  l'exereice  xSSi  ont  été 
arrêtées  à  U  lomme  de  »  milliard  17s  miliionf  Sq^^qoc  fr.  Il  faut  ajouter 
les  dépenses  votées  depuis  le  budget  p«r  la  Chambre  ;  elles  se  montent  à 
60  millions  689,000  fr.  Total  :  i  milliard  i33  millions  881,000  fr. 

«  Les  recettes  ordinaires  de  i83i  ont  été  évaluées  au  budget  i  947  mil* 
lions.  Ceé  recettes  se  sont  atténuées  de  i  million  Sii^ooo  fr.  par  la  dimi- 
BUtîoB  des  produits.  En  comptant  les  non-valeurs  probables ,  les  produits 
ordinaires  de  i83i  doivent  être  comptés  pour  la  somme  de  944  millions 
4«9.ooo  fr.  La  différence  entre  les  dépenses  ordinaires  et  extraordîuairef 
et  les  ressources  ordinaires  est  de  389  millions  454»ooo  fr. 

•  Voici  maintenant  les  somme»  accordées  pour  couvrir  cette  différence  : 
en  moyens  de  crédit,  rentes  ou  ventes  de  bois,  3o4  millions  ;  en  impôts 
extraordinaires,  5a  millions  environ  :  total,  356  millions.  Les  recettes, 
comparées  aux  dépenses»  présemcat  donc,  poiur  i83i  ,  110  excédant  d« 
près  de  67  millions. 

«  Je  passe  maintenant  à  l'exercice  x  8  3a.  Les  dépenses  ordinaires  et 
extraordinaires  de  x83a  ,  portées  ao  budget,  s'élèvent  à  i  millii^d 
97,000,000  fr,  ;  la  liste  civile  t  aioute  i3  millions;  les  fortification»  a  mU« 
lions  800,000  fr*  ;total,  x  milliard  1 1 3  millions  5oo,ooo  fr. 

«  Les  recettes  ordinaires  sont  évaluées  à  978  millions  {66,000  francs. 
L'excédant  des  dépenses  sur  les  recettes  est  de  i34  millions  922,000  fr. 

«  En  déduisant  66  millions  984>ooo  fr.  qui  restent  de  ^exercice 
i83f ,  somme  à  laquelle  il  faut  ajouter  les  5o  millions  de  crédit  qu'a 
demandés  le  projet  du  budget  9  il  reste  «  en  raison  des  dépenses  auto- 
risées depuis  le  budget  de  i83i  ^  on  excédant  de  dépenses  de  x^  millions 
936,000  fr.  Voilà  quelle  sera  au  premier  janvier  i833,  après  la  réalisa- 
tion de  toutes  les  ressources  accordée»  an  gonvemement  »  la  situation  de 
nos  finances. 

•  Les  calculs  que  je  viens  d'avoir  Tbonneur  de  soumettre  à  la  Chambre 
reposent  sur  cette  bypotbèse  que  les  ressources  sont  réalisées.  Je  vais  faire 
maintenant  le  partage  entre  les  ressources  réalisées  et  celles  qui  attendent 
une  réalisation.  X>es  retenues  sur  les  traitements  donneront  6  millions.  La 
liquidation  ii*en  est  pas  encore  entièrement  faite,  mais  le  chiffie  dciinitif 
se  rapproche  beaucoup  de  cette  somme.  Les  3o  c.  additionnels  oxit  donné 
46mifUons438fr. 

■  Ajoutez  l'emprunt  de  xio  milHoqs^  ao  mniîons  365,o6o  fr.  pour  Ternir 
prant  national,  as  million»  s4i<>oo  fr*  de  bois;  le  total  des  ressources  réa* 
lisées,  étrangères  à  l'imp&t,  est  de  i6a  millions  379,000  fr.j  avec  les  5a 
initlfoQS  obtenus  par  nmp4t|  H  ne  reste  plus  à  $e  procurer  ^  soit  par  de» 
en^pmnts ,  soit  par  des  ventes  de  |>oîs,  que  ao8  million^  enviroik*  AvtC 
èett^  somme  iés  oépensel  des  de^x  eyercieçs  seront  payées. 
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•  Telle  UttL  la  ftituatioo  de  nos  finances  au  i*'  janvier  1 833.  Vous  latrott* 
▼ererez  moins  triste  et  moins  désastreuse  qu'elle  n*a  été  représentée  hier.  • 

Séance  du  20,  Quelle  était  la  situation  du  trésor,  quelle  était 
la  situation  du  pays  ?  c'est  sur  ces  deux  points  que  M.  Laffitie 
a?ait  établi  le  débat  Le  premier  Tenait  d'être  discuté  contradic- 
toirement  avec  le  commissaire  du  roi  ;  restait  le  second  :  traité 
de  nouveau  par  M.  de  Réouisat  et  surtout  par  le  président 
du  conseil,  il  imprima  à  la  séance  du  lo  un  caractère  entière- 
ment politique,  si  nous  en  exceptons  toutefois  les  discours  de 
MM.  Thierry-Poux  et  Palguerolles ,  tous  deux  favorables  aux 
mesures  d'économie,  cl;  celui  de  M.  Salverte  qui  soulevait  déjà 
une  question  grave,  la  disparition  du  caissier  central  du  trésor  : 
nous  aurons  à  y  revenir. 

Dans  Topinion  de  M.  de  Rémusat ,  la  tâche  de  la  Chambre 
n  était  pas  de  disputer  k  Fadministration  ses  demandes,  de  dé- 
crier et  d'appauvrir  ce  qu'pn  appelle  le  fisc.  Telle  dépense  est- 
elle  bien  véritablement  une  dépense  publique  ?  nous  est-il  utile 
ou  nécessaire  de  consacrer  telle  ou  telle  somme  à  tels  ou  tels 
intérêts  généraux  ?  voilà  le  problême  que  la  Chambre  avait  à 
résoudre.  Aussi  l'orateur  écartait  ces  puériles  doléances  sur 
le  montant  absolu  des  dépenses,  sur  le  chiffre  total  du  budget, 
sur  ce  fameux  milliard  dont  on  parle  toujours....  Uii  gouver- 
nement national  n'est  pas  un  gouverneinent  à  bon  marché ,  si 
pour  mériter  ce  nom ,  il  faut  dépenser  peu.  Un  gouvernement 
national  est  un  gouvernement  économe,  il  n'est  pas  économi- 
que; il  est  ennemi  de  la  profusion,  en  ce  sens  qu'il  déteste 
le  luxe  superflu  ^  mais  il  fait  de  larges  sacrifices  aux  intérêts 
généraux,  aux  nécessités  publiques. 

•  Il  est  bon  que  la  France  le  sache,  ajoutait  M.  de  Rémusat,  si, 
comme  j 'en  ai  la  ferme  espérance ,  sa  liberté  se  mandent,  sa  prospérité 
s'établit,  son  budget  ne  dinainuera  pas.  La  France  libre  et  heureuse  doit 
beaucofip  faire  pour  elle-même.  Elle  fera  plus,  je  n'en  doute  pas,  qu'aucun 
roi  absolu  n'oserait  exiger  d'elle. 

«  Fa  «ITet,  Messieurs,  les  dépenses  publiques  bien  faites  (car  c'est  là  une 
condition  indispensable  )  sont  avantageuses  à  l'Eut  et  aux  particuliers. 

■  A  rf<lat  :  car  «Des  sont  le  signe  de  son  activité ,  elles  sont  sa  vie.  Un 
grand  État  est  comme  un  homme  riche.  Qui  conseillerait  i  un  riche  de  n« 
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pas  dépenser?  On  ne  loi  mteiidit  qn<i  les  dépenses  inntileft  on  naûblet  ; 
om  loi  conseille  tontes  celles  qni  rendent  «son  existence  plus  facile ,  plus 
heurease ,  plus  grande. 

•  Aux  particuliers  :  car  la  part  du  nécessaire  proportionné  k  cbaque 
eiMidîtion  une  fois  fait* ,  un  citoyen  fait  nen  de  dépenses  plus  utiles  pour 
laipinéine  oue  celle  de  llmp6t.  Au  moyen  d'une  faible  pai  lie  dé  son  revenu, 
il  achète  aes  choses  inappréciables:  sûreté ,  liberté,  une  patrie  grande  » 
polioée ,  civilisée. 

«  Tespèfe  être  compris,  Messieviis,  et  que  personne  ne  m'accusera  de 
défendre  aucune  prodigalité  abusive.  Lès  dépenses  publiques  qni  ne  méri- 
tent pas  ce  nom ,  c'est-à-dire  qui  sont  faites  au  nom  du  public  contre  son 
intérêt  y  sont  les  pires  de  tomei:  eUes  sont  un  scandale  et  une  ruine.  » 

Dans  la  seconde  partie  de  son  discours,  l'orateur  «'attaquait 
spécialement  aux  opinions  de  MM.  de  Tracy  et  Laffitte.  Ces 
deux  honorables  députés  se  crurent  obligés  d'entrer,  en  cette 
circonstance ,  dans  des  explications  personnelles,  que  M.  Laf- 
fitte termina  pour  sa  part  en  déclarant  que,  si  quelque  ministre 
entreprenait  de  réfuter,  sous  le  rapport  politique  ou  financier, 
le  discours  qu'il  avait  prononcé ,  il  était  prêt  à  lui  répondre. 
Cet  appel  fut  entendu,  et  le  (^résident  dti  conseil  occupa  bientôt 
la  tribune. 

Le  principal  motif  de  dissentiment  entre  le  ministère  et  Top- 
position  était  dans  la  manière  dont  l'un  et  l'autre  interprétaient 
la  révolution  de  juillet.  Au  lieu  d'expliquer  cette  révolution 
par  le  passé,  on  n'avait  pat  u  s'attacher,  d'une  part ,  qp'^à  éten- 
dre son  avenir;  au  lieu  d'yVoir  un  effet,  on  avait  voulu  y  voir 
une  cause.  Expliquons  cependant  le  véritable  état  des  choses , 
disait  le  ministre  : 

■  QQ*avons4ioiu  donc  fait  depuis  seise  ans?  qu'a vons-nons demandé ?oà 
tendaient  nos  paroles  ?  nos  notes?  Topialun  publique  ?  tes  efforts  de  ia 
presse?  lès  luttes  de  la  tribvme?  A  procurer  au  pays  le  gouvernement 
représentatif  dans  toute  sa  siucérité ,  c'est-à-dire  des  élections  libres»  une 
majorité  indépendante ,  un  ininidère  responsable  ;  c  ir  tout  est  là,  tout , 
encore  une  fois ,  puisque  ces  trois  conditions  portent  en  elle s-mémes  la 
garantie  du  bien  on  le  remède  au  mal. 

«Disons  mieux ,  et  disons -le  hautement,  sans  crainte  d'être  démentis 
par  l'opinion  saine  du  pays,  le  pays  ne  voulait  pas  autre  chose,  car  il 
applaudissait  k  l'opposition  ds  presse  et  de  tribune  qui  ne  demandait  que 
cela.  U  ne  s'agissait  donc  que  de  dégager  les  affaires  des  obstacles  oui  $*y 
étaient  introduits  et  qui  réf>ugnaient  à  cette  vérité  constitutionnelle.  Un 
parti  nVivait  embrassé  la  Charte  que  pour  l'étouffer;  ses.eOfoHs,  lotigi 
temps  spiilçrriûiis^  éçlfitérfiit  enfin  9V  grand  jow  \  VipfoinpftibUi^é^Rtf-^ 
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ce  painî  6t  Ta  France  devint  manifeste  :  il  fallut  le  renverse^  ;  la  dynastie 
«e  trouvait  dès»  long-temps  à  la  tôte  de  ce  parti ,  qui  déjà  deux  fois  i'avfiit 
perdue;  elle  tomba  avec  lui. 

«•  Nous  avions  reconquis  la  Charte  qu'on  avait  voula  nous  ravir  ;  il 
nous  restait  à  garder,  à  défendre  notre  conquête,  La  révolution  de  juillet 
avait  doAC  ni^irqué,  du  premier  paîs  ,  son  but ,  son  unique  but  ;  elle  Tat* 
teignit  eh  troin  jours.  Ce  n'était  donc  plus  une  révolution  à  faire^  optait  nne 
révolution  faite.  On  était  arrivé  le  7  août  au  but  où  Ton  tendait  depuis 
seize  ans.  Ce  fut  là  »  Messieurs,  la  première  pensée  du  système  que  nous 
nous  .sommes  appliqués  à  consolider;  car  nous  ne  voulons  pas,  nous, 
donner  jamais  un  démenti  à  tout  ce  que  Topposition  a  dit  et  a  fait  durant 
seize  années  au  nom  de  la  population  la  plus  éclairée,  la  plus  indus- 
'  trieuse,  la  plus  saine  du  pays;  nous  avons  parlé  sérieusement  au  nom  de 
la  partie  sérieuse  de  la  nation;  nous  ne  nous  vantons  pas  d'avoir  joué  la 
oomédtd quinze  ans  de  suite  pour  venir,  au  bout  de  ces  qninse  années, 
demander  que  cette  prétendue  comédie  finisse  par  une  tragédie  sanglante. 
Nous  voulions  des  institutions,  on  nous  les  disputait;  nous  les  avons  con- 
quises ,  et  cette  victoire  et  assez  belle  pour  qu'on  s'y  arrête.  •  (fVrx  de  le 
iroice  .*  Vous  vous  êtes  arrêtés  à  moitié  chemin.  ) 

En  regard  de  cette  exposition  de  principes,  M.  Caeimir  Përier 
plaçait  les  vœux,  les  idées  et  les  efforts  du  parU  opposé.  Il  re* 
traçait  les  débats  qui  s'élevèreot,  quelques  mois  après  juillet  » 
entre  lés  deux  opinions  contraires,  entre  le  mouvement  et  la  rd- 
sîstance  ;\\  rappelait  que  les  diversparlis  étaient  convedusde 
remettre  au  pays ,  par  des  élections  générales,  le  jugement  de 
ces  dissentiments;  il  invoquait  la  conduite  du  ministère  avant 
et  pendant  les  élections  de  1831,  Ij^s  plus  loyales  qui  eussent 
jamaié  été  faites ,  disait  le  ministre.  Cependant  la  Chambre 
s'était  réunie  sous  les  auspices  de  quelques  impressions  plutôt 
désavantageuses,  peut-être,  que  favorables  au  ministère. 
Mais ,  après  quinze  jours  de  discussion  sur  l'adresse  ,  la  ma)o- 
rite  s'était  prononcée  :  elle  n*avait  fait  qu'aller  en  augmentant 
dans  tout  le  cours  de  la  session ,  bien  que  pas  un  é?ënement , 
pas  un  fait,  pas  un  principe  n*eût  passé  inaperçu,  sans  inter- 
rogations, sans  explications,  surtout  sans  accusaiioos  contre  le 
miDistère.  Et  si,  attaqués  comme  ils  Pavaient  été  au  dedans 
de  la  Chambre,  les  ministres  avaient  pu  réussir  à  rallier  ses 
suffrages ,  ne  leur  était-il  pas  permis ,  demandait  M.  Périer^ 
de  repousser,  pour  un  système  consacré  par  de  telles  épreti* 
▼es,  le  nom  de  système  ministériel,  et  de  le  proclamer  le  seul 
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syétème  Dational?  Ce  système  était  celui  du  pays\  puUqu^il 
ëUit  edui  de  la  Chambre  ',  car  où  e^t  le  payé ,  ajoutait  rbrh- 
t«ar ,  ilîi  a'eat  pas  daaa  les  électioas  libres  ,  dans  la  loi  qui  le« 
a  faites,  daûs  les  soFFrâgcs,  dans  le  concours  deé  députés t 

H«  Casimir  Périer  déclarait  avoir  entendu  avec  le  plus  grand 
étonoement  les  prédictions  sinistres  dont  la  ttibune  àvatt  r6-' 
tenli  contre  le*  conséquences  d'un  système  qu'on  avait  qua- 
lifié de  chaos ,  système  dont  les  eiécuteurs  étaient  signalés 
OMome  les  ennemis  du  peuple ,  et  qui  aboutirait  à  d'effr^ya* 
blés  catastrophes.  Ces  paroles  faisaient  allusion  au  discours 
deM«  LaFfittei  et  aussitôt  M.  Périer  s'attachait  à  démontrer  que 
le  BÛnisAre  actuel  marchait,  quant  au  budget,  sur  les  tracas  de 
Tancien  ministère  ;  qu'il  avait  provoqué  l'adoption  et  l'exécu*. 
tion  de  toutes  les  lois  de  finance  que  celui-ci  avait  préseutée^ 
aux  Chambres,  et  même  il  avait  apporté  des  améliorations  à 
Tétat  de  choses  qui  existait. 

Deoetesam^n  rapide  de  la  question  financière,  sur  laquelle 
il  u'y  avait  nul  désaccord  entre  l'ancienne  administration  et  la 
nouvellCf  M«  Périer  passait  à  la  politique  extérieure^  il  rapport 
tait  «D  passage  d'un  discours  prononcé  par  M.  Laffitte  en  qoa? 
lité  de  président  du  conseil,  et  y  trouvait  aussi  la  preuve  d'une 
complète  similitude  de  vues  eptre  les  deux  cabinets.  Il  citait, 
à  l'appui  decette  preuve,  les  actes  de  son  ministère  conoeraant 
les  affaires  de  la  Belgique  et  de  riialie.  Venant  enfin  au 
principe  de  non-intervention,  qui  n'avait  pas  été  soi|tenu  aveo 
asseï  de  vigueur  par  le  ministère  actuel ,  M«  Périer  i^wM^^  • 

•  Quand  il  fut  question  it  Tentr^e  des  ^utrîcliienf  dans  difTér^ntei  prin- 
dpauiét  de  l'ilàlie,  quelle  Tuf  ta  conduite  du  gottveraeraent  ?  il  d^aiU  qliS 
si  Tannée  anirichieiine  entrait  dans  les  Étais  de  Modène,  la  guerre  éiait 
possible  ;  que  si  elle  entrait, dans  la  Ri>magne  ,  la  guerre  était  proba()Ie  » 
d  qae  si  elle  entrait  «n  Pi^^m^nt  «  la  guerre  dfait  «ertaitie* 

■  Kh  bien  1  la  conduite  du  gouvernement  français,  depuis  que  j'ai  été 
appelé  k  Phonneur  de  présider  le  conseil  du  roi ,  a  toujours  été  comorme 
à  telle  déela^lien.  Les  Auiricbiens  étaiédt  entrés  dans  là  Rottagfae  leH 
de  aotre  ajrivée  au  ministère.  Nous  avons  aors  demandé-  un  crédit,  de 
f  oo  millions  pour  nous  mettre  en  mesure  de  faire  respecter  la  dignité  de 
la  Praaee»  Meos  avoa»  détnsndé  que  Isa  troupes  aeir iciii«a*es  sof  tisMial 
des  États  da  aaîat-siége  ^  et  elles  sa  sont  aorties  I  et  je  dois  diie  que  nos 
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relatîont  à  cet  égard  ont  été  complètement  dignes  de  deux  poissanoeft  qoi 
se  respectent. 

«  Noos  n'avons  rien  dépensé  pour  obtenir  ce  résnltat.  Ainsi ,  sons  ce 
rapport ,  nous  sommes  restes  conséquents  au  principe  qui  ayait  été  posé 
par  i'ancirà  cabinet  ;  et  comme  les  Autrichient  ne  sont  pas  dans  laRoma- 

§ne,  nous  pouvons  dire  aoe  nous  avons  suivi  de  point  en  point  le  système 
e  nos  prédécesseurs.  Ainsi,  coD«me  je  l'ai  dit  tout  à  l'heure»  et  notre 
politique  et  notre  système  de'finances  ont  été  parfaitement  d'accord  avec 
l'ancien  ministère;  » 


M.  le  présideatdu  conseil  avertissait  Toppesition  qu'elle  s'é- 
garait dans  la  voie  par  elle  adoptée.  Avec  ses  principes,  tout 
gouyerneroent  lui  serait  impossible  ;  une  rérolution  que  l'on 
suit  ne  s'arrête  jamais  que  dans  l'abime.  Il  terminait  en  appe- 
lant de  tous  ses  yœux  l'union  des  citoyens ,  qui  déyelopperaic 
la  prospérité  matérielle  du  pays  et  en  allégerait  yéritabienient 
les  charges. 

%  Toute  l'argumentation  de  ce  discours  avait  roulé  sur  la  con- 
formité de  principes  et  de  conduite  que  M.  Périer  avait  signa- 
lée, entre  son  ministère  et  le  ministère  de  M.  Laf fitte.  L'ex-pré- 
sident  du  conseil  s'empressa  de  soutenir  qu'une  profonde  dif- 
férence séparait  tes  deux  administrations.  Cette  différence , 
M.  Périer  venait  de  réliiJ>lir  lui-même.  Il  était  de  ceux  qui 
n'avaient  vu  qu'un  effet  dans  la  révolution  de  juillet  M.  Laf- 
fitte  se  trouvait  dans  une  position  tonte  contraire  ;  car,  selon  * 
lui  y  la  révolution  de  juillet  n'avait  pas  été  la  continuation  du 
système  politique  qui  pesait  sur  ta  France  depuis  quinze  ans. 
Elle  ne  s'était  pas  bornée  au  changement  de  dynastie  ;  elle  n'a- 
vait pas  consisté  à  changer  le  pacte  fondamental  imposé  à 
la  France  par  te  droit  divin,  avec  l'appui  des  baïonnettes 
étrangères.  M.  Laffilte  avait  entendu  pour  sa  part  que  la  révo- 
lution de  1830  s'appuyait  sur  celle  de  1789  et  non  point  su^ 
la  restauration  de  1814. 

L'orateur  expliquait  ensuite  ta  formation  de  son  ministère; 
dans  quelles  circonstances,  sous  quels  auspices  il  était  devenu  le 
chef  du  cabinet,  quelle  avait  été  sa  conduite.  Il  avait  dit  :  pos^ 
sibilité  de  guerre  si  les  Autrichiens  entrent  à  Modène  ;  probabi-* 
f  ité,  «'Us  entrent  dans  Ifi  Aomagoe  ;  certitude, t'ila  entrent  dwfi  h 
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Piëmoiit.  Les  Aatrichieas  avaient  eavahi  la  Romagne  le  6  mars, 
et  le  12  M.  Laffitte  était  sorti  du  ministère.  11  ne  connaissait 
pas  ce  qui  s'était  passé  dans  l'intervalle  ;  seulement  il  avait 
proposé  au  conseil  un  projet  de  réponse  à  TAutriche  :  ce  pro-- 
jet  n'était  ni  la  guerre,  ni  la  menace  de  la  guerre  ;  mais  il  con- 
tenait la  déclaration  d'une  persistance  forte  dans  le  système 
de  non-interventton ,  et  la  non-reconnaissance  du  prétendu 
droit  de  réversibilité  de  l'Autriche  sur  le  duché  de  Modène. 

Or,  M.  Laffitte  persistait  à  soutenir  que  ce  système  de  non- 
intervention  n'avait  pas  été  maintenu  avec  la  vigueur  néces- 
saire. 

•  Mon  opinion  était  finmcho  et  sincère,  ajoutait-il  :  j'stsîs  ern  dsvoîr  la 
dire  ,  parce  je  pense  encore  aoe  la  France  ne  peut  guère  rester  long- 
temps dans  la  situation  où  elle  est,  parce  que  tous  les  iàtéréts  sont 
éputaéft,  parce  que  tooies  les  passions  se  réreillent.  Je  croîs  la  France 
assez  grande  »  assez  puissante  pour  faire  cesser  cet  état  ;  mais  il  n*y  a 
qu*une  manière  :  c*est  en  déclarant  hautement  et  sans  restnctîon  le  prin- 
cipe de  AOQ-inierrention ,  qui  ne  doit  pas  être  ajourné  perpétneUemeot. 

•  Depuis  six  mots  on  dit  tous  les  jours  que  la  paix  est  faite ,  que  tout 
est  terminé  ,  et  c'est  une  négociation  inextricable  qui  se  pasM  en  Angl 


terre  ;  on  ne  sait  ce  que  signifient  ces  protocoles  qui  se  multiplient  sAns 
fin  ;  ce  sont  toujours  des  espérances  qu'on  donne ,  et  ces  espérances  ne  se 
sont  jamais  réalisées.  >  (Marques  très  vives  d'approbation  aux  extrémités.) 


Ce  discours  mit  fin  à  la  discu89ion  générale,  dont  le  résumé 
fut  présenté  à  la  Chambre  dans  la  séance  du  23  janvier. 
M.  Thiers ,  sans  modifier  sur  aucun  point  les  termes  de  son 
premier  rapport,  s'attacha  à  réfuter  de  nouveau  des  arguments 
déjà  réfutés  par  lui-même  ou  par  d'autres  membres  du  parti 
miuistériel. 

Ainsi  M.  le  rapporteur  revenait  sur  les  calculs  présentés  par 
M.  Laffitte;  et  quant  à  ses  assertions  relatives  au  déficit, 
M.  Thiers  posait  en  principe  qu'il  n'y  avait  déficit  qiie  lorsque  la 
dépense  ordinaire^  permanente,  qui  se  reproduit  toutes  les 
années ,  à  laquelle  il  faut  toujours  faire  face ,  s'élevait  à  ce 
point  que  la  recette  ordinaire  ne  pouvait  plus  y  suffire.1 

De  vifs  reproches  avaient  été  adressés  à  la  commission  qui 
n'avait  proposé  qu'un  retranchement  de  10  millions  sur  qn 
))iidget  d*»in  milliard.  Ce  nVtait  pas  qu'elle  désirât  moiifs  Içs 
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édoûotdieè  que  l'opposition^^  mflis  elle  s'éuit  me  «ôtitraiûte  de 
s'arréler  devant  la  réalité  des  faits. 

On  atail  aussi  parlé  da  remboursement  de  la  dette;  M.Thieri 
démontrait  Timpossibilité  de  ee  remboursement  Enfin ,  après 
aroir  passé  en  revue  les  différents  ministères  pour  prouver  en-* 
core  une  fois  que  les  économies  demandées  étaient  impratica- 
bles ,  M.  Thiers  traçait  un  tableau  auccinct  des  prodigalités  fi- 
nancières de  la  restauration ,  dont  il  engageait  la  Chambre  i 
fuir  les  funestes  etèmples ,  tout  en  permettant  à  Vadministra- 
tion  de  s'améliorer  progressivement.  II  terminait  par  quelques 
considérations  favorables  au  maintien  de  Famortissement. 

Sémneeê  des  24,  25,26 et  27.  Dans  Tordre  des  articles,  cette 
question  si  grave  était  la  première  à  résoudre  :  elle  fut  en  effet  ' 
discutée  avant  toute  autre,  malgré  les  efforts  de  M.  Ck>iilmaDQ 
pour  la  faire  ajourner.  La  délibération  de  la  Chambre  remplit 
près  de  quatre  séances  ;  mais  l'examen  sérieux  dont  cette  ma- 
tière avait  déjà  été  l'objet  dans  les  sessions  précédentes  et  tout 
à  l'heure  encore  dans  la  discussion  générale  nous  permettra  de 
resserrer  beaucoup  l'analyse  de  ces  nouveaux  débats. 

Il  faut  d'abord  remarquer  que  personne  ne  demandait  Ta- 
bolîtion  radicale  de  ramorlissement.  Le  seul  point  de  la  diffi- 
culté était  de  savoir  s'il  convenait  de  le  réduire,  ou  de  le  lais- 
ser aussi  fort  que  le  gouvernement  et  la  commission  le  propo- 
saient 

Les  partisans  de  la  réduction  disaient  que  l'amortissement 
n'avait  point  pour  effet  de  libérer  l'Etat,  ni  de  diminuer  les 
dettes  publiques;  il  n'était  qu'un  mensonge,  qu'une  déception^ 
il  était  onéreux  à  TÉtat  en  ce  qu'il  rachetait  les  rentes  à  uu 
taux  Supérieur  au  taux  d'émission.  On  ajoutait  qu'il  n'avait 
aucune  espèce  d'ioHuence  sur  le  cours  des  fonds  publics,  et 
qu'ainsi  il  était  tout-à-fait  iDdifférent  sous  le  rapport  du  crédit. 
Il  ne  favorisait  d'ailleurs  que  Tagiotage,  il  n'était  point  établi 
dans  l'intérêt  des  véritables  rentiers  ;  au  surplus ,  ce  n'était  là 
qu'un  intérêt  particulier,  isolé,  distinct  de  l'intérêt  général. 
On  objectait  enfin  que,  dans  les  circonstances  actudles,  Ta- 
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mottissemeût  était  démesuré,  et  qu'il  imposait  au  paya  des 
charges  trop  pesaoted  (  MM.  Charles  Giràud,  JoUivét ,  l^agèé, 
Réallier-Dumas ,  Gaugaier). 

D'un  autre  cAté,  ou  foisaît  observer  que  si  ramortiisemeût 
n'empêchait  pa»  la  baisse  des  fonds  publics,  il  la  modérait  dil 
moins;  qu'un  amoriissement  Faible  est  un  leurre  qui  exploite  ta 
bonne  foi  publique  et  mène  à  la  banqueroute  ;  qu'Un  amortis- 
sement fort,  énergique,  présente  seul  une  garantie  réelle  aux 
créanciers  en  assurant  en  même  temps  et  le  taux  de  la  rente 
et  l'extinction  de  la  dette.  Un  amortissement  de  1  pour  100 
à  intérêts  composés  ne  suffisait  pas,  parce  qu'il  exigeait  trente* 
sept  anâ  de  paix  continue  pour  cette  extinction.  Or ,  jamais 
les  événeneinents  extraordinaires  qui  exigent  des  dépenses  ex» 
traordinaires  ne  se  font  attendre  aussi  long-temps.  Ainsi  ce 
calcnl  de  1  pour  100  n'était  pas  très-bon,  il  était  étranger  à 
l'histoire  et  méconnaissait  les  circonstances  de  la  vie  des  peu- 
ples. On  souteuaii  en  outre  que  les  agioteurs  et  les  spéculateurs 
tenaient  fort  peu  à  un  amortissement  plue  ou  moins  éleyé, 
qu'il  leur  fallait  de  grandes  perturbations,  des  variations  sU'» 
bites  dans  les  fonds  pUblicé.  Au  reste ,  les  souffrances  du  pays 
n'étaient  pds  telles  qu'il  se  trouvât  dans  l'impuissance  de  sup- 
porter le  ferdeau  de  Tamortissement  à  sa  hauteur  présente. 
(MM.  J.  L^febvre,  Gui2ot ,  Delaborde,  fiaillot.) 

Ces  divers  arguments  furent  résumés  par  M.  le  commissaire  du 
roi,  Duchàtel.  Il  reprit  une  à  une  les  principales  objectioos  des 
adversaires  de  Tamorlissement  ;  il  démontra  que  des  faits  pui- 
sés dans  notre  histoire  des  finances  résultait  la  réalité  de  l'ac- 
tion de  l'amortissement,  quant  à  la  diminution  des  charges 
publiques,  et  qu'il  était  nécessaire  aux  rentiers. 

Avant  de  clore  la  discussion  générale  sur  la  dette  publique^ 
la  Chambre  entendit  encore  M.  Baudel-Dulary,  qui  appuyait 
fortement  la  proposition  dé  supprimer  les  rentes  rachetées. 
Cest  dans  ce  sens  qu'avait  été  rédigé  un  amendement  de 
M.  de  Podenas ,  tendant  à  annuler  ces  rentes  et  à  réduire  ainsi 
le  prenûer  article  du  budget  d'une  somme  de  44,026,769  fr. 
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Le  président  du  conseil  appuya  de  l'opinion  du  gouveme* 
ment  Topioion  de  ceux  qui  pensaient  que  toucher  en  ce  mo- 
ment à  ramortîssement ,  ce  serait  voter  une  mesure  inoppor- 
tune, impolitique,  imprudente.  Mais  pour  être  parfaiteipent  net 
à  cet  égard ,  le  ministre  déclarait  qu'il  ne  contestait  sous  au- 
cune espèce  de  rapport  à  la  Chambre  le  droit  de  supprimer 
la  portion  d'amortissement  qui  était  le  produit  des  rachats 
successifs  depuis  1816.  Maintenant  convenait-il  d'user  de  ce 
droit  rigoureux  ?  Loin  de  là  ,  M.  Périer  pensait  que  eela  ne 
vaudrait  rien  pour  les  emprunts  passés ,  ni  surtout  pour  les 
emprunts  à  venir.  Les  intérêts  de  ceux  ^qui  avaient  confié  leur 
fortune  à  la  révolution  de  juillet  en  seraient  blessés,  et,  à  cette 
occasion ,  l'orateur  répondait  par  l'apologie  des  capitalistes, 
des  banquiers  et  des  gens  de  Bourse,  à  l'accusation  sans  cesse 
renouvelée  contre  eux  de  profiter  des  embarras  de  l'Eiat  pour 
lui  faire  payer  cher  leurs  services. 

On  avait  reproché  aussi  au  président  du  conseil  de  déserter 
les  opinions  par  lui  émises  à  une  autre  époque,  où  il  disait 
qu'on  pouvait  toucher  aux  rentes  rachetées.  En  principe, 
M.  Périer  était  toujours  de  cet  avis  ;  mais*  lorsqu'il  l'avait 
énoncé,  c'était  dans  des  circonstances  différentes  de  celles  ou 
la  France  se  trouvait  aujourd'hui  en  présence  d'une  guerre 
possible.  Or,  ce  n'est  pas  seulement  avec  des  hommes  qu'on 
fait  la  guerre ,  c'est  avec  de  l'argent  ;  supprimer  la  moindre 
partie  de  l'amortissement,  ce  serait  désarmer  le  pays. 

M.Mauguin  établissait  ayec  une  nouvelle  force  que  les  spécu- 
lateurs seuls  et  les  joueurs  sont  intéressés  dans  la  question  de 
la  baisse  ou  de  la  hausse,  et  nullement  les  rentiers  qui  ne  veu- 
lent que  leurs  arrérages,  qui  n'exigent  qu'exactitude  et  bonne 
foi  de  la  part  de  l'État.  Au  reste ,  l'amortissement,  même  avec 
les  rentes  rachetées ,  ne  jetait  par  jour  sur  la  place  qu'un  ca- 
pital de  280  à  300  mille  francs  ;  cette  somme  était  trop  faible, 
eu  égard  à  la  masse  des  opérations  journalières  de  la  Bourse, 
que  l'orateur  portait  à  40  millions  de  capital  ou  2  millions  d<$ 
rente«|,  pour  exercer  sur  les  fond^  puljUp?  l'inflMcoçe  dQ^i  9Ç 
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avait  tant  parlé.  M.  Mauguta  disait  eosuîte,  ea  s'appuyant 
d'uae  opînioD  prononcée  en  1825  par  M.  Casimir  Périer,  qa'il 
est  contre  l'intérêt  de  l'État  d'amortir  trop  vite  la  dette  publi- 
que^  car  une  dotation  hors  de  mesure  enlève  à  l'industrie  des 
capitaux  qui,  en  s'âccumulant,  produiraient  10, 12  et  quelque- 
fois même  15  pour  100. 

Raisonnant  dans  la  supposition  d'une  guerre  possible,  suivant 
le  sens  des  paroles  de  M.  le  président  du'eoaseil,  l'honorable 
membre  affirmait  qu'alors  le  gouvernement,  sans  être  obligé  de 
s'écarter  des  voies  légales,  trouverait  toutes  les  ressources 
nécessaires  pour  résister  à  l'Europe  et  subvenir  aux  besoins  de 
rÉtat,  dans  l'enthousiasme  de  la  nation.  Le  crédit^  ajoutait-il , 
viendra  à  vous ,  même  en  cas  de  guerre  ,  quand  les  contri- 
buables seront  soulagés.  Pour  mieux  prouver  par  les  faits  que 
la  suppression  des  rentes  rachetées  n'opérerait  point  la  baisse, 
il  citait  l'Angleterre  où,  après  avoir  annulé  tous  les  fonds  d'a- 
mortissement, on  avait  décidé  en  1829  de  p'appliquer  désor- 
mais à  Fextinction  de  la  dette  que  l'excédant  du  revenu.  Au  lieu 
d'excédant  il  y  avait  un  déficit  à  la  fin  de  1831,  il  n'y  avait  donc 
pas  eu  d'amortissement,  et  toutefois  la  rente  s'était  maintenue. 
L'exemple  derAngleterre  présentait  une  objection  grave,  que 
le  rapporteur  de  la  commission  combattit  en  alléguant  que 
lorsque  ^Angleterre  avait  supprimé  son  amortissement,  elle 
était  dans  une  situation  toute  particulière.  Elle  avait  une  dette 
énorme  dont  l'intérêt  dépassait  la  moitié  de  son  revenu.  Pour 
pouvoir  fournir  l'amortissement,  il  fallait  emprunter  ou  émettre 
des  bons  de  l'échiquier.  Après  avoir  employé  ce  procédé ,  on 
vit  que  c'était  une  illusion ,  et  on  cessa  d'emprunter  d'un  côté 
pour  payer  de  l'autre.  M.  Tbiers  ajouta  encore  quelques  consi- 
dérations pour  persuader  ses  collègues  de  la  nécessité  de  res- 
pecter l'amortissement,  et  la  Chambre  vota  sur  l'amendement 
de  H.  Podenâs,  qui  fut  rejeté  par  assis  et  levé  à  une  majorité 
d'environ  40  voix.  Une  proposition  de  M.  de  Bellaigue ,  ten- 
dant à  suspendre  pendant  Tannée  1832  le  paiement  des  rentes 
Tachetées ,  fut  également  rejetée. 
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UneloBgueet  tumultueuse  discussion  s'eDfyageâ  de  uouveâu 
•u  sujet  d'ua  ameaderaeot  par  lequel  M.  Jollivet  demaDdaii 
qu'on  dimipuàt  ces  rentes  de  22  millions.  M.  Jollivet  motivait 
cette  diminution  sur  l'avantage  qu'il  y  aurait  j  principalement 
sous  le  rapport  de  la  tranquillité  de  l'ouest  et  du  midi,  à  ap- 
pliquer une  partie  de  ces  rentes  au  dégrèvement  des  impôts 
les  plus  onéreux  au  peuple,  tels  que  ceux  du  sel  et  de«  céréa- 
les. M.  Dupio  aine  répliqua  qu'uq  dégrèvement  n'était  pas  pos*» 
sible  dans  Tétat  des  choses ,  qu'il  ne  serait  qu'un  déclasse- 
ment; que  c'était^aiusi  qu'où  avait  été  forcé  de  remplacer  les 
40  millions  ôtés  sur  les  boissons  par  l'impôt  personnel  et  roo* 
biJiert  impôt  qu'il  blâmait  de  tout  çon  pouvoir.  En  résumé  t 
l'orateur  se  voyait  aucua  dapger  à  laisser  l'amortissement  tel 
qu'il  était  au  moins  pour  1832,  et  en  voyait  un  très  grand  k  le 
xAodifier,  en  présence  de  l'indispensable  nécessité  de  recourir 
cette  année  au  crédit.  Convaincue  par  ces  arguments,  une  ma* 
jorité  de  203  voix  contre  170  repoussa  au  scrutin  secret  Ta- 
mendement  de  M.  Jollivet 

Plusieurs  autres  amendements ,  qui  avaient  pour  but»  le 
premier,  de  n'ouvrir  en  1832 1  sur  les  rentes  rachetées,  qu'un 
crédit  de  14  millions;  le  second,  de  réduire  de  moitié  pendant 
la  mèmeanoée  le  paiement  de  ces  mêmes  rentes  ;  le  troisièmCf 
da  réduire  ce  paiement  de  12  millions  seulement ,  furent  re« 
poussés  &  peu  près  sans  discussion. 

Enfin  M,  de  Mosbourg  avait  déposé  ua  article  additiounel 
qui  n'eut  pas  plu4  de  succès,  et  dopt  l'objet  était  d'attribuer 
une  partie  des  rentes  rachetées  au  paiement  des  arrérages  ^t 
à  k  dotation  de  l'amortissement  des  nouveaux  emprunts  qui 
seraient  contractés* 

Séance  d^9  27,  30  et  31  jmwien  Le  chapitre  des  cautionr 
i^emeutSt  que  la  Chambre  réduisit  d'abord  d'uae  somme  de 
240,060  fr,^  conformément  à  la  proposition  de  Mi.  Alexandre 
Gouin ,  pff rit  è  M.  Salverte  une  occasion  de  manifester  sa  sur- 
pn«ç  àçi  ce  q^'^cu^  reoseignemeqt  officiel  a'«|Tait  ^cQrf  ^l^ 
présenté  à  la  Chambre  sur  U  di^p^ri^Q»  du  fifNir  K^an^, 
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eMÊXVf  géaër^l  da  tréaor,  et  sur  \%  quotité  du  dëficif  qu'il 
avait  pu  laisser.  (  Voy.  la  Chronique.)  A  ce  sujet,  Torateur  po- 
sait plusieurs  questioos.  M,  Ressner  avait-il  jamais  exécuté 
rordoDnaqce  qui ,  eu  le  Dommaut,  Tastreigoait  à  fournir ,  ou- 
tre sou  cautioDoement  en  ouméraire  de  120,000  fr. ,  uo  eau- 
tioQoemeot  supplémealaire  de  25,000  fr.  de  reutes?  Si  ce  df« 
pôt  de  rentes  n'avait  pas  eu  lieu ,  sur  qui  pèserait  la  responsa- 
bilité de  cetie  insuffisance  de  cautionnement?  A  défaut  de  ce 
dépôt  de  25,000  fr.  de  rentes,  le  caissier  général  aurait  dû  être 
soumis  à  une  surveillance  d'autant  plus  grande,  qu'un  arrêt 
de  la  Cour  des  Comptes ,  du  15  décembri» ,  avait  prononcé  une 
coodamnaliçn  contre  lui  pour  un  doublç  emploi  dç  ^yOQO  fp,, 
et  pour  une  recette  non  portée  de  138,750  fr.  C^tt^  surveil- 
lance avait-elle  été  exercée  ? 

Ces  questions  en  amenèrent  beaucoup  d'autres ,  doat  les 
plus  iœpprtaiites  aux  yeux  de  la  Chambre ,  moins  pour  la  perte 
passée  que  pour  la  garantie  de  Tavenir ,  parurent  être  de  sa- 
voir comment  pu  n'était  pas  encore  parvenu  à  constater  le  dé- 
ficit de  la  caisse  du  sieur  Kessner  ;  comment  il  se  faisait  qu'un 
foo^oanaire  pbargé  du  maniement  de  tous  les  fonds  n'était 
stqetqu'à  une  vérification  de  fin  d'année,  au  lieu  d'en  subir 
une  toua  les  mois ,  tous  les  quinze  jours;  comment  enfin  un 
caissier  pouvait  prendre  des  fonds  dans  sa  caisse  sans  que  les 
employés  du  trésor  eussent  Les  moyens  de  s'en  apercevoir  et 
de  signaler  le  délit,  11  y  avait  là  un  yice  dans  la  comptabilité 
publique»  uo  défaut  d'organisation  administrative i  auquel  U 
était  urgent  de  remédier. 

Séance  du  V^  févrw.  Après  trois  jours  d'explications  sur 
cas  différents  ppintSt  la  Chambre,  senlant  la  nécessité  de 
portai  dans  toute  cette  affaire  l'examen  le  plus  scrupulaiix 
avMi  4e  praudre  une  détermination  définitive,  adopta  à  l'una- 
nimité la  résolution  suivante  ; 

•  Il  ssta  Ibraé  im média tement ,  dans  le  sein  de  la  Chamhrt^  va^ 
aaa&VMSSMtt  flhsf gés  de  faire,  aprèa  eaq«ate ,  an  rapport  sur  le  dédeit 
unoaoé  ÇMMU  4li4taai4#a4  la  askit  sanit  ils,  pat  saiia  dssanivarsiiisai 
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dont  le  caissier  se  serait  rendu  coupable ,  sur  les  causes  de  ce  déficit  et 
éor  les  cas  de  r^ponsabilité  qui  pourraient  en  résulter. 

•  Cette  commission  proposera  également  à  la  Chambre  ses  vues  sor  le* 
moyens  de  contrôle  et  de  vérification  propres  à  garantir  désormais  les  inté- 
xéu  de  l'Eut  (i).  » 

Cette  résolutioa ,  la  seconde  de  ce  genre  qui  ait  été  prise 
depuis  la  révolution  de  juillet ,  est  un  fait  à  signaler  comme 
preuve  de  Tusage  et,  par  conséquent,  de  Texistence  du  droit 
d'enquête,  que  la  restauration  avait  opiniâtrement  refusé  aux 
Chambres ,  et  dont  l'exercice  est  si  fréquent  en  Angleterre. 

Séances  des  2,  3,  6,  7  et  8.  Il  n'y  avait  qu'une  voix  pour 
blâmer  le  système  des  pensions  et  l'énormité  de  leur  chiffre. 
Ce  système  pouvait-il  être  changé  et  ce  chiffre  diminué  dès  à 
présent?  Voilà  le  problème  qui  partageait  les  opinions.  La 
commission  du  budget  avait  pensé  qu'il  n'y  avait  rien  ici  qu'une 
résolution  à  préparer  et  non  à  prendre;  qu'il  fallait  avant  tout 
respecter  les  droits  existants,  et  ne  passer  d'un  système  à 
l'autre  qu'au  moyen  d'une  transition  ménagée  avec  prudence 
et  justice.  Une  grande  partie  des  députés  était  d'avis,  au  con- 
traire, qu'on  devait  chercher  dans  la  révision  actuelle  des 
pensions  une  source  d'économies  aussi  larges  que  légitimes. 
Dans  ce  but,  MM.  Pons ,  JoUivet  et  Bousquet  avaient  soumis  à 
la  Chambre  la  proposition  de  réviser  toutes  les  pensions  ins- 
crites au  trésor  depuis  1814 ,  d'annuler  spécialement  celles 
que  la  restauration  avait  accordées  pour  services  rendus  dans 
les  armées  étrangères,  dans  les  armées  de  la  Vendée  ou  de 
l'émigration.  Cette  proposition,  que  M.  Chevandier  sous-amen- 
dait  en  exemptant  de  la  révision  les  pensions  au-dessous  de 
500  fr.,  donna  lieu  à  des  débats  animés. 

Les  adversaires  de  la  révision  la  repoussaient  par  des  motifs 
tirés  du  droit,  de  la  morale  et  de  la  politique.  Il  ne  s'agissait 
de  rien  moins,  disaitron,  que  d'entrer,  sous  prétexte  d'écono- 

(i)  Les  membres  de  cette  commission,  nommés  séance  tenante,  étaient 
WL  Lepclletier-d'Anlnay,  Demenfvre,  Odilon-Bairot,  Bér«nger,  Uo^ 
manu» Mania,  Cnain-Gridaine»  Demar^y,  François  Delessart. 
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nies  9  dans  deà  voie»  de  réaetten;  que  de  violer  tes  lois  et  la 
GharCe»  Il  fallait  consert^  au  gouireroameut  eoastitatiaiiiiel  * 
sa  moralité,  ea  maiatenant  des  engagements  pris  an  nom  de 
la  France;  Thonneur  de  la  réTolution  de  juillet  y  était  inté- 
jressé.  D'ailleurs  les  économies  q w  produirait  la  révision 
seraient  très-minimeft,  outre  qt^lk  présenterait  des  difficultés 
matérielles  inextricables,  puisqu'on  serait  obligé  de  compulser 
plus  de  trois  oent  mille  dossiers.  Il  y  aurait  cruauté,  en  vue 
d'un  faible  avantage,  et  au  pris  d'un  travail  immense^. d'une 
perte  de  temps  considérable,  à  jeter  partout  le  trouble  et  l'in* 
quiétude,  pour  découvrir  les  émigrés  qui  se  sont  battus  deua 
ou  trob  ans  sur  le  Rhin,  où  ils  versaient  leur  sang  par  erreur. 
Tous  les  partis  avaient  eu  leurs  émigrés.  C'est  un  grand  maU 
heur,  un  très-grand  malheur  que  de  se  tromper;  mais  cela 
dépend  souvent  de  son  origine;  cela  dépend  d'ètrê  né  dani(  la 
Vendée  ou  ailleurs,  d'àtre  né  dans  une  chaumière  ou  dans  un 
château.  An  surplus,  l'article  32  de  la  loidn  11  avrillSSl  éuii 
positif,  et  fût-il  permis  de  varier  aujourd'hui  sur  les  senti- 
ments  qa'on  porte  aux  hommes  d'un  parti,  on  ne  le  pouvait 
pss  sur  la  Charte  «  dont  l'article  60  dominait  et  entratoait  la 
Chambre  dans  la  question.  Ainsi,  en  l'examinant  sous  le  rap- 
port financier,  légal,  constitutionnel  ou  politique,  tont  com— 
aiandait  de  r^eter  une  proposition  entachée  en  réalité>  quoi- 
que joste  en  apparence,  d'une  rétroactivité  que  les. principes 
de  tonte  législation  généreuse  ont  toujours,  écartée. 

Ces  considérations  furent  présentées  d'abord  par  M.  Thiers , 
et  plusieurs  orateurs  les  reproduisirent  avec  de  nouveaux 
développements.  Trois  ministres,  MM^  Barthe,  Périer  et  Soult, 
entrèrent  aussi  dans  la  discussion  pour  combattre  la  révision 
de  tonte»  leurs  forces.     ^ 

L'opposition  répondit  qu'il  y  avait  nécessité  de  consacre» 
en  principe,  au  nom  de. cette  morale  même  invoquée  tout  à 
l'heure,  qoe  jamais  aucune  récompense  ne  doit  être  décerp^f^ 
pour  des  services  rendus  contre  la  patrie.  L'émigration  n'avait 
pas  été  une  faute^  mais  un  crime  qu'on  pouvait  amnistier  et 

Ann.  hUt.  pour  \^Z2,  7 
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non  petMioaner.  C'était  encore  la  morale  qui  exigeait  Taniivla- 
'  tion  de  pensioiu  obtenmmf  pour  la  plupart,  sur  des  documents 
faux ,  arec  des  certificats  revêtus  de  signatures  supposées.  On 
disait  aussi  que,  malgré  la  législation  existante  et  la  Charte ,  la 
Chambre  a^ait  déjà  ordonné  la  révision  de  certaines  penstons. 
D'ailleurs  la  Charte  ne  comm^dait  que  le  respect  des  dreita 
acquis  légalement.  On  ajoutait  que  Téconomte  qui  résultesait 
de  la  ^révision  demandée  ne  serait  pas  si  minime  «pt'on  l'avait 
prétendu;  qu'au  surplus ,  il  n'y  avait  pas  de  petites  éeonomies 
du  moment  qu'elles  étaient  justes,  et  enfin  que  ramendement, 
ne  touchant  qu'à  une  classe  |)articulière  de  pensions,  ne  serait 
pas  Iftsonree  d'une  inquiétude  universelle.  (MM.  de  bidre, 
Jolltvet ,  Charlemagne ,  Salverte.  ) 

En  général  les  pensions  des  Vendéens  et  des  émigrés  ne 
rencontraient  pas  une  grande  faveur  dans  ia  Chambre.  Mais  la 
Charte  semblait  opposer  une  fin  de  non^recevoir  invincible 
aux  soutiens  de  la  révision.  M.  Odilon^Barrot  entreprit  donc 
de  prouver  qu'elle  ne  violerait  point  la  Charte.  11  établit  que 
l'article  dont  les  adversaires  de  la  révision  arguaient  appar* 
tenait  à  la  Charte  de  1814  et  non  à  celle-  de  1830;  que  cet 
article  transitoire,  purement  circonstanciel,  était  un  traité 
f»ofitiqne  entre  la  restauration  et  la  révolution;  qu'd  avait 
passe  dans  la  Charte  nouvelle  sans  examen.  M.  Barrot  een* 
cluliit  en  conséquence  que  la  Chambre  était  dans  la  plénitude 
de  son  droit,  et  qu'elle  ne  se  trouvait  point  liée  par  une  tram- 
action  faite  à  une  autre  époque  et  pour  d'autres  Intérêts. 

La  dislîncdon  des  deux  Chartes  fut  reponssée  par  M*  Dupin 
aine  :  en  sa  qualité  de  rapporteur  de  la  commission  chargée 
de  modifier  la  charte  de  1814,  il  déclara  qu'on  n'avait  potal 
adopté  cette  Charte  ;  qu'on  en  avait  fait  une  nouvelle  qui  n'était 
plus  un  octroi,  mais  un  contrat  entre  la  nation  et  le  prince. 
*  A  ces  explications  sur  l'origine  de  la  eotfstitution^  e9Bpr*ei|iSes 
d'un  piquant  intérêt  historique,  vinreM  se  joindre  quelques 
âèisiÛ  t'apportes  par  M.dnaffitte,  qui  était  en  1890  président 
âè  la  Chambre.  Là  Charte  est  une-,  sans  doute,  disaM^i^  i 
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il  têt  cerCttft  q«e  e'ost  nue  Gbarte  en  deux  tolomei.  Otk  t^tMit 
fluê  ea  dél9>éimtkm  et  rttpj^é  à  bi  diambre  que  les  lâf  tieléi 
à  modifier  ou  à  détruire.  Aucuii  dea  autres  artietes  ne  fut 
•ouims  à  là  diaeusiiM)  tiHti  i^eMOttM  M  adngea  ft  Târt  60. 
Gela  n'empAebait  paa  que  toua  lea  aitielc»  ne  ftisMM  élément 
ebBgatoirea  et  oonathutioiniela;  teuteftois  0  n^était  pM  dam  la 
penaée  de  ta  Ghandilf^  de  confondre  lea  elréônAtAuees  de  1814 
atec  oeltes  de  1M6.  Lorsqu*!!  ayaH toté  pout  la  Charti^feMtei 
M.  Laffitte  ataiteitr  teêpeecet*  lea^  droits  acquié  jYMqtTen  1S14, 
et  non  oen  del814  à  1880.  Qnotqu^l  en  soit,  la^ambte, 
appelée  k  se  prononcer  sur  ramen^ement  de  M.  Ghevandier , 
repoussa  le  prinei|^e  de)à  rétisiofl  k  une  majeritë  asset  con»i« 
dérable  (ttS  contre  178).  Toutes  les  àuti*es  proposîtiODa  du 
même  genre  furent  pareillement  renées. 

Séances  du  H  et  du  9.  Les  ebapitres  de  la  deniième  paitie 
du  blAIgety  comprenant  les  dotations ,  furent  totés  aveio  diyei^i 
retranchements  y  éans  amener  aucune  discussion  importante/ 

9 ,  10,  13  fémer.  Arrivée  à  la  partie  des  senrices  ^fthéiiiuii; 
la  Ghansbire  ealendit  daliord  pfositstr»  eiMenni  immniei  sur 
la  nëeeasité  de  faire  subir  de  notables  économie»  au  budget 
et  d'opéré?  dee  Téfermes  dana  Tadmiidstration  de  la  justice. 
Pour  atteindre  ee  but,  on  indiquait  prineipalement  des  rédue- 
tions  sur  lea  traiiementa  dea  premiers  présidents  et  des  pre^ 
eureurs  gé&éraat,  dont  les  appointements  étaient  en  dispro- 
portion avec  ceux  des  simples  conseillers^  et  une  diminutlan 
dans  le  nomhrd  des  cours  royales ,  ainsi  que  dans  le  (iéf- 
aonnel  de  h  magistrature.  (WA.  PottaKs,  Lbérbetie,  GMon, 
Favre. }  Ra  même  temps  M.  Lberbette  réelatuâit  une  féorga- 
■isalion  du  ttûaîatère  publie. 

ilprès  airoir' exposé  des  Mu  et  des  cateuis  qui  pafalssaisnt 
«lavoir  «afSre  à  la  défense  du  système  judiciaire,  M.  Dum^, 
alKwdant  la  {uestion  des  ^^formes^  aiait  la  po^ililité  d^nna* 
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éoGaornenSnr  le  nombre  des  cours  royales,  quoiqu'il  ne  sa 
dissimulât  pas  que  le  personnel  de  la  Jiaute  magistrature  éuât 
trop  coQjsidérable» 

Chaque  année  le. chapitre  des  dépenses  du  conseil  d'État 
entratniût  une  longue  odniroTCrse  sur  Tinconstitutionaltté  de 
l'institution,  sur  les  vices  de  eon  organisation.  Cette  contre* 
yerse  se  terminait  toujours,  de  la  part  du  ministère,  par.  la 
promise  d'une  loi  qui  .remédierait  prochainement  à  tous 
les  inconvénients  signalés.  Cette  fois ,  la  même  promesse  sorjkit 
encore  de  la  bouche  de  M*  le  garde  des  .sceaux  ;  mais  la. dis- 
cussion roula  presque  tout,  entière,  contre  l'attente  géoérale, 
suc  le  chiffre  des  traitements.  Plusieurs  proposition  présentées 
pqivr  les  supprimer  en  totalité,  ou  les  réduire 'Considérable- 
ment, combattues  avec  force. par  MM.  Barthe  et  Renouard, 
forent  rejetées.  Cependant  un  amendement  de  M.  Havin,  ten- 
cUint  à  abaisser  ces  traitements  de  15  à  12,000  fr.,  tut  appuyé  par 
M.  Dupont  (  de  l'Eure  ) ,  et  accueilli  par  une  trèa-torte  majorité, 
malgré  l'opposition  de  tous  les  ministres  députés.  La  même 
majorité  adopta  un  second  amendement  de  M.  Ilayin,  qui  re- 
tranchait 182,000  fr.  sur  le  chapitre  des  dépenses  de  la  cour  de 
^(passation.. 

JLech^itre  des  cours  royales  fut  aussi  diminué  d'une  somme 
4e  965,000  &.y  surXa  proposition  faite  par  M.  Joliiyetdefixerle 
traitement  des  premiers  présidente  et  des  procureurs  généraux 
au  triple  seulement  de  celui  des  conseillers  ^  proposition  à  la- 
.quelle.M.  Pupin  aine  s'était  opposé  de  toute  la  puissance  de  son 
jtalent.  Mais  la  Chambre  revint  en  partie  sur  sa  décision,  en 
allouant  une  somme  de  1,200  fir.,  pour  frais  de  secrétariat, 
.^ux  procureurs  généraux. 

La  discussion  du  budget  de  ce  département  ne  cessa  pas 
d'offrir  jusqu'à  la  fin  un  caractère  particulièrement  financier. 
Ce  n'est  pas  que  l'administration  de  la  justice  ne  parût 
aux  yeux  de  plusieurs  membres  devoir  appeler  sous  d'autres 
rapports  l'attention  de  la  Chambre*  D^,  dans  la  discussion 
^ly^e,  MM.  Portalis  çt  Tbouvenel  s'étaient  élevés,  ei^tre 
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Ie«  arrestations  préalables  auxquelles  des  écrivains  ayaient  été 
soumis  en  matière  de  délits  delà  fMresse,  contre  les  saisies  réité- 
rées des  journaux  et  la^  multiplicité  des  procès  qiii  leur  étaient 
chaque  jour  intentée.  A  l'occasion  des  frais  de  justice- csimi- 
nelle,  M.  Gamier  Pages  revint  sur  les  mêmes  griefo. 
'M.  le  garde  des  sceaux  ne  disconvenait  pas  que  '^^  par 
Fabus  des  mesures  préventives,  on  pouvait  fatlte  ce  quèv^e* 
nait  de  dire  e  préopinant,  on  frapperait  d'avance  le  prévenu 
d'une  peine  que  racquittement  ne  pourrait  détruire  :  il  eom^ 
prenait  qu'une  explication  était  ici  nécessaire,  et  s'attachait  à 
démontrer  que  la  législation  permet  de  lancer  on  mandat  dk 
dépôt  contre  les  écrivains. 

M.  Dupin'  atné  vint  à  son  tour  rappeler  lès  véritables  priti* 
cipes  qui  conféraient  évidemment,  disait-il,  le  droit  de  re* 
tenir  Técrivain  en  prison  s'il  ne  donnait  caution;  piii^  il 
signalait  à  la  Chambre  tous  les  écarts  de  ce  qu'il  appelaitl  a 
mauvaise  pressé.  Ces  écarts,  M.  Maugutn  ne  cherchait  pasl 
les  défendre;  cependant  on  parlait,  malgré  plus  de  SOO.pour^ 
suites  dans  une  année,  d'un  très  pétH  nombre  de  feuilles 
publiques  renvoyées  par  la  Chambre  d'accusation  eu  cour 
d'assises ,  et  d'un  plus  petit  nombre  encore  de  feuilles  eou- 
damnées.  Cette  disproportioti  entre  les  saisies  et  les  arrêts,  de 
renvoi  d'un  côté,  entre  les  airrèts  de  reûvoi  et  les  condamna* 
tions  de  l'autre,  prouvait,  selon  rorateùr,  que  le  ministère 
public  avait  abusé  de  la  loi.  Et ,  puisqu'il  s'agissait  de  l'ex* 
pression  libie  de  la  pensée,  l'orateur  reprochait  à  radmirnsc 
tration  d'empêcher  la  représentation  des  ouvrages,  dranàti* 
ques ,  en  menaçant  les  directeurs  de  leur  retirer  leur  privilège. 
On  arrivait  ainsi  par  ta  force  an  même  résultat  qu'isutrcfeiè 
par  la  censure. 

La  dbcussion  du  budget  de  Injustice  s'aebiiva  sans  ameiMlr 
d'antre  incident  remarquable. 

Instruction  pnblijtte  et  cultes» 

14, 16^  16, 17  Et  20  fimir.  Dftus  Vowàttàm  inlUmtt  4h 
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budget,  W  nûmttiro  des  «ffwe»  élraogèrei  9e  présentait  ion 
méditLUmwt  «prèe  eekii  de  la  justioe;  mais  le  président  ^a 
oenseil,  ohargé  parintériss,  pendant  la  maladie  de  U.  Sébastian!, 
do  periefeuille  des  affsîres  étrangères»  allégua  ses  nom-» 
breux  travaux  peur  demander  riyoïirnement  de  la  discassion 
dec^^erwier  ministère,  et  la  Cbambre  passa  au  budget  de 
l'instructîen  publique  et  des  cultes* 

Iba  e#mmisiM>n  spikiale  de  ee  budget  eimit  seulerd  une 
question  eepili4e  nn  exprimant  de  la  manière  la  plus  Tm  et 
bt  plés  énergique  le  besoin  de  rwitrer  t  quant  aux  eireonsorîp- 
lieiis  dkraéaaineat  dans  lea  Hmitea  du  ooneerdatde  1801, 
qui  ne  portait  qu'à  50  le  nombre  des  dioeèsea,  éleré  depttia  à 
M  pat  la  loi  du  4  juillet  IsaSU  Le  meilleur  moyen  de  revenir 
att  ceucordal  de  tait  et  d'effaeer  peu  à  peu  la  nouTellë  eireoos- 
m^iption  était,  sdonlaeommîssien,dea'abeteiiir  denontmer  aux 
é^diéa  TUoauH,  afin  d'arriver  plnsaisémeul,  par  des  négocia- 
tien^  «f  ee  la  ceur  de  Rome ,  à  la  auppressLon  complète  des 
•iégas  institués  en  IS22.  Toutefois  la  commiasioa  n'kvait  émis 
qu^UATosUy  n'avait  preolamé  sou  opinion  que  dans  rintéiét  de 
ravenir*  Mais  M.  Uineaa,  outre  un  premier  amendement  ten- 
dant à  réduire  les  tnutem^i^.  des  areberdques  au  taux  de 
15,e0ftfc<eli  oeluî  daa  évèquet  lO^OM  à  fir.,  tds  que  les  avait 
fixée  la.  bi  de  1002^  Msait  de  plus  la  proposition  for^ 
méttedesuppapieserdès  à  piéaent,  et  an  ftir  et  à  mesure  des  va- 
eamees,  la  do^etien  dce  arqhevéchés  et  évèebéa  dcBt  If élablis- 
semeninlavait  paa  été  autarisé  par  le  ooneordat» 
i. de  Hi  une  )«ngne  disonseion  uà  l'on  s^attaèba  d'une  pavt  à 
démoolrerTcpt'îl  y  avait' ict  entre  lu  goaveraement  trançaia  et 
la-eourdoAemeim  eonirat,  no  traité  que  la  Chambra  vâa- 
lerait  en  adoptant  la  proposition  de  M.  LuneaUt  an  risque 
do  provoquer  des  dlssidenoas  religieipses  ;  et  doPantrot  b  nier 
précisément  l'existence  et  la  validité.  d%ft  parmi  eontsat*  Dn 
reste,  les  adversaires  de  la  proposition ,  (t  entre  autres  deux 
ministres,  MM.  de  Mootalivet  et  Casimir  Périer,  convenaient 
sil  ^enuia  de  ereîrr  qnoda^  réfowoea  indk|Uées  t>ar 
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Feipérience  possent  amr  lieu  daos  le  système' aotool  des  cir- 
ooBScriptions  ecclésiastiques.  Il  appartenait  an  gouT^aeineat 
de  s'en  occuper. 

En  s'eKprimaot  ainsi,  M.  le  président  du  conseil  s'était  au- 
torisé de  la  Charte^  laquelle  confère  au  roi  seul  le  droit  de  cou- 
dure  les  traités.  A  ce  sujets  M.  Dupin  aîné,  qui  avttt  apporté 
dans  ce  débat  les  lumières  d'une  raison  indépendante  et  d'une 
science  profonde ,  présenta  quelques  obserrations  dignes 
d'être  reeueiUi^  comme  commentaire  de  Tarticle  de  la  Charte 
inroqué  par  le  ministre  i 

c  n  V  a  une  distinction  que  je  recommande  à  tos  réflexions,  diâait 
IL  Dapm  ;  e*eet  là  différence  essentielle  qui  existe  entre  les  simples  traités, 
ks  simples  négociations  ayec  les  puissances  étrangères ,  et  les  traités  par- 
tîcoiîers  fieiits  ayec  la  cour  de  Rome,  Cest  de  la  première  espèce  de  traités 
^œ  la  Charte  a  smrtoat  parlé  ;  c*est  pour  cela  que  yotre  ministère  des 
af&ûres  étrangères  Rappelle  ministère  des  relations  extérieures. 

•  Il  8*appelle  ainsi  parce  qu^il  règle  les  relations  extérieures  de  peuple 
à  peuple.  Mais  remarquez  donc  qu'il  ne  s'agit  plus  dans  un  traité  ayee  la 
oonr  de  Rome  d'une  afFaire*  extérieure  ;  il  s'agit  d'une  affaire  intérieure  ; 
caria  cour  de  Rome,  yous  le  sayez,  exerce  chez  yous»  dans  yôtre  ûa  te- 
neur ,  une  poissanoe  relie ,  et  elle  y  a  nombreuse  et  puissante  garnison. 
(Rires  approbadfs.) 

•  Les  traités  faits  à  rextérîcnr  ayec  la  cour  de  Rome  sont  desdnés  à 
féagir  puissamment  à  Tintérienr.  Us  affectent  yotre  organisation  intérieure; 
esr  TOUS  ne  traitez  que  pour  les  affaires  de  l'église  de  France;  ajo.utez  que 
lonyent  ces  traités  mtéressent  yotre  administration,  vos  finances.  Et  pour 
ppeuye  de  ee  que  j'ayance,  je  ne  reux  que  ce  qui  s'est  fait  en  i8a  t.  A  cette 
noqise  »  1^  traiiés  étaient  dans  les  droits  du  roi ,  à  cette  épciqne  où  la 
Cïkarte  n'était  pas  interprétée  d'une  manière  restrictive  du  pouvoir  royal* 
^Durquoî  donc  aurait-on  donné  au  roi  une  autorisafion  pour  traiter  ? 
Cest- que  l'on  savait  bien  que  l'intervention  du  législateur  était  indispeUr 
table.  On  a  trouvé  plus  commode  de  donner  l'autorisation  avant  qu^après, 
préqjément  parée  qu'en  la  donnant  avant  on  n'avait  plus  à  redouter  la 
oiscossioA  ultérieure  de  ce  qui  aurait  été  fait.  Mais  c'éuit  toujours  ma 
aveu  de  ce  jprinçipe  qu'on  n'avait  pas  pu  changer  les  circonscriptions,  les 
étendre,  les  restremdre  sans  tme  loi  formelle;  qu'un  traité iravait  pas 
suffi  ,  qa'il  avait  fallu  une  loi. 

«  Cest  pour  cela  qu'à  cAté  du  traité  de  l'an  IX  yous  avez  la  Iqidegermi- 
■al  an  X;  e^cst  pour  cela  qne  dans  tontes  les  circonstances  on  deVra ,  à 
Tavenir ,  reoonnr  aux  Chainbres.  » 

Eq  résultat ,  la  première  partie  de  J'amendement,  tendant 
à  opérer  parla  réduction  du  traitement  des  évéques  et  arche- 
vêques une  économie  de  485,000  fr. ,  fut  seule  sanctionnée  par 
ta  aiambre. 
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Il  ne  oeuft  reste  plus  à  signaler  dans  la  discussion  du  bud-^ 
fçetdes  eultes  que  l'adoption  d'un  amendement  de  M,  Comte  , 
qui  portait  que  les  membres  du  chapitre  royal  de  Saint*Dews 
nommés  à  TaTenir  n'auraient  droit  à  aucun  traitement  sur  les 
fonds  de  l'État.  L'allocation  actuelle  de  ce  chapitre,  montant  à 
24O9ÛOO  fr.,  dont  M.  Eschasseriauz  demandait  la  suppression, 
u'aTsit  été  maintenue  qu'après  une  seconde  épreuve  et  à  une 
faible  majorité. 

Beaueoup  de  députés  s'efforcèrent  de  porter  dans  les  dé- 
penses de  l'a  Diversité  l'esprit  d'économie  avec  lequel  ils  vou- 
laient régler  toutes  Içs  charges  de  la  nation.  Ainsi ,  M.  Glais- 
Bîaoincomimençaitpar  proposer  une  diminution  del32,000fr., 
afin  de  réduire  d'abord  le  traitement  du  ministre  à  60,000  fr., 
et  de  supprimer  ensuite  les  appointements  des  sept  membres 
du  conseil  royal,  inutiles  satellites,  disait  l'orateur,  d'un  grand- 
maitre  non  moins  inutile. 

M.  de  Tracy  se  signala  aussi  par  ses  attaques  contre  Tuni- 
versité.  M.  Cuvier,  l'un  des  pairs  nommés  en  novembre  1831 , 
parut  dans  le  débat  eh  qualité  de  commissaire  du  roi ,  pour 
défendre  l'institution  avec  autant  d'éloquence  que  d'habileté. 

L'amendefnent  de  M.  Glais-Bizoin  fut  rejeté  ;  mais  M.  Ba- 
vour  fit  adopter  une  réduction  de  42,000  fr.  applicable  aux 
conseillers  de  l'université.  Un  nouveau  retranchement  de 
17,000  fr.  sur  le  matériel  et  le  traitement  du  ministre  ne  fut 
repoussé  au  scrutin  secret  qu'à  une  majorité  de  9  voix. 

Les  seules  réductions  que  la  Chambre  consentit  encore  à 
faire  au  budget  de  l'instruction  publique  et  dés  cultes  por- 
taient pour  44,000  fr.  sur  les  frais  de  bureau  des  recteurs 
d'académie ,  et  pour  26,800  fr.  sur  les  facultés  de  théologie  : 
la  dépense  totale  de  ce  ministère   se  trouva  ,  ainsi  fixée  à 

36,32!2,800  fr. 

Intérieur. 

2l/éçrier,  Depuis  la  nomination  de  M,  Casimir  Périer  à  la 
présidence  du  conseil  et  au  ministère  de  l'intérieur,  ce  minis- 
tère^ dépouillé  de  ses  principales  attributions^  était  devenu  na 
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|iotCe  politique  beaucoup  plus.  qu'admiDistratif.  Ou  conçoit 
dès  lors  que  le  budget  de  rintërieur  i^'ait  pas  donné  lieu  à  de 
longs  débats.  La  seule  question  du  traitement  de  M.  le  comte 
Lobau^  commandant  général  des  gard^  nationales  de  la  Seine, 
excita  encore  une  fois  un  dissentiment  dans  l'assemblée.  Tou- 
tefois ce  traitement  de  .50,000  fr.,  que  M.  Comte  proposait  de 
sapprimer comme appartenlint  aux  dépenses  cibmmupales  delà 
TtUe  de  Paris  ^  fut  maintenu  dans  le  budget  après  deux  épreu« 
Tes  douteuses,  à  une  majorité  de  21  voix  sur  359  votants. 

Commerce  et  Travaux  pMîcs, 

12,  23,  24,  27,  28,  29  février.  1 ,  2  et  ô  mars.  La  déli- 
bération du  budget  du  commerce  et  des  travaux  publics 
fot  plus  longue,  bien  que  ce  budget,  étranger  par  sa 
nature  aux  passions  des  partis  et  n'offrant,  pour  ainsi  dire, 
que  des  questions  d'intérêt  matériel,  dut  trancher  avec 
tons  les  autres  par  le  calme  et  la  froideur  de  ses  débats.  Mais 
celte  absence  de  digressions  politiques  n'ôtait  rien  à  l'impor- 
tance de  cette  partie  des  dépenses  publiques.  C'est  ici  que  se 
présentaient  les  immenses  détails  4e  notre  administration  in- 
térieure ,  tout  ce  qui  concerne  les  ponts-et-chaussées ,  les 
monuments  publics,  les  arts,  les  lettres  et  les  sciences,  les  éta- 
blissements agricoles,  industriels  et  sanitaires ,  et  enfin  les  dé- 
penses départementales.  Tous  ce|S  objets  ont  fourni  matière  à 
des  discussions  difficiles  et  compliquées  dont  M.  d'Argout  a 
supporté  le  poids  avec  une  science  des  affaires  à  laquelle  nulle 
opinion  n'a  refusé  son  suffrage* 

Au  total,  la  Chambre  adopta  le  plus  grand  nombre  des  ré- 
ductions indiquées  par  la  commission;  quelquefois  elle  en 
sanctionna  d'autres  proposées  par  plusieurs  de  ses  membres; 
quelquefois  aussi  elle  ajouta  aux  allocations  demandées  par 
le  gouvernement,  pour  des  établissements  publics  et  des 
fondations  utiles  aux  sciences  et  aux  arts. 

Celles  des  réductions  qu'il  importe  de  signaler  plus  particu- 
Bmment  montaient  à  166,000  fr.  retranchés  sur  le  traitement 
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detf  ptPëfètêi  et  à  216,300,  résultant  ée  la  êiipprtMioa  dm 
créiaîrés  géttéran  de  pr^feetare  dêtnê  tou«  lea  dépaHemeuts 
autres  que  cet»  de  la  Seioe^  dn  Nord,  des  Boi>ehea*dii*RhAiiey 
de  la  Gironde,  de  la  Mae «^ Inférieure  et  da  RhAne.  ta 
GhamKre  TOta  ensuite,  snr  la  proposition  de  M*  de  Ranba- 
teaa, une  somme  de  25,500  tt.  pour  indemniser  dans  cAaqpie 
département  eeloi  des  eonseiilers  He  préfecture  qni  ser«t  ap- 
pelé k  rempKr  les  fonetiona^e  éeerétair«  général. 

Affaires  étrangères. 

Jamais  la  curiosité  publique  n'avait  appelé  avec  plus  d'im- 
patience les  rérélations  et  les  explications  dont  ce  budget  est 
ordinairement  Toccasion ,  grAce  à  un  foit  de  la  pins  banfe 
grarité  et  au  sujet  duquel  nous  allons  d'abord  entrer  dans 
quelques  détails. 

•  Deui  bataillons  de  guerre  du  66^  de  ligne,  formant  énsens- 
ble  lylQPbommes,  s'étaient  embarqués  en  toute  h&te  à  Toulon 
et  araient  mis  h.  la  Toile ,  le  7  février,  sous  les  ordres  dn  capi- 
taine de  vaisseau  Gallois  et  du  colonel  Combe,  en  attendant 
Fàrrivée  du  général  Cubières,  nommé  au  commandement  de 
cette  erpédrtion.  Deux  corvettes  de  charge ,  ayant  reçu  à  bord 
le  3*  bataillon  de  ce  même  régiment  et  une  compagnie  d'artil- 
lerie avec  une  batterie  montée,  appareillèrent  quelques  jours 
plus  tard,  mais  des  avaries  majeures  forcèrent  bientAt  l'une 
de  ces  conrettes  de  revenir  à  Toulon.  Les  troupes  qu'elle  por- 
tait furent  mises  k  terre ,  et  cet  incident  ne  contribua  paa  peu 
à  confirmer  le  bruit  qui  s'était  répandu  qu'un  ordre  était  parti 
tout  à  coup  de  Paris  pour  contremander  cette  expédition  dont 
la  destination  n'avait  pas  été  révélée  par  le  gouvernement.  Ce- 
pendant, soit  que  Fordre  n'ait  pas  été  donné,  soit  qu'il 
n'ait  pn  être  transmis  en  temps  utile,  l'escadrille  françaiae 
poursuivit  sa  route  et  arriva  à  Ancône  le  23f  février.  (Toir  le 
chapitre  d'Italie.  ) 

Cet  événement,  qui  compliquait  d'une  manière  inattendue  les 
rapport»  politiques  de  la  France  à  Fextérieur,  et  la  question 
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belge  dont  on  Toyaît  la  selntion  saut  cesae  ajonraée,  promet** 
taient  dlmprimer  l'intérêt  le  plusTif  à  la  discussion  da  budget 
des  affaires  étrangères. 

6 ,  7,  8  et  9  mars.  Elle  s'ouvrit  par  un  discours  où ,  de  Fexa^ 
men  des  actes  de  la  diplomatie  depuis  juillet  1830,  le  général 
Lamarque  tirait  cette  oonclusion  que  nos  déférences  pour  TAn- 
gleterrCy  notre  complaisance  à  aller  prendre  chez  elle  le  mot 
d'ordre,  et  l'abandon  si  humiliant  de  la  Belgique  n'avaient  pu 
ea  faire  une  alliée  de  la  France  >  tandis  qu^au  nord  comme  au 
oaidi  la  politique  du  ministère  n'avait  pas  su  désarmer  un  en- 
nemi ,  ni  nous  assurer  le  secours  d'une  puissance  amie.  Cepen- 
dant, di^ns  le  discours  d'ouverture  de  la  session  de  1831 ,  le 
roi  avait  donné  l'assurance  de  maintenir'  la  nationalité  polo- 
naise ;  la  Chambre ,  par  un  vote  solennel ,.  s'était  associée  aux 
promesses  de  la  couronne.  Qu'avaient  fait  les  ministres  pour 
accomplir  cet  engagement  de  la  France  et  de  son  roi  ?  Le  même 
discours  annonçait  la  destruction  des  places  fortes  de  la  Bel- 
gique qui  étaient  menaçantes  po,ur  la  France.  Près  d'un  an  s'é- 
tait écoulé,  et  ces  places  se  trouvaient  encore  debout  Enfin 
Vorateur  sollicitait  aussi,  avant  de  donner  Son  vote  au  bud^^ 
des  affaires  étrangères ,  une  explication  relative  à  l'expédition 
d'Ancône,  qu'il  déclarait  une  foute  imprudente  ou  une  com- 
plicité sans  excuse. 

En  opposition  au  tableau  tracé  par  le  général  Lamarque, 
H.  Thiers  montrait  d'abord  la  France  brisant,  par  Fappui 
qu'elle  avait  accordé  à  la  révolution  belge ,  la  seule  des  œuvres 
du  congrès  de  Vienne  qui  nous  fût  directement  contraire. 
Quant  à  la  Pologne,  il  avouait  que  la  médiation  de  la  France 
ayatt  été  impuissante,  et  prétendait  qu'elle  n'avait,  pour  sou- 
tenir la  nationalité  polonaise ,  que  des  articles  de  traités  d'un 
sens  tout-à-fait  ambigu.  Passant  ensuite  à  la  question  d'Italie , 
la  plus  vivante  de  toutes,  disait-il,  M.  Thiers  donnait  à  l'expé- 
dition française  ce  motif  important  : 

«  n  ne  hn%  pas  qut ,  cinq  puisfanoes  négociant  en  Italie  ^  vne  seule  y 
thàm  ma^My  t  qae  IssaatnssoiiBiiMatiisàUistalepMaaeacle 
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notes  dîploniiittqties.  A  tes  sotes  la  France  ajoutera  ainsi  ^êlqne  ^d»e; 
elle  pourra  rester  à  Ancûne  ou  s'en  retirer,  suivant  qu'on  sera  fidèle  aux 
promesses  qu*on  lui  aura  faites.  (  Mouvement  prolongé.)  » 

Plus  loia,  après  aToir  établi  la  réalité  de  notre  alliance  arec 
l'Angleterre ,  l'honorable  membre  ajoutait  ; 

«  Quand  même,  ce  qui  me  semble  impossible,  et  peu  de  mots  soffinûatt 

pour  le  démontrer,  quand  même  les  difficultés  qui  restent  encore  à  ré- 
soudre en  Europe  pourraient  amener  une  rupture ,  ce  que  je  ne  crois 
pas ,  et  qui  me  semble  impossible,  je  le  répète,  la  France  alliée  avec  TAii- 
gleterre ,  sûre  de  cette  alliance  dans  quelques  cas ,  de  sa  neutralité  dans 
les  autres  ,  la  France  n'a  rien  à  craindre  du  reste  du  monde.  » 

Ces  explications  essayées  par  le  préopinant  avaient  sans 
doute  leur  iatérét  ;  mais  M.  Thiers  avait  déclaré  ne  pas  savoir 
les  secrets  du  cabinet  et  ne  parler  de  l'expédition  d'Ancône 
que  comme  un  témoin  jugeant  du  dehors  peut  le  faire  avec  la 
simple  connaissance  de  faits  connus  de  tout  Je  monde.  Or,  ce 
que  la  Chambre  tenait  à  découvrir  avant  tout,  c'était  la  pensée 
du  gouvernement^  ce  qu'elle  désirait  vivement,  c'était  une 
communication  ministérielle.  Dans  cette  disposition  d'esprit,  la 
Chambre  ne  pouvait  prêter  qu'une  attention  distraite  à  des  dis- 
cours tels  que  ceux  de  MM.  Thouvenel ,  de  Rémusat  et  Larabit, 
qui  ne  lui  promettaient  pas  d'éclaircissements  propres  à  lever 
ses  doutes.  Il  faut  donc  arriver  tout  de  suite  à  celui  de  H.  le 
président  du  conseil. 

Après  des  réflexions  générales  sur  la  marche  uniforme  des 
trois  ministères  qui  s'étaient  succédé  depuis  la  révolution  de 
juillet,  et  sur  leur  persistance  dans  le  système  de  paix  adopté 
dès  Je  mois  d'août  1830,  M.  Casimir  Périer,  reproduisant  les 
trois  divisions  du  général  Lamarque,  entreprit  de  placer  sons 
les  yeux  de  la  Chambre  l'état  de  choses  actuel  par  rapport 
aux  révolutions  de  Belgique,  d'Italie  et  de  Pologne. 

Quant  aux  forteresses  belges,  dont  la  question  n'avait  jamais 
été  séparée  dans  la  pensée  et  dans  les  démarches  du  gouvero 
nement  de  celles  qui  intéressaient  la  Belgique  et  la  Hollande^ 
le  ministre  s'exprimait  ainsi  : 

«Plosiewf  des  pnaoipalcs  fortoreiass  élevées  lar  nos  firontièr^ 
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dm  tmltéi  d«  i8i5  seront  démoUest  et  les  antre»  places  qaa  tn  traités 
«▼aient  mises  sous  one  influence  étrangère  seront  désormais,  comme  le 
territoire  belge,  alTranchics  de  toute  autre  influence  que  celle  de  prolection 
et  de  Aentralité.  G*est  à  une  politique  sage  et  modérée  qu*il  appartenait 
d'obtenir  un  tel  résultat.  Les  gouyemements  n'agissait  bien  les  uns  sur  les 
autres  que  par  ces  Toies  persuasives ,  et  il  est  de  leur  intérêt ,  comme  de 
lenr  dignité ,  de  donner  de  tels  exemples  aux  peuples^ 

«  £n  définitiTe*  Messieurs,  les  assurances  qui  nous  parviennent  nous  don* 
nent  la  confiance  que  ces  explications  amicales  seront  bientôt  suiyics  de 
Fadhéaion  complète  de  toutes  les  puissances  à  un  acte  d'ensemble  oui  ce 
6ût  qoe  réunir  les  dispositions  auxquelles  elles  ont  saccesuTement  aonné  * 
lenr  assentimenti  (  Sensations  diverses.  )  ^ 

•  Noos  attendons  arec  confiance  Taccomplissement  de  ces  dernières  fur- 
malités.  Dans  tons  les  cas,  la  France  et  l'Angleterre  ayant  échangé  leurs 
ratifications,  c'est  en  ce  qui  les  concerne  personnellement  une  affaire  con* 
sommée.» 

Par  suite  des  événements  y  disait  M.  Périer,  en  abordant  la 
seconde  question  indiquée  dans  son  exposé ,  la  Pologne  est 
encore  soumise  à  un  régime  proyisoire;  cependant  elle  n'avait 
point  perdu  des  droits  qu'elle  tenait  des  traités.  Ces  droits,  la 
cour  de  Russie  ne  les  contestait  pas,  et  déjà  l'Europe  avait 
l'assurance  que  les  bases  posées  par  les  traités  seraient  res- 
pectées. 

Comme  de  hautes  convenances ,  de  puissants  intérêts  s'op- 
|K>saient  à  ce  ((u^un  pareil  sujet  pût  être  commenté  et  discuté 
parle  ministère  à  la  tribune,  M.  Périer  ne  tardait  pas  à  passer 
de  la  Pologne  aux  affairés  d'Italie,  au  milieu  du  mouvement  lé 
plus  marqué  de  curiosité.  Mais  cette  curiosité  ne  devait  pas 
être  satisfaite;  car,  arrivé  au  point  saillant  de  ces  affaires,  le 
débarquement  des  troupes  françaises  à  AncAne  le  2^  février, 
le  ministre  déclarait  que  le  moment  des  explications  n'était 
pas  venu,  attendu  que  ce  n'était  point  encore  là  un  événement 
accompli. 

m  Comme  notre  expédition  de  Belgique,  ajoutait  M.  Perler,  notre  expé- 
dition à  Anc6ne,  conçue  dans  l'intérêt  général  de  la  paix  aussi  bien  que 
dans  l'intérêt  politique  de  la  France ,  aura  pour  effet  de  donner  une  acti- 
vité nouvelle  à  des  négociations  auxquelles  concourent  toutes  les  puis^ 
sancea  pour  assurer  â  la  fors  la  sécurité  du  gouvernement  pontifical  et 
la  tranquillité  de  ses  Éiau  par  des  moyens  efficaces  et  durables. 

•  Ainsi,  Messieurs,  la  présence  de  nos  soldats  en  Italie  aura  pour  effet  y 
BOQs  n'en  pouvons  douter,  de  contribuer  à  garantir  de  tonte  collision 
cent  panî* de l'Enrope»  en  affenmsHuit  la saiat-iiége ,  «n  procurant  aux 
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popaUtiiOiu  itaHfliiiiet  des  avantages  réèLi  «t  certalnt ,  et  c& 
terme  à  des  intenrentions  périodiques,  fatigantes  pour  les  puissances  qui 
les  exercent  t  et  qui  pourraient  être  un  si^et  continnel  d'inquiétude  pcnr 
le  r^oe  de  TEurope.  » 

M.  Périer  entra. ensuite  <ïans  des  explications  développées  aur 
rétat  aetnel  de  quelques  négociations  avec  dînera  États,  des 
explications  terminées,  il  y  rattacha  quelques  considérations 
*  générales  de  nature  à  faire  apprécier  l'esprit  politique  qui 
ayait  présidé  à  toutes  les  démarches  du  ministère,  et  qui  était , 
disait-il ,  le  véritable  esprit  de  la  révolution  de  juillet,  celui  du 
pays,  celui  de  la  Chambre  elle-même.  Puis,  abordant  d'uitres 
objections,  il  s'attachait  dans  sa  péroraison  à  réfuter  ceux 
qui  avaient  insinué  plus  d'une  fois  que  l'Europe,  profitant  de 
notre  condescendance,  de  notre  respect  pour  les  traités,  noas 
abusait  par  de  fausses  assurances ,  afin  de  se  ménager  le  temps 
d'achever  ses  préparatifs  de  guerre  ;  que  notre  révolution 
étant  un  sujet  perpétuel  d'inquiétude  pour  les  gouvernements 
étrangers,  nous  avions  à  craindre  une  réaction  de  leur  part, 
comme  en  1792  ;  et  qu'enfin  la  prudence  nous  commandait  de 
prévenir  la  guerre  par  la  guerre,  en  un  mot,  de  devanoer  la 
contre-révolution  par  la  propagande. 

Ce  discours  fut  suivi  d'une  longue  agitation  et  de  colloques 
qui  s'établirent  de  toutes  parts  jusqu'au  moment  où  M.  Mauguin 
parut  k  la  tribune. 

L'honorable  membre  commençait  par  taxer  de  nullité  com- 
plète le  discours  de  M.  Casimir  Périer,  discours  qu'il  résaouit 
ainsi  :  «  Relativement  À  la  Belgique,  rien  de  nouveau  ;  relati- 
vement à  la  Pologne  et  à  l'Italie ,  rien  à  dire.  »  Il  faUait  donc 
prendre  les  affaires  étrangères  dans  l'état  où  elles  étaient 
avant  ce  discours.  Laissant  de  cdté  la  question  de  la  paix,  de 
la  guerre,  et  celle  de  ia  propagande,  pour  juger  le  système 
ministériel  par  ses  résultats,  M.  Mauguin  signalait  trois 
immenses  révolutions  qui  s'accomplissaient  lentes  et  eileii* 
cieuses,  et  menaçaient  l'équilibre  européen,  à  savoir  :  la 
fusion  totale  de  la  Pologne  dans  l'empire  russe,  la  donittatiaii 
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de  ritaUepar  TAutriche ,  et  riuwujetlisftenieDt  de  TAlieiMgoe 
à  la  PruMe. 

Jku  miliea  dé  eet  agrândistement  des  principales  puissances, 
la  politique  de  la  France  avait  été^  dans  tous- les  temps ,  d'ap- 
puyer les  petits  États.  Ici  l'orateur  examinait  comment  cette 
politique  atait  été  suiTie  depuis  la  révolution  de  juillet,  et, 
peu  confiant  dans  notre  alliance  avec  rAngleterre,  alliance 
qui  ne  reposait  aur  aucun  traité ,  il  trouvait  qu'en  définitive , 
la  situation  ai  brillante,  si  prospère,  de  nos  affaires  eatérieures, 
se  bornait  à  ce  peu  de  mots  : 

«  La  Russie  Vest  accrue  de  la  pUÎMasce  de  la  Pologne;  FAatriclie 
a'aocroit  de  coate  celle  de  l'Italie  ;  la  Prusse  oommence  à  s'^teodn  sur 
toute  la  confédération  germani(]ue.  Quant  à  nous  »  nous  avons  quinze 
cents  kommes  à  Ancône.  Nous  pouyons  secourir  la  Belgique  si  elle  était 
attaquée  ;  mais  si  nous  étions  attaqués  nous-mêmes ,  la  Bel^gique  ne 
pourrait  nous  secourir  sans  la  permission  de  l'Angleterre.  » 

PouvionsHaous  du  moins  compter  sur  la  paix  ?  M.  Mauguia 
ne  le  pensait  pas ,  en  voyant  les  grandes  puissances  tenir 
aussi  fortement  à  des  difficultés  qui  n'avaient  rien  de  sérieux 
(celles  de  la  Belgique) ,  et  conserver  un  armement  qui  exigeait 
des  dépenses  considérables*  Le  plan  del'aristgcratie  européenne 
étiùt  de  nous  difiser,  de  nous  affaiblir.  Nous  resterons,  ajou- 
tait l'orateur,  dans  cette  position  qui  n'est  pas  la  paix ,  qui 
n'est  pas  la  guerre  ;  mais  qui  est  ruineuse  pour  l'État ,  funeste 
au  commerce,  inquiétante  pour  le  pays,  et  qui  ne  donne  ni 
séenrité  ni  avenir.  * 

C'est  sous  un  aspect  bien  différent  que  le  système  du  cabi^ 
net  français  se  montrait  à  M.  Guixot.  Il  rappelait  que  le  fait 
sous  l'empire  duquel  nous  vivions  depuis  quarante  ans  était 
la  coalition  européenne  contre  la  France  ;  qu'aujourd'hui  cette 
coalition  avait  disparu,  et  si  l'Angleterre  et  la  France  n'a- 
vaient pas  signé  de  traité,  elles  marchaient  de  pair,  avec  des 
pfincipes  communs,  dans  une  unité  d'esprit  et  d'intérêts 
qui  vaut  biep  les  alliances  offensives  et  défensives  écrites* 
M.  Giûot  convenait  que  l'Autriche  et  la  Prusse  étaient  plus 
engagées  dans  les  traditions  et  les  habitudes  de  la  sainte* 
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alliance*  Cependant  il  était  impoodble  de  ne  pas  remarquer 
dans  chacune  de  ces  puissances  une  entière  tendance  à  re-s 
lÂcher  les  liens  qui  les  unissaient,  à  se  faire  une  politique 
personnelle,  à  agir  chez  elles  beaucoup  plus  librement  que 
pendant  les  quinze  années  de  la  restauration.  Quant  à  la  Russie, 
qui  tenait  davantage  à  la  sainte-^Uiance ,  parce  qu'elle  l'ayait 
en&ntée,  qu'elle  y  avait  la  prépondérance,  M.  Guizot  sou- 
tenait que  l'empereur  Nicolas,  par  une  persistance  impru- 
dente dans  les  vues  de  la  sainte-alliance,  compromettrait 
la  cause  même  qu'il  voulait  servir,  et  entretiendrait  le  fer* 
ment  révolutionnaire.  Au  surplus,  bien  loin,  comme  l'avait 
dit  M.  Mauguin,  que  l'issue  de  la  guerre  de  la  Pologne  eût 
fourni  un  accroissement  de  force  à  l'empire  russe,  il 
paraissait  évident  pour  tout  le  monde  que  la  Russie  en 
avait  reçu  au  contraire  un  notable  échec  dont  elle  porterait 
long-temps  les  marques.  Ainsi  la  sainte-alliance  s'écroulait 
de  toutes  parts  ;  tous  les  États  cédaient  à  une  politique  plus 
rationnelle ,  plus  digne  des  progrès  de  la  civilisation  ;  l'af- 
faire même  d'Ancône  ne  serait  paa  une  cause  de  confla- 
gration générale,  et  toutes  les  difficultés,  graves  sans  doute, 
mais  qui  n'avaient  jamais  eu  rien  de  menaçant,  s'applani- 
raient  insensiblement  par  la  conduite  du  gouvernement. 

La   Chambre  ayant   fermé  la- diseuasion  ^^nérale  après 
ee  discours,  la  laissa  se  rouvrir  pour  entendre  le  général 
Lafayette  et  ensuite  M.  le  président  du  conseil,  qui  s'attacha 
surtout  à  prouver,  malgré  les  reproches  du  général  et  de 
quelques-uns  de  ses  amis,  que  le  gouvernement  avait  dit  tout 
ce  qu'il  était  possible  de  dire  sur  les  affaires  eztérieurea,  k 
moins  d'apporter  les  pièces  et  de  prédire  l'avenir  des  négoci»- 
tiens.  S'il  ne  s'était  pas  exprimé  d'une  manière  plus  explicite , 
il  fallait  atti'ibuer  sa  réserve  à  l'intérêt  et  à  la  poUtique  du 
pays.  C'était  encore  par  les  mêmes  motifs  que  M.  Périer  se  dé- 
fendait de  répondre  catégoriquement  aux  interpellations  da 
général  touchant  les  affaires  du  Portugal  et  l'expédition  de  doa 
Pedro. 
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Cette  discussion,  grave  et  modërëe  jusqu'alors,  changea  de 
nature  lorsque  la  Chambre  vint  à  délibérer  sur  les  articles.  L'a- 
crimonie et  la  passion  se  mêlèrent  aux  paroles  des  oratëurs.Pour 
démontrer  que  les  fonctions  d'ambassadeur  n^étdent  pas  telte- 
ment  nécessaires  c^u'3  fallût  leur  donner  des  traitements  bonsi- 
dérabies,  M.  Cabet  s'était  fondé  sur  le  fait  qu'un  grand  nombre 
(f  entre  eux ,  et  notamment  celui  de  Madrid,  résidaient  en  ce  mo- 
ment à  Paris.  M.  d'Harcourt,  ambassadeur  de  France  en  Espagne, 
rendît  que  la  raison  qui  Tarait  empêché  de  se  rendre  à  son 
poste  9  c'est  qu'il  arait  trouTé  parfois  à  Madrid  qu'il  ne  repré- 
sentait pas  toujours  son  pays,  sinon  comme  il  l'aurait  dû,  du 
moins  comme  il  l'aurait  voulu;  il  en  faisait  uniquement  ses  re- 
proches à  nne  opposition  violente  et  sans  mesure  qui,  dans  des 
intentions  honorables ,  mais  oublieuses  de  nos  véritables  ihté- 
rèts  généraux,  paralysait  sans  cesse  la  marche  du  gouverne- 
ment. Ce  discours  continué  sur  le  ton  de  la  critiq^ue  la'  plus 
smère,  et  particulièrement  dirigé  contre  les-  actes  de  la 
Chambre  que  l'orateur  représentait  comme  livrée  ^  la  confu- 
sion, comme  ne  contenant  qu'éléments  de  dissolution ,  n'ajrant 
créé  que  mines  et  décombres ,  excita  jusqu'au  bout  les  plus 
mes  rumeurs  dans  une  grande  partie  de  l'assemblée.  Des  ru- 
meurs pareilles  interrompirent  aussi  plus  d'une  fois  M.  Thiers 
qni  soutenait  que ,  si  la  plupart  des  ambassadeurs  restaient  à 
Paris,  si  tontes  les  ambassades  n'étaient  pas  remplies,  e^est 
qnH  devenait  plus  difficile  que  jamais  de  trouver  des  hommes , 
parée  que  la  Chambre  était  saisie  de  deux  grands  vices  d'es- 
prit, d'une  part  l'esprit  d'exclusion,  de  l'autre  l'esprit  d'écono- 
mie mai  entendu.  Quoiqu'il  en  soit,  la  Chambre  ne  voulut  pas 
traiter  le  budget  des  affaires  étrangères  avec  plus  de  ménage- 
ment que  les  autres:  elle  adopta  toutes  les  réductions  propo-  * 
•ées  par  la  commission,  dont  la  principale,  montant  à  362,000f r.j 
était  répartie  de  la  manière  suivante  : 

Sur  l'ambasijije  de  Londres,  60jOÛO  fir.;  de  Pétersbourg , 
50,000  fir.  $  de  Vienne,  40,000  fr.  ;  de  Rome,  20,000  fr.  $  de  Ma* 
drid,  20,000  fr.;  de  Berne,  10,000  fr.>  Ministres  plénipoten*. 
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tiaires  de  Idsboime ,  10,000  fr.  ;  de  Ri<KJaneiro,  20,000  £r.  ;  de 
HanoTre^  5,000  fr.$  de  FloreDce,  10,000  fr.;  Suppression  du 
poste  de  We^mar,  de  Parme ,  20,000  fr*  ;  Seorétaires  d'ambas- 
sade et  de  légation ,  23,000  fr.)  Introducteurs  des  ambassa-* 
deurs,  14,000  fir.^  Consuls  généraux  et  eonsuls,  50,000  fr« 

Gnerre. 

12, 13, 14, 15, 16, 19, 20  et  21  nuirs.  Une  des  parties  de  ee 
ministère  qui,  sous  le  dernier  gouYemement,  était  le  principal 
sujet  des  criti<|ues  et  des  plaintes,  les  états-mi^jors  ne  seule- 
Tèrent  point  cette  année  moins  de  réclamations  que  de  cou- 
tume. On  comptait  13  maréchaux  appointés  et  530  lieutenants 
généraux  ou  maréchaux  de  camp  en  actirité,  en  disponibilité, 
en  résenre.  C'était  là  un  abus  signalé  par  la  commission  dn 
budget  elle-même  comme  aussi  funeste  à  Tarmée  qu'au  trésor* 
Mais  la  commission  n'attendait  que  du  temps  la  réforme  de  cet 
abus,  tandis  que  M.  Mao^in  d'Oins  proposait  de  l'atténuer  dès 
à  présent  au  moyen  d'une  réduction  sur  le  chapitre  UI,  de 
1,087,859  fr.,  applicable  pour  10,000  fr.  à  chacun  des  maré«* 
chaux  de  France,  et  pour  le  surplus  à  diverses  suppressions 
de  lieutenants  généraux  e^  maréchaux  de  camp  et  à  des  frais  de 
représentation. 

Cet  amendement,  appuyé  et  combattu  avec  force  depi^t  et 
d'antre,  amena  des  débats  d'une  Tiyacité  extrême  et  entremê* 
lés  d'incidents  dignes  d'attention.  Si  le  général  Demarcay  sou* 
tenait  que  le  grade  de  maréchal  de  France  était  inutile,  et 
qu'en  temps  de  paix  40  lieutenants  généraux  et  80  maréchaux 
de  camp  devaientsuffire ,  plusieurs  de  ses  collègues  prenaient 
ayec  chaleur  la  défense  des  lieutenants  généraux  qui  étaient, 
disût^on,  moins  rétribués  en  France  que  partout  ailleurs,  et. 
qu'il  ne  falbût  pas  décourager.  (  MM.  Clauxel^  Bugeaud» 
Stroltz,  Sémélé,  Mauguin* } 

lie  trsitinient  des  maréchaux  de  France  fut  plus  partieuHè- 
ïïtamaU  défewHi  piir  M*  le  ministre  de  la  guerre  et  per  M.  le 
pi)<(MiM  4«  eMiML  ttAMDt  le 
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ilaiis  lequel  la  Chambre  éiiât  entrée,  Us  ravertissaient  de 
prendre  garde  de  démanteler  le  personnel  de  Tarmëe  comme 
la  ret taaration  ayait  biitaé  démantder  nos  plaoes  fortes,  ât 
Taecnaaient  d'obéir  »  à  aoa  tnsu>  à  un  aentiment  qui  dominait 
quelques  parties  dd  la  société,  sentiment  de  jalousie  sociale, 
sorte  d'esprit  de  v^tige.  • .  •  • 

Ces  reprocher  repousses  par  M.  de  Traey  araient  excité  danâ 
rassemblée  UM^-Ugitation  qui  se  renourela  à  propos  d'une 
demanda  tmt9  pur  M»  $ahrerte,  pour  savoir  si  le  traitement 
des  maréobaux  de  Franee  était  soumis  aux  lois  sur  le  cu- 
mul. La  négative  résulta  des  eaplie^tions  du  ministre  de  la 
guerre 

Cependant ,  remarquait  M.  Dwpin  sine  ^  la  législation  interdit 

le  cumul  rax  feâctiennaireseiTils»  L'orateur  eonelaait  de  ce 

fait  qu«i  les  Intérêts  de  Tarmée  étaî^t  beaucoup  plus  faTora-^ 

blemeut  triMtésque  les  autres.  Il  développa  cette  thèse,  en 

fidsant  ressortir  tous  les  avantages  de  l'état  militaire,  comparé 

aux  dÂfférentes  carrières  et  surtout  h  la  magistrature,  dans  un 

discours  que  nous  deyens  compter  parmi  les  traits  saillants  de 

cette  disenssion.  Elle  aboutit  à  l'adoption  d'un  retranchement 

de  120i|000  fr.  aur  les  traitements  des  maréchaux  de  France , 

au  rf^et,  k  la  faible  majorité  de  S  voix,  d'un  second  retran- 

ehemeot  de  790,000]  sur  les  tracements  des  officiers  généraux, 

et  enfin  à  l'adoption  d'un  troisième  retranchement  de  560^000  fr. 

snr  les  frais  de  représentation /ce  dernier  par  175  votants^ 

contre  101. 

La  oowBDtission  avait  aussi  profiosé  sur  ce  chapitre  diverses 
rédootioBS  qui  furent  également  accoeillles  par  lâ  Chambre, 
ainsi  qu'un  article  additionnel  statuant  que  les  places  de  l'état- 
-  maji»  sa  seraient  reinpiies  qu'après  trois  extinctions  succcs- 
sivas  dans  ohaena  des  grades  ;  article  que  la  Chambre  adopta 
avec  un  ^uA-amendement  du  général  Lamarque,  pour  en  res«^ 
treindre  l'application  au  temps  dç  pai^  Cet  artide  avait  été 
coinbi^tm^t  m  >MMa  de»  dmita  da  la  oouroune  4  par  Mv  le  mafé^ 
dbal  BaiAi  %  h  cm  sujet,  parlant  dC9  maréchaux  de  Finance ,  le 
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HÙaistre,  sur  une  interpellation  de  M.  Maugnin  relative  % 
MM.  Bourmont  et  Marmont ,  avait  donné  des  éclaircissements 
que  la  Chambre  et  le  publie  recueillirent  alors  avec  une  cer- 
taine aridité.  Ces  éclaircissements  complétés  par  le  maréchal 
Clauzel  firent  connaître  que  MM.  Bourmont  et  Marmont  con- 
serraient  la  dignité-de  maréchaux  de  France ,  qu'ils  avaient  en- 
Toyé  leur  serment,  et  que  le  maréchal  Marmont  avait  reçu  du 
roi  Tautorisation  de  rester  à  l'étranger.  Le  maréchal  Bourmont, 
en  remettant  son  serment  au  maréchal  Clauzel,  à  Alger,  avait 
demandé  la  même  autorisation;  mais  il  paraît  que  ceUe  pièce 
s'était  perdue  dans  le  voyage  d'Alger  à  Paris  (1). 

Une  proposition  de  M.  Chaigneau  pour  opérer  sur  le  chapi- 
tre des  secours  un  retranchement  de  600,000  fr. ,  applicable 
aux  anciennes  armées  de  la  Vendée,  excita  de  vifs  débats.  Ce 
fut  une  occasion  pour  quelques  députés  des  départemenu 
de  l'ouest  de  peindre  avec  les  plus  sombres  couleurs  l'état  de 
cette  partie  de  la  France  ;  ils  la  représentaient  en  proie  à  une 
bande  de  brigands  armés ,  livrée  au  pillage  et  à  l'assassinat, 
couverte  de  proclamations  incendiaires ,  offrant  en  un  mot  la 
manifestation  complète  de  tous  les  symptômes  de  la  guerre 
civile.  Les  m/èmes  députés  s'accordaient  pour  imputer  la  pro- 
longation de  ce  déplorable  état  de  choses  au  système  suivi  par 
le  ministère ,  qu'ils  accusaient  de  mollesse ,  d'incurie  et  nàéme 
d'une  funeste  indulgence  pour  les  auteurs  de  tant  de  désastres. 
(  MM.  Chaigneau,  Robineau  et  Luneau.) 

De  son  côté,  M.  le  président  du  conseil  taxait  d'imprudence 
les  discours  que  la  Chambre  venait  d'entendre ,  demandait  si 
ces  discours  étaient  de  nature  à  rétablir  la  tranquillité,  et  dé- 
clarait que,  loin  de  pouvoir  remédier  k  une  situation  moins 
fâcheuse,  d'ailleurs,  qu'on  ne  l'avait  dépeinte,  ils  étaient  le 
plus  s&r  moyen  de  porter  le  trouble  dans  le  pays.  Le  ministre 


(i)  M.  de  Bonrmont  a  déclaré  depttî« ,  dans  une  lettct  adressée  à  U 
QmoiuUêiuu,  qu'il  n'avait  point  prêté  de  serment.  Une  ordonnance  da 
xo  avril  Ta  déclaré  démiisiomiaLre  de  son  grade  de  inarédial  de  Fraaee. 
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niait  ensuite  avec  force  qaUI  y  eût  dans  Touest  des  chances  de 
guerre  civile,  et  attribuait  au  gouyernement  le  mérite  d'avoir 
à  peu  près  ramené  la  paix  dans  ces  CQntrées. 

A  peine  la  Chambre  avait-elle  rejeté  le  dernier  des  amende* 
ments  proposés  successivement  à  l'exemple  de-  celui  de 
M.  Chaignean,  qui  avait  ét^  repoussé  d'abord  après  deux 
épreuves^  qu'une  nouvelle  discussion  incidente  s'éleva  sur 
d'autres  désordres,  dont  Grenoble  avait  été  le  théâtre  dans  lea 
journées  du  11,  du  12  et  du  13  mars*  Toutefois ,  comme  ce 
n'est  pas  ici  le  moment  de  nous  étendre  sur  cette  affaire  qui 
alors  n'était  pas  encore  entièrement  éclaircie,  nous  termine- 
rons l'analyse  du  budget  de  la  guerre ,  en  mentionnant  les  ef« 
forts  tentés  par  plusieurs  orateurs  pour  savoir  si  l'occupation 
d'Alger  était  définitive.  A  cet  égard ,  les  ministres  se  tinrent 
sur  une  grande  réserve,  et  Texplication  la  plus  positive  qu'ils 
crurent  pouvoir  donner  se  bornait  à  cette  phrase  de  M.  le  ma- 
réchal Soiilt  :  a  Les  dispositions  sont  prises  pour  continuer 
roccnpation  d'Alger,  et  rien  n'annonce  dans  les  prévisions  du 
gouTemement  que  nous  devions  Tabandonner.  » 

Marine. 

2S,  27  6^28  fiMir^.Ce  budget  s'est  distingué  des  précédents 
par  un  vote  plus  rapide  et  plus  facile.  Favorablement  disposée 
pour  le  ministre  de  ce  département,  qui  le  défendit  avec  une 
supériorité  de  connaissance,  une  convenance ,  une  clarté  aux- 
quelles tous  les  partis  se  sont  empressés  de  rendre  hommage  , 
et  pénétrée  de  l'importance  d'une  force  navale  imposante,  la 
Chambre  repoussa  tous  les  amendements  qui  ne  venaient  pas 
de  la  commission.  Parmi  les  économies  proposées  par  la 
comniission  elle-même ,  il  s'en  trouvait  une  qu'elle  faisait 
résulter  du  désarmement  de  deux  vaisseaux,  et  que  la  Chambre 
rejeta  sur  des  observations  de  M.  de  Rigny  tendant  à  prouver 
que  toute  réduction  de  nos  armements  était  impossible.  Ap- 
puyé dans  cette  discussion  par  plusieurs  orateurs  et  notam- 
i;aent  par  HL  le  général  LaD;i&r(|ue  y  le  mw3tre  y  pour  répondn» 
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ao  voau  de  oe(  honortfble  dépilté  qui  ayait  demandé  t  être  rt«* 
èoré  éttr  TàVeDir  maritiiae  da  la  France,  dédira  qu'elle  ftirail 
en  ce  moment  31  Tai«Maa&  à  flot  et  18  en  eonitmction. 

Finances. 

2^ZétA  ami  Là  C3iambre  ayant  commencé  par  toter  les 
dix-sqpt  premiera  chapitrea  de  ce  ministère,  composant  Ift  pre> 
mière  et  la  seconde  partie  du  budget,  passa  immédiatement  aa 
chapitre  des  dépenses  de  la  Cour  des  comptes,  qui  subit  tine 
réduction  de  100,000  fr.  proposée  parla  commissiott. 

Dans  cette  circonstance  on  entendit  MM.  Rihouet  et  Dttpia 
aîné  faire  un  juste  éloge  de  la  cour  des  comptée,  fappeler 
l'immensité  de  ses  trayaux  et  les  sertiees  réels  qu'elle  rendait 
Après  avoir  rejeté  un  retranchement  de  808,000  fr.  demandé 
par  M.  Auguis,  sur  le  chapitre  en  discussion,  la  Cbambre, 
comme  pour  donner  une  noufeUe  p^eutè  de  l'intérêt  et  de 
l'importance  qu'elle  attachait  à  cette  ItistifutioU,  adopta,  mal- 
gré l'opposition  de  M.  de  Schonen^  procureur  général  eh  cette 
Cour,  un  article  additionnel  orééenté  par  M.  Taillandier,  en  ces 
termes  :  «  Le  rapport  dresse  chaque  année  par  la  Cour  des 
comptes,  en  vertu  de  l'art  22  de  la  loi  du  16  septembre  1807, 
sera  imprimé  et  distribué  aui  Chambres.  » 

Le4  dépensés  des  diverses  âdministrationé  centrales  du  mi- 
nistère des  finances  forent  votées  avec  plusieurs  réductions 
indiquées  plir  la  commissioti.  Elle  avait  aussi  proposé  une  di- 
minution de  140,000  fr.  sur  la  loterie,  dans  le  but  de  réunir 
cette  administration  à  celle  des  eontribution  sindirectea.  Mais 
la  loterie  devait  être  supprimée  an  l*'  janvier  1836,  et  ce  n'é- 
tait pas  la  peine,  disait  M.  le  commissaire  du  roi ,  pour  deux  ou 
trois  années ,  d'entreprendre  de  surmonter  toutes  les  difficulté 
de  cette  réunion. 

Les  chapitres  des  frais  de  service,  bonifications,  taxations, 
remises  et  traitements  fixes  des  receveurs  généraux  donnèrent 
lieu  à  des  débats  plus  étendus.  Us  portèrent  principalement  sur 
les  bénéfices  que  recueillaient  les  receveurs  généraux,  et  qui 
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M  montaieiit,  terme  moyen ,  à  ftS^ldO  fr.  selon  M.  Pourrai.  lies 
moins  payés  reeeyaient  25,000  fr.  ;  quelques-uns  en  foucliaient 
pins  de  200,000.  il  y  avait  là,  disait  Torateur,  prodigalité,  et 
poar  la  Chambre  devoir  de  rapprocher  ces  traitements  de  ceux 
des  autres  Fonctionnaires  publics. 

Cette  discussion  toute  de  chiffres ,  à  laquelle  prirent  part 
MM.  Dnchàtel ,  commissaire  du  roi,  Teste,  Thiers  et  M.  le  mi- 
nistre des  finances ,  pour  démontrer  que  les  allocations  des 
receveurs  généraux  n'étaient  pas  aussi  fortes  qu^on  l'avait  pré* 
tendu ,  ni  hors  de  proportion  avec  Futilité  des  services  que 
rÉCat  en  retirait ,  se  termina  par  le  rejet  successif  de  toutes  les 
réductions ,  autres  que  celle  de  500^000  fr.  applicable  aux  re- 
ceveurs généraux  et  celle  de  200,000  fr.  applicable  aux  rece« 
veurs  d'arrondissement,  proposées  toutes  deux  par  la  com- 
mission. 

Elle  avait  en  outre  demandé  un  retranchement  de  250,000  fr. 
sur  le  traitement  des  payeurs  généraux  ;  retranchement  auquel 
M.  le-ministre  des  finances  s'opposa  vivement  et  qui  n'en  fut 
pas  moins  adopté  à  une  très  forte  majorité. 

La  suite  de  la  discussion  n'amena  aucun  incident  véritable- 
ment remarquable.  Cette  œuvre  immense  du  budget  touchait 
à  son  terme.  Il  ne  restait  plus  qu'à  concilier  les  économies  vo- 
tées avec  les  faits  consommés  au|  moment  de  la  promulgation 
de  la  loL  La  Chambre  y  pourvut,  en  adoptant  une  disposition 
additionnelle  pour  déclai*er  que  les  réductions  n'auraient  leur 
effet  qu'à  partir  du  1^  mai.  L'ensemble  du  budget,  soumis  en- 
suite à  l'épreuve  du  scrutin ,  réunit  en  sa  faveur  205  voix  sur 
265  votants. 

▼oici  le  tableau  sommaire  du  budget  tel  quil  résultait  de  oet 
ensemble  : 

Les  crédits  demandés  par  le  gouverne- 
ment avaient  éprouvé  une  réduction  de. . .         10,449,242  fr. 

Elle  portait  sur  les  services  généraux  des 
ministères  pour. 8,585,628 

Sur  la  dette  publique  pour 797,214 
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Et  $ur  let  diyerses  dotationt  pour.  .••.••  374,000  fr. 

Mai$  d'un  autre  côté ,  des  augmeatations 
de  dépeases  ayaieut  atténué  les  réductions 
d'uue  somme  de 3,659,500 

Ainsi  les  dépenses  totales  ne  paraissaient 
plus  diminuées  que  de 6,889,500 

Et  en  définitive  le  budget  provisoire  des 
dépensés  ordinaires  et  extraordinaires  de 
riïxercice    1832    s'élevait  à 1,106,618,270  fr. 
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CHAPITRE  V. 

TVoobles  à  Grenoble. 

Tel  était  l'état  du  pays  en  1832 ,  qu'à  chaque  instant,  outre 
des  complots  de  toute  nature  tramés  de  longue  main,  et  sans 
parler  des  incursions  incessantes  de  la  chouannerie,  il  a  fallu 
s'attendre  à  voir  des  perturbations  plus  ou  moins  inquiétantes 
éclater  sur  divers  points  de  la  France.  C'est  ainsi  que ,  pen- 
dant le  mois  de  mars,  et  avec  une  simultanéité  remarquable, 
des  scènes  tumultueuses ,  des  désordres  quelquefois  sanglants, 
des  dissentiments  entre  les  gardes  nationales  et  les  autorités  , 
des  collisions  entre  les  citoyens  et  les  soldats,  des  rixes  ame- 
nées par  la  différence  des  opinions  politiques ,  affligèrent  sou- 
TCDt  au  milieu  des  plaisirs  du  carnaval,  les  villes  d'Alais,  de 
Carcassonne,  de  Pézénas,  de  Lunel  et  de  Nimes.  Mais,  quel- 
que déplorables  que  ces  troubles  aient  été,  ceux  dont  Gre- 
noble fut  le  théâtre  à  la  même  époque  ont  eu  un  caractère  de 
gravité  et  un  retentissement  qui  exigent  une  attention  plus 
spéciale. 

Le  dimanche  1 1  mars  une  quinzaine  de  jeunes  Grenoblois, 
revêtus  de  costumes  qui  parurent  à  l'autorité  une  allusion  of- 
fensante à  la  personne  du  roi,  aux  membres  du  ministère  et  à 
divers  personnages  politiques,  promenèrent  le  Budget,  accom- 
pagné de  deux  Crédits  supplémentaires.  Le  préfet  de  l'Isère, 
H.  Maurice  Duval ,  ayant  été  instruit  que  la  mascarade  allégo- 
rique devait  reparaître  au  bal  annoncé  pour  le  soir,  voulut 
prévenir  cette  inconvenance  en  défendant  ce  bal ,  qui  est  or- 
dinairement le  plus  brillant  de  la  saison  à  Grenoble.  A  la  sortie 
du  specude ,  le  théâtre  ayant  été  fermé,  des  murmures  se  fi- 
rent entendre;  mais  on  en  resta  là  pour  le  moment 

]Le  lendeniain  la  jeunes^  mécontente  se  rassembla  ^  à  la  fin 
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da  jûTÈTf  d$m  la  cour  de  la  préfecture ,  pour  protester  par  det 
huées ,  des  sifflets ,  des  clameurs,  contre  les  mesures  prises  la 
veille.  Une  patrouille  étant  survenue,  les  jeunes  gens,  forcés 
d'évacuer  la  cour,  stationnèrent  dans  la  rue,  devant  la  porte, 
continuant  à  buer  et  à  siffler  de  temps  à  autre.  La  police  inter- 
vint; ses  agents  furent  maltraités.  Bientôt,  des  deux  côtés  oppo- 
sés de  la  rue  où  se  tenait  le  rassemblement,  deux  compagnies 
du  35®  de  ligne ,  appuyées  par  d'autres  échelonnées  en  arrière, 
chargèrent  au  pas  de  course,  baïonnettes  croisées.  Un  tumulte 
affreux  s'ensuivit.  Ceux  ^ui  voyaient  venir  les  soldats  essayè- 
rent en  vain  de  s'échapper;  cernés  de  toutes  parts,  ils  furent 
refoulés  sur  le  groupe  principal,  et  percés  de  coups  inévitar 
blés.  Cette  charge,  exécutée  sans  sommations,  et  qui  fit  un  as* 
sez  grand  nombre  de  victimes ,  porta  au  comble  Tirritation  des 
habitants. 

Le  13,  toute  la  population  était  sur  pied,  demandant  ven- 
geance du  sang  versé.  La  municipalité  s'établit  en  permanence  : 
elle  s'attacha  à  calmer  l'exaspération  popidaire  ;  elle  publia 
une  proclamation  où  elle  engageait  chaque  citoyen  à  contri- 
buer au  maintien  de  Tordre  et  de  la  tranquillité,  en  annon- 
çant qu'une  enquête  était  commencée,  et  que  justice  serait 
rendue.  La  Coar  royale  se  réunit  pour  évoquer  rinstmctioo 
de  cette  affaire.  Enfin  la  garde  nationale  prit  les  armes. 

Cependant  une  troupe  d'individus  armés,  étrangère  à  la 
garde  nationale ,  sorte  de  corps  franc  improvisé ,  s'était  saisie 
des  postes,  avait  envahi  la  préfecture,  et  gardait  à  vue  le  gé- 
néral Saint-Clair,  commandant  le  département.  La  garde  na- 
tionale se  h&ta  de  se  substituer  à  cette  force  irrégulière  et 
délivra  le  général  des  sentinelles  dont  on  l'avait  entouré.  Elle 
exigea  ensuite  que  le  35®  fut  consigné  en  attendant  son  renvoi, 
et  que  tous  les  postes  fussint  occupés  par  elle,  à  l'exception 
de  trois  qui  resteraient  gardés  par  les  soldats  de  l'artillerie  et 
du  génie.  Cette  capitulation  fut  acceptée;  mais  le  général,  qui 
ne  pouvait  prendre  sur  lui  de  renvoyer  le  régiment,  adressa 
cette  demande ,  par  un  de  ses  aides  de  camp ,  au  général  Hulol 
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eonmiâfldant  la  ditision  nàititaire  à  Lyon,  t'endaat  ce  temps-là , 
le  préfet  quittait  ia  préfecture  pour  se  réfagier  danft  nné  des 
casernes.  Le  lendemain,  le  général  Saint-Clair  se  relira  aussi  à 
la  caserne.  11  ne  restait  plus  dans  Grenoble  d'autlre  autorité 
que  le  conseil  municipal  qui  réussit  à  maintenir  le  repos  et 
l'ordre  depuis  les  funestes  événements  du  12.  Deux  de  ses  mem- 
bres partirent  pour  Lyon  avec  la  mission  spéciale  d'eipliqaer 
les  faits  an  général  Hulot  et  d'insister  sur  le  prompt  rempla* 
eement  de  la  garnison. 

CSe  remplacement  fut  accordé ,  et  le  35^  sortit  le  16  de 
Grenoble ,  au  milieu,  d'une  population  silencieuse.  Le  maré- 
chal de  camp  d'Uzer,  arrivé  de  Lyon  arec  le  6^  de  ligne, 
reprit  tous  les  postes  occupés  par  la  garde  nationale,  ex- 
cepté celui  de  la  préfecture,  et  réinstalla  le  préfet  et  le  général 
Saint-Glair  dans  leurs  hôtels.  Dès  ce  n^oment  tout  xentra 
dans  l'ordre  accoutumé,  et  la  tratiquillité  de  Grenoble  fut 
complète. 

Cea  détails,  pour  la  plupart,  n'étaient  encore  qu'imparfaite- 
ment connus  à  Paris,  que  déjà  les  partis  s'en  étaient  em- 
parés pour  les  représenter  à  leut  manière  et  suivant  la  couleur 
de  leur  opinion.  Si  l'on  en  croyait  les  uns,  tous  les  torts  étaient 
du  côté  de  la  population;  suivant  leè  autreè,  (i'était  le  préfet, 
c'était  le  35^  qui  avaient  fait  tout  le  maL  Pendant  ce  conflit  de 
versions  contradictoires ,  le  Moniteur  publia  un  article  dans 
lequel  il  sembla  que  le  ministère  distribuait  d'une  manière 
trop  partiale  le  blâme  aux  habitants  et  l'éloge  aux  autorités 
de  Grenoble.  Deux  députés  de  l'Isère  voulurent  répondre  à 
cet  article  ;  mais  leur  lettre  n'ayant  pas  été  accueillie  par  le 
journal  officiel ,  M.  Garnier-Pagès,  l'un  de  ces  députés,  monta 
à  la  tribune,  dans  la  séance  du  20  mars,  pour  se  plaindre 
de  ce  refus  d'insertion. -Passant  de  là  au  fond  de  la  question, 
Torateur  demanda  comment,  sur  le  rapport  du  préfet,  le 
ministre  avait  pu  déclarer  que  le  préfet  avait  bien  fait;  sur 
le  rapport  du  commandant  militaire,  que  la  force  armée 
avait  bien    agi;    comment   le  rapport    du  procureur  gé- 
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méral  lui  avait  suffi  pour  rendre  justice  au  procureur  gënénl. 

«  PournoDSy  ajoutait  M.  Gamier-Pagès ,  nous  ne  précipitons  pas  si  TÎtc 
nos  jugements,  quoique  cependant  je  puisse  dire  que  les  correspondaocei, 
et  que  deux  journaux  de  Grenoble ,  d'opinions  parfaitement  contrairef, 
racontent  les  faits  de  la  mégie  manière  :  quoique  nous  ayons  mille  preoTCi 

£onr  une  que  les  sommations  n'ont  pas  été  faites,  je  ne  parlerai  que  par 
ypothèse,  et  je  dirai,  s'il  est  yrai  que  ces  sommations  n'ont  pas  été  £ûtei, 
que  les  citoyens  ont  été  égorgés...  » 

La  discussion  ainsi  engagée ,  au  milieu  des  murmures ,  des 
exclamations ,  des  interruptions  les  plus  violentes ,  trois  ora- 
teurs,  MM.  Dupin,  Odilon-Barrot ,  Casimir  Përier,  prirent 
successivement  la  parole. 

«  Comment  Toulez-yons  donc  que  marche  le  gonyemementy  demandait 
M.  Dnpin ,  quand  dans  le  sein  du  corps  de  la  représentation  nationale, 
dans  cet  abrégé  de  la  population,  parmi  les  dépositaires  de  «on 
ponyoir,  le  premier  mouvement ,  la  présomption  n'est  pas  en  fayenr  de 
l'autorité  et  des  agents  de  la  loi ,  et  lorsque  la  première  impulsion  est  de 
donner  tort  à  l'autorité  et  de  donner  raison  au  désordre  ?  (Vive  sensation.) 
On  a  dit  que  les  sommations  n'avaient  pas  été  faites.  Mais  quand  les  som- 
mations doivent-elles  être  faites?  Cest  quand  les  rassemblements  devien- 
nent inquiétants  par  leurs  cris,  par  leur  présence,  mais  non  quand  Imr 
agression  violente  est  manifestée  par  des  voies  de  £ait  et  des  attaqiui 
ouvertes. 

M,  h  président  du  conseil:  «Voilà  la  question!  parlez!  » 

M,Dupîn:  «  Lorsque  l'on  invoque  l'ordre  légal,  xi  faut  se  soumettre 
soi*méme  aux  règles  de  la  légalité.  Si,  dans  une  ville»  je  suis  atuqnépar 
un  malfaiteur,  j'invoque  l'assistance  des  magistrats  »  la  protection  légale 
de  l'autorité  ;  mais  si ,  tête  i  tête ,  je  suis  menacé  sur  un  grand  chemin,  je 
deviens  magistrat  dans  ma  propre  cause,  et  je  me  défends  tout  d'abord..^ 
Pensez-vous ,  Messieurs ,  qu'une  armée  française  puisse  accepter  les  con- 
ditions de  quitter  ses  foyers,  sa  famille,  pour  être  à  la  disposiûon  des 
magistrats,  veiller  à  la  défense,  à  la  protection  des  citoyens,  et  cepen- 
dant se  laisser  insulter,  attaquer,  tuer  au  coin  d'une  rue,  du  fond  a  ose 
allée?  (Vive  et  bruyante  approbation  aux  sections  intérieures.) 

«Messieurs,  j'en  suis  sûr,  la  population  entière  de  Grenoble  est  indignée.» 

M.  Oamier-Pagès  :  «  Oui,  indignée,  c'est  très  vrai.» 

If.  Dubois'Jymé  :  «  C'est  vrai  !  contre  l'antorité.  » 

M,  Dupin  :  «  Elle  est  indignée,  mais  contre  les  auteurs  du  désordre.  Et 
qui  donc  a  occasioné  ces  troubles ,  ces  malheurs  ?  ce  ne  sont  point  des 
gens  qui  se  livraient  à  un  simple  divertissement;  ce  n*est  pas  une  masca- 
rade inolTensive;  c'est  un  crime  abominable,  c'est  Je  simulacre  du  meurOt 
du  roi!  » 

M.  Barrot  déclarait  en  commençant  que  ce  n'était  que  lors- 
qu'on avait  bien  constaté  les  Faits  qu'une  pareille  discussion 
devait  être  portée  à  la  tribune  nationale.  Aussi  voulait-il  con- 
server la  plus  ^aude  réserve  sur  le  jugement  des  faits,  jusqu'^ 
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ee  qu'ils  eussent  été  constatés  judiciairement.  Mais,  exprimant 
Topinioa  qu'il  y  avait  cependant  ici  un  ensemble  de  symp- 
tômes qui  appartenaient  à  la  juridiction  de  la  Chatnbre  et 
qai  pouvaient  être  appréciés  politiquement,  il  ajoutait  : 

•  Il  me  semble.  Messieurs ,  que  le  mal  qoi  nous  tourmente  tient  à  deax 
canies  ;  assarémeat  je  n'si  pas  la  préientioa  de  converdr  toute  la  Chambre 
i  mou  opinion  sur  ce  point ,  mais  je  déclare  que  c'est  Texpression  d'une 
eooTÎction  entière  et  profonde  que  je  vais  lui  soumetue.  (  Ecoutez  I 
koQtez!) 

•  U  me  semble  que  nous  avons  hérité ,  et  de  l'empire  et  de  la  restanra- 
tioB,d*an  système  de  gonvemement ,  d'une  action  gouvernementale  (si 
je  pois  m*exprimer  ainsi)  qui  fait  que  l'action  centrale  du  gouvernement 


/exerce  incessamment  sans  intermédiaire  contre  les  troubles  et  les  désor- 
dres qui  édatent  parmi  les  populations.  Nous  n'avons  pas  assez  l'habitude 
àa  moBors  municipales  (Aux  centres  :  Ah  !  ah  !  )  ;  nous  ne  savons  pas  em- 
ployer utilement,  je  ne  dis  pas  seulement  dans  l'intcrôt  de  la  liberté ,  mais 
dani  llntér4t  même  du  pouvoir,  dans  l'intérêt  de  sa  conservation  ;  nous 


Bcntale.  Cette  action  doit  être  réservée;  la  force,  le  pouvoir  central  ne 
doit  être  mis  en  jeu  que  dans  les  grandes  circonstances,  quand  les  pou- 
voirs inférieors  sont  impuissants ,  quand  ils  ont  déclaré  leur  impuissance 
et  demandé  le  secours  du  pouvoir  central  pour  faire  respecter  leur  action 
tntélaire. 

«  Voilà ,  je  crois ,  le  principe  du  gouvernement,  celui  dans  lequel  nous 
entrons.  Si  le  gAàvernement  était  fidèle  à  ce  principe,  il  n'aurait  à  se 
plaindre  ni  de  la  garde  nationale ,  ni  du  pouvoir  municipal;  il  serait  leur 
saxiliaire,  et  aon-seulement  il  obtiendrait  la  tranauillité,  mais  il  se  con- 
cilierait TafTection  de  U  population.  Il  n'interviendrait  que  pour  soutenir 
va  pouvoir  de  famille,  un  pouvoir  tntélaire,  tandis  que ,  dans  le  système 
de  Tiolence  directe,  de  l'emploi  immédiat,  dans  tous  les  détails  de  Tad- 
BÛDisuation,  de  la  force  gouvernementale,  la  force  municipale  et  le  pou- 
voir conciliateur  ne  font  qu'assister  à  cette  action ,  ils  ne  sont  plus ,  en 
qaelque  sorte,  qu*une  décoration  inutile  de  votre  gouvernement,  ils  sont 
■a  embarras  et  non  plus  un  moyen.  (Mouvement.) 

«  Il  fant  le  dire.  Messieurs,  cette  habitude  d'empleyer  la  force  armée 
£rectement ,  immédiatement,  sur  la  population,  à  tout  propos ,  à  toure 
occasion ,  lorsqu'il  y  a  quelques  troubles  de  police  ou  lorsqu'il  y  a  quelques 
désordres  dans  la  cité,  cette  habitude  imprime  à  l'administration  un  ca- 
nctère  de  violence,  et  elle  finit  par  produire  elle-même  le  désordre. 

Lia  force  n'est  pas  la  violence  ;  la  force  accompagnée  de  modération,  la 
lorce  lé^timée  par  la  nécessité  de  punir,  la  force  provoquée  par  la  masse 
des  citoyens  amis  de  l'ordre ,  la  force  arrivant  comme  nécessité,  est  ton- 
joevt  respectée  et  n'est  jamais  insuffisante.  Mais  ouand  cette  force  inter^ 
vient  sans  nécessité  y  sans  que  toua  les  moyens  de  conciliation  aient  été 
employés»  en  écartant,  au  contraire,  toutes  les  autorités  paternelles  et  con- 
eiliamet»  elle  prend  on  caractère  de  violence;  comme  eUe  ne  peut  pas  pac- 
'^"Wf  Inuiaîger»  elle  pousse  U  violence  aux  dernières  extrémités;  alon  la 
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yiolence  appelle  la  yiolence,  et  c'est  aînsl  ^*oo  amasse  sur  son  pays  det 
haines  et  des  ressentiments  qui  finissent  p«r  éclater  et  par  compromettre 
profondément  la  tranquillité  publique.  » 

Aprèa  avoir  dit  que  la  lettre  des  députés  â^  Tlsère  ayant 
été  communiqaée  ee  matin  aux  ministres ,  Tordre  avait  été 
donné  de  Tinsérer  à  Finitant  même ,  le  président  du  conseil 
faisait  observer  que  le  gouvernement,  en  publiant  rarticle 
apologétique  du  Moniteur,  s'était  borné  à  prendre  l'iaUtatÎTe, 
non  de  l'attaque ,  mais  de  la  défense.  Il  était  du  devoir  da 
gouvernement  de  défendre  4'un  côté  l'autorité,  de  l'autre  les 
milit^ret  qui  avaient  été  indignement  outragés  par  des  réciu 
mensongers  accueillis  dans  diverses  feuilles  publiques. 

«  Sans  doute,  Messieurs,  ajoutait  M.  Périer,  les  plaisirs  da  carnaval  aoat 
permis;  mais  doit-on,  sous  prétexte  d*uDe  farce  de  carnavaly  excjter  si 
mépris  et  à  la  haine  de  ce  roi  que  vous  avez  élevé  sur  le  pavois? 

•  Il  faut  reconnaître  et  proclamer  la  vérité  des  iaits.  La  garde  natio- 
nale, appelée  pour  rétablir  Tordre ,  ne  s*est  pas  présentée.  £Ue  avait  été 
appdée,  et  on  n*avait  pas  manc[ué  de  prendre  tous  les  moyeux  possiblei 


parla 

mettre  en  contact  avec  la  population,  dont  elle- est  elle-même  une  partist 
(Marques  d'approbation  aux  centres.)  Ce  n'est.  Messieurs ,  que  quand  les 
factieux  sont  venus  assaillir  l'hôtel  du  préfet,  en  criant  :  ^  hasU  goup^ne^ 
mêntJ  à  bas  U  roi!  Fîve  la  répubUaue!  que  Tautorité  s'est  vue  dans  Tobli* 
gation  de  repousser  cette  foule  séditieuse.  Partout  les  sommations  légales 
ont  été  faites ,  ainsi  que  le  constatent  tous  les  rapports ,  et  c'est  l'arme  as 
bras  ^elessoldau  ont  dissipé  ces  rassemblements  tumultueux*  (Murmures 
natifs.)  » 

M.  le  président  du  conseil  se  plaignait  ensuite  que,  de  la 
part  de  l'opposition,  tout  eût  été  accusation  pour  le  pouvoir  5 
excuse ,  silence  pour  ceux  qui  avaient  occasioné  les  désordres 
et  amené  l'effusion  du  sang.  U  rendait  hommage  sans  restric- 
tion.à  la  conduite  du  35«  de  ligne,  qui  s'était  trouvé  dans 
le  cas  d'une  légitime  défense,  disait-il,  qui  avait  fait  sen 
devoir  après  les  sommations  requises  par  la  loi  j  pt  ayx  actes 
de  l'autorité  que  la  garde  nationale,  en  refusant  de  se  rendra 
à  son  poste  le  premier  jour,  avait  placée  dans  une  position 
difficile  et  privée  d'une  partie  da  sa  foroe  et  de  ses  pfaii 
s6rf  BK^yess  de  répression. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


TROUBLES  A  GRENOBLE.  127 

«  Jen'étaif  pts  préparé ,  disait  M.  le  président  dn  coDSttl  en  terminant , 
à  lépondn  amovrolmi  aux  inlerpellaticMif  qui  ont  été  adreBséet  an  minis- 
tère ;  je  êupjpllb  la  Chambre  de  ne  pas  prolonger  cette  ditcuMion;  mais  je 
pais  loi  donner  l'assurance  qu'an  moment  où  j&  parle  l'ordre  est  rétabli 
à  Grenoble  ;  que  tontes  les  mesures  nécessaires  ont  été  prises  $  que  la  jus» 
tîce  informa  contre  eeux  qui  ont  troublé  la  tranquillité  publique  ;  et  que 
ai  malheureusement  il  y  a  eu  des  hommes  injustement  accusés ,  justice 
leor  sera  rendue  également  »  parée  que  le  goayemement  se  fait  un  deroîr 
d'toe  impartial  mytm  tout  le  monde  »  et  de  ne  se  laisser  guider  par  aucun 
esprit  de  parti.  » 

Cette  discussion  incidente  au  bud^t  fit  connaître  avec 
exactitude  Topiiiion  que  le  ministère  s'était  formée  des  trou«* 
blet  de  Grenoble  :  elle  explique  aussi  les  mesures  annoncées 
par  H.  Périer  à  la  Chambre.  L'une  de  ces  mesures  prescri- 
vait la  rentrée  immédiate  du  35®  dans  la  ville;  Une  autre 
prononçait  le  licenciement  de  la  garde  nationale.  Le  retour 
du  rë(pment  s'effectua  sans  aucune  opposition  ;  mais  dans  la 
suite,  des  proTocations  individuelles  qui  eurent  Heu  entre 
les  citoyens  et  les  officiers  du  BS®  motivèrent  plusieurs 
duels  9  comme  si  le  sang  français  n'avait  pas  déjà  trop  coulé  ! 

Quant  au  jugement  définitif  à  porter  sur  les  troubles  de 
Grenoble  f  on  a  vu  que  tout  le  monde  était  d'accord  pour 
attendre  les  résultats  de  l'enquête  commencée  ^  la  publication 
des  rapports  des  autorités  compétentes ,  et  enfin  la  décision 
que  prendrait  la  Cour  royale.  Toutes  les  pièces  du  procès 
ont  été  depuis  livrées  au  public ,  qui  savait  déjà ,  par  les 
aveux  même  du  préfet,  M.  Duval,  qu'aucun  cri  contre  le  roi, 
contre  le  gouvernement,  n'avait  été  proféré.  Une  des  plus 
importantes  est  la  relation  adressée  par  l'autorité  municipale 
au  président  du  conseil,  et  dont  ressortait  évidemment,  di- 
sait en  résumé  le  maire  de  Grenoble,  la  vérité  des  points 
suivants  :  aucun  complot ,  aucune  manifestation  politique  ne 
pouvment  être  rattacbés  aux  événements  de  cette  ville  ;  la  mas- 
carade du  IX  mars  constituait  une  licence  coupable  qu'il 
CiUait  réprimer  par  l'action  ordinaire  des  lois  ;  le  lendemain 
la  force  armée  avait  été  emf^loyée ,  le  sang  avait  coulé  sans 
ancime  sommation  préalable. 

D'un  autre  cêté,  la  cour  royale  déclara  que  les  autorités 
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civiles  et  militaires  n'avaient  point  contrevenu  aux  lois,  mais 
qu'il  y  avait  lieu  à  prévention  contre  deux  commissaires  de 
police  pour  n'avoir  point  fait  les  sommations  légales.  De  plus  , 
la  cour  renvoya  devant  la  police  correctionnelle  cinq  indi- 
vidus ,  comme  prévenus  d'avoir  participé  ou  mrovoqué  à  des 
rassemb^emeuts  tumultueux ,  et  de  s'être  rendus  coupables 
d'autre  délits  de  même  nature.  On  verra  ailleurs  (  €kro^ 
nique  )  les  détails  et  l'issue  de  cette  afFaire. 
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CHAPITRE  VI. 

Loi  qui  amorÎM  la  ville  de  Paris  i  emprunter  4o  millions.  —  Ph>* 
position  sur  le  Panthéon.  —  Dooxièmes  provisoires.  —  Loi  sur  les 
céréales. 

Ea  reprenaat  la  revue  analytique  des  travaux  législatif,  que 
nous  avons  interrompue  pour  raconter  les  troubles  de  Greno- 
ble, quelques  lois  se  présentent  d'abord,  qu'il  a*  fallu  laisser 
en  arrière  afin  d'exposer  d'un  seul  coup  et  dans  tout  son  en- 
semble la  discussion  si  importante  du  budget.  Telle  est  en 
premier  lieu  la  loi  communiquée  à  la  Chambre  élective,  le  2  jan- 
vier, par  M.  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics  ^ 
pour  autoriser  la  ville  de  Paris  à  contracter  un  emprunt  de 
40  milliona* 

Entre  les  ^sposilions  du  projet ,  celle  qui  portait  affectation 
d'une  partie  des  intérêts  à  des  lots  et  primes,  et  un  amende- 
ment par  lequel  la  commission  des  députés  proposait  (  séance 
du  20  février)  de  soumettre  dorénavant  les  voilures  suspen- 
dues à  la  visite  des  employés  de  l'octroi,  attirèrent  plus  particu- 
lièrement l'attention  de  la  Chambre.  Cet  amendement  ne 
passa  qu'après  deux  épreuves  douteuses.  Toutefois,  la  loi 
dont  la  Chambre  s'occupa  dans  les  séances  du  25  février  et  du 
3  mars  finit  par  y  réunir  187  suffrages  contre  82  opposants. 

La  Chambre  des  pairs  l'adopta  le  27 ,  à  la  majorité  de  93  voix 
sur  109  votants;  mais  non  sans  avoir  entendu  préalablement 
les  observations  critiques  de  M*,  le  comte  de  Tournon,  sur  les 
articles  concernant  les  primes  et  les  voitures  suspendues,  et 
de  M.  le  comte  Boy  qui  blâma  avec  force  l'insertion  au  projet 
de  dispositions  étrangères  à  une  loi  d'emprunt  (1). 

(i)  Cet  emprunt  a  été  adjugé,  le  a8  mai^  à  MM.  Rotschild  et  compa* 
gnie,  à  raison  de  4  fr.  87  c.  pour  100,  On  se  souvient  qu*en  1817  la  ville 
^/tii.iU#/./NMvl832.  9 
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C'est  encore  dans  la  période  que  la  Chambre  des  députés 
consacra  au  budget  des  dépenses  que  se  place  la  discussion 
d'une  proposition  développée  par  M.  Salverte  le  31  décembre, 
et  qui  reproduisait  textuellement  un  projet  de  loi  présenté 
dans  la  session  dernière  sur  le  Panthéon  et  les  honneurs  funè- 
bres à  décerner  aux  hommes  illustres. 

Prise  en  considération  à  runanimlté,  cette  proposition  reçut 
de  la  commission  plusieurs  amendements ,  qui  toutefois  ne  la 
dénaturaient  point  dans  son  principe  (  Rapport  fait  par  M.  de 
Laborde  ïe  11  février.)  Mais  quelque  favorables  que  fussent 
ces  préludes  de  la  délibération ,  elle  rencontra  tout  à  coup  des 
contradicteurs  inattendus,  guidés  par  des  motifs  divers,  et 
eut,  en  définitive,  après  une  des  discussions  les  plus  sin^Iière- 
ment  remarquables  de  la  session,  Une  destinée  bien  différente 
de  celle  que  tout  concourait  d'abord  à  lui  promettre. 

IS/émer,  Le  premier  orateur  (M.  Pages)  employa  toutes  les 
ressources  d'une  haute  éloquence,  toute  l'autorité  d'une  rai- 
son grave  et  fermé,  pour  faire  prédominer  la  proposition  de 
M.  Salverte  sur  le  projet  de  la  commission.  Celle-ci  voulait 
exclure  les  restes  de  nos  grands  hommes ,  et  se  bornait  à  re- 
tracer leurs  images ,  à  inscrire  leurs  noms  sur  les  marbres  du 
Panthéon. 


«  Mais  qae  ferez-vous  i  Messieurs ,  demandait  M.  Page»  p  de  cet  buttii 
de  ces  ioscriptioiifl  ?  Est-ce  un  temple  que  la  France  veut  élever  aux 
grands  citoyens ,  ou  une  salle  noutelle  que  vous  youlez  ajouter  au  Musée? 
Quel  empire  pourraient  exercer  sur  les  spectateurs  de  froides  paroles  et 
dçs  marbres  muets?  C'est  tout  ce  qui  reste  de  Thomme  que  la  patrie  doit 
adopter.  Telle  fut  la  noble  pensée  de  rassemblée  constituante. 

«C'est  la  religion  des  hautes  vertus  »  c'est  le  culte  des  grande  Strrîeei 

2u'elle  voulut  introduire.  Mais  cette  croyance  ne  s'établit  que  sur  les  ton- 
eAhx;  c*est  là  que  les  haines  s'apaisent ,  que  les  défauts  privés  disparaH* 
BmkXf  ^fai%  n9  rtnt  de  l'homme  que  le  grand  citoyen  ^  ce  que  la  paW 


de  Paria  n'avait  trouvé  à  emprunter  qu'à  8  pour  loo.  Âujourdlmi  elle 
faisais  ium  opératîoB  idenëque  aveo  celle  de  la  vente  an  détail  dm  mê 
actions  à  S  pour  xoo  au  prix  de  loa  fr.  67  c.  La  rente  perpétuelle  5  ponr 
100  s'hélait  vendue ,  ce  jour  même  à  la  Bourse,  97  fir.  ao  c;;  et  là 
?  pohr  106,70  fr.  4o  c,  revenant  à  117  fr.  7  c.  en  5  poiir  100. 
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àaà  ffffcaâifvetv  ce  q«i«{ip«rlijmtàU  gloîn  dnpMié^à  rtemiileAi 

TaTenir.  Pensée  politique,  puisqu'elle  suscite  des  émules  aux  pands  ci* 
tojens,  qu'elle  mvit»  aux  uobfes  aèttous,  au  sacrifice  dé  la  fortune , 
aadérovèmentda  hkHdféwtàm  »akt ttu  la  |M|»éiM  du  piyv. Mftiif 
Borale  »  puisqu'elle  apraend  aux  jeunes  |;énérâtipns  ces  Tertus  politiqnai 
dont  la  science  M  mfflCiléBt  Ift  fotàtlqilè  parfois  périltèniè,  pùilbu^éllé 
les  cooyie  de  porter  arec  Jboonew  le  nom  boaofé  de  leurs  aieux  ou  o'fitta- 
cher  quelque  gloire  au  nom  encore  inconnu  de  leur  père»  Pensée  religieusa 
enfin ,  car  la  Toix  de  la  patrie  sort  du  cercueil  des  grands  citotyctts  ^  ca^ 
c'est  sur  la  tombe  des  graùds  kommes  qu'il  est  factte  dé  croira  à  l'îasmor* 
talité.  Ces  luuttes  leçons  he  se  orduTcat  sur  la  pierre  qne  lorsqua  la  pîant 
recotiTre  la  cendre  des  Miorts.  » 

Ces  coDsidératioBs  concluiaaîêoi  Teratettr  è  Toler  ooat^  léâ 
tmeiidettièfttt  et  Vêl  tûtàtàliAiMn  et  pbiïv  Gi  pro(^ôliti6ii  éë 
M.  Salve^te,  ea  y  joignant  le  aooi  du  nMiréokal  Ifay  i  «  D«  iBé 
grftod  eapittitte ,  dift&it^il ,  dôùt  là  m  ùottl  Hvâlt  fha]ppéè  «Pud- 
miratioQ ,  dont  la  mort  Dont  arait  frappés  de  douleur,  s 

M.  Etienne  trouvait  dans  Thiatoire  même  du  Panthéon,  où 
farent  Jetées  péte-même  les  cendres  les  plus  illustres  et  les  pius 
ignobles ,  uti  aYertissement  salutaire  contre  cette  précipili^tioa 
à  tréet  des  renommées  qui  n'appartiennent  qu*à  Tayenir. 

«  Je  TOUS  e*  eoi^urë  i  Messiconi ,  df èait  i'ofaleuv  défciidMS4i6«B  ^flfft 
cesemimeat^pltos  honorable  que  réfléchi,  qui  nous  porte  à  décerner  des 
couronnes  qui  pourront  te  flétM*  è\tt  lèl  ftàiiiÈ  que  boiîs  en  aurons  dèco- 
fés^Prénea  gaWle  de  faire  des  grands  komines  provisoires  (rirs  g^éral); 
persuadons-nous  bien  que  nous  en  sommes  juges ,  mais  iuges  en  premiers 
mstailâè ,  et  6rttigti6ttl  lé  tribtmal  d^t)t>«l.  C%  trtbnnsi ,  c^esi  rhUtoirè^ 
Noua  oe  p«liToiis  paa  làirs  des  lois  pmr  sUt«  mais  élis  pettt  iuppéteer  M 
aAtres.  Tacite  a  renversé  bien  des  statues  qu'avait  élevées  la  flatterie;  Plu* 
tah{ae  eh  S  kM  aut  vtciilaei  dS  l\>slrkcismé  et  de  la  jalousie  des  con- 
leauporaias ,  et  te  vUtabb  Panthéte  ds  l'anii^itéf  «te  PlutlU'^pAr  (Att» 
pobadon.)  Ne  mettons  donc  pas  le  n^tre  ea  contradiction  avec  oelû  ds 
raveu&r,  et  ûb  Mstèttlblon&pAl  à  cèk  ttbmaîns  ^éj^&iérés ,  qui  avaient  élevé 
ce  peupls  de  etmues  i  objet  de  la  dérisilNi  St  da  wépHS  pldilk  |  tt  4(ai\  par 
éconounie  sans  doute  autant  que  par  prérojance*  ne  plaident  sur  iturs 
gtaadt  bottitu(!i  dti  làbiheât  que  dés  lèleé  fnobiles  quW  pouvait  facile 
acBtdétaakerySlaiixqinikBdnSnsabaiîlMiilds  lUMIftlMa^^atéliim 
bientôt  remplacées  par  d'autres.  (Hilarité  approbadve.) 

IL  Etienne  pensait  donc  qu'il  fallait  étendre  à  din*  Mi  %h 
tsme  fixé  pour  les  bMinsurs  du  Paa^éon^  «t  atmittt  Ifiéind 
ipfU  te  «raotait  a  p«lM  %ttflMnt  Çlê  n'^i  pu  tout  *.  il  érbij^ââtk 
aossî  que  la  p*andeur  al  la  beauté  de  Tidie  pfstodèrè  na  smtf^ 
Prissent  beaucoup  deé  précautions  minutieuses  consaiSféël  pv 
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les  formes  régiémentaires  pour  la  préseatatien  et  la  discDs- 
sioQ  des  projets  de  loi,  appliquées  à  ce  grandiose  que  doit 
porter  «▼ecelie  la  haute  et.bistortqtie  disoussîon  des  titres 
d'un  grand  homme  aui  honneurs  d'une  apothéose. 

'  «  Et  ce  renvoi  dans  les  bureaux  ;  et  cette  lecture  (|ui ,  nVtfint  adoptée 
que  par  Hi  minorité,  serait  déjà  un  préjugé  défavorable  ;  et  ces  débats  aux- 
quels donnera  lieu  la  prise  en  considération ,  qni  peut  n*étre  pas  approo* 
Tée$  et  la  nomination  a  une  commission  spéciale  pour  chaque  proposition; 
et  «on  rapport,  et  la  discussion  de  ce  rapportiquî  peut  devenir  telle,  qu*un 
grand  homme  ne  puisse  être  proclamé  qu'après  deux  épreuves  douteuses 
(éclats  de  rire.  >/.  Dupin  :  Et  par  amendement);  cet  envoi  obligé  à  une  autre 
chambre,  qui  peut  briser  le  moule  de  la  statue  qu'a  façonné  la  première; 
n'est-ce  pas  s*exposer  à  tourmenter  de^  cendres  qui  dormaient  paisibles  et 
qui  ne  réclamaient  pas  des  honneurs  si  orageux  ?  Ne  sont-ce  point  là  les 
inconvénients  inséparables  de  èette  proposition  de  votre  commifssion,  qui , 
an  premier  aspect ,  partît  si  grande  et  si  noble;  et  qui ,  lorsqu'elle  aurait 
passé  }(ar  le  creuset  de  vos  épreuves  parlementaires,  deviendrait  ai  peu 
imposante,  et,  j'ose  même  le  dire,  si  mesquine?  » 

Pour  éviter  ces  inconvénients,  M.  Etienne  réclamait  des 
formes  plus  nobles  et  plus  solennelles.  C*est  ainsi  que  s'établi- 
raient de  grandes  institutions.  Celle-ci  était  digne  d'un  peuple 
lihre  et  il  y  donnerait  volontiers  son  suffrage ,  si  on  la  fondait 
sur  des  bases  solides  et  durables,  si  on  ne  l'asseyait  pas  sur  le 
sable  mouvant  des  passions  contemporaines. 
:  M.  Kératry  repoussait  la  proposition  comme  incomplète  et 
pouvant,  en  certains  cas  ,  devenir  dangereuse  pour  l'ordre  pu- 
blic. M.  Virey,qûi  l'adoptait  avec  les  amendements  de  la  coni- 
Inission,  demandait  en  outre  que  le  gouvernement  fût  investi 
da  droit  de  proposer  les  noms  des  hommes  illustres  à  l'assen- 
thdent  des  Chambres  faisant  fonclion  de  grand  jury  national. 
-  M.  le  maréchal  Ciauzel  déplorait  que,  dans  notre  époque  de 
dérision  et  de  moquerie,  nulle  chose  ne  fût  restée  sacrée.  Les 
grandes  vénérations  populaires  s'effaçaient  une  à  une;  bientôt 
il  n'y  aurait  plus  parmi  nous  d'autel  devant  lequel  on  inclinerait 
ia  t£te. 

t  :  rl>éjà  la  lot  e11fr>méme,<»jootaif  l'orateur,  slmpose  mal  su  respect  da 
peuple,  désaccoutumé  qu'il  est  de  ce  pieux  sentiment.  Les  noms  les  plus 
saints  ne  lui  sont  plus  rien,  et  les  mots  d*hoDneor,  de  patrie  et  de 
•fibtttté»  qot  lai  fai^ent  battre  U  cosor  autrefois  »  U  trouvent  maintenant 
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•  Cest  qu'il  est  arrivé,  dan»  celte  lutte  des  partis  qui  dévore  la  France 
depuis  quarante  ans,  que  le  peuple  a  tu  traîner  aux  gémonies  ceuk>lA-qu*oii 
avait  coiirotincs  au  Capitole;  c'est  que,  durant  leii  premières  années  de  ce 
période  de  révolutions  ,  alors  que  les  partis  combattaient  pour  s*anéaDlir^ 
la  m^nie  ^ie  a  été  donnée  en  exemple,  tantôt  à  son  ampur  et  à  son  adrai« 
ration,  et  tantôt  à  sa  haine  et  à  son  mépris;  c*est  que,  depuis  quelque 
temps,  depuis  que  les  partis  aiment  mieux  s*arranger  que  se  battre,  il 
semble  convenu  de  dire  an  peuple  que  personne  n*a  fait  ni  très  mal,  ni 
très  bien ,  que  chacun  a  été  passablement  honnête  et  vertueux,  que  cba» 
con  a  eu  de  bonnes  raisons  pour  être  ce  qo*il  a  été  „  patriote  ou  émigré, 
soldat  de  la  republique  ou  chouan,  fidèle  ou  traître,  combattant  et  mou* 
rant  pour  ou  contre  son  pays.  • 

C'était  là  ua  malheur  dont  il  fallait  prévenir  les  progrès: 
dans  ce  but,  le  maréchal  Clauzel  votait  pour  la  proposition  de 
M.  Salverle ,  parce  qu'elle  consacrait  la  plus  nécessaire  des  re^ 
ligioDs ,  la  religion  et  le  respect  pour  les  devoirs  accomplis.  . 

Séiutce  du  25.  Plusieurs  objections  avaient  été  faites  contre 
la  proposition.  La  première  consistait  à  dire  que  les  concep- 
tions de  ce  genre  étaient  toujours  ridicules  dans  Texécation. 
Cette  vérité,  M.  Salvertene  la  niait  pas;  mais  il  rexplic^iiatt  en 
disant  : 

«Oui,  Messieurs,  les  grandes  choses,  les  grandes  oonceptioiis ,  sont 
ridicules  ou  subliines,  suivant  le  caractère,  suivant  les  sentiments  <)es 
piges.  Là  où  régnera  l'égoïsme,  le  goût  des  jouissances  matérielles,  où 
tout  est  dans  la  vie  individuelle,  là,  tous  ces  grands  mots  de  dévouemfnS 
et  d*amonr  de  Ja  patrie  semblent  des  chimères  absurdes.  Là  où  régnent  le 
dévouement  et  le  patriotisme,  l'amour  des  grandes  choses  et  les  grandes 
inspirations  sont  partagés  par  tous  les  hommes  dignes  de  Taidaliratioa  dé 
rb amanite.  (Très  bien!  très  bien!)  «  . 

On  avait  pensé  qu'une  si  grande  récompense  ne  devait  p,ajs  . 
être  accordée  trop  légèrement  ni  trop  vite.  Mais  il  semblait  à 
H*  Salverle  que  le  terme  de  cinq  ans  adopté  par  la  commissionr 
était  placé  justement  entre  l'oubli  et  l'ingratitude,  d'une  pairt^ 
et  de  l'autre ,  le  délire  de  l'enthousiasme.  Enfin ,  s'il  avait  mis 
Teioeption  aussi  près  du  principe ,  en  faveur  de  Foy  ;  de  Ma- 
nuel, de  Benjamin  Constant,  c*est  que  la  reconnaissance  na- 
tionale s'était  fait  entendre;  c'est  que  la  révolution  de  juillet 
avait  ses  droits,  qu'elle  avait  proclamé  ses  représentants, 
qu'elle  demandait  que  le  Panthéon  leur  fût  ouvert;  c'est  qu'en^ 
finies  promesses  réitérées  du  pouvoir  autorisaient  cette  e^qep- 
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tîoa.  L%'-^imétni  ltàhff%^%  èoolirnM  cette  4ernièr«  atsertieo  par 
dw  dfJtâîl?  qui  rçiponi^i^nt  ju$g^  «p?:  pr^wiers  jpar^  de  la  ré- 
tririotiee  de  juillet ,  et  dent  &  tirait  la  oonséquenee  qu'il  y  avait 
ici  ^^  çpg^gçm^ot  pfîs  par  1^  gouYçraeijgient,  wqnçl  il  fallait 
rester  fidèle. 

CepçpcUqt  Ifiïi  ^paçi^deroenU  ae  prea^aiç^t  fin  foul^j  ^nr  le  bu- 
reau du  président.  Après  AfM.  Viennet,  Vateut ,  Virey,  M.  Teste 
venait  encore  de  communiquer  un  QO^vepp  projet  ^^  4m(  arti- 
cles. La  Chambre  décida  aue  le  tout  serait  renvoyé  à  la  com 
mission. 

3  mars.  De  IVxamen  auquel  elle  se  livra  sur  ces  divers  amen* 
déments ,  il  résulta  qu'elle  persistait  à  borner  les  honneurs  du 
Panthéon  à  un  cénotaphe  et  à  une  statue  ;  à  conserver  le 
terme  de  cinq  ans  pouf  Padmisslon ,  avec  la  forme  ordinaire 
des  discussions  législatives ,  quant  au  mode  de  délibérer  et  de 
Voter;  à  rejeter  les  articles  transitoires  en  faveur  de  Foy,  Ma- 
nuel, Benjamin  Constant,  La  RocheFoucauld-Llancourt,  sauf 
après  le  vote  de  la  loi  à  proposer  ceux  qui  seraient  dans  les 
eondittôDn  |M«escrîtes;  et  eafin  qu'elle  ndeptaîft  l'aïaandftKiant 
(  (|e  ^,  Y^^Q^t)  n  qui  çirco|isç;f  iy^it  la  candidature  au  Pai^thépn 
h  pavtsr  du  l''  juillet  1788. 

S^^a^cç  ^K.  1Q{  Ce^tçpntrç  cette  dçrnièrQ  disposltiofi  cjue  8*<- 
lev«  d^aboMl  M.  Gaétan  de  La  Roehefiauea^ld  s  il  voulait  ttuir 
ensemble  Tancienne  et  la  jeune  France ,  et  croyait  que  le  Pan- 
théon ne  serait  ni  populaire  ni  national  si  Von  n'y  plaçait  pas 
Henri  IV et  Napoléon,  Bayard eoosme  Masséb^,  et  d'Àssas  aussi 
bien  que  Bisson.  D'un  autre  eAté,  M.  Vatout  faisait  sentir  tout 
rinèonvénient  qu41  y  aurait,  en  rementant  dans  nos  annales, 
à  changer  la  tribune  en  chaire  d'histoire  et  la  Chambre  eu  aca- 
démie, a  C'est  par  la  liberté ,  disalt41  en  terminant ,  e*esC  par 
sa  victoire  que  le  Panthéon  a  été  rendu  au  cult«  de  la  gloire 
et  de  la  veKu.  Honorons  donc  ses  nouveaux  autels.  » 

M.  de  Lameth ,  au  contraire ,  s*éf^onnalt  qu'on  proposât  d'em- 
prunter ail  paganisme  et  à  un  gouvernement  répubiieaia  dea 
institutions  destinées  ii  la  France  chrétienne  et  taenardiique. 
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I)  vepQiis«ait  ^ussi  la  propositioa  parce  que  la  manijiFf»  dont  la 
Chambre  devait  juger  serait  très  difficile  à  fixer. 

I^à,  en  effet ,  était  le  nœud  de  la  question,  et  pour  aiuai  dire, 
la  pierre  d'achoppemeat  de  cette  discussion ,  qui ,  à  peine  ou?- 
yerte,  ayait  provoqué  une  foule  d'épigrammes  ^  de  bons  mot», 
de  spirituelles  plaisanteries.  Elle  se  prolongea  au  milieu  de  ces 
accompagnements  peu  ordinaires  d'une  délibération  de  graves 
législateurs ,  et  eut  un  dénoûraent  tout-à-fait  inattendu ,  après 
des  orages  auxquels  la  Chambre  était  plus  accoutumée. 

Les  premiers  articles  du  projet  de  la  commission  avaient  été 
adop^s  avec  un  amendement  (  de  M.  Viennet)  qui  ne  rendait 
la  loi  d'admission  exécutoire  qu'après  le  vote  de  deux  législa- 
tures successives.  Venait  maintenant  l'artièle  exceptionnel  de 
M.  Salyerte ,  relatif  aux  quatre  morts  illustres  que  nous  avon^ 
nommés  plus  haut 

Rappelant  ce  qui  s'était  passé  aux  obsèques  de  Benjamin 
Goustant ,  M.  de  Corcelles  déclarait  que  ee  serait  mentir  au 
peuple  de  Paris ,  à  la  France  entière,  aux  promesses  du  gou- 
vernement, qtie  de  rejeter  la  proposition.  Mais  M.  Fulchiron 
s'inscrivait  en  faux  contre  cette  prétention  de  présenter  pne 
fraction  du  peuple  de  Paris  comme  le  peuple  français.  Aussi 
l'oiateur  niaitril  qu'un  engagement  eût  été  pris  avec  quelques 
Parisiens  etqa'ils  eussent  le  droit  d'en  réclamer  l'exécution. 

C'était  une  question  de  fait  sur  laquelle^l.  Odilon»Barrot, 
préfet  de  la  Seine  à  l'époque  des  funérailleAR  Benjamin  Cona- 
tanty  était  naturellement  appelé  à  (fûnner  son  témoignage.  11 
le  fit  d'une  manière  simple  et  digne,  au  milieu  des  bravos  et 
des  jieelamations  des  deux  extrémités,  et  la  majorité  paraissait 
disposée  à  céder  aux  puissantes  considérations  qu'il  avait  dé^ 
▼eloppëes  à  l'appui  de  la  proposition,  lorsque  deux  amende- 
ments, présentés  par  MM.  Clauzel  et  Bugeaud,  compliquèrent  le 
débat  et  fortifièrent  les  objections  qui  avaient  déterminé  la 
commission  à  écarter  l'article  transitoire.  -  ^s  • 

Aux  quatre  noms  désignés  par  M.  Sal verte,  le  maréclhal 
Gauiel  proposait  d'ajouter  celui  du  maréchal  Ney,  et  le  gâié^  . 
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rai  Bugeaud  ceux  de  plusieurs  illustres  géoëraux  de  la  repu* 
bliqne.  La  voie  ainsi  ouverte  aux  exceptious,  il  était  diflidle 
d'eu  fixer  le  terme  ;  M.  de  Lameth^  à  sou  tour,  demanda  place 
pour  Bailly,  Barnave,  Duport,  et  même  pour  le  fondateur  de 
rhospice  Beaujon. 

Ces  nouvelles  propositions  sont  des  articles  additionnels  et 
non  des  amendements,  disait  M.  Laffitte;  et  d'ailleurs,  ajoatait 
M.  Teste ,  il  n'était  pas  besoin  d'invoquer  la  Faveur  de  Texcep- 
tion  pour  des  citoyens  morts  depuis  si  long-temps,  puisqu'ils 
pouvaient  être  compris  dans  les  dispositions  générales  de  la  loi. 
On  demandait  donc  de  toutes  parts  k  voter  d'abord  sur  rarticle 
de  M.  Salverte  ;  mais  le  président  de  la  Chambre  persistait 
à  mettre  aux  voix  les  amendements.  Une  vive  discussion  s'en- 
gagea entre  lui  et  plusieurs  orifteurs  sur  la  manière  dont  la 
Chambre  devait  être  consultée.  Bientôt  les  propositions  les  plus 
diverses  partirent  de  tous  les  bancs,  et  les  embarras  qu'elles 
firent  naître  s'accrurent  encore  d'rncidents  sans  nombre,  de 
motions  désordonnées.  La  droite  et  la  gauche  demandaient  avec 
force  à  voter.  «II  n'y  a,s'écriail-on,que  M.  le  président  qui  s'y 
oppose.  »  Les  clameurs  redoublèrent  au  milieu  d'un  turaalie 
impossible  à  décrire.  Enfin,  épuisé  d'efforts,  de  gestes  et  de 
paroles ,  le  président  déclara  la  séance  levée  et  quitta  le 
fauteuil,  nonobstant  les  réclamations  véhémentes  des  mens* 
bres  qui  lui  contraient  le  droit  de  lever  la  séance  sans  avoir 
pris  l'avis  de  l'aHRublée. 

Une  foule  de  députés  protestèrent  contre  cette  conduite  en 
restant  à  leur  place  et  en  appelant  au  fauteuil  un  vice-prési- 
dent. Un  dernier  acte  d'omnipotence  mit  fin  è  cette  scène  qnî 
n'avait  peut-être  pas  encore  eu  sa  pareille  dans  les  fastes  par- 
lementaires. Des  garçons  de  salle  abaissèrent  les  lustres ,  étei- 
gnirent les  lumières,  et  force  fut  aux  députés  de  se  séparer. 
.  Séance  du  12.  Cet  incident  ne  pouvait  pas  manquer  d'avoir 
des  suites.  L'opposition ,  armée  du  règlement  qu'elle  préten- 
dait violé  dans  une  de  ses  prescriptions  essentielles,  ne  vou- 
lait  pas  qu*un  tel  précédent  s'établit  sans  réclamations.  Ce 
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fut  M.  Odilon-Barrot  qui  se  chargea  d^exposer  ses  griePs.  Il 
démontra /avec  une  grande  modéralion  de  paroles,  que  M.  le 
président  s'était  permis  de  leyer  la  séance  par  voie  de  police  , 
par  voie  de  correction  ,  sans  consulter  la  Chambre ,  au  mépris 
dejl'artiçle  15  du  règlement,  et  qu'ainsi  il  était  sorti  des  bornes 
de  ses  attributions., Or,  on  ne  pouvaitse  dissimuler  que,  si  des 
désordres  semblables  à  ceux  de  la  dernière  séance  se  prolon- 
geaient, ils  finiraient  par  porter  une  atteinte  grave  au  gouver- 
nement représentatif  lui-même.  Il  fallait  donc  une  réparation 
éclatante  à  la  Chambre ,  et  appeler  sur  qui  de  droit  la  respon- 
sabilité de  ces  désordres. 

Le  président  allégua  pour  sa  justification  que  toute  délibé- 
ration était  devenue  impossible  ;  que  cet  état  de  choses  devait 
cesser  :  il  u'avait  pas  pu  suspendre  la  séance ,  attendu  Theure 
avancée,  et  alors,  sur  la  demande  d'un  grand  nombre  des  mem- 
bres, il  s'était  décidé  à  la  lever,  ce  que  le  règlement  n'interdi- 
sait pas.  A  peine  ces  explications  étaient-elles  terminées,  que 
les  centres  réclamèrent  vivement  Tordre  du  jour.  M.  Garnicr- 
Pa^ès  roulait  au  moins  que  le  procès-verbal  portât  la  consta- 
tation d'un  fait,  c'est  que  la  séance  avait  été  levée  sans  que  le 
président  eût  consulté  l'assemblée.  Mais  Tordre  du  jour  invoqué 
de  nouveau  fut  mis  aux  voix  et  partagea  la  Chambre  en  deux 
fractions  presque  égales,  composées  des  centres,  d'un  côté  ;  et 
de  l'autre, de  la  gauche  et  de  la  droite,  qui  se  levèrent  en  masse 
à  hi  contre-épreuve.  Le  bureau  était  lui-même  indécis  :  il  eut 
hesoin  de  la  voix  du  président  pour  proclamer  que  Tordre  du 
jour  était  adopté. 

Séance  du  17.  La  Chambre  avait  toujours  à  se  prononcer  sur 
l'artîele  additionnel  de  M.  Salverte.  Cet  article  ramena  à  la 
tribune  plusieurs  orateurs  qui  votèrent  contre  la  proposition 
tout  entière  par  des  motifs  complètement  opposés.  Ainsi ,  la  loi 
sur  le  Panthéon ,  telle  que  la  Chambre  Tavail  faite,  n'était  plus 
la  loi  que  M.  Pages  aurait  désirée.  Il  aurait  voulu  surtout  que 
cette  discussion,  qui  rappelait  le  deuil  et  la  reconnaissance  de 
la  patrie,  ft'eùt  pas  souleyé  des  haines  qui  se  déguisent  en  bons 
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iDoto>  ^t  àefi  co)èr«9  «pYîeii^ef  qui  ^e  cai^h«ot  «out  U  ridicult. 
jiL'bilArité,  ooinpagoe  de  c^9.débaU,  ajout^it-U,  pouyait  faire 
çrpir^  à  VEurope  que  h  Chambre  qui  traite  aipsi  le«  iUuatra- 
tioo9  pationalea  et  les  iqaïuorlaUtéa  politiqueji  était  trop  déain- 
téresséç  daiu  la  question*  »  C^tte  épigramme  ^^cita  à  l'in^Dt 
même  nu  rira  généra). 

PiersévérAUt  dau^  sa  première  opposition  à  )«  loi  y  )tf,  de 
Laipetb  refusait  d'ailleurs  à  Benjamin  Conataut  loa  titres 
à  radmiç3ion  au  Pauthéou.  P'a^cord  ayec  rorat^ur,  plusieurs 
membres,  lorsqu'il  fut  enfin  question  de  voter  ^urFarticle, 
demandaient. la  division; mais  M.  Salverte, pour  ne  point  com- 
promettre des  noms  qu'il  proposait  d'hoporer,  des  noms  que 
dans  sa  pen3ée  environnait^  toute  la  vénération  na^onale,  re- 
tira sa  propo^ilion,  et  la  Chambre  en  rfssta  là. 

Un  projet  de  loi  qui  apparlient  encore  à  cettç  période  de  |a 
session ,  c'est  celui  que  M.  le  ministre  des  finances  avait  pré- 
senté le  6  mars  à  la  Chambre  des  députés ,  pour  «demander  un 
prédit  provisoire  ds  240  millions ,  afin  de  pourvqir  aux  services 
publics  pendant  le  deuxième  trimestre  de  )S33.  Cette  demande 
ae  justifiait  d'elle-même;  les  services  publics  n'étaient  assurés 
par  la  loi  du  16  décembre  dernier  que  jusqu'à  la  fin  de  mars. 
Or,  la  budget  ne  serait  pas  voté  à  cette  époqp^.  Aucune  difft* 
nult4  pe  pouvait  donc  s'élever  sur  ce  projet  de  loi ,  exempt  de 
toute  couleur  politique,  et  dont'le  vote  ne  devait  pas  être  dif*- 
féré.  Aussi  pa^sa-^t-^il  sans  dit^cussiop,  la  14  mars,  dans  la 
Chambre,  élective,  à  la  majorité  de  2$7  voix  contre  31;  et  le 
17,  dans  la  Chambre  des  pairs,  où  76  votants  aur  7$  lui  donnè- 
rept  laur  suffrage. 

S'il  y  avait  urgence  pour  le  vote  des  nouya^ux  douxièmea 
prpviaoirea,  on  peut  dire,  eu  égard  à  la  graudp  pénurie  à^ 
graine  daP«  plusieurs  localités  du  midi ,  qu'il,  y  avait  péril  en  U 
demeura  relativement  au  pr<^et  de  loi  sur  les  céréales ,  dont  U 
présentation  à  la  Chambre  das  dépotés  datait  déjà  du  17  oar 
tobre  1831. 

La  législation  sur  le  commerce  des  grains  était  praaque  lovl 
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«otiçf*  cimtçi»ii^  49D9  \ei$  U>i%  du  t6  juiitet  t9tQ  ^t  4u  ^i^UIet 
iStt.  QçUç  légUlatipn,  acçq^^Q  d?  p^r limité  et  d'irpprévoy^iic», 
%mt  ^citf^  d^  npmbreu^eA  et  coq^topte^  ré.çlam9tion»  ^uxr 
qqellea  k  |lO^Yç^lp  prqjetdeloi,  eonçv  d«D$  ^p  eaprit  éclairé  et 
libéral,  était  destiné  k  ^airç  droit.  A  cet  effet ,  V  U  auppriiqait 
le»  prolilbitiooa  ft  len  remplaçait  par  des  droits  gradi^éa;  9°  il 
mtrd^ait  à  deui;  grandes  divi^ioAa  le  morcelleoieoit  et  Ten* 
ckeTêtrement  dea  régioM  territgnale^  créées  eï\  1919  et  en 
\^ii  i  3^  il  8i|))atiti|ait  auui  Qiercyriale^  la  taif;e  du  pri^  du  pain^ 
f^  dana  les  temps  de  cherté,  \\  aboUsaf^t  la  a^rtal(e  perçue  sur 
ls8  arrirage^  par  aaiires  éirasgers, 

lift  haae  de  Taacîeqpe  légisIatJQa  était  rinterdictiqn  absolife 
<i^  ^importation  ou  de  Ve^portatiqq,  dan^  certaia^  cas  de  baisse 
oade  )i4iisse,. déclarés  excessifs  çt  préjudiciables  aux  produc- 
IHUrs  Qi}  aux  consommateurs  par  les  Chambres  de  1819  et  de 
1831,  n  résultait  de  ce  système  que  si,  peudaut  qu'uu  uégo- 
çifmt autorisé  parla  bav)$se  légale  sur  le  marché  français  allait 
chercher  daf  grains  étrangers  t  une  baisse  réelle  ou  factice 
«rait  Ueu  aor  le  mémç  marché,  '\\  se  voyait  interdire  à  son  re- 
ta«r  lu  faculté  d'importation.  Eut-il  offert  d'acquitter  les  droits 
ffptréç  l<ça  plus  QfiéreuXt  la  prohibition  éuit  inflexible;  il 
aupqqait  a9A  affaire,  et  le  pays,  qui  ayait  peut-être  toujours 
heff^îa  4'^tr§  leçppni ,  ne  le  serait  pas  eu  temps  opportun. 
YoiU  les  <^WQef  fuipeiises ,  \qi\k  les  vices  incontestables  qu  il 
Mlait  corriger  :  n'est  à  quoi  réussissais  ^^  bjen  le  système  d^ 
içiaiftèret  ^^  supprimant  toutes  mesures  prohibitives,  soit  à 
TimportatiOR  aoit  à  l'exportation ,  et  en  les  remplaçant  par 
un  t^if  çpqveif^blement  gradM  i ur  le  véritable  pri:|  dea  céf 
v4alea. 

{a  pensée  fo^idamfsntale  du  projet  ministériel  fut  maintenue 
par  Ui  commUsion  des  députés.  Mais  çur  presqpe  tous  les  au<r 
trea  poii^ta  »  principalement  sur  1^  graduation  et  les  chiffres  dii 
tjuif  p|K>tectaur  de^  céréales  françaises ,  et  sur  la  division  de 
la  eirconférence  du  royaume,  la  commission  ayait  établi  des 
^apofôtîoDa  tontes  différentes. 
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5  mars.  Ses  motifs  furent  exposés  à  la  Chambre  par  M.  Charles 

Dupiti,dans  un  travail  riche  de  faits  intéressants  et  variés,  oà 

la  matière  des  subsistances  en  général  était  traitée  avec  les 

développements  les  plus  étendus,  mais  dont  les  conclusions  oe 

, parurent  pas  également  admissibles  à  tout  le  monde. 

Séances  du  22  et  du  23.  Dans  la  Chambre  même ,  ces  conclu- 
iîons  furent  combattues  par  plusieurs  membres  avec  une  grande 
vigueur  de  logique.  De  tous  les  produits,  disait-on ,  le  blé  est  le 
dernier  qui  devrait  être  soumis  à  un  impôt.  Eh  bienM  cet  impôt 
existe ,  non  au  profit  de  TElat ,  maïs  au  profit  de  certains  produc- 
teurs... Si  le  mot  prohibition  est  déjà  absurde  dans  un  code  de 
douanes,  ne  devient-il  pas  odieux  quand  il  porte  sur  des  objets 
de  première  nécessité?  Aussi  Tavail-on  vu  avec  satisfaction  raye, 
et  rayé  pour  toujours,  par  le  nouveau  projet  de  loi.  C'était  une 
conquête  qu'il  fallait  saisir  et  conserver  en  repoussant  les  amen- 
dements de  la  commission,  qui  équivalaient  à  une  quasi-prohibi- 
tion par  l'élévation  des  tarifs ,  la  variation  et  Téloignement  des 
marchés  régulateurs.  (  MM.  de  Rëmusat  et  de  Laborde.  ) 

Ces  amendements  paraissaient  à  d'autres  membres  combinés 
pour  produire  les  plus  heureux  effets  (  MM.  Pataille  et  Roof }. 
Au  contraire  M.  Reynard,  député  de  Marseille,  Tune  des  Tilles 
qui  souffraient  le  plus  en  ce  moment  des  circonstances  cala- 
miteusesdont  M.  d'Argout  venait  encore  d'entretenir  la  Cham- 
bre ,  s'attachait  à  faire  prévaloir  le  projet  du  gouvernemeot, 
comme  beaucoup  plus  favorable  à  la  liberté  du  commerce. 

Toutefois,  ce  ne  fut  ni  sur  ce  projet  ni  sur  celui  de  la  com- 
mission que  la  discussion  s'engagea  d'abord ,  mais  sur  une 
proposition  présentée  par  M.  Laurence,  suivant  cette  pensée 
de  quelques  orateurs  qu'il  était  plus  sage  et  plus  avantageux 
de  ne  pas  régler  définitivement  dès  aujourd'hui  le  régi^ne  des 
céréales.  C'était  un  moyen  terme ,  une  voie  de  conciliation 
entre  les  diverses  opinions  répandues  confusément  sur  tous 
les  bancs  de  l'assemblée.  La  proposition,  renvoyée  à  la  com- 
mission malgré  les  efforts  de  M.  d'Argoui  pour  réfuter  la  né- 
cessité d'une  loi  provisoire,  reçut  une  rédaction  nouvelle,  qui 
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consacrait  en  prÎDcipe  TabolilioD  delà  prohibition  absolue  des 
^raioa  et  établissait  ju8qu*aa  l^**  juiHet  1833  une  échelle  de 
droits  d'eulrée  qui  serait  révisée  après  la  récolle,  de  1832. 

Séance  du  29  et  du  30.  Il  y  eut  eocore,  avant  que  la  Chapqbre 
allât  arux  voix,  deux  jours  de  délibération  assez  embarrassée , 
pendant  lesquels  les  partisans  de  la  plus  grande  liberté  possi- 
ble du  commerce  des  céréales,  M.  d'Argoutà  leur  tête,  se  pro- 
noncèrent pour  le  projet  ministériel  ;  tandis  que  la  proposi- 
tion de  M.  Laurence  ralliait  en  sa  faveur  ceux  qui  étaient 
frappés  avant  tout  de  la  nécessité  de  garantir  la  prospérité  de 
rindustrie  agricole  par  des  tarifs  fortement  protecteurs. 

Nou#  ne  pourrious  ,  sans  nous  répéter  et  sans  sortir  des 
justes  bornes  d'une  analyse  où  manquerait  d'ailleurs  tout  in- 
térêt historique  ,  nous  étendre  sur  les  ai'guments  qui  furent 
produits  de  part  et  d*autre.  Il  en  est  un  toutefois  auquel  il 
faut  s'arrêter ,  parce  que  son  à-propos  le  rendait  de  nature 
à  produire  une  profonde  impression. 

•  Voua  savez  toun,  Measieura,  dît  M.  Thouvenel ,  que  le  choléra-nior- 
hus  vieut  de  ae  maniffister;  U  a  atteint  pi  uaieura  liabitantade  Paris;  mais, 
ce  quf  peut-^ire  vous  ignorez,  c'est  quM  attaque  priiiclpalement,  je  pour- 
rais dite  presque  exclusivement,  les  hommes  qui  ont  subi  les  infiuencei 
d'une  mauvaise  aiimeniaiion;  les  liomm^-s  pauvres,  mal  nourris,  qui  sont 
lourmeniés  par  des  inqiûctudes.  £h  hieii  !  Meiijiieurs,  la  loi  qui  nous  occupe 
doit,  si  vous  jMirveuez  à  la  faire  dans  Tinrét^i  de  riiumanité,  avoir  pour 
résultat  de  faire  hais<(er  le  prix  des  ccrcaifs,  de  mettre  le  prix  du  pain 
plus  i  la  portée  des  familles  indigentes,  et  de  calmer  leurs  plus  fortes  in- 
qniétades;  par  conséquent  c'est  une  loi  sanitaire;  c'est,  de  plus,  une  loi 
polMÎqiie  et  de  liberté  commerciale  sur  laquelle  on  ne  saurait  trop  s'é- 
clairer. • 

Après  ce  discours  commença  la  discussion  des  articles  ; 
discussion  sotivent  hérissée  de  calculs  arides  et  de  détails  fas- 
tidieux, quelquefois  bruyante  et  voisine  de  la  confusion,  com- 
pliquée encore  par  une  foule  de  sous-amendements  oùJes  in- 
térêts des  producteurs,  des  consommateurs,  des  propriétaires 
et  deè  commerçans  se  montrèrent  en  opposition,  et  qui  four- 
nît à  M.  le  ministre  du  commerce  plus  d'une  occasion  de 
faire  remarquer  la  sage  hardiesse  de  ses  principes ,  la  lucidité 
et  la  force  de  ton  argumentation. 
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Séance  dn  31.  Quoi  qu'il  en  ftoit,  les  articles  Aitent  ^fëtqttè  ! 
tous  adoptés  j  souyent,  il  est  vrai ,  à  une  msgorité  très  faible  ^ 
mais  au  scrutin  secret,  la  loi  obtint  1218  suffrages  int  242 
Toteé. 

Cette  loi,  telle  que  venait  de  la  faire  une  majorité  fofmëé  dèl 
éléments  les  plus  opposés  pris  dans  tous  les  i^angè  de  là  Chaiâ>> 
bre,  ne  répondait  point  àut  Vues  du  gouvernement,  dans  Sà 
disposition  la  plus  essentielle,  la  fixation  du  tarif.  Néanmoini, 
comme  elle  était  extrêmement  nécessaire ,  M.  d'Ai^ut ,  en  li 
portant  le  4  avril  à  la  Chambré  des  pairs ,  n'hésita  point  à  en 
proposer  Tadoption  pute  et  simple. 

La  commission  de  la  Chambre  des  pair»  prit  àUssl  en  eottsi- 
dération  les  cirt;t)nstances  difficiles  du  pay^.  Elle  pensait  d'ait* 
leurs  que  la  loi  ne  pouvait  avoir  en  ce  moment  d^inconvéniente 
graves  ;  elle  avait  eu  ménie  temt>s  llntîme  conviction  que  là 
révisfen,  annoncée  pour  les  tarifs  après  la  fécôltè  dé  cette 
andëe,  porterait  aussi  sur  la  loi  tout  entière,  sans  en  eiceplet 
le  principe  même  de  rabolitioa  des  prohibitions.  Bn  consé- 
quence ,  le  rapporteur  de  la  eommisslou,  M.  le  baron  Cuyiér , 
demandait  dans  la  séance  du  10,  une  prompte  résolntion.  ËUt 
ne  se  fit  point  attendre  t  dès  lé  lendemain  laChambre,  au  nombre 
de  83  yataatt  ^  admit  la  loi  ^  aané  diseusskm  ^  «t  à  rwsaaimiltf» 
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IirrasSon  da  cboléra  -  morbus.  —  Troubles  dans  t^arîs.  —  Chambre  des 
dépotés  :  loi  relative  à  la  navigation  do  Bbio.  -^  Loi  sur  (a  pécbe  dt 
k  moroe.  —  Loi  sur  la  pécbe  de  la  balelaei  —  ïfoliveaa  crédit  6xt^àor- 
dioaire  pour  dépenses  secrètes^  —  Lçi  qui  remet  en  vigaenr  l'artiole  i4 
de  la  loi  mnnicipale.  —  Loi  relative  aux  étrangers  réfugiés  en  France* 
^Lois  qui  accordent  des  crédits  extraordinaires  pour  secours  anx 
étranger^  réfugiés.  —  Loi  relative  à  1^  retnise  des  droits  du  sceau.  — 
Loi  ^i  a«lorite  Têxécutioti  d'un  oanël  laléral  &  la  Garonite^  «^  Nou- 
veau crédit  ponr  meiurM  saniiaires  contre  le  chQléra*inorbiia«^-Biidget 
des  recettes  pour  i83a. 

Ce  fléau  impitoyable ,  mystérietix ,  foudroyatit ,  auquel  11 
parait  ^ue  toutes  les  régions  de  la  terre  doÎTent^Tutie  après 
l'autre,  payer  uq  fatal  tribut;  cette  maladie  qui ,  suiratit  Tet- 
pression  énergique  d'un  célèbre  médecin,  commeuce  par  où  les 
autres  fitiissent,  par  la  mort ,  le  choléra  sévissait  depuis  le  22 
mars  dans  Paris.  De  quel  lieu  et  comment  il  était  Tenu  envabir 
ainsi  tout  d'abord  la  capitale,  san^  qu'il  semblât  avoir  attaqué 
aQparavaut  ni  &es  envirotis,  ni  les  départements,  personne 
ne  le  savait.  Le  seul  fait,  Hialheureusement  trop  indubitable, 
c'était  son  existence;  et  bietitdt,  partant  de  Paria  comme 
d'an  foyer  d'infection,  il  allait  se  propager  au  loin  pour  déci- 
mer les  habitants  de  nos  villes  et  de  nos  campagnes. 

Dès  les  premières  atteintes  du  mal ,  toutes  les  mesures  fu- 
rent prises  pour  en  atténuer  les  effets.  Dans  tous  les  rangd  de 
la  population,  les  exemples  de  dévouement  et  de  générosité  se 
maltiplièrent  en  raison  de  la  grayité  des  circonstàndea.  Plus 
eiposés  que  le  soldat  sur  tiu  champ  de  bataille  et  non  moins 
intrépides ,  les  médecins  se  prodiguèrent  pour  tous,  avec  une 
eonstanee  ,  une  sollicitude ,  un  courage  qui  montrèrent  leur 
profession  sous  les  couleurs  les  plus  honorables.  Souscriptions 
TOloatalréd  eu  nature  et  eu  argent,  distributions  gratuites  de$ 
Boyetts  préservatifs  co&tre  le  choMrà,  applicàiioti  prompte 
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et  facile  des  medicaineDts  nécessaires,  la  bienFaisance  publique 
pourTUt  à  tout  et  prouva  que  les  grands  sacrifices  accompa- 
gneot  ordinairement  les  grandes  calamités.  De  son  côté^l'admi- 
nistration  prise  à  Timproviste  déployait  un  zèle  et  une  activité 
dignes  de  tout  éloge.  Le  service  aes  hôpitaux  Fut  organisé 
avec  uoe  habileté  el  une  vigilance  admirables.  Quatre  bureaux, 
composés  des  médecins  ,  chirurgiens  et  pharmaciens  de  cha- 
que quartier ,  à  tour  de  rôle,  et  fournis  de  tous  les  objets  qui 
^pouvaient  servir  au  traitement  des  cholériques,  furent  établis 
dans  chacun  des  douze  arrondissements  de  Paris.  Dès  lors  ,  et 
c'élait  le  plus  important  ,  il 'fut  permis  aux  pauvres  comme 
aux  riches  de  recevoir  ,  à  tout  instant  du  jour  et  de  la  nuit, 
les  secours  les  plus  efficaces ,  avec  une  promptitude  égale  à 
celle  de  Tirruption  du  choléra. 

Tant  de  précauOoos,  inspirées  par  la  sagesse  et  Texpé- 
rience  des  administrateurs  et /des  hommes  de  l'art,  annon<* 
çaieot  toute  l'intensité  du  mal.  Toutefois  Paris,  au  premier 
moment,  ne  parut  nullement  s'en  ioquiéter.  La  fête  de  la  mi- 
caiéme  n'en  fut  |>a^  célébrée  avec  moins  d'abandon  et  de 
folle  joie  que  de  coutume.  Les'  théâtres  virent  la  même  af- 
fluence  de  spectateurs.  Et,  lorsque  les  progrès  de  l'épidémie 
eurent  remplacé  la  sécurité  par  la  crainte  dans  beaucoup 
d'esprits,  les  classes  ignorantes  et  nécessiteuses,  celles  même 
que  le  choléra  ravageait  avec  le  plus  d'inclémence  ,  s'obsti- 
naient toujours  à  en  nier  la  réalité.  Aveuglement  funeste  qui 
eut  pour  effet  d'augmenter  le  nombre  des  victimes  et  d'en- 
tramer  le  peuple  à  des  excès  de  la  nature  la  plus  déplorable. 
Ils  commencèrent ,  le  1^^  avril,  par  des  rassemblements  de 
chiffonoiers.  Ces  hommes  se  crurent  lésés  sans  nécessité  dans 
leur  humble  industrie  par  les  mesures  d'assainissement  et  de 
propretéque  l'autorité  avait  prescrites.  Ils  s'opposèrent  à  l'en- 
lèvement des  immondices  ^  ils  chassèrent  les  balayeurs,  atta- 
quèrent et  mirent  en  pièces  plusieurs  des  voitures  nouvelles 
destinées  à  rendre  plus  facile  et  plus  prompt  le  nettoiement 
des  rues.  U  suivit  de  là  que,  "pendant  deux  ou  trois  joura  et 
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dftns  l'inslantoùcet^tat  de  choses  devait  avoir  le  fdus  d'in- 
coDvéftieDls  i  la  VtUe  resta  encombrée  de  «débris  hideux  et 
de. matières  faDgeoses.  Ces  violences . furent  réprimées  par 
la  force  publique;  mais  l'agitalioa  à  laquelle  le  trouble  et 
ranftîété  disposaient  généralement  les  esprits  ne  fit  que  chain- 
ger  d'objet  et. devint  une  source  de  inalheurs  et  de  regrets 
encore  plus  grands^ 

•  Des  bruits  absurdes ,  des  fables  ridicules  se  répandirent 
tout  à  coup  dans  la  foule.  Selon  ces  bruits ,  des  hommes  in- 
fâmes avaient  formé  le  projet  de  jeter  des  substances  véné- 
neuses sur  les  étaux  des  bouchers ,  dans  les  brocs  des  mar- 
chands de  vin,  dans  les  vases  des  laitières  et  jusque  dans  les 
seaux  des  porteurs  d'eau.  Accueillis  par  la  peur ,  grossis  {>ar 
la  sottise,  ces  bruits  ^  qui  avatent  aussi  reçu  une  sorte  de  con- 
firmation officielle  d'une  proclamation  du  préfet  de  police, 
se  propagèrent  avec  d'autant  plus  de  facilité  que  le  choléra 
et  le  poison  se  révèlent  par  les  mêmes  symptômes.  Aussitôt 
le  peuple  crut  à  un  vaste  complot  d'empoisonnement.  Égaré 
par  ceite  sinistre  préoccupation,  il  ne  connut  plus  de  bornes, 
m  dans  sa  méfiance,  ni  dans  sa  colère ,  et  Paris  eut  la  dou- 
leur de  voir  quelques  infortunés ,  qu'une  fatale  méprise  avait 
livrés  aux  soupçons  de  la  multitude,  périr  victimes  de  sa 
Aireur.  « 

Cette  croyance  aveugle  aux  empoisonnements  tomba  bien^ 
tôt  d'elle-même  devant  lés  vérifications  et  les  enquêtes  saas 
nombre  ordonnées  par  raûtorîté.  Mais  le  coup  était  porté  ;  et 
si  l'ordre  se  rétablit  dans  Paris ,  toute  activité  y  fut  comme 
suspendue,  les  transactions  commerciales  se  trouvèrent  4^ 
noaveaii  paralysées ,  le  choléra  fit  des  progrès  eff rayaj^^ ,.  la 
peur  du  tnal ,  aussi  ^neurtrière  que  Icn^al  lui-même,  a'en^piaira 
des  plus  fermes  courages,  et  les  étrangers  se  hâtèrent  de  fuir 
une- ville  en  proie  à  la  terreur  ,*  à  la  désolation  et  à  la  mort., 

Qtte  ce  soit  chez  les  députés  ce  besoin  de  ^'éloigner  du 
ceatre  de  la  contagM^a,  que  ce  soit  1^. désir  de  fDettre.fin  aux 
fojlgues  d'une  session  qui  duvajit  c^uis  huit  mois,  tQU jour i 

jHii.hist.  four  iii2.  10  ' 
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•a^mI  ic\ne  lie^tfAtaUt  dfe  lA  Chambre  élêoti?eiDârchèrêntdéi 
ce  ttioment  ter»  iMr  terme  ATec  une  rapidité  iDâecoinumée. 
Là  oofit eiitiote  eottclue  à  Mtyetiée  le  18  tnàrt  iSftl  entre 
tous  leêÉlaU  baignés  par  le  Ahir»  (roj.  VAppénikt)^  renfermait 
dés  dîspositidiis  téhdaot  à  éublir  une  jùridietion  spéciale  st 
ttHe  pénalité  ponr  l'exécution  du  règlènaent  relatif  à  la  ntfi- 
gation  de  ce  fleuve.  Ces  deux  ordres  de  dispositions^  dérogsSM 
au  d^oit  oommiin  de  la  France  et  devant  en  conséquence  iirc 
soumis  à  la  sanction  législative»  formaient  la  matière  d'on 
projet  de  loi  présehté  le  6  mars  à  la  Chambré  des  dépatfa 
par  M;  le  garde  des  sceaux; 

La  commission  chargée  de  l'examen  de  ce  projet  dédih 
le  2%,  par  l'organe  de  son  rapporteur ,  M.  Gillon,  qu'il  lai  pa- 
raissait ,  avec  les  rares  eorreètions  qu'dle  avait  fsitM  âi 
texte,  mériter  l'approbation  de  la  Chambre.  La  loi  était  «^ 
'  gênte  \  elle  affranchissait  la  navigation  du  Rhin  de  set  «i^ 
cieuneé  entraves  \  aucune  difficulté  sérieuse  ne  pouvait  s'étevèr 
cbntre  son  adoption ,  et  les  amendements  de  la  eommissios, 
ainsi  que  le  fit  observer  le  rapporteur  >  n'étaient  que  des  axh 
tlifications  légères  qui  n'exigeaiMt  qu'uif  scrutin.  Ottvtrt  It 
6  avril  ;  il  donna  pdur  résultat  330  boules  blanches  et  li 
noires.  • 

Le  même  joury  la  Chambre  adoptait  an  projet  de  loi  sar  h 
pèche  de  la  morue  qui  lui  avait  été  apporté  par  M.  le  miiiîfbe 
tib  .commerce  dès  le  20  août  183t.  Il  embraésalt  alors  deé  di** 
positions  relativeé  à  la  pèche  de  la  baliiitte  que  la  Chambre 
depuis  jugea  à  propbs  d'en  séparer  peur  en  faire  un  prsj«i 
de  Ibt  distinct.  Néanmoins  une  Simule  commission  avait  été 
iiommée  pour  exaitliner  l'ensemble  de  <ees  ditpôsitieai  ^ 
âvéit  hit  Son  rapport  le  11  mars^  par  l'oi^na  de  MftBafthf 
pè^é;  •  ^ 

Lë^  projet  du  geuvernéinehi  prééetitait  deux  innevâtieM 
gi^irei  au  éyétème  abhltel  des  encourageinenle  (iour  lés  pè«he< 
iMrltinjeé  i  V  supprétfèion  complète  pour  tscHe  de  la  moiHe 
^  lA  f  èimè  â*exportâii»ii  de  France  ftax  MHjà^)  ^  réJ^ 
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tion  géoérald  des  primes  pour  celle  de  la  baleîlie,  et  «up^ 
pressioa  de  la  prime  de  retour  aux  ex)>éditiQaa'pùur  la  péehe 
daiiord. 

Oêe  inpoTations  éproilTèrent  une  résistance  uoauiaie  de  lu 
part  de  la  coiômiasioD*  Dans  son  opinion  ê)les  éloignaienl  dU 
principal  bikt  des  encouragemenle  aux  pèches  Aaritinies  ^  à 
isToir  Is  meittlicn ,  et ,  au  besoib,  Tacdroisselnent  des  tnarios 
ftançéis  ^  en  on  mot ,  récononie  reoherehée  dans  la  dépense 
fiés  primes  affectait  notre  fiuissanee  navale,  abtre  eoiùineri^ 
tttérieur ,  le  déTcIoppement  de  la  riobesse  et  de  rindUstrié 
Bttionales  et  la  prospérité  de  nos  colonies.  Effrayée  de  ces 
ÎBceaTénients ,  la  conunission  proposait  de  noiBbl>e«ses  modi- 
fications au  projet  ministériel ,  el  croyait,  aii  moyen  d'un  sys* 
tème  nieux  combiné,  avoir  atteint  une  économie  au  moins 
égale,  sans  compromettre  aucun  des  grands  intérêts  de  la  éo* 
ciëté.-   . 

15  mars.  M.  le  ministre  du  commerce  et  des  traVAux  pnblicf 
cooleata  avec  force  toutes  ces  assertions,  et  avant  tout  cette 
eoasidération  babilement  développée  par  M.  4eslay,  que  les 
frittèa  avaient  été  créées  pour  former  d'habiles  marina,  en 
?ae  de  la  défense  du  paya ,  et  non  pour  la  protection  d'une  în« 
ééstrie  |»articulière«  Le  ministre  ajouta  que  notre  système  de 
prîmea,  avec  sa  tendance  à  toujours  augmenter,  finirait  pai"  dé* 
vorer  les  finances  de  l'État.  Mais  il  fut  combattu  par  M.  Du-^  * 
pouy  et  par  le  rapporteur  dans  une  discussion  approfondie  sur 
laquelle  noiis  passons  rapidenlent  pour  ne  pas  égarer  le  leetétir 
dana  «ui  dédale  de  faits  et  de  calculs  qui  sbrtent  de  notre 
cadre. 

Au  total,  la  seule  controverse  <)uî  existât  réellement  était 
«dle-ci  :  la  Oominission  désirait,  maintenir  une  prime  de^réex*- 
pdHatioti  de  morues  àùt  colonies ,  en  la  réduisant  à^dO  franea 
par  un  dééroissémènt  de  1  franb  d'année  en  année }  le  gouver^ 
aemeut,  au  contraire,  voulait  supprimer  ebtièremeat  lea  pri- 
nkëi«  Il  éenseutlltiit,  disait  M.  d'Àrgdut,  à  en  «ceonier  «né 
trta  fUble  peui^  to*  iréi»«|^eiiatiiettl  «M  eol0«ies  >  tkmxM  moriHt 
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de  transaoiioD^  de  conciliation,  autant,  toutefois,  que  les 
morues  auraient  une  valeur  yéritable. 

6  ai^ril.  Entre  ces  deux  propositions,  la  discussion  des  arti- 
'  clés  en  fit  surgir  une  troisième   qui  obtint  Tassentimeat  de  la 

Chambre;  elle  n'établissait  qu'une  prim'e  fixe  de  30  fr.,  sans 
progression  décroissante,  par  quintal  métrique,  sur  les  morues 
sèches  transportées  de  France*aux  colonies,  et  une  de  24  francs 
sur  celles  qui  seraient  transportées  directement  des  îles  de 
Terre-Neuve,  de  Saint-Pierre  et  Miquelon.  Ce  débat  vidé,  là 
Chambre,  dans  le  reste  de  la  délibération,  se  prononça  tantôt 
pour  les  amendements  de  la  commission ,  tantôt  pour  les  arti- 
cles du  goQvetnement ,  et  adopta  la  loi,  au  scrutin  secret,  à 
une  majorité  considérable  (20^  voix  contre  29). 

7  offriL  La  loi  sur  la  péché  de  la  baleine  ne  pouvait  amener 
qu'une  discussion  analogue  à  celle  qui  venait  d'avoir  lieu, 
aussi  nous  suffîra-t-il  de  rapporter  ici  le  résultat  du  scrutin  , 
qui  donna  240  suffrages  en  faveur  de  cette  loi,  sur  253  vo- 
tants. 

Il  résultait  de  ces  derniers  scrutins  qu'une  foule  de  mem- 
bres avaient  cessé  de  se  rendre  à  leur  poste,  et,  dans  Tétai  des 
choses,  il  était  facile da>prévoir  qu'avant  peu  l'assemblée  ne 
serait  plus  en  nombre  pour  délibérer.  Cependant  plusieut*s 
lois  d'une  urgence  signalée  attendaient  une  résolution  législa- 
*tive,  et  comme  la  Chambre  avait  hàle  d'en  finir,  elle  décida 
qu'elle  siégerait  le  dimanche  8  avril.  ' 

I>eux  projets  de  loi,  qui  avaient  été  présentés  le  29  mars  par. 
M.  le  président  du  conseil ,  furent  discutés  et  volés  dans  cette 
séance.  Par  le  premier,  il  était  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur 
um  nouveau  crédit  extraordinaire  de  1,600,000  frapcs  pour  <lé- 
penses  secrètes;  le  second  autorisait  le  gouvernement  k  si|s-^ 
pendre  pendant  un  an  l'élection  de  certains,  conseils  munici- 
paux eonformément  à  l'artiple  54  de  la  loi  du  21  mars  1831. 

P^ur  justifier  celle  deoiande  de  fonds  secrçtU , . M.  Casimir 
Pérîer.  avait  dit  qu'il  ne  fallait  pas  laisser, le  gouvernement 
(Mf^^Miffvu.de  tout  moyen  discret  d'iA&uegç^  ah  o^u  des  en^ 
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▼âfaissecneot»  que  les  opîaions  cherchaient  à  ezereer  sur  son 
autorité.  La  commission  des  députés  entra  complètement  dan^ 
ces  motifs  et  proposa  à  runankÉiité  (&  avril  )  d'accorder  le  cré- 
dk.  Mais,  bien  qu'aucune  voix  ne  se  fàt- élevée,  le  S.y  pour 
cembantre  ces-eonoinsions,  ii  ne  s'entrotiva  pas  moins  3& 
boules  noires  dans  Turne  <|in  donna  d'ailleurs  1&4  votes  pevr 
la  loi. 

Si  le scrutinsuivant réirélaun moins jgfrand AOinferedAppo»- 
ecaCs  au  seeond  pr6jeC- de  loi ^  ea. revanche  il  fui  précédé 
d'une  discussion  très  vive.  Ce  n'est  pas  que  ce  projet  eàt  soilr 
levé  aucune  ob^ecûon  sérieuse  dans  le' sein 'de  la  commisaion 
chargée  de  l'examuier.  A  ses  yeut ,  comme  àêeuxdu  mioialèi>9, 
la  faculté  laissée  au  gouvernement  de  snspeadre  Ué  élaelîeas 
municipales  dans  certaines  communes,  reconni^e  généitdejttent 
nécessaire  il  y  a  un  an,  était  aujourd'hui  plus  ia4ispensable 
encore. 

«  Il  sertît  en  effet  difficile  d'espérer,  disait  le  rapporteur  (If.  Éâemie^, 
des  élections  libres. et  iodépendaiitea  dans  des  Ueuj^.pù  la  vioUocs  améie 
brave  Tautorilé  des  lois ,  et  où  Texercicè  des  droits  les  plus  sacrés  est  corn- 
'primé  par  la  menace.  Ce  serait  d*aîlkars  désarmer  le  gotlverttéineot' ée 
toéa  ses  laoyeits  delorœet  de  surveRlafMe  <)u^.deie  cood^in^r  àreof- 
"Toir  comme  auxiliaires  des  enoemis  déclarés;  ce  serait  perpétuer  l'eSprit 
detéhellion  que  dé  l'exi^oser  à  placer  Taction  municipale  cunW  les  Ifaàills 
des Saoteors  OIS  des  ooaipUMs  delà r^ypUe^a  ; 

Toutefois  la  loi  proposée  était  une  loi  d'exception ,  et,  à  ce 
tître,  M.  Aragô  la  repoussait,  p^i-jceqùç^^ôrsqn'ony'éW^nf^ 
sur  ce  terraiBf  o»  ne  sait  plus  s'arrêter;  parce  q^i^'^I^Faignait 
que  le  gouvéftieméqt  n'exerçât  ïe  tfotrTôau  poiTvdl)**iHimîté 
qii*il  demandait,: avetfpassictt,  avec. peu  de  prudeocej^en  s'en 
rapportant  sans  examen  S  ses  agents,  dans  les  déparléméttls. 
Cette  réflexion  était  justifiée  dans  Fesprit  de  M.  Ara^^o  par  |« 
^anl^re  dont  le  miaistère' avait  usé  dans  plusieurs'en'ffroît^,  et 
Dotamment  à  Perpignan,  du  droit  de  liç/anoîev les  gardes  nar 
tionales. 

Le  fpooverneineiit;  répliquai  t-'On  ,4i£ait  usage  de  sa  préroga- 
tive ;.îl  Ta  faît  avec  la  plus  grande  modération,  et  senlemetit 
lorsque  l'intérêt  public  lui  a  commandé  ou  de^dissoudre  les 


Digitized  by  VjOOQI^ 


160  IIMT6IRS  DE  BRANCE.  (IIIIO 

gÊLtàê»  natioftmlêt  ou  cVajoamer  Tclftotioa  â««  coAteik  ' 
pâttx .  (  MML  d'Àrgout  et  fiarth^.  ) 

M.  Mattguin  ae  atait  pas  que,  d'après  Té^t-du  pays^  il  ne 
pèt  étpe  mile  de  tuspendre  les  libertés  municipales  daos  c«r- 
taiaes  localités^  «  Mais  si  jioQsexaminoDS  la  ooodnite  danninis- 
Sera,  ajoiiuil<*il  aussi  ^  nooa  craindrons  dé  lui  eonfier  un  pareil 
pouvoir.  »  Ici  l'orateur  revenait  sur  les  troubles  de  Grenoble 
€t  reprodHiit  aueeessÎTemcnt  au  ministère^  non  sans  ex«iter 
des  int^rmpttona  fréquentes  et  de  violenta  intirmuresy  d'avair 
dénoncé  une  populaiian  tout  entière  cemme  séditieuse ,  d'avoir 
ironiu  jnstifiei*  l'abus  de  la  force,  d'avoir  dissous  la  gasde  na- 
Sfoilaladeârenoble,  enfin  d'avoir  hit  renlrer  eontre  le  vmu 
-de  lo«ta  la  ville  un  régiment  dont  elle  avait  demandé  la  sortie. 
"  Ml  Mauguin ,  en  terminant ,  avait  accusé  le  gouvernement 
de  s'abandonner  |i  une  tendance  tout-^à-iait  militaire,  ai  M.  k 
garde  des  sceaux  rappelait  qu'en  d'autres  temps  la  môme  voix 
s'était  eniQorf^  élevée  poqr  accuser  la  gard^  natiopale  d'a^sî«ter, 
Tartne  au  bras ,  aux  massacres.  Aujourd'hui  on  attai|aait  Tar^ 
aaéa  à  pi^ps  des  événementade  Grenaille,  et  c'est  ^jnsi  qi^e, 
dej^uii  la  révoiqtion  de  juillet ,  il  n'était  pas  arrivé  un  désordre, 
on  n'avais  pas  été  fi^igé  d'une  calamité  «  sans  qpe  toujours  le 
lendemain  on  eût  fait  entendre  de  pareilles  réorîffiiaatioBs. 

f  'Hofitn^fitmPQt  fn^  est  vmi^r^ndsit  H,  ]fi^mi^,  ynais  sala  dqviût 
^Cre.  O^sind  on  voit  dé  toutes  parts  éclater  des  désordres ,  quand  dés  mon- 
démenti' tamnlfneax  éclatent  sucoassivement  sar  tana  U»  points  ds  t^am- 
pîrf|t  il  faïK^^eii  qa*il  y  ^h  ape  paase  géDér^le;  celle  csuse^  c*est  h  Top* 
positîoade  la  chercher,  de  la  Faire  connaître  ;  et  elle  ne  pettt  i&tre  que 
daa»  Vê  fl^f^tème  du  mfnistèra ,  qui  repousse  Us  Bous  et  eticeoiuge  las  maU' 
vaisf  4»t }  pour  yo^  donner  une  pnsuyie  dt  la  roia  ipalhçuret^se  dan»  Is- 
auéUeil  s  est  engagé,  il  suffît  d'en  constater  les  effeu;  or,  qoe  chacun  as 
niiÉe  pette  question  : 

f  ITeat-U  paa  vrai  fue  le  parti  vaînca  eu  18)0  e  ^prta  à  la  foif  et  det 
forces  et  des  espérances  ^  Et  si  chacun ,  comme  je  n*en  doute  pas ,  se  Ikit 
une  vépouae  affirmutivu,  lu  système  eu  minisièra  est  jugé  par  ses  léanltats. 
Évidemment  il  rend  des  forces  à  la  contre*révolniion  et  en  6te  i  la  révo- 
lution de  x  8  3o.  ^ 

*  Quel  est  le  droit  de  Ponpoaluum ,  ouei  est  son  dryoir?  Qhaq^•  feîsqae 
des  troubles  éclaiezit,  elle  aoit  venir  demander  eompte  au  uiimatère  de  sa 
conduite,  et  chercher  si  ce  n*est  pas  dans  sa  mù^e  qull  faut  trouver  la 
cause  dtt  défordre.  $ 
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4n^W(M^«y*^iP^*uxéTénMie»u  d#  Grenoble,  V^iyt** 
leur  «n  iafér|it  que,  «i  Tautonlé  ror^^^  ^^*^^  ^(^  ^^  i^^UloI 
wieottQuey  la  cau^e  eu  4uil  prooUéiPttQt  dao«  l>|>iia  4e. la 
mN#*«*-Maîs  il  y  a  eu  iusult^  au  roi,  $*éoriait  M.  U  miuiitre  4q 
rwatniçti9P  publique,  rr^  Qelie  îPMiUe  eat  douteuse»  pouriuih  , 
vak  M.  Mauguia;  el  dViUaur$  nu  cri  aédiiieux  iiç40i»arail 
pM  \%  droit  d'agir,  tant  aoinmatKiQ»  par  1m  baiouneUea*  L'eSMUr 
pie  de  06  qui  a'eet  pii««a  à  Grenoble  deyait  dona  aagaga r  la 
Chambra  i  na  pas  oontiauar  au  miaiatèra  un  pouvoir  doat  il 
o'aTait  pat  tu  faire  un  bon  utage.  .    . 

Td  »a  fut  pat,  oapaudant,  Tavia  de  la  pajoritë;  oao  If  loj» 
«auoitaa  è  ('aprauva  du  aarutin ,  apr^a  avoir  alibi  un  obaugor 
■Mut  de  radaolioD  pour  quHI  fui  biao  anfeado  qu'fdk  ko  ooi|r 
acroaii  que  laa  oommnnas  où  les  éleetians  niunieipalai  a^a» 
vaiaat  paa  aneore  eu  lieu  jusqu'à  ce  jour,  aur  172  aatants 
obtint  214  suffrages. 

C'est  auasi  parce  qu'il  offrait,  comaae  le  prcqat  précédent, 
une  ddrogattOD  au  droit  oommuo,  déro^atiop  inutile  et  iajuste 
dans  l'opioièa  de  beaucoup  d^orateurs ,  que  l'oppa^ition  réùott 
taulea  aes  fbreea  contre  le  projet  de  loi  par  lequel  le  miuistèaf 
Aaii  Teou  demander,  |e  29  aaars,  l'attitorisatien  de  fixer  à  sou 
pela  résidauee  des  réfugiés  politiqoes,  et  même  de  ks  ood«> 
traiudm  à  aqrtir  du  royyiume. 

Il  n'eat  persouee  qui  ae  oompreone,  avait  dit  M.  le  {ffirde 
éea'aeeaux  ea  préseauni  cette  UA ,  que ,  lor|que  le  aombtf 
fcsréfastéa  s'élève  à  plus  de  8,000,  l'admii^istratiett  doit  i)vôir 
daaa  sea  maîné  un  pouveiv  spécial  qui  ne  la  laisse  pas  désar^ 
aiée  si  son  action  était  réclamée  par  Fordre  public  et  Tint^rét 
du  paya.  Sauè  doute,  comme  le  fit  remarquer,  daea  la  séance 
du  7  avril,  le  rapporteur  de  la  commission  qui  avait  ««aminé 
le  projet,  ce  pouvoir  existât  déjà  en  vertu  de  la  loi  du  22  ven- 
démUlre  au  ri  ;  PftU  cetlp  loi  élait  ^rop  djire,  et  U  éonvenait 
de  dernier  4ia  gMvermmeat  des  moyeaa  qu'il  pèt  employer 
sans  avpir  à  déplorer  leur  excessivp  rigueur.  Convaincue  que 
la  loi  MOveHn  attep^uait  ce  but ,  qu'elte  était  utile,  que  Tebias 
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n'en  était  pas  à  craindre  sous  le  régime  de  1^  publicité  j  la 
cominissioD  proposait  l'adoptioa  pure  et  simple  ^u  projet 

9  avril.  Après  M.  Goulmann,  qui  émit  le  premier^œa  contre 
cette  adoption ,  le  général  LaFayette  soutint  qu'il  était  certaiA 
droits*  naturels  irrévocables  et  non  soumis  à  la  condition  de 
nationalité.  La  liberté  de  conscience  ,  la  manifestation  de  ses 
sentiments  ,  les  garanties  judiciaires  ,  la  faculté  d'aller  et  de 
▼enir  étaient  au  nombre  dé  ces  droits;  par  conséquent  on  ne 
pouvait  les  ravir  aux  étrangers.  On  le  pouvait  d'autant  moins , 
quant  aux  patriotes  réfugiés  d'Espagne,  de  Pol(^neet  d'Italie, 
que  peotpélre  la  France  avait  à  remplir  envers  eux  des  devoirs 
qui  rendaient  la  loi  proposée  encore  plus  étranget  Aussi  le 
général  espérait^-il  que  la  Chambre  la  repousserait,  attendu 
<fne,  là  où  ces  patriotes  devaient  treover  fratemilé  et  sympa» 
thie  y  elle  les  traitait  avec  plus  de  défaveur  que  le^  autres 
étrangers. 

Citoyen  ,  M.  Pages  avait  toujours  blâmé  ces  mesures  qui 
veulent  frapper  par  la  police  et  la  violence  des  indiridus 
qu'il  était  ioq^ossible  d'atteindre  par  la  justice  et  les  lois  ;  dé- 
puté, il. ne  prêterait  pas  son  concours  à  de  pareilles  mesures. 
Il  déplorait  que  le  ministère  et  la  majorité  fussent  entrés  la 
▼eille  dans  cette  route  en  mettant'  treize  départements  hors 
la  loi ,  et  s'élevait  avec  énergie  contre  la  police ,  à  laquellesl 
suppliait  la  Chambre  de  ne  pas  livrer  les  étrangers.  C'était  à  la 
police  qu'il  fallut  attribuer  tous  les  maux  du  pays ,  les  émeute, 

les  perturbations  9  les  complots Toujours  on  retrouvaeit 

«on  action,  dans  la  conifpiration  4^s  tours  Notre-Dame,  dans 
les  désordres  qui  avaient  suivi  Tinvasion  du  choléra,  dans  les 
événements  de  Lyon  et  de  Grenoble ,  -dans  les  troubles  de  la 
Vendée. 

«  Hommes  de  ropposition ,  disait  M.  Pages  en  terminant»  nous  ponvons 
«apporter  et  les  injures  qui  blessent  nos  personnes  et  les  calomnies  qoî 
noircissent  nos  opinions;  mais  notre  honneur  doit  sortir  sain  «t  sauf,  totit 
entier,  de  nos  deoats.  Ennemis  de  toutes  les  oppressions  ^  jamais  noos  ne 
nous  rangerons  parmi  les  oppresseurs;  amis  oes  lois,  jamais  nous  ne 
jaoctîonnvuns  l'arbitraire  ;  aéfenscQrs  de  la  jaatice,  Jttsiaiiieot  oxpiimée 
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par  les  tribimaiiXt  famais  nooa  ne  livreroat  l^s  eitoyent  aux  haînef  ijita- 
rméciy  aux  craintes  aveugle*  d*une  police  ténébreuse.  (Adhésion. à 
«boite.  )  •  -  . 

M.  Guizot,  se  bornant  à  quelques  considérations  sur  la 
question  particulière,  établissait  d'abord  que  partout  une  lé- 
gislation spéciale  se  rencontrait  pour  les  étrangers.  C'était  là 
le  droit  commuii  dé  l'Europe  et  de  rhumanîié  tout  entière. 
Cette  législation  existait  aussi  en  France,  et  le  gouvernement  ne 
voulait  que  la  modifier  dans  un  sens  moins  sévère.  Cela  posé , 
qa*avait  à  faire  la  Chambre,  sinon  d'examiner  si ,  en  effet,  il  y 
avait  de  bonnes  raisons  aux  modifications  demandées? 

•  Il  suffit»  Messieurs,  continuait  Torateur,  de  jeter  les  yeux  sur  les  faits 
pour  s*en  conwiincre.  It  y  a' eu  eu  Europe,  depuis  dix-huit  mois,  plu- 
amurs  tentatives  de  révolutions.  Que  l'esprit  de  liberté ,  le  besoin  d'amélio- 
ration ,  aient  eu  part  i  ces  tentatives ,  je  n'eu  -doute  pas  ;  mais  il  y  a  eu 
aussi  des  besoins  anarcbiques,  den  instincts  de  trouble  et  de  bouleverse* 
laent  Ces  tentatives  ont  offert  du  bien  et  du  mal,  de  Tutilité  et  du  danger. 
Ces  étrangers  qui  arrivent  chez  vous  ne  sont  pas  tous,  permettea-moi  de 
le  dire  y  des  amis  parfaitement  désintéressés  de  la  liberté  ;  il  peut  exister, 
il  existe  parmi  eux  des  hommes  qui  peuvent  devenir  chez  nous  une  cause 
de  tronble  p  qui  ont  besoin  d'être  surveillés.  »  '  .' 

Or,  que  demandait  le  gouvernement  ?  la  simple  faculté  d'as- 
signer aux  étrangers  réfugiés  une  place  plutôt  qu'une  autre ^ 
et  pourquoi  encbre?  parce  qu'ils  ne  présentaient  pas  les  méines 
garanties  que  les  nationaux.  C'est  à  cause  de  ce  défaut  de  gar 
ranties  que  le  gouvernement  croyait  avoir  besoin  d'une  puis- 
sance extraordinaire.  Ce  besoin  était-il  réel  ?  M.  Guizot  le  pen- 
sait et  votait  en  conséquence  pour  la  mesure  proposée. 

Défendue  avec  une  grande  impartialité  d'esprit  par  le  préor 
pioant,  cette  mesure  trouvait  daiis  le  général  Lamarque 
QQ  adversaire  d'autant  plus  redoutable  qu'il  s'adressait,  dans  ' 
un  langage  riche  d'images  brillantes,  aux  sentiments  d'admira- 
tion et  d'intérêt  que  la  gloire  et  les  malheurs  de  la  Pologne 
ÎDspî raient  à  tous  les  cœurs  généreux. 

«  Long-temps  proscrit,  s'écriûit  ensuite  Foratcur,  je  ne  voterai  jamais 
des  mesnres  exceptionnelles  contre  les  proscrits  qui  viennent  cHercher  un 
refuge  au  milieu  de  nous.  Ah  !  si  ceux  qui  les  proposent ,  ces  mesures  , 
sfaieot  éprouvé  les  tourments  de  Ves'û ,  s'ils  savaient  tout  ce  que  Ton 
fotffre -quand  on  a  été  «rraoké  à  sa  famille,  aux  amisdei'enfencei  anx 
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liiax  ^  BéM  Tirant  Milre,  à  cette  ^tm  qn-Mi  diérit  cttMviplat  4^ 
•Ue  est  «^fente,  ils  ne  Tondraient  pat  ajouter  une  douleur  à  tant  de'dott» 
lenr» ,  et  jeter  nne  goutte  d^absinthe  dans  ce  vase  d'auiertume!  • 

D'ailleurs,  ce  droit  de  surveillance,  dont  le  rapporteur  de  la 
.  oommissioii  Tenait  encore  de  démontrer  la  justice  et  la  néces- 
sité ,  n'était  pas ,  selon  M.  Odilion-Barrot ,  de  ceux  qu'il  fût  per- 
mis d^nvoquer  contre  les  réfugiés  politiques  qui  inondaient  en 
ce  moment  le  sol  de  la  France. 

«  Que  font^  disaît-il.  ces  étrangers  qui  YienncQt  an  milien  de  noaa? 
Viennent-ils  pour  combattre,  ou  détruire  notre  résolution  ?  Viennent-Us 
enfin  conspirer  en  fayear  de  Tanci^ne  dynastie?  Au  contraire;  ils  osii 
combattu  pour  une  cause  semblable  à  la  n6tre  ;  ce  sont  des  hommes  qoi 
o^ioisissent  la  France ,  non  ponr  objet  d*une  spécolatioa  eonpfbis ,  oon 
fiommf  nne  proie  à  leurs  conspirations  ou  à  leurs  teatatiyes  séditieqs#ey 
maiy  c^mme  le  seul  pays  où  s  est  opérée  une  révpliitîpii  par  la  libenil  #t 
pour  iji  liberté,  (bravos  aMY  extrémités.)  l^a  France  partage  lenr  religion 
ppUMqnç  ;  elle  répond  à  leurs  sympathies.  > 

An  reste,  il  n*était  pas  ui)  crime ,  pas  un  délit  qm  uu  fut 
prévu  par  notre  législation.  Pourquoi  donc  cette  loi  spéciale 
que  le^ninistère  prétendait  fairfs  figurer  k  tQUJPUrs  dana  1m 
Codes  du  pays?  Encore  si  elle  se  bornait  à  une  qilèstioii  de 
récidive.  «  Mais  la  déportation ,  contiotiaitM.  Barrot,  pronoii- 
cée  sans  jugement,  en  masse,  par  une  disposition  générale, 
.est une  mesure  draconienne;  elle  ne  blesse  pas  seulement  nos 
lois ,  elle  est  contraire  à  nos  mœurs ,  et  je  la  repousse  de  mon 
vote.  » 

Tous  les  préopinants  étaient  entrés  dans  des  digressions  de 
politiqqe  intérieurie  où  M.  le  garde  des  sceaux  ne,VQuUit  pas 
les  suivre.  Toutefois,  il  étajt,  disait-il,  certaines  accusations 
qui  exigeaient  un  mot  de  réponse.  Ainsi  M.  Pages  avait  appelé 
^r  le  gouvernepaent  la  responsabilité  des  désordres  sangUnU 
qui  avaient  affligé. la  France. 

.  •  Cette  responsabilité,  répliquait  le  ministre,  ne  doit  point  peser  SW  fe 
gouyemement;  elle  doit  être  imputée  i  ceux  oui, par  leurs  doctrines  sub- 
▼eryives  et  leur  appel  sq^  masses,  sont  cause  des  4ésordres  qqi  ont  afQigé 
je  pays;  c est  sur  eux  que  la  responsabilité  de  cas  événementt  doit  pesfsr. 
N9US  la  reuToyons  à  qui  elle  appartient.  • 

Abordant  ensuite  lei  divers»  D»ttir««  d'ai^miMtatiaa  ii 
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I  jii«qii'«lar»»  M-  Sarthe  <ai||«9iait  qi)#  4^  loi  d»  l>n  V{ 
était  eneore  eii  vîgueup  at  qi^'elle  o'isUit  faite  qu«  pour  de^  i^r 
fiffdqf  Uûl^y  UndU  qu'auJQurd'hiii ,  il  f'agiMait  di»  isorpa 
eatiera  couv^raot  ootra  territoire.  Cependant  og  a^ait  conteaf^ 
ff  ^f  tep^  dfi  la  loi  da  X^ji  VI  ;  maiat  de  deu:i^  choaet  Ynue  ;  w 
cetta  loi  aqbaiatait,  et  alpr»  }a  loi  QQUvelle,  qi^i  p'ep  était  qiie 
U  continuation,  pouvait  être  votée;  ou  la  loi  première  ét^ 
ah^tte»  #i  lea  circqqtt^ppes  apéçtalfsa  où  se  trouvait  le  gouyer- 
amieiH  )0  fonçaient  de  récUidlp  une  autori^atioi^  nécei^^ire,  U 
ac  Mlait  pts  que  les  réfpgîé»  fuaaept  ^  la  disposition  daa  facr 
liaaa  pour  aervîp»  à  )eu|[:s.ea|}p»blea  daaaeip^. 

La  Chambre  entendit  enoore  M*  Testa,  qi|if^tt^qHal^  loi  dapa 
lan  prinaipe  cpitifii^  çoptraîra  k  peua  de  la  ré?Q|utioB  d»  jttil- 
iat*  et  paaaii  h  la  délibération  des  artiojes.  Un  amen^e*^^^ 
afant  |KNir  butt  d^  a^streîodre  Papplû^tion  de  1^  loi  ^  qwx  daa 
réfoipéa  qui  i^eevaient  daa  sepoiira  de  TÉ^t  fut  rejeté  ^prto 
aaa  première  épreuve  douteuse^  Alors  MM«  de  Tracy  lat  Mau- 
pÎB  prirent  à  lepr  lotir  la  parole  pour  présenter  de  poutelles 
fOBttdéfatîona  eontre  la  loi.  Interrompu  par  Ma  plus  yiyes  in^ 
tarpelUtÎQna  na  moment  où  il  aecuaait  un  côté  de  laObambn» 
A'aotipathie  à  U  révolntion  de  jaUlet,  ce  dernier  oratenr  fut 
lapptfilé  k  Tordre  par  le  pr^aident. 

i  U  auitn  de  cet  îpcidf^nt  s'engagea  pn  dé)iat  confua  et 
parfoia  peu  inta^lligiblê  apr  le  aena  du  mot  rtfiigiés,  contepp 
.dana  Tnrtlde  pr^miar.  Ce  sont,  iivaît  répondp  tH.  Qarthe,  les 
étrangers  sans  passe-ports,  sans  relaiiqns  avea  liucnn  Umbna- 
sadepr  qui  auloriien^  leur  présence  sur  nofre  territoire  :  mais 
aa(|e  4aspGoati0o  n'avais  point  paru  )eyer  h  difficulté-  Of*  il 
était  néceasaif  Ot  sulyaot  M.  Comte,  de  bien  s'entendre  sur  la  ai- 
gniCantin^  <!«  mot  rtfuglé^i  aar  autrpipent;  la  lot  ^toelle  don- 
aaffî^  ^  la  ppliae  le  droif  4®  décider  la  question.  En  oopsé* 
fpeocp  il  propnaaH  de.  la  sopmettr^  aux  tribppaux.  D*autrea 
aokendements  analogues  furent  présentés  par  divers  B|ep>bref . 
Maia  la  oopf p#ion ,  augmantant  de  plus  en  plps,  iuggéra  à  M^  de 
T^açf  een  pgr^les  viYeoiaal  applaudies  par  l^a  ,«i(|:épiitéa  : 
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«DaDS  cette  discussion,  personne  ne  paratt  8*entendfe  :  ou  ne 
sait  quelle  loi  on  fait,  on  ne  sait  quelle  loi  on  abroge  ;  jamais 
la  Chambre  n'a  tu  discussion  pareille ,  et  pour  moi  je  m'en  fé- 
ïicite:  cela  prouve  que  la  loi  est  flétrie  avant  d'être  votée. i» 
Enfin,  l'amendement  de  M.  Ct>role*ayant  été  repoussé ,  Tar- 
ticle  V^  fut  mis  aux  «voix  et  adopté  à  une  majorité  peu  conaidé- 
rable. 

La  même  majorité  accTieillit  Farticle  2 ,  après  avoir  rejeté 
un  amendement  de  M.  GarnflP-Pagès,  qui  statuait  que  les 
étrangers  ne  pourraient  erre  forcés  de  sortir  du  royaume 
qu'autant  qu'un  jugement  les  aurait  convaincus  d'avoir  Crottbié 
ou  voulu  troubler  la  tranquillité  publique. 

Venait,  maintenant,  un  article  additionnel  pfësenté  par 
M.  Odilon*Barrot,  en  ces  termes  :  «La  présente  lot  Qe  pourra 
être  appliqué  aux  étrangers  réfugiés  qui  ne  reçoirrént  aacaa  se- 
cours du  gouvernement  que  sur  une  ordonnance  iodivîdaelle 
et  contre-signée  par  un  ministre  responsable.»  Combattue  par 
M.*  de  Montalivet  dont  le  discours  souleva  pendant  queUfaes 
instants  un  violent  tumulte,  cet  article  fat  relire  par  ara  au- 
teur; mais  la  Chambre  adopta  une  diAposilion'àpeu  près  aem- 
blable ,  telle  que  M.  J.  Lefebvre  l'avait  modifiée.  '    -   .   • 

Un  dernier  article  additionnel  de  M.  de  Sade ,  pour  liqûler 
la  durée  de  la  loi  à  une  année  du  jour  de  sa  promulgation  passa 
«sans  obstacle.  Il  fut  ensuite  procédé  à  un  scrutiu  secret  dont 
voici  le  résultat  :  nombre  des  votants  205  ;  bobtés  blanches. 
106  ;  boules  noires ,  99. 

9  S  ' 

10  atril.  La  question  des  réfugiés  était  désôi^tbais'  épuisée; 
aussi  deux  projets,  communiqués  à  la  Chambre  le  même  jour 
que  le  précédent  et  dont  l'objet  était  d'accorder  au  miaistre 
de  Tintérieur  des  crédits  extraordinaires  montant  ensenil>l^^ 
3,500,000  francs  pour  secours  à  ces  étrangers,  furent-ils  adop- 
tés ,  sans  discussion ,  à  une  très  grande  majorité  (  224  "voix 
contre  19).        * 

11  aifril.  Toutes  les  opinions  furent  aussi  à  ^eu  près  d'aeeord 
sur  un  projet  de  loi  présenté  le  6  mars  par  M.  le^nistre  des 
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finances,  et  qui  ne  f^is^it  que  reproduire  ud  article  voté  dans 
h  loi  de^  comptes  et  supprimé  par  la  Chambre  des  pairs.  Il 
s'agissait  d'investir  let  gouyernement  de  la  faculté  de  dispen^ 
ser  des  droits  du  sceau,  en  tout  ou  eu  partie,  pour  le  cas  d'io* 
digence  dftmeat  constaté.  Soumis  à  l'épreuve  du  sctutia  immé- 
diatement après  un  rappoK  de,  M.  GiUon  qui  concluait  à 
Tadoptioa  avec  uu  article  additionnel,  le  projet,  sur  229  mem- 
bres présents ,  ne  rencontra  que  9  opposants.  ' 

Dans  la  même  séance ,  la  Chambre  adopta  encore ,  à  la  ma- 
jorité de  172  voix  sur  .234  votants,  uu  projet  de  loi  relatif  à 
FeiécutioD  d'un  canal  latéral  à  la  Garonne ,  de  Toulopse  à 
Castets.  Ce  projet,  bien  que  d'un  intérêt'  local,  méritait  tou* 
tefbîs  une  metttion  particulière.  Il  tendait  à  réaliser  enfin  la 
pensée  de  Yauban,  qui  considérait  l'ouverture  d'un  semblable 
canal  comme  le  moyen  le  plus  efficace  et  le  plus  cejrtain  d'as- 
surer d'une  manière  invariable  et  constante  la  jonction  de  la 
Méditerranée  et  de  l'Océan.  Il  ne  restait  pl&s  qu.'à  entreprendre 
l'opération.  t 

Dans  Finterralle  des  deux  scrutins  précédents,  M.  le  minis- 
tre du  commerce  était  venu  exposer  les  motifs  d'un  nouveau 
crédit  extraordinaire  de  2  millions ,  destiné  à  couvrir  les  frûs 
d'an  service  sanitaire  pour  combattre  la  propagation  de  l'épi- 
flémie  régnante  dans  les  cantons  ruraux.  L'urgence  de  ce  pro- 
jet a'étant  que  trop  iocontestable ,  il  fut  ry  voyé  sur-le-chanyp 
à  une  commission,  dont  M.  Eschassériaux  présenta  le  rapport 
dès  le  lendemain,  et  adopté ,  séance  tenante,  à  la  presque  una- 
nimité. 

Ce  même  jour  (  12  avril)  la  Chambre  mit  fin  à  ses  triftaux 
par  le  vote  du  budget  des  recettes  pour  1832. 

Quoique  M.  le  ministre  des  finauces,  en  l'apportant  le  19 
août  dernier,  eût  annoncé  qu'il  ne  croyait  pas  pouvpir  propo- 
ser pour  1832  de  modifications  dans  notre  système  de  cQQtri-> 
butions ,  néanmoins  on  ne  saurait  douter  que  ce  budget  ne 
f&t  devenu,  à  une  époque. moins  avancée,  l'objet  de* débats 
aiisû  loofsfi  et  aussi  eçmpliqués  pmtr.^tre  quç  fiQn%  djyi  i»iidfet 
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dés  dépensé».  Ba  effet,  et  l'éfétratldà  dû  chlffi*e  de  ée  derhlé^ 
bbdget  ÉTttU  etéilé  de  DOiiibt*etisèè  IHtelaftfarbftS  ^  l'âssiettè  et 
le  tifddé  des  taxés  publiques  n'ayaient  eoeouni  ni  itibiitii  de 
critiques  ni  moins  de  plaînleè.  De  toutes  paf  tè  llti  èri  de  réprb* 
bation  s'étéit  élevé  contre  les  impôu  ;  on  les  accusait  d'être  là 
source  presque  unique  deè  souffhanees  du  payé.  Cesl  t>e  qiÉ» 
la  ewtimissIoH  des  voies  et  moyens  avait  élté-tliéniè  pboelatëé. 
«Cependant,  disait  son  rapporteur,  M.  Humabn  $  dans  la  sëatiéé 
dil  8  février,  rexamen  apfirofondi  des  bésnibs  et  des  ressources 
du  trésor  tious  a  laissé  la  triste  conyictiqb  que  l*bii  bè  pdurhalt 
sbblagei*  tibniédiatement  le  pays  qu'aux  dépend  dé  son  avenir, 
qu'en  féxpniiant  à  ites  désordres  graves ,  à  line  de  eés  cHsea 
Snaneières  qui  ébranlent  Tordre  social  tout  etftier.D  La  cnm* 
nussién  en  appelait  eux  faits;  * 

Les  t*evenqs  affectés  au  service  ordinaire  pou^  1832,  sur  la 
basé  des  produits  dé  1880,  âvaiebt  été  ëvàlbés  dans  le  prdjet 
ttlinistéHel  à. . .  : . .  /. 818,886,891  fr. 

Évaluation  que  la  commission  regardait 
comme  exagérée  et  qu'elle  réduisait  à 968,894,791 

Quant  abx  voies  et  nloyébs  extraôNHnaires, 
ilé  ie  composaient  des  réssonrces  restées  li'^ 
bres  sur  Texerctee  1881,  dont  le  montant  S'é* 
levait  4  conPortnémént  à  la  loi  dés  finances 
du  16  octobre  dernly,  à 18S,187,2Bt« 

Mais  de  cette  somme  il  fallait  déduire  à  la 

date  dn  rap|[)brt  de  M.  Humann 61,689,009 

qui  avaient  déjà  trouvé  leur  emploi. 

L'Acédànt  sur  1831  n'était  donc  plus  que 

de ; 70,498,26? 

à  quoi  il  fallait  ajouter  un  supplément  de. . .       60,000,099 
eil  renies  ou  en  prélèvements  sur  la  vente  * 

des  forêts ,  demandé  par  le  projet  ministériel  ; 
ce  qui  pbrtait  le  total  de  lios  fesèourtes  et- 
trtbhdlnâirei  à » .  ^ 120,498,29t  h. 

Tel  étAll  rétét  exact  des  eboses^  iéi,  comme  il  éti  rMSoHak 
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«oe  ÎQSQfBaancft,  la  eommiMÎoii  avait  panté  qu*iL  était  néeea- 
taire  de  maiateiiir  let  imputa  exiitaaté.  Cette  oécessité^  M.  Ho- 
■ana  aTait  aptrepris  et  accompli^  avec  saa  habileté  aoegutu** 
mée,  la  longue  et  pénible  tâche  de  la  rendre  éyidente-  en 
aoalyaant  toutes  les  sources  de  nos  revenus  et  en  réfutant  lea 
ol^eetioiia  auxquelles  elles  avaient  donné  lieu.  Au  surplus, 
rkonoyable  rapporteur  n'en  proposait  pas  moins  un  grand 
sombre  de  itiodifia^dons  importantes  que  la  discussibn  fera 
connaître* 

10  et  11  m^«  EUe  s'ouvrit  par  un  discours  de  M,  Réallier* 
Damas  qui  itisista  sur  Ja  suppression  de  l'impôt  du  sel  et  sur  lea 
obangements  que  réclamait*  Te  mode  de  la  perception  de  l'im* 
pétdea  boissons*  Plusieurs  amendements,  plus  ou  moins  larges^ 
oonfbnnes  à  cette  premièt*e  opinion  de  l'orateur,  furent  pré- 
asotéa  et  r^getés.  Ensuite  la  Chambre  adopta,  l'un  après  l'autre» 
tons  les  paragraphes  qui  contiennent  la  nomenclature  des  re« 
csttes,  avec  quelques  amendements  de  la  commission. 

L^  artioles'2  et  3  passèrent  sans  réclamation^ur  l'article  4*^ 
reUtif  aux  contributions  directes,  ii  y  eyt  différentes  proposi- 
tions pour  ajouter  au  principal  de  la  contribution  foncière  et 
dégrever  d'autant  l'impôt  du  sel;  mais  atiçun  des  menibres  qui 
Iss  avaient  faites  ne  réussit  à  obtenir  Tassentimetit  de  la  mino- 
rité. H.  Cabanon  ne  fbt  pas  plus  heureux  en  proposant  la  irévi- 
•ion  du  tarif  des  douanes,  ni  M.  Gauguier  qui  avait  présenté 
on  article  additionnel  pour  assujettir  à  une  nouvelle  retenUe 
proportionnelle  les  traitements  en  général  et  supprimer  ceux 
des  députés  fonctionnaires  pendant  les  sessions  législatives. 

La  eonunièsion  avait  été  d'avis  qu'il  fallait  revenir  à  la  ré* 

partition  pour  lés  contributions  personnelle  et  mobilière   et 

\  des  portes  et  fenêtres ,  en  rectifiant  les  inégalités  des  anciens 

eOnttDgeats*  Les  articles  rédigés  par  elle  dans  bè  but  furent 

votée  sans  fkire  naître  aucun  débat  remarquable. 

12  awU.  11  en  fut  de  mène  de  l'article  qui  augmentait  la  que* 
lîlé  des  droits  d'enregistrement  des  donations  et  dès  «BUtaiioBa 
par  déeèa  ea  lignecollatérale  et  entre  personhes  non  pafentaa. 
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Mais  une  discussion  d'un  plus  vif  intérêt  s'engagea  sur  nik 
paragrapheaddîtionnel  deM.Faure-Dère,  qui  soumettait  les  ma- 
tattQps  de  rentes  sur  TËtat  à  titre  gratuit  aux  mêmes  droîtsd'en- 
registrement  que  les  mutations  de  rentes  dues  par  les  parti- 
Ijuliers. 

Les  adversaires  de  la  proposition  se  fondaient  principale-^ 
tnentsur  la  nécessité  de  ne  pas  manquer  à  la  foi  promise  aax 
créanciers  de  TÉtat ,  surtout  dans  un  moment  où  il  avait  besoin 
de  recourir  au  crédit.  (MM.  Humann,  LafBtte  et  Louis.) 

D'un  autre  côté ,  M.  Laurence  faisait  remarquer  que  si  ce 
lierait  manquer  à  la  foi  promise  que  de  frapper  d'un  imp6t  les 
transferts  à  titre  onéreux ,  rien  ne  s'opposait  à  ce  que  les  rentes 
trouvée/i  dans  une  succession  fussent  sujettes  à  la  loi  com- 
mune. Suivant  l'orateur,  la  loi  de  l'an  VII,  en  disant  qae  les 
transferts  de  rentes  seraient  affranchis  de  tout  droit,  n'orait 
pas  voulu  parler  des  mutations  par  décès. 

M.  de  Belleyrae  envisageait  cette  question  d'une  haute  im* 
portance  sou^iiffin  point  de  vue  nouveau ,  et  qui  mérité  d'être 
remarqué.  Voici  son  argumentation  : 

«  I!  D*y  a  pas  de  contrat  arec  la  loi,  c^est  un  principe.  La  loi  est  toujosvs 
dans  le  domaÎDe  du  législateur.  II  n'est  donc  pas  permis  de  dire  :  Voas  ne 
pouvez  faire  telle  chose  parce  que  telle  loi  existe.  C*cst  décider  la  qûemùaa 
par  la  question.  (Très  bien  !  très  bien  !)  Ainsi ,  quand  on  achète  une  pro- 
priété immobilière,  quand  on  place  ses  fonds  d*one  manière  quelconque, 
on  contracte  sous  l'influence  d'une  loi ,  mais  d'une  loi  qui  appartient  ma 
législateur,  et  qui  peut  être  modifiée.  Cest  ainsi  que,  dans  cette aeasion  , 
vous  avez  rectifié  plusieurs  lois  et  que  tous  en  avez  modifié  d*autrea.  Ainsi, 
en  admettant  le  contrat ,  ce  que  personne  ne  pourra  contester»  (  lioleikte 
interruption  aux  centres,  approbation  aux  extrémités,  longue  înterrap- 
tioci),  il  est  impossible  de  rejeter  la  proposition  qui  vous  est  faite.  On  ne 
vous  demande  pas  en  effet  de  soumettre  les  rentes  à  un  impAt,  on  demande 
seulement  i^ue  les  valeurs  d'uiie  succession  soient  soumiaes  aux  droits  de 
mutation.  « 

En  opposition  à  cette  doc|rine ,  le  garde  des  sceaux  s'attacha 
à  démontrer  que  pour  le  passé  il  était  impossible  de  porter  «c* 
tetqte  à  la  loi  sur  les  rentes;  que  non-seulement  celte  loi  les 
nmit  déclarées  franches  d'impôts;  mais  encore  que  la  Charte 
mêit  gacantlia  dette  piiblique  par  une  disposition  formelle  eC 
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proclamé  rioviolabililé  de  •  toute  espèce  d'eD^àgemetts   de 
f  Etal  envers  ses  oré^cîers. 

Après  de  nouvelles  observations  de  M.  Laurence,  qui  ne 
voyait  id  qu'une  question  de  pur  droit  mil  entre  l'État  et  l'hé- 
ritier du  préteur,  et  où  le  préteur  et  l'emprunteur 'n'avaient 
rien  à  débattre  ensemble ,  rameodemeat  fut  écarté  comme  in- 
constitutionnel j  sans  être  mis  aux  voix. 

Le  reste  deia  dtsonssion  n'offre  plus  rien  de  particulier  à  re- 
lefer.  Toutefois,  daos  le  nombre  des  dispositions  établies  par 
la  commission  et  qui  du  reste  n'éprouvèrent  aucune  difficulté 
sérieuse  pour  être  admises,  ilfaut  sigoaler  celle  qui  frappe 
d'tta  droit  d'enregistrement  la  transmission  des  offices  d'avocat 
k  la  Cour  de  cassation ,  de  notaire ,  d'avoué ,  d'agent  de 
'  change,  etc.  ;  les  articles  qui  ont  pour  objet  la  conversion  des 
divers  droits  sur  les  boissons  en  une  taxe  unique  aux  entrées , 
et  celui  qui  fixe  le  terme  de  l'abolition  complète  de  la  loterie 
sa  1"^  janvier  1836. 

1)  importe  encore  de  remarquer  un  dernier  article  addition- 
nel présenté  par  MM.  Laffitte  et  A.  Gouin  pour  autoriser  un 
emprunt  de  105  millions  applicable  à  la  diminution  de  la  dette 
lottante,  et  statuant  qu'une  somme  de  rentes  égale  à  celle  qui 
tara  été  négociée  sera  prélevée  sur  les  rentes  rachetées. 

En  définitive ,  les  voies  et  moyens  ordinaires  pour  l'exercice 
mi  étaient  évalués  à !       967,824,791  fr. 

Les  voies  e(  moyens  extraordinaires  pour 
le  même  service  étaient  formes  de  l'excé- 
dant des  ressources  attribuées  au  budget  de 
1831,  estimé  à 70,498,267 

D'un  prélèvement  de 75,000,000 

sur  le  produit  des  ventes  de  bois  ; 

D'une  somme  de. .  •  • ^ 3,000,000 

montant  présumé  des  retenues  proportion- 
nelles sur  les  traitements  jusqu'au  1^  mai 
iS3X 

Ces  trois  sommes  s'élevaient  ensemble  à      184,498,267 

Jnn.  hisi.  pour  iS^i.  11 

Digitized  by  VjOOQ iC 


tes  HISTOIRE  DE  FRANGE.  (iS3S0 

et  doanaient  u&  total  général  de 1416,823,068  fr. 

G  est  dans  cet  état  que  sur  274  vi^asits,  130  eoolr^44«ecDr- 
dèrdot  leur  «ulfrage  Au  l>ud(;ei  des  recettes.   . 

Që  sarutiti  sur  uD.prcyet  de  loi  qui  avait  élé  présenté  dès  les 
premiers  jours  de  la  session  fut  le  dernier  auquel  la  Chambre 
procéda*  Elle  n'eut  plus  que  trois -séanees^  les  dieui^  premières 
sans  pouToir  délibérer  faute  d'être  en  nombre ,  tet  la  tMÛaîème 
pour  recevoir  comintinicaliofi  de  Tordoiuiancè  de  iddtttre. 


•î  ■ 


. .  ;  ..^ 
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t:a' 


Chainbre  des  pain  :  fidpptV>n  4^  lois  doi^t  il  ^t  tçait^  <)aiis  le  dia* 
pitre  précédent. -^  Badget  des  dépenses  poor  'i87a. —  Ëud^^et   des 

arrivèrent  à  Tordre  du  jour  de  la  Ghainbc§5)^#  «9£Ûr$»jpé^)ir«^^ 

i  k  ^rk  «T^mmèW^r  ;«» »  i^m  »<  f^r99c|i|i?:  jU>iiit^  4'uap  m^^m^ 
8éaM6ii»toHP4»tjiriyoftiiiy^|àM^  oCi  lou(i|o«ky9m«meliJeli^  Jtfi 

battues  et  ne  demandaient  paa  non  plua4e.imMifr&(iMioii$^^stn- 
MlM.  '<M.M>|»ii|f|faQ4  dK»(ilèirf  t^w.ia  diMem^ioa  .d^^ .i^e»» )ois 
4M»i».Gk«l»hRâ.Ân»9ll||^i^Q#j,d4:fS9il^^  âtlr«  «XM^ia^pHl^ 
i|ll^  A4p0|ir^ll^d||ei^  y^aU^|Q^$il^s|ftM(U^  ^li^tMêf^ 
tâche  se  borne  à  indiquer  la  date  de  leur  adoption,  qui.lKiM 

iGOoil,«kMÎ  que ,  Aûffilaftic9j»Q}i^il>iiit|fa9rofNiU^s*d^ 
sions  de  la  Chanibo^«,i  »f^i(f0\lSf^^lùà\^éM»smfm^iÊi^i9^ 
et  chaque  fois  à  une^iiiiiltyrîljé  ««M^Ménil^lBv  Je4#  ami  ^^Q-  pro- 
jet de  lot  acoordaniiâ  pM)on»jpf^iirrflMs^flMrMaillafr«SLf  jU.  16, 
|o  ]|||(|)g(||^ projeta  sur  Ji^.péçbe^d^  U  ioorii0  fiid^lA-ib^eine^ 
2°  le  projet  portanélrt||lMlMfi(lbi»  MiM|QCMli09tvdii  fiibii»,«3''  le 
proj0lqEttl40K)llJlto  sji^p^p^tQi)  .de^.él^iîtipw.  WUDicip»lqsi^)le  *9'^ 
après  quelques  réfli«Kiîq|^  lfae)mM<iliSigé«^46Mftb(iARp^  duo 

Uuif  à  b^  rasi<l0iM»4eB  ^4TO0f|^aijfé{iigMM..«A  ^mnge^iâ''.  les 
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deux  projets  accordant  dea  crédits  pour  secours  à  ces  mêmes 
réfugiés,  3^  le  projet  accordaot  uo  crédit  de  1,500,000  fraacs 
au  ministre  de  Tiatérieur  pour  complément  des  dépenses  se- 
crètes en  1832 ,  4^  le  projet  relatif  aux  droits  du  sceau,  5^  enfin 
le  projet  qui  autorise  rexécution  du  canal  de  la  Garonne. 

Le  vote  dé  la  Chambre  sur  le  budget  des  dépenses  et  sur 
celui  des  recettes  ne  différa  pas  des  précédents,  quant  au  ré- 
sultat ;  mais  il  n'eut  lieu  qu'après  une  manifestation  d'opinions  où 
l'on  peut  voir  un  grave  et  dernier  symptôme  de  ce  dissentiment 
entre  les  deux  Chambres  qui  s'était  plus  d'une  fois  révélé  dans 
le  cours  de  la  session. 

17  tfm//M.  he  comte  Roy,  €n  communiquant  à  la  Chambre  le 
rapport  de  la  commission  du  budget  des  dépenses,  fit  d'abord 
remarquer  qu'elle  était  encore  condamnée  à  adopter  tous  les 
articles  du  projet,  quels  qu'ils  fussent. Dans  cette  situation, 
l'orateur  annonçait  qn'i  se  bornerait  k  présenter  le  tableau 
des  résultats  du  projet,  à  les  accompagner  des  observations 
qu'il  cpoiràit  utiles  et  à  'appeler  l'attention  de  la  Gluaiid>re  snr 
quelques  dispositions  législatives  et  permanentes  introduites 
par  la  Chambre  élective. 

Arrivé  aux  réductions  opérées  dans  le  budget,  M.  Roy  obser* 
vait  que  ces  réductions,  en  tant  qu'elles  affectaient  les  trai^ 
tements,  de  -devaient  avoir  leur  effet  t|u'à  partir  du  l*'^mai 
1832. 

Ainsi  le  crédit  total  serait  augmenté  par  suite  de  celte  dis^ 
position  d'une  somme  qui  irait  au  moins  à       '  2,000,000  fr. 
'   Mais,  en  outre,  il  fallait  y  ajouter  plu- 
sieurs-autres sommes  aeoordées  impBeite- 
ment  ou  explicitement,  et  qui  montaient,  sui- 
vant le  rapport,  à •  ;  7,670,000 

Ces  sommes  Tenaient  en  accroissement  de 

ceHe  de * 1,106,618,270 

qui  apparaissait  seule  au  budget  et  en  éle- 
vait par  conséquent  le  chiffre  II •••    1,116,288,270  fr. 

sans  compter  les  somme»  qui  seraient  oonsaerées  au  paiement 
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des  penstoiu  de  U  caisse  de  Tétëranee  de  ranciénDe  lîite 
ciyiie. 

Aprèê  ayoin  dit  que,  parmi  les  réductions  (aites  par  les  dé- 
putés ,  il  en  était  beaucoup  que  la  commission  ne  proposerait 
pas  d'adopter  si  la  Chambre  pouvait  délibérer  ayec  liberté , 
M.  Roy  passait  en  revue  les  diverses  dispositions  législatives 
rattachées  au  budget  par  voie  d'amendement  Toutes  ces  dis- 
positions avaient  le  caractère  de  lois  permanentes  et  statuaient 
pour  l'avenir.  Plusieurs  modifiaient  la  législation  existante.  Les 
unea  étaient  déplacées  dans  le  budget,  qui  avait  pour  unique  ob- 
jet de  fixer  les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  de  l'exer- 
cice 1S32  ;  les  autres  faisaient  descendre  daih  les  Cliambres 
les  derniers  détails  de  l'administration.  L'article  6  brisait  un 
contrat  formé  par  la  loi  et  portait  atteinte  à  des  droits  qu'elle 
avait  garantis.  L'article  13  soulevait  une  haute  question  cons- 
titationnelle  :  celle  de  savoir  si  ce  n'est  pas  au  roi  seul  qu'il 
appartient  d'apprécier  les  circonstances  dans  lesquelles  l'inté- 
rêt de  FEtat  et  les  changements  qu'il  croirait  nécessaire  d'ap- 
porter à  la  composition  de  l'armée  peuvent  exiger  des  nomi- 
nations de  maréchaux,  de  lieutenants  généraux,  de  maréchaux 
de  camp.  Enfin  M.  le  rapporteur  signalait  d'une  manièi^e  plus 
spéciale  à  l'attention  de  la  Chambre  les  inconvénients  de  la 
disposition  qui  oirdonnait  que  le  rapport  dressé  chaque  année 
par  la  Cour  des  comptes ,  en  exécution  de  la  loi  du  16  septembre 
1807 ,  serait  imprimé  et  distribué  aux  Chambres. 

18  am/.  C'était  à  M.  le  duc  de  Tarente  qu'avait  été  laissé  le 
soin  de  traiter  dans  un  rapport  particulier  les  questions  rela- 
tives à  la  L|égi'on>d'Honneur.  L'orateur  s'attacha  dans  un  dis- 
cours fort  étendu  à  démontrer  combien  seraient  nuisibles  les 
retranehenents  opérés  par  laChambreélective  dans  cette  partie 
dn  bndg^,  pi  à  réfuter  les  attaques  que  l'administration  de 
POrdre  avait  eues  à  subir.  - 

"CaaaiMMs.aiinf M,  dumi4k  f  ont  répando  ralams parmi  Isa  nen-' 
bNa  de  r<Mx»>st.  aané  la.pertarbation  diuia  radiiiiniatratifni..D«iit  wm 
taWnejrsniiiiiw^if  est  iqalhfarcioc  qna jxraa  aoyona  réduits  à  as  pouvoir 
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Tout  amendemeot  tous  es\  impossible  ;  cepeadaDt  il  serait  de  rhoi}fiei|r 
et  de  la  dignité  de  cette  Chambre  <p]*il  n'en  fût  pas  ainsi,  et  qne  notre  par- 
trM^a«{«ib  tt  U  lé(  dëk  fiiSiibè»  tt«  biMi«iMt  ^8  à*m^^ 

,M.  U.  club  de  Clioîseul  protesta  avec  énergie  contre*  cette 
obïigatiOii  /je  sanctionner  des  16is  de  financés  légèrement  (dis- 
cutées et  défectueuses  èous  un  grand  nbmt)ré  dé  rapports,  ne 
renfermant  aucune  atiégéauce  réelle  pdur  les  contribuables, 
et  i;i^olTranl  que  des  eçbhiimicîs  mesquines ,  mal  appliquées , 
peu  dignes  aelégisîatéuH  éclairés.  C'était  donc  avec  la  plus 
vive  dcAileûr  qûM  déposerait  son  voté  ol3ligé  potir  që  p^^renles 
mesy'res-  et ,  puisque  Factioi^  lègisiaWe  avait  élé  suspendue' 
au  rapmeat  pu  Je  pay^  se  trouvant  ep  proie  aux  ravages  d  un 
fléâii.  iièstrùçteuir,  ,aù  îpoment  où  elle  pouvait  être  du  plus 


M^  Gb{^l»M,\^tt|Mk|:f»if  A«J9f.ltt^qii^«i9MaB<M  «cfu^ilim  im«At 
de.Végulariser  retint  des  finances  pybliqqçSy  ^i  de  pourvoir  aux  besoins 

r  «^  AfM^  rf  «vt  tcMOt  ^mM^Bùi(^ff^^  q^i  Aeradt  .i&tro^bit  dans  I/bl  Icù  nAlMv* 
à  ïa^nxaûpji  aes  dépeases  à^  i83s  aurait  néceissairement  pour  eiFet  de 

i>  GVtps^^^^  €m,U.fi^<^ssÎMi^A«r^lt|MliB  ii^'et  f>ui*gpj')çUe.tiepm^ 
avpir  aucun  résultat  ut^le,  tandis  qu'elle  aurait  1  iucouvenient  ou  on  eu 
^mtOtVAm^i^  ^1&>  dhtiMrè  l kf^^t^fé,  ^^b«  M9iéhlim\  'été 

semble  de  la  loi  ;  ,      , 

^  Arrête qae\A*miiém^^iMAë^:i 

■^l  '•-^i'  \  h\  i  ï:'  ■     :       * 'î  -     •  .      .  •      ...'< 

^,^upiqj^'^j[.^'^)^stipt  d0.9e;f)tropQ]^^^  sur  le  mérite  d^  l^^Pf;?- 
Pi^^fîflf)»  llfvJe.  iDÎnist^e  j^e  l^iD9(truction  jHiblicjiie  ^^^Jfff^^^ 

■  IrTniin  vpjnCRHnTy  wHfx MF.^oè BfniCHfvAy 'à  noiis  ^  qVi  ttTfiO0  Ittèiflle 
à  une  si  longue  session,  de  repousser  CMpmHi^,.  ^  ^^in  lits-ni  sihiU  i 

«  Le  budget  présenté  à  la  Gbambre  des  députés  il  y  a  environ  dix  mois 
a  été  discuté  pendant  trois  mois ,  et  à  aucune  époque  il  n'avait  été  soumis 
k-mm^tnÊdfiiwi^émaàÊJ&af^^^a^emÊ^  l»«MiesvU«rSaateMiiéMâées 
de^gékvtnÊÊOim  «k»  ëté  'db«iitMavtaD«agète«i  «ve^UÛuîlé.^ 
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d*a«seiitiqient.) 

«  La  Chambre  des  dépotés  a  aceordé  ton ^  les  crédits  dont  le  goctTel*iie- 
Bieat  ponyait  avoir  besoin  ;  les  fonda  secret«,  demandés  par  |^«l^  pf^wJMtt 
da  oonseSy  ont  été  votés  à  upe  ipaj<)aité  de  plus  de  cent  toîx. 

«  Qoant  an  fléan  actuel  que  le  noble  duc  a  prétendu  que  la  Chambre 
des  dépvtéf  avait  foi ,  i«  dois.prot^ster  {uniteipe&t  coi^tre  pn^  4fiablab}e 
imputation,  La  Chambre  a  accordé, avec  le  plus  vif  empressement,  tontes 
les  mesures  qni  lui  ont  été  proposées  pour  le  combattre. 

«  La  loi  14^  la  oaiMe  da  yétéranoe  n*a  pas  été  voté^,  il  est  Yva^i  mw 
d'abord  les  circonstances  ont  force  le  gouvernement  à  la  présenter  fort 
ttfd.  II  a  été  bien  entendu  que,  si  cela  était  nécessaire,  le  gonvome- 
Mit  owiinlt  nii^^rédit  »  et  qa*U  n^^uve^ftit  dans  le*  dai»  Ch^lirfi^  l<9 
bill  d'indemnité  pour  de  semblables  mesures.  » 

Tout  ea  appoyaotla  propotitioQ,  M.  le  baroi^  Mqameiifiit 
obsetrer  que  M.  le  duc  de  Cbpiseul  a'ayait  pa$  entendu  repro- 
cher à  l'aulfie  £3baiobre  une  Ucbe  déaenioa  qui  Aérait  auasî 
conlraUe  à  mos  wtoeurs  qu'aux  datPVT»  ^  aui  aènAimeuCi 
d'honiHieft  puUipd»  Si  la  Chambre  de^  d^putéa  était  eaee  m^H- 
ment  morne  uombreifae  que  jcelle  de»  pâîfs,  cela  a'éUii^  pi)f 
Douyeam,  c'e»t  ce  qui  arrivait  chaque  aouée.  C'efft  ans^i  ce  qui 
n'arriirereit  plus  lorsqu'une  foia  lu  Ghan^bpne  des  pairs  aurait 
Toié  u«  a98i»iideiueQtfau  budget.  Aujourd'hui  il  étoit  urgent  de 
l'adojp^  M»s  ffi€4i&<:eûopa  : 

«  Mais  p  pour  qu'on  ne  poisse  pas ,  eouthiaait  l'orateur,  vons  reprocher 
fanuée  j^^pfibaine  as  «ne  yof^  ^"^^  64t  ç^^^  va^é^9  4f  »?  If  <»».  WFP«» 
adopteriea  on  smenclement^  je  demaçule  qu*n  soit  bien  établi  que  {a 
Gbatebré  a  voté  iTurgeilce,  laais  qu'elle  ira  pas  entends  donnée  «on 
assentiment  à  telle  ou  telle  disposition  introduite  dans  la  loi, 

«  Ccst  ce  ooe  ie  trouve  dans  1^  rédaction  d'ordre  du  jour  motivé  pro- 
posée pa^lirdeHOioiâealy  qui,  jecrob,  rencontrera  l'assentiment  <ie  la 

Aiprès  im  discourt  de  Af .  le  marquis  de  Barbé^arbois  sur  la 
pubÙoi^  du  aàpfOrt  de  la  Cour  des  comptes  et  quelques  ob* 
terfatimw  de  M.  le  ectaite  de  Sesmaisons  et  de  M.  Tamiral  Du- 
perref  qui  téÉaoigiièrent  le  diésir  que  IWt.  17  fiùi  rerké  dans 
la  acsaiou-de  i8»,  M;  de  IfeBtailWet  prit  de  ioeu^eau  la  parole 
pour  seuteitir  qu^M  y  amitciiipossibilité'd^adopiier  da  propesii* 
ima.  BBe  était  conffi^ire  aux  «sages  de  k  *  Gbastd>re  i^t  1  serait 
à  redouter  que  Fesprit  de  parti  ne  voulût  ly'vvriRrautreefawie 
q«'uiie^«<irte  derét^sr^e^delapart^de  1^  Cbmibre  j>attr  là  ses^ 
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aion  prochaine.  M.  le  comte  de  Pontécoulaiii  craignait  aussi 
que  le  discours  de  M.  le  duc  de  Choiseul  n'eAtun  i^cheux  re- 
tentissement dans  les  départements. 

.  Cédant  à  ces  considérations  »  M.  le  duc  de  Choiseul  déclara 
que  son  but  était  rempli.  «La  Chambre  m'a  approuvé,  dtsaît- 
il;  elle  a  compris  que  nous  étions  dans  une  circonstance  excep 
tionnelle.  Cela  me  suffit  et  je  retire  ma  proposition.» 

Aussitôt  M.  le  président  donna  lecture  des  articles  du  projet 
de  loi,  qui  furent  successivement  adoptés.  La  Chambre  procéda 
ensuite  à  un  scrutin  secret  dont  voici  le  résultat  :  nombre  des 
votants ,  01  ;  oui ,  86  ;  non,  3  ;  billets  blancs  ;  2. 
-  Pas  plus  que  le  budget  des  dépenses ,  le  budget  des  recettes, 
ainsi  que  le  disait,  le  1 7  avril, M.  le  duc  de  Bassano,  rapporteur  de 
la  commission  chargée  de  Texaminer,  oe  pouvait,  à  raison  des 
circonstances,  devenir  l'objet  de  cette  discussion  approfondie 
que  commande  la  plus  importante  des  opérations  législatives. 
Dès  lors  M.  le  comte  Roy  se  contenta,  le  19,  de  provoquer 
quelques  explications  de  détail  auxquelles  M.  le  ministre  des 
finances  fit  une  réponse  satisfaisante,  et  la  Chambre  passa  à 
un  scrutin  secret  dont  le  dépouillement  offrit  85  suffrages  en 
faveur  de  la  loi  sur  98  votants. 

Deux  jours  après  (21  avril),  les  ministres  portèrent  aux 
deux  Chambres  la  proclamation  royale  qui  déclarait  close  Iir 
session  de  1831. 

C'était  réellement  faute  de  combattants  que  la  lutte  parle-» 
mentaire  avait  fini,  laissant  le  pays  dans  un  provisoire  finan- 
cier dont  le  gouvernement  avait  espéré  sortir  au  moyeo'  de 
deux  sessions  consécutives  ,  et  dans  Tattente  de  presque 
toutes  les  lois  organiques  de  la  Charte.  Aussi  cette  session  de 
1831 ,  début  de  la  nouvelle  législature  ékie  depuis  la  ré- 
volution de  juillet  et  eu  vertu  d'une  nouvelle  loi  électorale , 
cette  session  qui  avait  excité  tant  d'espérances  à  son  ouverture 
et  sur  laquelle  tous  les  partis  avaient  les  yeux  fixés  avec  Bae 
ouriosilé  d'autant  plus  vive  que  ses  prtmierft  votes  n'avaient 
pas  décidé  qui  remporterait  du  nuni$tére  ou.de  l'oppositiou. 
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était-elle  naÎBteiiiiûtpoorees  même»  partis  au  objet  d'amèrea^ 
critjqnea.  Où  avait  diseuté  pendant  nciif  grands  mois  sur  toua 
les  sujets  de  politique  et  d'administration;  rinitiative  du  gou- 
Teraement  avait  produit  jForce  projets  :  quel  en  était  le  résul- 
tat positif  ?  L'abolition  de  l'hérédité  de  la  pairie  avait  été  pour 
an  parti  u^  sujet  de  vive  satisfaction;  mais  de  quel  parti  le 
Bouvel  article  23  de  la  Charte  avaii-il  obtenu  des  éloges  sans 
restriction  ?  La  loi  sur  la  liste  civile ,  les  lois  de  recrutement  et 
d'avancement  n'étaient  pas  de  celles  que  le  public  a  coutume 
de  compter  parmi  les  travaux  importants  d'une  session.  Quant 
à  la  loi  de  révision  du  Ck>de  pénal ,  on  en  parlait  peu  ;  mais 
nous  devons  réparer  cet  oubli  ou  cette  injustice,  et  la  signaler 
comme  un  bienfait.  Du  reste  la  session  avait  enfanté  beaucoup 
de  lois  de  finances  et  une  foule  considérable  de  lois  relatives 
•ok  à  des  circonscriptions  territoriales,  soit  à  des  empriinU , 
soit  k  des  impositions  extraordinaires  pour  l'entreprise  ou  l'a^ 
chèvement  de  divers  travaux  dans  les  départements;  toutes 
lois  d'urf  intérêt  purement  local  et  qui  par  cette  raison  n'ont 
pas  dà  nous  occuper. 

Telle  était  en  somme  la  première  partie  du  bilan  de  la  ses* 
sion.  Dans  l'autre  se  pressaient  toutes  ces  lois  promises  par  la 
Charte  de  1S30,  présentées  aux  Chambres  par  le  gouverne- 
ment ,  et  qui  étaient  encore  à  naître  :  c'étaient  des  lois  sur  les 
attributions  municipales ,  sur  les  conseils  de  département  et 
d'arrondissement,  sur  les  attributions  départementales ,  sur 
riostruction  primaire,  sur  les  colonies ,  sur  l'état  des  officiers 
âsDs  l'armée»  Quelques^^unes  de  ces  lois  avaient  été  l'objet  d'un 
rapport  et  voilà  tout  ;  une  seuU ,  celle  sur  l'état  des  officiers , 
trait  subi  l'épreuve  de  la  discussion  et  du  vote  dans  la  Chambre 
des  pairs  pour  venir  ensuite  mourir  le  10  avril ,  sur  le  seuil  de 
la  Chambre  élective.  Une.  loi  sur  les  douanes.^  iiiM^  autre  sur 
les  pensionnaires  des  anciennes  listes  civiles  avaient  aussi  été 
apportées  k  cette  Chambre  et  donné  lieu  à  des  rapports  qui  ar- 
rÎTèrent  trop  tard  pour  être  suivis  d'une  discussion.  Enfin  le 
budget  définitif  de  1829  ^  par  une  4^ro|^4ou  i*are  k  llordre  de 
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ahoèm  âccoiitoaié ,  éuU  tuirméBie  ayoïirbéâ  la  êetsmi  pro^ 
okftÎDe^  à  caiwtt  4'iiiie  de  ces  odllûion»  si  fré^enteâ  «dans  pèile«^ 
ci  entre  les  deux  Chambres. 

L'initktrre  de  la  Ghambré  des  dëpvilBs  n'avait  pas  été  moÎDs 
ieeoade  en  propositionB  que  celle  da  geuTememedt  en  projeta 
de  lois  9  et  à  ce  propos  on  se  demandait  enoofe*e>  à  quoi  toutes 
ces  propositions  avaient  abouti.  Un  bien  petit. nondire  étaient 
parrenoes  à  réonir  la  sanction  des  trois  peuvoisi  ;  la  plupart 
ne  furent  pas  prises  en  considératlDn,  ou ,  après  areîr  réussi  à 
aette  première  épreuve^  restèrent,  comme  tant  do  projets  de 
loi,  dans  ies  bnreaui  de  la  Cbambre.  Parmi  ces  denàièrés  on 
remarqnait  oné  proposition  de  M.  le  eomte.  Jonbeil ,  tendant  à 
modifier  la  léfpslation  sur  les  majorots  ;  une  de  M.  Roger,  au 
profit  de  la  liberté  indmdoelie  ;  une  de  M.  Portalie,  pour 
rabrogation  de  la  loi  de  1814  qui  presorii  de  néiéhreries  di- 
mancbes  et  fêtes  ;  noe  de  M.  Meyoard,  ayant  peur  faut  de  chan- 
ger la  perception  de  Timpôt  sur  les  boissons;  une  de  M»  Dupin 
atné,  sur  la  publication  des  sociétés  commerciales. 

Presque  tous  ces  projets  de  lois,  toutes  ces  propositions 
sont  d'une  importance  et  d'une  utilité  trop  éiridente  pour  u'éire 
pas  présentés  de  nouveau  aux  Chambres  dans  la  session  de 
lëJI2;  il  fisut  donc  nous  abstenir  d  en  parler  plus  au  l^ng  en  ce 
moment. 

Quant  aux  pétitions  cpii  sont  dcTenues  l'objet  d'un  rapport 
depuis  le  eomnseuceBient  de  i'aiNiée ,  il  n'en  est  anmne  qui  ait 
soulerë  des  débats  assez  fçraves  -pour  tenir  plai^ei  dahis  f^a* 
mâairé.  ^^ailleurs,  et  c'étak  encore  le  un  grîef  de$  partis  «Mitre 
la  Qhanfcre  <élec%ive,  trop  de  dii^ressions  ^sur  I9  poN tique  ioté-i 
rieure  on  extérieure  avaient  rempli  ses  «éanonsvpùtr  lui  per« 
meCti^  d'acoenler  bênueosfp  d'attention  à  i^exnmce  d#  ce 
dr0itdepétiti6n,f«m4es  plus  préoi«ut  qneia  iGhàrte  garantisse 
aux  Françsss  (4^. 

(x)  Voici  la  statistique  des  pétitions  déposées  a  la  Chambre  de  i83t; 
I1840  oëp6is  on  été  oomtâtéSf 
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En  rësumé,  la  dissolu tioa  de  la  Chambre  de  1830,  réclamée 
impérieusement  par  les  partis,  avait  été  prononcée;  ils  s'étaient 
persuadé  qu'il  fallait  une  autre  loi  d'élection  et  une  autre 
Cbambre  pour  diriger  k  rëvolutron  de  juillet  dans  ses  yoies 
naturelles.  Cette  Chambre  était  Tenue  composée  à  moitié 
de  députés  tout-^*fait  noViveÀut;  elle  arait  abordé  toutes  les 
ijuestions,  et,  au  bout  du  compte^  elle  laissait  la  jPrançe  dans 
la  même  situation  ^u'un  an  plus  tôt,  avec  lesmèuaes  diyiiûo^s, 
les  ménws  îlieertîtudeS)  et  presque  le  ittème  défeQt  de  séeiirité 
mr  sou  avenir. 


i,ooo  pétitioiis  ont  été  distribuées  à  divers  rapporteurs  nommés  par  Les 
Hnît  commissions  qui  se  Bont  succédé  depuis  le  à3  juillet  «83i. 

900  seulement  ont  été  rapportées. 

Sur  ces  gpo ,  90  à  peu  près  ont  donné  liem  à  dbçussion ,  et  sur  ces  ^o , 
va  ûets  à  peiné  a  éveillé  une  dîscnssloii  assez  sétieuse  -pont  que  les  cou- 
<toioas  dûB  ooatmianona  aîsm  M  modifiées  par  la  C^iambns. 

3»  parties  de  s^aqce ,  formant  en  tz>ut  4o  heures  an-plifs,  opt  é|é  em- 
ployéês  à  Fandilion  des  900  rapports  soumis  à  la  Chambre. 


ir^h 
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CHAPITRE  IX. 

Progrès  do  choléra.  — -  Recompoûtion  do  miniftère.  —  Insorrectioa 
légitimiste  i  Marseille.  —  Mort  et  funérailles  de  M.  Casimir  Périer. 
—  Compte-rendo  des  dépotés  de  Topposition.  —  Départ  de  M.  le  duc 
d'Orléans  poor  le  Midi.  —  Entretoe  do  ror  des  Français  et  do  roi  des 
Belges  à  Gompiègne.  —  Insurrection  légitimiste  dans  TOneat.  —  Mite 
en  état  de  siège  de  plosieors  départements  de  TOoest.  —  Mort  et  funé- 
railles do  générai  Lamarqne.  —  Insurrection  répoblicaine  dans  Paris. 
'^Mise  en  état  de  siège  de  la  capitale. — Premières  séances  des  conseils 
de  gnerre.  -^  Arrêt  de  la  Coor  de  cassation  qpi  proclame  rinoompé* 
tence  des  conseils  de  goerre.  —  L*état  de  siège  de  Paris  mt  leyé.  — 
Troobles  de  l'Ooest. 

Au  moment  où  finissait  la  session ,  le  choléra  était  dans  Paris 
à  l'apogée  de  sa  yioilence.  Ceux  même  qui  n'en  étaient  pas  at- 
taqués n'en  souffraient  pas  moins  beaucoup  de  la  constitution 
médicale  sous  laquelle  la  ville  était  placée.  Les  hôpitaux  re- 
gorgeaient de  malades,  et  il  y  eut  quelques  jours  où  le  nombre 
des  victimes  du  fléau  fut  vraiment  effrayant  (1).  Riche  ou  pau- 
vre ,  jeune  ou  vieux  ^  personne  désormais  n'était  à  l'abri  de  ses 
coups.  Toutefois,  à  la  terreur  des  premiers  moments  de  l'inva- 
sion avait  succédé  une  résignation  calme  et  cburageuse.  Les 
dévouements  de  tous  genres  redoublèrent  d'activité  en  même 
temps  que  l'épidémie;  toutes  les  vertus  publiques  et  privées 
s'exercèrent'^  l'envi  au  milieu  de  périls  mille  fois  plus  re- 
doutés que  ceux  du  champ  de  bataille,  et  cet  aspect  d'une  im- 
mense population  que  la  mort  décimait  mérite  d'être  remarqué 
avec  admiration. 


(i)  Le  nombre  des  décès  par  snite  do  choléra  p  an  mois  d'avril»  a 
été  de  11,793.  Eo  ce  mois ,  le  nombre  des  décès  fnt  si  oonindérable  qa*il 
y  eot  confnsion  aux  monicipalités  :  M.  Tabooreao ,  maître  des  reqoétes 
an  conseil  d*État,  fnt  chargé  par  le  goaTcmement  de  rétablir  les  tablas 
qot  avaient  été  négligées. 
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Bd  jetant  un  coup  d'œil  sur  la  nécrolofjie  du  mois  d'ayril,  ou 
terra  combiea  d'hommes  qui  s'etaieat  distingués  dans  les  camps 
on  à  la  tribune,  dans  les  sciences,  dans  les  lettres  ou  dans  les 
arts,  succombèrent  alors  à  cette  horrible  peste.  La  liste  des 
morts  illustres  s'accrut  encore  dans  le  mois  suivant  des  noms 
de  plusieurs  personnages  considérables  qui  déjà  luttaient 
STec  répidémie  régnante.  Parmi  eux  on  remarquait  le  présii- 
dent  du  conseiL  Un  autre  ministre,  M.  d'Argout,  avait  été  iga- 
kment  atteint;  mais,  plus  heureux  que  son  collègue,  il  devait 
triompher  du  mal.  Toutefois  Tétat  de  sa  santé  ne  lui  permettant 
pu  plus  qu'à  M.  Périer  de  remplir  ses  fonctions,  le  roi  autorisa 
le  oûnistre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  à  signer  pour 
edni  du  commerce,  et  le  garde  des  sceaux  pour  te  ministre  de 
intérieur. 

Bientôt  on  acquit  la  certitude  que  si  toute  espérance  de  ré- 
Ubltssement  n'était  pas  perdue  pour  M.  Périer,  il  ne  pourrait 
da  moins  se  livrer  de  long-temps  aux  affaires.  Le  ministère 
était  donc  à  compléter  ou  à  recomposer.  Dans  le  cours  des  né- 
ipciations  qui  eurent  lieu  à  ce  sujet,  il  fut  beaucoup  parlé  de 
IL  Dupin  aine;  mais  il  parait  que  la  difficulté  qui  les  empêcha 
fk  réussir  tenait  à  la  présidence  du  conseil  qu'il  était  question 
de  supprimer  ou  de  laisser  vacante.  M.  Dupin  se  refusait  à  en- 
trer dans  une  combinaison  qui  blessait  un  des  principes  de  la 
constitution ,  le  principe  de  rirresponsabilité  du  pouvoir  royal. 
Quoi  qu'il  en  soit,  il  y  eut  remaniement  et  non  changement 
dans  le  cabinet*  Une  ordounande  du  27  avril  nomma  M.  de 
UoBtalivet  mîniltre  de  l'intérieur  en  remplacement  de  M.  Pé- 
rier, qui  restait  président  du  conseil;  une  autre  ordonnance 
du  même  jour  chargeait  par  intérim  M.  Barthe ,  garde  cks  sceaux^ 
do  porteSeuîUe  de  l'instruction  publique  et  des  cultes;  enfin, 
par  une  troisième  ordonnance  du  30  avril ,  ce  dernier  ministère 
fot  dévolu  à  M«  Girod  (de  l'Aie),  président  de  la  Ohambre  des 
députés. 

Ce.  qui  fiait  que  le  pnblic  s'intéresse  aux  ri^volutipns  auvaisté- 
rMles,  c'e4t  qu'elles  impliquent  ordinairement  une  modification 
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éàM  U  nàarahe  da  gmrretntment^  eette  foi» rien  n'était  ohiaagé 
que  le  personneL  «  Quoiqu'une  triste  ciroonstaiice,  disait  le 
noumeâu  miaiêtre  de  rintdrioiir  en  jéctvranlïinvB  fNréfétft,  prive 
BiDnienlanémeiit  ie  ocmrai  du  eonéoovs  ddl^oinmeiVÉiatiqfui 
présidait  à  ses  délifadraliansy  cVest'tolçoim  <:le  minuiièn»  dm 
IS  nart  qui  «^adrpswe  à  TOt»;  Nms  Pf^Kaont  «Qdèlei  a«r  pris- 
dpes  qui  Dai  din^yé  l'aotian  du  gac^erncnc^  depuis  pipM  d^^aa 
«miëe)  «t  au  «jai^yiia  eonsiurrapair  les  ff«lea  di8sGiiaasbMa.a 
Cette  peoompesitioa  du  i»lnaet£t  donc  .pctt^eeensatiaoç  aaa 
n'était  là  qa'une  niBMiae  intéitttnaîre:qu'eli.tepikiuaitt.p«r.ia 
aëtessisédereiptttter  «a  jaste  sftiieht  des  doxureoaneaaaaae 
prononçant  pasladéeiéafiaeidu  pi^ésMaat  dscéttéedqsiandl  aa 
|*aérisbn  Aait  eapcpre  pMstble,  et  ||e  banf oltery  fMaor  proaâre 
une  résolution  définitive,  la  pensée  des  Chambres.  :Bn  aUan«^ 
dsnt,  le'ekoiML  de  M.  Girad  ^fbaît  ptiésenté  cdmnia  nne^MB^ialle 
garanlif  de  resprit  pajfleaiea^iaîveavacieqilidiecàiMnetaeioal 
eompCak  mareber.  Maâ»^  d'qn  Bfdtfte'càÊâ,  ouiobjeetait  qu'il 
hUskl  nwaait  tout  dans  )le><49onscfl  «a  ihoramp  d%4at  oapable 
d^wprimfrie'mouvlBntként  À  la  ^aii tique  laténaaiie  pt  eatersc«re 
dà  «limet,  el  d^  rè|kindre  d^iwat  la  France;  l/abaeyuse  de 
eet  hoiyiae  d'Éiaç,  en  permektant  à  là  royaaie  tde'S'èmparer  4m 
Taetidà  ^iweiraemfnMlale,  falaasait  la  eoastiàilmi,  éaisaît  par- 
ler'trop  tiaatfa  nespeiiMi^itë;  i^le  oiKiiak>dUûileurs>les  plas 
graves  ineonvfémena  dàea'lai^taatlaa^aetneilt  da  p*7«>  ^^i  ré^ 
blâmait  «ne  dinsc(Jieathabiie*etfe*i*a*jporup  aalaser  rin<pptéaiu|a 
générate  et  'tfoniéMr  les  paitiaiaai* moment  où  tont  annonçsot 
qu'ils  if  attendaient  quelle  «ign^l  d^essayer  adêrwsiatett^  lerdé 
deibottcliet^s.  ,.     .        .  -         •   , . 

'ifin  effeé,  dep«is'pki«i«uvs  wkûm.,  fwfitoHDii  était  (pnSvenm  da 
4^tMeaeede  tnànâsut^^  tendant  à  ap ésar  tmmtôfaaiiaaafi^ai^ 
H«te  b'HI'àn^ieiHe  4dt  bar  la  aMe.  D'aecvres  <s<KPt«spéndatioes 
^telil'%«i  4feu-  è^ê  vye  imt  ^f!^^'<kt4è  îdîmiiih^d^illa^  l^aria^et 
ritalie,  où  la  duchesse  de  Berry,  qui  habitait  les  Etats 'dn  ^aie 
àé4lkfi^itiëy^Mé^t6vis  ies'préparddiv  4d|faii^><li|^SM»i.  Bes 
't^^mt^^IttskM^ttNriWs  M«rH}iia6t«v«^tfl^<«Ms'i^4kUiaM  dé* 
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footf»  au  pkirti  lëgitiinîftte,  s'étaient  iuccédé ,  dan»  ces  âèrniers 
temps ,  pour  porter  des  ordres ,  des  contre-ordres  «t  des  aris. 
U  s'sgUëait  du  di^barqnement  de.la  duchesse  de  BiSrvy.  On  a;f  ait 
Ic?é  Je  phn  île  la  oète  )>rès  de  Martignesf  quekfues  fonds  ve-» 
Qsient  d'éire  envof ëà  aux  d^fs  du  complot;  eniin ,  «près  que 
le  jour  de  l'exienUoià  eut  été  {Plusieurs  fois  retardé,  le  3^  atril 
io  natia^  le  drapeau  )>laDic  hxt  arboré  sur  le  clocher  de  Saîatr 
Liareat  y  à  MarseiUe^  par  «ne  bande  armée  qui  se  fit  livrer  de 
force  les  clefs  de  Téglise. 

Bo  laéaie  temps  «tefeale  de  deux  k  trois  mille  personnes  se 
rtoaîeaak  sur  lapktah-formede  la  Towpette,  eriaat  vive  JUenri  V! 
et  diriifftaat  leurs  regaards  «rere  la  aiier,  oomme  puMir  aaluer  un 
iiaeim  attendu,  i^e  poète  de  la  douane^  étaMi  sur  ce  point  pour 
(jacdar  la  maison  de  Tintendanice  sanitaire^  fut  forcé ,  et  le  dra- 
pmo  tiicolmie  aSiaittu)  les  homo)es  de  service  furent  insultés, 
désaneiée,  et  leurs  oooavdes  arrachées  et  foulées  aux  pieds. 

D'autres  gnaupes  «'étaient  répandus  dans  les  rues  étroites  et 
leilaettscs  de^  la  vîeiljle  viUe  aux  cris  de  vive  Hmri  VI  viW  la  re- 
Ugianl  vhoe  iedmpeau  Uanct  vive  ia  croix t  Le  plus  nombreux  > 
«a  miiiett  -duqiid  ftottait  i|n  drapeau  blaue,  se  porta,  dirigé 
fiÊ  M«>deiiaekaad,  ex-iootoael  de  lavande  royale,  sur  le  poste 
Al  Palai»«deslo>»!kie  oeeapé  par  la  troupe  de  ligae.  Le  sens- 
liealemnart'ICliaaalyqui  le  cammand^it,  ordonna  sur^e-^^amp 
deèhwgerle^ahaes,  ettit  croiser  la  baïownette.  A  cette  dé^ 
atonetrstîaa ,  les  nasurgés  prirent  presquetous  la  fuite  ;  )es  plus 
•ailaéé  aestèQsnt  et  «eeablaient  M.  Chacal  de  leurs  menacée. 
Gel  offifoiar^ae  prébiptte  seul  sur  ^ee  groupe,  saisit  au  collet  le 
piaaftivceiMé  >tft*e  pouMe  daas  te  éerps^le-garde;  ilTevieM 

aetsitAfcr^^'Dg'lf^^^^''^'^^'^^^''^^^  ^^^^  ^^  ëeéond  individu, 
fd  Meppdèl^^tS  |^<ii^Vi<^e:i<ésifsialice  et  veut  faire  tisàg^  de  san 
fisi^ti  4a  >«Ma4iwtèMkbctt  pt^éiiént.c^  mouvement,  met  son 
takte  au»  ta  ^tfirltte  de  sèn  adversaiûre,  et  alfeit  le  frapper, 
iaiac^^ai^  se^gfcM,  prenant  V'ma&a^àM  à  bras  le  corps, 4e  jeta 
<gileilfgitt  dims'Jt^oorp^'de^râe.  C'était  rex-eolouel  Laeliaod. 
Oar  av¥èlà  «tiMt  M.  Laget  de  'PoAio,  ek-subsMtut  'da  proeu^ 
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reur  dà  roi  en  1815^  et  M.  de  Gandolie,  consul  de  France  k 
Nice  30US  la  restauration. 

La  conduite  pleine  de  résolution  et  de  sang*froid  du  aoiis- 
lieutenant  Gbazal  effraya  le  reste  de  Tattroupement,  qui,  se 
voyant  privé  de  ses  chefs,  se  dispersa  k  Tinstant  même. 

Cepeadant,  dès  huit  heures  du  matin,  la  générale  airait  ap- 
pelé aux  armes  la  garde  nationale  et  la  garnison*  Elles  accou- 
rurent sur  les  lieux  du  désordre  ;  mais  déjà  tous  les  rassem- 
blements  avaient  disparu. 

Ainsi  avorta  cette  insurrection  avec  laquelle  devaient  coïn- 
cider d'autres  tentatives  de  la  même  nature  dans  plusieurs 
villes  du  midi,  notamment  à  Toulon  et  à  Nîmes.  En  général,  la 
population  de  Marseille  était  demeurée  étrangère  à  ce  mouve* 
ment.  Le  lendemain,  l**"  mai,  une  brillante  revue  de  la  garde 
nationale  et  des  troupes  de  ligne,  passée  par  le  lieutenant  gé- 
néral commandant  la  division,  en  l'honneur.de  la  fête  du  jroi, 
donna  un  nouveau  démenti  aux  espérances  conçues  la  veille. 

Le  navire  attendu  dont  il  a  été  parié  plus  haut  était  le  ba- 
teau à  vapeur  le  Carlo -Alberto,  Parti  de  Livourae  le  24  aYrîl 
sous  pavillon  sarde ,  il  avait  embarqué  secrètement  sur  la  plage 
de  Fia  Beggio  la  duchesse  de  Berry  et  différents  personnages 
de  Tancienne  cour  qui  avaient  pris  des  noms  supposés;  parmi 
eux  on  citait  M.  de  Bourmont.  N'ayant  {>oint  paru  devant  Mar* 
«eille,  on  peut  croire  que  la  substitution  du  drapeau  tricolore 
au  drapeau  blanc  sur  le  clocher,  d'où  le  signal  était  sans  doute 
donné,  fut  aperçue  de  loin  par  ce  bâtiment,  et  qu'il  se  tint  au 
large;  mais  tout  était  disposé  pour  préserver. la  cAte  d'un  dé- 
barquement clandestin  et  pour  s'assurer  du  navire  suspifsct. 
C'est  par  suite  de  ces  dispositions  que  le  Carlo ^  Alberto,  ^lÀ^ 
après  avoir  touché  à  Roses ,  ep  Espagne^  avait  mouillé  soii^a  rile 
Verte,  à  la  Giotat,  pour  s*y  ravitailler,  fut  cfipturé  jpar  le  Spfyrtuf, 
bâtiment  de  l'État  envoyé  à  sa  poursuite,  et  renw>rqué  en  rade 
de  Toulon ,  où  ils  arrivèrent  ensemble  le  4  mai  de  gi*and  ma- 
lin. Tout  alors  faisait  présumer  que  la  duchesse  de  Berry  était 
encore  sur  le  Carlo' Alberto,  où  se  trouvait,  avec  quatre  autres 
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pertonoesy  une  dame  qui  se  doaadit  le  nom  de  Rosa  SUgUai^o, 
Teuye  Ferrari ,  et  affectait  de  cacher  ses  traits. 

«L'autorité ,  dit  le  Moniteur  du  8  mai ,  prit  aussitôt  des  me- 
sures pour  rexécttlion  des  ordres  qu'elle  avait  reçus  le  30  du 
gouTemement ,  de  faire  conduire  immédiatement  le  narire 
arrêté  à  Âjaccio,  où  tous  les  passagers  seraient  placés  sous  la 
mam  de  la  justice ,  tandis  qu'une  frégate  s'emparerait  de  la 
duchesse  une  fois  reconnue ,  et  la  reconduirait  ,à  Holy-Rood  , 
où  elle  irait  réfléchir  dans  le  sein  de  sa  famille  sur  Fimpuis- 
lance  de  son  parti ,  et  leur  porter  une  nouvelle  leçon ,  la  .der- 
nière sans  doute.  » 

L'identité  des  passagers  du  Carlo-Alberto  ayant  été  cons- 
tatée, on  reconnut  en  eux  MM.  de  Saint -Priest,  Bour- 
mont  fils  (Adolphe) y  de  Kergorlay  fils,  et  Sala,  officier  de 
t'ex-garde  royale.  Quant  à  la  prétendue  veuve  Ferrari  il  fi4  dé- 
montré qu'elle  n'était  pas  la  duchesse  de  Berry.  Cependant 
dans  l'intervalle  les  journaux  s'étaient  emparés  de  l'extrait  du 
iTofu/^iir  qu'on  vient  de  lire;  ils  avaient  dénoncé  l'ordre  de 
reconduire  la  duchesse  en  Ecosse  comme  une  usurpation  de 
rsotorité  judiciaire,  et  une  générosité  aussi  impolitique  que 
eontraire  aui^ois.  De  là  vint  que,  préoccupée  de  l'idée  qbe  le 
gouvernement  voulait  à  toute  force  soustraire  la  duchesse  de 
Berry  à  la  juridiction  des  tribunaux  français ,  l'opiniop.  pu- 
blique s'obstina  à  croire  ou  qu'il  cachait  la  vérité,  ou  qu'une 
substitution  de  personne  avait  eu  lieu.  Mais  enfin ,  le  Carlo' 
Alberto  fut  ramené  d'Ajaccio  à  Toulon ,  et  l'on  se  convainquit 
que  la  dame  qui  avait  excité  tant  de  conjectures  et  si  vive- 
ment piqué  la  curiosité  était  mademoiselle  Mathilde  Le  Bes- 
dm,  femme  d'atours  de  la  duchesse  de  Berry.  Cette  demoiselle 
ht  remise  avec  les  autres  prisonniers  à  la  disposition  du  pro- 
cureur général  près  la  Cour  royale  d'Aix. 

Il  n'en  était  pas  moins  vrai  que  la  duchesse  de  Berry  avait . 
été  à  bord  du  Çarlo' Alberto,  Elle  avait  laissé   entre   autres 
traces  de  sa  présence,  son  testament  et  plusieurs  pièces  de 
vermeil  k  ses  armes.  On  sut  plus  tard  qu'elle  avait  débarqué 
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ddil^  la  ntiU  da  28  au  29  avril ,  arec  six  personnes  dé  sa  suite , 
sur  la  côte  occidentale  de  Marseille,  à  Talde  d'un  bateaii  pè- 
chëtir  cjtiî  ]gUéUïiil  îe  |iai^age  du  Carlo- Jthétto  ;  et  quelque 
ib'explîcttble  qilè  lé  fétit  paraisse ,  là  ducheâse  réussit  ensuite  & 
tt-aVfeMef  la  Fratifce  et  à  gagricr  tes  départements  dé  rOuéit , 
où  bientôt  nobé  rerronS  éclater  une  insurrection  de  tbus  les 
partisans  de  la  dynastie  déclide. 

Atl  reste,  ily  atâit  eh  Finance  à  cette  épocjue  une  ctisposî- 
tîrâ  ft^eëqûé  générale  des  esprits  à  r^gitàtioû.  0éé  troublés 
plttB  dti  fttoiii^  grkiei  haquireat  du  clioléra,  à  mesuré  qu'il 
s'avançait  dans  l'intérieur  du  pays  ,  et  des  brbit^  d'empoison- 
neinenté  que  lé  malveillance  du  la  stupidité  propstgeaieht  à 
ritultiilioii  de  ce  qui  ë'étaît  passé  h  Paris.  Heureusement  on  ne 
vit  pDint  se  renouveler  les  excès  qui  avaient  dégradé  Thuma- 
nité  et  souillé  la  civilisation  dans  la  capitale.  Les  charivaris  par 
lesqadè  on  a(îcneillit  dans  plusieurs  localités  les  députés  qui 
aVài^fett  voté  avec  le  ministère  cdnlpromircnt  aiissi  plus  d*uné 
fois  la  tranquillité  publique.  En  oUtre,  une  révolte  assez  sé- 
rietiié  de  tigneroMS  contre  le  paiement  de  l'aMéré  dés  droits 
su  ries  boissons  affligea  la  ville  de  Bourges  ;  et  uiië  nouvelle 
cblltelen  eut  tlëu  à  Grenoble  entre  leâ  habitatis  et  Te  3.1e  régi- 
ment Ijui  était  toujours  en  garnison  dans  cette  Ville.  A  Ëéziers 
les  !àoldats  et  les  citttyetis  engagèrent  aussi  urië  liHte  qui  fit 
phistetirs  victimes.  Mais  de  toutes  les  causes  de  désordre,  au- 
cime  lie  i^ut  plus  déplorable  que  la  cherté  du  pain.  Les  soulè- 
veiÀeftits  t{u'elle  occasiona  se  prolongèrent  dans  le  mois  de 
juin  j  et  nécessifèretlt  sduvent  rintervenlion  de  la  force  armée. 
Cest-pah  une  juste  prévision  de  ces  événements  que  M.  d*Ar- 
gëUI  ktèii  présenté  aux  Chambres  Une  loi  destinée  à  remédier 
à  Kbfcurtsattcë  des  dernières  récoltes.  On  a  vu  (page  l38  et 
suiv.)  quel  fut  le  sort  de  cette  loi ,  et  avec  quelle  réserve  les 
CShàtdbi^es  ttitt-'èreht  dans  les  tues  libérales  du  ministre. 

QUbl  qu'il  fen  soit,  après  aVolr  été  si  long-temps  le  théâtre^ 
orageux  des  émeutes ,  If^avis,  si  l'on  excepte  une  rîxe  sanglante 
entfe  it-crii  m\  qnâfi'*^  (Jeluû  6  gens  et  <les  sergénln  de  ville  lè 
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5  md ,  sur  la  place  Tendôme ,  Paris  restait  calme  et  en  qtielqne 
sorte  absorbé  daa»  une  profondè^et  douloureuse  sensation,  en 
Toyant  lés  tèteë  leè  pliis  niàrqtldatèè  frâpt^ées  chaqdé  jour 
des  coups  de  la  mort,  bien  que  te  choléra  se  fût  beaucoup 
afFaibli.  L^àne  des  plrïè  puissaoles  iiitelK^hces  de  TEttropé 
Tenait  encore  de  s'éteindre,  et  le  jour  même  où  Ton  déposait 
M.  Cotier  dahs  là  ionlbé,  avec  tous  les  bonheurs  dus  à  cette 
grande  ^lustration  seieutifique  (16  nuii  )  ^  on  apprenait  que  le 
président  dfa  bbhseil  àtâit  aussi  succoinbé; 

Le  rèle  d'un  éclat .  incontestable  que  M.  Périer  avait  joué 
800^  la  restàiiratioii',  èl  depuis  cotnitië  dhéf  du  (Cabinet ,  faisait 
de  sa  mort  un  événement  remarquable  entre  tant  d'autres  évé- 
nements delà  {ireriiièl'e impbrtahce.  Ses  funérailles  i^Urent  cé- 
lébrées le  19  mai  ^  avec  la  pompe  et  le  eooeours  d'assistants 
que  cdmmandaiéiil  la  position  élevée  et  la  haute  réuc^tnmée 
da  défunt* 

Le  côUVoi  n'arrita  au  cimetière  qu'après  quatre  heures  de 
marche.  Aussitôt  le  cercueil  fut  déposé  sur  le  seuil  de  la  cha- 
pelle; et  là,  des  discours,  expressions  éloquientes  dés  regrets 
qu'inspirait  la  mort  de  M.  Périer,  furent  prononcés  par  MM.  le 
duc  de  Chotsèul,  Bérenger,  Royer-Collard,  Bignon,Dupin 
aine,  François  Delessert  et  Davilliers. 

Tous  les  orateurs  rendirent  hommage  aiix  grandes  qualités 
du  défunt  Ils  fnreiit  écoutés  dans  un  religieux  silence  et  firent 
sur  1  auditoire  iine  {)r6fonde  impression.  lU.  Bignon,  entre  au- 
tres ,  captiva  tous  lés  esprits  par  des  paroles  et  simples  et  vraies 
qui  iuvïtàieat  les  dêtix  fractions  du  parti  national  à  SC  récon- 
cilier en  présence  du  tombeau  de  l'un  des  chefs  de  la  glorieuse 
opposi  tion  des  t{\iinie  ans.  Mais  de  tous  ces  discours,  il  en  est  un 
qui  se  recorhtliande  plds  peirticulîèrètnent  à  rattention,  en  rai- 
son de  là  pdlëmiqne  animée  dotit  il  est  devenu  l'objet  pour 
avoir  loué  M.  Përier  de  ti'avoî*-  point  appelé  la  révolution  de 
1839.  Ce  discoure  esrt  celai  de  M.  Royer-ColIard  : 

«  UroexjjnmuUle  irUiesse  de  celte  cérémoaie,  dit-il,  est  plus  éloquente 
qae  DOS  vaines  pbrbie^.  il  y  a  peu  de  jours ,  nons  avons  vu  s'éteindre  U 
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plus  raste  intelligence  du  siècle,  et  voilà  qu*tm  crand  cœur  est  frappe , 
une  âme  héroïque  se  retire  ;  sa  dépouille  mortelle  est  devant  vos  yenx  p 
elle  va  descendre  an  tombeau  ;  elle  reçoit  en  ce  moment  notre  denaier 
adieu.  Qae  vous  dirai-je,  Messieurs,  que  vous  ne  sachiez,  que  voua  ne 
sentiez  douloureusement  ?  Comment  M.  Périer  s*est-il  élevé  tout  d'un  coup 
au  premier  rang  des  hommes  d*État  ?  A-t-il  gagné  des  batailles ,  ou  bien 
avait-il  lentement  illustré  sa  vie  par  d'importants  travaux?  Non;  mais  il 
avait  reçu  de  la  nature  la  plus  éclatante  des  supériorités  et  la  moins  con- 
testée, un  caractère  énergique  jusqu'à  l'héroïsme,  avec  un  esprit  doué 
de  ces  instincts  merveilleux  qui  sont  comme  la  partie  divine  ae  l'art  de 
gouverner. 

«  La  Providence  l'avait  marqué  de  ce  double  signe;  par-ià,  il  lui  fut 
donné  de  prévaloir  entre  les  hommes  de  son  temps  quand  son  heure  se- 
rait venue.  Il  ne  fallait  pas  moins  que  les  circonstances  extraordinaires  où 
nous  vivons  pour  révéler  à  la  France,  à  l'Eoropet  à  la  postérité»  cette 
haute  vocation  de  M.  Périer.  Jusqu'à  ces  derniers  temps  nous  l'ignorions  ; 
il  l'ignorait  lui-même.  L'orateur  de  la  liberté  constitutionnelle,  devenu 
homme  d'État  et  chef  du  cabinet  dans  une  révolution  qu'il  n'avait  point 
appelée  (  il  la  souvent  dit ,  et  je  l'en  honore  ),  sa  probité  -généreuse  et  la 
*ustes8e  de  son  esprit  lui  font  aussitôt  comprendre  que ,  si  l'ordre  est  la 
dette  de  tout  gouvernement ,  c'est  surtout  la  dette  d'un  eouvernement 
nouveau ,  pour  qui  l'ordre  est  la  garantie  la  plus  efficace  de  sa  sûreté  au 
dehors  comme  de  son  affermissement  au  dedans. 

«  L'ordre  est  donc  la  pensée  de  M.  Périer  ;  la  paix  en  sera  le  prix;  il  se 
dévoue  à  cette  grande  pensée.  Je  dis ,  Messieurs ,  qu'il  se  dévoue  :  là  est 
l'héroïsme.  Â  tout  risque,  il  veut  sauver  l'ordre,  sans  considérer  s*ilse 
perd  lui-même,  sans  trop  compter  sur  le  succès ,  sans  détourner  la  sévé- 
rité de  son  regard  vers  la  gloire  même  qui  devait  être  sa  récompense.  Dans 
cette  noble  carrière,  soutenu  par  les  vœux,  par  la  confiance,  par  les 
acclamations  presque  unanimes  de  son  pays,  il  a  combattu  jusqu'au  der- 
nier jour  avec  une  intrépidité  qui  ne  s'est  jamais  démentie  ;  quand  ses  forces 
ont  été  vaincues,  son  âme  ne  l'a  point  été. 

«  La  gloire  de  M.  Périer  est  inattaquable.  Sortie  comme  un  météore  de 
ces  jours  nébuleux  où  il  semble  qu'autour  de  nous  tout  s'obscurcisse  et 
8*afraîsse ,  elle  sera  durable  ;  car  elle  n'est  point  l'œuvre  artificielle  et 
passaaère  d'un  parti  qu'il  ait  servi  ;  il  n'a  servi  que  la  cause  de  la  jus- 
tice, de  la  civilisation  ,  de  la  vraie  liberté  dans  le  monde  entier.  Il  a  suc- 
combé trop  tôt  ;  que  les  bons  citoyens ,  que  les  amis  de  l'humanité ,  qu'il 
avait  ralliés,  achèvent  son  ouvrage.  Elevons  le  drapeau  de  l'ordre  sur 
sa  tombe ,  c'est  le  plus  grand  hommage  que  nous  puissions  rendre  à  sa 
mémoire.  » 

Indépeadammeot  de  ce  discours  où  l*oa  ae  saurait,  au  reste, 
admirer  trop  les  belles  formes  du  style  de  Torateur,  d'autres 
circonstances  dans  les  obsèques  de  M.  Périer  devinrent  ma- 
tière à  discussion  pour  les  partis.  On  compara  son  convoi  à 
celui  du  général  Foy,  de  Manuel ,  de  Benjamin  Constant,  et 
Ton  n*y  vit  que. des  honneurs  ofBciels  rendus  à  un  homme  du 
pouvoir  dont  la  mort  o*avait  pu  obtenir  les  regrets  popuIaiiTS. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


EVENEMENTS  DIVERS.  181 

Mai«  raffloence  considérable  des  assistants  et  rempressement 
qu'une  partie  du  public  mit  à  prendre  part  aux  souscriptions 
ouvertes  pour  élever  un  tombeau  à  M.Périer,  étaient  des  faits 
auxquels  on  attachait,  d'un  autre  c6té,  une  grande  importance 
politique.  On  signala  ces  faits  comm^  une  dernière  victoire 
remportée  au  profit  des  opinions  du  ministre,  comme  une  non* 
vdle  et  plus  éclatante  adhésion  de  la  capitale  au  système  du 
13  mars. 

Cependant,  presque  au  même  moment,  un  certain  nombre  de 
députés,  alors  présents  à  Paris,  se  disposaient  à  protester  en- 
core une  fois  contre  ce  système,  en  publiant  un  Compte-rendu 
de  la  conduite  et -des  votes  de  L'opposition  dans  la  session 
dernière,  de  manière  à  faire  connaître  hautement  ses  vœux  et 
ses  principes. 

Ce  projet  fut  adopté  par  trente-neuf  députés  dans  une  réu- 
nion qui  se  tint,  le  22  mai,  chez  M.  Laffitte,  et  une  commis- 
sion fut  nommée  sur-le-champ  pour  le  mettre  à  exécution.  Elle 
était  composée  de  MM.  Ck)mte,  Lafayette,  Laffitte,  Odilon- 
Barrot,  Mauguin  et  Cormenin.  Ces  messieurs  rédigèrent  en- 
semble un  manifeste  qui  fut  présenté,  le  28,  par  M.  Odilon- 
Barrot,  à  l'appréciation  de  leurs  collègues,  dans  une  nouvelle 
réunion  chez  M.  Laffixte.  La  grande  majorité  se  trouva  d'accord 
pour  approuver  le  travail  de  la  commission,  quant  au  fond  ;  et 
les  queues  ohangemens  qui  furent  demandés  ne  portèrent 
que  sur  des  détails  de  rédaction.  Mais  une  phrase  du 
Campte-rendu  amena  un  incident  dont  les  journaux  se  sont 
beaucoup  occupés,  et  qui  est  devenu,  surtout  après  les  événe- 
ments des  6  et  6  juin,  un  texte  de  vives  accusations  contre 
l'opposition ,  sous  la  plume  des  défenseurs  du  ministère. 

Celte  phrase  exprimait  la  pensée  que  la  monarchie  hérédi- 
taire, peut  très  bien  se  concilier  avec  le  plus  haut  degré  de 
liberté,  de  dignité  humaine,  de  civilisation.  Il  fut  objecté  à  ce 
passage,  qu'il  n'appartenait  pas  aux  membres  de  la  réunion  de 
prononcer  d'une  manière  aussi  absolue  et  en  thèse  générale 
sur  la  bonté  comparative  des  divers  gouvememens,  que  l'ave^ 
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iiir  d&ft  nafiofis  était  indéfini,  H  qu'iU  nâ  p^uv^i^^i^t  ^yifl^Btr  à 
jamais  dî  ie  paya  os  eiisrinémea  dan«  tçU«  om  iM»  («mue  9pé* 
dale  de  gouvePAemeBt.  11.  fitirpot  répondit  qua  la  reproi^be  de 
répnfaliqanisne  adressé  à  roppositioD  QéceaaiUit  de  «a  part 
une  profiesaioB  de.foi  oaiégerique  tur  la  n^paarchle  hérédt- 
teîpe;  que  ce  serait  lai  danditiea  d'upe  foule  d'adhéainasç  que 
d'ailleium^  oomme  <)éputét,  ila  ne  devaient  pas  hésiter  à  a'en* 
gager  autant  et  aussi  loin  par  leurs  paroles  qu'ils  réieient 
dm*,  par ieiurs  senneota. 

-  Ov  pépliqpa  que  i'objectloii  avait  été  mal  saisie  ;.  qu'il  ne 
a^agissai^  que  d'enlevev  à  1^  plurase  le  oaraotère  absolu  et 
philesophiqne  qu'eHe  fyait;  que  la  dtfîftcuhé  ne  levait  pas  à 
la  pensée- en  eUeHmènîe^  maia  à  la  manière  donâ  elle  eieil  ré* 
digée.  En  conséquence  la  phrase  fut  reproduite  dan^sarédae- 
lion  défiaiitre,  aveo  une  modifiestiqn  qui  n'a  cenaiatp  qu'à 
nettnean  positif  oe^iaî.îétaiti  an  sapertaiif.»  et  lea  .dpputéa 
pvÀentâ' apposerai  lettr  sigfafiUFe' au  bas  4e  oe  Oompte^ 
ffni/u  (l)^;doéiMh#ot  faistei&que  â'itae  grave' iospettimee  Aoet 
veici  ie  TflaimiéT: 

i  ...  '..••!.,•-    : . :..•..    •.  .  .     . 

liberté,  une  lidelite  nialternire  a  la  pensée  de  la  révoluiion  de  juiliel , 
'  I  ^è>  AAtUuiàlité ,  itU  Juiiioc  V  ^ûAkf ,  de  gloin  cl  da  nadérati^D  »  d« 


W^f^V  F>.  <|p.;CiviJi4^f»o»  ^^ir^h%  pep»ég  gbriçi||<5  et  pure,  gue  nous  ai- 
mons à  reproduire , que  tous  nos  voles  ont  fidèlement  exprimée,  que  nos 
tcemâ  ta'oqt  jamiuî  trshie  c  télie  a  été  8|  4eUa  «ra  |oajoora  oolpa  nfigion 

«  Loin  de  nous  dlmîter  nos  adversaires  dans  leurs  Violences  et  lears  ca- 
kiniBie»;  Mais.. que  '|es  iiohunafi  êm  ià  mars  nous  diseat  si  naa  sti|la  de 

«  lis  deTàient  reiinîr  autour  au  trône  toutes  les  opinions ,  et  iis  ont  jeté 
dsf  divîsÎMis  fuAesiet  pantil  letlhomoMs  féD^mu  que  aBppro9liâi«iit4'a» 
mour  4e  |^  I^ftfittf  J|  .l5,«WiifBÇm  4"  î|fnç£r  4p  I?  !>«tn? 
Is  devaient  aiTermir  Ta  reyolûition,  et  ils  on 


pMrla 


lis  devaient  affermir  la  révolution ,  et  îts  ont  brisé' tes  appufs  batorels, 
itb'la  dlsiokitiiMiidAt  gfltdsAîiiaiiaaal^deavilits  Ifa  ptaa bdUfiaMses  et 

s  devaient  Favoriser  la  la)erté  delà  presse ,  qkii  sadVa  ta  fVaace,  et 
'{ï>'l.a:n6Bib^  dsB  ft^aatiii^ft  511^1  a «oooestii^sintBS  dktvauss  est  df 
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pue  avec  leurs  amortissements  ,  accablée  avec  les  amende». 

«  Ils  tamient  qne  Timmense  m«ij<Mité  de  la  natioti  et  de  la  Gfaaiiib^t  dés 
députés  Toulait  ^l^olir  rhé^édité  de  la  pairie,  «t  iU  ont  tF^iié  àp,  f^itioimqine 
et  de  folle  la  volonté  nationale  et  parlementaire. 

«lU  aivaient  déclaré  qnlis  feraient  régtier  l^ordve  légal ,  et  il  rfé^x  pas 
une  loi  4oi>t  iU  n'aicpit  perycrti  o^  f^ufsé  rapplicatio^; 

«  Qu'ils  s*appuieraient  sur  les  Chambres,  et  ils  ont  étouffé  leur  initia- 
tive; qufils  acquitteraient  par  rhespitaUté  k  dette  de  la  France  envers  lés 
patriotes  réfo^ié^  de  la  Pplçgne ,  de  ritaliey  de  TËipag^e  »  et  ils  pn^  4éy^ 
cette  hospitalité  par  les  conditions  honteuses  qu'ils  y  ont  i^ttachées. 

•  na  aoua  garantissaient  la  séoorité  intérieure,  et  aans  <éesàe  elle  a  été 
troublée  par  des  émeutes,  p^r  4es  conflits,  violents  eptr^  li^  p^u^lfs  et 
l'autorité,  par  les  agressions  déplus  en  plus  audacieuses  des  partisans  du 
g ouvcmcIneAt  déeha.         « 

«  Ils  nous  anugnçaient  un  désarfneme|it  fanerai ,  et  i}9  noua  oift  û  ]bûp 
enlacés  dans  un  dédale  inextricable  d'intrigues  diplomatiques ,  qu'il  leur 
est  impossifale  à  «ax-mlnl^s  d'assigner  on  terme  à  eet  état  d^anxiété  qui 
n'est  ni  la  paix  i|i  Ja  guerre,  fi\  qif}  tne  notre  eommerc^  et  notre  iruluff^ieu 

«  Enfin,  dans  quelle  situation  le  système  de  la  quasi- légitimité  Ifiisse- 
l>il  la  Fnhaœ,  Après  deux  aqs  d'expérience  ?^  Au  dehors ,  la  coaUtion  dés 
rois  o'est-e^iç  W  plw  n^enagante  que  janjaif  ?  A^  dedafi^ »  ja  gVifi»T*  t*^J*^ 
n'est-elle  pas  fragranie?  Ces  soldats  qui  bordent  nos  frontièrçs  ,  è^%  cpm- 
plotSy  œs  tentatives  ^  ces  trovblea  sans  cesse  renaissants  dans  TCMèsr  et  le 
Mi4i»  Df  siff&rpivt-i(s  pas  pouç  Quyrir  les  yeu^  aif  pouypirl  AHei»dr^;^i{  *» 
pour  se  prononcer,  que  nos  départements  soient  en  fen,  nos  provinces 
envahies,  la  France  compromise,  et  qu'elle  ne  poisse  se  sauver  (ja'eii 
F<^V?I*P^  à  la  (dî^  e^  hi  «n^Q^  f  t  ae»  trésors  ? 

«  Nous  le  proclamons  avec  une  douloureuse  et  profonde  conviction  , 
que  èis  ^yst^e  se  prolonge,- eMa  rérolunon  de  jniftet  et  la  France' sont 
lifféps  à  Jours  ei^u^is«, 

•  La  restauration  et  la  révolution  sont  en  présence  ;  la  vieille  1  utte  qi|e 
nous  a^idns  crue  tf rmiiiée  reconitnenef.  Que  le  gouvernement  cfiroiitisse; 
Uwpi^on^^jrqquiçflHÏl  ^  PW  nVtP»^  teM»)!^.  p|}f  n^ijHl/lwfl  n 
les  forces  delà  restauration,  qui  est  irrécpnciJiable ,  ni  ççlles  de  la  révo- 
ia^n»  eroî- s%fite  et  ae  défïè. 

«  La  France  de  i83o  a  pensé ,  comme  celle  de  89,  que  la  ro^  au^é,  li(V 
réditaire»  entop('ée  d'institutions  populaires,  n'a  rien  d'tnconciliabfj^  avec 
les  prlixsfpes  dé  la  liberté  ;  que  le  goaTernêritent  dé'  juillet  retire-  doue 
ar<f  cqnnanoq  ^n%  im  condiiiouf  de  aon  e*jst^«e.  l.pp\ù^^^  (f4^qr  49Û 
ce  que  la  révolution  fraûcaise  apporte  de  puissance  à  ceu^  ^  oui  i^lle  se 
donne,  mouille  v<nt  qi/en  se  donne  à  elle  sans  retond,  san!»  ài¥ièr(ï^ 
pensée. 

«  JPour  nons,  unis  4^ns  le  même  (Jévoueraent  à  cette  ffrandp  et  noble 

fnousneî^b^n- 


\  pOiipfoquelle  la  Fhinë^  comhat  depfii)s  quarante  ans 
^•PBffÇ»*»»  <iîW  WW«P$*;4  4^W  s^feïewjnqos  A^i  4¥W»f  f^u^ffÂ 
notre  vie,  et  nous  avons  foi  dans  son  tr^mphe.  »   .         , 

.   Lm  tfo^UiM.dU'Mîiiî  jclont  lea  signatinrôft  du  CwvpU^rtkdu 
•4  faiAni#iit  ui^f».aniiè  eonlre  ^  ayeiènid.'du  goHVâtaeneat 
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184  HISTOIRE  DE  FRANGE.  (1B»2.) 

che  à  ces  troubles  et  que  nous  devons  mentionner  ici  ^  c'est  le 
Toyage  que  M.  le  duc  d'Orléans  venait  d'entreprendre  pour 
aller  étudier  l'opinion  publique  dans  les  départemens  méridio- 
naux y  et  s'assurer  par  ses  propres  yeux  de  l'état  des  choses  et 
de  la  situation  des  esprits.  Le  prince  était  parti  le  25  mai;,  son 
Toyage,  qui  dura  plus  d'un  mois,  donna  lieu  à  des  inoideos 
curieux  et  pleins  d'intérêt,  à  des  discours  remarquables ,  tant 
de  la  part  des  autorités  que  de  la  part  de  S.  A.  R.,  à  des  faits 
enfin  qui  caractérisent  la  tendance  politique  des  populations  : 
faits  dans  lesquels  le  pouvoir  a  pu  trouver  d'utiles  enseigne- 
mens.  Les  inspirations  d'un  patriotisme  ardent  se  mêlèrent 
souvent  aux  manifestations  de  la  joie  populaire  et  à  l'exprès* 
sion  des  sentiments  d'attachement  pour  la  Charte  et  la  dynas- 
tie de  1830,  en  présence  du  prince  qui  s'était  rendu  dans  le 
Midi  pour  travailler ,  suivant  ses  propres  expressions ,  à 
prévenir  les  dissensions  et  assurer  les  patriotes  de  ces  con- 
trées de  l'appui  constant. que  son  père  ne  cesserait  de  leur 
donner. 

Trois  jours  après  le  départ  du  duc  d'Orléans,  Louis-Philippe 
quittait  aussi  Saint- Qoud  pour  se  rendre  à  Compiègiie  où 
était  attendu  le  roi  des  Belges.  Ce  prince  y  arriva  le  29 ,  et  les 
deux  rois  ne  se  séparèrent  que  le  1^  juin ,  après  des  confé* 
rences  dont  l'objet  n'était  plus  un  mystère  pour  le  public, 
lorsque  le  Moniteur  du  9  l'annonce  officiellement  en  ces 
termes  : 

tt  L'entrevue  qui  a  en  lieu  à  Compiègne  entre  LL.  MM.  le  roi 
«des  Français  et  le  roi  des  Belges,  a  eu  pour  résultat  de  con- 
avenir  définitivement  du  mariage  du  roi  Léopold  avec  S.  A.  R. 
«  la  princesse  Louise  d'Orléans. 

«Les  deux  nations  verront  àfiXïA  cette  alliance  un  gage  d*ap- 
<f  pui  mutuel ,  et  l'Europe  y  trouvera  une  nouveiie  garantie  du 
«maintien  de  la  paix  générale.» 

Le  jour  même  où  le  roi  rentrait  à  Saint*Gloud  (1^  jnitt)* 
M.  le  ministre  de  Tintérieur  présentait  à  sa  signature  une  or- 
domiance  qui  déclarait  en  état  de  tiége  les  arroadjssenMnla 
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INSURRECTION  DANS  L'OUEST.  185 

de  Laval,  C3iâteau-6ontier  et  Vitré.  C'e«t  dans  ces  trois  arron- 
dissements que  s'étaient  concentrés  les  mouyements  insurrec- 
tionaels  dont  nous  ayons  annoncé  plus  haut  la  prochaine  ex- 
plosion: reprenons-les  à  leur  origine. 

Depuis  quelque  temps  il  n'était  question  dans  les  campagnes 
que  du  soulèvement  général  qui  devait  s'opérer  en  faveur 
d*H«uî  V.  Des  proclamations  répandaient  la  nouvelle  du  dé- 
barquement de  la  d^hesse  de  Berry  en  lui  donnant  le  titre 
de  régente  au  nom  de  son  fils.  Les  pièces  fausses  à  l'effigie 
d'Henri  V  abondaient  de  toutes  parts.  Des  bandes  de  paysans 
se  montraient  en  divers  endroits  portant  des  rubans  verts  à 
leurs  chapeaux ,  proférant  des  propos  séditieux ,  publiant  la 
chute  prochaine  du  drapeau  tricolore  et  de  Louis-Philippe.  Les 
chouans  attaquaient  avec  plus  d'audace  les  détachements  de 
troopes  qui  traversaient  le  pays.  Maintes  fois  le  drapeau  blanc 
fot  arboré  pendant  la  nuit  dans  les  communes.  Des  curés ,  dans 
de  fanatiques  prédications,  poussaient  à  la  révolte.  Les  chefs 
redoublaient  de  zèle  et  d'activité  dans  leurs  intrigues ,  réunis- 
saient des  armes  et  des  munitions ,  expédiaient  de  nombreux 
sgents.  Bref  y  il  était  facile  de  reconnaître  qu'un  vaste  mouve- 
ment s'organisait  parmi  les  partisans  de  la  dynastie  déchue  : 
il  ne  tarda  pas  à  éclater. 

Ce  fut  le  23  mai  que  les  rassemblements  commencèrent  à  se 
fermer  dans  différentes  parties  du  Bocage.  D'abord*  de  15, 
pais  de  60  Y  de  60,  ils  s'élevèrent  ensuite  graduellement  de  tOO 
à  ISO,  de  300  à  500 hommes,  et  au-delà,  pendant  la  durée  de 
cette  prise  d'armes.  Les  noms  du  duc  d'Escars  et  du  général 
Bouraaont  ne  cessèrent  pas  de  circuler  parmi  eux. 

Une  première  bande  d'insurgés  commandée ,  disait-on ,  par 
Diot  et  Robert,  déjà  célèbres  par  leurs  courses  dans  le  Bocage, 
fat  rencontrée  entre  le  bourg  d'Amailloui  et  Glissé  (Deux- 
Sèvres  ).  Elle  se  dispersa  promptement  à  l'aspect  des  troupes 
envoyées  contre  die.  Datis  cette  affaire ,  des  personnages  plus 
ou  moins  marquants  furent  saisis  les  armes  à  la  main.  De  ce 
aonbre  élaÎMt  un  ex«chef  d'escadron  d'état-major ,  et  plu- 
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m  nmoim  de  fr^p^çk,  (isj»?.) 

jJf)^  9i|trjâ  b^i^de  bea^poup  pl^/i  pqipbf^us^,  à  ]»  té(f  de  lar 
quelle  le  bruit  public  mett^t  le  génér^^  Clû^et,  p«Mrut  pv^  de 
Corsé  (  MaiDi(-^t-Lp^re]  »  qif'^IIp  ^bgudoQoa  bientôt  pppr  ne 
pft^  étrç  peri^^  p^r  les  x);^pt,oi^pQ|ueAt^  et  ,lef  g^rim  pMtPoaies 
4j^8  ^pvirop^.  Mais  quar^^^e  cboif^ff^  }^|pp  4r^é#i  àp^t  qnpU 
ql|^s-^ns  àpbeyal,  ^tlaqvprpnt,  le}{4,  .l#K)mtg.4u  Pqohl)^*la* 
Clayç  (  Vep4éP),  e^  pe  sp  ^iyeisàrppt  qiji'aprèf  mi  YÎf  epgage- 
P)eD(  avee  1^  troqpe.  I^es  p^ys^p^  qmi  furept  f^t#  pôv^Rnier» 
4aj[ï§  ppt^e  xïCiCftsipR  ^yoppr^pt  q?i'il^  ^v^i^ftt  p^dfl  w<  Mi^e»- 
tîops  4'MR  ?ge«?t  de  ]V|.  4e  Me^a^n)- 

A  Çbepiiré*lerGaq4ia  (S^rt|if^),  4/^  pbou^ps  #e  préf^lèrep^ 
pQur,  PPW^r  4es  ^rmes  pt  dps  Tivre^  ep  4oki>^4>^(  4^^  bo<i# 
popiipp  eu  1815.  Upe  autre  bapdp  4^  2Q.P  hpmv^ps ,  wiia  le 
pppifD^pdepippt  de  M.  de  Qprdigaé  g  br^l^  h  drapeau  tr^palor^ 
(d'uAç  cppmuap  4e  ce  n^êpie  dép^rtemept,  et  fu^  nùae  e» 
fuite. 

Eq  méipe  teinps  le  Morbihap  éta^t  ptrqQUf^  p^f  dea  i^ila* 
teiirs  qui  cbercb^ient.  h  f^ire  4^9  rpçrpp^  et  à  diftribMer  <ie$ 
méd«illps  pour  signe  de  ral}iei9aept. 

Dans  la  Mayenne ,  une  bande  qui  compta  JMfiqtt*^  AQQ  hosa-» 
mes  parut  aux  epvirops  4e  Biei;Qé,  arrotidifsepMpi  dp  Chl^teau* 
Gontier*  Elle  eut  à  soutenir  un  cpipbal  trèa  APÎmi^  dans  U 
çmUm  à^  Gf^^f  çootre  up  faible  dfilA^bfîmppt  ^çi  se  retira 
8yaxK(  ^puifé  toufeu  ses  mupitipQs-  Mflî^  1^  fu^îMtde  avait  attiré 
tous  les  aaatopnepaep^s  voisin^,  de  sort§  qup  le^  choMans 
dans  leur  fui|p  tppabèrei^t  tacciis^iYeipppt  du«i  d^Uicheaiieot 
sur  l'^HtrfE^  I  et  ce  fp^  pendant  trois  jours  pp  eopfibat  ppptiaDel. 

Jfi\  fpt  Ip  rpsppié  des  efforts  t^pf^  dapa  les  dernière  j^uri 
dp  p^fu  per  le  pf4*ti  légitimiste ,  pppr  l'e^épptiou.  dp  plap  d'in^ 
^^fV^çtiQ^  qu'il  avqit  préparé.  ]IU  éctkOuèrept.deysMIt  la  vigi^* 
lapce  des  autorités,  devant  la  bravoure  et  la  disQiplipe  dei 
troupes,  le  patriotisme  ht  le  dévpuemeot  dea  gardes  mtv9« 

nie»* 
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'  Afia  de  mieux  secoodor  cet  élao ,  M.  le  nijoi^f e  de  rî^tét i^vr 
adressa  le  29  m^  ^qe  cjfcuUire  a|ix  préfeU  de  FOpe^t,  ppiir 
kar  indiquer  \^s  moyeos  ]es  pluH  pfopras  k  répriixier  proippr 
tement  les  trooblçft.  de  Leur/i  ^^p^rt^pn^nU  »t  à  eo  préveoÂp  1^ 
retoar. 

Hais  les  autorités  de  rOiie$t  a'avaieat  pas  attaD4u4)ettederr 
DJère  me/mre  ppuf  remplir  les  iaf^Qtîoos  .^n  gonvfToniMmL 
Déjà  des  TÎ^ites  flofnicili^iref  faites  fi  propp^  ayai^pt  piropuré 
U  découYprtç  de  plusiei^r»  des  p^us  ardents  instig^teiin  de  U 
réîoUe.  Qiipf  une  de  ce^  Ti^ipçs  au  chAtfuu^  4ç  h  Cf&aperoor 
oière,  appfi/t§pant  k  M,  de  Civrao»  içxrpair  de  Fraqoe,  im  filf 
de  Catbelineau,  le  généralissime  vendéen,  ayant  f^it  fësUtanct 
«ttiré  siff  le^  soldats,  fi;t  tué,  D^  i^unitipns,  4^s  aro^e^,  des 

I  proclawajiopîliiwfb^nt  ^^A^  4ap?  >?*  m^ift*  4?  Tautp^jté. 

!  Les  prQcUma^ipQS  çjgftéej  de  Stme-C^rçfin^»  ^^f^tfi  M  ^rf^^è 
prom^itaienfi  aux  pfiysai^  Mx^e  grande  diminotipA  ^ivp^tfi  H 

:  force  réppmpf&iise^  pculiUÀr^s  ppur  1^  ^g^gepr  i^  téiqipdp^  l(^ 

i  itrspeilU  d^  li^Ji^ti^t^t  D^f  mapd^t»  d'arf(|t4  far^pt  lanças  p 
tsntre  Iç^  pprtpmi^ge^  su^p^ppi  e(  eplevàrept  4"^l4"^'^)'^^ 
4es  cfi^fa  à  la  ré^^Wpfl,  Plusi^ur^  d'eptxe  pu|t ,  ajipsi  qi^e  qiwl- 
ipies  cl^puaa^  h^^^^  P^r  leurs  brigapd^g^i  av^i^n^t  fi^pr 
<Qoibé  dap«  lear^  r^nicpi^^e^  ^^i^  (a  Groupe.  pTautref  fais^iep^ 
demapd^  dfs^  ^fpfrcopdpiu ,  Q^  (srraient  de  ferme  f^p  ferfp^i 
aprè4  ayQÎr  4^P9?é  l^s  ^np^s  et  congédié  lemr^  )>iipd^i|t  Lfi  plpr 

,  parlcQiDf  r^^i^»  qp^  }ei|  çUpif^pM  d'upe  Yepdi^p  p'éxiatgi^pt 
pl«s,  #fi  Tpyaqt  la  pépwgqapcp  de  U  iP4«|iÇ  diç?  l^^itfipti  ^.^ 
iDçlei:4ç  Vi^yrr^P^i?^-  Ç^WPOPP  4fi  c^M^  wi  «'4t»WPVriPgél 
pthni  )i^  rçhell^  n'av^i^a^  c^é  qu'à  I4  cootrai^^- 

TiNii^fpia  qp^lqqe  f ayorabjie.qp.^  f  ^^  pour  le  ipppippt  Y^peet 
jes  <4^0fe^,  iqut  cpfppa^d^ï  4^  pe  PM  ^e  dpp«^rtir  de  h  pJ»l 
léyèrç  Tigila^ce;  e^p  il.  p^rwf  a»t  b^rs  d^  dpvte  qpe  )fi  dp4||]^sA 
^  BfBPiTr  «t  l«  gWéf«l  BwriWW^  ^l^îen*  ep.Vei^p,  G^  ^^ 
tfât  ^ui  dpyiat  démpptré  ^  U  lept^re  de  plusi^ur§  pi^Qfif  jimpor» 
l^ill^s  saUie^  dapa  le  château  de  la  ChaslièFe. 
k  U  r^eption  de  c^  pièces,  le  gpuycrpeaiopt  t|*imiAit.ao9^ 
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8itôt  par  estafette,  à  tous  ses  agents  daos  l'ouest,  Tordre  d'ac- 
tiver les  recherches  pour  découTrir  les  traces  de  la  duchesse 
et  du  général ,  avec  injonction  de  les  mettre  tous  deux ,  ainsi 
que  leurs  compagnons  de  voyage,  en  arrestation.  Quatre  dé- 
partements, ceux  de  Maine-et-Loire,  de  la  Vendée,  de  la 
Loire-Inférieure,  et  des  Deux-Sèrres^ ,  formaient  l'enceinte 
dans  laquelle  la  duchesse  de  Berry  semblait  avoir  cherché  un 
asile  depuis  son  arrivée  dans  l'OuesL  C'est  là  qu'il  faUait  l'en- 
fermer et  la  saisir,  disait  M.  le  ministre  de  l'intérieur  dans  un 
rapport  au  roi ,  et  une  nouvelle  ordonnance  fut  signée  le  3  juin, 
pour  déclarer  ces  quatre  départements  en  état  de  siège.  (  Voy. 
Vjippendice,) 

Cette  mesure ,  dont  personne  ne  niaft  le  caractère  violent 
extra-légal,  avait  été  rangée  par  une  feuille  ministérielle  (jour- 
nal des  Débats  dû  1^  JUIQ)  parmi  ces  armes  du  désespoir  que 
les  gouvernements  ne  doivent  prendre  qu'à  la  dernière  extré- 
mité. On  ne  pouvait  se  dissimuler  en  outre  qu'auic  yeux  d'une 
grande  portion  du  public  elle  ne  parut  incompatible  avec 
l'esprit  des  nouvelles  institutions  de  la  France.  Toutefois  elle 
avait  été  si  souvent  demandée  par  l'opposition  dans  les  Cham- 
bres et  hors  des  Chambres,  comme  le  seul  moyen  de  cautériser 
cette  plaie  de  la  chouannerie  toujours  saignante  depuis  dix- 
huit  mois  ;  l'indignation  était  si  vive,  si  profonde  coutre  les 
efforts  sans  cesse  renouvelés  du  parti  légitimiste  pour  allumer 
la  guerre  civile,  que  la  rigueur  des  ordonnances  du  l^^t  du  3 
juin  s'effaçait  devant  la  nécessité  d'en  finir  avec  les  troubles 
de  la  Vendée.  Ce  n'est  pas  d'ailleurs  chez  les  patriotes  de 
l'Ouest,  qui  avaient  eu  tant  à  souffrir  de  la  chouannerie,  que 
ces  ordonnances  devaient  trouver  des  contradicteurs.  A  Paris, 
un  seul  journal  { le  National)  contesta  avec  quelque  force  au 
ministère  le  droit  de  recourir  à  l'état  de  siège ,  à  imoins  qu'il 
ne  convoquât  aussitôt  les  Chambres,  aux  termes  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  VlII.  On  peut  donc  le  dire  :  l'application  de 
cette  mesure  exceptionnelle  aux  départements  de  l'Ouest  avait 
été  vue  en  général  avec  un  sentiment  d'indifférence ,  exoea 
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i^Tapprobatîon^qnaDt  à  sa  légalité.  II  en  fut  tout  autrement , 
lorsque  le  gouyernemeat  déclara  la  eapîtale  elle-même  en  état 
deaiége  par  suite  de  la  lutte,  à  jamais  déplorable,  qui  ensan- 
glanta ses  rues  dans  les  journées  des  6  et  6  juin  :  c'est  ici  le 
lieu  de  raconter  ce  nouvel  épisode  de  nos  discordes. 

Le  général  Lamarque  venait  aussi  de  succomber  à  l'épidé* 
«e  régnante.  L'armée  perdait  en  lui  un  de  ses  meiUejars  capitai- 
■cs,  la  liberté  un  de  ses  défenseurs  les  plus  courageux ,  la  tri- 
Iniie  un  de  ses  plus  brillants  orateurs.  Membre  de  l'opposition , 
il  n'avait  cessé  de  combattre  la  conduite  du  ministère,  et  le 
dernier  acte  de  sa  carrière  parlementaire  avait  été  de  signer 
d'une  main  mourante  le  Compterrendu  dont  il  a  été  question 
pins  haut.  Ainsi,  indépendamment  des  nombreux  citoyens  qui 
■e  songeaient  qu'à  rendre  un  dernier  bommage  àil'honorable 
général,  son  convoi  devait  encore  réunir  la  foule  de  ceux  qui 
STsient  l'intention  d'opposer  une  manifestation  politique  à  celle 
da  convoi  de  M.  Périer,  et  de  protester. contre  le  système  du 
13  mars  par  leur  présence  aux  obsèques  de  l'un  de  ses  plus 
coastants  adversaires. 

Le  5,  vers  dix  heures  du  matin,  les  différentes  parties  du 
cortège  se  formèrent  dans  tous  les  qijartiers  environnant  la  mai- 
lOD  mortuaire,  rue  du  fauboui^  Saint-Honoré.  On  y  remarquait 
des  membres  des  deux  Chambres,  des  généraux,  des  gardes 
nationaux  de  la  ville  et  de  la  banlieue,  au  nombre  de  dix  mille 
eaviron,  en  grande  tenue;  des  artilleurs  de  la  garde  natio- 
nale de  Paris,  les  écoles  et  les  députations  de  citoyens  des  di- 
verses industries,  les  décorés  de  juillet,  les  étrangers  et  les 
réhgiéa  polonais.  Après  les  troupes  de  toutes  armes  que  l'ad- 
BÎnjstration  avait  commandées  pour  le  convoi  du  général, 
aiarchatent  les  teinturiers  et  les  imprimeurs  avec  des  ban- 
nières portant  des  inscriptions  en  l'honneur  du  défunt.  Les 
couleurs  nationales  de  Tlulie,  de  l'Allemagne,  de  l'Espagne, 
de  la  Pologne,  flotuient  au  milieu  des  groupes  de  réfugiés 
de  oea  diverses  nations.  Partout  où  Ton  apercevait  l'uni- 
forme polonais ,  il  était  salué  avec  enthousiasme  et  adroira- 
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tion  par  Pikinombrable  popillatioD  qtii  de  pressait  eut  les  c6téé 
des  boulerarts  y  aux  balcons ,  aux  fenêtres ,  sur  les  terrasses 
et  les  estrades. 

TaÉdil  qiié  là  pltj^  grande  (idfUe  de  cette  rastè  ttiilltittidé 
conservait  une  attitude  dé  éàlmë  et  de  rëctièilletUéHt  eonre- 
nable  à  la  eirconstatee ,  tiûe  foulé  â(^jèilfaëâr  gebs,  iknsiin 
état  d'éxàllation  difficile  à  décHrë ,  fiôUéSiàlëUt  dëé  élttdâéâH 
brujfantes ,  eriàietft  vhê  là  rëpubiiqUe  !  A  bài  FUlippé  !  plus  de 
Bourhonéf  et  troublaient  à  èbâque  Itistataft  la  ti&afdhe  dtf  cor- 
tège par  leur  turbulence.  Dé  là  cies  désordres  grdteè  qui  corn* 
medéêtént  dès  la  plaèé  dé  la  Cotièorde ,  où  plusieurs  sergetiti 
de  tîllé^  dont  la  préèeèicé  était  Un  dbjet  d'irritàtioti ,  fureùt 
maltraités  et  obligée  de  se  réfugier  dati^  les  Ttiileriës.  A  la 
hauteur  dé  la  place  TendAme ,  le  cdntol  ftit  détourné  de  force 
pour  que  le  ce^cifeil  put  faire  le  tour  dé  la  Colonne.  Ici  on  s'é- 
tonna dé  toir  le  pdste  dé  l'étât-major  rentrer  dans  le  corps  de 
garde  au  lieu  de  rendre  les  lionneuré  tniUtaires  aii  Cortège ,  et 
ce  ne  fut  qu'après  tiae  ootitestation  iièsez  Vke  que  les  soldab 
se  rangèrent  en  bataille  devant  Tillusire  tnort.  A  ce  point  dtl 
boulevart  où  abottiit  là  rue  de  Orstnimont ,  un  et-^pair  de 
France  (M.  de  Fi(i-James)déiûît  placé  au  balcon  d'une  tnaison; 
il  refusa  obstinémedt  de  se  découVHr,  malgré  les  invitations 
de  la  foule.  Alors  des  débris  de  chaises  et  des  pierres  furent 
lancés  contre  la  maison  dont  les  vitrer  volèrent  en  éclats. 
Dans  le  reste  du  trajet ,  plusieurs  rixes  curent  encore  lieu  avec 
des  sergents  de  ville  qui  gardaient  le  chapeau  sur  la  itie* 

Arrivé  au  bas  dû  pont  d'Austerlitt ,  èur  la  rive  droite  de  la 
Seine ,  le  char  funèbre  é'arréta  devant  une  estrade  tendue  en 
noir,  Ornée  de  drapeaux  réunis  en  trophées  et  destinée  à 
servir  de  tribune  aux  orateurs.  Là,  des  discoure  furent  pro- 
noncés par  le  maréchal  Claozel ,  M.  lUanguin  ,  le  général  La- 
fayette  ;  par  M.  Oarnier  (du  grând-duché  de  Bdde)  au  nom  des 
patriotes  allemands  ;  par  le  gédéral  polonais  tlniinski ,  le  gé* 
néral  portugais  Saldanha^le  général  italien  Sercognani,  etc.  A 
péitié  ees  discours  Paient-ils  terAnînés,  que/ la  confdèiôn  et  le 
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désordre  ée  taitetit  dàhs  tbns  les  rangs.  Le  corps  devait  être 
placé  8ù^tlDe  Voiture,  d'après  les  dernières  volontés  dtt  géné- 
ral, et  tfdtiâportë  iàiùiédlàtement  à  Saint-Sever,  dans  le  dé- 
partethefit  dek'Landê^;  nïàls  nne  fbfafe  de  jeûnes  geils  meuxU 
fèsta,  paf  IH  etctdttlàtïons  les  plus  virulentes ,  rititetiiion  de  le 
porter  an  Padthéon.  Bti  det  instant  parut  un  bdlvidu  h  ëhéV&I, 
entotiré  â'bne  beiuturé  rouge  et  promenant,  au  milieu  de  la 
moltitude  stupéfaite^  tin  drapeau  fôuge  avec  cette  inscription  ï 
la  liberté  àU  Id  fnort.  Vu  second  drapeâU  de  là  méthû  Couleur 
et  sufmôùté  d'un  bdniïèt  rbilge,aVàit  été  déployé  sU^  un  autre 
potoC  A  H  vile  de  Ces  éigiics  auxquels  èe  rattàcKaiènt  tous  leii 
souvenirs  de  là  terretlr,  et  tîtii  produisirent  ^î^lp^essionlaplUlt 
pénible  ktii*  la  grande  majorité  dés  épcctâteors  ^  les  cris  dé 
wW  Id  tépuUiqut!  à  bas  Louis ^ Philippe/  retentirent  avec  une 
nouvelle  fbrCè.  tia  âàcfe  fut  dételé ,  Ci  le  général  Lafayettë 
forcé,  bien  plutôt  qBfîtiVHé,  d'y  monter  (loùr  êt^e  ramené 
ainsi  jusqu'à  soil  domicile.  Le  général ,  en  terminant  son  dis- 
coorii,  aVdit  prié  là  Foolli  de  se  retirer  tranquillement  et  de  ne 
pas  troilbler  cette  triste  et  solcduelle  cérémonie  :  malheureu- 
semeUt  tes  éàge^  conseiIs,tie  furent  pas  entendus. 

Cependatit  le  groupe  qUi  avait  voulu  couduirè  le  corbillard 
au  Paùtbéon  aVait  été  arrêté  par  la  garde  municipale  qui  s'bp- 
posa  an  pflèsage,  rue  BuFPon  et  rue  Polîveau,  et  assura  le  dé- 
part des  restes  dti  générât  Lamfirqae.  Mais,  d'un  autre  Coté,  la 
voiture  dans  laquelle  oii  traînait  le  général  Lafdyette  avait 
été  rencontrée ,  par  deux  escadrons  de  dragons ,  à  fa  hauteur 
de  la  caserne  de  Sully  :  ils  furent  accueillis  par  des  coups  de 
feu  f  car  un  grand  nombre  de  jeunôs  gens  avait  apparu  tout 
à  coup  ayant  dès  armes  à  la  main.  Dès  ce  moment,  là  révolte 
fat  ouvertement  déclarée.  La  lutte  ne  tarda  pas  à  s'engager  de 
toutéH  parte.  Les  dragons,  qui  déjà  comptaient  plusieurs  bles- 
sés, flrettt  une  décbarge  et  balayèrent  la  rue  de  TArseBal.  Lea 
insurgés  n'ed  Continuèrent  pas  nioins  le  feù  par  les  fenêtres  du 
paviUoB  de  Sully,  du  grenier  d'Abondanoa  et  derrière  les  pa- 
lissades. ' 
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Les  troupes  restèrent  mailresses  du  terrain  dans  cette  pre- 
mière action,  et  la  foule,  dont  une  grande  partie  croyait  quejes 
dragons  avaient  pris  l'initiative  de  Tattaque ,  se  rejeta  dans  les 
quartiers  du  centre ,  dressa  des  barricades,  dépava  les  mes  et 
chercha  à  se  procurer  des  armes  en  enlevant  les  postes  qu'elle 
rencontrait  sur  son  passage.  Les  cris  aux  armes  f  oh  nous  égorge! 
on  massacre  la  garde  nationale/  retentissaient  de  tous  côtés.  £a 
quelques  instants  la  terreur  devint  générale.  Partoutoù  parais- 
saient les  bandes  d'agitateurs,  les  réverbères  étaient  brisés; 
les  marchands  se  bâtaient  de  fermer  leurs  boutiques.  Alors 
commencèrent  des  scènes  d'un  désordre  affreux  et  des  colli- 
sions acharnées  sur  divers  points.  En  un  mot,  c'était  la  guerre 
civile  qui  déployait  toutes  ses  fureurs  au  sein  de  la  capitale... 

Le  théâtre  de  la  lutte  était  si  vaste,  et  si  grand  le  nombre  des 
combats  partiels  qui  s'engagèrent  le  6  et  le  6  sur  les  boule- 
varts  y  sur  les  places  publiques,  dans  les  rues,  que  pendant  quel- 
que temps  les  journaux  ne  s'appliquèrent,  pour  ainsi  dire,  qu'à 
recueillir  les  détails  de  ces  journées  désastreuses.  Ils  furent 
aussi  l'objet  de  plusieurs  rapports  adressés  par  les  généraux  à 
Tautorité.  C'est  à  l'aide  de  ces  rapports  seulement  qu'il  est  pos- 
sible de  saisir  l'ensemble  des  opérations  militaires  qui  furent 
alors  exécutées  ;  et  comme  l'un  d'eux ,  celui  de  M.  le  maréchal 
de  camp  Darriule,  commandant  la  place  de  Paris,  nous  a  paru 
réunir  principalement  l'exactitude  à  la  précision,  nous  en 
donnerons  ici  un  extrait  qui  reprend  le  récit  des  événements 
au  point  où  nous  l'avons  laissé  tout  à  l'heure  : 

«  AassitÀt  «près  rengagement  avec  les  dragons,  les  séditieux  se  répandi- 
rent rapidement  dans  Paris,  désarmant  les  petits  |>ostes,  et  chercnaiit  à 
acquérir  des  positions  sur  les  deux  rives  de  la  Semé.  Ils  attaquèrent  la 
caserne  de  la  3"  compagnie  de  sons-ofEciers  vétérans ,  qui,  sans  car* 
touches ,  se  défendirent  bravement  et  ne  perdirent  que  quelques  fosiU; 
les  assaillans  s'avançaient  en  foule  sur  les  postes  les  plus  faibles ,  trompant 
les  uns  par  des  promesses  ou  des  nouvelles  alarmantes  ,  surprenant  les 
autres  à  la  faveur  de  Thabit  de  garde  nationale  dont  quelques-uns  d'entre 
eux  étaient  revêtus ,  undis  que  leurs  agenU  les  plus  alertes  tentaient  de 
séduire  les  bomraes  de  garde  dans  les  lieux  où  leurs  masses  n'avaient  pu 
parvenir  encore.  Us  se  sont  emparés  de  vive  force  de  quelques  plates  où 
ces  moyens  ont  échoué;  ainsi,  rue  Mauconseil ,  à  la  Galiote,  à  la  place 
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Maabert,  etc.  La  petite  poudrière  de  la  barrière  des  Deux-Moulin»  est 
tombée  en  leur  poUYoir  ;  ils  ont  occupé  ou  bloqué  les  poites  des  barrières. 
de  la  ri?e  droite  jusqu'à  celle  de  Montmartre,  inclusivement.  Par  cette 
manœuvre,  leurs  premiers  progrès  furent  rapides;  ils  avancèrent  dans 
l'intérieur  de  Paris  jusqu'à  la  place  des  Victoires,  menacèrent  la  banque, 
rh6tel  des  Postes,  la  caserne  des  Petiu-Pères.  Les  cbe£i  de  corps  de  la 
garnison  avaient  alors  reçu  Tordre  de  faire  rentrer  les  postes  trop  peu 
nombreux  pour  offrir  une  résistance  sur  laquelle  on  pût  compter.  Les  rues 
du  Temple»  Saint-Marûn»  Saint-Denis,  Montmartre,  des  Fossés-Montmartre, 
du  Petit-Reposoir,  étaient  coupées  de  barricades.  Sui  la  rive  gauche,  la  sédi- 
tion, sans  avoir  pu  cbasser  le  a®  dragons  de  la  Halle  auxYins,  l'avait  dépas^ 
iée,  et  s'avança  vers  la  place  Maubert,  où  le  poste  de  sarde  municipale  fut 
en  partie  égorgé.  Les  deux  esd&dronsdu  i^'de  carabiniers,  occupés  à  dissi- 
per quelques  attroupements  pi'ès  du  Pantbéon,  apprirent  que  la  cavalerie 
municipale  était  reponssée  du  pont  d'Austerlitz;  ils  marchèrent  à  sa  ren- 
contre. Ils  firent  mine  de  charger  un  attroopemement  considérable  qui  la 
poussait  dans  la  direction  de  la  Carrière  d^nfer,  et  cette  démonstration 
suffît  pour  dissiper  la  foule. 

«  A  ce  moment  les  troupes  étaient  réunies,  tous  les  moyens  de  douceur 
et  de  patience  avaient  été  épuisés ,  des  agressions  coupables  avaient,  sur 
tous  les  points ,  motivé  et  nécessité  l'emploi  .des  armes  :  favorisée  par  la 
prudence  prescrite  aux  troupes,  la  sédition  avait  grandi  et  occupé  une 
partie  de  fa  capitale.  Mais  le  rappel  battait  de  tous  côtés,  la  garde  natio- 
nale se  i  éunissait  à  la  garnison  y  la  résistance  s'organisait,  le  terme  des 
succès  de  l'émeute  était  arrivé. 

«  Dans  la  soirée,  la  batterie  de  l'École  militaire  fut  appelée  au  Carrou- 
sel; un  bataillon  du  12*  léger  requt  l'ordre  de  se  rendre  de  Saint-Denis 
à  Vinceunes  ,  pour  escorter  deux  batteries  et  des  munitions  qui  arrivèrent 
le  6  au  matin.  Le  14^  léger, envoyé  de  Gourbevoie  à  Saint-Cloud,  et  de- 
venu inntile  sur  ce  point  par  l'arrivée  du  roi  dans  Paris ,  se  dirigeait  aussi 
ior  la  capitale,  où  il  entra  le  6  à  la  (  ointe  du  jour. 

Les  choses  en  étaient  à  ce  point  quand  les  factieux ,  fiers  dn  désarme- 
ment des  petits  postes ,  se  prfsentèieiit  à  Sainte -Pélagie  et  à  la  préfecture 
de  police ,  à  plusieurs  reprises ,  mais  leurs  tentatives  furent  repoussces 
nr  ces  deux  points. 

«  A  six  heures,  le  i®'  bataillon  du  3^  léger  et  un  détachement  de  la 
^  légion  reçurent  l'ordre  de  gagner  le  boule vart  et  de  le  balayer  en  en 
tier  en  renversant  tous  les  obstacles.  A  huit  heures ,  Tordre  était  exécuté. 
Ce  détachement  avait  rencontré  à  la  porte  Saint-Martin  deux  escadrons 
de  carabiniers,  qui,  après  une  longue  reconnaissance  dans  la  rue  Saint- 
Denis',  travaillaient  péniblement  à  détruire  une  barricade  au  boulevart 
Saint-Martin.  Toutes  ces  troupes  étaient  eu  communication  avec  le  géué- 
Tsl  Schramm ,  établi  à  l'extrémité  de  la  rue  de  Cléry,  avec  quatre  compa- 
gnies du  16*  de  ligne.  Le  |}oste  du  Château-d'PJau  (6*  légion)  était  désagé 
et  raffermi.  Les  insurgés  vinrent  en  force  de  la  Bastille,  mais  le  feu  bien 
nourri  qui  répondit  an  leur  les  força  à  la  retraite  et  leur  imposa  silence. 
La  nuit,  la  fatigue,  le  manque  de  munitions ,  empêchèrent  de  les  pour- 
suivre plus  loin.  A  diX^ heures,  une  légion,  arrivant  avec  deux  compagnies 
dn  16%  fut  attaquée  assez  vivement  rue  de  I^ncrj  par  une  trotme  qui , 
sans  doute,  avait  vouln  tourner  la  position  du  boulevart  du  Temple; 
mais  l'atuque  fut  facilement  repoussée,  et  à  une  heure  du  malin  la  troupe 
leçat  Tordj^  de  rentrer. 

Jnn.  hist.  pour  iSZ2.  l'î 
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•  Att  moment  tnéme  où  commençait  cette  attaque  (six  henret  du  soir)  ^ 
un  eiKîâdron  da  4*  draton»  dégageait  la  Banqne,  fortement  comprornSse, 
balarait  ta  place  de«  victoire»,  et  refoulait  les  séditieux  dans  les  mes  du 
Mail  et  du  Petit-Repoioir.  Quatre  compagnies ,  sons  les  ordres  de  M.  De- 
)es»ert,  maréchal  de  camp  de  la  garde  nationale ,  occapaient  les  Petits- 
Pères  ;  et  quatre  antres ,  anx  ordres  dd  chef  de  bataillon  Rognet ,  dn 
i4*  léger*  s*établis8aient  à  l'hôtel  des  Postes,  après  deox  petits  engagements 
sur  la  place  des  Victoires  et  an  coin  de  la  me  Montmartre.  Cette  tronpe 
et  celle  de  M.  Delessert  ont  assuré  le  départ  des  courriers. 

«  Telles  étaient  les  positions  de  nos  troupes  et  des  rebelles,  qmnd  il 
fut  résolu ,  au  milieu  de  la  nuit ,  de  détruire  les  barricades  des  rues  Samt- 
Martin  et  aboutissantes,  de  la  rue  Saint-Denis  et  de  la  me  dn  Temple. 
Cette  opération  fut  exécutée  par  400  hommis  dn  16®  de  ligne  me  Saint- 
Denis  ,  400  dtt  96*  me  Saint^artin ,  et  enfin  1 5o  dn  38*  arec  3oo  gardes 
natioiiaux  dans  la  me  du  Temple,  pendant  que  3oo  hommes  dn  t***  de 
ligne  et  400  hommes  de  garde  nationale  se  portaient  sur  le  boulcYart 
j)our  fermer  le  passage  aux  rebelles  qui  allaient  être  chassés  des  mes. 
L'ensemble  de  ces  mouvements,  commencés  à  trois  heures  du  malin»  à  cinq 
heures  avait  reçu  son  exécntion,  et  les  séditieux  étaient  refoulés  d*tm 
côté  à  la  place  de  la  Bastille  et  dans  le  faubourg  Saint- Antoine ,  entourés 
de  Tantre,  dans  les  mes  Anbry «le -Bouclier,  SainC-Méry,  8atnt>MartiB, 
Planche-Mibray ,  des  Arcis  et  dans  quelques  maisons  donnant  stn*  le  quai , 
depuis  le  Chàtelet  Jusqu'à  la  place  de  Grève.  A  six  heures ,  l'artillenc  de 
Vincennes  était  dans  la  place  Lonis  XV,  deux  bataillons  du  i4*  arrÎTaient 
de  Saint-Cloud,  et  furent  suivis  du  4a®  de  ligne,  du  5*  lanciers,  du  a*  en* 
rabiniers ,  i^  de  cuirassiers  et  trois  batteries  de  Versailles. 

t  A  sept  heures  du  matin  »  Tordre  fut  donné  d'enlever  les  barricades  de 
la  Bastille  et  dn  fauboug  Saint-Antoine.  Cette  expédition-  fut  confiée  an 
général  Schramm.  Pour  la  mettre  à  fin,  marchèrent  contre  le  même  point 
à  la  fois  trois  colonnes.  Un  bataillon  dn  3*^  léger  et  un  demi-bataillon  de 
la  banlieue  par  la  rue  Saint-Antoine  ;  un  bataillon  do  ta%  léger  l'artillerie 
et  un  demi-bataillon  de  banlieue  rar  la  Vieille  me  du  Temple  et  celle  des 
Filles  du  Calvaire  ;  enfin  un  bataillon  du  16®  de  ligne  et  deux  escadrons 
dn  1^  dragons,  pour  compléter  le  succès,  par  la  rue  Saint -Antoine  et  le 
boulevart  Bourbon.  Deux  barricades  fermaient  la  place,  l'une  de  l'Élé- 
phant an  canal,  Pantre  à  l'entrée  du  faubourg  Saint- Antoine.  Elles  fu- 
rent enlevées  à  la  baïonnette  par  la  colonne  dn  3*  léger  et  de  la  banlieue  ; 
l'entrée  du  faubourg  fut  emportée  de  même  :  le  canon  onyrit  une 
maison  de  laquelle  tirait  un  capitaine  de  garde  nationale.  Le  batail- 
lon du  3^  léger  poussa  jusqu'à  la  barrière  du  Trône  ;  le  bataillon  dn  38* 
avaoça  dans  lame  de  Charenton  fusqu'aux  Orphelins,  et  de  là  vint» 
par  sa  gauche,  rejoindre  la  me  dû  Faubourg-Saint- Antoine,  pendant 
que  le  la*  léger,  resté  sur  la  place  avec  les  dragons  et  la  banlieue,  fer- 
maient le  passage  et  recevaient  des  actions  de  grâces  des  habitants  déli- 
yrés  et  rassurés. 

«  Le  5*  lanciers ,  dès  son  arrivée  &  Paris ,  avait  été  envoyé  à  la  Bastille 
par  le  boulevart.  Il  rencontra  à  la  porte  Saint-Martin  une  barricade  bien 
gardée ,  qui  fut  attaquée  vigoureusement  et  bientôt  dégarnie  de  défenseurs 
par  les  lanciers  et  le  leu  bien  nourri  d'un  peloton  de  garde  municipale 
débouchant  de  la  rue  Saint-Martin.  Ces  lanciers  poursuivirent  leur  che- 
min ,  et  vinrent  se  mettre  sous  les  ordres  de  M.  le  général  Lawœstine,  à 
la  Bastille.  Vers  quatre  heures,  ils  regagnèrent  les  Cbamps-ÉlysiSK  pour 
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y  ^TOOtuiiMr.  Au  milieu  du  joar^  pu  tenta  de  fair«  des  banîcadet  vers  l« 
pont  d*Au9terlits.  Les  dragons  les  détruisirent ,  et  une  paittie  du  38*  fut 
chûtgée  de  telller  thr  te  ^oidt.  Enfin ,  à  cinq  heures,  quand  tout  parais- 
sait calme,  quand  les  banrioades  de  Sainl-M^y  étaient  tombéesi  k  x^'  ba* 
taillon  du  1 2^  Léger  fut  atteint  par  une  décharge  partie  d'une  des  pre* 
mièrea  maisuas  dtt  fîaiibottt|f.  La  iuftbcm  fut  fouillé^,  et  la  journée  te^> 
minée  sur  ce  poînt« 

■  Apfès  la  cbute  des  barricades  de  la  Bastille,  restait  la  position  de 
Salnt^Méry,  la  rué  Attbry-iefioucher,  eelle  dès  Arcis»  celle  de  Planche- 
Mibrajy  fortemeot  barricadées  et  défendues  avec  désespoir  (i)}  quelques 
maisons  voisines  dn  quai  étaient  aussi  occupées ,  et  faisaient  feu  vers  le 


occuper  le  faubourg  Saint-Antoine  avec  d'autres  troupes  i 
sous  les  ordres  du  général  Tiburoe  8ébastiani ,  appelé  à  secourir  des  gaidea 
roanicipaux  compromis ,  fut  engagé  à  ce  point  sous  un  feu  assez  vif ,  et 
passa  de  là  sur  la  platfe  de  Grève,  où  il  resta  en  position.  Enfin,  à  trois 
oeores,  un  bataillon  du  38%  un  du  i^"*  de  ligne  et  un  du  4^%  *v^  deux 
pièces  d*artilierie  et  plusieurs  bataillons  de  Ta  garde  nationale ,  Sous  les 
ordres  du  général  Leydet^  combinant  leurs  efForts ,  parvinrent  à  enleyer 
ce  dernier  rempart  de  la  révolte  (%)*  • 

Telles  étaient  les  mesurée  par  Idéqu^lles  Tautorité  militaire 
avait  iraTaïUé  à  raDéantîsseitieDt  de  la  rébellion.  De  flioa  c6té , 
Tautorité  civile  y  avait  concouru  par  tous  les  moyens  en  son 
pouvoir.  Dans  là  nuit  du  5  au  6 ,  des  scellés  furent  apposas  sur 
les  presaea  de  la  Quotidienne j  dn  Courrier  de  l'Europe^  de  la 
Trihau;  le  matin  ^  le  National ,  le  Courrier  Français  ,  le  Journal 
in  Commerce.,  lé  Corsaire  fuient  saisis.  De  nombreuses  arresta- 


(i)  L'acharnement  avec  lequel  des  poignées  d'insurgés  se  défendirent 
tar  différents  points  fut  un  sujet  d'étonnement  général ,  et  Ton  ne  put 
s*empécher  de  regretter  que  tant  Je  courage  n'eÀt  pas  été  prodigué  dans 
Boe  meilleore  eause. 

(»}  A  la  date  de  ce  Rapport  (ta  juin),  la  garnison  de  Paris  et  la  garde 
municipale  comptaient  55  morts  et  a4o  blessés.  Un  autre  rapport,, publié 
dans  le  Moniteur  du  19,  portait  le  nombre  des  morts ,  pour  la  garde  natio- 
nale de  Paria *et  de  la  banlieue ,  à  18,  et  celui  des  blessés  à  xo4  Plusieurs 
d«  ces  derniers  dans  les  divers  corps  de  troupes  moururent  ensuite 
de  leurs  blessures.  Quant  aux  pertes  éprouvées  par  les  révoltés ,  elles 
a  ont  pas  été  constatées  régulièrement.  Le  a  i ,  on  assurait  que  le  relevé  fait 
jusqu'alors  àtè  individus  to^s  et  blessés  hors  des  rangs  de  la  garde  natio- 
nale et  des  tr«^upe*«  comme  combattants,  curieux  ou  autrement ,  s'élevait 
à  384  >  dont  93  morts  et  291  ble*sés. 
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tioDS  eurent  lieu  ,  soit  à  la  suite  des  engagements ,  «bit  à  domi- 
cile. Le  6,  on  mît  des  voitures  publiques  en  réquisition  pour 
transporter  lés  prisonniers  dont  le  nombre  allait  de  douze  1 
quinze  cents  à  la  fin  de  la  journée.  Des  mandats  d'arrêt  furent 
aussi  lancés  contre  quelques  personnages  marquants,  parmi ^ 
lesquels  on  citait  trois  députés  :  MM.  Gabet,  Laboissière, 
Garnier-Pagès  ;  et  contre  le  rédacteur  en  chef  du  iV^ifioiMi/, 
ML  Armand  Garrel  (1).  Enfin  une  ordonnance  du  préfet  de  po- 
lice enjoignit  aux  médecins  et  chirurgiens  qui  auraient  admi- 
nistré des  secours  à  des  blessés  depuis  le  4  du  mois,  d'en  faire 
la  déclaration  à  l'autorité.  Mais  telle  fut  la  défaveur  avec  la- 
quelle le  public  accueillit  cette  ordonnance  qu'elle  dut  bientôt 
être  rapportée. 

Cependant,  à  la  première  nouvelle  de  ces  événements,  le  rot 
avait  quitté  Saint-Gloud  et  était  arrivé  le  5  au  soir  aux  Tuile- 
ries ,  où  il  avait  été  accueilli  avec  les  plus  vives  acclamations 
par  les  gardes  nationaux  réunis  au  Carrousel.  Cet  enthousiasme 
se  renouvela  le  lendemain  sur  tout  le  passage  de  S.  M.,  lors- 
que, après  avoir  passé  en  revue  les  troupes  rassemblées  sur  la 
place  de  la  Concorde  et  aux  Champs-Elysées ,  elle  parcourut 
différents  quartiers  de  la  capitale,  déployant  une  infatigable 
énergie,  encourageant  les  soldats  et  les  gardes  nationaux, 
consolant  les  blessés,  promettant  secours  et  protection  à 
leurs  familles.  Les  cris  de  vive  le  roi!  à  bas  les  républicains  !  à 
bas  les  carlistes I  éclataient  avec  force  à  son  approche;  car  le 
bruit  était  général  alors  que  des  partisans  delà  dynastie  dé- 
chue avaient  trempé  dajis  cette  révolte  inaugurée  sous  les  em- 
blèmes de  93.  Les  insurgés,  au  nombre  de  deux  mille  au  plus, 
réduits  à  eux-mêmes,  sans  sympathie  dans  la  population,  et 
rencontrant  partout  ou  les  troupes  de  ligne  ou  les  gardes  na- 
tîonales  de  Paris  et  de  la  banlieue,  devaient  donc  être  promp- 
tement  vaincus  par  ce  concours  immense  de  forces  réunies 


(i)  La  Chambre  des  mises  en  accusation  rendît  plus  tard  des  ordon* 
nances  He  uon-lieu  en  faveur  de  ces  messieurs. 
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pour  les  combattre.  Eusseot-iU  d'ailleurs  paryeau  à  en  triom- 
pher, Tempressement  avec  lequel  les  gardes  nationales  des 
départements  voisins  s'offrirent  à  marcher  sur  Paris  démontra 
qu'en  définitive  la  victoire  ne  pouvait  rester  de  leur  côté.  Et , 
de  là,  malgré  le  deuil  de  tant  de  familles,  malgré  les  pertes 
cruelles,  résultat  de  cette  folle  et  coupable  tentative,  du  genre 
de  celles  qui  ont  toujours  beaucoup  plus  compromis  qu'avancé 
les  progrès  poliUques  d'une  nation,  et  dont  l'effet  inévitable 
est  de  consolider  le  gouvernement  qu'elles  veulent  renverser, 
de  là  cette  sécurité  qui  dès  le  7  reparut  soudainement  dans 
Paris,  où  l'on  vit  les  magasins,  les  ateliers,  les  marchés  ou- 
verts comme  de  coutume,  les  travaux  repris,  les  affaires  re- 
commencées, et  la  circulation  entièrement  libre. 

C'est  dans  cette  situation  des  choses  que  le  Moniteur  de  ce 
jour  apprit  au  public  qu'une  ordonnance  du  roi,  signée  la 
veille  sur  le  rapport  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  mettait  la 
capitale  en  état  de  siège. 

A  la  suite  de  cette  ordonnance  (  voy.  V Appendice),  on  en  li- 
rait trois  autres  qui  prononçaient  la  dissolution  de  l'École  po- 
lytechnique, dont  la  consigne  avait  été  forcée  le  5  par  un  grand 
nombre  d'élèves  pour  aller  rejoindre  le  convoi  du  général  La- 
marque;  du  corps  d'artillerie  de  la  garde  nationale  de  Paris, 
et  de  l'École  vétérinaire  d'Alfort. 

A  peine  l'ordonnance  qui  proclamait  Paris  en  état  de  siège 
fut-elle  connue,  qu'elle  essuya  la  censure  plus  ou  moins  sévère 
de  tous  les  journaux  de  l'opposition  sans  exception.  Les  plus 
modérés ,  qui  auraient  compris  la  mise  en  état  de  jsiége  en  pré- 
sence de  l'insurrection  armée,  exprimèrent  d'abord  la  convic- 
tion que  cette  ordonnance  inattendue  avait  en  outre  le  tort 
d'être  inutile,  aujourd'hui  que  tdtit  était  calme  et  rentré  dans 
l'ordre,  puisqi^e  le  principe  immuable  de  la  non-rétroactivité 
faisait  obstacle  à  ce  qu'elle  pût  atteindre  les  faits  antérieurs  à 
sa  publication.  Mais  telle  ne  fut  pas  l'opinion  de  la  Cour  royale 
de  Paris ,  qui,  sur  les  réquisitions  conformes  de  M.  le  procu- 
reur général  Persil,  se  déclara,  par  un  arrêt  du  7  juin,  iacom- 
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pëteoie.,  quant  à  c^s  f^its ,  et  en  renvoya  la  connaissance  ans 
conseils  de  guerre^  Malgré  cet  arrêt  qui  tranctiatt  une  question 
d'une  nature  très  graTC  et  résolue  dans  nn  sens  contraire  , 
quelque  temps  après,  par  les  tribunaux  de  Laval  (1)  et  de  Fon- 
ténay,  la  controverse  qu'elle  avait  soulevée  n'en  oontsntia  pas 
avee  moins  de  vivacité  an  tribunal  de  l'opinion  publique.  Ce-  ' 
tait  peu  de  blàqaer  rordpqnanoe  du  6  juin  comme  inoppor- 
tune, du  moment  que  le  danger  était  paasé,  eomme  devant 
faire  perdre  au  goUTern^ment  tout  le  fruit  de  sa  victoire ,  ou 
en  vint  à  opposer  la  Charte  aux  lois  confuses  de  la  république, 
du  consulat  et'  de  l'empire  sur  l'état  de  siège ,  et  à  soutenir 
enckèse  absolue  l'ipoeompatibilité  de  ces  lois  avec  l'article  de 
la  constitution  qui  porte  que  nul  ne  pe«it  être  distrait  de  ses 
juges  naturels.  De  savants  jurisconsultes  se  rangèrent  dès 
>  lors  h  oette  doetrine. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  êonséquenoes  dé  l'ordonnance  du  6 

juin  ne  cessèrent  point  d'être  appliquées  à  là  capitale ,  dana  la 

meaupe  présenta  par  le  jgfouvernement  lui-même.  On  procéda 

àidaa  panqalsitiotis  dowiditialr^  qui  firent  découvrir  et  saiflr 

'  des  fEurmca  ^é  des  aiuniti<dm  de  Umte  espèce.  f>c  couvâtes  ar> 

-rashrtioii^fui^ewe'aii^éctttéee.  On  procéda  activement  k  Tinstruc- 

.  ûxmi  des  ftîis  ralàtils  aux  $<^inrnées  des  5  et  6  juin;  les  pièces 

furent  transmises  aux  deux<*miseils  de  guerre  permanents  à 

Paris^et  le  li,  1^  premier  'de  ceè  deux  conseils  eut  à  ju^er  un 

•eapkato^  de'fo<ganie  MttkHiàU  (12*  légion),  décoré  dejullttît. 

|1  él)airffëih)<it'd«vanf1e  «96iMeti  sous  la  prévention  d'avoir 
fv^  part  )k  t'ittsurreMlan dès  i5  et iS  juin,  et  éTavoIrl^ré ,  dans 
ia^t»  4alnt^JUiao(tte>»  des.eéups  dé  fHisil  sur  la  troupe  de 
ligna  et  aur  4a  gmràt  ^ÈiMùékA'é*  Dans  Pexagération  des  pre-- 
«Mira  féaitéy  on  avait  «luir^  t'aë#uaé  des  imi^ti^ttons  les  pins 
ôdimiaea^  ettaasMvdnoaAMit  4  l'aïklienqe  et  tlfat  absous.  La 
'  aeoonde  aUfaiiia  kattinhii ,  la  tandetuinn ,  au  4k>nsèl!  eut  une  issue 


ft)  Le  jugeméit  ûu  tribunal  de  Laval  fiit  réformé  far  la  Cour  royale 
dîAaftn... 
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non  moÎBt  heureuse  pour  le  préTepu»  il  arâît  à  «e  défendre  d« 
•iz  chefs  prîûeîpattY  d'acfeuAfttioo,  et,  entre  autres,  de  meurlre 
avec  préméditatioii  et  guet-apens  sur  la  personne  d'un  coinr 
missaire  de  police  tué* d'un  coup  de  fusil,  rue  J.  J.  Rousseau. 
L'accuèé  fut  déclaré  non  coupable  à  Tunanimité  sur  toutei^  les 
questionêf 

Le  deuxième  eoi|ftetI  de  guerre  a^asseoibla  le  tS,  pour  juger 
«ù  jeune  homme,  nommé  Auguste  Geoffroy,  artiste^esstaa-* 
teur.  Entre  les  charges  qui  s'élevaient  contre  luî,  on  remar-» 
quait  l'^j^utation  d'avoir  porté  le  drapeau  rouge  qui' avait  été 
déployé  sur  la  place  de  la  Bastille  (  voy.  la  Chronique).  i»a 
confirmation  de  ce  fait  ne  résulta  point  des  débats,  mais  ils 
prouvèrent  q«e  Geoffroy,  dans  la  matinée  du  6,  avait  distvibivi 
des  munitions  à  des  hommes  qui  tiraient;  dans  la  rue  Montov*» 
gueil,  sur  la  troupe  :  il  fut  condamné  A  mort. 

Dans  ces  affaires,  comme  dans  celles  qili  auivirent,  les  deux 
conseils  prononcèrent  sans  s'arrêter  aux  ipoyens  d'incompé- 
tence et  d'illégalité  invoqués  p^r  les  accusés  et  leurs  défen* 
seurs.  Cétaît  donc  à  la  cour  de  cassation  qu'était  désormais 
dérolue  cette  haute  qulBstion  de  c{roit.  £lle  en  fut  eaîsie  par  le 
pourvoi  du  jeune  Geoffroy  contre  le  jugement  qui  lui  appAi-^ 
quait  la  peine  capitale  c  tel  était  l'intérêt  avec  lequel  on  atten- 
dait la  décision  de  la  cour  auprême,  qu'une  foule  immense 
assiégea  de  bonne  hesire,  le  29  juin,  toutea  lee  issues  de 
la  saUe  d'audience  et  l'envahirent  à  l'ouverture  des  pori^es. 

Après  l'exposé  des  faits  et  des  moyei^  de  cassation  pvésen* 
tés  par  IL  Gilbert  des  Yoisyns,  conseiller  rapporteur*  £.t  Le  rc.- 
sumé  des  (questions  sur  lesquelles  U  cour  dievait  faire  porter 
sa  délib(éi*atîoa9  tlL  Odilon<-3arrot,  avocat  de  Geoffroy^  prit  la 
parole.  Dans  une  habile  plaidoirie  qui  fit  sur  Taudiloire  une 
profende  impression,  tt  s'attacha  k  démontrer,  1**  que  la  mise 
en  état  ^e  siège  de  Paris  par  upe  simple  ordom^apce,  quand  il 
n'y  avait  pas  eu  d'iAye^Uas^mem.^  qua^d  le^  «ommiip^çatiouf 
n'amHirçt  ppint  été  intereeptéea ,  formait  90  acte  illégal  qui 
était  censé  ne  pas  exister;  2^  que  la  eonséquence  de  l'état     « 


Digitized  by  VjOOQ iC 


200  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (1832.) 

siège  j  eu  supposant  qu'il  pût  être  considéré  comme  légal  et 
constitulionoel ,  n'avait  pu  être  d'enlever  les  citoyens  à  leurs 
juges  naturels ,  de  les  priver  de  toutes  les  garanties  çonstiin- 
tiounelles  que  la  législation  promet ,  et  d'effacer  poui  eux  les 
artiales  ô3  et  54  de  la  Charte.  La  légalité  de  l'état  de  siège 
supposée ,  et  en  admettant  qu'il  y  eût  lieu  à  déplacement  de 
juridiction,  M.  Barrot  recherchait  ensuite  quelle  serait  l'appli- 
cation et  la  limite  de  cette  mesure.  Pourrait-elle  être  rétroac- 
tive, et  s'appliquer  indéfiniment  à  tous  les  faits  antérieurs  ii 
l'ordonnance  du  6  juin  dans  lesquels  on  voudrafl^oir  un 
rapport  avec  les  événements  des  5  et  6?  Pourrait-on  poursuivre 
dans  les  termes  de  l'état  de  siège  et  devant  la  justice  militaire 
les  faits  qui  se  seraient  passés,  les  écrits  qui  auraient  été  pu- 
bliés 9  il  y*  a  un  mois,  six  mois,  une  année  (1)?  Sur  ces  diffé- 
rents points,  l'avocat,  après  une  discussion  approfondie,  arri- 
vait k  une  solution  négative. 

L'ordre  de  sa  plaidoirie  fut  suivi  par  M.  Voisin  de  Gar- 
tempe  fils,  avocat  général,  qui  s'efforça  d'établir  des  propo- 
sitions entièrement  contraires  à  celles  qui  avaient  été  défen- 
dues, et  conclut  à  ceyque  le  pourvoi  fût  déclaré  non  recevable 
ou  tout* au  moins  rejeté. 

La  cour  (2),  après  une  délibération  de  deux  heures  et  demie, 
dans  la  chambre  du  conseil ,  rendit  un  arrêt  qui  donnait  gain 
de  cause  au  demandeur,  cassait  la  procédure  instruite  contre 
lui,  ainsi  que  la  condamnation  à  mort  qui  s'en  était  suivie, et  le 
renvoyait  devant  les  juges  ordinaires. 


(i)  Le  National  et  la  Quotidienne  Ayûieut  été  reuvoyé%  devant  le  èonseil 
(le  guérie,  l'un  pour  un  article  du  3i  mai,  et  Tautre  pour  un  article  da 
9  mai. 

(s)  Elle  était  composée  de  M.  Bastard,  pair  de  France,  président; 
MM.  OUiTier,  de  Ghantereyne,  Choppin  d'AmouTiile,  Brière,  Dnpatj, 
Rives,  Cbilaud  «le  la  Rigaudie,  Rocher,  Gilbert  des  Voisyns,  Isambert, 
Meyronnet-Saint-Marc,  conseillers;  en  tout  douze  membres. 

MM.  Chauveau-Lagarde,  de  Gronzeilhes  et  Mérilhon,  qui  apputîen* 
pest  à  e^tte  section  y  étaient  absents* 
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^  Cet  arrêt  (1)  que  son  importance  place  au  nombre  dea  do- 
camenu  que  Thistoire  doit  recueillir,  mettait  fin  à  la  juridic- 
tion exceptionnelle  des  conseils  de  guerre.  Le  gouTernement 
se  hâta  de  le  reconnaître  par  une  ordonnance  insérée  au  ilfo- 
niteur  du  30  juin.  Qui^nt  aux  pouvoirs  administratifs  extraor- 
dinaires qu'il  ayait  la  faculté  de  garder  ou  de  déposer,  il 
timonçait,  dans  le  préambule  de  TordonnaBce ,  qu'il  les  dé- 
poserait, comme  il  en  avait  rintention,  pour  la  capitale;  mais 
qu'il  les  garderait  pour  les  départements  de  l'Ouest,  où  tous  les 
bons  citoyens  ne  pourraient  que  regretter  de  voir  affaiblir 
I  tclibn  de  l'autorité. 

L'Ouest  avait  vu  recommencer  les  soulèvements  légitimistes. 
Qaelques  jours  s'étaient  à  peine  passés  depuis  l'échec  des 


(i)  En  voici  le  texte  :* 

>  Attendu  qae  la  Charte  ni  ancone  loi  postérieure  ne  se  sont  occopéea 
des  lois  et  décrets  qui  régissent  Téut  de  siège  ;  que  ces  lois  et  ces  décrets 
doivent  être  exéciués  dans  toutes  les  dispositions  qui  ne  sont  pas  contraires 
sa  texte  formel  de  la  Charte;   • 

•  Va  l'art.  77  de  la  loi  du  27  yentose  an  Vill ,  portant  : 

«  Il  n*y  a  point  ouverture  i  cassation ,  ni  contre  les  jugements  en  der- 

•  nier  ressort  des  juges  de  paix,  si  ce  n'est  pour  cause  d'incompétence  on 

•  d'excès  de  pouvoir  ;  ni  contre  les  jugements  des  tribunaux  militaires  de 

■  terre  et  de  mer,  si  ce  n'est  pareillement  pour  cause  d'incompétence  ou 
•d'excès  de  pouvoir,  proposée  par  un  citoyen  non  militaire  ni  assimilé  aux 

■  militaires  par  les  lois  à  raison  de  ses  fonctions;  » 

«  Vu  l'art,  t^'  de  la  loi  du  as  messidor  an  IV,  portant  : 

«  Nul  délit  n'est  militaire  s'il  n'a  pas  été  Commis  par  un  individu  qui  fait 

•  pariie  de  l'armée.  Tout  autre  individu  ne  peut  jamais  être  traduit  comme 

•  prévenu  devant  le^  juges  délégués  par  les  lois  pailitaires;  • 

•  Vu  les  art.  53 ,  54  et  56  de  la  Charte ,  portant  :     / 

«  Nul  ne  pourra  être  disuait  de  ses  juges  naturels  ;  il  ne  pourra ,  en  con- 

•  séquence  y  être  créé  de.commissions  ni  de  tribunaux  extraordinaires ,  à 
«  quelque  titre  et  sons  quelque  domination  que  ce  puisse  être  :  l'institution 
«  da  jury  est  conservée;  » 

«  Va  l'art.  49  f  qni  étend  les  attributions  du  jury  aux  délits  de  la  presse 
et  aux  délits  politiques ,  et  la  loi  du  8  octobre  x83o,  qui»  par  suite,  a 
défini  les  délits  politiques  ; 

«  Vu  enfin  l'art.  io5  du  décret  du  a4  décembre  xS  x  i ,  ainsi  conçu  : 
«  Pour  tous  les  délits  dont  le  gouverneur  n'a  pas  jugé  à  propos  de  lais* 
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mourmoenU  însurrseiioDiieU  eMuyéa  k  lu  .fin  de  Vi«î  >  et  dl 
ii0U¥«l^e$  bandes  avaient  reparu ,  doot  ploaienra  pe  fX)iDpe<- 
•OÛBBt  de  douze  et  de  quioce  oeaUbominea.  A  kur  tête  mar* 
ehaient  de€  chef»  qui  portaient  dot  noms  déjà  oAèbres  daot 
lea  fastes  de  la  guerre  civile  :  c'étaient  les  Chat etie^  lesCaUieli* 
neau,  les  Larochejaquelein.  Us  eoncentrèrent  tous  leurs  efforts 
sur  les  départements  de  la  Loire4nférieiire,de  MaiDa*et*l«oira, 
de  la  Vendée  et  des  Deitx-»6èvres. 

Le  4  juin,  le  tocsin  sonleTsit  les  communes  deSainte'Luniioe, 
de  Monnières ,  de  Saint-Fiaere ,  de  Maisdon.  l^es  cbooans ,  au 
nombre  de  1,000  environ ,  se  dirigèrent  sur  Aigrefeuille  (loire* 
Infërîeare).  Mais  rencontrés  par  deux  oompagnies  du  SO*,  par- 
ties le  même  jour  de  Glt^son ,  tls'^  furent  vivement  attaqués  à 
la  baïonnette  et  culbutés.  Des  détachements  de  la  garde  uatio- 

«  gev  U  connsÎMance  %qx  tribnnsQX  ordinaices ,  lai  ùnutiamÊ  d'officier  de 
c  poliiis  judicisire^oot  Tfmpiies  pu  un  pravét  nilitstr^ ,  ebotti  aut«m  «{m 
«  poMibls  parmi  les  olficiers  de  gendarmerie  ^  ec  tes  tribimaqx  ordinaires 
«  sont  remplacés  par  des  tribunaux  militaires.  % 

«  Attendu  que  cette  dispov^îoa  est  înconciliable  avec  Ijb  texte  l'omme 
avic  l'esprtt  des  articles  préeités  de  la  Charte  ;  4|iie  les  ooeseik  de  guerre 
■•  sent  des  tribttaamc  ordinaires  (jme  pour  le  jpgeraeat  des  «rimes  et  délits 
comiaîs  par  des  militaires  o«  par  les  îndS'ridos  qet  leur  sont  assimilés  par 
la  loi; 

■  Qu'ils  denemienc  des  tribwaanx  excntordioaires  lersqii'iis  étendcct 
leur  compétence  sur  les  ei^mcs  «n  «Ulits  eomnis  par  des  c^to^ent  nofi 
militaires; 

m  Anenda  f«e  Geoffrpy ,  traduit  devant  le  conseil  àt  gnenre 4le  la  t'*  à''- 
imion  militaire ,  n'est  ni  militaire ,  ai  assimilé  aux  militaires  ;  que ,  néai.* 
moins  9  ce  tribunal  a  d/éoUve  impUcitcmevit  «a  «ompéienœ  et  stetné  i.  i 
fond  ; 

«  En  qeot  il  ^  eommis  nn  exc^  de  powoir,  violé  les  règles  de  I  a  coït:  - 
pétenoe et  l9ê  dispositions  des  erticlee  5d  et  64  <le  la  Onuîe  et  celles  d^  1 
Inia  précBiées;  ^ 

«  Par  ces  motifs ,  la  Cour  casse  et  annule  la  'proeédiire  Instruite  oontx  e 
le  demandeur  Gérant  ledit  conseil ,  tout  ce  <fui  s'en  est  suivi ,  et  notatn- 
ment  le  jugement  de  eondaouMtfton  da  le  juin ,  présent  mois  ;  et  pour  étrs 
procédé  conformément  à  la  loi,  le  renvoie  en  état  de  mapdat  de  dépM 
par*devaat  l'an  des  jagee  d'instmctie»  dn tribonal  de  preonlirs  iastanœ  d« 
9êêu.» 


Digitized  by  V-nOOQ IC 


UfSdfiRKûriON  I>ANS  L'OUfiST.  «Kl 

unit  et  de  1«  ^arBÎtoa  d^t^oiet  qm  »'airaiiç«iîeiit  M89I  «oii(ve 
€QX  n'eurent  que  la  peine  de  rattaMen  les  priaoftnîers. 

Le  6,  une  -troupe  de  360  i  400  rebelle»  attaqua  Mon^^n 
iaMs  rarrondissemefit  de  Beaupréau.  Ge  bourg  a  avaitlaiieiine 
garakon.  Les  gardes  nationaux  que  les  chouans  Toulaieoi 
désarmer  se  retirèrent  dans  un  Tieux  château  en  ruines  d'où 
ils  échangèrent  des  fusillades  avec  les  aasaiUants  pendant  plia 
de  trois  heures.  Gêux^ei  furent  forées  à  la  mNrail»  après  aTOÎr 
en  plusieurs  hommes  tués  ou  blessés* 

Un  nouTel  engageoaent  eut  lieu,  le  7,  eptre  deu&  eomp^ 
(nies  du  2^  et  les  insurgés,  au  chàUeau  de  la  PeMSsièravà  une 
lieu  et  demie  de  Clisson(  Vendée),  dans  lequel  ils  à'étaîent  ren- 
fermés. Sur  leur  refus  de  se  rendre ,  et  après  de  TÎves  fusil- 
lades -qui  coûtèrent  la  vie  à  cinq  militaires  et  en  blessèrent 
vingt  antres,  le  Feu  fut  mis  au  cliâteau  :  tous  les  chouans,  à 
resceptioo  4  un  petit  nombre  qui  parvint  h,  se  sauver,  furent 
brûlés  ou  passés  à  la  baionnetlie.  Le  ehàteau  fut  réduit  en  «en- 
dres;  et,  à  la  consternation  que  cet  événement  répandit  parmi 
les  légitimistes,  il  y  eut  lieu  de  croire  que  qjiielques  chefs  mar- 
quants étaient  restés  sous  les  débris. 

Celte  affaire  est  une  des  plus  sérieuses  de  toutes  celles  qui 
l'engagèrent,  dans  l'Ouest,  entre  les  gardes  nationales  et  les 
troupes  de  ligne  d'une  part,  et  les  rebelles  de  l'autre.  Partout, 
au  reste ,  les  chouans  vinrent  se  briser  également  contre  les 
dispositions  prises  par  le  lieutenant  général  Solignac,  comman- 
dant la  douzième  division  militaire,  et  les  généraux  Ordener  et 
Dermoncourt.  Ils  marchèrent  eux-mêmes  plusieurs  fois  à  la 
tête  des  troupes  contre  les  insurgés,  qu'ils  réussirent  toujours 
à  disperser  et  à  détruire  autant  par  l'habileté  que  par  l'éner- 
gie de  leur  conduite. 

Vers  le  milieu  du  mois  de  juin,  l'Ouest  était  purgé  de  pres- 
que toutes  les  bandes  de  chouans ,  sinon  pacifié  complètement. 
L'état  de  siège  les  avait  frappés  d'une  terreur  salutaire;  la  dé- 
faite de  l'insurrection  républicaine  à  Paris  avait  heureuse- 
ment réagi  contre  l'insurrection  carliste;  les  ehefs  étaient 
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abattus  ,le«  paysans  découragés,  e^j^^Ueurs  l'approche  de  la 
moisson  les  rappelait  cbez  eax.  Les  arrestations  (1),  les  re- 
mises d'armes,  les  perquisitions  à  domicile,  les  soumissions, 
▼olontâires  signalèrent  chaque  jour  la  Tigilance  des  autorités 
tant  militaires  que  civiles,  ainsi  que  ie  succès  des  moyens 
adoptés  pour  comprimer  la  révolte  et  en  prévenir  le  retour.  Le 
désarmement  des  communes  se  poursuivait  avec  une  sévérité 
dont  les  patriotes  remercièrent  souvent  le  général  Solîgnae. 
Toutefois,  les  vols,  tes  pillages,  les  assassinats  de  la  part  de 
quelques  poignées  de  chouans  isolées  succédèrent  à  la  désor- 
ganisation des'  bandes  et  désolèrent  encore  long-tempa  cette 
partie  de  la  France. 


(i)  L'une  des  plus  marquantes  était  celle  de  M.  Berryer,  membre  de  ]a 
Chambre  des  députés.  Les  troubles  de  la  Vendée  avaient  aussi  provoqué^ 
à  Paris,  Tarresution  de  MM.  Hyde  de  Neuville, Cbâteaubriand  et  Rts- 
James.  Mais  ib  ne  tardèrent  pas  à  être  remis  en  liberté. 
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CHAPITRE  X. 

Cave»  politises.  —  Amélioration  dans  l'état  matériel  du  pays.  — 
Emprunt  de  i5o  millions.  —  Mariage  da  roi  des  Belges  et  de  la 
princesse  Lonise.  —  AfTermissement  de  Tordre  intérieur.  —  Extinction 
du  cholén  à  Paris.  •—  Affaires  de  Bdgique.  —  Changement  de  minii« 
tère.  —  Ôonyocatton  des  Chambres.  — ^  Création  de  pairs.  —  Opinion 
des  journaux  sor  le  nouveau  ministère.  —  Administration.  —  Conven- 
tion entre  la  France  et  TAn^leterre  contre  la  Hollande.  —  Départ  des 
flottes  firançaise  et  anglaise  pour  les  c6tes  de  Hollande.  —  Entrée  d*nne 
armée  française  en  Belgique.  —  AiresUtion  de  la  dnchesse  de  Beny  à 
Nantes. 

Les  événements  qui  font  presque  toute  la  matière  du  chapitre 
précédent  prouyent  que  les  passions  politiques  n'avaient  rien 
perdu  de  leur  vivacité,  que  les  hostilités  contre  le  gouverne- 
ment étaient  aussi  fréquentes  qu'audacieuses ,  en  un  mot,  que 
la  situation  morale  de  la  France  n'avait  jusqu'alors  éprouvé 
aucune  amélioration  notable.  Et,  à  défaut  de  ces  troubles,  de 
ces  désordres ,  de  ces  insurrections  à  main  armée  que  nous 
STODs  racontés,  on  e&t  trouvé  un  autre  symptôme  frap« 
yuxt  de  l'irritation  et  de  la  division  des  esprits  dans  la  polé- 
mique des  journaux.  Aussi ,  les  procès  pour  délits  de  ta  presse 
étaient  plus  multipliés  que  jamais  (1),  et  à  l'occasion  des 
scènes  saoglantes  dont  Paris  et  l'Ouest  venaient  d'être  témoins, 
le  garde  des  sceaux  crut  devoir  encore  stimuler  le  zèle  des 
procureurs  généraux  à  ce  sujet,  en  les  engageant  à  se  servir 
de  toutes  les  ressources  de  la  législation  contre  les  écrivains 
«qui,  niant  ou  mettant  en  question  le  principe  même  du  gou- 


(i)  Suivant  un  journal,  il  y  a  eu  en  France,  depuis  la  révolution^ 
iS3o  jusqu'au  I®' octobre  i83a,  a8x  saisies  de  journaux  et  a5i  jugements  ; 
86  journaux  ont  été  condamnés,  dont  4'  ^  Paris  seulement.  Le  total  des 
mois  de  prison  encourus  par  les  rédacteurs  ou  gérants  montait  à  iaa6 , 
HuàwL  des  amendes  à  347,55o  fr. 
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yernemeuC ,  proroquaient  à  quelque  autre  restauratiOù  Au  ré- 
gime déchu  et  de  la  royauté  de  droit  divin ,  ou  appelaient 
rétablissement  d'un  système  de  république  août  on  travaillait 
à  faire  prévaloir  les  théories  sut  celles  dé  la  monarchie  consti- 
tutionnelle. » 

En  tnéme  temps,  Tinstruction  judiciaire  des  complots  et  des 
soulèvements  qui  avait  éclaté  dans  la  capitale^  daps  le  Midi , 
dans  rOuést,  se  poursuivait  et  promettait  dea  révëlatioiia  im- 
portantes à  l'histoire  contemporaine.  Déjà  même,  une  afihire 
dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  la  conspiration  de  la  rue  des 
Prottvairea,  amenait  le  ô  juillet  devint  la  Cour  d'assises  de  la 
Seine  einquante-siv  individus  accusés  d'y  avoir  pria  part  Dix 
autres  prévenus  étaient  absents.  Le  principal  accusé,  celui 
qui  paraissait  avoir  été  l'agent  le  plus  actif  de  la  conspiration 
et  à  qui  le  ministère  public  imputait  en  outre  le  meurtre  du 
sergent  de  ville  tué  rue  des  Prouvaires ,  était  un  cordonnier, 
nommé  Louis  Poncelet.  Les  seuls  faits  que  nous  ayons  à  re- 
cueillir ici  dansées  débats  de  ce  procès,  qui  dura  dix-neuf  jours 
et  se  termina  par  la  condamnation  de  viDgt-se|ft  des  accusés  à 
diverses  peines  dont  la  plus  grave  était  la  dépoitation ,  c'est 
qu'un  vaste  système  d'embauchage  carliste  avait  été  pra- 
tiqué à  Paris  et  jusque  4ans  les  campagnes  environnantes  : 
des  sommea  d'argent  avaient  été  répandues  à  profusion;  plus 
de  deux  mille  individus,  presque  tous  sous  l'impulsion  de  la 
misère,  avaient  été  mis  en  mouvement  pour  l'exécution  de  ce 
complot;  des  dépenses  considérables  avaient  été  faites  par  dea 
hommes  dont  la  position  de  fortune  était  des  plus  médiocres  ^ 
d'où  l'on  peut  conclure  que  des  conspirateurs  de  salons,  riches 
et  puissants ,  s'étaient  cachés  cette  fols  derrière  les  conspira- 
teurs de  la  rue. 

Pendant  que  ce  procès  se  jugeait ,  le  choléra,  qui  avait  fait 
une  sorte  de  trêve  à  ses  ravages  en  mai  et  en  juin,  recotnmença 
à  sévir  dans  Paris  avec  une  nouvelle  violence,  à  tel  point  qu9 
le  Bombra  des  morts,  qu'on  avait  vu  descendre  à  sept  ou  huit 
par  jour,  s'éleva  successivement  jusqu'à  den  scuts  et  au*- 
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ààk  (i).  Cette  rteruiescêncM  du  flëtu,  à  laquelle  s'attendaient 
les  gens  de  l'art  qui  aTaient  étudié  sa  marefae  depuis  sa  première 
a}iparition  au  Bengale  en  1817,  faillit  entraver  les  débau  de  la 
coaspirAtimi  de  la  rue  des  Prouvaires.  Oa^lqtx^s  audiencea 
s'oarrirent  au  milieu  des  bruits  les  plus  sinistres  et  d'un  yif 
«eotimént  d'inquiétude.  Des  magistrats;  des  jurés,  des  témoins, 
atteints  par  l'épidémie,  se  trouvèrent  dans  Vimpossibilité  de 
se  rendre  à  leur  poste.  H  y  eut  même  deux  accusés  dont  la 
président  des  assises  fut  obligé  de  disjoindre  la  cause ,  attendu 
lear  état  de  maladie, 

A  peine  le  jugement  de  la  conjuration  légitimiste  était^l 
pmnon^é  que  les  débats  relatifs  à  l'insurrection  républicaine 
des  5  et  6  juin  commencèrent.  Le  premier  accusé  qui  fut  mis 
en  cause  était  ce  même  Auguste  Geoffroy,  sur  le  pourvoi  dU'- 
qnel  la  Cour  de  cassation  avait  rendu  son  arrêt  du  30  juin.  On 
se  rappelle  que  le  conseil  de  guerre  avait  appliqué  à  Geoffroy 
la  peine  de  mort.  Déclaré  coupable  par  le  jury  d'une  tentative 
d'homicide  f  avec  des  circonstances  atténuantes ,  et  absous  sur 
les  autres  chefs  d'accusation,  il  fut  condamné  à  dix  ans  de 
iravaVix  forcés,  sans  exposition.  Après  cette  affaire  vinrent 
SQcc^ssivement,  et  pendant  plusieurs  mois,  toutes  celles  des 
individus  qui  avaient  été  arrêtés  dans  les  troubles  de  juin. 
Ccst  dans  une  autre  partie  de  cet  ouvrage  (voy.  la  Chron.)^ 
ftie  nous  recueillerons  les  particularités  les  plus  remarquables 
de  ces  innombrables  procès  criminels.  Quant  à  ce  qu'ils  ont 
offert  de  général  et  d'historique,  il  y  a  une  remarque  que 
nous  devons  faire  dès  à  présent;  c'est  que,  dans  toutes  ces 
causes  politiques  qui  soulèvent  presque  toujours  des  passions 
si  ardentes  et  présenteat  un  nouvel  aliment  aux  haines  dts 
partis,  la  justice  exerça  librement  sa  rigoureuse  mission,  et 
qae  ni  les  parents  ni  les  amis  des  accusés  n'essayèrent ,  ainsi 


(i)  Le  nombre  cfes  décès  par  suite  du  choléra,  pendant  le  mois  de 
}iiîl[et,  fut  de  2,577;  il  n*âvalt  été  que  de  Sia  en  «lai  et  de  S6ft 
•s juin.  (Voir  è  la  un  de  U  Chronique.) 
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qu'on  Favait  vu  en  d'autres  temps ,  d'obtenir  des  acquitte- 
ments par  des  menaces  adressées  aux  jurés. 

Il  n'en  fut  pas  de  même  dans  l'Ouest,  où  les  prisons  n'étaient 
pas  moins  encombrées  qu'à  Paris.  Là,  les  jurés  et  les  témoins 
avaient  tout  à  craindre  de  l'audace  et  de  la  vengeance  des  lé* 
gitimistesy  et  les  accusés  des  ressentiments  d'une  population 
exaspérée  par  les  brigandages  de  la  chouai^nerie.  Dans  plu- 
sieurs localités,  des  cris  de  colère,  des  imprécations  retentirent 
sur  le  passage  des  captifs ,  et  plus  d'une  foi$  ce  ne  fut 
qu'à  la  force  publique  qu'ils  durent  de  ne  pas  essuyer  les 
plus  mauvais  traitements.  Une  affaire  de  chouannerie  jugée 
au  mois  d'août  à  la  Coim*  d'assises  d'Ille-et- Vilaine  abonda 
ev^  indices  frappants  de  l'état  des  choses  dans  la  Vendée.  Dans 
cette  affaire^  on  vit  un  témoin  venir,  sous  la  foi  du  serment , 
nier  et  affirmer  tout  ce  que  voulut  le  principal  accusé.  Celte 
circonstance  prouva  jusqu'à  quel  point  les  paysans  bas-bre- 
tons sont  soumis  à  la  puissante  influence  de  leur  chef.  Cest  un 
luird  véritable,  et  les  capitaines  de  paroisse  de  ce  pays  ne  sont 
aiftres  que  les  chefs  de  clans  écossais.  Aussi  les  spectateurs 
purent-ils  croirent  qu'ils  assistaient  à  la  mise  en  actioi^  de 
qqelque  épisode  des  romans  de  Walter-Scott. 

Ces  débats  jetèrent  en  outre  une  affreuse  lumière  sur  le 
sort  des  malheureux  qui  encouraient  la  haine  des  chouans.  On 
apprit  que  jamais  ils  ne  pardonnaient  un  aveu,  une  révélation; 
qu'ils  avaient  organisé  des  conseils  de  guerre  pour  juger  leurs 
ennemis  ;  que  des  condamnations  à  mort  avaient  été  pronon- 
cées et  exécutées.  D'après  cela,  on  comprend  que  la  Ck)ur  de 
cassation  ait  dû  souvent  renvoyer  à  des  Cours  siégeant  dans 
dis  départements  plus  tranquilles  le  jugement  des  affaires 
relatives  aux  troubles  de  la  Vendée. 

Cependant,  au  milieu  de  tant  d'agitations ,  et  malgré  la  pré* 
sence  du  choléra- morbus,  on  apercevait  une  amélioration 
croissante  dans  les  intérêts  matériels  du  pays.  La  crise  com- 
merciale semblait  toucher  à  son  terme;  l'industrie  manufacta- 
rière  se  ranimait  à  vue  d'œil.  Il  y  avait  eu  une  augmentation 
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notable  dans  la  navigation  et  le  commerce  maritime  depuis  le 
commencement  de  Tannée;  le  crédit  pablic  se  raffermissait; 
nulle  part  on  ne  parlait  d'obstacle  sérieux  aurecouTrement  des 
impôts; les  produits  indirects ,  quoiqu'ils  fassent  encore  infé- 
rieurs à  ceux  de  1830,  offraient  ponr  les  sept  premiers  mois 
de  1832  un  excédant  de  près  de  17  millions  sur  les  recettes 
des  mois  correspondants  de  Tannée  précédente;  enfin,  après 
une  série  de  saisons  défavorables  d'où  avaient  résulté  le  ren- 
chérissement et  la  rareté  des  subsistances,  la  récolte  se  pré- 
sentait sous  les  plus  belles  apparences  et  promettait  une 
abondance  générale  de  tous  les  biens  de.la  terre. 

Quant  aux  progrès  du  crédit  public,  on  en  trouve  la  preuve 
dans  le  prix  auquel  fut  adjugé  Temprunt  de  160  millions,  au- 
torisé par  une  ordonnance  du  roi  en  date  du  7  juillet  À  la 
vérité,  cet  emprunt  était  proposé  aux  conditions  les  plus 
avantageuses  pour  les  souscripteurs,  à  qui  le  gouvernement 
accordait  un  délai  de  seize  mois  pour  se  liquider.  Mais  cela 
même  détermina  une  hausse  des  fonds'publics,  car  on  en  tira  la 
eonsëquence  que  le  gouvernement  ne  craignait  point  la  guerre, 
et  en  outre  que  les  besoins  d'argent  n'étaient  pas  aussi  pres- 
sants qu'on  le  croyait. 

Le  8  ao&t ,  jour  fixé  par  l'ordonnance  pour  la  réception  des 
soumissions,  une  seule  compagnie,  à  la  tête  de  laquelle  étaient 
MM.  Rotschild,  se  présenta  au  ministère  des  finances  et  déposa 
one  soumission  par  laquelle  elle  offrait  de.  prendre  Temprunt 
an  prix  de  98  fr.  50  c.  pour  5  fr.  de  rente.  Ce  taux  fut  accepté 
par  M.  le  baron  Louis  ,  qui  déclara  Temprunt  adjugé  à 
MM.  RoUchild.  Cependant  beaucoup  de  personnes  s'étonnèrent, 
m  Tétat  du  crédit  public  qui  était  arrivé  au  pair  (1)  et  la  sura- 
bondance des  capitaux  oisifs,  que  le  gouvernement  n'eût  pas 
obtenu  un  prix  supérieur  pour  cet  emprunt,  d'autant  plus  que 
la  coorpagnie  adjudicataire  achetait  à  98  fr.  50  c.  une  mar^ 


(i)  La  rente  5  pour  loo  8*était  vendue  99  fr.  66  c.  à  la  bourse  de 
kreUle. 
Jnn.  hùL  pour  iSZ2.  ^^ 
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ebandise  qu'elle  ne  paierait  réelletnenl  que  93  tr.y  en  raiaoa 
deè  avantages  qui  lui  étaient  faits,  par  seite  mois  de  délai i 
pour  opérer  ées  paiements ,  et  par  le  semestre  de  mars  qu'elle 
allait  receroir  au  22  septembre.  A  ces  objections  le  Moniteur 
répondit  qu'uti  emprunt  de  f20  millions  arait  été  contracté,  il 
y  avait  quinze  mois ,  au  taux  de  de  84  fr.  pour  5  fr.  de  rente,  et 
qu'alors  ce  succès  avait  dépassé  toutes  les  espérances.  Le  pris 
d'adjudication  du  nouvel  emprunt  présentait  donc  une  amé* 
lioration  de  14  et  demi  pour  100  en  quinte  mois.  Ce  résultat 
était  grand  et  remarquable  et  réfutait,  suivant  réerivain  mi'» 
nistériel,  les  feuilles. de  l'opposition  qtii  chaque  jour  dépd- 
gnaient  notre  avenir  sous  les  plus  sombres  couleurs,  pré- 
tendaient que  le  gouvernement  n'inspirait  ni  eonfiance  ni 
sécurité,  que  la  guerre  universelle  était  prochaine  et  tiiie 
catastrophe  imminente. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  n'est  que  trop  vrai  que  toutes  les 
craintes  de  guerre  n'étaient  pas  évanouies ,  et  c'était  en  réalité 
l'instabilité  des  affaires  extérieures  qui  faisait  l'obstacle  la  plus 
sérieux  à  un  retour  de  prospérité  générale  et  complète  pour  la 
France.  Car,  si  certains  journaux  ue  cessaient  pas  de  prédire 
une  rupture  entre  les  puissances  européennes,  sans  que  jus- 
qu'alors l'événement  eût  justîHé  cette  prédiction,  d'autres  jour- 
naux persistaient  à  annoncer  le  désarmement  de  TEarope  et  la 
solution  de  la  question  belge,  tandis  qu'on  voyait  tous  les 
gouvernements  maintenir  ou  même  augmenter  leurs  foreest 
rtiilltaires,  et  le  traité  du  15  novembre  rester  toujours  sans. 
efficacité,  bien  qu'il  Fut  revêtu  des  signatures  des  cinq  .gran^j 
Jes  puissances.  Les  ratiBcations  conditionnelles  des  courti 
d'Autriche ,  de  Russie  et  de  Prusse ,  laissaient  en  litige  leaj 
pointa  véritablement  importants  du  traité,  ceux  qui  avaîeal 
rapporta  la  navigation,  aux  communications  ayec  l'Allemagne 
et  à  la  dette.  Voila  le  statu  quù  dont  il  fallait  sortir  pour  cqih 
seMer  4a-  paix  du  coniinent,  et  rendre  la  vie  commerciale  I 
oette  fidgique  qoe  sas  intérêts,  wa  affecUons  et^la  naturt 
ont  faite  notre  alliée  eî  q:ie  !e  mariaj^o  de  son  roi  avec  la  priii^ 
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Vtè^  %MM  allait  iTAttàoher  eni^orè  ptus  étroitëiàMit  1  la 
FVance. 
Ce  knArfâ'ge  fàï  t&Uhté  ati  bhàttsàti  'de  dompiègne  j1)  lé  9 

Im  tëmomlB  (1),  Itsk  nAàiétveé^  tf^  oftdét^  6ii^ériéUt*s  feil  pe- 
tit nombre ,  des  Aéptrté» ,  de^  pain  â^  )Frkh6è  a^iftSMèx^nt  ^etth 
à  la  cérémonie.  L'aèlé  de  Maritt^,  l^dtit  le  fttyle  IStéità  ufâë  ce^- 
laitte  atirptfseloriqifil  fût  publié  dabd  les  joiiriiàcix;  futU^itô 
|uir  M.  le  bàY^t>h  Pa&qUi'er,  présidetil  lie  la  ChàDdibrè  Sei  p^iH  ; 
remipHaaaàt  te)s  foVi'eiions  d'oflieiér  d'état  bivA  pour  là  maisoil 
royale.  H.  réVéqh'é  de  MéAut  ôffiela  dan^la  bhapëllé ,  tiiUsmi 
le  rite  ordinaire.  Il  adressa  tome  cturte  attoémioû  atki  époux 4 
pais  il  béuit  Uè  atiûBÂui,  ^,  les  autres  Fôrmalitéê  rébiplies^ 
il  déeiara  qbe  devant  l'église ,  lé  Vnariage  entre  lë  i*bi  dei 
Belges  et  la  princesse  Louise -Mairie  d'Orléans  étatt  acbèyé! 
On  se  rendit  ei^stklbg  daus  un  sainndu  tth&tean  oft  la  èérëmonié 
do  mariage  fut  célébrée  par  M.  le  pasteur  Gœpp ,  suivant  \h 
rite  de  lâ  religion  k^éfbrmée  que  professe  le  roi  Lëcipold. 

Les  réjouiêsancéi  publiques  %  cette  oceâsioti  aVàteut^  attiré 
nne  totAe  immense  k  Goilipiègné ,  et  pébdabt  pUslHfré  yotiH 
cette  ville  ôlTrlt  nne  Vife  i^  tin  inonvemenl  âulqàéls  dlè  tl^ 
pas  aisbtHittimêe.  t,t/6A,  fe  13,)^hdeût  ftimillés  h>yal^  se  sé*-^ 
parèrent ,  non  sans  tin  pn>f6nd  attendrissement;  le  roi  Léopold 
rt  sa  jevine  époûiie  prireht  là  rôtitë  de  BrtRetlés,  Loteis-Phi'^ 
lippe  avec  le  reste  des  sien%  arriva  le  même  jou^  à  Sàint^ 
Clond. 

Qttoiqtie  les  teàriiiges  dek  princes  né  soieiit  plus  ^ère  Ate- 
joard'hui  que  des  arrangements  de  famille  sS9ins  influence  stii' 
h  polid^f^ internationale,  il  estfaéanmoins  fkcilë  de  erbîre 


(i)  L^a^bérèqûe  de  l^sris ,  se  fondant,  a-t-oa  dit,  sur  certains  canons 
^  prcseritvHl  de  «b  t^nieéder  Sfa  teàHSj^^  eaire  catholi^i^s  M  pfotvèi 
^IMS»  ^*à  la  parta  d«  taMipU»  c*est^-^Brs  soir  la  plaça  .^^ttfaK^nls  ^  s!étaH 
«|ipoaé  à  ca  que  la  bénédiction  niipttaW  fût  donnée  aux  noijiTeau:^  époux 
la  catnëdraie  du  cBeiT-lieu  diocésain, 

{^  roy»  lean  noms  dtens  f aeta  dto  ttùniàgtf  à  tJtfpénJUfé,    ^ 
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que  celoi-ci  ne  deyait  pas  peu  contribuer  à  augmenter  de  la 
part  du  roi  des  Français  le  désir  de  faire  faire  de  nouyeaux 
pas  à  la  question  belgQ.  D'ailleurs  une  amélioration  évidente 
dans  Fétat  de  la  France ,  où  tout  alors ,  la  lassitude  des  partis, 
leurs  défaites  récentes  et  surtout  la  prospérité  des  intérêts 
matériels,  concourait  à  ^rétablir  le  calmie,  laissait  le  gouver- 
nement  plus  libre  de  son  action  à  Textérieur.  En  effet ,  si  ron 
excepte  les  excès  que  des  bandes  isolées  et  peu  nombreuses 
continuaient  à  commettre,  l'Ouest  où  le  désarmement  se 
poursuivait  avec  activité,  revenait  de  jour  en  jour  à  un 
ordre  de  choses  plus  régulier.  A  la  vérité,  des  symptômes  d'a- 
gitation se  décelaient  encore  dans  le  Midi  ;  mais  les  désordres 
passagers  qui  éclatèrent  à  Angouléme,  à  Nîmes ,  à  Montpellier 
en  août,  à  Marseille  et  à  Toulon  en  septembre ,  étaient  plutôt 
le  résultat  de  deux  opinions  extrêmes  qui  se  heurtaient  entre 
elles  que  des  attaques  d'une  faction  puissante  «ontre  le  pou- 
voir établi. 

D^un  autre  côté,  Paris,  délivré  des  émeutes, jouissait  d*une 
tranquillité  et  se  livrait  à  un  mouvement  commercial  qu'il  ne 
connaissait  plus  depuis  deux  ans.  Un  événement  non  moins 
h^reux  pour  la  capitale  fut  l'extinction  du  choléra-morbus, 
du  moins  avec  le  caractère  épidémique  qui  lui  est  propre.  Les 
journaux ,  à  partir  du  25  septembre  ,  cessèrent  de  publier  les 
bulletins  officiels  des  victimes  de  la  cruelle  maladie.  Ainsi  de 
toutes  parts  on  rentrait  dans  la  vie  accoutumée ,  et  l'attention 
publique  se  portait  plus  librement  sur  les  deux  questions  à 
l'ordre  du  jour,  celle  de  la  Belgique  et  celle  de  la  formation 
d'un  nouveau  ministère. 

Les  négociations  entre  la  France  et  l'Angleterre  relativement 
à  la  Belgique  avait  pris  depuis  quelque  temps  une  npuvello 
activité.  Une  flotte  anglaise  se  rassemblait  à  Spithead,  une  flotte 
française  à  Cherbourg,  destinées  toutes  deux  à  agir  d'accor4 
contre  la  Hollande,  et  l'armée  du  Nord  était  concentrée  sur  M 
frontière,  prête  à  entrer  en  Belgique  au  premier  signal. 

Sur  ces  entrefaites ,  les  intrigues  pour  la  composition  d^aal 
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ministère  avaient  recommencé  de  plus  belle,  carie  moment 
d'ouvrir  la  session  des  Chambres ,  déjà  si  retardée ,  ne  pouvait 
le  différer  davantage;  et  il  était  de  toute' nécessité  que  le 
provisoire  ministériel  finit  avant  l'interrègne  parlementaire* 
H.  Dupin  était  toujours  le  centre  où  venaient  aboutir  les  négo- 
dationa  nouvellement  entamées;  mais  ni  les  collègues  qu'où  lui 
atsodait ,  et  dont  la  plupart  furent  nommés  ministres ,  ne  lui 
convenaient ,  ni  les  conditions  de  son  entrée  au  miniatère,  où 
il  papidt  n'avoir  voulu  arriver  qu'autant  qu'il  serait  maitre 
absolu  d'en  choisir  les  membres.  Vingt  fois ,  ainsi  qu^U  arrive 
toujours  en  pareille  circonstance,  le  conseil  fut  composé  et 
recomposé  au  gré  des  passions,  des  intérêts  des  partis  et  des 
ambitions  rivales.  Jamais  enfantement  ministériel  n'avait  para 
hérissé  d'autant  de  difficcUtés.  Cependant  le  Journal  des  DébaU 
do  l^*"  octobre  ad^nça  que  toute  incertitude  avait  cessé  dans 
la  pensée  royale,,  et  que  le  Moniteur  du  2  contiendrait  proba- 
blement lea  noms  des  nouveaux  ministres,  parmi  lesquels  il 
pouvait  ass^i^er  que  le  ^m.  du  député  de  la  Nièvre,  si  répété 
depuis  quelque  temps,  ne  figurerait  pas.  Malgré  cette  exclu- 
sion donnée  e^  de^  termes  dont  la  sécheresse  fit  sensation , 
une  dernière  tentative  fut  encpre  faite  auprès  de  M.  Dupiu  par 
le  maréchal  Soult,  désigné  pour  remplir  la  présidence  dMfutiir 
cabinet;  elle  n'eut  pas  plus  de  succè^qne  les  autres,  et  le  pu- 
blic voyait  déjà  le  dénoùment  de  la  crise  ministérielifi  reculé 
de  nouveau,  lorsque,  par  diverse»  ordonnances  du  11  optobre., 
insérées  dans  le  Moniteur  du  même  jour,  ce  qui.indiqpi^it 
quelles  avaient  été  signées  aprè^  minuit,  la  composition  du 
conseil  fut  définitivement  arrêtée. 

La  première  ordonnance  contre-signée  par  M.  Barthe,  comme 
garde  des  sceaux,  nommait  présidentdiiconseit^M.  le  maré- 
chal Soult  ministre  delà  guerre. 

Les.  autres  ordonnances  ,  contre-signées  par  le  maréchal 
Soûlt,  appelaient  aux  affaires  étrangères  Mv  le  due  de  Broglie, 
pair  de  France;  aupifinaitces  M.  Humann^  membre  delà dunn- 
bre  des  députés  ;  à  lUntérieur  M.  Thiers  y  membre  de  la  Chambré^ 
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I9  imréfihAl  A^iAt^  wv^y^ifaUt  \m  Cb«nhre«  pour  h  19  nor 

*  DeMiepdofiMiaoes,  datées  aossi  do  11  oet^bvi»  et  «oiilre» 
H|^a)ée9  pan  fer  garABdca  Aooaux,  ëlfvaifeat  M.  le  baven  Louk 
et  M:*'OlMitf  ^fdei'Atn  )-  à  ta  cUgml»  de  pair  de  Fraoce.  Oe  der- 
ni^fi  ' était'; «n  toafre  proKu  à  la  présideaee  dm  cooleiitMix 
daoBîfe'éoi^eil^État.  O^ifintàlH.  de  Mental  iveU  il  était  noanné 
itolesdfiiit  géaéral  adaMnrstrat«ur  de  la  liste  civile. 
^''(Ee^chan^ttietiU  datisie  pepsonnel  du  eabioef  fureot  ac- 
èii>n[li)agnés  '  dNine  nouvelle  répartltiou  des  attributions  des 
fdtdi^res  ile  la  juHticé,  de  Kiitérievr,  du  commerce  et  des 
f!^tavauii'paMi<^s  et  de  riiislruelioû  publique?  Le»  cultes  furent 
détachés  de  ee  deraier  n^nislëre ,  dont  '  le'  titulaire  acttle^v 
M.  OtthoVy  {](K)fesse  la  religiot»  réfbnnée,  et  devibrent  «Me  à\^ 
i^Mén  âfï  Hitûi»ère^él(i^stii»ë;  celttif^rinstructfmi  piiblfqne 
cdinpfié'ddsbHnafs  t'Irritîlliit  ,îe\?ardîii  des  Plantes, 'les  Biblio* 
thèqiiéé'^'etc.  ;  le  personnel  idtninistrattf  et  les-gardes  natio- 
àâ}felf"fMi\feèfehîr  «W  ^mhiléiftre  &ù  cominerce  et  des  travaux 
publW(f).  '.  •  ' 

■**8nflrf',^  'âHi  ordonnances  individuelles  pareillement  datées 
dû  if;  ttiâis'quf  ne  parurent  que  dans  le  Moniteur  du  lende- 
main Y  Vo^/I'^jE;y7e7^^//<;£),  créaient  soixante  pairs,  dont  deux 
iculèïnéiit,  1A.  îè  màirêchkl  Gérard  et  Mi  Berlin  de  Vaux»  ap- 
partfetiaiént  à  ta  Chambre  élective  (2). 

•.     :.J0  ;.•)!.. '.5:    :;..••.•        . '• ^ '  **" 

(fiUn4:ordo*»<WWd%^ij4*flP>ftl»s»t**i  a  fw aitf  pétfbU  |as  «attribu- 
tions du  ministère  de  rintcrieur  et  dfj  mioJstère  4u  commerce  et  dae  tra- 
vaux  publics  telles  qu'elles  existaient  avant  le  lo  octobre,  a  nommé  en 
iti^e  temps  M.  le  comte  d'Argout  ministre  de  l'intérieur  el  des  eultes»  et 
9I«  Thien  oiniscito  éà  danunerce. 

.(9>iDa  itemVni.idfa  pairs  était  .4às  Ion  composée  da  la  nsanièra 
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Le  Mouit€w  du  12  coQteoait  aussi  aoe  circuUii^e  du  maré- 
chal Souit  en  aa  qualité  de  président  du  conseil ,  qui  n'appre- 
Dail  que  fori  peu  de  choses  sur  les  vues  du  nouveau  ministère 
(toj.  y  Appendice).  Tout  ce  qu'elle  renfermait  de  plus  expli- 
cite sur  ce  point  se  réduisait  k  cette  phrase  :  a  Le  système  poli- 
tique adopté  par  mon  illustre  prédécessei^f  sera  le  mien.  C'est 
le  vrai  système  pational  :  les  deux  Chambres  Tout  ains^^d^- 
claré.  n 

Ayant  que  ce  ministère,  fût  formé,  et  dès  l'instant  qu'il  ayaif 
été  question  de  MM.  de  Broglie  et  Guizot  pour  en  faire  partie  > 
tous  les  journaux  de  l'opposition  s'étaient  accordés  ppqr  |ç 
déclarer  impossible  ;  quaud  ^^  Moniteur  eut  parlé,  ils  s'aç,çQjr- 
dèreat  pareillement  pour  lui  refuser  toutes  les  conditions 
d'une  longue  existence.  La  polémique  qui  s'engagea  d^.uf 
cette  circonstance  fut  efupreinte  d'une  vivacité^  npus  dirons 
même  d'une  acrimopie  qui  porta  plus  souyent  sur  les  perr 
lonnes  que  sur  les  principes.  MM.  de  Broglie  et  Guiz^t, 
désignés  comme  chefs  du  parti  ou,  si  l'on  veut,  4e  la  co|erie 
doctrinaire^  furent  traduits  à  vingt  reprise»  différentes  au  tribu- 
oal  dç  l'opluiou  publique  ,  pour  des  aotes  auxquels  ils  avaient 
pria  pfrt  sous  la  restauration  et  qui  semblaient  aujourd'hui 
établir  une  barrière  insurmontable  entre  ces  hommes  d'Ët^t  et 
le  pçuyoir.  Au  prei^ier  r^ng  des  journaux  qpi  placèreijt  le 
eqinbl^t  sqr.  ce  terrain  s^  «distinguait  le  Constitutionnel,  dont 

«■<  ■■!  f  I    iiii  n u  '■!   m j    ■!     .    'I      '■'  ;■."''       ./>      .^.\ 

Pairs  991^19^8  4ntériciueinent.à  ^  dernière  pir<WPt]0{^^  ,  ,  .      s^$ 

Dont  • 

3  ae  là  promotion  du  19  novembre  i83x  n*ont  pas  encore         '  ^  ' 
été  re^s,  saTob  :  lie  eomte  Dronott  le  asen^uiS'dei'lMtftMloai. 
et  le  prînee  de  li^  Moskows^  ; 

a  n'ont  pas  encore  voix  délibératiTe  »  sayoîr  :  le  duc  de  Hi- 
cheti«|«lûeattttHerwyadeNeMiIe;  ' 

a6  ne  siègent  pas  par  défaut  d^^pe.  '^«i  - 

Pairs  de  la  dernière  promotion ,  y  compris  M,  Afa^piistfai  H-      ' 
wer«   ,   «   «••«••f«.«,f.f«»««_r«^^i^«^,*....         nj 

TotffL  i  ......  .       sSS 

Vne  or4<>?manee  dn  t  soYembre  a  eneerè  iiointtié  4  nowteamc  pair?» 
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les  vœux  étaient  pour  la  Domination  de  M.  Dupin  ^  considéré 
alors  comme  le  chef  d'un  tiers-parti  qui  aspirait  à  se  recruter 
dans  la  gauche  et  dans  Tancienne  majorité.  Le  Temps,  le  Cour- 
rier Français  ,  le  Journal  du  Commerce  se  rattachaient  pins  ou 
moins  à  cette  nuance  de  l'opinion  qui ,  dans  son  oppositioa  au 
système  actuel,  prenait  pour  point  d^  départ  la  Charte  de  1030. 

Quant  aux  feuilles  républicaines  ou  légitimistes ,  elles  jugè- 
rent le  ministère  de  deux  façons  différentes ,  tantôt  diaprés 
leurs  principes  absolus ,  tantôt  en  rentrant  dans  les  limites  de 
la  Charte.  Sous  le  premier  point  de  vue,  le  National  combat- 
tait le  ministère  du  11  octobre,  parce  qu'il  ne  voyait  en  lui 
qu'une  seconde  édition  du  ministère  du  13  mars ,  et  qu'il  re- 
gardait les  doctrinaires  comme,  les  derniers  représentants  en 
France  du  principe  monarchique  européen  (n***  du  10  et  du  18 
octobre).  Ce  même  journal,  adoptant  ensuite  pour  nn  instant 
lé  programme  que  l'organe  le  plus  considérable  et  le  plus  ha- 
bile du  nouveau  cabinet  (le  Journal  des  Débats)  avait  formulé 
eîa  deux  mots  :  la  Charte  et  la  paix,  demandait  si  Ton  avait  res- 
pecté la  Charte  en  établissant  l'état  de  siège  et  les  commis- 
sions militaires  au  7  juin ,  et  si  la  paix  existait  encore  au  mo- 
ment où  une  armée  française  était  dirigée  à  marches  forcées 
sur  la  Belgique  (n^  du  11). 

Dans  cette  lutte  passionnée ,  le  Journal  des  Débats  s'était 
principalement  appliqué  à  réfuter  les  arguments'de  l'oppori- 
tîon  cônslitutionnelle.  Il  soutenait  que  le  système  dn  13  mars 
était  le  seul  qui  put  sauver  la  France  et  la  révolution  ;  que  ce 
système  était  celui  de  la  majorité  dans  les  Chambres .  et  que 
la  nouvelle  conxbinaîson  ministérielle  avait  pour  bases  l'inté- 
grité du  système  et  celle  de  la  majorité.  .  .     ,    .    . 

€  Le  ministère  est  constitué.  Sos  premier  acte  a  été  d«  convoquer  les 
Chambres.  De  l'urne  du  scrutin  sortiront  les  destinées  de  ia  France. 

Cette  penséçnoos  rassure.  Quand  c'est  à  la  tribune  que  doit  se  vider  un 
différent  qui  embrasse  Tavenir  entier  de  la  patrie ,  nous  avons  bon  espoir. 

La  royauté  pouvait^elie  hésiter  ?  D'un  c6té ,  des  cris  de  propagande ,  la 
guerre  à  tout  propos,  ja  goesre  à  tout  risque,  des  perturbations  sociales 
dont  nui  courage  ne  peut  mesurer  la  portée  j  des  théories  condamnées  par 
Texpérience  de  tous  les  peuples  et  surtout  par  la  nôtre  ;  point  d*accora  du 
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reste,  point  cPmittéy  ici  une  ^aû-monarcliie,  là  tme  qnati-répnbliqae , 
do  fédéralisme,  de  Temptre,  que  sait-on?  Tout,  excepté  la  paix  et  la 
Charte ,  c'est-à-dire  excepté  ce  qui  rassure  tous  les  intérêts ,  ranime  toutes 
les  industries,  élèye  toutes  les  mtelligentes ,  protège  tous  les  droits!  Là , 
au  contraire,  le  désir  de  la  stabilité,  la  fidélité  à  la  Charte  populaire  de 
i83o,le  maintien  delà  révolution  dans  les  voies  qu'elle-même  se  fraya,  ' 
la  liberté  ayec  un  roi,  la  paix  avec  la  Belgique  af6«nchie;  en  un  mot ,  des 
immunités  plus  noihbreuses  et  plus  inviolables  que  jamais  an  dedans  ,  an 
dehors  plus  de  garanties  que  jamais  pour  notre  indépendance  et  notre 
sécurité. 

•  Quant  aux  hommes,  ce  système,  fort  de  talents , comptait ,  dans  la 
Chambre  des  députés ,  entre  tontes  les  grandes  renommées  d'affaires  et 
de  tribune,  quatre  défenseurs  éminents  par  leur  influence,  leur  capacité, 
leur  dévouement  et  leur  courage.  A  moins  d*étre  infidèle  à  la  loi  fonda- 
mentale du  système  représentatif,  la  couronne  devait  les  vouloir  pour 
tppuis.  Elle  les  a  voulus.  £t  lui  reprochera-t-on  d'avoir  tenu  trop  peu  de 
compte  de  l'ancienneté  des  services  et  de  l'éclat  des  succès ,  d'avoir  traité 
paiement  des  situations  qui  pouvaient  n'être  pas  toutes  ^ales  ?  Non  :  la 
couronne  n'a  point  ce  reproche  à  redouter.  Elle  a  voulu  que  tons  les  hom- 
mes de  talent  et  de  cœur  brillassent  dans  ses  conseils;  elle  a  voulu  que 
celai  qui  commença,  en  quelque  sorte,  le  système  du  t3  mars,  en  sauvant, 
même  dans  le  feu  de  la  révolution ,  l'inamovibilité  de  la  magistratqre , 
qui  depuis  lors  foudroya  tant  de  fois  l'émeute  et  la  propagande ,  qui  lança 
tant  d'arrêts  sévères  dans  la  discussion  des  affaires  de  la  Pologne  ou  ae 
l'Italie,  comme  dans  la  discussion  des  affaires  intérieures  et  des  lois  poli*- 
tiques,  se  réunit,  dans  le  cabinet,  à  des  hommes  avec  lesquels  il  y  avait 
siégé,  avec  lese(uels  il  en  était  sorti. 

«  À  son  défaui,  il  fallait  bien  que  le  ministère  se  constituât.  La^ouronne 
a  convoqué  près  d'elle  les  autres  organes  de  la  majorité.  L'opposition  ac- 
CQsait  rabsenoé  d'un  président  du  conseil.  Le  plus  grand  nom  militaire  de 
la  France  a  rempU  ce  vide. 

«Ainsi  constitué,  le  cabinet  braVera  l'ouragan  des  injures  qui  accusent , 
■ou  le  ministère  y .  mais  une  opposition  réduite  à  de  telles  extrémités;  et 
convaincu  que  tous  les  intérêts  de  l'ordre,  que  tous  les  intérêts  de  la 
Kberté  sont  nés  à  sa  cause,  qu'il  s'agit  du  sort  de  la  mobarchîe  de  juillet» 
qo*il  doit  et  peut  la  sauver  de  ses  ennemis  divers,  il  se  présentera  sanf 
crainte  devant  les  Chambres,  qui  prononceront,  en  connaissance  de  cause, 
sar  le  système  et  sur  les  hommes.  »  (£>^Aa<f  du  I  a.) 

Mais  il  e'en  fallait  que  les  journaux  de  roppositîon  concé* 
dasseut  à  Jeur  plus  puissant  adversaire  que  les  nouveaux  mi* 
nistres  fussent  les  représentants  de  la  majorité. 

•  On  ne  cesse  de  nous  dire  qu'on  veut  des  ministres  dans  le  sens  de  là 
majorité,  lisait-'On  dans  le  Cmuûtuiionnei  du  it;  c'est  une  déception  dont 
il  est  temps  de  faire  justice.  L'immense  majorité  de  la  Chambre  n'a-t-elle 

Çis  voté  FftbolilÎDnde  l'hérédité  de  la  pairie?  MM.  Guizot,  de  Brog1S«, 
hîcrs ,  Soult  et  leurs  collègues ,  ne  sont-ils  pas ,  au  contraire,  4<s  partie 
MBS  très  prononcés  de  l'hérédité?  lia  majorité  de  la  Chambre  n'a*t-èUe 
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pf^^yûnluabnisf^r  le  cçn^d'çli^ibilitc  ^t  lis  cens  électqralim-d^ssoas  du  làu% 
dctei-miné  par  la  Charte  oclroyée  ?  Leç  doctrinaires,  au  contraire,  n out- 
ils pas  Toulu  relever  quand  ils  Tout  pu  avec  impunité  ?  N^étaient-ils  paf 
lesauteuri  de  la  loi  du  double  vote  que  la  révolution  de  juillet  a  détruite? 

«  La  majorité  de  la  Chambre  des  députés  n'avaltelle  pas  touIu  le  réta- 
blissement du  divorce,  rabolîtion  de  Tanniversaire di^  ai  janvier,  l'exclu- 
sien  franche  et  irrévocable  des  Bourbons  de  la  branche  aînée  ?  N'avait-eUe 
pas  voulu  la  publicité  et  Ifi  concurrence  dans  les  marcbés  ?  PTavait-elle 
paâ  demandé  quç  les  travaux  commencés  dans  upe  sessioa  pussent  être 
continués  dans  la  session  suivante  ?  Toutes  les  résolutions  qu  elle  a  pfî&es 
sur  ces  divers  sujets  et  sur  d'autres  n^ont-elles  pas  été  combattues  et  re- 
poussées  parles  doctrinaires?  M.  de  Broglie  n  a-t-if  pas  été  à  )ft  tétedn 
parti  qui  les  a  fait  rejeter  dans  la  Chambre  des  pairs  ?  Ne  s*est-iJ  pas  dé- 
claré fennemi  de  la  majorité  de  la  Chambre  des  députés? 

«  Dès  l'ouverture  de  la  session  dernière  y  la  majorité  de  Ifi  Chambre 
électivfi  demanda  que  les  fonctions  publiques  fussent  confiées  k  des  hom- 
mes purs  et  dévoues  à  la  révolution  de  juillet.  Les  ministres^  poiisfés  par 
les  doctrinaires^  n*ont-ils  pas,  au  contraire,  écarté  du  gouvernemeni 
tous  les  hommes  sincèrement  dévoués  à  la  révolution  et  protégé  les  car- 
listes?» 

Bientôt  ou  laissa  le  passé  pqur  le  pré^eât,  et  Fofdaaoance 
qui  reculait  an  19  noyenibre  rouverture  des  Chambres  si  im- 
patiemment  demaudée,  celle  qui  bouleversait  les  attributioni 
de  plusieurs  mioistères,  celle  qui  donnait  au  maréchal  Souit 
une  présidence  plus  nominale,  disait«-Dn,  que  réelle,  et  enfin 
la  nouvelle  création  de  pairs,  aussi  bien  sous  le  rapport  des 
choix  que  sops  le  point  de  vue  coqstituûoQnelt  devinrent  un 
texte  à  des  critiques  non  moins  vives.  On  attendit  ainsi  l'ouver- 
ture des  Cliaiobres ,  au  jugement  4ef  quelles  oa  a  vu.qu'amis  et 
ennemis  du  ministère  s'en  rappoftaient  également  pour  la  dé- 
pisÎQn  de  ce  procès  dont  la  mafse  du  public  ^  ^it  par  suite  de 
«ette  tiédeur  politique  qui  suit  otnlinairement  les  révolutions, 
soit  qu'elle  ne  partageait  pas  toutes  les  antipathies  de  la  presse, 
ne  s'était  pas  mêlée  avec  la  même  chaleur  que  les  journaux. 
Il  est  en  outre  un  autre  symptôme  remarquable  de  Tétat  de 
Fopinion,  c'est  qu'aucune  des  réélections  qui  eurent  liea  entre 
les  deux  sessions  ne  fit  perdre  une  seule  voix  à  l'ancienne 
minorité. 

Dans  Fintervalle ,  quelques  actes  d'administration  et  surtout 
deui  événements  d'une  haute  portée  dont  non*  parleront  bian* 
tôt  occupèrent  Vattention  publique. 
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farini  les  premiers^  oo  ri^i^arqua  U noroias^tiop  d^  I^},  Mau- 
rice Duval,  ancîeq  préfet  de  Grenoble,  à  la  préfecture  d^  la^ 
Lpire-Ipférieure,  et  dont  riastallaMop  à  Nantes  n'eut  pas  lie^ 
laos  troubles.  }/laïs  une  mesura  qui  yalvit  au  ministère  de^ 
éloges  unanimes^  ce  fut  le  rétablissement  de  la  classç  des 
iciences  morales  et  politiques  de  Tlnstitut,  par  une  ordonnancç^ 
rendue  le  27  s|ir  le  rapport  de  M.  Gqizot.  Il  fapt  signaler  ^ussi 
la  nomination  d'une  co.mmission  pour  préparer  rin8titu],ion  dei 
colonies  agricoles  li]).res  e;t  forcées,  k  Tex^mple  de  celles  qui^ 
eùsteiit  ea  Kollande  et  en  Belgique  au  grand  avantage  de  ces 
àtux  pays,  et  dont  l'introduction  ea  France  comme  asile^cor- 
rectiout  répfessioq,  et  çnfin  comm^  moyeu  dç  repdre  i 
Tagriculture  des  espaces  jusqu'ici  perdu^.^our  elle ,  est  désiréf^ 
par  tous  les  bo^s  esprit. 

On  a  TU  que  les  af  f^^ires  de  Ç^lgigi^^  et  de  Hollande  étaient 
devenues  l'objet  dune  négociation  particulière  ^p^re  les  gou- 
Temements  français  et  anglais.  Us  avaient  enfin  senti  la  né- 
cessité de  mettre  à  ei^écution  les  décisions  de  la  conféreiicç, 
de  Londre^.  En  conséquence ,  une  conventipn  fut  signée  ^  Lon- 
dres, le  22  QCtobre»  par  M.  de  Talleyrand  et  lord  Palmerston  f 
portant,  que  Içs  rojs  de  Hollande  et.de  Belgique  seraient  requia 
de  prendre  «  §u  %  novembre ,  Teng^^ççient  de  retirer  ^vant  le  1% 
leurs  .tJro^pf^  des  p^ces  qu'ils  occupent  sur  leurs  terrltq^'ef^ 
respectifs,  dans  les  limites  tracées  par  le,  traité  dp  1$  çot 
Vf^bre  1B31.  Faute  de  consentir  à  cette  é^acuatipu  de  la  part 
do  roi  Guillaume ,  un  embargo  serait  i^s  sur  tpys  Jes  ivs^is-; 
KaojL  hallandaîs  dans  lef  ports  de  France ^t  d'Angleterre,  et 
l'escadre  anglo-franç^i^e  arrêterait  tous  les  bàtimep^tç  de  ^ 
n^m^  Qi^tion  q^!ellé  pourrait  pi^contrer  ei)  mer.  Qç  plus,. si  au 
IS^pyeqibre  it  sf|  ^rouyait  .engoj;ç  c|es  trqqp^S  )ioUaqdaise^ 
fit)r  Iç  t^fcitpi^^  belge  ^  ^pe  lyçmée^  française  entrerait  e^i  Bel- 
gique p.Qpr  e3[puljier>çelleft  de  ces  trçwpes  gjy  pçcupc^aieqt  liy 
ç'mdel^.  d'A'^yeiÇ^  ^\  les  fprts  voisins. 

Cette  çonyention,  qui  ^men^  une  qu^si  dj^pltitlon  de  la  con- 
Krence  de  Londres^  les  trois  puissiipçes  du  Nord  MTouIaçt 
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pas  coocoarir  à  des  mesures  coërdtiTes  contre  la  HoUande,  fat 
transmise  îmmëdiatemeot  anx  cabinets  de  La  Haye  et  de 
Bruxelles.  Celui-là,  comme  on  pouvait  le  prévoir,  refusa  de 
s'y  soumettre.  La  flotte  combinée  anglaise  et  française,  qui 
s'était  réuoie  à  Spithead,  fit  voile  dans  les  premiers  jours  de 
novembre  pour  les  côtes  de  Hollande  et  y  établit  un  blocus 
maritime  que  la  mauvaise  saison  ne  tarda  pas  à  interrompre. 
En  même  temps  l'embargo  était  mis  sur  tous  les  navires  hol- 
landais dans  les  ports  d'Angleterre  et  de  France. 

D'un  autre  côté,  une  armée  française  forte  de  70,000  hommes, 
comptant  dans  ses  rangs  deux  fils  du  roi,  les  ducs  d'Orléans  et 
de  Nemours,  passait  la  frontière  le  16,  sous  les  ordres  du 
maréchal  Gérard ,  pour  se  diriger  sur  la  citadelle  d'Anvers. 
Le  22,  elle  était  réunie  tout  entière  autour  de  la  forteresse ,  et 
c'est  là  que  nous  irons  la  retrouver  pour  ajouter  une  nouvelle 
page  à  l'histoire  des  triomphes  militaires  de  la  France. 

Ainsi,  après  tant  de  négociations,  on  allait  essayer  du  fer 
pour  trancher  le  nœud  de  la  question  belge,  et  tandis  que  le 
gouvernement  prenait  cette  mesure  qu'il  jugeait  décisive  pour 
l'affermissement  de  la  paix  en  Europe ,  un  autre  événement 
avait  lieu  et  devait  servir  d'une  manière  encore  plus  certaine 
à  consolider  la  paix  intérieure  du  pays  :  la  duchesse  de  Berry, 
dont  la  présenée  dans  l'Ouest  équivalait  à  une  continuelte  pro- 
vocation à  la  guerre  civile,  était  arrêtée  à  Nantes. 

Le  nouveau  cabinet  avait  reconnu  dès  l'instant  de  sa  forma- 
tion la  n*écessité  d'effectuer  cette  arrestation.  C'est  du  moins 
ce  qui  parait  résulter  des  deux  circulaires  adressées  le  13  oc- 
tobre aux  commandants  militaires  et  aux  préfets  dans  l'Ouest 
par  le  ministre  de'  la  guerre  et  lé  ministre  de  l'intérieur,  cil 
faut,  disaient-ils  l'un  et  Vautre,  à  peu  près  dans  les  mêmes 
termes,  que  les  bandes  de  malfaiteurs  qui  désolent  encore 
rOuest  disparaissent;  il  faUt  que  leurs  chefs,  quels  que  soieni 
leur  nom  et  leur  rang ,  tombent  tous  dans  les  mains  de  la  puis- 
sance publique,  o  Les  faits  prouvèrent  bientôt  que  ces  paroles 
av^tleoi'  été  prises  au  sérieux. 
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Malgré  les  reoseignements  très  drrers  qui  semblaient  se 
tiunir  poar  détourner  Fattention  sur  d'autres  points ,  le  g;ou« 
remement  avait  eu  des  raisons  de  penser  que  la  duchesse  ve» 
sait  souvent  à  Nantes,  ou  plutAt  qu'eOe  y  résidait.  Mais  on 
ignorait  toujours  le  lien  exact  où  eUe  trouvait  un  refuge,  et 
peut-être  Teût-on  ignoré  long'^temps  encore,  au  milieu  d'un 
pays  qui  offrait  tant  de  ressources  à  la  duchesse  pour  se  sous- 
traire à  toutes  les  recherches,  si  Fun  de  ses  affidés  ne  l'avait 
,liii-mème  vendue.  Ce  misérable  instrument  d'un  acte  légitime 
d'ailleurs  et  nécessaire  au  repos  de  la  France  était  un  étran- 
ger, Juif  renégat,  à  qui  son  apostasie  avait  valu  de  hautes 
protections  et  que  la  duchesse  de  Berry  avait  comblé  de  bien- 
faits. Le  6  novembre ,  vers  cinq  heures  du  soir,  il  avertit  l'au- 
torité qu'elle  venait  d'arriver  à  Nantes,  qu'elle  était  dans  la 
maison  de  mademoiselle  Duguigny,  rue  Haute  du  Château, 
font  le  quartier  fut  aussitôt  cerné  par  1,200  hommes  d'infan- 
terie, appuyés  de  la  garde  nationale.  La  nuit  entière  se  passa 
en  vaines  perquisitions  dans  la  maison  de  mademoiselle  Dugui- 
gny, et  le  lendemain  à  dix  heures ,  on  désespérait  de  rien  dé- 
couvrir, lorsque,  derrière  une  cheminée  dont  la  plaque,  tour- 
nant sur  elle-même, donnait  entrée  dans  une  petite  chambre, 
et  oà  du  feu  avait  été  allumé  toute  la  nuit,  la  duchesse,  qu'une 
ehaleur  insupportable  avait  forcée  de  se  trahir  elle-même  (1), 
(ot  trouvée  avec  M.  Guibourg,  avocat  de  Nantes,  M.  de  Mes- 
nars  et  mademoiselle  Stylie  de  Kersabiec.[On  saisit  en  outre  ' 
dans  la  maison  plusieurs  sacs  d'argent,  une  correspondance, 
des  proclamations  au  nom  de  Marie-Caroline ,  une  presse  clan« 
destine ,  des  cartctères  et  des  outils  d'imprimerie ,  des  papiers 
divers.  Les  prisonniers  furent  conduits  avec  toutes  sortes  d'é- 
gards au  Château ,  sans  que  le  calme  le  plus  complet  eût  cessé 
de  régner  un  instant  dans  la  ville.  Conformément  à  des  ordres 
antérieurs ,  la  duchesse  fut  ensuite  embarquée  sur  un  bâtiment 


(i)  «  Voiu  m'aves  £ut  oae  guerre  de  saint  Laorent ,  »  dit^e  en  sortant 
ds  la  retraite. 
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de  VÉtat  et  transférée  à  la  citadelle  de  Blaye  (Girobciê), 
dàydansFattentede  cet  éyénemeat,  des  préparatifs  qui  avaicot 
éveillé  la  curiosité  publique  dvàieat  été  faits  depuis  plusieurs 
moi*. 

Dbi  que  cette  îiiit^oHatiie  Cajpttlrë  ëUt  iié  èôhhbe  du  mi- 
nistère, une  ordonnaticè  fiit  rekldlie  te  6,  déclarant  qu^un 
projet  de  toi  serait  (irésélilé  aUx  t!(iâitit)rés  pour  statuéi*  retati-^ 
tement  &  madame  la  duehëése  de  âéri"^.  Cette  ôhddhnafice  Fût 
vivement  attaquée  par  tous  les  Jotkirnauic  dé  f  opposition ,  qui* 
la  qualifièrent  de  véHidbtè  thohslHioéité  dans  Tordre  constitu- 
tionnel et  judiciaire,  âtléguàût  qù*it  èsiétâit  Un  àrrét  de  là 
Cour  royale  dé  Poitiers,  qui  met  ta  duchesse  de  Berry  et  seS 
comptites  en  état  d^àccûsatioa  pbub  {irOvocalion  k  fa  {][tierré 
civile  et  conspiration  èotitre  là  s6r<^té  de  l'État,  et  qtie  l'or- 
donnance du  8  novembi*e  ti^dti^pbrtait,  par  utie  violation  fla- 
grante des  ternies  de  la  Ohàrte,  àii  pouvoir  légiètatlF  ce  qui 
était  exclusivement  de  la  compétence  des  tribunaux.  De  là  une 
polémique  plus  vive,  jpld^  envenimée  que  jamais  entre  les  di- 
vers organes  de  ta  presse  pértodîcjue.  Ils  s^escrinialent  pour 
on  èontre  avec  d^kutant  ptùé  <i*afdéui'  que  t^oUverture  des 
Chambres  approdhait,  et  c)ue  deVâtit  elles  allait  enfin  être 
débattu  et  souverainement  jugé  ce  grand  procès  dé  l^opposi- 
tion  et  du  ministère. 
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CHAPITRE  XI. 

OiTOtaiM  de  la  aeinoii  des  Gkambre*.  —  DÎMonn  du  ni*-^  Amn« 
ut  contre  la  personne  du  roi.  —  Composition  des  bureaux  dans  les 
denx  Chambres.  —  Admission  des  nouveaux  pairs.  —  Discussion  ^e 
Tsdresse  en  réponse  au  discours  du  roi. 

Le»  ifATAUt  qui  68  faisaient  att  Palais-Bdnrbôti  depuis  troil 
ans  étant  tertnio^^,  du  moitié  en  ce  qui  co&cenialt  la  salie  ot^ 
ditiatre  des  iëa&eea  de  la  Chambre  des  déptttés,  qui  a  dû  être 
reconstruite  presque  eatièremetit,  c'est  daas  cette  salle  qu'eut 
lieu,  le  19  uoTembre,  f  ouverture  de  la  session  de  1832. 

Les  pairs  de  France;  à  qui  Ton  avait  réservé  les  banquettes 
despretnîères  sections  de  la  droite  ^  portaient  tons  leur  costume. 
Les  députée  étaient  sans  costume.  Ceux  de  l'opposition  qui  de* 
pais  la  révolution  de  juillet  se  plaçaient  aux  extrémités  des 
deui  cèles,  s'étaient  assis  cette  fois  tous  ensembleà  gauche  ^ 
avec  l'intention  d'y  rester  pendant  la  session ,  pour  pouvoir 
concerter  leurs  votes  et  leurs  résolutions  dans  les  occasions 
importantes;  mais  dès  le  lendemain  la  majorité  décida  que 
cbacun  reprendrait  à  peu  près  la  place  qu'il  occupait  aupara- 
vant 

Le  roi  9  salué  à  son  arrivée  dans  la  salle  par  les  plus  vives 
acdauations ,  invita  l'assemblée  à  s'asseoir  par  cette  simple 
l'ormule  :«  Messieurs  les  pairs  et  messieurs  tes  députés,  asseyes- 
vous,»  et  commença  la  lecture  de  son  discours  (  voy.  VAppen^ 
dict)  d'une  voix  haute  et  ferme. 

Après  avoir  parlé  des  insurrections  qui  avaient  éclaté  dans 
Paris  au  nom  de  la  république ,  au  nom  de  la  eontre-révoIu«> 
tioft  dans  l'Ouest,  où  un  éuénement  râcgnt  et  décisif  pour  la  pat» 
piMque  iétrmnùt  les  dernières  Hlusions  de  ce  parti;  après  avoir 
dfltqne^  à  Paris  comme  dans  rOuest,son  gouvernement  avait  dû 
emprunter  à  la  législation  existante  toute  l'énergie  compatible 
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avec  la  justice,  S.  M.,  ftiisant  allutioa  à  Tëtat  de  ftiége,  ajou- 
tait :  a  Vous  aurez  à  examiner  si  notre  législation,  à  cet  égard, 
n'a  pas  besoin  d'être  reyue  et  complétée,  et  par  quelles  me- 
sures peuvent  être  garanties  à  la  fois  la  sûreté  de  l'État  et  la 
liberté  de  tous.  » 

Au  reste,  les  heureux  effets  de  la  politique  consacrée  par  le 
Yote  des  Chambres  et  suivie  par  le  gouyernement  se  faisaient 
partout  ressentir. 

Au  dedans  la  confiance  renaissait;  le  commerce  et  l'indus- 
tf ie  avaient  repris  leur  essor;  la  Providence  avait  versé  ses  tré- 
sors sur  nos  campagnes;  le  fléau  qui^nous  avait  désolés  s'était 
éloigné,  et  tout  promettait  la  pjrpmpte  réparation  des  maux 
dont  la  France  avait  eu  à  gémir. 

Au  dehors  les  gages  de  la  prospérité  nationale  n'étaient  pas 
moins  assurés.  Le  roi  avait  tout  lieu  de  compter  sur  les  dispo- 
sitions pacifiques  des  puissances  étrangères  et  sur  les  assu- 
rances qu'il  en  recevait  chaque  jour.  Une  question,  celle  de 
la  Belgique ,  pouvait  encore  entretenir  quelque  inquiétude ,  et 
il  avait  cru  que  le  moment  était  venu  de  pourvoir  à  l'exécu- 
tion du  traité  du  15  novembre* 

«  Le  roi  de  la  Grande-Bretagne ,  disait  S.  M.,  a  partagé  mon  aentiment. 
Nos  deux  paTÎllons  flottent  ensemble  aux  embouchures  de  TEscaut.  Notre 
armée ,  dont  la  dlscîpllDe  et  le  bon  esprit  égalent  la  yaillance ,  arrive  en 
ce  moment  sous  les  murs  d'AnTcrs.  Met  deux  fils  sont  dans  ses  rangs. 
(Acclamations  yives  et  universelles.) 

Le  roi  annonçait  ensuite  que  les  Chambres  recevraient  com- 
munication de  l'acte  de  mariage  de  sa  fille  chérie  avec  le  roi 
des  Belges,  du  traité  conclu  avec  les  États-Unis  de  l'Amérique 
du  Nord,  et  de  celui  qui  appelait  le  prince  Othon  de  Bavière 
au  trône  de  Grèce. 

Les  lois  orga«iiques  annoncées  par  l'article  fi9  de  la  Charte, 
et  non  encore  votées ,  seraient  aussi  présentées  dans  le  cours 
de  la  session.  Quant  aux  charges  publiques,  S.  M.  regrettait 
de  ne  pouvoir  en  proposer  dès  à  présent  la  réduction.  Mais 
Tarrangement  prochain  des  affaires  générales  de  l'Europe  per- 
mettait d'entrevoir  le  terme  des  sacrifices. 
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•  Encore  quelques  efforts  y  disait-elle  ed  terminant,- et  les  derDÎèrès 
traces  des  inquiétudes  inséparables  d'une  grande  révolution  seront  effacées. 
Le  lentimcnt  de  la  stabilité  rentrera  dans  tons  les  esprits  ;  la  France  pren- 
dra une  entière  confiance  dans  son  avenir;  et  alors  se  réalisera  le  ploa 
cher  de  mes  rœnx ,  c'est  de  yoîr  ma  patrie  s'élever  à  toute  la  prospérité 
qu'elle  a  droit  de  pétendrè,  et  de  pouvoir  me  dire  que  mes  efforts  n^ont 
pas  été  inatiles  à  1  accomplissement  de  ses  destinées.  » 

Cediscoursy  souyent  iaterrompu  par  des  marques  d'ane  vive 
approbation,  fut  suivi  d'acclamations  et  décris  de  vive  le  roi! 
qai  se  renouvelèrent  avec  d'autant  plus  de  force  au  départ  de 
S.  M.  que  déjà  la  nouvelle  d'une  tentative  d'assasàinat  faite 
contre  elle  pendant  son  trajet  des  Tuileries  à  la  Chambre  des 
dépotés  avait  commencé  à  se  pénétrer  dans  l'assemblée. 

A  deux  heures  et  quelques  minutes,  au  moment  où  le  roi 
arrivait  à  l'extrémité  du  Çont-Royal/en  face  de  la  rue  du  Bac^ 
un  coup  de  pistolet  avait  été  tiré  de  là  gauche  du  pont  :  heu*^ 
reosement  il  n'avait  atteint  personne.  Aussitôt  des  sergents  de 
'  fille,  des  gardes,  municipaux  s'étaient  précipités  sur  le  groupe 
d'où  le  coup  était  parti;  mais  là  il  y  avait  eu  un  grand  mou- 
Tement,  la  foule  s'était  mêlée  y  et,  à  la  faveur  de  ce  désordre, 
quoique  le  pont  eût  été  cerné  siïr*le-champ ,  l'auteur  de  Fat- 
teatat  avait  pu  s'échapper.  Un  pistolet  de  poche  dont  le  chien 
abattu  prouvait  qu'il  venait  d'être  tiré  avait  été  ramassé  par 
oa  sergent  de  yille,  et  à  quelques  paa  plus  loin,  un  caporal  de 
U  garde  municipale  avait  relevé  un  autre  pistolet  encorechargé, 
iaisant  la  paire  avec  le  premier. 

Au  bruit  de  la  détonatioi^  un  aide  de  camp  de  8.  M.  s'était 
approché  et  lui  avait  dit  :  «  Sire ,  on  vient  de  vous  tirer  un  coup  de 
fusil.  — Non,  répondit-elle,  c'est  un  coup  de  pistolet;  je  l'ai 
vu. s  Pois  s'étant  arrêté  un' instant,  le  roi,  autour  duquel  les 
officiers  de  son  escorte,  les  gardes  nationaux,  les  soldats  se 
pressaient  pour  protéger  sa  personne,  le  roi  leur  fit  signe  de  se 
rassurer  en  leur  disant  avec  calme  :  «Ce  n'est  rien,  mes  amis, 
il  n'y  a  pas  de  mal;»  et  il  avait  continué  sa  route  jiisqu'à  la 
Chambre  des  députés,  où  il  avait  défendu  aux  officiers  de  sa 
suite  d'annoncer  l'événement. 

Mais  à  la  sortie  du  roi  la  sinistre  nottyelle  était  répandue 

^/i/i.  hist  pour  i  832.  i  6 
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presqae  partout  au  dehors,  et  elle  n'avait  servi  qu'à  faire  écla* 
fer  d'une  manière  plus  énergique  les  sentiments  de  la  populs- 
tion  sur  le  passage  de  S.  M.  Le  même  mopvement  d'Intérêt  et  de 
sympathie  se  manifesta  dans  la  Chambre  parmi  les  pairs  et  les 
députés,  dès  qu'ils  connurent  l'événement  dans  toutes  ses  cir- 
oonstanees.  A  l'instant ^  la  plus  grande  partie  des  membres  des 
deux  Chambres,  sans  distinction  d'opinions,  se  mit  en  marche 
pour  aller  aux  Tuileries  féliciter  le  roi  d'avoir  échappé  au 
danger,  lui  témoigner  leur  indignation  de  l'attentat  dont  il 
avait  été  l'objet  et  prolester  de  leur  dévouement  à  saper* 
sonne  (1). 

Leé  différents  corps  de  l'État,  suivant  une  coutume  qui  sur- 
vit à  tous  les  régimes,  les  autorités  civiles  et  judiciaires,  la 
officiers  de  la  garde  nationale  et  de  la  troupe  de  ligne,  vinrent 
tour  à  tour  aux  Tuileries  exprimer  les  mêmes  sentiments. 

Ensuite  arrivèrent  suoeessivement  de  tous  les  coins  de  la 
France  des  adresses  émanées  des  oonseils-  municipaux.  Tou- 
tefois, il  en  est  qui  s'abstinrent,  les  uns  par  la  raison  que 
la  loi  leur  interdisait  de  pareils  sujets  de  délibération,  les  an- 
tres parce  qu'ils  voulaient  attendre  que  la  justice  eût  éclairci 
la  mystère  dont  cet  événement  leur  paraissait  enveloppé;  car 
des  journaux ,  dans  leur  conviction  qu'il  ne  se  trouvait  pas 
heureusement  en  France  de  parti  assez  infâme  pour  accepter 
l'assassinat  politique  comme  moyen  de  se  faire  justice,  s'étaient 
attachés  dès  le  premier  moment  à  Répandre  des  doutes  sur  la 
réalité  de  l'attentat  du  Pont-Royal ,  et  k  insinuer  qu'il  n'y  avait 
là  qu'une  manœuvre  de  police. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'attention,  occupée  d'abord  tout  entière 
de  cet  incident,  revint  bientôt  aux  opérations  des  Chambres. 

(21  novembre.)  La  Chambre  des  pairs,  ayant  commence 
comme  d'usage  par  procéder  k  la  formation  de  son  bureau, 

« 
(i)  M.  Dupin  s'étant  approché  à  son  tour  du  roi  :  «  £h  bien  !  moo  cher 
Dupin ,  «'était  écriée  S.  M.,  iU  ont  donc  vtré  sur  moi  î  —  Non ,  «îre ,  répon- 
dit M.  T)u|}ia,  iU  n'oot  lire  que  ttireiix.  » 
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choisit  poar  secrétaires  MM.  le  Tioe^iittiral  Émériau,  le  duo 
de  Bassano,  le  duo  de  Valmy  et  le  comte  Gilbert  des  VoisynSé 
Ble  apprit  easottê  par  rorgaae  desoa  président  que  M.  de 
lioiitiiidreiiof^u«uiiboiif|r»  due  de  BeàumoDty  avait' enroyé 
•a  déiin«si4M9^  de  poii^  de  France  ^  et  eartaïkia  la  vérification  dea 
titres  des  soixante-sept  pairs  nommés  par  diverses  ordoniiancea 
depuis  la  dernière  session. 

Une  question  importante  avait  été  soulevée  dans  les  jour- 
Qiux  à  propos  de  ces  ordonnances;  c'était  de  savoir  si  eliea 
se  violaient  paa  le  paragraphe  27  de  Tartide  23  de  la  Charte.  , 
Toutefois  les  commissions  chargées  d'examiner  les  titres  d'ad« 
SHssioa  des  tiotivéaiixpatra,  après  avoir  agité  cette  question, 
waient  décidé  qu'il  serait  passé  outre.  Mais  M.  lé  baron  Mou- 
lier  exprima  dans  le  sein  de  là.  Chambre  ropinion  qu'il  ^ 
trait  eu  dans  i'appltcaâon  de  la  loi  du  21  décembre  1831  une 
sorte  d'oubli,  une  infraction  d'une  de  ses  dispositions  positives. 

•En  effet, le  paragraphe  17  ^erart.a5(]eIaCharteporce:«Lesordonnaii- 
•M  de  oomînatioa  de  psirs  «erotit  iodividueliet;  elles  mentioaaeront  les 
sorices  «t  indiqueront  les  titres  sur  lesquels  la  nomination  est  fondée.»  Ces 
«pressions  sont  claires,  explicites;  on  s^attendait  que  chacune  des  or* 
èmnajiccs  iodi^iuAt  les  litres  sur  lesquels  Us  iiomittations  étaient  fondées. 
On  s*çst  contenté,  au  contraire,  d'une  formule  commune,  d'une  formule 
uniforme;  on  s^est  contenté  de  dire  constâêrant  les  services  rendus  à  l'État^ 
ttprcstions  vagues  et  qai  ne  renferweiit  pas  U  désignaiipn  formeUe  eai^ 
park  loi  de  i83i. 

■  Quoiqu'il  m*ait  paru  que  toutes  les  conditions  avaient  été  complète^ 
ment  reinplies,  eependam^  si  j'ai  biéa  eatelidn  la  hectare  d*une  des  orèoii* 
naaces ,  on  a  dit  qu'un  des  nouveaux  pairs  :avait  été  ambassadeur  lors- 
qnll  n*a  été  que  ministre  plénipotentiaire.  Or,  les  conditions  d'éligibilité 
«sut  toat4-fait  différentes.  Il  suffit,  pour  être  pair  de  France,  d'avoir  été 
trois  ans  ambassadeur,  tandis  que  les  miaistxies  plénipotentiaires  doivent 
aroir  six  ans  de  fonctions. 
•  le  désire  que  ces  explications  ne  soient  pas  perduei ,  et  qu'elles  soient 
.  coosigaéas  dans  lé  procès*verbal  de  la  Chambre  pour  la  rédacùçi»  faturf 
des  ordonnances  de  nomination  à  la  pairie.  » 

M.  le  due  Deea3sea  remarqua  que  ces  obse^mtions  étaient  lut 
pati  tardives^  pnia<|ue  d^à  pluaieurs  adniissioàs  levaient 'ébé 
preaoneéea  sans  oppiosîtidn.  M*  le  comte  de  Pontéooutaot  re-f 
flteont  iffsXeiaeak  qu'il  n'y  avait  pas  lieti  de  revenir  sur  la 
passé  \  mais  il  demandait  qu'à  l'cveoir  le  nouvel  article  234e  Aa 
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Cliftrl6  fût  pooetuélleiDeai  exécuté ,  et  otta.le  mpt  d'Henri  IV  s 
«La  première  de  toutes  lois  pour  les  mlni^rçs  et  pour  les  rob 
eax-^mémes ,  e'est  d'observer  et  de  faire  obserrer  toutes  les 
loîs.»Layéri6catioQ  des  titres  des  nouveaux  membrea  delà 
Cbambre  se  continua  sans  autre  incident  remarquable ,  ai  ee 
n'est  que  M.  de  Berbis  ne  se  présenta  point  pour  se  faire 
admettre. 

La  séance  Suivante  fut  consacrée  à  l'organisation  des  bu- 
reaux et  à  la  nomination  de  la  commission  de  l'adresse  ;  après 
^  quoi  la  Cbambre  se  sépara  jusqu'à  ce  que  jcette  commission 
eèt  tfsitniné  son  travail. 

Tontes  ces  opérations  préliminairea  excitaient  plus  rivemetA 
TatCentien  à  la  Chambre  des  députés ,  réunie  sous  la  prési- 
dence de  son  doyen  d'âge  y  M.  le  comte  Ducbàtel ,  en  ce  qu'elles 
permettaient  déjà  aux  partis  de  s'y  desainer  et  de  montrer 
leurs  forces. 

L'opposition  et  la  majorité  s'étaient  entendues  dans  des  réu- 
nions préparatoires ,  chactine  de  leur  c^té ,  sur  les  candidats 
qu'elles  porteraient  à  la  présidence  et  à  la  vice-présidence. 
AussitÀt  après  la  formation  du  cabinet  du  11  octobre,  on  avait 
dit  que  les  qiinlslres  appuieraient  la  candidature  de  M.  Dupin 
an  fauteuU  de  la  Cbambre  ;  le  scrutin  fit  voir  qu'on  ne  s'était 
pas  trompé:  les  suffrages  se  trouvèrent  répartis  presque  exclu- 
sivement entre  cet  honorable  membre  et  le  candidat  de  l'op* 
position,  M.  Laffitte,  qui  n'obtint  que  136  voix  sur  376  votants, 
tandis  que  son  concurrent  en  réunit  234  et  fut  au  premier  tour 
proclamé  président  de  la  Chambre  pour  la  session. 

-Cette  élection  faite,  la  Chambre  passa  à  rorganiaation  de 
ses  bureaux,  dont  les  présidents'  et  les  secrétaires  forent  pris 
parmi  les  membres  de  l'ancienne  majorité ,  k  l'exception  d'un 
seul,  M.  Félix  Real,  nommé  secrétaire  du  9*  bureau ,  bien 
qu'il  eût  signé  le  Compte^rendu  (voy.  plus  haut,  p.  181  ).  Mais 
l'opposition  ne  se  prévalut  point  de  cette  nomination  isolée 
•  eomme  d'une  adhésion  à  ses  principes,  et  de  ce  moment  ctk 
4ut  se  reooniiattre  décidément  en  minorité, 
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22  novembre.  Le  scrutia  pour  les  vice-présidents  compléta  sa 
défieûte,  en  donnant  du  premier  coup ,  sur  371  votants ,  270  voix 
l  M.  Bérenger,  255  à  M.  Etienne,  194  ^  M.  Benjamin J>elessert 
et  179  à  M.  de  Schonen.  136  voix  en  se  portant  dans  ce  scrutin 
sur  M.  Dupont  (de  l'Eure),  celui  des  candidats  de  l'opposi- 
tien  qui  obtint  le  plus  de  suffrages  y  attestèrent  que  la  force 
du  parti  du  Compte-rendu  ne  variait  point. 

Les  secrétaires  ensuite  nommés  furent  MM.  Cunln^Gridainey 
Ganneron ,  Martin  (  du  Nord  ) ,  et  Félix  Real  à  qui  des  considé^ 
rations  en  dehors  de  la  politique  avaient  fait  conférer  ce 
poste,  et  peut-être  aussi  la  nécessité  de  mettre  les  décisions  du 
bureau  à  Tabridetout  soupçon  de  partialité,  en  y  appelant 
on  représentant  de  l'opposition. 

Juaqu'ici  la  Chambre  était  toujours  partagée  en  deux  frao- 
tioos  inégales  en  nombre,  mais  compactes  ;  et  quant  à  ce  tiers^ 
parti  qui  devait,  disait-on,  se  former  dans  la  Chambre,  qui, 
Mos  être  de  la  gauche,  eût  voté  contre  le  ministère ,  bien  que 
da  reste  on  ne  connût  pas  d'une  manière  précise  sur  quels 
points  il  en  différerait,  ce  tiers-parti  n'avait  pas  encore  donné 
ûgoe  d'une  existence  distincte.  Plusieurs  membres  désignés 
oomœe  lui  appartenant  venaient  d'être  portés  aux  premières 
fonctions  dans  la  Chambre;  mais  si  cette  circonstance  avait 
pa  faire  croire  que  les  disposition»  de  la  majorité  n'étaient  paa 
en  (aveur  du  ministère,  la  nomination  de  la  commission  de 
l'adresse  eût  levé  tous  les  doutes  à  cet  égard  (1). 

27  et  28  novembre.  Lorsque  la  Chambre  élective  se  mrontrait 
li  peu  hostile  à  la  nouvelle  administration,  ce  n'est  pas  la 
Chambre  inamovible  qui  devait  donner  l'exemple  de  la  sévé- 
rité ;  aussi  le  projet  d'adresse ,  tel  qu'il  était  émané  de  sa  comW 
mission,  n'offrait-il  en  général  qu'une  paraphrase  du  discours 


(i)  Voki  les  noms  dst  meinhres  de  cette  commiHiaB  :  i*'  borean ,  M.  k 
Umq  LepeUeUer-d'Anlnajr  ;  a%  M.  Martin;  3%  M.  le  baron  Pelet  (de  la 
Lozère),  4%  M.  Kéraiiy';  5®,  M.  Madier  de  Montjau;  6%  M.  le  baron  de 
Scboaen  ;  7*,  M,  Bérenf(er  ;  6®,  M.  de  VatimeHiil  ;  9®»  M.  Etienne. 
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du  trdoe,  plus  un  premier  paragraphe  exprimaat  l'émotioHei 
i'indignatu>îi  que  la ,  Chambre  des  pairs  avait  ressent ifi  du  Iddic 
attentat  qui  avait  menacé  les  jours  du  roi^ 
,  \}n  seul  ors^teur  y  M.  le  marqij^s  de  Dreux*Brézé,  prit  la  pa- 
role dans  la  discussion  générale,  pour  attaquer  le  système  mi- 
nistériel. U  commençait  par  déclarer  que»  si  ceux  de  ses  coUè^ 
gués  dont  il  partage  les  opinions  et  lui  étaient  restés  dans  la 
Chambre ,  c'était  pour  combattre  Tanarchie  et  non  pour  auto- 
riser Varbitraire.  Or,  à  ses  yeux,  les  ordonnances  qui  avaient 
établi  l'état  de  siège  dans  la  Vendée  et  à  Paris  n'étfiient  pa« 
fidoins  coupables  que  celles  du  25  juillet  1830.  Il  soutenait  quie 
les  ministres  ne  coiàtinuaient  pas  le  systèqie  de  M.  Périer,  qvi 
se  serait  refusé  à  toute  mesure  extra-légale,  et  -poursuivait 
ainsi: 

'    «  GeQ<  qui ,  pendaiit  quinze  amées ,  tétaient  montrés  Ut  pltis  tAk 

défenseurs  de  la  liberté  de  la  presse  ont  fait  envabir  les  presses»  et  sas-' 
pendre  les  publications  placées  sous  la  protection  des  lois.  Ceux  qui 
«▼aietit  appelé  la  population  aux  armeê  poar  maiiiteDiry  dicaicDMla,  U 
légalité,  ont  créé  un  régime  dans  lequel  les  citoyens  qnt  été  enlevés  à 
leurs  juges  naturels,  au  jugement  du  pays,  et  placés  sous  une  juridiction 
prev6tale.  Ceux  qui  ont  applaudi  aux  barricades  élevées  contre  mi  miais* 
tère  qui  ayait  méconnu  le  systèmf  représentatif^  ont  oublié  ce  qu*iU  de- 
vaient au  caractère  et  à  Vindépendance  des  membres  des  deux  Cnambre». 
Ceux  qui  preclaniaient ,  après  les  trois  |otirné6s«  rinviolabiiité  ëca^Mr* 
sonnes  et  qes  propriétés  »  ont  or(^onné.deft  visites  domiciUaîres  sans  pré* 
ventîons  préalables ,  pnt  violé  le  domicile  des  citoyens,  imposant  dei 
eotitrîbtttiolia  iltégaléà»  et  dtsposanido  la  propriété  pour  réalistr  ces  moni* 
troeux  tributs. Voilà  9  Messieurs»  quelques  traits  de  la  conduite  sur  lamelle 
nous  ne  saurions  appeler  trop  de  blànie.  • 

.  Les  troubles  de  VOuest,  suivant  Torateur^  avaient  é|é  provo- 
qjués  en  grande  partie  pajr.les  illégalités  qu'il  venait  de  signaler. 
Après  s'être  étendu  sAir  ces*  illégalités  ,  après  «voir  rappelé  If 
prqçès  d^  M.  Berryer^  P'^Pft^^  honteifx^. disait-il,  daps  lequel  k 
peryeni^té  et  la  bassesse  .ont  impliqué  l'un  df^  plus  honorables 
caractères  comme  l'un  des  plus  beaux  talents,  M.  de  Dreux- 
B^rézé  deniaridaîf ,  poiTr  fenlreî^  dans  la  ttîSClRiSioii ,  5i  fordon- 
naftlïeiia  S  dbveoibre,  qui  «ppelait  1^  Gfaaikil>reaàattttuer  aur 
îe  ^ôrt  d'une  illdstre  princesse^  b'était.  pa^  une  éruhe  et  mé 
conséquejco  du  système  c['^r^tjraire  qui  pesa^  si^r  j|à  Franc^ 
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Il  terminait  par  ces  mots:  «Les  mioUtrea  déclarent  que  les 
impôu  ne  peuvent  pas  être  diminués;  et  tous,  Messieurs,  dé^ 
clarerez*you8  que  la  constitution  et  la  loi  ne  doivent  pas  être 
respectées  ?  » 

Loin  de  provoquer,  d'exciter  les  factions ,  comme  Thono* 
rable  préopinant  Tavait  donné  à  entendre ,  le  gouvernement, 
répliquait  aussitôt  M.  le  ministre  de  la  justice ,  n'avait  Fait  que 
«^défendre ,  et  proportionner  Ténergie  de  la  défense  à  l'au- 
dace et  à  l'énergie  des  attaques  dont  il  avait  été  l'objet. 

«  Il  n'est  que  trop  vrai ,  ajoutait  le  ministre ,  qu'il  existe  une  faction  qui  » 
eoininée  par  \p  désir  de  réiablir  raneîea  ordre  de  choses  que  la  révplii^ 
tion  de  juillet  a  renversé,  a  tramé  des  complots  contre  le  gouvernement 
etlerc  iViendard  de  la  révolte.  Nous  l'avons  vue,  à  Paris  et  dans  la  Pro« 
vence ,  essayer  ses  forces,  et  les  épuiser  eofin  dans  des  tentatives  4t  gnerr* 
dvile  dans  les  départements  de  TÛuest.  Comment  a-t-on  pu  prétendre 
fue  ces  teatattres  ont  pu  être  provoquées  par  l'illégalité  des  visites  domi- 
àiiaires  ?  L'honorable  orateur  auquel  je  réponds  a  ren<)u  hommage  au  oa*  • 
ractère  de  l'illustre  homme  d'État  que  nous  regrettons  encore,  et  au  système 
du  i3  Boars ,  que  l'orateur  prétend  bien  comprendre  mieux  que  nous-md- 
mesyct  dont  il  désirait  la  continuation.  Je  ferai  remarquer  à  cet  honorable 
orateur  que  c'est  du  vivant  de  M.  Périer,  avant  que  la  Fronce  ne  fût 
privée  de  ce  grand  citoyen,  que  les  désordres  ont  commencé.  N*avons« 
nous  pas  vu  dans  la  capitale  cette  conspiration  de  la  rue  des  Prouvaires, 
jagée  et  flétrie  par  des  condanmationa  ? 

■  ]Eat-ce  que  madame  la  duchesse  de  Berry  a  été  appelée  dans  la  Pro* 
venoB  par  lu  visites  domiciliaires  ?  £st<e  que  les  bandes  armées  qui,  pen** 
dant  plus  d'mae  année,  ont  tourmenté,  désolé  les  départements  de  TOuest, 
sigBaians  leur  présenoe  par  le  pillage  et  par  le  meurtre ,  ont  été  provo^ 
quécs  par  les  mesures  de  quelques  visites  domiciliaires  ?  Vous  n*en  croyt;z 
rien,  ofessieurs;  vous  connaissez  l'existence  d'un  parti  ooi  n'a  pas  voulu 
déposer  les  armes ,  et  qui  a  épié  toutes  les  occasions  de  désordre. 

«  Il  a  d'abord  voulu  tenter  le  pays  par  les  doctrines;  SI  a  fait  quelque- 
fois du  radicalisme;  d'autres  fois,  abusant  du  seoument  religieux,  il  a 
cherché  à  exciter  les  populations  de  la  Vendée.  Ne  l'avonsoious  pas  vi^ 
hhtt  des  théories  sur  le  serment,  faciliter  l'évasion  des  prisonniers,  spolier 
les  déi>6is  publics?  Vons  représ^nterai^je  enfin  les  attentats  dont  la  Ven* 
dée  a  été  témoin  et  victime? 

«Yoilà  les  faits.  Messieurs;  la  France  les  connaît ,  la  Chambre  les  ap- 
piéese.  J'en  appelle  à  votre  raison  :  quelles  sont  les  visites  domiciliaires 
illégales  qui  ont  provoqué  des  faits  d'une  telle  gravité?  Je  suis  sûr  que  vos 
eonsdenoes  ont  déjà  répondu.  » 

I 

Après  avoir  repoussé  les  reproches  adressas  au  ministère 
par  H.  de  Dreux-Brézé ,  à  propos  des  persécutions  suscitées 
à  la  prei^e  et  de  rétablîssemf  nt  de  Tétat  de  siège ,  le  garde 
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des  sceaux  soutint  que  M.  Berryer,  s'étant  mis  eu  commuoica- 
lion  directe  avec  madame  la  duchesse  de  Berry,  devait  èlre 
placé  sous  une^nvestigation  judiciaire.  Quaat  à  TordoQnance 
du  8  novembre  y  le  moment  de  la  discuter  n'était  pa«  encore 
venu. 

^  Un  dernier  orateur,  M.  Boissy-d'Anglas,  blâmant  les  ma- 
nœuvres criminelles  die  deux  factions  dont  Tune  est  occupée  à 
ramener  parmi  nous  les  guerres  religieuses  du  xvi®  siècle ,  lors- 
que l'autre  se  montre  uniquement  attentive  à  nous  restituer 
toute  la  félicité  de  93,  blâmant  aussi  la  conduite  du  ministère, 
qui  ne  s'était  pas  assez  souvenu  que  protection  et  gouverne- 
ment sont  des  termes  absolument  synonymes ,  voulait  que  la 
vérité  fût  dite  au  roi  dans  l'adresse ,  c'est-à-dire  que  le  roi  sût 
que  l'administration  n'était  point  parvenue  à  garantir  à  tous  les 
citoyens  l'intégrité  de  la  liberté  civile. 

Dans  la  discussion  des  paragraphes,  un  seul,  le  7%  dotioa 
lieu  à  quelques  explications  qui  méritent  d'être  relevées.  11  était 
ainsi  conçu  : 

«  Sire,  en  butte,  sur  des  points  opposés,  au  centre  de  Tempire  et  dans  la 
Vendée,  à  des  ddtreprises  factieuses,  votre  gouvernement  s'est  armé  de 
toute  la  force  que  semblait  ofitrir  la  législation  existante,  et  que  Téclamait 
le  vœu  des  dé&nseurs  de  Tordre.  On  a  yu  le  pouvoir»  empressé  d'abord 
de  satisftiire  à  la  sûreté  publique,  s'arrétant  a  la  limite  indécise  da  droit.» 

Ici ,  M.  de  Montalivet ,  s'appuyant  sur  l'importance  de  la  ré- 
daction des  adresses  dans  les  Chambres ,  demandait  que  M.  le 
rapporteur  de  la  commission  voulût  bien  dire  comment,  dans 
le  sein  de  la  commission ,  on  avait  entendu  ces  mots  :  la  force 
que  semblait  offrir  la  législation  existante.  La  commission  avait- 
elle  eu  l'intention  de  trancher  la  question  relative  à  l'état  de 
siège  ou  de  la  laisser  incertaine  ?  Quant  à  lui ,  tout  en  profes- 
sant le  plus  profond  respect  pour  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  de 
cassation,  M.  de  Montalivet  persistait  dans  l'opinion  que  la  ju- 
ridiction militaire  était  légale. 

L'intention  de  la  commission ,  répondit  le  rapporteur  (M.  Vil- 
lemain  ),  a  été  sincère  et  bienveillante  ^  elle  a  voulu  nettement 
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exprimer  rindécision  qui  a  apparu  aux  yeux  même  du  gouyer- 
nemeot,  et  deyant  laquelle  il  s'est  sagement  arrêté.  — Ainsi 
k  Chambre  ne  s'engage  nullement ,  reprit  M.  de  Montalivet  ; 
et  le  débat  en  resta  là. 

Le  paragraphe  suivant  avait  ceci  de  remarquable,  qu'il  indi- 
qoait  une  grande  réserve  de  la  part  de  la  Chambre  touchant 
la  loi  sur  l'état  de  siège  annoncée  dans  le  discours  de  la  cou* 
ronne.  «  Nous  examinerons  avec  scrupule,  disait  la  Chambre, 
la  question  que  peut  faire  naître  l'état  de  la  législation  sur 
cette  grave  matière,  et  s'il  en  est  besoin,  quelles  dispositions 
légales  pourraient  le  mieux  préserver  le  trône,  les  principes 
fondamentaux  de  la  constitution  et  la  liberté  de  tous.» 

Ce  paragraphe  décelait  la  répugnance  de  la  Chambre  ina- 
movible pour  toute  loi  sur  l'état  de  siège  qui  ne  s'accorderait 
pas  av€c  les  principes  de  la  Charte.  Il  passa  sans  contestation 
ainsi  que  les  suivants  et  l'adresse  fut  ensuite  adoptée  dans  la 
même  séance  (29)  à  une  majorité  considérable  (92  voix  sur 
101  votants). 

Les  cboses  ne  devaient  pas  aller  aussi  facilement  ni  aussi 
vile  à  la  Chambre  des  députés,  bien  qu'en  définitive  le 
ministère  dût  sortir  victorieuiT  de  l'épreuve  que  l'opposition 
lui  préparait. 

La  composition  de  la  commission  de  l'adresse  disait  d'a- 
vance que  le  résultat  de  ses  travaux  n'impliquerait  aucune 
désapprobation  de  la  marche  suivie  par  le  gouvernement.  Et, 
en  effet,  le  projet  présenté  à  la  Chambre  dans  la  séance  du  27, 
sans  être  un  écho  servite  du  discours  du  roi,  n'annonçait  rien 
moins  que  le  dessein  de  renverser  le  ministère,  ainsi  que  cer* 
taines  feuilles  publiques  l'avaient  tant  de  fois  prédit.  La  léga- 
lité de  l'ordonnance  du  6  juin,  cette  question  si  vivement 
controversée  par  les  partia^  n'était  pas  même  de  la  part  de  la 
Chambre  des  députés  l'objet  du  léger  doute  qu'avait  exprimé 
la  Chambre  des  pairs;  il  y  avait  en  outre  cette  différence  que 
la  première  ne  se  montrait  pas  aussi  scrupuleuse  que  la  se* 
conde,  relativement  à  la  loi  annoncée  sur  l'état  de  siège. 
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28  novembre»  Dans  cet  étal  de  choses, et lor$qae  tout  répon- 
dait du  succès  au  parti  ministériel,  ce  fut  un  menjbre  de  h 
majorité  qui  engagea  les  hostilités  avec  cette  yiolenoe  de  pa- 
roles qu'on  passe  ordinairement  à  Topposilion  comme  un  pri- 
vilège de  minorité,  de  parti  vaincu. 

Succédante  M.Thouvenel,  qui  avait  accusé  le  gouvernement 
de  faire  tout  pour  les  rois  et  rien  pour  les  peuples ,  et  attaqué 
avec  force  Tétat  de  siège  %n  l'appelant  la  confiscation  des  pou- 
voirs constitutionnels  au  profit  de  la  puissance  militaire  soui 
un  chef  irresponsahJe,  M.  Roui  vint  appuyer  le  projet  d'adresse, 
en  déclarant  qu'il  confondait  dans  la  même  pensée  de  recon* 
naissance  le  ministère  du  13  mars  et  celui  du  11  octobre  9  dont 
le  système,  mis  en  regard  du  système  de  l'opposition^  devait 
avoir,  à  son  avis,  tqut  l'avantage  de  la  comparaison. 

«  L'opposition,  sans  le  vouloir,  j'aime  à  le  croire >  en  accussat  sans cme 
le  gouvernement,  en  le  montrant  partout  infidèle  à  ses  devoirs,  meoteor 
à  son  origine,  a  produit  les  émeutes  et  la  rébellion...  •  (Violentes  mtermp- 
ttoDs  aux  extrémités.) 

Voix  de  la  geaiche  .*  «  Cest  une  calomnie  contre  les  signataires  du  Compte- 
rendu.  » 

Auirèê  voix  :  «  Laissez  parler,  oe  demandez  pas  de  la  liberté  pour  tooi 
seuls.  • 

MUf,  Lafayetle  et  Odilon^Bûrrot  se  tournant  nten  l'extrême  gauche  :  •  Ëcoo* 
tea  •  Messieurs ,  éooutez  1  »  • 

it.  Lajfiae  .-«Que  Torateur  répète  sa  phrase,  elle  est  bonne  à  euiendrt  !• 

M.  Roui  répète  sa  phrase,  qui  excite  de  nouvelles  clameurs.. 

M.  Mauguin  ;  «  C'est  une  attaque  contre  les  intentions.  » 

M,  Demarçajr  et  autres  voix  des  extrémités:  «  A  l'ordre!  à  Tordre!  » 

MM,  Odilon-Sarrot,  de  Traey  et  autres  :  ■  Écoutez ,  Messieurs,  la  pbrafc 
se  réfute  d'elle-même.  » 

M'  Roui:  m  L'opposition  a  aussi  produit  le  Compte-rendu (  Nouvelle 

et  plus  forte  interruption.)  Elle  a  aussi  produit  le  Compte-rendu,  acte  anti* 
parlementaire,  acte  coupable ,  soldé  sur  la  place  publique  dans  les  jour- 
nées sanglantes  des  5  et  6  juin  ;  voilà  les  funestes  résultats  qu'elle  doit 
déplora*  ayeo  nous.  » 

tes  mêmes  voix  :  «  Mais  c'est  intolérable  !  C'est  votre  discours  qui  est 
anti-parlementaire.  » 

Autres  membres  :  «  Voilà  comment  on  s'efforce  à  concilier  les  opinions!  * 

M.  Roui:  •  Des  hommes  emportés,  d'un  caractère  fougueux , nourris 
par  des  plaintes  sans  cesse  renouvelées,  soit  à  la  tribune,  soit  par  les  jour- 
naux opposants ,  ont  cru  outils  pouvaient  se  faire  les  vengeurs  de  la  lo- 
ciété  trahie  ;  ils  ont  porté  le  meurtre  et  la  révolte  dans  nos  cités  et  daat 
nos  campagnes.  Réprimés  partout ,  c'est  à  la  personne  du  roi  même  qu'ils 
s'adressent.  »  (Cris  prolongés  à  Tordre  ! } 

La  séance  reste  long-temps  snspendot. 
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Fois  des  extrémités  :  «  Qui  accusez<vou8  donc  du  coup  de  pbtolet?» 
3/.  Jioul:  -  En  attaquant  le  roi,  c'est  la  Charte  que  Von  'voulait  déobi* 

ras  «*Mt  1a  Franco  que  l'on  von  lait  frapper.  (Ceat  vrai  !  Fort  bien!  ) 
«Measiears»  nous  sommes  ici  pour  défendre  le  roi,  la  Charte  et  la 

France.  Nous  ne  pouyons  manquer  de  remplir  un  si  noble  et  nn  si  impor* 

tant  mandat.  (Marques  nombreuses  d*«dbésidn.) 

Saiyant  Toratëur,  les  doctrinaires  auraient  fait  le  bonheur 
du  pays  sous  la  restauration ,  s'il  eût  été  possible,  lis  le  feront 
aujourd'hui  qu'ils  marchent  d'accord  avec  un  roi  qui  le  com- 
prend et  le  veut  comme  eux.  Flétrissons  ici  bien  haut  la  chouan- 
nerie et  la  bousingoterie ,  ajoutait-il  au  milieu  de  nouvelles 
rumeurs  et  de  longs  éclats  de  rire  ;  ce  aont  les  éternels  enne- 
mis de  notre  tranquillité  et  de  notre  prospérité.  Il  ne  fallait  pas 
oublier  que  plus  la  liberté  est  grande ,  plus  le  pouvoir  doit 
être  fort  dans  l'intérêt  même  de  cette  .liberté. 

•  Anssi»  eontiinMiit  M»  Roui ,  je  désira  bien  vivement  (}u'i  côté  de  œttf 
loi  sur  la  responsabilité  ministérielle ,  loi  réclamée  depuis  si  long-temps , 
loit  présenté,  discuté  et  adopté  un  projet  de  loi  qui  arme  le  gouvernement 
d*nn  pouvoir  extraordinaire  dans  des  circonstances  extraordinaires.  4  (Ab  ! 
ah  !  Longue  interruption  à  gaucbe.  Nous  y  voilà  !  C'est  pour  sonder  le 
tcrrainl) 

AT.  Raitl  /  «  Ce  pouvoir  existait  dans  la  Charte  de  i8 1 4  ;  on  en  a  fait  une 
mauvaise  application^  on  en  a  abusé,  comme  on  abuse  des  meilleures 
choses ,  mais  on  n*en  a  pas  abusé  impunément. 

«  Voilà , Messieurs  y  deux  lois  essentielles,  indispensables ,  et  qui  ne  de- 
naient  trouver  dans  cette  enceinte  qu'une  lotte  de  zèle  et  de  soin  à  les 
rendre  aussi  parfaites  que  possible.  Empêcher  le  pouvoir  de  violer  les  lois 
du  pajj  et  de  faire  le  mal  impunément,  mais  lui  donner  en  même  temps 
la  force  de  défendre  et  de  sauver  la  patrie ,  le  roi  et  la  constitution  de 
TÉut  :  tel  est  le  problème  qu'il  est  urgent  de  résoudre,  » 

L'orateur,  si  souvent  interrompu  jusqu'à  ce  moment,  fut 
plus  heureux  en  terminant,  et  ne  trouva  que  des  marques 
d*ftdbéaioa  loraqu'il  proposa  de  réparer  une  omission  d«  U 
commission,  en  exprimant  dans  l'adresse  que  la  Gbambre 
s'associait  au  roi  daos  tes  témoignages  de  regrets  et  de  recon- 
naissance dus  à  lliomme  d'État  (M.  Casimir  Périer)  dout  fa 
patrie  déplorait  U  perte  prématurée. 

Le  ministère  du  11  octobre,  suivant  M.  Haviu,  avait  nette- 
ment poaé  la  question  :  il  s'agissait  de  choisir  eatre  la  révolu- 
tion de  juillet  et  la  restauration.  De  tous  les  actea  du  goureN 
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nemeat  que  Torateur  passait  en  revue,  il  n*en  était  pas  ua  qui 
ne  démontrât  que  le  système  actuel  et  celui  de  la  restaura^- 
tion  étaient  identiques.  Aussi  demandait«il  que  l'adresse  de  la 
Chambre  contint,  avec  les  vœux  de  la  France,  un  blâme  sévère 
de  tous  les  actes  illégaux  et  inconstitutionnels  du  ministère , 
une  réprobation  de  son  système  stérile  et  rétrograde.  C'e^t 
ainsi  qu'on  éviterait  au  pays  de  nouvelles  secousses. 

]V1.  Augustin  Giraud  s'attachait  à  faire  ressortir  la  contra- 
diction de  ceux  des  organes  de  la  presse  périodique  qui  avaient 
applaudi  à  rétat  de  siège  pour  la  Vendée ,  où  l'orateur  décla- 
rait qu'il  avait  été  reçu  avec  une  juste  reconnaissance ,  et  qui 
en  avaient  fait  un  texte  de  violentes  déclamations  lorsque  le 
gouvernement  l'avait  établi  dans  la  capitale.  M.  Giraud  félici- 
tait le  gouvernement  de* s'être  soumis  à  l'arrêt  de  la  cour  de 
cassation;  mais  cet  arrêt,  disait-il,  n'a  eu  pour  effet  dans  les 
départements  de  l'Ouest  que  de  mettre  la  joie  dans  Tàine  des 
partisans  de  là  contre-révolution. 

Membre  de  l'opposition,  quoiqu'il  n^eût  pas  signé  le  Compte- 
rendu,  ce  n'est  pas  sans  un  vif  regret  que  M.  de  Sade  avait 
vu-  qualifier  d'une  manière  aussi  injuste  qu^icerbe  un  acte  au- 
quel un  grand  nombre  de  ses  collègues  avaient  pris  part.  Quant 
à  lui,  il  pensait  que  c'était  à  la  Chambre  qu'un  député  devait 
s'expliquer  par  ses  paroles  et  par  ses  votes ,  et  c'est  ce  qu'il 
venait  faire  aujourd'hui  sur  les  événements  graves  survenai 
depuis  la  session  dernière. 

«  Les  deux  partis  qui  veulent  également  le  renversement  du  goovcnie- 
ment  actuel,  quoique  dans  un  but  difTérent ,  se  sont  levés  en  même  temps 
contre  lui;  non  que  je  dise  qu'il  j  ail  eu  accord  ou  eaneen,  je  n*ai  jaai«is 
cru  à  la  fable  d'une  conspiration  commune  :  mais  enfin  il  y  a  eu  simulta- 
néité d'efforts ,  et  l'effet  en  a  été  le  même. 

•  Mais  quel  a  été  le  résultat?  de  montrer  à  tons  que  la  France  ne  veut 
autre  chose  que  ce  (](n'elle  a  conquis  en  juillet  (J  gmuthe  :  Très  bien  I),  car 
elle  sait  que  ses  insutudons  actuelles  contiennent  le  germe  et  les  moyens 
d'arriver  progressivement  aux  améliorations  désirables ,  et  que  celles  qui 
sont  amenées  par  des  explosions  soudaines  sont  toujours  trop  chèrement 
achetées. 

«  Noos  avons  vu  à  quoi  se  réduit  maintenant  le  parti  carliste  on  légili» 
miste.  La  personne  qui  pouvait  le  mieux  rinspirer,  la  duchesse  de  BtfTji 
s'est  jetée  parmi  %t»  partisans  dans  l'Ouest.  Elle  a  vainement  fait  appel  à 


Digitized  by  VjOOQ IC 


SESSION  LEGISLATIVE*  (D!scus$!on  de  Vadresse.)    237 

ces  sentîmenti  ^i  prodiiîsaif  nt  autrefois  de  si  grandes  choses  dans  la  Yen* 
dcc,  La  Vendée  e^t  rcsico  sourde  à  »a  voix  ;  elle  a  toqIu  exciter  la  guerre 
âTtle,  elleti'a  fait  nattre  (]ne  de  misérables  brigandages  ;  et  bientôt  eiiA* 
même,  isolée  tf^nilieu  de  cette  population,  se  voit  forcée  de  fuir  de  ca- 
chette en  cachefli,  jusqu'à  ce  cpelle  soit  prise  par  on  gendarme  dans  mi 
tiiyaa  de  cheminée. 

«  Ceatqp»  là ,  comme  ailleurs ,  ont  pénétré  le  bon  sens  et  les  Inmières 
da  siècle ,  et  que  la  fidèle  Vendée  elle-même  n*en  est  plus  à  avoir  la  sin- 
galière  bonté  de  se  sacrifier  pour  une  cause  purement  personnelle. 

«  L'antre  parti  est  pins  diCficile  à  caractériser  :  composé  de  têtes  sin- 
cères, je  le  veux  bien ,  mais  déréglées  et  effervescentes  d'esprit ,  ou 
étroites  ou  systématiques,  qui ,  avant  tout ,  s*engouent  d^un  nom  sans  vou- 
loir a'enqnénr  si  »  an  fond  »  nous  n'aurions  pas  la  chose  elle-même ,  et  de 
ces  factieux  toujours  prêts  à  fe  jeter  partout  où  il  y  a  quelque  espoir  de 
trouble  ou  d'anarchie ,  il  cherche  à  cacher  sa  misère  sous  un  titre  hono-» 
nble ,  et  U  se  targue  excinsivement  du  nom  de  républicain.  Plus  auda- 
dcnx  que  l'antre,  il  s'est  montré  encore  moins  redoutable;  et  si  son  petit 
sombre  a  fait  ressortir  son  courage ,  il  n'en  a  que  mieux  trahi  le  secret  de 
n  faiblesse. 

«  Certes,  nulle  position  ne  lut  plus  belle  que  celle  que  fit  au  gouveme- 
nent  cette  victoire;  jamais  il  ne  rat  mieux  en  position  pour  montrer  nn 
front  assuré  tant  à  ses  amis  qu'à  ses  ennemis. 

«  Les  moyens  ordinaires  nous  ont  suffi  pour  réprimer  un  mouvement 
(pli  h'était  remarquable  crue  par  son  insigne  folie.  Tovs  les  bons  ci- 
toyens s'en  réjouissaient.  Leurs  vœux ,  comme  leurs  espérances ,  avaient 
été  dépassés.  La  marche  du  ministère  lui  était  tracée  par  la  prudence  la 

Ïns  vulgaire.  Il  n'avait  qu'à  livrer  aux  tribunaux  ordinaires  ceux  que 
force  ordinaire  avait  suffi  pour  abattre;  qu'à  punir  les  principaux 
coupables,  et  à  montrer  envers  les  autres  de  1  indulgence ,  de  |a  force; 
tout  faire ,  en  un  mot ,  pour  démontrer  sa  sincérité ,  et  qu'il  avait  foi  en 
loi-même. 

«  Au  lieu  de  cela,  qu'a-t-il  fait?  Tout  le  contraire.  Il  n'a  rien  trouvé 
mieux  que  de  se  proclamer  «i  danger,  et  d'ériger  une  émeute  de  rue  en 
tme  grande  insurrection  populaire  qui  aurait  mis  l'État  à  deux  doigu  de  . 
•a  perte.  Il  n'a  pas  hésite  à  proclamer  à  l'Europe ,  à  cette  Europe  à  la- 
quelle on  ne  cesse  de  répéter  que  nous  ne  sommes  pas  un  peuple  révolu- 
tionnaire ,  mais  un  État  stable  et  régulier,  de  lui  proclamer,  dis-je ,  que 
tootes  nos  lois  ,  que  nos  Codes  de  la  révolution,  ae  l'empire  ,  de  la  res- 
tauration ,  ne  suffisaient  pas  pour  nous  gouverner,  pour  nous  mater,  pour 
nous  tenir  en  bride. 

«Ha  crié  tout  haut ,  à  tons  ceux  qui  nous  observent  d'un  œil  jaloux, 
qqî  non»  guettent  en  armes  sur  nos  frontières ,  que  nous  étions  un  peuple 
tellement  déréglé  et  notre  gouvernement  tellement  défectueux ,  que  nous 
ne  santiona  marcher  qu'avec  des  mestires  exceptionnelles. 
'  %  Us  ont  donné  nn  démenti  formel  à  nos  assertions ,  que  la  France  ne 
teut  que  garder  ce  qu'elle  a ,  sans  trop  tenir  compte  dé  ces  brouillons  qui 
tondraient  aller  plus  vite  qu'elle,  autrement  qu'elle.  Qu'a-t-on  dû  penser, 
ca  «fiet ,  quand  on  a  tu  les  ministres ,  abusant  de  l'incohérence  de  notre 
législation ,  mettre  en  état  de  siège  cette  capitale ,  qui ,  dans  les  transes 
les.plns  affreuses  de  notre  révolution,  n'avait  jamais  eu  a  subir  un  tel 
«ffroBl?» 
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Abordant  Y  bientôt  après,  Ie$  questions  de  politique  exté'* 
rieure,  M.  deSade  accueillait  avec  bonheur  TatauraDce  dooiiée 
par  le  discours  du  trône  des  dispositions  pacite^es  des  puis* 
sauces  de  l'Europe.  Cependant  si  nous  sommes  rassurés  sur  le 
présent,  disait-il ,  le  sommes-noué  ëgaletnèM  stif  TaVettir?  Deux 
principes  opposés  sont  en  présence ,  destinés  tôt  ou  tard  à  ea 
Tenir  aux  mains ,  et  Torateur  avait  laoonTietion  que  cette 
grande  querelle  ne  pourrait  se  vider  que  par  les  armes. 

Ici  il  démontrait  que  le  temps  devait  rallier  les  peuple»  an* 
tour  de  la  France.  Mais  pour  se  maintenir  sur  ce  terrain  éleTé, 
il  Fallait,  avant  tout,  mettre  hors  de  doute  la  solidité  de  ce  qoe 
opus  avons  fondé. 

«  Noos  deyoju  donc,  repmiait-il«  nous  élever  couue  tout  ministère  qui 
•'aviserait  de  nous  déooucer  aux  Dations  étrangères  comme  tellemeat  m- 
gouvemables,  tellement  intraitables,  que  Ton  ne  peut  venir  à  boat  dt 
nous  par  lis  voies  régulières,  et  que  ,  pour  nous  empêcher  de  tomber  en 
révolution,  il  faut  nous  appliquer  une  force  au-delà  de  la  loi.  Nous  si^vons 
au  contraire  que  ,  pour  sortir  de  la  crise  actuelle,  nos  lois  nous  suffisent, 
aidées  du  courage  de  notre  armée,  de  notre  garde  nationale  et  du  conconrâ 
patriotique  de  tous  les  bons  citoyens.  (Assentiment  aux  extrémités.) 

«  Messieurs ,  la  Cour  de  cassation  a  déjà  rendu  un  service  éminent  à 
notre  gouvernement  en  lut  prouvant ,  heureusement  et  pour  nous  et  pour 
lui  »  qu'il  n'avait  pas  la  faculté  de  nous  soumettre  à  son  gré  à  la  loi  mar- 
tiale. Vous  lui  en  rendrez  un  bien  plus  grand  encore  en  ratifiant  cette  dé- 
cision, et  en  déclarant,  par  le  biâbae  que  vous  jetterez  sur  ceux  qui  se  sont 
permis  ces  mesures  illégales ,  que ,  bien  loin  de  les  appeler,  notre  système 
an  contraire  y  répugne;  que  nous  avons  efficacement  détruit  l'arbitraire, 
et  avec  lui  toute  cramte  de  changements  ou  de  xT'vuIutJons  futures. 

•  En  conséquence,  je  ne  voterai  pour  l-adresse  qu'autant  qu'elle  contien- 
dra l'expression  de  censure  que  je  réclame.  (Marques  nombreuses  d'ap- 
probation.) » 

Cest  toujours  une  bonne  Fortune  pour  un  parti  que  de  pou- 
voir mettre  le  parti  contraire  en  contradiction  avec  lui-même. 
Aussi  l^un  des  arguments  Favoris  des  défenseurs  du  ministère  con- 
sistait-il à  dire  que  Tétat  de  «iége  légal  en  Vendée  ne  pouTâît 
pas  avoir  été  illégal  à  Paris;  que  Topposilion,  Tayatit  demandé 
contre  les  légitimistes,  ne  pouvait  pas  biâmer  le  gouvernement 
de  S*en  être  servi  contre  les  républicains.  C'est  eneore  aons  ot 
^iot  de  vue  que  M.  Duvergier  de  Ha^raone  commença  par 
examiner  la  question,  tout  en  avouant  que,  malgré  les  Hedâ* 
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fliatioiis  presque  unanimes  qui  avaient  salué  cette  mesure,  il 
«Tait  TU  avec  regret  le  gouvernement  réduit  à  tirer  de  Far* 
lenal  de  notre  législation  Tarme  terrible  de  Tétat  de  siège. 

m  t>*aillei2rs ,  il  est  bon  âe  le  rappeler,  ajoDtait-il ,  ce  n*est  pas  ta  pre* 
mière  fois  depuis  la  révolution  de  juillet  que  Pétàt  de  êièf^e  a  éié  procla- 
mé. £d  i83o,  quand  un  des  membres  les  plas  considérables  de  Topposi- 
iton  était,  comme  garde  des  sceaux,  chargé  de  faire  respecter  les  lois,  le 
département  du  Gard  aussi  fut  mis  en  état  de  siège.  i»  (Vive  sensation.) 

M,  Dupont  de  r  Eure  :  «Je  retiens  la  parole  pour  un  fait  personnel.»  (Nou- 
veau mouvement.} 

if.  DuPergîer  de  Hauranne:  «  Le  garde  des  sceaux  d*alors  et  ses  amis  ne 
croyaient  donc  pas  que  Tétat  de  siège  fut  illégal.  Les  tribunaux  et  la  Cour 
de  cassation  elle-même  ont  été  de  cet  avis.  Ce  n*est  point  sur  la  légalité 
de  Pétat  de  siège  unanimement  reconnue,  mais  sur  une  de  ses  conséquencei 
ou'entre  deux  Cours  royales  et  une  section  de  la  Cour  suprême  une  dissi- 
I  dence  s'est  élevée.  Qu'a  fait  alors  le  gouvernement  ?  Le  gouvernement , 
I  bien  que  la  juridiction  ne  fût  pas  encore  épuisée ,  a  voulu  donner  un 
grand  exemple  de  respect  à  la  justice.  Le  jour  même  de  Tarrét ,  Tarrét  a  été 
exécuté. 

>  Et  voilà  ce  qu'une  mauvaise  foi  sans  excuse  ou  des  passions  en  délire 
oient  comparer  aux  ordonnances  de  juillet!  Non ,  Messieurs ,  et  le  bon 


L'orateur  passait  ensuite  à  la  justification  des  actes  du  gou- 
temeraent  dans  l'Ouest;  il  les  montrait  justes,  nécessaires  et 
soutenait  que,  bien  loin  que  rien  à  rinlérieur  ait  pu  depuis 
ûx  mois  détourner  la  Chambre  de  sa  route,  tout  au  contraire 
lai  Faisait  un  devoir  de  poursuivre  et  de  persévérer. 

•  Quant  à  Textérieur,  ajoutait-il,  c'est  en  ce  .moment  de  TafTaire  de  la 
Belgique  seule  que  nous  avons  à  nous  occuper.  Or,  que  disait  l'oppositioa 
Tan  dernier  à  propos  de  Taffaire  de  la  Belgique ,  et  qu*est-il  arrivé  ?  L*op- 
poftifion  disntt  qu^au  printemps  une  guerre  générale  était  inévitable  :  vous 
«avez  si  cette  guerre  a  éclaté.  L'opposition  disait  qu'en  nourrissant  l'es- 
poir d'un  traité  avec  l'Angleterre,  le  eouvernement  nourrissait  un  espoir 
chimérique.  Ce  traité  a  été  conclu!  L'opposition  disait  qae  jamais  nous 
De  poumons  ou  n'oserions  faire  évacuer  Anvers  :  une  armée  française  est 
sons  les  murs  d'Anvers,  et,  au  moment  où  je  parle ,  le  canon  peut-être  a 
déj4  retenti.  (Sensation.)  Après  tant  de  démentis,  Messieurs,  il  n'en  reste 
plus  à  Topposition  qu'un  seul  à  recevoir.  Elle  le  recevra  bientôt. 

m  Ainsi ,  à  l'entendre,  nous  sommes  plus  près  que  jamais  d'une  coalition 
générale oonire  (a  France; et  les  protentations  de  trois  puissances  du  Nord, 
ainsi  qne  les  mouvements  militaires  de  la  Prusse,  en  sont  Tavant-coureur 
certain.  Je  suis  convaincu,  pour  ma  part,  que  l'opposition  s*abuse  encore. 
Le»  trnis  pms?anr<«s  <ln  N.^rd  voimi  nvi-ï*  {'cirr?  wnt*-  expédition  sur  Aq« 
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vers  y  comme  ea  i83r  nous  voyions  avec  peine  l'entrée  des  Autridùent 
dans  la  Romaene.  Mais  pour  elles ,  tont  aussi  bien  que  pour  nous,  entre 
ne  pas  consentir  et  s'opposer  par  la  force ,  il  y  a  un  abîme.  Elles  feront 
donc  ai^ourd'bui  ce  que  nous  ayons  fait  alors  ;  elles  le  feront  9  parce  que 
c'est  leur  intérêt,  parce  qu'une  guerre  est  chanceuse  pour  tons ,  parce  que. 
Incendie  général  une  fois  allamé  en  Europe ,  personne  ne  pent  préroîr 
qui  en  serait  dévoré. 

«Cependant,  Messieurs,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  est  une  condition 
nécessaire  :  c'est  que  nous  gardions  le  bon  droit  de  notre  côté ,  que  nous 
respections  le  traité  que  nous  avons  signé.  Cette  condition  accomplie  (  et 
elle  ne  peut  manquer  de  l'être),  il  n'y  a  pas  d'inquiétude  à  concevoir.  La 
protestation  de  la  Prusse  et  de  ses  alliés  n'aura  alors  qn'un  résultat,  celui 
de  répondre  une  dernière  fois  à  ceux  qui,  sur  la  foi  de  l'opposition, 
croient  naïvement  depuis  deux  ans  que  nous  sommes  enlacés  dans  les  liens 
de  la  sainte-alliance,  et  que  nous  demandons  la  paix  à  genoux  ;  celui  de 
prouver  que  notre  politique  à  l'étranger  n'est  pas  moins  fière  que  pru- 
dente ,  pas  moins  inaépenaante  que  sage. 

m  Au  reste ,  je  le  répète ,  raffaire  est  engagée  dans  ce  moment ,  et  peu  de 
jours  suffiront  pour  dissiper  tous  les  doutes.  Pattends  avec  confiance  ce 
moment ,  bien  certain  qu  il  sera  un  nouveau  triomphe  pour  le  système  du 
t3  mars. 

m  La  république  et  l'anarchie  vaincues  au  6  juin ,  la  contre-révolution 
abattue  et  la  guerre  civile  éteinte  dans  l'Ouest,  la  paix  enfin  consolidée  et 
l'honneur  de  la  France  maintenu,  voilà.  Messieurs,  des  résnltau,  soit 
accomplis,  soit  prochains,  dont  personne  ne  saurait  nier  l'importance. 
De  ces  résultats ,  préparés  tous  par  M.  Périer  et  ses  collègues ,  les  uns  ap* 
partiennent  plus  particulièrement  à  la  dernière  administration ,  les  antres 
au  ministère  nouveau.  Aussi ,  Messieurs ,  si  nous  le  voulons  bien  ,  toat 
annonce-t-il  que  la  France  touche  au  terme  de  ses  efforts  et  de  ses  sacri- 
fices ,  de  ses  inquiétudes.  Déjà  la  ûèYre  des  esprits  se  calme,  les  intérêts  le 
rassurent,  la  prospérité  renaît.  Lasse  de  tant  d'agitations,  fatiguée  de  tant 
de  désordres ,  la  nation  demande  à  se  reposer  à  l'ombre  d'un  gouverne- 
ment qui  contienne  et  punisse  les  factions  an  lien  de  les  ménager,  qui  lutte 
*  avec  courage  contre  les  mauvaises  passions  au  lieu  de  les  flatter,  qui  gou- 
verne ,  en  un  mot,  au  lieu  de  se  laisser  gouverner. 

«  Telle  est ,  aujourd'hui,  je  n'hésite  pas  à  le  dire ,  la  disposition  générale 
des  esprits;  disposition  admirable ,  si  nous  savons  en  profiter.  Et  quand  le 
pays  entier  vient  à  nous ,  c'est  le  moment  que  nous  prendrions  pour  nous 
éloigner  de  lui  !  Quand  il  nous  demande  de  la  force,  nous  lui  donnerions  de 
la  faiblesse!  Quand  il  veut  que  nous  élevions  la  digue ,  nous  rabaisserions  ! 
Quand  il  nous  crie  de  rester  unis  et  serrés,  nous  nous  diviserions,  nous 
ouvririons  nos  rangs!  Non ,  Messieurs,  cela  n'est  pas  possible ,  cela  n'arri* 
vera  pas.  Ce  que  nous  étions  l'an  dernier,  nous  le  sommes  encore ,  fran- 
chement et  fermement  dévoués  à  la  monarchie  constitutionnelle,  telle  que 
la  Charte  du  7  août  l'a  fondée;  franchement  et  fermement  décidés  à  don- 
ner à  cette  monarchie  les  moyens  d'exister  et  de  se  défendre  contre  les  fac- 
tions. »  (Signes  nombreux  d'assentiment.) 

Le  fait  de  Tétat  de  siège  établi  à  Nîmes  en  1830,  qui  avait 
excité  dans  la  Chambre  un  vif  mouyement  de  curiosité  et  d'in* 
térèt^  exigeait  une  explicatioa  de  la  part  de  M.  Dupont  de 
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rfiure  :  elle  ne  se  fit  pai  atteodre.  Il  en  résultait  que ,  des 

troubles  graves  ayant  éclaté  ii  Ntmes  en  août  1830,  le  préfet 

arait  cru  pouvoir  prendre  sur  lui  de  déclarer  la  ville  en  état 

de  siège*  Cela  ne  regardait  pas  M.  Dupont  de  l'Eure  ;  le  préfet 

n'était  pas  son  subordonné,  mais  bien  celui  du  ministre  de 

Imtérieur ,  M.  Guizot  Au  reste  cette  mise  en  état  de  siège  n'a- 

raitpas  créé  de  juridiction  militaire;  les  tribunaux  restèrent 

saisis  de  l'affaire,  qui  fut' ensuite  renvoyée  à  la  Cour  d'assises 

;  de  Grenoble. 

I         .  ;       . 

I      «Toilà  les  faits ,  dit  en  terminaot  llionûrable  membre.  Or  je  demande 

ill  ett  vrai  de  dire  qoe  le  garde  des  sceaux  a  autorisé  cette  mise  en  état 

de  «ége.  Il  n'eut  connaissance  de  cette  affaire  <}ue  par  la  lettre  de 

If.  Guizot ,  alors  ministre  de  l'intérieur,  laquelle  était  datée ,  je  crois,  des 

premiers  jours  d'octobre.  Quand  je  commençai  à  intenrenir,  je  proposai  un 

icte  d'amnistie  an  roi.  »  (Adhésion  générale.) 

Jusqu'alors  peu  d'orateurs  avaient  fait  allusion  au  coup  de 
pistolet  du  19  novembre,  bien  qu'il  fàt  l'objet  d'un  paragraphe 
soalogue  à  celui  de  la  Chambre  des  pairs  dans  sa  réponse  au 
discours  du  trône.  Ce  paragraphe  fut  le  seul  qui  obtint  Fappro» 
bation  complète  de  M.  de  Corcelles.  il  commençait  par  rendre 
hommage  à  la  commission'  pour  avoir  manifesté  un  sentiment 
Trai,  unanime  et  spontané  au  sujet  de  l'attentat  du  Pont- 
Royal,  et  poursuivait  ainsi  : 

•  Il  n'est  personne  qui  ne  flétrisse  la  main,  quelle  qu'elle  soit»  qui  a 
traîné  dans  cette  infime  et  mystérieuse  machination.  Je  dis  la  main  quelle 
^'elie  soit ,  car  ce  ne  sera  pas  moi  qui ,  anticipant  sur  les  décisions  de  la 
jnscice,  irai,  i  tort  et  à. travers,  rejeter  sur  tel  ou  tel  parti  le  blâme  d'un 
attentat  commis  en  plein  jour,  an  milieu  d'une  population  immense,  et, 
pour  ainsi  dire,  sous  les  yeux  d'une  police  aussi  inquiète  que  chèrement 
rétribuée.  (Très  bien.) 

«  Au  reste ,  Messieurs ,  s'il  est  vrai ,  comme  on  l'a  dit,  que  des  factieux 
en  démence  aient  tiré  sur  eux-mêmes, il  est  vrai  aussi  que  le  même  coup 
a  merveilleusement  secondé  la  demande  de  nouvelles  garanties  pour  le 
pouvoir.  Dieu  veuille  qu'il  ne  soit  pas  le  précurseur  d'un  nouvel  article  i4 1* 
(Onriu) 

Cependant  la  discussion  ne  roulais  toujours ,  sauf  la  question 

de  l'état  de  siège,  que  sur  des  généralités  dont  M.  Abraham 

Dubois,  qui  votait  en  faveur  de  l'adresse,  ne  la  fit  pas  sortir. 

M*  Eusèbe  Salverte  annonça  qu'il  demandait,  au  nom  de  ses 

Ann.  hist.  pour  1 832.  1 6 

Digitized  by  LjOOQ IC 


!M2  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (1S320 

boaorables  amis ,  de$  faits  positi£i  sur  les  accusalioas  qu'on 
avait  lancées  contre  eux. 

«  Le  Compte-rendn ,  que  je  Tn*honore  d*aTOÎr  mgné ,  disait-il ,  a  été 
atiaqné  touf  à  i^eure ,  noo^iettleroeot  comme  iifQpporian ,  mais  si^son 
cijpiipf  ayan^  ét^  un^  <]e8  causer  ^]|^citai|tes  dç3  éyéqemeiiu  de  juin. 
Ici  je  demande  des  faits  et  non  des  allégations  générales  ;  non  de 
ces  accpsationa   vaguas   et  insaisissabbi ,  si    commodes    à   Tasprit  de 

Sarli,  parce  qu'il  n'y  a  pas  ^^  moyen   d'y   répondre.  Qn'op  esfaie 
e  lier  une  des  pbrases  du  Compte  -  rendu  aTec  les  événements  qui  se 
8<mt  passés. 

«£h!  Messieurs,  combien  d'écrits  n'ont-ils  pas  été  prodiiits,  ppl|IiéS| 
pour  nous  noircir  aux  yeux  de  nos  commettants  !  Un  seul  a  été  publié  par 
qcin^popr  noq^  justifier,  ^qtfs  ayon^  cru  devpir  r^n(]re  à  nos  commettfQts 
ua  poinpte  f^xfict  de  nw  piensée^  e(  dç  nos  acuoos.  Çç  Compte-rendo  «ft 
toujoiirs  dai)s  les  droits  du  député;  nous  i^yoi)»  tous  le  4^q\i  fj'entretcsjr 
nos  commettant»  de  nos  actefi,  ^e  leur  dcyelopp^  les  motifs  qui  pons  ont 
fait  agir.  Un  pareil  acte  n'est  donc  |ii  {noppor^up  n)  ooupa|)lç.»  (AdbéNOP 
Bur  les  bancs  de  l'opposition.) 

Après  avoir  ainsi  justifia  le  Gonipte-rendif ,  rhooorahle 
membre  éprouvait  à  son  lour  le  besoin  ^  non  de  porter  des 
accusations ,  naais  d'adresser  des  questions,  de  provoquer  des 
éolaircissenients.  Il  s'élonnait  de  ce  que  le  Moniteur  se  tût  si 
fort  pressé  d'attribuer  à  un  complot  les  événements  des  fi  et 
6  juin.  Il  rappelait  que  les  nombreux  procès  qui  avaient  eu  lieu 
devant  la  Cour  d'assises  n'avaient  signalé  que  des  faits  isoles. 
Il  insistait  pour  qu'une  enquête  vint  démontrer  clairement 
s'il  était  vrai  ou  non  que  la  police  eût  ordonné,  comme  cela 
résultait  du  procès  du  Corsaire,  à  de  faux  ouvriers  d'aller  se 
joindre  aux  insurgés.  Les  troubles  de  l'Ouest  donnaient  égale- 
ment lieu,  de  la  part  de  Tbonorable  membre,  à  une  nombreoae 
série  de  questions  touchaot  l'évasion  du  capitalise  Guillemot f 
condamné  pour  fait  de  chpuanneri^;  le  procès  intenté  h  M.  Ber- 
rypr,  procès  dans  lequel  on  n'avait  pu  voir  sans  étonnement  un 
orij^aoe  du  ministère  public  produire  un  interrogatoire  censé 
émané  de  Taccusé,  alors  qu'il  n'avait  pas  été  interrogé;  et 
eniia  touchant  rarrestatioo  de  la  duchesse  de  Berry.  En  termi- 
nant, l'orateur  demandait  qu'une  enquête  fût  faite  de  conoerC 
p^r  te  gouvernement  «t  la  Chambre.  «  Cette  aoquéte ,  disait- 
il)  iiupiM  te  i  rbom.cur  ai*  Vc^t^i^\ikin  que  vou«  accuses  «ana 
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i\  ftUe  importe  à  la  stabilité  du  gotivernetnent,  à  la  réunioa 
de  tous  les  ^priu»  Il  ne  faut  pas  qu'il  VJt^U  plus  loBg-teoAps  des 
doutes  sur  ees  problèmes  politiques.  Sous  cette.resdnrà  je  voter 
rai  le  projçl  d'adresse,  d 

II.  ThierSy  roipistre  de  riutérieurt  paraissait  disposé  à  ti^ 
pondre  sur-le-phanip,  non  aux  accusations,  disait-il ,  mais  aux 
iasipuatiqns  de  M.  ^alverte.  GepeodaDt  il  se  déeida  à  remettre 
sa  réplique  au  lendemain ,  et  le  reste  de  la  séance  fut  rempli 
piird^s  explications,  dans  lesquelles  entrèrent  tou»  à  tour 
M.  Gaillard  ^erbertin,  M.  le  garde  des  sceaux  et  M.  Berryer, 
sur  le  procès  de  ce  dernier^  explications  qui  prouvèreocquele 
seul  tort  du  procureur  du  roi  de  Nantes  était  d'avoir  informa 
le  proeurepr  général  dasoa  ressort,  que  M.  Berryer  avait  ¥u  la 
duchesse  de  Berry,  en  disant  qi^'il  tenait  ce  fait  de  TA-  Ber- 
ryer lui-même,  tandis  qu'il  ne  l'avait  appris  que  par  un  ami  de 
ce  député. 

M  noifembre.  Plusieurs  des  attaques  de  M.  Salverte  ayant  porté 
sur  l'ancien  cabinet, le  ministre  du  commerce,  M.  d'Argout, 
cmt  devoir,  comme  membre  de  ce  cabinet,  réfuter  celles  de 
ses  attaques  qui  avaient  rapport  à  la  duchesse  de  Berry. 
L'ordre  deTarrêler  et  de  la  reconduire  à  Holy^Rodd,  qui  avait 
déjà  exciié  tant  de  réclamations  {vox*  plus  haut,  p.  1 77),  et  sur  le 
quel  M.  Salverte  était  encore  revenu,  n'avait  été  donné  que  lors- 
qn^il  était  prouvé  qu'elle  ne  pouvait  point  débarquer  en  France, 
poor  y  fomenter  des  troubles.  Dès  que  le  gouvernement  avait 
eu  la  conviction  du  contraire,  il  avait  pris  toutes  les  mesures 
ti  transmis  tous  les  ordres  nécessaires  pour  que  l'arrestation 
de  la  duchesse  fàt  opérée.  A  l'appui  de  cette  assertion,  M.  d'Aiv 
goût  lui  à  la  Chambre  différentes  dépêches  télégraphiques,  et 
de  nombreuses  circulaires  dans  le  but  de  dissiper  tous  les  doutes . 
bientôt  la  Chambre  parut  fatiguée  de  la  lecture  de  ces  pièces 
qui  disaient  toutes  la  même  chose,  et  M.  le  ministre  de  Finté- 
cieur,  qui  s'était  chargé  de  relever  le  gant  jeté  la  veille  au 
tphïîstère  par  M.  Salverte ,  occupa  la  tribune. 
Ar^nt  de  parier  du  système  du  gouvernement  et  des  intérétê . 
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fréDerattx  de  la  France,  M.  Thiers  voulait  répoodre  aux  all4* 
gatiouft  de  M-  Salverle,  et,  arrivanl  tout  d*abord  aux  jouroéea 
de  juin,  il  disait:  f 

m  Si  Ton  entend  par  complot  un  accord  d'hommes  qui  s'entendent  et 
ejoument  k  un  moment  donné  l'émeute  et  la  révolte ,  non.  Messieurs,  il 
n'y  a  pas  eu  de  complot.  Mais  si  Ton  entend  par  complot  un  concours  de 
volontés  et  de  passions  toujours  prêtes  à  toute  heure,  chaque  jour,  à  tout 
érénement,  à  se  soulerer  contre  le  gouTernement ;  oui,  Messieurs,  alors 
Il  j  a  eu  complot. 

«  On  a  dît  à  cette  tribune  qu'il  n'y  avait  pas  eu  de  complot  contre  le 
ffauvem«uent.  £b  bien  t  je  me  demaxlde  aussi  s'il  y  a  eu  complot  ;  et  d'a- 
bord ,  je  ne  croyais  pas  que  les  hommes  de  juin  excitassent  assez  d'intérêt 
flans  la  nation  et  dans  cette  Chambre  pour  mériter  que  l'on  donnât  des 
explications  sur  eux  à  cette  tribune.  (Rires  divers.) 
,  «  Toutefois,  je^ne  fais  aussi  cette  demande  :  Y  a-t-il  eu  complot?  Eh 
bien  f  Messieurs ,  oui ,  il  y  a  eu  complot ,  et  nous  en  avons  la  preuve  jurî- 
iiqne.  Il  n'y  a  pas  de  preuves,  sans  doute ,  qu'on  avait  fixé  d'avance  qu'à 
tel  jour  le  gouvernement  serait  attaqué  ;  mais  on  demandait  une  occasion, 
ob  Vespérait,  on  la  recherchait  de  tous  ses  vœux.  > 

Ici  le  ministre  citait  plusieurs  affaires  qui  avaient  été  suivies 
jde  coodamoatioDs,  et  daos  lesquelles  les  débatar  avaient  prouTé 
qu'il  y  avait  eu  préniédilation  chez  les  insurgea  du  mois  de 
iiiin. 

Quant  aux  événements  de  l'Ouest,  Torateur  annonça  qu'il  ne 
y  y  arrêterait  pas ,  un  de  ses  collègues  ayant  démontré  à  la 
Chambre  par  des  faits  positifs  qu'avant  le  ministère  actuel  k 
plus  grande  activité  avait  été  déployée  pour  saisir  madame  la 
duchesse  de  Berry  et  pour  faire  cesser  une  déplorable  guerre 
civile.  Puis  venant  au  système  général  du  gouvernement,  et 
voulant  s'expliquer  une  fois  pour  toutes  à  cet  égard,  afin  de 
ne  pas  interrompre  les  travaux  de  la  session,  le  ministre  ne 
j)rétendait  point  présenter  ce  système  comme  un  chef-d'œuvre 
4'habileLé.  Mais  qu'aurait  fait  l'opposition  si  elle  avait  eu  le 
pouvoir?  Beaucoup  d'accusations  avaient  été  lancées  contre  le 
gouvernement.  Voyons,  disait  M.  Thiers,  si  les  faits  répondent 
aux  paroles  : 

•  «On  se  plaint  des  institutions  qui  ont  été  données  ;  on  dit  q]a'att  lien  de 
l'aristocratie  de  naissance ,  nous  avons  Taristocratie  de  la  àhambre  des 
pairs;  que  cent  mille  individus  décident  du  sort  du  pays  :  on  dît  que  cela 
^■^ftenibie  à  la  rest<iuration.Qnî  a  fait  ce  mal ,  de  la  pairie  ou  de  la  Chni* 
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bre  des  députés ,  de  la  m^^orité  ou  de  la  minorité  ?  Je  le  demande,  à  l'é» 
gard  de  la  pairie,  quel  parti  nos  collègues  auraient-ils  voulu  qu*<in  prit  ? 
Qui  Tondrait  d'an  système  de  gouvernement ,  qui  voudrait  d'une  monar* 
ehie  qoL  dût  plu»  tard  aboutir  à  la  république  r  Qui  voudrait  entourer  le 
trAiie  d'institutions  républicaines  ?»  (M.  le  génétal  Lafayette  s'agite  sur 
son  banc) 
Â/.  Odiion-Barrot  :  «  Je  demande  la  parole.  »  (Sensation.^ 
M,  Thiexs  :  «  Non,  Messieurs;  une  majorité,  jcroyant  la  monarchie  ;Don  pas 
provisoire,  mais  déilnîtive,  a  voulu  créer  une  pairie  non  pas  royale,  niaia 
définitive  ;  la  paif  ie,  telle  que  vous  l'aveai  faite,  a  été  Tceuvre  de  ht  majorités 
La  loi  électorale  a  été  faite,  non  pas  par  la  majorité,  mais  par  la  pres^ 
qne  unanimité  de  cette  Chambre  ;  et ,  lorsque  l'on  demandaii;  que.  le  cena 
âectoral  fût  porté  à'  aoo  fr.,  il  doit  vpus  en  souvenir,  dans  cette  même 
séance  on  a  dit,  à  si  juste  titre,  qu'avec  une  semblable  loi  «  la  France  se^ 
rait  le  pays  le  plus  libre^e  la  terre.  » 
Plusieurs  voix  :  «  C'est  M.  Mauguin  qui  l'a  dit.  » 

M.  Thiers  .*  «  A  côté  de  ces  institutions  vraiment  libérales  venaient  natu- 
rellement se  placer  des  institatioos  municipales,  en  accord  avec  les  nou<* 
veaux   besoins  du  pays.  Le  gouvernement ,  il  est  vrai,  ne  vous   a  pas 
encore  pré^té  ce  projet  de  IcJftpiais  à  qui  la  faute'  est-ce  an  gouvernc- 
nent  que  vous  l'imputerez ,  on^eux  qui  ont  si  intempestivement  suspendu 
I      le  Cours  de  vos  tratnux  législatifs  par  des  digressions  continuelles  r  Pou- 
'      vez-vous,  en  un  mot,  accuiier  le  gouvernement  qui  a  perdu  son  temps  à 
I      se  défendre  lui-même  ?  Je  le  demande ,  est-ii ,  dans  aucun  pays  du  monde  » 
I      ao  seul  gouvernement  qui  dans  deux  ans  ait  pu  sagement  et  oompléte- 
I      ment  se  constituer  ? 

«  On  nous  dit  que  ce  ne  sont  pas  seulement  des  institutions  quéTon  ré- 
clame du  gouvernement ,  mais  des  réforme^  et  de  grandes  réductions  dans 
I      tes  dépenses;  ce  sont  les  abus  et  les  charge!»  de  l'administration  que  l'on 
I      blâme.  Mais  ces  abus ,  ces  charges ,  Messieurs ,  sont-ils  l'ceuvre  du  gots- 
vcrnement  de  juillet,  et  ne  sont-iis  pas  un  triste  héritage  que  nous  a  laissé 
h  restauration,  et  qu'il  nous  a  été  impossible  de  répudier? 

«Mais,  Messieurs,  de  qui  notre  administration  est-eile  l'cBUvre?  de 
l'Assemblée  constituante ,  qui  a  remplacé  la  divinon  en  provinoea  par  la 
division  en  départements  ;  elle  est  aussi  l'oeuvre  de  la  révolution  et  dis 
l'empire,  c'est-à-dire  des  génies  à  la  fois  les  plus  novateurs  et  les  plus  po- 
litiques. £h  bien  l  une  administration  qui  datait  de  uotre  révolntton  méiàe 
ne  devait-elle  pat  être  traitée  avee  ogatds  ? 

«  Qu'a  fait  le  gouvernement?  Il  a  examiné ,  il  a  discuté  ;  il,  A  souinîs 
oette  admini&ti-ation  à  vos  discussions ,  et  vous  a  dit  qu  elle  éia^i  suscep- 
tible de  perfectionnement,  car  toute  chose  en  est  susçeptii>le.  Mais  il  a 
ajouté  que  cette  administration  n'éuit  pas  coupable  de  nos  grandes  dé- 
penses, et  que  nos  dépenses  devriieut  être  imputées  aux  charges  que  nous 
a  laitsées  le  passé,  et  à  ce%  charges  seulement.  Il  a  dit  qu'il  fallait  suppor- 
ter ces  charge:i,  qu'il  fallait  payer  uotre  deUe,  et  la  paytT  entièrement; 
^ue, par  ce  moyen,  vous  obtiendrez,  plus  tard ,  non-seul emént  une  réduc- 
Uon  sur  ramortissement ,  mais  une  réduction  sur  Tintéiét,  qui  est,  àfi 
tOQs  ces  moyens  d'économie ,  le  plus  réel  et  le  plus  inconiestablç. 

•  A  regard  des  partis ,  on  a  dit  que  cette  continuation  du  système  de  k 
teitaaration  a  relevé  le  parti  de  la  dynastie  déel)uc,et.,  froifsant  l&pioti 
IMitriotei  l'a  poussé  jusqu'à  htrévoUu.  (Sensation  marqvve/)  Hé  hieo  \  Mêi- 
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eieûps  i  je  vous  le  demande ,  vous  aies  pu  juger  deb  iâita.  Quelle  eet  lift 
^âose  des  désordres  de  là  Vendée  ?  Serait<-ce  la  faiblesse  do  gooTeme* 
ment?  Serait-ce  lé  défaut  d'énergie  et  de  mesure  daus  tes  actea;  ou  bicM 
ttës  souveoira  invétérés ,  imp^caUe9 ,  d*un  parti  qai  cr«it  ^oe  la  Fr«aet 
loi  aplpartienty  qui  ne  vcttt  Tabandonner  k  ancon  prix,  ^i  s'imagine  qtf'il 
n*y  a  qu'à  paraître  pour  faire  tomber  sur-le-champ  le  gouTememeui  estiê* 
tant,  et  faire  tèmber  le  drapeau  qu'il  arbore? 

•  N*est-cë  pài  ik  ees  illàsibns  que  sont  dus  les  toidliefirft  de  la  Vendée? 
Le  gouyehieméiit  poilTà!t-il  empétber  les  cbnstYfràtions  des  rbtralistes? 
Poiivait'-il  leur  refuser  des  pâsse-portsPPoUTait-il^tiu  moyen  anne  Itd 
d'exceptibn ,  aller  saisir  dans  leurs  chftteaux  des  hômmeè  qui  pouvaient 
férti^éi-  délnUùvàis  projets  ?  Le  gouvernement  ne  le  pouvait  pas  :  il  asda- 
iiaik  leurs  menées,  il  les  sutteillait  avec  soiii;  Quand  elle»  dnt  étlàté ,  il 
apriÂ  des  mesures;  nartbut  là  révolte  a  été  bientôt  repoiissée;  k  peine 
-quelques  centaines  de  malfaiteurs ,  à  Tinstigation  d'hommes  atéuglës, 
ae  sont-elles  levées  à  la  suite  de  la  duchesse  de  Berry. 

«  Et  encore,  Méssieiirs,  lorsque  la  crise  à  éclaté,  lorsque  la  duchesse 
Bêfierry  à  paru  dans  la  Vendée,  son  parti  lui-mémé  s*est  emu ,  sa  famttle 
l^à  condamnée.  (  Foîx  nombreuses  :  C'est  ifâi  !  )  Les  sages  du  parti  lui  opt 
écrit  qu'elle  avait  tort.  Les  uns  lui  ont  Vit ,  les  autres  y  sdll  allés...  > 

plusieurs  voix:  «  ^.  Berryer  y  est  allé,  b  (  Hilarité  générale,  dont  M.  feer- 
ryer  lui-même  ne  peut  se  aé-fendre.) 

M,  Thiêrs  :  «  Tous  l'ont  suppliée  de  renoncer  à  ses  projeta. 

«  Quant  à  ce  parti  patriote  qu'on  nous  représente  comme  persée«ié, 
traqué  dans  les  ruef»  je  le  demande  à  vos  consciences^,  enOre  des  journaux 
légiiimistès»-  ou  autres ,  qui  crient  à  la  persécution ,  je  le  demande ,  entre 
.«es  hommes  et  le  gouvernement ,  de  quel  côté  est  le  patriotisme,  la  bonne 
initie  respect  des  lois?  (Vive  adhésion.) 

*  Il  y  a  des  hommes  qui  s'imaginent  que  la  monarchie  repréatiiaitifç 
est  une  institution  vieillie ,  et  que  la  France  marche  rapidement  vers  ta 
-république')  d'antres  pensent  qu'il  vaut  mieux  attaquer  par  les  artâes  ce 

gouvernement  qu'ils  détestent ,  et  créer  sur-le-champ  un  gotivemement  à 
mf  manière; ceux-ci,  poussés  par  des  passions  déplorables,  arborent  le 
drapeau -rouge  et  provoquent  en  furieux  la  guerre  civile;  ceux-là^  animés 
par  des  passions  généreuses ,  mais  inconsémientes,  s'imaginent  qu'un  gou- 
vernement peut  à  son  gré  chan|[er  le  sort  oe  tous  les  peuples  et  refaire  eu 
•ntier  une  carte  d'Europe. 

«  Il  est  vrai ,  Messieurs ,  que  le  gouvernement  n'avait  aucune  satiaflè- 
tion  à  donner  à  tous  ces  hommes;  Il  ne  pouvait  oue  mécontenter  les  ubs 
et  les  autres;  et  nous  l'avouons,  et  nous  nous  en  nHicitons.  Le  ministère, 
'  Messieurs ,  a  fait  ce  qu'il  a  pu  ;  il  a  fait  de  son  mieux  ;  il  a  d'abord  usé  de 
'  ménagements  ;  mais  quand  il  a  vu  les  partis  en  armes  attaquer  les  funih 
ctpes  mêmes  du  gouvernement,  attaquer  la  majesté  royale ,  attaquer  cette 
famille  que  vous  avez  jugée  digne  de  régner  sur  la  glorieuse  nation  frao- 
içaise  {de  routes  parts  :  Très  bieti  !  très  bien  !  ) ,  alors ,  Messieurs ,  il  a  bteh 
fallu  user  de  toute  l'énergie  de*  lois  existantes. 

-  «Messieurs,  si  le  gouvernement  attaque  ceux  qui  se  disent  excluaive- 
■mettt  patriotes,  s'il  réprime  les  écarts  de  la  presse,  s'il  multiplie  les  i  *  * 


i*^  a  fait  des  procès  et  des  charges  de  cAvalerie  ^  crove*  qoe  c'est  âvet 
fToilenrv  tveo  «imertame.  Partout  U  troaye  devant  lui  f«  dimeolié^  k  aé- 
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I     eeiiitéiel  eeiie»,  si  finietrogeai^  nk^s  «dY^Mairet^  et  s  lis  tTpond  aient 

'     avec  bonne  foi,  ils  diraient  qu'en  présence  de  telles  difHcultés  iU  etifeBent 

a^ comme  le  gouverîiemeut  actuel.  *  (Une  voix:  Ils  auraient  fait  pis!) 

PMsant  ensuiie  au  eystème  de  politique  extérieure  du  gou- 
reroemeut,  M.  le  ministre  opposait  à  des  reproches  ceut  fois 
reproduits  dans  le  cours  de  la  dernière  session  des  arguments 
non  moins  souvent  employés.  Un  seul  fait  nouveau  était  survenu 
I  dans  l'interrègne  parlementaire ,  U  convention  avec  l'Atiglé^ 
terre  t*e!ativement  à  la  qt^éstion  hollàndo-belge,  et  partant  de 
eefaitteulà  Tavantage  du  gouvernement ,  M.  Thiers  ajoutaif^ 

«  Ihms  cé  mnmmt ,  |>ettt-4tre,  l«  e*no«  frin^ftb  tbhti«  derant  AiltM  $ 
nos  Taîaseaux  ,  unis  à  ceux  de  l'Àilglet^rre»  erdiseitt  ft  l>mbt)tachor«  de 
rStcam.  Est-il  done  -n-ai  qu«  ce  système,  dont  on  se  plaint  svet  tsnt 
ë'aAcrtiiiiife  i  M  appffiiTri  ia  FrAnce  «n  même  temps  qu'il  Vairilissait  ? 

«  Je  sais  bien  c{a'avèc  des  expressions  empruntées  à  iiii  atitfé  tethpi  /dés 
hommes,  aVèc  beaucoup  iffaHifiee  de  langage»  acirasent  ce  systèYfie',  le 
critiquenf  de  la  manière  la  pIttS  itijurietise ,  lui  dohnettt  âH  quillific^tfDils 
ridicnles.  Je  sais  tout  cela.  Qui  ne  sait  pas  tout  ^é  qUe  le  latigage  hiittl&iii 
peut  faire  dans  des  temps  comme  les  nôtres?  Mais  qu'il  me  soit  permis  de 
rappeler  une  autre  époque  ;  je  reconnais  tout  ce  qu'elle  a  versé  de  bienfaits^ 
et  gloir«  poor  U  Fruide. 

•  Je  veux  parler  de  Tépoque  oonsnlhirei  Eh  bieki  !  fti  je  remonte  è  cette 
^oqae ,  à  ce  glorieux  premier  consul ,  auquel  on  ne  résistait  pas ,  dont 
le  aoin  était  en  (quelque  so^te  ihagtque ,  H  Frfti^cè  n¥tait*ëlle  paÉ  agH&é  ^ 
Ifexistait-il  pas  une  ebouanuerie?  N*y  aVait«il  pas  des  eonspirationk  jus- 
qae  dans  Paris ^  bes  coups  de  poignard  n'étaient-ils  pas  portés,  et  dei 
rnschines  n'éeietaiettt'ëlles  point  dails  les  rneé  de  la  capliile  ?  {NàMhe  été 
mLt  .- Cest  vrai  !  ) 

«Vous  savez  comment  cet  homme  répondait  aux  malheureux  qui  «ons- 
pitiieht  cdutk-e  lûL  Si  ûû  prince  lui  donhait  de  iViklbràgé,  attéhdaîi-il 
n'U  TiDt  en  France?  Non,  il  allait  le  chercher  à  Vétmoger.  La  presse  lui 
aéplaisatt-elle?il  la  faisait  taire,  ou  plutôt  il  la  supprimait.  Je  ne  veux  pas 
accuser  eeite  épbqtle,  je  Veux  seulettieut  vous  engager  à  ètte  justes  puur 
fiyoqtte  actnelle. 

•  Je  sais  bien  qne  tout  cela  était  couvert  4es  mots  niagiques  de.Marengo 
tt  des  pyramides  ;  mais  ces  mots ,  Messieurs ,  c'était  rengagement  ay 
joindre  sans  cesse  des  mdu  phistDagiquei  endorêy  Max  d'AusteHUz  et  de 
Wagram:  mais  vous  savez i  Messieurs,  que  le  dernier  de  ces  mots  fut  le 
mot  lugubre  de  Waterloo,  (viv^eniensation.) 

•  Net»  ett  toUveiioiis, Messieurs,  il  y  a  poit^  là  simple  prudente  moiiié 
dliMniaages»  moins  d'éclat;  mais  cependant  il./  a  de  Thonnelir  eoeore* 
Je  sais  aussi  ce  qu'on  disait  naguère  de  l  homme  cpii  a  le  mieux  caracté- 
risé ee  vfÉHèià^  de  prudence ,  /ë  TiMu^tre  M.  CaaiRlit<  Pérîer  :  vous  coii- 
naissez  i»  attaques  dont  il  éfait  l'objet*  et  les  odieu^s  cakimoies  qui  lui 
ont  été  prodiguées;  elles  ont  cessé  depuis  que  la  tombe  s'est  fermée  sur 
lei  restée.  Sa  mémoire  est  honorée.  Une  poUtique  pmidente,  saiis  yictèh^, 
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mais  sans  rerers,  a  donc  son  genre  de  gloire.»  (Mouvement  presque  gêné» 
rai  d'adhésion.) 

Dans  sa  péroraison,  le  miDistre  pressait  l'opposition  de  ques- 
tions et  loi  demandait  ce  qu'elle  aurait  ftiit  pour  éviter  les  fautes 
qu'elle  reprochait  au  gouvernement  ou  pour  opérer  les  réfor- 
mes et  les  améliorations  qu'il  n'avait  pas  encore  accomplies. 

«  Qu'il  me  soit  permis  de  dire  à  nos  honorables  adversaires,  contimaait 
M.  Thiersy  qu'il  ne  dépendrait  pas  d'eux  de  faire  ce  qu'ils  désirent ,  et 
qu'ils  seraient  bientôt ,  comme  nous,  débordés,  par  des  esprits  impatienu 
qui  demandent  l'impossible. 

«  Il  est  vrai  que  nos  adversaires  promettent  de  donner  la  dignité  à  Tex^ 
térieur,  de  faire  cesser  la  division  à  l'intérieur,  et  de  faire  fleurir  toutes  les 
industries.  £h  bien  !  nous  ne  nous  montrerons  point  jaloux,  nous  les  con- 
jurons de  nous  faire  connaître  leur  système. 

«  Pour  nous ,  qui  n'avons  encore  pu  gouver/ier  qu'avec  des  moyens  déjà 
connus ,  nous  déclarons  que ,  dans  tous  nos  actes ,  nous  avons  toujours  été 
fortement  influencés  par  les  difficultés  de  la  position ,  par  la  nécessitéi  et 
que,  sans  cesse,  nous  avons,  avant  tout,  consulté  la  prudence.  Cétait, 
je  crois,  le  meilleur  guide  que  nous  pussions  suivre.  •  (Bravos  dans  la 
grande  majorité  de  l'assemblée.) 

Ce  discours  avait  été  écouté  avec  une  attention  soutenue 
pendant  deux  heures  :  il  fut  suivi  d'une  lon^pie  agitation  que 
M.  Salverte  et  M.  le  garde  des  sceaux  parvinrent  à  peine  à 
dominer  en  prenant  la  parole,  le  premier  pour  insister  sur 
plusieurs  des  faits  qu'il  avait  avancés  la  veille ,  le  second  pour 
les  contredire;  mais  qui  cessa  bientôt  entièrement  lorsque 
M.  Odilon-Barrot  eut  paru  à  la  tribune. 

L'honorable  membre ,  dans  un  exorde  empreint  de  dignité 
et  de  modération ,  commença  par  repousser  victorieusement 
cette  complicité  morale  que  d'autres  orateurs,  à  l'exemple  de 
ce  qui  se  pratiquait  sous  la  restauration,  avaient  voulu  établir 
entre  les  actes  et  les  discours  de  l'opposition  et  tous  les  désor* 
dres ,  toutes  les  violences  de  la  place  publique. 

Le»  droit  de  l'o  pposition  ainsi  vengé  des  accusations  dont  elle 
avait  été  si  souvent  l'objet  depuis  la  publication  à\x  Can^U- 
r  endu,  M.  Barrot,  pour  répondre  à  Fappel  du  ministre  de  f  in- 

érieur,  faisait  une  profession  de  foi  politique,  remarquable 
surtout  en  ce  qu'elle  rompait  d'une  manière  franche  et  nelle 
fiTec  la  république* 
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'  «  Qa'«tt-oe  que  oottf  vouloni  ?  nous  ne  youIods  pas  antre  chose  qae  ee 
que  noos  ayons  vonlu  en  juillet.  Nons  étions  libres  alors  de  toute  afâction 
personnelle,  de  tout  engagement  de  serment,  de  Tinflaence  des  faits  con- 
semméi,  du  reepect  ^'institutions  fondées;  nous  pouvions  créer  à  nott-- 
Tean,  nons  étions  en  présence  de  notre  senle  conviction.  Alors,  par  la  force 
de  cette  conyiction  y  nous  avons  voulu  la  monarchie  héréditaire;  nous 
l'avons  Toniue  forte,  nonr  qu'elle  gai>antlt  l'unité  de  l'empire,  cette  unité, 
■pe  lies  pins  belles ,  des  plus  nobles  conc{uétes  de  notre  révolution.  (  Très 
bienl  très  bien!  )  Nons  l'avons  voulue  forte  pour  qu'elle  put  protéger  la 
iei  enyeo  et  contre  tous;  mais  nons  l'avons  vonlne  avec  des  conditions 
qui  lui  sont  propres ,  qu*elle  ne  peut  pas  éviter,  car  paHout  il  y  a  des  im- 
possibilités: c'est-à-dire  une  monarchie  avec  des  institutions  populaires, 
une  motnrehie  qoi  ne  s'appuie  ni  sur  des  intérêts  de  famille,  de  caste,  d'a- 
mtocratie ,  ni  sur  le  patronage  de  Tétranger,  mais  une  monarchie  qui 
l'identifie  avec  les  intérêts  de  la  patrie ,  avec  les  sentiments  nationaux,  qui 
réponde  à  ce  besoin  d'égalité  qui  se  fait  sentir  dans  toute  la  société.  (Vive 
adhésion.  )  Voilà  la  monarchie  que  nous  avons  voulue  en  juillet,  et  qne 
nous  voulons  toujours,  car  l'expérience  de  deu|^  années  qui  se  sont  écou- 
lées ,  loin  d'akérer  notre  conviction  sur  ce  point ,  n'a  fait  que  la  raffermir 
davantage,  nous  assurer  de  plus  en  plus  que,  hors  d'une  monarchie 
ainsi  instituée ,  il  n'y  a  que  aes  impossibilités.  »  (Vive  approbation  aux 
extréffiiiés.) 

Ici  Torateur  observait  que ,  si  le  ministère  déclarait  aujour- 
d'hui vouloir  les  mêmes  choses ,  tel  n'avait  pas  toujours  été  son 
langage.  Dès  le  début  de  la  révolution  de  juillet ,  une  grande 
division  s'était  faite  dans  les  opinions;  les  uns  n'y* voyaient 
qu'un  événement,  et  la  conséquence  de  cette  manière  de  pen- 
ser était  qu'il  fallait  continuer  la  restauration,  sauf  le  change- 
ment de  dynastie. 

f  Nous,  au  contraire ,  poursuivait  M.  Barrot ,  nous  ne  nous  sommes  pas 
abusés  ni  sur  la  validité  de  la  victoire  ni  sur  ses  véritables  causes  ;  nous 
navons  vu  ^  dans  ia  restanraiion  elLe«méme,  qu'un  épisode  de  notre  grande 
révolution ,  une  espèce  de  suspeusign  d'armes  entre  les  intérêts  de  famîUe 
de  l'aristocralie  et  la  souveraineté  du  peuple ,  suspension  dont  la  Charte 
de  i8i4'était  le  traité.  Tant  que  cette  Charte  a  été  respectée,  la  révolution 
a  subi  les  fioorbons  de  la  branche  ainée,  malgré  leur  origine  étranffère^ 
malgré  le  crime  de  cette  origiue.  Mais  aussitôt  que  le  pacte  a  été  déchiré , 
le  peuple  est  rentré  dans  la  tonte-pnissance  de  sa  souveraineté.  C'est  dans 
la  source  de  cette  souveraineté,  et  non  par  conlinuation ,  qu'il  a  choisi  le 
duc  d'Orléans,  qu'il  Ta  élevé  sur  le  pavois,  comme  le  plus  identique  par  son 
oogine,  par  sa  famille ^  par  toute  sa  vie,  avec ie  pmoipe^  l'intérêt,  iiion* 
Siear  de  noire  grande  révolution. 

«  Votre' prl'sident ,  dans  son  langage  si  énel^ique  et  si  pittoresque  à  la 
lois,- avait  oaraciérisé  d'un  mot  cette  différence  d'opinion  qui  a  eu  de 
grandes' cooiic'quences,  quand  il  disnit  que  le  duc  d'Orléans  avait  été  choisi, 
non  parce  qu'il  était  Bourbon ,  mais  quoiqne  Bourbon.  Il  voulait,  daus 
M«.bQO«s0ts  «^«f  saison ,  étabUv  One  séparation  absolue  enirç  la  r«st«tt/« 
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ration  et  La  moiMrchie  noUyeUe  <pH  surgit  de  P«Mrtt  féyolw|Mm  ^ffàat  U 
coDflUlu«r  et  la  forUfier. 

«Je  retrouve  cette  peixséè  dans  votre  adresse,  4|ue.i*ap|k*oHVev  ipiaDd 
elle  dit  que  la  monarchie  nouvelle  doit  ^cre  éloigttée  4ea  traditioa*  de  la 
république  comme  des  souvenirs  de  la  restauratiouv 

<  C'est  une  haute  leçon,  un  grand  avertissement  »  car  U  moindre  noald* 
gie»  U  moindre  réminisceUce  d^  la  restaurAtioa  par  le  fonvei'nemcat  uo- 
tuel  serait  une  grande  déviation  de  son  origine  et  des  oondiliona  ab  son 
existence*  Cependant ,  Messieurs ,  cb  n*est  pas  une  ^urè  distinction  de 
dootrtnes  qui  divise  Les  esprits  <  ees  doetrmet  ont.  trouvé  leur  applioatio* 
dans  lies  actes  fondamentaux  de  l'État.  • 

Ai&ti  l'oratetir  tappelaic  le  tnaÎDtîen  de  la  CbamiiÉ-edu  doa« 
blë  Tote  après  la  révolutîoti  de  juillet  ;  les  efforts  qu'on  avait 
fait!»  pour  couserver  iotaete  la  Chambre  des  pairs ,  hottUBea^ 
choses  et  attributions,  et  respecter  eu  elle  des  droits  anté- 
rieurs k  la  réyolutioD  ;  la  résistance  du  gouvemeineni  à  TAbais- 
sement  du  eeûs  électoral  au  taux  de  200  francs,  son  refus  d'ad- 
mettre les  professions  libérales  dans  le  corps  des  électeuts  ; 
tandis  que  Topposition  demande  encore  en  principe  qu'on  y 
fasse  entrer  toutes  les  capacités ,  sans  examiner  si  elles  son! 
territoriales  ,  industrielles  ou  intellectuelles. 

On  avait  beaucoup  reproché  à  ropposilion  de  ne  pas  avoir 
les  mêmes  paroles  de  cqlère  que  le  ministère  contre  les  au- 
teurs de  troubles  et  d'émeutes;  mais,  disait  M.  Barrot,  nous 
n'ayons  jamais  manqué  au  gouyernement  lorsqu'il  s'est  a|j[i  de 
prêter  force  à  la  loi.  A  Tépoque  des  événements  de  Lyon, 
M.  Bârrot  était  monté  à  la  tribune  pour  appuyer  Tadresse  dont 
là  Chambre  crut  devoir  alors  fortifier  le  pouvoir.  Il  en  arait 
été  de  même  pour  l'affaire  de  Grenoble.  «A  cette  occasion,nous 
avons  dit  aussi  abathème ,  ajoutait  lorateur,  à  tous  ceuir  qili 
troublaient  la  paix  publique ,  à  tous  ceux  qui  versaient  le  sang 
hors  de  l'exécution  ri^ureuse  et  stricte  des  lois.  • 

Quant  aux  journées  de  juin  ,  M.  Barrot  laissait  de  cité  le 
refiroche,  abandoené  d'ailleurs  par  le  ministre  de  rintérieor^ 
d'un  [complot  entre  les  carlistes  et  les  républicaios;  ce  n'est 
pas  que  l'orateur  niât  qu'il  y  eût  des  hommes  porDéa  par  4»^ 
natisme  ou  par  de  mauvaises  passions  à  attaquer  le  gouverne^ 
méat  à  force  armée.  Et  q«i  peut  s'en  plaindre  fins  qite  M«ai 
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ooDtiiraaiNil,  qui)  par  une  sorte  dé  Fatalité^  sotnineB  t<^ttjoiirâ 
rejetés  en  arrière ,  au  moindre  progrès  que  nous  faisons  faire 
il  la  liberté,  par  ees  énentës  et  ces  yiolenees  ?  Au  reste,  il  atait 
l'espérance,  comme  le  ministère,  qu'on  n'aurait  plus  à  déplorer 
de  pareilles  tentatÎTes,  et  que  ceux  qui  ont  foi  dans  l'aTeoir 
du  pays  auraient  assez  de  confiance  dans  la  force  et  dans  la 
raison  de  leu^s  opinions  pour  n'attenifare  leur  réalisation  qâe 
du  mouvementdes  idées,  du  progrès  des  esprits  et  de  la  discusJ^ 
sion  publique.  - 

«Mais  aussi.  Messieurs,  reprenait  Torateur,  lorsque  %  répression  avait 
été,  en  quelque  sorte,  aussi  rapide  que  l'attaque;  lorsque ,  iintnédiatir- 
méat  après  cette  répression ,  la  plus  parfaite  sécurité  était  revenue  le  len- 
demain... (Dénégatioil  aux  sections  intérieures.)  Ce  n'est  pas  mon  opinion 
qtie  je  donne  à  la  Chambre,  quoique  je  pense  cependûût  que  je  devais 
avoir  quelque  créance^  car  je  n'ai  jamais  avancé  de  faits  dont  je  n'eusi« 
la  preuve  matérielle  ;  c'est  l'opinion  du  Moniteur,  c'est  le  Moniteur  à  la  main 
qoe  j'établirai  que  le  6  juin  la  sécurité  était  tellement  établie  au'U  lij 
avait  dans  la  vnle  que  des  promeneurs  qui  visitaient  le  théâtre  au  com* 
bat  et  en  étudiaient  les  traces  avec  une  eurioBité  que  je  ne  saurais  justifier. 
Mais  je  ne  Veux  pas  anticiper  sur  cette  question,  qui  sera  discutée  à  Va^ 
casion  de  l'anendement  relatif  à  Tétat  de  siège. 

tpoiir.caraotérisev  la  différence  qu'il  y  a  entre  nous  et  nos  adversaires , 
Vist  que  notts^  heureux  d'avoir  fait  triompher  les  lois  du  pays,  ayant 
désormais  la  consdenoe  de  la  force  de  ces  lois ,  nous  ne  les  aurions  pas 
violées  ;  nous  nous  seripns  fait  un  honneur  et  «ne  force  de  rester  dans  les 
bis,  de  ne  recourir  qu'aux  moyens  ordinaires»  de  ne  demander  d'autte 
jeitiee  que  celle  du  pays.  Au  contraire ,  par  des  réminiscences  qui  me  pà- 
ttissent  funestes  ^  on  demande  secôars  ou  plutôt  vengeance  (  car  il  b'y 
tvait  pins  de  sedoors  à  donner)  à  des  commissions  militaires.  On  a  donné 
A  la  FVanee»  à  l'Enrope  entière,  le  spectacle  inouï  de  la  capitale  de  la  eivi- 
liiatinn  livrée  à  des  eonimissions  militaires;  des  écrivains  1  des  députés! 
(sensation)  enlevés  eux-mêmes  à  la  justice  du  pays,  à  toutes  les  ga- 
tanties  de  la  société-,  obligés  de  se  justifier  devant  cfes  capitainefe-rappor- 
tMrsl 

«Voilà ,  Messieurs ,  quelles  sont  les  différences  qui  caractérisent  netDe 

rne;  vous  avez  vu  quelles  elles  étaient  avec  le  systèvre  dû  i3  mars: 
sont  devenues  plus  profondes  et  plus  marquées  avec  celui  d«  ii  «e- 
tebre;  eer  je  dente  que  l'homme  dont  vons  invoquet  le  nom,  dont  vous 
vous  présentez  comme  les  continuateurs,  eût  donné  son  assentiment  à  la 
teestt^  par  laquelle  vons  avea  violé  une  des  dispositions  fondamentales 
de  la  Cliarte;  Non ,  il  ne  se  serait  pas  donné  à  lui-même  un  éelatant  dé- 
mèttti)  lai  dont  toute  la  politique  intérieure,  dont  la  profession  de  foi, 
permanente  en  qoelque  sorte,  était  la  Charte,  rien  que  la  Charte,  tont 
par  la  loi ,  rien  farors  de  la  lot ,  le  despotisme  de  la  loi'  et  pas  autre  chose  ; 
loi  lar  la  tombe  duquel  un  orateur,  que  vous  avez  élevé  à  la  présidence , 
taodis  ^o'nn  autre  le  louait  de  n'avoir  pas  désiré ,  appelé  notée  révohi^en, 
le  levait»  et  il  ne  tirouvait  pas  de  pins  bel  éloge ,  d'avoir  eotfkmmenttf* 
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poussé  les  lok  d'exception.  Telle  est  U  gloire  de  rhomme  que  noos  re* 
grettODS  tous.  >  (Très  bien  !  très  bien  !  ) 

EDBtiiie  l'orateur  soutenait  que  le  gouvernement  ne  pouTaii 
pas  se  faire  honneur  de  sa  soumission  à  l'arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  ;  que ,  loin  d'être  revenu  à  la  lêffalitë,  il  n'itvaît  pas 
même  respecté  Thumanité,  comme  Tattestent  cette  ordonnance 
du  préfet  de  police  qui  enjoignait  aux  médecins  de  dénoncer 
les  blessés  qu'ils  soigneraient,  et  les  sentinelles  placées  à  la 
porte  des  hôpitaux.  Et  lorsque  le  ministère  eut  été  constitaé, 
quel  a  été  son^ébut?  De  rentrer  dans  la  loi?  noo;  mais  de 
violer  une  disposition  fondamentale  de  la  Charte  dans  l'ordon* 
nance  qui  crée  soixante  pairs  de  France  sans  préciser  leurs  titres 
ni  leurs  services.  Plus  tard,  le  ministère,  par  son  ordonnance 
relative  à  la  duchesse  de  Berrjr,  s'était  rois  au-dessus  des  arrêts 
de  la  justice. 

«  Cest  ainsi,  continuait  M.  Barrot,  qu'on  aborde  cette  session ,  après 
•voir  confondu  les  pouvoirs,  détruit  cette  base  fondamentale  de  touics 
nos  institutions  depuis  quarante  ans ,  la  division  des  pouvoirs.  £t  qii'ea 
▼ienne  nons  dire  encore  qu'on  est  un  gouvernement  de  légalité ,  qu'on 
respecte  ia  constitution ,  qu'on  s'est  sufii  par  ses  propres  forces  dans  i'ali- 
sence  des  Chambres.  Assurémeut  les  faits  donnent  un  assez  éclatant  df^ 
menti  à  cette  prétention  du  ministère,  quand  il  s'appelle  un  gouveroemeM 
de  légalité.  Non ,  il  n'est  pas  dans  les  lois ,  il  est  hors  des  lois ,  c*esi  bois 
des  lois  qu'il  a  pris  son  peint  d'appui.  Qu*il  vienne  franchement  chercher 
à  hous  persuader  que  les  lois  sont  un  embarras  dans  quelques  ciroonSCaii- 
ces,  qu'il  fout  quelquefois  gouverner  sans  elles  et  contre  elles,  nous  ver- 
rons alors  s'il  peut  s'associer  une  majorité.  Mais  qu'il  ne  se  donne  pas 
comme  le  champion  des  lois  :  il  ne  mérite  pas  ce  titre.  TAdhésIoo  aax 
extrémités.) 

«  Après  avoir  ainsi  parcouru  les  actes  du  ministère,  répondraî*j«  a« 
défi  que  m'a  adresse  M.  le  ministre  de  Tintérieur?  Vous  êtes  faits,  Boni 
disait'il,  pour  critiquer;  mais  si  vous  aviez  été  gouvernement  «  qn'aqriez- 
vous  fait  ?  Si  vous  ne  repondez  pas,  vous  devez  cesser.de  critiquer,  la  cri- 
tique ne  vous  est  plus  permise.  Messieurs,  jamais  peut-être  un  ministère 
ne  s'est  ainsi  défendu.  I^e  moj^en  est  nouveau ,  il  mérite  d'être  signalé  dans 
nos  annales  parlementaires.. 

«  Qu'est-ce  que  nous  ferions ,  nous  qui  ne  sommes  pas  au  pouvoir,  aux- 
quels vons  ne  présentez  les  faits  que  sous  le  jour  qui  vous  convient  ;  ^vi 
ne  pénétrons  pas  dans  les  secrets  de  votre  police,  de  votre  diplomatie; 
qui  ne  connaissons  pas  les  circoostanoes  dans  lesquelles  vous  agissez?  90e 
pouvons-nous  vous  répondre?  Nous  pouvons  seulement  vons  dire  que 
nos  tendances  sont  tout  autres  que  les  \6ti*es  ;  que  là  où  vous  avez  cm 
devoir  reco^ir  à  un  pouvoir  dictatorial,  nûliiaiie ,  nous  aiurions ,  nous, 
pttiié  nos  forces  dons  1^  c^ostiiution.  Pour  U  paii-ie,  lork(]u«  toiu  ava 
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éHi  devoir  défendre  l'hérédité»  nous  Payons,  au  contraire,  eombattiie; 
lorsque  toos  avez  tout  fait  pour  restreindre  les  capacités  électorales,  nou» 
STons  tout  fait  pour  ïeê  étendre;  que  ià  où  tous  aviez  contesié  la  possi- 
ble du  soulagement  des  contribuables,  en  réservant,  sous  le  prétexte 
^a  crédit*  cet  énorme  amortissement,  nous  voulions  doter  la  population 
de  notre  rérolution  d*un  soulagement  réel  et  effectif  pour  elle.  Voilà  nos 
disâdenoet;  nons  ne  noua  sommes  pas  cachés  ;  pourquoi  donc  nous  faitea* 
TOUS  cette  question  ?«  {Jux  extrémiiéi  .•  Très  bien  !  très  bien  I) 

QaaDt  au  système  du  ministère  à  Tétranger ,  quant  à  cette 
expédition  d*Ànvers  faîte  dans, des  circonstances  et  dans  une 
saison  dont  la  constance  et  la  bravoure  de  nos  soldats  pou- 
▼âient  seules  triompher,  ce  n'est  pas  alors  que  le  canon  allait 
tonner  que  la  discussion  était  permise  sur  des  questions  di** 
plomatîques.  A  l'égard  de  la  Pologne,  la  commission  avait 
réparé  en  partie  le  silence  gardé  dans  le  discours  du  tràne 
rar  cette  malheureuse  nation.  Mais  pourquoi  celte  réserve 
complète  sur  les  affaires  de  Tltalie?  Est-ce  que  la  Fraise  n'a* 
fait  aucun  intérêt  k  savoir  ce  qu'était  devenu  son  drapeau  ar- 
boré sur  la  citadelle  d'Aucàne  ? 

•Voilà,  Messieurs,  disait  Torateur  en  terminant,  les  explications  qu'a 
IffOTOqiiées  le  discours  du  ministre;  j'espère,  comme  lui ,  qu'elles  noua 
dispenseront  désormais  de  ces  discussions  générales  qui  n'apprennent  pas 
gnînd'chose  au  pa  js  (Cest  très  yrai  !  ),  de  ces  discussions  générales  qui 
absorbent  les  moments  précieux  de  la  Chambre. 

«Tespère  qu'après  les  avoir  ainsi  épuisées  dès  la  première  séance  de  la 
leision^  nous  ne  nous  occuperons  plus  désormais  que  des  intérêts  positifs 
dapays.  (Adhésion  générale. )  l>es  lois  nous  seront  proposées,  nons  les 
^scnterous  chacun  sous  l'inspiration  de  nos  consciences  et  des  principes 
ffM  nous  avons  hautement  proclamés. 

■  J'espère  que  noos  atirons  assez  de  confiance  les  uns  dans  les  autres 
pour  croire  qu'il  n'est  aucun  de  nous  dont  le  vote  ne  soit  consciencieux. 
Ainsi  disparaîtra  cette  irritation  qui  souvent  même  a  altéré  notre  juge» 
iBcm ,  et  qui  finirait  par  détruire  la  confiance  que  le  pays  doit  à  nos  trm* 
vaux.  »  (Marques  prolongées  d'approbation  ) 

Deux  orateurs^  MM.  Garnier-Pagès  et  Fulchiron ,  se  firent 

I  encore  eiAendre  dans  cette  séance  :  mais  la  Chambre  resta  tout 
'       .  .  . 

entière    sous   l'impression  de   l'éloquente  improvisation  de 

M.  Odilon-Barrot. 

30  novembre.  Les  huit  premiers  paragraphes  de  l'adresse  fu- 
rent adoptés  sans  autre  changement  que  la  substitution ,  pro- 
posée parM*  Baude,  du' mot  doctrines  au  mot  souvenirs  dans  la 
phrase  où  le' projet  disait  que  la  Ft^anceyeut  une  monarchie 
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appuyé^  sur  des  iûstitulloa$  coa^tit^tioanellet  qui  s^élQÎ|;i|fQ|it 
à  la  fois  des  traditions  de  la  république  et  des  souyenirs  de  la 
restauratiop.  Le  9*  paragraphe  ët^it  aiasi  conçu  : 

ff  A  de$  attaques  violeot^  «t  simultanépt  scmtre  Tordit  établi ,  YoVm 
goaTtraemeat  «  Sire ,  a  Qr^  devoir  opposer  taote  l^crgie  népresaive  dei 
lois  exisuntes  ;  mais  les  difficultés  munies  qu'a  fait  uaiiEe  leur  applicatiop , 
les  confits  auxquels  elle  a  dQpné  lieu  ^  font  sentir  la  nécessité  aune  ié^is> 
tatîon  plus  précise  et  plus  complète,  ^ut  concilie  ce  qui  est  dÂ  au  respect 
dfl  (oos  |«»  droi^  avpo  le  vmi^ti^f^  de  U  piû»  pubUqi^  ut  }a  $m^é  ^ 
rËut.  • 

Trois  fk^euiem^nU  furent  i^i^ifim  «urpfi  pM^a^raphe ,  Tua 
qijii  en  cbauge^iit  entiibr^inept  \p  «^ns ,  et  lei  de^x  iiutrea  qui  ^» 
ffiêf^em  qu^  le  modifiep.  Le  premier,  riîdigé  peff  M.  Mérilhoii| 
flétrissait  \^  cr^tioi»  des  çoiumiisiq^s  militaires,  coipaia  UM 
TÎpl^tîpn  fiagrarite  et  §f(ns  e^çut^  d^  articles  ^3 ,  ^4  et  S9  de 
la  Charte  :  il  fut  i&is  d'alM>r4  en  dispu^sioi^. 

Jtf .  JklérilhQH,  appelé  i  développer  «on  an»eiidenieQt»  inaistaii 
sur  la  nécessité  d'un  blâme  énergique  de  Tordonnance  du  6 
juin,  lée  r^fus  d>xpnfper  ce  blâme  dans  ^adresse  équivau- 
drait de  la  part  de  la  Ghambrc  à  une  approbation.  H  en  résul* 
terait  que  les  niinistres  présents  et  à  venir  pourraient  traduire, 
selon  leur  bon  plaisir,  tout  citoyen  devant  un  conseil  de  guefre, 
et  abolir  à  un  moipent  donqé ,  tpute  législation  0t  toute  inagia* 
trature  régulière. 

Après  quelques  explications  sur  les  affaires  ^xtiérieures,  en 
tant  qu'elles  touchaient  à  l'action  même  du  département  de  la 
guerre ,  le  président  du  ponseil  abordant  la  question  de  Télat 
de  si^  soutenait  qu'il  avait  produit  d'heureux  résultats  dans 
rOuest ,  et  justifiait  toutes  les  mesures  prises  par  le  gouverne- 
ment pour  pacifier  cette  partie  de  la  France,  mesures  aujour- 
<i*hui  couronnées  d'un  succès  complet.  Comptent  Fétat  de 
siège,  demandait  aussi  le  ministre,  constitutionnel  à  Tégard 
de  la  contre-révolution  éclatant  dans  TOuest^  ne  le  serait-il 
pas  pour  la  république  s'insurgeant  dans  Paris  ? 

«  Msil»  coBtimMiit-il ,  ne  faraitHUi  da  la  qnesdon  de  Kéut  de  f iéft  4| 
Pti^s  qu'âne  foesd^n  de  date,  pna  quçfdqii  d-))ei)rt»  '}\  ^^  érideut  ^aa 
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UÊjptfmtÊS^  dttQKàtt$  «jrnot  éclaté  U  5  juin ,  jen  cîiiq  hmoai ,  |a  dédA- 
lation  d'état  de  sîége  dans  la  soirée  même  eût  été  précipitée.  La  nuit  seule 
imprima  à  ^tte  însarrecUon  le  caractère  de  gravité  que  devait  réclamer 
iQW  t^\$  pua^e,  4iMsi,  dès  le  ifiB4^in^  ^f  quand  1^  olamefir  publique» 
les  Tcenx  des  citoyens,  ceux  mêmes  d'un  grand  nombre  de  députes  qui  se 
troovâitnt  àPari^,  quand  le  sang  des  soldats  et  des  gardes  nationaux,  versé 
fw  If  4^fp9s«  à^  loi^,  depEU|n4^ç]](  satisfsictiof^  ;  quapd  des  ren^çigp^ 
menta  incontestables  annonçaient ,  pour  la  nuit  suivante  et  pour  la  journée 
du  7,  les  plas  graves  attentats,  si  là  répression  n*était  pas  prompte  et  dé- 
cifiT^,  W  |(ouv«|Ea|ement  ^édara  l'éc^t  de  sjége  de  P4fil,  et  je  ^'f^^ 
prime  ainsi  à  dessein,  car  il  ne  fit  réellement  que  déclarer  un  tait 
eaistant. 

f  Cétyit  riinarçhie  q«  avait  vm  Paiif  «9  4iai  de  liége  (vaùs  4$  Fimmen4e 
my'orité .-  Oui  !  oui  !  C  est  très  vrai!),  qui  s'était  emparée  des  barrières ^  qui 
btmcadalt  les  rues ,  qui  coupait  les  communications,  enfin  qui  avait  in« 
^li  i»  plaaa,  A^n*  tôui^  h  fafçm  de  Te^preffion;  Téui  de  %iége  fut  4^ 
claré  le  6  juin  dans  la  journée  (If.  Odiion^Barrot:  Dans  la  soirée  f).  Toute- 
fois sa  promulgation  légale  ne  pouvait  avoir  lien  que  le  7,  et  déjà  la  révolte 
rtiit  comprimée;  mais  personne  ne  doute ,  et  j'en  doute  moins  que  per- 
sonne, que  l'adoption  de  cette  mesure,  connue  dès  le  6  dans  tons  le^ 
^rtiers  de  )a  capitale,  n'ait  eu  une  très  grande  part  dans  cette  prompte 
r^ression.  « 

Ici  9  le  niaréclial  Sotilt  établissait  la  légalité  4e  Fétat  de  siège 
ea  citanl.  des  arrêta  de  Court  royalea  et  un  arrêt  de  ta  Cour  de 
cassatÎQa  eile-mêine  rendu  en  1824  pour  reconnaître  la  com- 
pélenee  dea  tribunaux  militaires* 

«  Or,n'eftt-il  pas  permis,  ajoutait-il,  de  demander,  avec  la  Cour  de  cassation 
de  i8s4»  ii  des  hommes  qui,  durant  deux  jours,  tirent  des«oups  de  fusil 
sar  la  garde  nationale  et  sur  la  troiipe,  i^e  se  sont  pas  faip  enx-mémcf 
militaires  ?  > 

M.  OdiloH'BaiTot  :  «  Et  les  écrivains  !  et  les  journalistes  que  vous  ira-* 
faisiez  devant  les  conseils  de  guerre  !  » 

Une  autre  voîx  :  «  Et  trois  députés  contre  lesqueb  on  avait  lancé  des 
Mandats  d^afrétU  (Bruit.) 

AT.  h  prêsidemt  du  conseil  :  •  Je  demande  si  de  tels  hommes  n'ont  pas 
choisi  leurs  juges;  si  Tétat  de  guerre  civile  ne  dc^t  pas  être  régi  par  la  loi 
de  Tétat  de  guerre;  enfin ,  si  une  constitution  peut  rester  désarmée  contre 
des  ennemis  en  armes  ?  • 
• 

Ett  terminant,  le  rninistrp  rappelait  qu'il  était  parti  pour 

lifQP  »a  décembre  1831 ,  investi  de  tous  les  pouvoirs,  même  d« 
ceirii  de  déclarer  celte  ville  en  état  de  siéfje.  S'il  n'en  avait  pas 
usé,  ce  n'est  pas  qu'il  crût  qu'il  y  eût  illégalité  à  le  faire  ;  mais 
alofrs  les  dispositions  militaires  qu'il  prit  avaient  suBS  pourréta- 
Uif  i'ji4iM>rUé  ded  loU.  Sa  re^poosahililé  ne  n'inquiétait  paaplut 
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aujourd'hui  de  ce  qui  avait  élé  fait  le  6  juin  à  Paris ,  qn^etleue 

s'alarmait,  il  y  a  un  au ,  de  ce  qu'il  y  avait  à  faire  à  Lyon. 

Cependant  M.  de  Tracy  niait  que  tous  les  membres  de  Top- 
position  sans  distinction  eussent  été  d'avis  que  la  mise  eu 
état  de  siège  était  une  mesure  politique  et  même  nécessaire. 
M.  Odilon-Barrot  avait  aussi  protesté  contre  cette  assertion  9 
et  prenant  de  nouveau  la  parole  après  M.  Madier  de  Mon^ta 
qui  venait  de  voter  pour  le  paragraphe  du  projet  d'adresse  1 
l'honorable  membre  déclarait  que,  si  une  impérieuse  nécessité 
avait  forcé  le  ministère  à  sortir  du  droit  commun ,  il  devait  le 
reeonnaitre  avec  loyauté  et  solliciter  un  bill  d'indemnité  des 
représentants  du  pays. 

«  Lorsque  le  général  Jackson,  aujourdliai  président  des  Étâts-Uais, 
disait  Toratear,  eat  à  protéger  contre  les  attaques  du  dehors  une  viUe  dont 
la  défense  lui  était  confiée ,  à  la  sûreté  de  laquelle  Je  salut  du  pays  était 
attaché ,  il  mit  la  population  de  ce  pays  hors  la  loi  commune.  Un  juge 
résista  au  général  Jackson,  qui  ne  tint  aucun  compte  de  sa  résistance.  Il 
sauya  la  ville  et  son  pays.  Mais  lorsque  l'ordre  fut  rétabli ,  il  alla  Ini- 
méme  se  constituer  prisonnier..  Il  se  présenta  devant  le  même  juge  en  ex- 
piation de  la  violation  des  lois  qu'il  avait  été  obligé  de  commettre.  Il  fut 
condamné.  Une  souscription  fut  aussitôt  ouverte  dans  toutes  les  parties 
de  rÛnion  pour  payer  cette  amende,  et,  plus  tard,  le  général  Jackson 
fut  appelé  à  Thonneur  de  présider  les  États-Unis.  » 

Mais  M.  le  garde  des  sceaux,  demandant  encore  une  (ois 
pourquoi  l'état  de  siège,  ayant  été  établi  en  Vendée  avec  l'ap- 
probation de  tous,  ne  l'aurait  pas  été  également  dans  Paris, 
ajoutait  : 

«  Vous  vous  ranpelez  dans  c^uel  état  se  trouvait  alors  la  capitale ,  qad 
était  le  dévergondage  des  partis  dans  ce  moment.  L'état  des  choses  était 
menaçant;  le  convoi  du  général  Lamarque  devait  réunir  toutes  les  foioei 
du  parti  qui  s'essayait.  Les  amis  du  désordre  éuient  appelés  au  convoi  da 
général  Lamarque,  non  par  le  sentiment  honorable  de  rendre  hommage 
à  la  mémoire  de  l'illustre  général  et  du  grand  orateur;  mai%  les  troubles 
les  plus  graves  étaient  d'avance  médités.  Des  armes ,  des  munitions,  étaient 
déposées  dans  plusieurs  endroits  ;  des  factieux  en  portaient  sur  enx- 
m^mes.  La  justice  a  découvert ,  et  les  pièces  de  plusieurs  dossiers  en  font 
foi,  la  justice  a  découvert  que  des  convocations  avaient  été  envoyées ,  non 
pour  rendre  hommage  au  général  liamarqué,  mais  pour  se  battre  contre 
la  force  publique. 

«  On  vous  n  parlé  aussi  de  mesures  sévères  prises  contre  les  blessés;  om 
nous  accuse  d'avoir  troublé  des  malheureux  par  la  crainte  de  la  justice 
criminelle.  Messieurs,  le  gouvernement  avait  bien  d'autres  préoecopa- 
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tsnis,  bien  d*aiitrQi  doukun;  il  éprouTait  plus  que  de  la  pitié  chaqne  fois 
que  des  familles  en  pleurs  venaient  lui  annoncer  la  mort  d'un  de  leurs 
neoihresy  d'un  de  ces  généreux  dtoyens  qui  s'étalent  armés  pour  la  défense 
de  l'ordre  et  de  la  royauté. 

«  Lorsque  d'ailleurs  nous  étions  résolus  de  laisser  juger  une  question 
douteuse  par  la  Cour  de  cassation  elle-même  »  je  le  répète,  le  gouyeme- 
ment  eût  été  accusé  de  faiblesse  ;  la  population  qui  s'était  prononcée  contre 
lei  factieux ,  la  garde  nationale,  les  familles  qui  avaient  pérdn  quelques- 
aas  de  leurs  membres ,  tcmt  cela  se  serait  életré  contre  nous  si  nous  avions 
faibli.  (Oui,  onil) 

■  Pajoaterai  ^ue  cette  ordonnance  de  mise  en  état  de  siège  indiquait , 
JMT  une  de  ses  disposidons,  que  la  garde  nationale  était  organisée  en  armes; 
ainsi,  au  dire  de  nos  adversaires',  nous  placions  le  goavernement  âous  la 
protection  de  la  garde  nationale,  qui  venait  de  défendre  la  Charte,  et 
qui  se  trouvait  appelée  à  défendre  le  gouvernement ,  qui  l'aurait  ?iolée  ! 

•  Je  ne  veux  pas  récriminer  contre  nos  adversaires  ;  mais ,  dans  la  revue 
qni  a  suivi  les  événements  de  juin ,  si ,  d*un  côté ,  le  ministère  s'était  pré- 
senté à  la  garde  nationale ,  Fordonnance  de  l'état  de  siège  à  la  main,  et 
qae,  de  l'antre,  un  député  se  fut  offert,  porteur  d'un  certain  acte,  de  ce 
Compte-rendu ,  cet  acte  publié  quelaues  jours  auparavant ,  je  le  demande , 
«i  aurait,  selon  vous ,  excité  pins  de  sympathie  ?  »  (Violentes  explosions 
ae  murmures  aux  extrémités.) 

Ces  dernières  paroles,  que  M.'Barrot  prît  pour  son  compte, 
le  rameuèrent  à  la  tribune  :  après  avoir  protesté  hautement 
qa*ii  ne  craignait  pas  de  se  présenter  devant  ses  concitoyens 
quels  qu'ils  fussent,  il  revint  sur  Tordonnance  de  mise  en  état 
de  siège ,  et  avança  que  le  6  juin  au  matin  elle  avÂÎt  été  repous- 
sée dans  le  conseil  des  ministres ,  parce  qu'on  avait  pensé  que 
les  lois  existantes  pouvaient  suffire  et  que  le  jury  ne  manque- 
raitpas  au  pays. 

«  Eh  bien!  continuait  M.  Barrot ,  comment  s'est-il  fait  que  cette  opinion 
si  sage ,  ce  respect  si  heureux  pour  la  constitudon  du  pays ,  ait  cédé  à 
d'autres  mesures  d'exoepdon?  Comment  se  fait-il  que  ce  bon  génie,  qni 
semblait  alors  inspirer  le  gouvernement  du  roi,  ait  fait  place  au  mauvais 
génie  qui  soufflait  des  mesures  violentes  et  de  réacdon  ?  Cela  s'est  fait , . 
parce  qu'il  s'est  trouvé  des  hommes  en  dehors  du  ministère  qui  ont  dit  : 
Il  fiant  en  finir,  il  faut  frapper  la  population  de  terreur  et  abattre  ainsi  nos 
'  ,  •  (  Murmures  au  centre.  A  gauche  :  Très  bien  !  ) 


L'allégation  de  M.  Odilon-Barrot  fut  aussitôt  contredite  par 
le  ministre  de  la  marine,  qui  affirma  que  l'état  de  siège  avait 
été  décidé  le  matin  en  plein  conseil ,  bien  que  l'ordonnance 
n'eût  été  signée  que  le  soir.  «  J'accepte  ce  démenti ,  répliqua 
M.  Barrot  par  une  discrétion  qui  fit  sensation  dans  l'assemblée; 
je  ne  veux  pas  pousser  la  discussion  plus  loin.  —  Mais  moi ,  je 
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n'accepte  pas  ce  f démenti ,  reprit  TÎTement  M.  Arago  (t)  ;  je 
déclare  aue  1  assertion  de  M.  Odiioa*Barrot  est  très  exacte* • 
Cet  incideat,  qui  n'est  pas  sans  intérêt,  init  fiti  à  là  disônssion; 
et  rameDdement  de  M.  Mérilhou,  soutenu  seulement  par  les 
deux  sections  extrèiHes  de  gauche  et  de  droite,  et  quelcjtièfi 
membres  des  autres  divisioDs  de  la  Chambre  »  fut  repousse  à 
une  grande  majorité. 

V^  décembre»  Ainsi  la  question  était  vidée,  la  majorité  aTtit 
pris  Soa  parti.  Elle  ti'dvait  pas  voulu  hier  blâmer  le  mitiistère; 
aujourd'hui  voudrait-elle  dire  au  moios  qu'il  s'était  trompé? 
Plusieurs  ameudements  furetit  présentés  dans  ce  sens  et  p^o- 
voquèrent  de  nouvelles  controverses  sur  la  légalité,  l'opportu- 
ùité  ou  la  nécessité  de  Tétat  de  siège  :  nous  ne  ferons  cjue  let 
effleurer,  ayant  déjà  eiposé  dans  toute  leur  étendue  toutes  les 
raisons  que  les  partis  avaient  à  faire  valoir  pour  et  cdUti'e  datii 
ce  débat  solennel. 

Un  premier  amendement^  proposé  par  M.  de  Mosbourg,  et 
ne  différant  guère  que  dans  la  forme  de  celiii*  de  Mé  Mérilhou, 
fut  combattu  par  M.  Gauneron  qUi  aurait  craint  en  Tadôptant, 
■de  donner  uue  satisfaction  aux  factieux  sor  les  amis  de  l'ordre. 
Ce  'fut  là  peut*étre  la  raison  déterminante  des  rôles  de  la 
Chambre  dans  toute  cette  affaire.  Quant  à  l'aM^l  de  \u  Cour  de 
cassation  du  29  juin  1832 ,  M.  Gaillard  de  KerbeKin  lui  appo- 
sait de  nouveau  l'arrêt  tout  contraire  qu'elle  avait  rendu  eo 
1824.  Mais  M.  Nicod,  avocat  général  auprès  de  cette  même 
Cour,  faisait  observer  qu'en  1824  la  Charte  n'avait  pas  été  mo- 
difiée par  une  disposiiion  formelle  qui  empêche  d'établir  des 
tribunaux^  d'exception  sous  quelque  dénomination  et  sovs 
quelque  prétexte  que  ce  puisse  être.  D'ailleurs  on  n'avait  pas 
seulement  livré  aux  con.*>eiïs  de  guerre  des  factieux  pris  les 
arfnes  à  !â  main.  M.  le  garde  des  sceaux  observait  que  la  dis- 


(i)  Il  faut  rappeler  ici  que  MM.  LafAtte,  Arago  et  Oditon-fiarroty 
s'étaîeôt  rendus  aux  Tuileries  dans  la  journée  du  G  juin,  et  avaient  en 
Une  S«klic<»e4>  du  roi. 
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pdêition  de  la  Charte  «  nul  ne  peut  être  distrait  dé  èés  jtigés 
naturels  »  n'excluait  pas  positivement  toute  juridiction  excep- 
tionnelle, puisqu'il  y  avait  toujours  dès  tribunaux  particuliers 
poirr  les  militaires  ^  pôâr  ceux  qui  travaillent  datl^  lés  ar- 
senaux ibâritimes  t  ainsi  Tàk^vêt  de  la  Cbùir  dé  cassation  s'étaré 
exprimé  d^une  tnaniëte  trbp  islbsolué.  On  fa'éh  peràistait  pas 
moins  à  soiiteniÉ*  que  la  Ghainbre  tife  pbuvait  accepter  Un  pa-( 
^ag^aphe  de  l'adresse ,  qui  ël&verait  tin  tnonutnent  pôlitiqtlé 
en  contradit^tion  avec  un  mohumenl  judiciaire,  aiec  uii  arrêt 
solennel  de  la  justice  (M.  Odilon-Barrot).  D'un  autt*é  cAté,  tid 
témoin  obulairè  des  évëneknebts,  M.  le  marquis  de  Marthier, 
prétendait  qtt'on  n'avait  pas  pti  .éroirè  au  rëublissehlëipt  de  la 
paix  le  6  ad  sbir^  et  que  la  garde  nationale  etle-méme,  harassée, 
exténuée,  n'avait  qu'Un  bri  pdur  detnandét'  Tétàt  de  si%e. 

En  l'ésuUlé,  l'amendement  fut  repoussé;  il  en  Ait  dé  lUéiilë 
fie  celui  de  M:  TéMe^  qui,  sàn^  déverser  aucun  blâme  sU^ Té 
gtiuvérneâ^eiit,'  lnài^llt|tiak  qu'il  é'étàit  trokhpé  en  hecdUl^dt  k 
des  I6h  aiitéHeUireîl  à  la  GhaHë: 

Ub  Aëmbi^é  de  la  itiajdrité,  M.  Prunelle,  phésenià  k  sou  toUr 
im  amétideméui  qui  laissait  aii  uibîuè  la  qiiBsttoil  Ittdéiitse,  et 
qui  succ^ihbâ  eommë  les  autres,  après  avoir  sdUlëvë  dhe  dii'^ 
ctfsstôrt  ifléîuè  «•«igt'edh  et  *é  Vibléhcë.  On  fait  révëlé^ar  M; 
Prunelle  fit  une  grande  sensation;  à  Tëpoqué  des  trdUblèé 
aebybbv  Wi  CaTélihil^^^rréi^  hii  âVàlt  dit  à  lui  ménifei  <x  II  Ù'V  a 
ÂUéUnètèSpèCeOe  ^cHBfcé  aUquet  bn  Ue  cdhSéntè  pOof  t'êtabfîi^ 
là  x^Arx  t  inail»  ne  Aëihandë^  paè  Fétat  de  siégb,  le  ^otrierde- 
«ettl  ne  P«cc6^dëI^  pas.  fe*  Dé  \S\x\t  ;  M.  Joly  vint  .ràtjpof  tfer  i  là 
tribai^e dés  (iàrdleii  (ii^ofi'omiéek pai" le  Hilhlkt^é  dëM  gùël'hé  et  le 
garfle  de*  ibéàxxt  danè  ia  kej^sîoù  pbécëdente;  et  qiiiaëblài'alëtit 
positivement  que  le  gouvêrUeti^ëul  s'était  rëfiirsë  2(  (^fëiidrë  des 
mesures  exceptionnelles  que  beaucoup  de  personnie.s  lui  de- 
mâatiateptf  pcair  lai  Vendée^  ce  pared  Iftt'il  a^ait  à9aç«<<p#è  la  h>i 
6è  Itii  dën&âlt  |)ââ'  dé  At\>Vt  xàni  t}ué  les  CbaluËres  de  ^m  âii- 
raîeut  pà»  saisi.»  Alors  les  dëBenseUrt  de  Veial  >d^  «iég«  se 
rtjëtè^étit  WrttHittatitfti^ëpoa^ht^blé  delà  câ]^îlaleàu«jum, 
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et  Ton  se  mit  à  souteoir  et  à  Dier.avçc  la  môme  Tivacicé  de* 
deux  paru,  que  la  mi«e  eu  elal  de  siège  avait  été  réclamée 
par  la  garde  nationale  et  toule  la  population  de  Paris. 

Un  dernier  amendement,  qui  faisait  dire  à  la  Chambre  que 
le  gouyernement  avait  constitutionuellement  opposé  toute 
rénergîe  des  lois  existantes  aux  attaques  des  factieux,  était 
proposé,  par  M.  Thouvenel,  dans  une  intention  épigramma- 
tique  qui  le  fit  écarter  par  la  question  préalable,  et  le  para- 
graphe objet  de  cette  longue  discussion  fut  ensuite  adopté 
sana  changement 

Une  disposition  additionnelle  présentée  par  M.  Joly  ten- 
dait à  censurer  les  poursuites  qui  avaient  été  dirigées 
contre  plusieurs  députés;  ce  qui  donna  lieu  à  M.  Jollivet 
de  prendre  la  parole  pour  justifier  ces  poursuites ,  et  fit  dé- 
gf^nérer  cette  délibération  en  explications  d*un  intérêt  privé', 
^  en  personnalités»  M.  Joly  retira  son  amendement. 
.  3  décembre.  Les  divisions  dont  la  Chambre  avait  offert  jus< 
qu'alors  le  spectacle  disparurent  lorsqu'il  fallut  voter  des 
modifications  au  projet  d'adresse,  dans  le  bat  de  rendre  hom- 
mage au  courage,  à  l'fUbileté  de  M.  Casimir  Périer,  à  son  amour 
des  lois,  et  de  recommander  au  gouvernement  de  n'appeler 
aux  fonctions  publiques  que  des  hommes  dévoués  à  la  révo- 
lution de  juillet. 

Cette  unanimité  se  retrouva  à  peu  de  chose  près  pour  domoer 
un  témoignage  d'intérêt  et  d'affection  ï^  la  malheureuse 
Pologne,  a  Si  la  voix  de  la  politique  européenne  n'est  pas  écoa- 
tée,  disait  le  projet  de  la  commission,  que  le  cri  de  l'huma- 
nité soit  du  moins  entendu.»  Mais  M.  Bignon,  trouvant  que  la 
pensée  de  la  commission  était  incomplètement  exprimée  pro- 
posait de  rédiger  ainsi  le  paragraphe  : 

«  Llntérét  ^e  la  France  porte  i  un  peuple  héroïque  t'est  aocm  avec 
les  maUiawa  rnooia  qui  l'accablent.  La  cause  si  chère  de  la  nationalité 
polonaise,  garantie  par  le  droit  des  gens  et  par  les  traités,  n'aura  pas 
cessé  d\>ccaner  la  pensée  du  gouvernement. Les  faits  changent;  la  jnsnoe, 
is  droit  ne  cnangent  pas.  Si  la  voix  de  la  politique  enrop^ne  qui ,  noua 
en  avons  la  connance,  ne  parlera  pas  tovjonrs  en  vain ,  n'a  pn  jnsqn'à 
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présent  être  écoutée»  qne  dès  anjourd'lMii,  du  moini ,  le  cri  de  llmmaiiité 
coït  entendu  I  « 

EnTÎMger  la  questioo  polonaise  soas  le  seal  point  de  vue  de 
rhamanité^  c'eût  été,  selon  M.  Bignon,  la  rétrécir,  fa  dénatu- 
rer; abjurer  les  droits,  méconnaître  les  intérêts  de  la  France. 
Les  traités  à  la  raain,  il  n'eut  pas  de  peine  à  prouver  que  la 

I       Russie,  par  le  régime  qu'elle  imposait  à  la  Polo^e,  violait  tous 

I       ses  engagements  envers  cette  nation  comme  envers  TEorope. 

I  Après  lui,  le  général  Lafayette  énuméra  ces  ukases  de  pros- 
cription ,  de  confiscation ,  de  transplantation  des  habitants ,  qtli 
ont  plongé  la  Pologae  dans  un  abîme  de  maux  (voyez  Vffis^ 
foire  étréingére);  Bnnn\\^  général  s' empressait-il  de.  se  réunir 

!  à  ramendement  de  M.  Bignon, '|>arce  qu'il  exprimait  d'une 
manière  plus  explicite  et  plus  précise  les  sympathies /de  la 
France  et  les  droits  imprescriptibles  de  la  nationalité  polonaise. 
Cependant  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  avait  re- 
commandé la  plus  grande  circonspection  sur  cette  matière,  dans 
riatérèt  de  la  Pologne  elle-même,  qui  n'avait  plus  à  espérer 
que  dans  la  voie  des  négociations  de  la  part  de  la  France. 
C'est  pourquoi  le  gouvernement  avait  évité  avec  soin,  dans  le 
discours  du  tr6ne,  tout  ce  qui  aurait  pu  provoquer  des  dis- 
cussions toujours  irritantes  par  leur  nature.  Ainsi  donc  le 
ministre,  sans  s'opposer  à  la  proposition  de  M.  Bignon,  pen- 
sait qu'il  fallait  préférer  la  rédaction  de  la  commission. 
Mais,  malgré  cet  avis  indirect,  et  l'opposition  nettement  dé- 
clarée de  M.  Levrault,  toute  la  Chambre,  une  vingtaine  de 
membres  exceptés,  se  leva  en  faveur  de  l'amendement. 

Les  affaires  d'Italie  furent  aussi,  de  la  part  du  général  La- 
fayette, l'objet  d'un  amendement  qui  fut  rejeté  après  des  ex- 
plications données  par  M.  le  ministre  de  la  marine,  et  dont  il 
résultait  que  l'expédition  d'Ancône  ne  devait  pas  avoir,  dans 
les  intentions  du  gouvernement,  le  caractère  que  lui  avait 
imprimé  l'ardeur,  peut-être  irréfléchie,  de  l'officier  français 
qui  la  commandait. 
Les  autres  paragraphes  passèrent  ensuite  sans  contestation 
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ftérieute.  Ce  D*e6t  pas  que  bcâoeoup  d'amendemento  o^eosseat 
encore  été  produits,  sur  la  nécessité  de  répandre  instruction 
primiâr^fpar  M.  Cormenin;  d'assurer  raiaano^  de^  dauea  ou- 
vrières, par  M.  Yoyer  d'Argenson;  d'alléger  les  charges  qui 
pèsent  sur  elles,  par  M.Dulong;  mais  aucim  de  ces  amende- 
ments ue  fut  sanctionné  par  la  majorité,  et  l'adresse,  soiimîse 
^  Vépreu^e  dis  scrutin  secret,  réunit  en  sa  faveur  233  boules 
blanches,  cpptre  119  noires. 

Elle  fut  présemée  le  lendemain  (4  4^emir0):le  roi  exprima 
à  la  dépalatioq  de  la  Chambre  élective,  comme  il  Ta-vait  fait  à 
celle  de  la  Chambre  des  pairs,  combien  il  était  touché  des  sen- 
timents qu'elle  manifestait  pour  sa  personne,  et  la  remeraa 
de  l'appui  qu'elle  accordait  à  saa  gouvernement  poup  l'aider 
à  remplir  les  v<bux  de  la  France,  e|  consolider  ses  deatiaées. 
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CHAPITRE  XII. 

Loi  qaî  accorde  troÎ3  douzièmes  provisoires  sur  i833.  —  Loi  fof  les 
sommes  laissées  dans  les  bureaux  de  poste.  —  Budget  déiinitif 
de  iSaQ.  —  Lois  diverses.  —  Modification  au  règlement  de  la  Chambre 
éleetÎTe.  — Proposition  pour  Vabolition  de  l'anniversaire  du  ai  janvier. 
—  Loi  aur  le  mopumeut  d^  la  plaça  de  Is^  Bastille. — Péiittona. —  F^o- 
position  pour  le  rétablissement  du  divorce. —  Proposition  en  faveiu-  de 
la  liberté  indWiduelIe.  —  Colonies.  —  Alger.  —  Rapport  sur  les  gardes 
nationales  du  royaume.  —  Siège  et  prise  de  la  citadelle  d'Anvers.' 

Tant  de  matiërea  graves  restaient  à  régler  législaiÎTeiii^pt  » 
tant  de  lois  iioporlantes  à  la  prospérité  et  à  la  tranquillité  de 
k  France  étaient  impatiemiu^at  attenciiies ,  que  cette  ^ffifljtfm 
devait  être  TuDe  des  plus  laborieuses,  à  copsidérer  seul^a^nt 
le  prc^ramineque  le  public  et  radmiatstratioa  lui  traçfiiept  d'a- 
vance. Déjà  même,  avant  que  la  discussiou  de  l'adresse  nQ  ^'4( 
terminée,  plusieurs  de  ces  lois  avaient  été  commyniqiié^^  a«4 
Chambres;  les  autres  le  furent  sypoessiveiiieat  daps  le  ipois 
de  décembre;  mais  le  retard  qu'avait  éprouvé  rpuv^yiMre  de 
la  sesaioB  empêchait  qu  elles  pussept  ^tre  discutées  ayapt  ]^ 
Sd  de  Tannée.  De  (à  aussi  la  nécessite  de  demeurer ,  q^ant 
aoi  finaeees,  danji  un  provisoire  dont  les  iiopbreux  ipcpnvé- 
BÎeats  n*éeluippaient  à  personne. 

Pour  atténuer  Je  mal  dans  ses  effets  les/plus  fâcheux,  sayf 
à  leeouper  ensuite  dans  sa  racine  au  moyep  de  dei^^  ^^saioiis 
consécutives,  le  ministre  des  finances,  M.  Humaun,  eu  fep^ot, 
le  28  Doveml^re,  demander  à  la  Cliambre  des  députés  1^^  cré- 
dits qu'exigeait  le  premier  trimestre  de  1833 ,  crédits  évalpés 
à  340  millions  pour  les  dépenses  ordinaires  et  e^traordii^ires, 
proposait  en  même  temps ,  à  Teiemple  de  }a  loi  du  1$  avril 
1831^  de  VQter  le^  coniributloos  direct^ea  pp.^r  topte  l*anoée, 
afin  que  les  rôles  se  trouvassent  prêts  an  moment  où  le  budget 
pourrait  être  promulgué.  Après  cett^  disppi^itioqi,  )a  plif^im* 
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portante  était  celle  qui^  autorisait  le  ministre  à  maintenir  ea 
circulation  les  bons  da  trésor  jusqu'à  concurrence.de  250 
millions. 

Ce  projet  y  renvoyé  à  une  commission ,  dont  M.  Lepelletier* 
d'Aulnay  présenta  le  rapport  le  5  décembref,  ne  subit  pas  de  sa 
part  de  modifications  essentielles.  Mais  il  derait  essuyer  dans 
la  Chambre  de  sérieuses  contradictions. 

7  décembre.  Cette  fixation  définitiye  des  contributioos  di- 
rectes de  1833y  que  le  ministre  réclamait  de  la  Chambre ,  sans 
examen  approfondi  des  besoins,  sans  connaissance  des  res- 
sources que  le  passé  pouvait  léguer  à  l'avenir,  ne  semblait  pas 
a  beaucoup  d'orateurs  de  nature  à  être  consentie  pour  le  seul 
nvantage  d'achever,  à  peu  près  trois  moia  plus  tAt,  la  confec- 
tion des  râles  de  1833  (  MM.  Dumeylet,  Salverte,  Audry  de 
Puyraveau ,  Thouvenel ,  Larabit ,  Beauséjour).  Ces  honorables 
membres,  dont  le  ministère  n'avait  pas  la  confiance ,  n'étaient 
pas  même  disposés  à  lui  accorder  trois  douzièmes  à  la  fois; 
ils  lui  reprochaient  de  n'avoir  tant  retardé  la  convocation  des. 
Chambres  que  pour  obtenir  un  budget  provisoire  qui  rendit 
toute  discussion  impossible. 

Après  avoir  entendii  M.  le  ministre  des  finances,  qui  répon* 

dit  aux  préopinants ,  la  Chambre  rejeta  tous  lea  amendements 

proposés  dans  le  but,  soit  de  n'allouer  que  deux  douzièmes 

provisoires  sur  les  contributions  directes ,  soit  de  restreindre 

les  crédits  demandés ,  et  la  loi  aorût  sans  doute  été  votée  dans 

la  même  aéance ,  sans'une  proposition  incidente  qui  parut  assez 

digne  d'intérêt  pour  que  la  Chambre  r^ivoyàt  la  diaensaion 

au  lendemain. 

'   Cette  proposition,  faite  par  M.  de  Mosbourg,  avait  pour 

objet  de  réduire  les  primes  à  l'exportation  des  sucres  raffinés, 

et  devait ,  dans  l'opinion  de  son  auteur,  épaiigner  au  trésor  une 

perte  d'environ  un.million  par  mois. 

«  Ce  fat,  disait  l'oratetir,  ane  loi  du  s8  avril  x8t6,  qui ,  pour  la  pre* 
mlèro  fois ,  eiKBoiuragea  par  des  primes  rexportattoa  des  sacres  raflSinét. 
Les  caisses  publiqaes  payèrent  pour  cet  objet»  en  1S17,  une  somme  de 
$7,588  lr«t  et  en  18S»  elles  auront  payé  ao  imilîons. 
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•  Gomnieiit  Fadminitmiion  a-t-eUe  pa  «e  labser  conduire  à  oê  réralut 
icandaleox  ?  Comment  â*t-elU  pu  laisser  se  prolonger  et  grandir  sans 
ocMe  on  abns  signalé  par  tons  les  organes  de  l'opinion  ?  Cest ,  il  fiiut  le 
dire,  par  une  coupable  condescendance  pour  de  grands  spécnlatenrs  qni 
semblent  s'être  jetés  dans  le  mouvement  des  affaires  publiques  pour  s'en* 
richir  par  des  combinaisons  plus  sures  sur  les  affaires  publiques  ;  em- 

Èyant  tour  à  tour,  avec  habileté  »  leur  influence  politique  pour  grossir 
r  fortune,  et  leur  fortune  pour  agrandir  leur  mflnence  poliuqne.  • 
(Vive  rumeur.  Écoutez!  écoutez!) 

^  L*orateur  aignalail  eneuite  les  mauvais  effets  de  la  loi  qui 
rossait  eu  ce  moment  le  système  de  primes  sur  les  sucres;  les 
représeutations  qu'elle  avait  excitées  de  toutes  parts ,  et  Té- 
norme  préjudice  que  causaient  aux  finances  de  l'État  les 
fraudes  que  ces  primes  provoquaient ,  préjudice  qui  n'allait 
pas  à  moins  de  8  millions  pour  1832. 

«  Ces  Irandes,  disait-it«  ont  lieu  scmm  mille  formes  diverses  qu*il  est  inu- 
tile d*énumérer  ici.  Ne  suffit-il  pas,  pour  en  constater  toute  l'étendue, 
d'on  fait  qu'un  grand  nombre  d  entre  vous  peut  attester?  Ce  fait»  c*est 
que  dans  nos  départements  frontières  le  prix  du  suû«  raffiné  est  presque 
inférieur  de  moitié  à  celui  que  paient  les  consommateurs  du  centre  de  la 
France,  parce  qu*on  y  fait  rentrer  en  contreband>2,  sons  la  garantie  d*uue 
£iible  pnme  d'assurance ,  les  sucres  pour  lesquels  le  trésor  a  payé  la  prime 
d'exportation.  •  (Mouvement  en  sens  divers.) 

'  Ces  révélations  avaient  jeté  une  vive  agitation  dans  l'assem- 
blée. Le  ministre  du  commerce ,  en  marchant  vers  la  tribune , 
se  rencontra  avec  M.  de  Mosbourg,  auquel  il  adressa,  à  voix 
basse,  un  propos  que  celui  «ci  déclara  hautement  être  de  la 
plus  forte  inconvenance  :  il  s'ensuivit  de  nouvelles  apostro- 
phes qui  prirent,  de  la  part  du  ministre,  le  caractère  d'une 
provocation  personnelle.  Toutefois  cet  incident  n'eut  pas 
d'antres  suites,  et  dès  que  le  calme  fut  rétabli ,  M.  d'Àrgout , 
après  quelques  considérations  sur  l'amendement  dont  il  énn-* 
méra  les  graves  inconvénients,  s'exprimait  ainsi  : 

•  L'honorable  dépote»  auteur  de  l'amendement,  a  attribué  k  des  in- 
locnces  qu'il  n'a  pas  qualifiées  le  maintien  do  système  actuel.  Il  n'a  pas 
craint  d'accuser  le  gouTemement  d'avoir  cédé  à  des  influences  criminelles, 
d'avoir  manqué  à  ses  deyoirs,  d'avoir  violé  les  lots  de  la  délicatesse,  se 
bissant  entraîner  è  des  influences  parlementaires  ou  extra-parlementaires, 
pour  abandonner  les  intérêts  des  contribuables.  Il  ne  suffit  pas  d'insinuer 
de  pareilles  inculpations ,  il  faudrait  avoir  le  courage  de  nommer  ces  in- 
fluences lorsqu'on  a  celui  de  faire  naître  d'odieux  soup^ns;  il  n'y  a  rien 
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êe  plas  odieux  que  de  pareilles  iniinnatioiu.  QaV»n  ose  atlRflur  M  qo'oii 
Bomaie ,  nous  répctndrons.  » 

Interroiopu  un  moment  par  dea  oris  *  de$  exelamatioQs  cob* 
fuses,  le  ministre  reprit  la  parole  pour  donner  le  démenti 
le  plus  formel  quant  aux  influences  dont  le  préopiaani 
avait  parlé.  Convenant,  au  reste,  que  le  système  actuel  des 
primes  était  défectueux,  il  ajoutait  que  si  cette  question,  qui 
intéresse  notre  commerce,  notre  industrie,  notre  navigaûon« 
jusqu'à  Texistence  de  nos  colonies ,  n*avait  pas  encore  été  ré- 
solue, c*est  qu'elle  présentait  des  difficultés  immenses.  Il  es- 
pérait donc  que  la  Chambre  ne  bouleverseraif  pas  brusque- 
ment tant  d'intérêts  en  adoptant  à  Timproviste  Tamendement 
de  M.  de  Mosbourg. 

L'honorable  membre  reparut  aussitôt  à  la  tribune  pour  se 
justifier  d'avoir  voulu  dérober  par  surprise  à  la  Chambre  une 
détermination  aussi  importante  :  c||iani  à  la  sommation)  qu'il 
avait  reçue  de  nommer  les  influences  signalées  par  lur,  il 
répliqua  que  c'était  lui  demander  de  se  faire  dénonciateur  ; 
or,  ce  rôle  n'était  ni  dans  ses  habitudes  ni  dans  son  cœur. 

Gepend^t  le  ministre  avait  pris  rengagement  d'apporter, 
sous  peu  de  jours,  une  loi  sur  la  matière,  ce  qui  semblait  de- 
voir mettre  fin  à  la  discussion.  Mais  M.  Bei^jan^in  Deleaserl 
présenta  un  amendement  plus  large  encore  que  celui  de  M.de 
Hosbourgf  et  qui  tuspendait  les  primes  pour  les  lucres  Admis 
en  douane  après  le  1*^'' janvier  1833.  Cet  amendement,  com^ 
battu  ^^m^nt  par  plusieurs  membres,  dont  deux  apparle- 
paient  aux  villes  de  Marseille  et  de  Bordeaux ,  nj^  fut  toutefois 
rejeté  qu'à  la  féconde  épreuve.  La  Chambre  pa§sa  ensuite  au 
scrutin  sur  l'ensemble  du  projet  de  loi,  qui  obtint  181  vot^ 
contre  117,  sur  362  votants. 

Porté  le  10  à  la  Chambre  des  pairs,  il  fut  adopté  le  14  par 
115  voix  contre  3,  après  avoir  fourni  à  M.  le  marquis  de 
Dreux-Brézé  une  occasion  de  s'élever  avec  force  contre  les  dé- 
penses énormes  que  la  France  avait  à  supporter  depuis  la  ré- 
¥olutîoti  de  juillet. 
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Uo  autre  projet  de  loi ,  préêenté  à  la  Chambre  des  àè* 
pûtes  le  même  jour  que  le  précédent,  disposait  que  leé 
tommes  -versées  aux  caisses  des  agents  des  postes  pour  être 
remises  à  destination ,  et  dont  le  remboursement  n'aurait  pas 
été  réclamé  par  les  ayant-^droit  dans  un  délai  de  cinq  années , 
seraient  définitivement  acquises  à  l'État.  Ces  sommes,  d'après 
an  tableau  communiqué  à  la  commission  des  députés,  pouvaient 
s'élcTer  à  10,000  fr.  par  an.  La  commission  proposa  d'étendre 
jusqu'à  hait  années  le  terme  éle  décbéance,  et  c'est  avec  cette 
modification  que  la  Chambre  adopta  le  projet  (18  décembre)  à 
la  majorité  de  174  voix  contre  73,  après  une  discussion  qui 
STsit  rempli  toute  la  séance* de  la  veille,  mais  sans  intérêt 
pour  l'histoire.  H  passa,  le  17  janvier  suivant ,  dans  l'autre 
Gbambre  sans  rencontrer  un  seul  opposant 

La  dîspONittion  contenue  dans  ce  projet  de  loi  faisait  d'abord 
partie  do  règlement  définif  du  budget  de  1829 ,  qui  avait  été  dis- 
cale daos  les  deux  Chambres  dès  la  session  dernière.  Mais  la 
Ckambredes  pairs,  toujours  jalousederenfermerleslois  definan- 
ees  dana  leurs  limites  spéciales,  tout  en  reconnaissant  que  l'Étal 
avait  droit  de  foire  cette  condition  à  ceux  dont  il  reçoit  volontai* 
rementles  fonds ,  avait  pensé  qu'elle  ne  serait  pas  oonvenable- 
meot  placée  dans  une  loi  destinée  à  régler  les  comptes  d'un 
oenoioe  expiré  {vojr.  plus  haut,  page  3û).  Plusieurs  autr^ 
artieles  >  insérés  dans  la  loi  des  comptes  de  1829,  soit  pqr 
le  goinr<9rnei9ient,  soit  par  la  Chambre  éleedve,  ayant  inspiré  la 
mêma  opinion  à  la  Chambre  des  pairs ,  avaient  fait  suspendre 
:  le  vote  de  eette  loi ,  qui  fut  représentée  le  28  novembre  à  la 
Chambre  de»  députés ,  dégagée  cette  fois  de  toutes  disposi^- 
I  tions  accessoires.  Néanmoins,  la  commission,  chargée  d'exa- 
itiiner  le  nouveau  projet,  conclut,  par  l'organe  <Je  son  rappor- 
teur, M.  Calmon  (séance  du  18  décembre),  au  rétablisaemeat 
des  amendements  tels  à  peu  près  qu'ils  avaient  été  vbtés  dans 
la  session  de  1831.  La  Chambre  admit  ces  conclusions,  et  réta* 
blit  en  mêmetemps,  avec  une  modification,  l'amendement  de 
M.  Doboia-Aymé  sur  les  jnarehés  passés  au  eumu  du  gouverae*» 
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ment^  après  quoi  la  loi  fut  adoptée,  le  21 ,  au  scrutin  secret,  i 
une  majorité  considérable  (280  contre  30). 

C'est  dans  cet  état  que  le  projet  revint  pour  la  Irotsième 
fois  à  la  Chambre  des  pairs  (28  décembre),  ayant  conservé  pio* 
sieurs  dus  dispositions  additionnelles  qui  en  avaient  fait  retar* 
der  le  vote  d'une  année ,  au  risque  de  susciter  encore  centre 
les  deux  Chambres  un  de  ces  conflits  si  fâcheux  dont  la  sesaoo 
précédente  avait  offert  tant  d'exemples.  Et  en  effet,  M.  le  jcomte  ! 
d'Haubersarl,  en  apportant  à  l#  Chambre  (14  janvier  1833)  le  , 
rapport  de  la  commission  dont  il  était  Torgane,  proposa  le 
rejet  de  celles  de  ces  dispositions  qui  étaient  relatives  aux  fraii  : 
depremier  établissement  des  ministres  et  aux  marchés  passés  par  | 
le  (jfpuvemement.  C'est  donc  uniquement  sur  ces  deux  articlei  j 
que  semblait  Revoir  porter  le  débat,  lorsque  la  dtseussioa 
s'^ouvrit  (17  janvier)  ;  mais  elle  prit  un  caractère  inattendu  d'ua  \ 
discours  dans  lequel  M.  le  comte  Roy  entreprit ,  à  propos* de  ; 
l'article  8 ,  qui  établit  pour  1829  un  excédant  des  recettes  sor  I 
les  dépenses  de  près  de  12  millions,  de  justifier  la  restauration 
du  reproche  de  prodigalité  que  lui  avait  récemment  adressé, 
à  une  autre  tribune,  M.  le  ministre  des  finances. 

L'orateur  demandait  si  la  France  pouvait  se  |daiodre  dei 
dépenses  faites  pour  l'expédition  de  Morée,  pour  W  con* 
quête  d'Alger,  et  surtout  pour  la  mise  en  état  des  places  forlei 
que  Napoléon  avait  laissé  tomber  en  ruines ,  et  qui  avaient 
exigé  une  somme  de  100  millions.  Après  un  long  exposé  dei 
transactions  financières  du  gouvernement  déehu,  et  tout  en 
cotivenânt  qu  il  y  avait  beaucoup  de  bien  à  faire ,  beaucoup  de 
réformes  à  opérer,  M.  Roy  terminait  par  ces  paroles  : 

•  Les  frais  des  diverses  administrations  ont  épronvé  de  fortes  rédsc* 
tions ,  auxquelles  le  seul  ministère  des  finances  a  pris  part  po*r 
3st53o,a€>o  fr« 

•  Tous  les  droits  légiUmes  ont  été  respectés  ;  la  propriété,  TagricultaR 
et  rindusirie  nationale  ont  été  protégées;  le  travail,  honorable  et  seole 
véritable  sonrce  de  i*aisance  des  classes  panvres  et  laborieuses ,  s'en  srt 
accru;  les  ca|»itaux  )>aiticu tiers  se  souc  formes;  le  capital  national  est 
re^u  une  immense  aogmentation  ;  la  consommation  et  Tact t vite  de  la  cir- 
culati^m  ont  dépassé  toates  les  espcrenoes  qu'on  aurait  pu  omiccvoir;  le 
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trésor  s*ell  Mt  esncht ,  et  soa  abondance ,  qai  lui  faisait  reftuer  les  capî- 
uuz  offerts  à  3  pour  loo  ,  a  été  le  résultat  de  Taiflance  générale. 

«  Le  crédit  de  TÉiat  s'est  mainteau  nu-dessus  du  pair,  et  s'est  élevé  à 
ce  point  que  le  dernier  emprunt  en  rente»  4  pour  io6  a  été  adjogé  à 
loa  fr.  7  c.  et  demi ,  c'est-à-dire  à  plus  <)e  laa  fr*,  pofir  5  fk*.  de  rentes. 

«  Les  communes  ont  été  rétablies  dans  cenx  de  leurs  biens  qui  n'aTaient 
point  encore  été  vendus ,  et  ont  reçu  leur  indemnité  pour  ceux  qui  ayaient 
étéaliénés. 

•  L*élévation  progressive  de  leurs  revenus  à  suivi  celle  de  toutes  les 
sntrca  bmncbes  dn  revenu  public ,  et  les  réserves  des  administrations  lo* 
cales ,  librement  déposées  au  trésor,  et  toujours  à  leur  disposition ,  se  sont 
élevées  de  8  millions  à  70  millions. 

•  g%  millions  de  dégrèvement  ont  été  successivement  accordés  sur  les 
oontribotions  directes. 

«  Et  cependant  9  tous  les  services  publics  ont  re^u  d'abondantes  afFec- 
tationa  de  londs  ;  une  diminution  de  t, 072,39 S»^^^  fr.  a  été  opérée  sur  là 
dette  fondée  y  sur  la  dette  flottante,  sur  les  cbarges  de  Tarriéré  et  de  l'in- 
vasion dont  la  restauration  a  recueilli  Théritage,  après  déduction  de 
6$  Billions  de  sapnlément  de  cautionnement,  et  de  lao  millions  prove- 
nant de  ventes  de  nois ,  et  après  Avoir  acquitté  a6  millions  de  rentes 
3  pour  100,  an  capital  réel  de  65o  millions,  aux  familles  des  émigrés, 
34  mîUîoas  à  la  L^ion-d'Honneur,  toutes  les  dépenses  de  la  gnerre  et  de 
roocnpation  d'Espagne ,  et  toutes  celles  du  blocus  d'Alger,  et  des  expédt- 
tiens  de  Morée,  au  Brésil ,  de  Madagascar.  »  ' 


Miaistre  du  gouyernemeat  issu  de  la  révolution  de  juillet , 
il  était  impossible  à  M.  Humana  de  laisser  passer  sans  réponse 
Tapologie  que  la  Chambre  venait  d'entendre.  Lorsqu'il  avait 
parié  .de  la  restauration,  il  n'avait  point  attaqué  le  système 
administratif  qu'elle  avait  suivi;  il  avait.été  loin  de  déprécier 
le  mérite  des  hommes  d'État  qui  ont  gouverné  la  France  à  cette 
époque. 

•Ce  que  l'on  a  justement  reproché  à  la  restauration,  ajoutait-il,  c'est  sa 
&usse  politique,  qui,  atf  lieu  de  seconder  it»^  progrès  de  la  France,  ne 
poursuivait  que  des  succès  de  parti.  Cette  politique  a  fait  à  nos  iEbances 
OB  mal  profond,  que  Ton  s'efforce  de  dissimuler. 

«  On  vient  de  soutenir  que  la  restauration  avait  diminué  de  3o  millions 
le  &rdean  de  nos  dettes.  Et  comment  arrive-t-on  à  ce  résultat  ?  En  dégre- 
•  vsai  Tanciett  gouvernement  des  charges  que  non»  avaient  imposées  les 
cattt<jonrs,  et  qui  se  sont  élevées  à  un  capital  de  plus  de  1,800  millions. 
Mais  k  qui  donc  faut -il  imputer  les  cent-jours,  si  ce  n'est  à  la  restauration, 
à  ses  fautes?  Ce  n'est  pas  moi  qui  le  dis»  Messieurs;  Louis  XVUI  en  a 
fidt  l'aveu  à  la  face  du  monde  dans  sa  proclamation  datée  de  Cambrai,  le 
aS  juin  181 5.  Nul  doute  que  je  ne  sois  resté  au-dessous  de  la  réalité  en  di- 
saat  que  le  Cudean  de  la  dette  publique  a  été  plus  que  doublé  par  la  ras* 
tauration. 

«  Et  en  même  temps  que  l*on  apj>auvrîssait  ainsi  notre  avenir,  le  présent 
a'était  pas  plus  méiiag^  Les  subsides  imposés  an  pays»  dep«is  s0z4  jas* 

* 
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qa*aa  3a  août  iSSo»  se  sont  élevés  à  i5  milUitrds  ga  milttous,  non  cobh 
pris  les  charges  des  deux  invasions. 

<  Durant  la  même  période  ,  les  dépenses  du  roi  et  des  princes  ,  et  Pac- 
quîttement  de  leurs  dettes,  ont  coûté  à  la  France  5^3  millions ,  non  com* 
pris  ce  qni  a  été  puisé  dans  le  domaine  extraordinaire  de  l'empire ,  ni  la 
nouveaux  sacrifices  que  va  nons  imposer  la  liquidation  de  Tahcienne  liste 
civile. 

<  Or»  je  le  demande,  était-ce  là  un  gouverneinent  économe,  et  le  mot 
de  prodigalités ,  dont  je  me  suis  servi ,  était-il  mal  appliqué?  Je  m*arréte, 
Messieurs»  en  exprimant  le  regret  que  Von  ah  provoqué  beé  tristes  débats; 
il  est  dans  mon  caractère  de  respecter  le  malheur.  » 

M.  HumanOy  reYeoant  «uMit6t  à  la  loi  des  compter  et  1829, 
s'attachait  à  justifier  les  deux  articles  critiqués  par  la  commis- 
sion pour  des  iacoa?ëiiieD(s  qui  n'ëtaiaat  pas  die  tiaturè,  stii- 
vaiit  lui,  à  provoquer  uq  troisième  rejet  du  projet  de  loi 
aSougez*y  bien ,  Messieurs,  disait-il  eu  terminant,  la  prospé^ 
rite  et  la  paix  du  pays  ne  pèiivent  exister  que  par  le  bon  accord 
des  pouvoirs  de  l'Etat;  Des  disseotiittents  ne  produiraient  que 
des  résultats  fâcheux.  Je  livre  ces  observations  à  votre  sa- 
gesse. 0 

lllàti  la  ({UêStion  Jibulevëé  psir  M.  le  comté  Rby  ?til  reprise 
par  M.  de  D^ea*-B^^ézé  :  il  ë*èfforça  priricipalèraent  Ae.  réfuter 
le  firédpitiatlt  en  ce  t{il*iî  avait  dit  de  Tinvasion  Aé  18l5.  Çèite 
intasioù,  suivatii  f orateur,  avait  été  amenée  par  l'amb'ilioa 
effrénée  de  TEmpeteur  et  nbn  par  là  faille  des  Boiii^bons.  M.  le 
ml ili^tr^des  affkit-eS  extérieures  répliqua  que  celte  diseussîoQ 
était  tout«à-fait  étrangère  au  projet  actuel,  qu'elle  ne  pouvait 
pas  se  terminer  par  assis  et  letë^  qu'elle  derait  se  tenniner 
seulement  pat  le  jugement  de  l'histoire  :  il  était  de  la  dignité  > 
de  la  Chambre  de  ne  pas  la  prolonge^  plus  long-^temps; 

La  Chambre  rèVltit  dôiic  à  la  loi  des  comples  de  1S29;  lei 
artieies  11  et  i 2,  défendus  par  M.  de  Pontécoutant,  furent 
arîdptéà  à  une  grande  majoi^ilé,  bien  que  la  eommission  e4t 
persisté  À  ea  réciaoHr  là  suppression,  «t  ta  toi  elle^-ttêinej 
<6ortfîse  à  l'éprètitè  du  scrutin  secret,  réunit  113  suffrages 
cuatrB  9,  sur  122  votanU. 

Le  règlemeiit  des  comptes  de  1829  n'était  pas,  on  s'en  soa- 
vi^via^tf^qoestioDqnela  session  de  lÀSI  eèt.Msséeêi 
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Mrrièrét  Entre  les  divers  objeU  dont  l'interruption  des  trayanx 
législatifs  y  au  mois  d'avril  dernier,  avait  fait  ajourner  la  déli- . 
bératioBj  figurait  au^si  le  déficit  résultant  de  rinfidélité  du 
^atièr  central  du  trésor.  Une  enquête  avait  eu  Keu  par 
one  coBhnission,  dont  le  rapport^  présenté  à  la  Chambre 
des  députés  le  10  avril  1832  par  M.  Martin  (  du  Nord),  tendait 
à  prouve^  que  le  ministre  des  finances  n  avait  point  enooiiru 
de.  responsabilité  dan»  cette  occasion.  Mais  comme  auciine 
fésoluiioa  n'avait  suivi  ce  rapport,  il  était  probable  qu'une 
nouvelle  proposition  à  ce  sujet  serait  faite  dxtns  la  sessioù  ac* 
ladle.  En  attendant,  ce  déficit  avait  révélé  la  nécessité 
d'astreindre  lès  agents  comptables  du  trésor  à  des  formalités 
qui  pussent  mieux  assurer  la  régularité  des  services  et  forti^ 
fier  les  moyens  de  surveillance.  C'est  dans  ce  but  que  M.  le 
imnisire  des  finances  apporta  le  10  décembre  à  la  Chambre 
des  flairs  un  projet  de  loi  relatif  aux  fornies  et  au  contrôle 
des  rëcé(>issés  et  antres  titres  qiri  engagent  le  trésor. 

Ge  projet  n'étant  pas  de  nature  à  soulever  aucun  débat  im« 
portant  9  il  passa  sans  discussion  dans  la  séance  du  28,  avec 
les  modifications  que  la  Commission  qui  avait  eu  à  l'examiner 
lai  avait  fait  sabir,  et  auxquelles  le  gouvernement  s'était  em- 
preêsë  d'adhérer. 

Le  même  jour,  la  Chambre  adoptait  également  à  l'unanimité 
des  voix  moins  une,  sur  96  votants,  un  projet  de  loi  destiné  à 
régler  lés  conditions  de  l'admission  des  marins  au  commande- 
^  ment  des  ùavlres  de  commerce,  et  qui,  présenté  le  10  janvier 
1893  à  la  Chambre  élective,  n'est  pas  sorti  avant  la  fin  de  là 
session  de  la  commission  k  laquelle  il  avait  été  renvoyé. 

Quant  au  projet  de  loi  sur  tes  récépissés  du  trésor,  cette 
Chambre  y  fit  de  son  côté  des  chatigements  de  détails,  par 
suite  desquels  il  reparut  à  la  Chambre  des  pairs,  qui  l'adopta 
définitivement  le  22  avril  1833.   . 

Jusqu'à  présent,  nous  n'avons  en,  pour  ainsi  dire,  à  parler 
que  de  lois  de.fiuauces,  et  ce  caracicre  presque  exclusive- 
aient  financier  que  prit  dès  l'abord  la  session  de  1832 ,  on  v^trra 
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qu'elle  deTait  le  coaserrer  peadaDt  toute  sa  darée.  Ce  n'est 
pas  encore  sortir  de  cet  «rdre  de  choses  que  de  signaler  ici 
une  nouvelle  disposition  réglementaire  adoptée  le  13  décembre 
par  la  Chambre  électivei  sur  la  proposition  *du  général  Demar- 
çay,  et  en  vertu  de  laquelle  le  budget  des  dépenses  de  chaque 
ministère  serait  dorénavant  Follet  d'un  rapport  spéciaL 

Une  modification  plus^  importante  encore  au  règlement  de 
la  Chambre  résulta  d'une  proposition  développée  ce  même 
jour  par  M,  Salverté,  sur  la  continuation  des  travaux  législa* 
tifii  d'ane  session  à  l'autre. 

:  On  se  rappelle  que  cette  proposition,  destinée  dans  rinlea** 
tion  de  son  auteur  à  être  convertie  en  loi  pour  «'appliquer  aux 
deux  Ghnmbres ,  avait  échoué  devant  celle  dea  pairs  dans  la 
session  précédente.  Aujourd'hui  M.  Salverte  revenait  à  la  charge 
en  réfutant  les  motifs  qui  avaient  déterminé  la  décision  de 
l'autre  Chambre.  La  proposition,  combattue  par  M.  Mahol,  n*eB 
fut  pas  moins  prise  en  considération  dans  la  séance  du  13  à  la 
presque  unanimité  des  voix ,  et  renvoyée  à  une  commisêion 
dont  le  rapporteur,  M.  Jay,  en  proposa,  le  29,  l'adoption  après 
avoir  insisté  sur  ses  nombreux  avantages ,  tels  que  ceux  d'é- 
pargner au%. Chambres  une  perte  de  temps  considérable,  d'ac- 
célérer les  ^travaux  législatifs  sans  les  précipiter  et  de  faire 
cesser  le  plus  promptement  possible  le  danger  du  provisoire 
dans  nos  institutions.  Cependant  dans  le  doute  si  elle  rencon- 
trerait cette  fois  un  accueil  plus  favorable  dans  la  Chambre 
mamovible,  quelques  membres  (MM.  Dumeylet,  Pelet  de  la 
Lozère,  Mauguin)  engagèrent  la  Chambre  à  adopter  la  propo- 
sition, non  plus  comme  projet  de  loi,  mais  comme  une  dispo- 
sition réglementaire  applicable  à  elle  seule  (1)  :  c'est  k  ce  parti 
que  se  rangea  la  majorité  (  séance  du  31  )• 


(i)  Voici  la  rédaction  définitive  de  cette  disposition  : 
€  Hors  le  cas  de  dissolatîon  de  la  Chambre ,  oa  d'expiration  da  pouvoir 
de  ses  membres,  les  travaux  législatif  commencés  et  interrompus  parla 
.clôture  de  la  session  pourront ,  à  la  session  suivante ,  être  repris  dans  l'état 
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Cet  acte  d'ommpofence  épargnait  aux  deux  Chambres  la 
chauce  d'un  nouveau  conflit^  mais  une  autre  proposition  qui 
avait  éprouvé  le  même  sort  que  la  précédente  à  la  dernière 
session  f  et  qui  soulevait  une  question  bien  plus  irritante^  venait 
aussi  à  l'ordre  du  jour  de  cette  séance  :  c'était  celle  de  M.  Por- 
tatis  sur  l'anniversaire  du  21  janvier.  Développée  de  nouveau 
le  18  décembre  par  son  auteur^  qui  déclara  que  jamais  il  n'était 
entré  daoM  son  esprit,  en  la  rédigeant,  d'attaquer  le  principe 
monarchique  du  gouvernement,  mais  seulement  d'abolir  une  loi 
d'intolérance  destinée  à  tenir  éveillées  toutes  les  douleurs , 
toutes  les  haines ,  toutes  les  vengeances ,  en  évoquant  chaque 
sonée  un  souvenir  triste  et  une  ombre  sanglante ,  elle  avait  été 
prise  en  considération  à  la  presque  unanimité ,  malgré  la  pro^ 
testation  de  M.  Laugier  de  Ghartrouze.  Mise  aux  voix  le  31 , 
sans  discussion,  elle  retrouva  la  même  unanimité  pour  Tadop^ 
ter,  au  vote  par  assis  et  levé  ;  toutefois  le  scrutin  auquel  pri- 
rent part  277  membres,  contint  24  boules  noires  qui  marquè- 
rent le  chiffre  exact  des  adversaires  de  la  mesure. 

V Annuaire  de  1833  dira  comment  cette  proposition  parvint 
enfin  à  obtenir  la  sanction  de  la  Chambre  des  pairs ,  après  des 
discussions  qui  montrèrent  que ,  nonobstant  les  change- 
ments que  cette  Chambre  avait  subis  dans  son  personnel,  une 
parfaite  harmonie  n'existait  pas  encore  entre  elle  et  l'autre 
Chambre  sur  la  manière  d'envisager  les  événements  de  la  dé- 
volution française. 

Ce  dissentiment  devait  se  ranimer  dans  toute  sa  force  à  l'oc- 
casion d'une  loi  qui  venait  d'être  présentée  (29  décembre)  à 
la  Chambre  des  députés ,  dans  le  but  d'accorder  des  pensions 
aux  vainqueurs  de  la  Bastille.  Mais  par  un  contraste  double-» 
ment  étrange ,  ce  fut  des  bancs  de  l'opposition  dans  la  Cham- 
bre élective  que  des  voix  s'élevèrent  contre  une  autre  loi  qui 


oà  fla  sont  restés.  CeUe  fkciilté,  applicable  seulement  aux  proiets  sur  lei- 
qu^  un  rapport  aura  été  fiât,  sera  exercée  en  verta  d*nne  décision  de  la 
QuuDhre,  prise  sor  la  demanda  d*an  de  ses  membres*  » 
Ànn.hiit.ponri%i2.  18 
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jréYeillait  les  mêmes  souTenirs ,  en  consacrant  l'érection  sur  la 
place  de  la  Bastille  d'un  monument  en  commémoratîM  des 
deux  rérolutiOBs  de  17M  et  de  1830. 

Cette  loi,  présentée  aussi  dès  la  dernière  session  ^  n'ai^  pu 
être  discutée  en  temps  utile.  Reproduite  le  8  décembre  k  Teffiet 
d'ouYrir  an  ministère  un  crédit  de  900^000  francs  pour  là  cons- 
truction du  monument  projeté ,  elle  fut  l'objet  d'un  rapport 
favorable  lu,  le  13,  par  M.  de  Laborde.  Mais  dès  l'ouTerture 
de  la  discussion  (séance  du  15)  M.  Audry  de  PuyraTean 
prit  la  parole  pour  combattre  Tallocation  demandée ,  ne  pen- 
sant pas  qu'il  dût  être  réservé  aui  hommes  qui  ont  laissé  périr 
la  Pologne,  asservir  l'Italie,  égorger  les  patriotes  par  la 
tyranneau  de  Modène,  d'élever  un  monument  à  la  révolntioB 
de  juillet.  La  loi,  aux  yeux  de  l'orateur,  n'était  qu'une  véritable 
Mystification. 

Quoique  partageant  les  sentiments  qui  avaient  dicté  le  pro- 
jet,  M.  Comte  se  trouvait  aussi  en  désaccord  avec  les  ministres 
quant  aui^  moyens  proposés  pour  arriver  au  résultat  désiré. 
La  meilleure  manière,  selon  lui ,  de  donner  une  marque  d'in- 
térêt et  de  sympathie  aux  hommes  de  la  révolution  de  juillet, 
c'était  de  feire  quelque  chose  pour  leur  indépendance,  en  s'in- 
téressant  à  leurs  familles,  en  cultivant  leurs  intelligences,  ea 
leur  inculquant  des  idées  morales.  L'honorable  membre  était 
d'avis  de  ne  dépenser  qu'une  somme  de  30,000  francs  {MHir  le 
monument  de  la  place  de  la  Bastille ,  et  de  consacrer  te  reste 
des  000,000  francs  à  fonder  des  écoles  publiques  pour  les  en- 
ftints  des  classes  ouvrières. 

Le  général  Demarçay  demandait  que  l'exécution  du  monu* 
ment  fût  ajournée  jusqu'au  moment  où  *les  revenus  publies 
excéderaient  les  dépenses ,  et  M.  Paixhans  qu'on  examtn&t  si 
l'obélisque  de  Luxor  ne  pourrait  être  placé  à  la  Bastille.  La 
rapporteur  de  la  commission  et  M.  le  ministre  du  commerce 
repoussèrent  ces  divers  amendements  par  des  raisoi^s  toutes 
spéciales  ;  mais  M.  Mauguin  viat  rendre  à  la  diseusaioiiMae  ca* 
ractère  politique  que  lui  arait  idonné  1^  premier  «rfttenr. 
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•  Uoe  grande  rérotutidn  ft  éq  liso  en  juillet,  ditait  M.  Mangnin;  vont 
voulez  en  conserver  le  «ouyenir  par  un  monument.  Ce  monument  consis- 
tera-t-il  dans  quelques  pierres  que  vous  arrangerez  sur  Tune  des  places 
de  la  capitale»  on  dans  une  insciiption  qui  en  perpétuera  le  souvenir  ? 
Cette  question  est  grave  et  l'avenir  en  décider^.  Mais»  dès  à  présent,  vooi 
devez  remarquer  que  dans  cette  Chambre  ce  n*cst  pas  la  partie  qui  sym- 
pathise le  moins  avec  la  révolution  qui  semble  s*opposer  k  Térection  dn 
monument.  (Interrfaption.  —  Plusieurs  «eir  ma  centres  :  Nous  sympa tfai* 
tons  tous  avec  la  révolution  de  juillet.  —  ^  fauche  et  à  droite:  Oh  I  ob!  ) 
Ce  n*est  pas  la  partie  de  cette  Chambre,  reprenait  l'orateur,  qui  sympa* 
jMtbise  le  moins  avec  la  révolution  de  juillet  qui  semble  s'opposer  à  la 
)iropos;tion.  Vous  apercevez  qu'il  y  a....  (Je  cherche  le  mot ,  dit  l'orateur, 
qai  s'arrête  quelques  instants.)  Il  y  a  Quelque  hésitation  à  admettre  la  loi 
proposée.  (Interruption;  cris  négatifs  aux  centres.)  Vous  en  devinez 
aiséîaettt  la  cause.  (  j4ujs  centres  :  Non!  non  I  £xpliqttez-vous ! )  Je  vais 
m'ejipliqtter  puisque  l'on  m'y  convie  :  c'est  t^ne  ,  parmi  les  ministres  qui 
ont  proposé  la  loi ,  il  s'en  trouve  fort  peu  qui ,  en  juillet  i83o ,  aient  ap« 

rave  la  révolution.  (  Interruption  ,  agitation  au  banc  des  mûiistret. 
d' Argent  se  lève  et  parle  au  milieu  du  hruit.) 
«  Ce  que  je  dis  là,  reprend  l'orateur,  est  de  l'histoire.  Au  reste,  je  ne 
}«étends  pas  faire  un  crime  à  MM.  les  ministres  du  passé,  ni  m'éionner 
de  l'ardent  amourqu'ils  professent  aujourd'hui  pour  la  révolution  de  juillet; 
cela  prouve  seulement  que  nous  nous  éclairons  mutuellement.  (  Rires  et 
murmures.)  Cesc  par  suite  de  ces  progrès  que  Ton  fait  en  s'éclairant  ainsi 
mutuellement  que  M.  le  ministre  des  travaux  publics  est  venu  iaire  à  cette 
uibune  l'éloge  des  braves  qui  se  sonrbattus  en  juillet.  Je  me  rappelle  que, 
le  19  juillet,  lorsqu'il  vint  è  l'Hôtel-de^ViUe ,  il  s'exprimait  tout  difîérem- 
ment.  (Murmurés  aux  centres;  interruption.) 

M.  MaaguÊQ  termioait  en  yotant  pour  la  proposition  de 
M.  Comte. 

Mais,,  répliquait  aussitôt  le  ministre  du  comcnerce,  que  les 
alluMontde  M.  Maugoin  appelaient  naturellement  à  la  tribune, 
tine  loi  a  ordonné  qu'un  monument  fût  élevé;  c'était  pour  le 
[jfouvernement  un  devoir  d'exécuter  ta  loi  et  dé  demander  de» 
fonds  k  cet  effet.  Le  préopinant  avait  dit  que  le  monument  le 
plus  utile  qu'on  pût  éi^ger«en  souvenir  de  la  révolution  de 
juillet,  c'était  de  créer  des  écoles.  Ce  n'est  pas  là  ce  qu'a  en^- 
teodu  la  loi  de  1830;  elle  veut  qu'un  monument  soit  construit; 
or,  un  monument  n'est  pas  des  écoles  et  des  écoles  ne  sont  pas 
un  monument. 

•  LlàononJ^le  ormeor,  ajontaU  M.  d'Argout,  a  fl«pliq«é  l'hétitatkm  qui 
se  manifisste  spir  quelques  bancs  de  la  Chamb^eà  en  donwnt.A  entende* 
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ministre  qui  vous  a  présenté  la  loi  actuelle  f:Û9ait  partie  de  ce  ministère , 
«t  cela  n'a  pas  empêché  qvi'on  la  votât.  Donc,  ce  n'est  pas  là  la  cause  de 
la  rcpugnauce  on  de  l'hésitation  qu'on  manifeste. 

«  Le  même  orateur  a  fait  ensuite  allusion  aux  circonctancea  dans  Ies« 
qnelies  je  me  suis  troQTé  au  moment  de  la  révolution  de  juillet.  Eh  bien  ! 
j  ai  déjà  eu  l'occasion  d'en  parler.  La  France  et  l'Europe  savent  ce  que  j*ai 
£ait.  Jamais  aucun  de  mes  actes  n'a  été  fait  dans  Tombre  :  je  n'ai  jamais 
rien  en  k  cacher.  (Très  bien  !)  Tai  fait  le  jeudi  ce  que  M.  Maugnin  a  fait 
le  mercredi.  (Approbation.)  En  fait  de  révolution ,  je  ne  pouvais  pas  suivre 
de  meilleur  exemple.  (On  rit.) 

«  L'honorable  orateur  qui  descend  de  cette  tribune  a  demandé  ce  qo  r- 
tait  devenue  la  révolution  de  juillet;  mais  je  pense  que  vous  pouvez  tous 
répondre  comme  moi  :  cependant  je  vais  vous  dire  ce  qu'elle  est  devenue. 
(Écoutez!  écoutez!)  La  révolatiou  a  été  enfantée  au  milîen  d'un  orage, 
i'oriite  social  a  été  ébranlé';  pendant  deux  ans  on  a  ignoré  si  l'anarchie 
triompherait  en  France.  (Vives  réclamations  aux  bancs  de  l'opposition  ; 
marques  d'adhésion  dans  la  majorité  de  l'assemblée.)  Aujourd'hui  la  paix 
et  Tordre  public  sont  consolidés  à  jamais  ;  voilà  ce  que  nous  avons  fait 
de  la  révolution.  > 

CependaDt  M.  Comte,  qui  n'avait  eu  d'autre  but  que  de 
proposer  des  questions  de  bonne  administration  et  d'utîlilc 
publiqife,  regrettait  vivement  que  la  discussion  eût  dégénéré  en 
querelles  individuelles.  Malgré  cet  avertissement,  ces  querelles 
ne  cessèrent  pas  :  M.  Mauguin  ayant  répondu  que,  si  M.  le  mi- 
nistre du  commerce  ayâit  fait  le  jeudi  ce  que  lui,  M.  Mauguin, 
avait  fait  le  mercredi,  ils  n'avaient  pas  eu  tous  deux  le  même 
mandataire,  M.  d'Argout  répliqua  à  son  tour  qu'il  n'avait  reçu 
de  mandat  de  personne  ;  qu'il  avait  été  son  mandataire  à  lui- 
même,  lorsqu'il  s'était  rendu  auprès  du  duc  de  Raguse,  et 
qu'il  l'avait  sommé  de  faire  arrêter  les  ministres  coupables 
qui  siégeaient  aux  Tuileries. 

En  définitive,  tous  les  amendements  furent  rejetés,  et  le 
scrutin,  auquel  il  fut  procédé  dans  la  séance  du  17  décembre, 
donna  212  boules  blanches  en  faveur  de  la  loi,  contre  66 
noires.  Elle  passa  sâi)S  discussion  au  mois  de  février  suivant 
dans  la  Chambre  des  pairs  (1). 


(i)  Le  acrittin  qm  eat  lieu  sur  cette  loi,  le  ao  février,  révéla  une  dr- 
•oAstanoe  peu  eonliue»  à  cause  de  l'usage  où  était  la  Chambre  des  pairs , 
avant  la  révolution  de  juillet,  de  délibérer  et  de  voter  en  séance  secrète. 
Ce  jôur-U  ,  il  j  avait  au  Luxembourg  8i  membr^  présenu,  parmi  les* 
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Outre  les  lois  et  les  propositiona  dont  nous  venons  de  parler^ 
les  Chambres  ont  eu  aussi  à  s'occuper,  avant  la  fin  de  l'année , 
de  diverses  pétitions  entre  lesquelles  deux  seulement  ont  dù,^ 
parieur  importance  politique,  fixer  notre  attention.  Elles  furent 
présentées  à  la  Chambre  des  députés  dans  la  séance  du  15  dé- 
cembre, et  Avaient  pour  but  de  demander,  l'une,  raboUtion 
absolue  de  la  peine  de  mort ,  l'autre  le  rétablissement  du 
diTorce. 

Dans  l'opinion  que  la  faculté  donnée  actuellement  au  jury  de 
graduer  les  peines  par  la  déclaration  des  circonstance^^  atté<- 
Duantes  amènerait  peut-être  peu  à  peu,  et  sans  secousse,  un 
résultat  qu'on  n'obtiendrait  pas  aujourd'hui  sans  boulev^ser 
tout  l'ensemble  de  la  législation  pénale,  la  commission  pro- 
|M)sait  l'ordre  du  jour  sur  la  première  pétition.  Mais  M.  de 
Tracy  insista  fortement  pour  le  renvoi  au  ministre  de  la 
jostice.  Il  rappela  la  discussion  qui  avait  eu  lieu  en  1830  à  ce 
sDJet:  il  avait  prévu  alors  ce  qui  est  arrivé,  c'est  que  les  pro- 
messes finissaient  par  n'aboutir  à  rien.  Cependant  il  y  a  des 
progrès,' il  y  en  a  d'incontestables.  L'échafaud  maintenant  est 
deYBDu  un  objet  de  dégoût;  l'homicide  légal  est  repoussé; 
des  idées,  autrefois  spéculatives,  ont  passé  dans  nos  mœurs. 

«  Ne  craiffnoDS  pas ,  ajontait  Toratear,  d«  livrer  à  la  méditation  des  ma- 
gistrau  et  des  pobliciates  ce  grand  principe  dont  l'application  est  réela- 


qnelt  63 ,  contre  i8,  votèrent  pour  la  loi ,  dont  l'adoption  fut  prcwlamée* 
Mfis,  aux  termes  du  règlement  de  la  Chambre  des  pairs,  le  tiers  au  moins 
da  nombre  des  membres  ayant  droit  de  voter  est  exigé  pour  la  validité 
dn  vote;  or,  ce  nombre  étant  alors  de  a55  »  dont  le  tiers  est  de  85 »  il  an 
rétoltait  que  le  scrutin  dn  20  février  était  nul.  Aussi  fut^il  recommencé  le 
>7,  et  la  loi  dn  monument  de  la  Bastille  passa  à  la  majorité  de  10 1  voix 
contre  21,  anr  xa3  votants.  Cet  incident  fit  agiter  dans  les  journaux  la 
qiiesuon  de  savoir  si  la  Chambre  des  pairs  avait  le  droit  de  voter  les  loia 
Avee  le  tiers  seulement  de  ses  membres,  lors^e  la  Charte  dit  (art.  16)  que 
tonte  loi  doit  être  votée  librement  par  la  majorité  de  chacune  des  dei» 
Chambres,  et  que,  par  majorité ,  la  Chambre  élective  avait  to^ours  en- 
<c&dii  la  moitié  au  moins  de  ses  membres,  plus  un.  Toutefois,  il  ne  fut 
fAtt  «ucone  modification  sur  ce  point  an  règlement  de  la  Chambre  des  pairs. 
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mée  par  la  citilkatteft  de  notre  époqaè;  que  ces  homitt(Ë«  y  côttéicreni 

leurs  veilles ,  et  je  puis  leur  assurer  que  leur  teoipi  sera  mieux  employé, 
qu'ils  trayallleront  plus  effîcdceinent  à  la  prospérité  et  à  la  sécurité  de 
tous  en  abolissant  les  éehafauds  qui  existent  encore ,  qa*eik  allant  fooiiler 
*  dans  les  codes  pour  y  tronver  l'occasion  d'en  élever  de  nouveanx.  • 

La  proposition  fat  appayëe  par  M.  Dug;as-Montbel,  parle 
f^éaërai  Lafayette^  et  combattue  par  MM.  Fulchiroii  et  DitmoD , 
M|iii  alléguèrent  que  la  question  a^ait  été  résolue,  puisque  la 
Chambre f  dans  la  révision  du  Gode  pénal,  avait  maintenu  la 
peine  de  mort.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'ordi^e  du  jour  fut  rejeté,  le 
renvoi  an  garde  des  soeaux  le' fut  également;  mats,  sur  la 
demande  de  M.  PataiUe,  la  CbAmbre  adopta  le  dépôt  au  bu- 
reau des  renseignenents« 

Il  n'y  eut  aucune  opposition  au  dépôt  au  bureau  des  rensei- 
gnements et  au  reuToi  à  M.  le  garde  des  seeaut  de  la  pétition 
sur  le  rétablissement  du  ditoree;  œ  qui  prouTait  que,  ntalgré 
le  refus  de  la  Chambre  des  pairs  d'adhérer  à  la  proposition  de 
de  ^1.  de  Scbonen  daoè  la  session  dernière,  la  Chambre  élec- 
tire  n'evait  point  changé  d'opinion.  En  effet,  à  quelques  jours 
de  là  (20  décembre),  celte  Obambre  prenait  pour  la  seeende 
fois  en  considératioiïf  à  une  grande  majorké,  la  proposition, 
renewreléepar  M.  Bavouit,  det^iuettre  en  vigueur  le  chapitre 
du  Code  civil  sur  le  divorce.  ^ 

Ce  n'est  ^as  que  la  Cbettibre  des  députés  persistât  iuts- 
riablemeutdans  toutes  ses  résolutions  de  la  session  précédente: 
une  autre  proposition  qu'elle  avait  accueillie  alors  avec  fa- 
veur, celle  de  M.  Roger,  relative  aux  garanties  de  la  liberté 
jadividuelle^  présentée  de  iKHiveau  par  le  même  membre,  iroJva 
•des  coUtradieteurs  qui  lui  opposèrent,  dans  ia  séance  da  Si ,  la 
difficulté  de  là  rdetlre  en  pratique,  surtout  à  Paris ,  vu  le  grand 
uopbredes  dossiers  criminelf  >  le  danger  de  surcharger  la  pre-. 
iBÛère  instruction  de  nouvelles  formalités  «  et  eniie  la  uéceaailé 
ée  n^  péifs  détrûife  là  et^dification  die  Tesipir^  (MM.  Laehèze, 
'Auguste  Petit  et  Persil).  BreF,ta prise  en  consiàéralion,  appuyée 
{>ar  les^extrémités  et  repousaéeparlescentreSyfutr^etéeàune 
i«iUe  iÊmyniîé. 
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lot  è*«rrile  Tanàlyne  bivtoriquo  des  iravuux.  des  Ghaiobret 
poar  cette  ftanée.  Le«  lois  que  la  seMion  de  1832  a  vue^  çclore 
jusqu'à  préaeat  a'étaieot  pour  la  plupart  que  4'ua  ordre  ^ecoa- 
daire  ;  mais  mille  autre  Q*aurait  d|i  être  plus  féconde  eu  résuUate 
inportaiitav  à  s'en  juger  que  par  letprojets  qui  ayaieiit  ét4  «ou- 
mia  am  deux  Chambres  depuis  leur  oùTeriure.iU  touehaîet»!  aiix 
plus  grands  inténèts  matériels  ou  poAliques  du  paya ,  tels  que  les 
douaoea,  les  attributions  municipales,  Tétai  de  siège  «  Torgani* 
salîoa  des  censeila.de  département  et  d'arrondiséeoaenâ,  les 
auributtonade  ces  couseila,  rexprupriatton  foreée  en  matière  de 
traTanx  -publies ,  la  responaahilîté  des  ministres ,  et  enfia  les  «d* 
lonies,  au  sujet  desquelles  le  ministère  Tenait  encore  de  présent- 
1er  deux  projets  de  Wi  (28  décembre)»  qui  nous  avertissatit  que 
eoTolume  serait  incomplet  s'il  n'embrasiidt  aussi  les  évéoe- 
monta  doni  ees  parties irâtaînes  d#  la  France  ont  pu.êtr«  le 
théâtre  en  1832. 

Deux  projets  de  loi  de  même  nature ,  aya«/t  pour  oh^H  «  le 
premier,  d'accorder  aux  hommea  de  couleur  libres  les  di^oits 
eiTÎis  et  politiques,  et  le  second  ,  d'introduire  le  régime  légis^ 
laltf  ^fama  las  cotoniea,  avaient  d^à  été  apportés  aux  Chambres 
à  la  fin  de  1831  ;  mais  ils  n'«¥ai0nt  pu  être  discutés  dans  le 
eourade  la  dernière  session.  Cependant  tous  les  esprits  éclairés 
daoa  lès  coloiâes  attMidAient  avec  impatience  ces  actes  de  la 
législation  BtétropoUtaine.  C'est  pourvoi  une  ordonnance  du 
roi,  en  dateda  12  juillet,  devéBii^^l  TactioA  bienfsMapt^  de 
la  lot,xleana,^pour  ce  qui  est  du  ressort  de  l'administration, 
de  nouvelles  facilités  aux  concessions  d'affraocbisseinent,  et 
•régla  le  mode  de  ceiiférei'  la  liberté  légale  è  des  individus  qui 
jouiseaient  d<^à  à  divers  titres  de  la  liberté  de  fait,. et  sont 
généndement  «onnus  sous  le  nom  de  patroaés  et  de  libres  de 
apMusae. 

On  est  heureux  de  remarquer  i^e  ces  améliorations  qui 
en  pfvmetttat  d'autres  plus  décisives  ont  coïncidé  avec  un  état 
coi^plet  de  Iran^iuillité  dans  nos  colonies,  phis  favorisées, 
asiia  m  n^fMi^  que  celUs  do  l'Angleterre.  Vikt  de  Bourbon 
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seule,  où  les  habitants  réclamaieDt,  dans  des  adtsssses  ënergi* 
ques ,  Tekécution  des  lois  rendues  en  1790  et  1791  sur  la  repré- 
sentation coloniale ,  s'est  Tue^  pendant  quelque  temps,  eoi  proie 
à  une  fermentation  qui  n'a  pas  tardé  à  s'apaiser,  lorsque  le 
goaverneur  eut  résolu  de  consentir  à  ce  qu'une  assemblée  de 
représentants  Mt  provisoirement  élue.  Cette  décision  a  été  ac- 
cueillie ayec  une  grande'  satisfaction,  et  suivie  d'un  prorapt 
retour  de  la  confiance  et  de  la  sécurité,  bien  que  la  représen- 
tation ne  doive  avoir,  pour  le  moment,  que  des  altribations 
consultatives  :  les  élections  se  sont  faites.avec  beaucoup  d'or- 
dre ,  comme  si  la  colonie  était  accoutumée  à  la  pratique  des 
assemblées  publiques. 

Mais  un  complot  d'insurrection,  qui  devait  éclater  aa 
mois  de  mai,  en  procédant  par  le  meurtre,  le  pillage  et  l'in- 
cendie, faillit  mettre  l'iie  Bourbon  dans  le  plus  grand  danger. 
Heureusement,  l'un  des  conspirateur^ ,  reconnaissant  des  boa- 
tés  de  son  maître ,  recula  devant  l'idée  de  l'envdopper  dans 
le  massacre  général  des  blancs,  et  trahit  ses  complices.  Ds 
furent  arrêtés  et  mis  en  jugement  au  nombre  de  quarante,  dont 
quatre  ont  été  condamnés  à  mort,  et  huit  autres  à  des  peines 
temporaires  pour  non-révélation. 

De  toutes  nos  possessions  d'outre  mer,  aucune  n'a  exoité  an 
même  degré  qu'Alger  l'intérêt  et  l'attention  de  la  mère  pa- 
trie ;  Alger,  qu'un  parti  qui  en  Angleterre  ne  obligé  aucun 
moyen  de  rallumer  l'ancienne  rivahté  des  deux  nations,  ne 
cesse  de  disputer  à  la  France.  Suivant  des  britits  qui  ne  scmt 
peut-être  pas  sans  réalité ,  le  cabinet  sarde  lui-même  aurait 
vu  d'un  œil  jaloux  cette  nouvelle  cause  de  prépondérance  ac- 
quise à  la  France  dans  ta  Méditerranée.  Mais,  quelles  que 
soient ,  à  cet  égard ,  les  prétentions  du  parti  tory  ou  de  tonte 
autre  puissance,  la  France  ne  semble  pas  disposée  à  abandop- 
ner  cette  conquête,  la  plus  légitime  qui  fut  jamais,  et  songe 
bien  plutdt,  tourmentée  qu'elle  est  incessamment  du  besoin  de 
répandre  au  dehors  ses  idées,  ses  arts  et  ses  lumières,  à  y 
porter  les  bienfaits  de  la  civilisation,  qui  tente  aigoord'hui 
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d'enTahir  TAfriqae  au  midi ,  à  l'onest  et  au  nord.  Si  quelque 
chose  arrête  eoeore  l'élan  de  la  population  du  midi,  qui  voit 
dans  le  territoire  algérien  une  source  inépuisable  de  richesses 
agricoles  et  un  centre  d'opérations  commerciales  importantes; 
c'est  rincertitiide  des yuesdu  gouvernement  sur  la  colonisation» 

En  attendant  que  cette  incertitude  se  dissipe  devant  les 
éclaircissements  qui  jailliront  sans  doute  d'une  enquête  appro- 
fondie, Alger  a  déjà  pu  se  féliciter  d'être  tombé  au  pouvoir  de 
la  France.  Une  ordoiinance  du  12  mai ,  en  révoquant  celle  du  ' 
1^*^  décembre  1831 ,  relative  à  l'intendance  civile,  a  concentré 
avsntageuseraent  les  pouvoirs  dans  les  mains  du  duc  de  Ro* 
TÎgOy  cc^mandant  en  chef;  elle  lui  a  permis  d'opérer  avec 
phis  de  vigueur  et  de  promptitude  là  où  les  peuples  étaient 
accoutumés  à  n'obéhr  qu'à  l'action  de  la  force,  et  de  faire  cesser 
des  conflits  d'autorité  qui  nuisaient  essentiellement.au  déver 
ioppement  des  intérêts  politiques ,  aux  progrès  de  la  civîUsa«- 
tioD  et  à  la  marche  générale  des  afl^airés.  Dès  lors,  d'importants 
travaux  ont  pu  être  entrepris  à  Alger,  à  Oran,  à  Boue,  et 
s'achever  avec  rapidité.  Alger,  priticipalement,  a  subi  une 
transformation  presque  complète.  On  y  rencontre  aujourd'hui^ 
comme  dans  une  ville  d'Europe,  un  théâtre ,  une  bibliothèque 
pobKqoe,  des  écoles,  des  cabinets  littéraires ,  des  librairies, 
des  cafés,  des  restaurants.  Des  places  publiques,  des  fontaines, 
dsrhêpîtaax,  des  marchés,  ont  embelli  et  enrichi  la  cité  des 
pirates  ;  le  gouvernement  lui  a  donné  une  imprimerie  française 
st  arabe,  en  même  temps  que  l'industrie  particulière  la  dotait 
d'une  lithographie;  enfin  la  société  y  a  reçu  une  double  gal- 
raotie  par  l'organisation  provisoire  des  tribunaux  et  la  créa- 
tion dflnie  ^arde  nationale. 

Cette  gloire  utile  et  féconde  n'est  pas  la  seule  que  la  France 
retire  de  sa  conquête,  et  le  besoin  d'y  étendre  ou  à'f  affermir 
sa  puissance  contre  les  attaques  incessantes  des  trihua  indi- 
gènes a  procuré  plus  d'une  fois  à  l'armée  d'occupation  l'oa- 
cation  de  renouveler  les  prodiges  de  courage  de  l'armée  d'èxh 
pédilion.  -  i  ;i 
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Booe  a  ëië  oooupée  par  un  coup  de  main  deê  |^his  liarclif*  ht 
capitaine  d'artillerie  d'Arniandy,  accompagaé  du  capitaïae  Joui- 
touf  dea  chasseurs  algérieDS ,  entra ,  le  J26  adars>  datia.  la  oosaubs 
de  cette  TÎlle ,  ayec  30  hommes  de  la  marix&ê  armée  de  doai^ 
fusils.  Cent  Turcs  se  joignirent  à  ce  détacbemeilt;et«  avec  eetie 
faible  troupe,  le  braye  d'Armandy  se  maintint  dans  la  place  jus- 
qu'à f arrivée  des  renforts,  après  aToir  eu. à  prévenir  une  se* 
dition  que  faisaient  craindre  les  diapositions  des  TfUros*  L'é- 
nergie ,  la  présence  d'esprit  de  deux  homme#  ayant  ainai  assuré 
à  la  France  la  possession  d'un  pays  d'une  admirable  fertilité, 
les  travaux  d'amélioration  ont  commencé  à  £ona«  ville  in^ 
forme,  composée  de  hideuses  masures  tombant  en  nsinest  et 
qui  u^a  pas  tardé  à  présenter  un  tout  aui^re  aspect.  Yaioemeat 
Ibrahim,  l'ancien  bey  de  Bone,  tenta  d'y  restrer^  au  mws  de 
septembre,  avec  12  ou  i,5M  Arabes  qu'il  était  pat^tenu  à  réunir 
pour  cette  attaqué»  Le  général  d'IJzer  envoya  contre  eux ,  par 
différents  côtés,  deux  bauillonsdu  65%  de  600 hommes  cha- 
cun ,  absi  que  l'infaoterte  et  la  cavalerie  des  Turcs,  conmaa- 
dées  par  l'intrépide  Joussouf.  Ce  mouvement  combiné  s'eié- 
cuta  avec  autant  d'intelligenee  que  de  préeiaîon.  Leaucoès  fut 
prompt  et  décisif:  l'ennemi  eut  plus  de  W  hommes  tuée  et  ua 
.grand  nombre  de  blessés  ;  battu ,  dispersé,  potennévi  daiia  tou» 
les  sens ,  il  s'enfuit  en  désordre  ,^  laissa  use  parti»  dé  «es  ba- 
gages au  pouvoir  des  voltigeura  f raoçaia  ei  «Us  Tjurcs  du  ça^ 
pitaine  Joussouf. 

La  ville  d'Oran  eut  à  triompher  d'une  tentalive  piais  sérieuse. 
-Sonuméide  rendre  la  place  par  plusieurs  milliers  d'Arabes  à  pied 
*€tà  cheval  qui  vinrent  l'attaquer,  depuis  led  jnsqufau  8  mai,  li: 
général  Boyer  leur  opposa,  avec  le  |>ltts  glorieux  anse^s,  la 
coiMtaikee  et  le  eeurage  de  aa  gamiaoïi.  Chaque  jour  Ait  mar- 
<fué  far  les  défaites  de  rennemi.  Découragé  par  Timpuissance 
•4e  ses  «iïbrts ,  il  comprit  enfin  qu'une  honteuse  retraitie  était  Je 
-sect  parti  qui  lui  restât  à  suivre ,  et ,  le  0  au  matin  ^  toutes  les 
-tribus^  oooopoaant  12  ou  16,000  hommes,  se  séparèrent  pour 
reprendre  le  chemin  des  montagnes.  Toutefois,  les  Arabes 
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retinrent  à  la  ohftrge,  au  nombre  de  prèa  de  4,000,  le  23  oc'-^ 
tobre  et  le  10  norembre  ;  mais  ce  fut  pour  se  briser  encore 
une  fois  contre  l^intrépidité  et  Tardenr  infatigable  avec  les- 
qneiles  1,500  soldats  français ,  sous  la  direction  des  maré- 
chaux de  camp  Trobriand  et  SaHket,  eiécutèrent  les  babiies 
déterminations  du  général  Boyer. 

Saof  qoelques  incursions  aux  environs  d'Alger  par  des 
bandes  de  pillards  peu  nombreuses,  eette  TÎtie,  que  protège 
naintenant  une  ligne  formidable  de  bioekaus,  resta  long-temps 
tranquille,  et  déjà  l'on  commençait  à  espérer  que  l'année  se 
lasserait  sans  que  l'on  fût  obligé  d'en  venir  aux  niains  avec 
les  Arabes,  lorsque  le  général  en  chef  apprit,  vers  la  fin  dn 
mois  deseptembre,  qu'ils  avaient  le  projet  d'attaquer  ses  avant- 
postes.  Dans  la  nuit  du  26  au  27,  l'ennemi  se  glissa  entre  les 
(rand'gardes ,  et  en  passant  il  incendia  la  porte  de  la  ferme- 
modèle.  En  attendant  l'arrivée  des  masses  de  réserve  qu'ame- 
nait te  due  de  Rovigo ,  le  général  Faudoas,  qui  commandait 
lalig^  avancée,  réunit  quelques  ftiibles  corps  sous  ses  or« 
dres,  et  dès  qu'il  put  être  appuyé  par  les  troupes  venues 
d'Alger,  il  mareha  sur  l'ennemi  qni',  n'osant  pas  supporter  la 
présence  des  Français ,  s'enfuit  devant  les  premiers  tirailleurs 
•Idispamt  comme  l'éclair, non  sans  avoir  eu  quelques  blessés. 

Cependant  les  Arabes  de  Tooett,  excités  par  le  Amalisme  de 
Isars  marabouts,  se  préparaient  à  reprendre  les  hostilités.  Ils 
traient  établi  deux  camps  vers  Bonfarick  et  Goléab«  Le  eom- 
mandant  en  chef  résolut  de  les  disperser  en  envoyait  une 
tolonne  de  ses  troupes  vers  chacun  de  ees  poûsts:  ceHe  qui 
était  diargée  de  marcher  sur  Coiéah  parvint  à  soa  but  sans 
rencontrer  l'énoenri;  mais  le  détachement  dirigé  sur  Beulurick, 
et  qui  était  commandé  par  le  général  Faudoas ,  trouva ,  le  2 
octobre,  une  résistance  dont  il  finit  néanmoins  par  triompher 
de  ta  manière  in  plus  brillante.  Tout  ce  qui  put  être  approché 
ipérit  sous  le  sabre  ou  la  lance  ;  le  reste  fut  écrasé  par  l'artil- 
lerie ou  se  dispersa  en  désordre ,  laiaaaat  eotre  Jes  mains  des 
français  deux  drapeaux ,  glorieux  trophée  d'unoenbat  où 
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quinze  cenU  hommes  en  avaieni  baitu  plus  de  trots  mille 
dontquatre  cents  furent  tués,  etquine  coûtait  aux  vainquenn 
que  sept  morts  et  douze  blessés. 

Le  21  novembre,  M.  le  général  Faudoas  conduisit  aussi  avec 
non  moins  de  bonheur  et  d^abileté  une  expédition  sur  la  ville  | 
de  Blida,  où  avait  été  fomentée  la  dernière  insurrection  dcf  I 
Arabes  de Touest.  Cette  expédition,  par  sa  prompte  réussite,  I 
prouva  de  nouveau  combien  le  combat  de  Boufarick  avaitrter-  ' 
rifié  cette  population  constamment  hostile  aux  Français  depuis  ^ 
leur  entrée  dans  le  royaume  d'Alger. 

C'est  ainsi  que,  toujours  admirables  de  courage,  de  patience, 
d'intelligence  et  de  discipline,  nos  soldats  soutenaient  l'boo-    | 
neur  du  nom  français  dans  les  déserts  de  l'Afrique,  en  com<-    i 
battant  de»  tribus  belliqueuses,  non  moins  qu'en  faisant  fleu- 
rir la  civilisation  à  l'ombre  de  leurs  drapeaux.  Et  ces  soldats, 
en  qui  la  France  reconnaissait  avec  orgueil  les  dignes  succès*' 
seurs  des  héros  de  Mareogo  et  d'Austerlitz,  elle  pouvait  main- 
tenant en  jeter  plus  de  quatre  cent  mille  sur  les  champs  de 
bataille  de.  l'Europe  (1),  en  se  reposant  avec  confiance,  pour    I 
sa  sàreté  intérieure ,  sur  les   gardes  nationales  aujourd'hui    ' 
plus  brillantes  et  plus  nombreuses  que  jamais,  comme  l'attes- 
tent deux  rapports  présentés  au  roi ,  en  novembre ,  par  le  mi- 
nistres du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Aux  époques  les  plus  laborieuses  de  91  et  de  1813,  nuis  tn** 
vaux  n'ont  égalé' ceux  que  contiennent  ces  documens  si  remar- 
quables par  la  fécondité  des  résultats  et  la  variété  des  statis- 
tiques. Beaucoup  trop  longs  pour  être  reproduits  ici  (2),  il 
faut  au  moins  en  donner  un  extrait  qui  servira  à  faire  connai» 
tre  toute  l'étendue  des  ressources  militaires  de  la  France. 

m  En  moini  de  dix-huit  mois ,  dit  M.  le  comte  d*Argoat  dans  le  premier 


(0  ^''^y^*^  dans  le  Hîonitewr  du  s 5  février  i833  ,  le  rapport  fait  an  roi 
par  H.  le  «niiMstre  de  la  guerre. 
(i)  y^yâgiit  Monitenr  du  i4  novembre  et  du  3  déoemhre. 
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de  ces  dettu  rapports ,  nons  avons  ya  la  loi  des 'gardes  natioDales  appliquée 
4  presque  toutes  les  parties  du  territoire  «  avec  ua  ensemble  dont  la  vo* 
lonté  d'une  grande  nation  peut  seule  donner  1  idée  et  Tcxeoiple.  L*organi- 
sation  est  achevée  dans  35,ooo  communes  :  1 4x  logions  communales  oa 
cantonales;  3,4  >6  bataillons  non  rénnis  en  légions  ;  za,ooo  compagnies 
isolées  et  4»ooo  subdivisions  de  compagnies;  49  escadrons  et  sSosubdivi- 
dims  d'escadrons  de  cavalerie  ;  présentent,  indépendamment  de  i  million 
95o,ooo  hommes  récensés  et  portés  au  contrôle  de  la  réserve ,  un  e£fectif 
de  3  millions  800,000  gardes  nationaux  en  service  ordinaire. 

•  Outre  les  armes  dont  an  grand  nombre  de  citoyens  étaient  déjà  pour* 
vos,  on  a  distribué  907,979  tusils  et  mousquetons»  et  s4o,ooo  sabres;  i85 
compagnies  et  117  subdivisions  de  compagnies  d'artillerie  réunissent  un 
effieotir  de  19,000  artilleurs  armés  dans  les  villes  de  l'intérieur,  de  4ao 
pièces  de  canon,  et  de  a  10  dans  les  places  de  guerre  et  dans  les  cantons 
voisins  des  côtes.  Il  faut  y  ajouter  461  compagnies  et  884  subdivisions  de 
compagnies  de  sapenrs-pompieTf.  D'un  autre  côté,  les  recensements  opé* 
réspour  la  mobilisation ,  en  vertu  de  la  loi  du  19  avril  i83a ,  fournissent , 
pour  68  départements,  927,000  célibataires  de  20  à  35  ans,  ce  qui  permet 
de  prévoir  proportionnellement,  pour  les  86  départements,  une  masse 
moDilisable  de  i  million  aSi^ooo  hommes ,  qui,  au  besoin,  fourniront 
immédiatement  les  bataillons  mobiles  qu'il  serait  nécessaire  d'appeler  à  la 
dtfense  du  pays.  Partout  les  élections  se  sont  opérées  ;  parmi  les  nomina- 
tions réservées  au  roi,  6,084  aont  effectuées;  8,o63  conseils  de  discipline 
et  i,5oo  jurys  de  révision  sont  constitués.  • 

Tels  tODt  les  résultats  gigantesques  d'aae  organisation  de 
la  milice  citoyenne  qui  permettrait,  au  besoin,  à  Tarmée  de 
ligne  de  Toler  tout  entière  là  où  rappelleraient  Thonneur  et 
Fiatérét  de  la  patrie.  Alors  ,  en  effet,  toutes  les  gardes 
oationales  du  royaume  imiteraient  celles  des  dépârtemenls 
do  nord  qui  seules  ont  fait  le  seririce  des  places  fortes  sur  cette 
fcontière^ pendant  qu'une  partie  de  notre  armée  ajoutait,, 
ions  les  murs  d'Anvers,  un  nouveau  fleuron  à  la  couronne 
gaerrière  de  la  France. 

Depuis  le  commencement  de  la  querelle  des  Hollandais  et 
des  Belges,  la  ville  d'Anvers  avait  été  en  la  possession  de 
cenx-ci,  mais  la  citadelle  était  restée  au  pouvoir  des  premiers, 
la  citadelle  commande  la  navigation  de  l'Escaut  et  la  ville 
est  entièrement  à  sa  merci  ;  elle  en  avait  déjà  fait  la  rude  «z- 
périence  en  1830.  Au-dessous  de  la  ville  sont  d'antres  forts 
des  deux  côtés  du  fleuve,  et,  entre  autres,  Liefkenshoek,sùr 
la  rive  gauche,  et  Lillo,sur  la  rive  droite ,  qui  étaient  aussi  oc* 
'  eupés  par  les  Potlandais.  La  citadelle  .s'éleva,  sur^  cette  même 
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riye,  au-dessus  d'AuTers  dont  elle  n'est  «éparée  que  f>ar  anê 
esplanade.  Elle  fut  bàtle  parle  duc  d*Albe,  pendant  Finsurrec- 
tion  des  Pays-Bas  ,  dans  le  xvi^  siècle ,  contre  le  joug  de  Phi- 
lippe II ,  et  a  toujours  passé  pour  l'une  des  plus  fortes  de  l'Eu- 
rope. A  l'ouest,  elle  est  protégée  par  un  ouyrage  avaiieé 
qu'on  appelle  la  Tête  de  Mandreei  par  l'Escaut,  dont  la  largeur 
et  la  profondeur  sont  considérables.  C'est  ce  fleuTe  qui  four- 
nit aux  fossés  de  la  place  lès  eaux  qu'on  y  retient  par  des 
écluses  à  la  marée  descendante.  Du  côté  de  la  terre,  elle  est 
couverte  par  plusieurs  forts  dont  le  principal  est  la  lunette  de 
Samt^Laurent.  En  ce  moment,  une  fiottille  de  canonnières  hol- 
landaises élait  disséminée  sur  l'Escaut  dans  une  situation  pro- 
pre à  défendre  la  Tête  de  Flandre  et  la  citadelle.  La  garnison 
hollandaise  comptait  4000  hommes  commandés  par  le  général 
Chassé,  officier  aussi  braye  qu'expérimenté,  qui  ayait  ord^^ 
et  était  résolu  de  résister  jusqu'à  la  dernière  extrémité.  Cette 
résolution,  et  la  manière  dont  il  l'exécuta,  font  sans  doute 
honneur  à  ce  général,  qui  avait  appris  la  guerre  à  Técole  fran- 
çaise; mais  en  peut-on  dire  autant  du  cabinet  de  La  Haye,  puis- 
que l^ordre  qu'il  avait  donné  ne  devait  aboutir  qu'à  une  inu- 
tile effosion  de  sang  humain ,  sans  lui  conserver  la  place  ni 

lui  procurer  d'ailleurs  aucun  autre  avantage  ? 

Le  gouvernement  hollandais  pour  faire  face  aux  événements 
.  ultérieurs  ,  prépara  son  armée  et  appela  la  làndsturm  à  la  dé- 
fense du  pays.  Guidée  par  de  semblables  motifs ,  la  Prusse 
fit  traverser  le  Rhin  à  un  corps  d'observation  qui  vint  pren* 
dre  position  sur  la  Meuse.  Ce  mouvement  militaire  de  la  Prusse 
avait  déterminé  le  gouvernement  français  à  rassembler  une 
armée  de  réserve  sur  la  Moselle.  Ainsi,  sur  cette  surface  rela- 
tivement si  petite,  qui  s'étend  entre  le  Rhin,  la  Moselle  et  la 
mer  dp  Nord,  et  ne  comprend  guère  que  deux  degrés  géogra- 
phiques, on  voyait  flotter  les  bannières  de  quatre  nations  qui 
semblaient  prêtes  à  s'entre-choquer  :  120,000  HoUandais  impa- 
j>atients  de  reprendre  le  beau  pays  dont  le  congrès  de  Vienne 
les  avait  éotés  ;  400,000  Belges  méeontenfs  des  ordres  diphn 
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qui  leur-défendaient  d'en  finir,  à  eut  seuls,  aTcc  la 
Hollande;  80,000  Prussiens  sur  le  Rhin  ;  70,000  Français  en 
Belgîqae  )  enfin,  sur  la  Moselle,  40,000  autres  Français  atlen* 
dant  des  adversaires.  Tout  compté,  ce  coin  du  continent  ren-> 
fermait  plus  de  400,000  hommes  partagés  par  parties  égales 
entre  les  deux  principes  politiques  qui  se  disputent  l'Europe» 

ArriTée  sous  Anvers  (voy.  p.  220),  Tarmée  française  était  beau* 
eoup  plus  forte  que  ne  t'exigeait  le  siège  de  la  citadelle;  mais 
00  devait  se  mettre  en  mesure  de  repousser  toute  tentative  de 
la  Hollande  pour  porter  secours  aux  assiégés.  En  conséquence, 
les  divisioBs  Jamin  et  Achard  furent  placées  en  avant  pour 
eouvrir  les  routes  de  Breda  et  de  Berg-op-Zoom.  Ces  divisions 
étaient  elles^uièmes  éclairées  par  plusieurs  brigades  de  cava- 
lerie légère.  Une  autre  division,  commaadée  par  le  général 
Tibttrce-^ébastiaDi ,  passa  sur  la  rive  gauche  de  TEscaut  pour 
surveiUer  les  forts  bàlis  de  ce  côté  et  empêcher  les  commu* 
Bscations  avec  la  citadelle  par  la  rivière  ;  «ce  dont  elle  vint  à 
bout  avec  le  plus  brillant  succès. 

Le  3d  novembre,  tons  les  préparatifs  préliminaires  d'ui^ 
siège,  tels  que  remplacement  du  matériel,  la  confection  des 
fascinas,  des  gabions,  et  le  travail  des  projectiles  ayant  été 
achevés,  sous  la  direction  du  général  de  génie  Haxo  et  du  gé-* 
aérai  d'artillerie  Neigre,  qui  fureal  véritablement  les  deux 
généraox  assiégeants ,  le  maréchal  Gérard  somma  le  gouver* 
neur  hollandais  de  rendre  la  citadelle,  par  une  lettre  dont  le 
principal  objet  était  cependant  de  s*entendre  sur  la  neutralité 
de  la  ville.  Le  maréchal  annonça  qu'il  dirigerait  son  attaque 
sur  tes  points  extérieurs;  qu'il  ne  se  prévaudrait  pas  des 
avantages  que  lui  présenteraient  la  faiblesse  de  la  place  du 
o6téde  la  viUe  et  le  eoavert  des  maisons,  et  qu'ainsi  il  espé<*> 
rait  que ,  conformément  aux  lois  de  la  guerre  et  aux  usages 
constamment  observés,  la  ville  ne  serait  pas  exposée  au  feu 
des  assiégés.  Un  bombardement,  ajoutait  le  maréchal,  serait 
un  acte  de  barbarie  inutile,  et  une  calamité  pour  le  commercç 
4»  taulos  les  Dations  dont  la  Fraoce  et  l'Angleterre  ne  9Kan- 
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queraient  pas  d'exiger  la  réparatioD.  Une  correspondance  s'en* 
suivit,  dans  laquelle  le  général  Chassé  demanda  que  son  adver- 
saire s'abstint  de  se  servir  non-seulement  des  fofdficaitions  de 
la  ville,  mais  même  de  tous  les  ouvrages  extérieurs,  et  entre 
autres  du  fort  de  Montebello  qu'il  en  faisait  dépendre.  Il  affi- 
cha en  outre  Fincroyable  prétention  de  conserver  ses  com« 
munications  libres  avec  la  Hollande  par  FEscaut.  C'eût  été  dès 
lors ,  comme  le  fit  observer  le  maréchal  Gérard ,  assiéger  son 
ennemi  sans  le  bloquer.  II  en  appela  aux  sièges  de  1746  et  de 
1792,  dans  lesquels  la  ville  avait  été  considérée  comme  neutre, 
d'un  consentement  mutuel ,  sans  que  les  assiégeants  abandon- 
nassent le  droit  de  faire  concourir  les  ouvrages  extérieurs  k 
leurs  opérations.  Le  général  Chassé  insista,  en  déclarant  que 
le  premier  coup  de  canon  tiré  de  ces  ouvrages  signifierait  pour 
lui  qu'Anvers  elle-même  prend  part  au  siège.  Il  n'était  donc 
rien  moins  certain  que  la  ville  fût  épargnée,  et  elle  comprenait 
plus  que  jamais  le  danger  de  ces  forteresses  qui  sont  élevées 
beaucoup  plutôt  pour  l'oppression  des  peuples  que  pour  leur 
défense.  Aussi,  un  grand  nombre  de  ses  habitants,  qnoiqu'au 
plus  fort  de  l'hiver,  se  bâtèrent  de  partir,  emmenant  avec  eux 
leurs  effets  les  plus  précieux.  Ceux  qui  ne  purent  suivre  cet 
exemple  enfouirent  leurs  meubles  dans  les  caves  et  véearent 
au  milieu  des  transes  les  plus  cruelles.  Anvers,  en  un  mot,  ne 
présentait  plus  que  l'aspect  d'un  camp  retranché ,  hérissé  de 
barricades  et  de  batteries  ^  dans  l'attente  d'une  grande  catas- 
trophe. Mais  une  dernière  lettre  du  maréchal  notifia  au  com- 
mandant hollandais  que ,  s'il  sacrifiait  sans  pitié  la  ville  d'An- 
vers, il  était  prêt  à  lui  faire  sentir  que  sa  conduite  ne  serait 
pas  moins  contraire  à  ses  intérêts  qu'à  l'humanité ,  et  la  rivale 
commerciale  d'Amsterdam  échappa  aux  horreurs  d'un  nouveau 
bombardement  (1). 


(t)  Anvers  recoimi^iflsante  a  consacsré  le  •ouvenir  de  cet  important  lerriee 
en  donnant  le  nom  du  maréchal  Gérard  à  l'une  de  ses  rues.  Elle  en  avait 
déjà  fait  autant^  en  i8di ,  pour  le  général  Belhard,  dam  l'imertaniMiB 
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Buiio^  le  joar  des  opératioos  agressâtes  se  montra  pour  les 
Fraoçais,  qui  s'ennuyaient  déjà  de  l'inaction  où  ils  étaient 
retenus.  La  tranchée  avait  été  ouverte  dans  la  nuit  du 
29  au  30  novembre ,  sous  le.  commandement  de  M.  duc  d'Or» 
léana ,  à  300  mètres  de  distance  des  ouvrages  les  plus  avancés 
de  la  citadelle.  Malgré  le  vent,  le  froid  et  les  pluies  coati-? 
Quelles  qui  furent  les  plus  rudes  ennemis  de  l'armée  pendant 
oe  si^e  entrepris  dans  la  saison  de  l'année  la  moins  favorable; 
•qui  défoncèrent  les  chemins ,  noyèrent  la  plaine ,  mirent  l^s 
homnies  dans  la  boue  jusqu'aux  genoux ,  les  travaux  furent 
poussés  avec  l'audace ,  l'intelligence  et  Fenthousiasme  ordi-« 
mûres  aux  soldats  français.  Le  3  décembre,  la  seconde  parallèle 
était  établie  sans  que  les  assiégés  y  eussent  opposé  de  grands, 
obstacles ,  soit  par  leur  canonnade,  soit  par  leurs  sorties.  Le  4  ,^ 
rartillerîe  française  dont  plusieurs  batteries  avaient  dà  être 
armées  sous  la  mitndtle  de  l'ennemi ,  commença  son  feu  avec 
82  pièees  de  gros  calibre  bientôt  augmentées  de  22  mortiersJ 
A  l'aide  de  ce  feu  dirigé  contre  la  Lunette  Saint-Laurent  et  le 
corps  de  la  citadelle,  les  Français  continuèrent  leurs  travaux 
avec  une  nouvelle  activité.  Nuit  et  jour,  «cent  quatre  pièces 
d'artillerie  faisaient  pleuvoir  les  boulets  et  les  bombes  sur  la 
place,  où  ils  brûlaient,  écrasaient,  renversaient  tout  ce  qu'ils 
atteignaient.  La  garnison  ne  tarda  pas  à  riposter  avec  une  égale 
vigueur  et  plus  d'effet  qu'auparavant,  grAoe  à  la  clarté  de  la 
lune,  ce  qui  renditencore  plus  difficilesles  cheminements  devant 
la  Lonette  Saint-Laurent.  Les  bombes ,  les  bonlets ,  la  mitraille 
et  la  mousqueterie  inquiétèrent  fortement  les  travailleurs.  Au 
reste  chaque  journée  présentait  la  répétition  des  scènes  de  la 


a*«vtttpas  pea  coatrtbaé  à  môàéter  U  eolère  da  général  Chassé;  et  dès 
tSf  4  ,  Ton  des  Cftaboiirgs  de  la  villa ,  qui  avait  été  préaerté  par  Carao^ 
de  la  dcstmcdon  doAS  lamelle  était  enveloppé  toat  ce  qui  pouvait  nuire 
à  la  défenie  de  la  place,  avait  également  reçu  le  nom  de  ce  général.  An- 
\  tout  entière  eit,  comme  on  le  voit,  nn  monument  de  I*faumanilé  des 

svz  français. 
jMM.Aist.  pour  i6ii.  10 


Digitized  by  VjOOQIC 


SM  RISTOiRB  DU  FRANGE.  (1882.) 

préeédeate  :  un  feu  vif  et  souteon  des  deux  parts ,  quoique 
dirigé  ATec  une  plus  grande  habileté  «hez  ieê  Fraoçara ,  sans 
autre  incident  que  des  sorties  qui  fnreot  toujours  Tictorteuse- 
meat  repoussées.  ^ 

L'aftnée  assiégeante  faisait  des  progrès  sensibles.  De  aov- 
yMêê  batteries  avaient  été  eonstroites ,  une  troisièmo ,  une 
qnalrièipe  parallèle  établies  à  peu  de  distance  du  fort  Aaini- 
.  Laurent  9  et  le  mineur  avait  pu  être  attaché  h  l'escape  de  ce 
fort.Safin^  le  14,  le  feu  fut  mis  à  la  mine,  qui,  en  sautant,  ouvrit 
une  brèche  large  et  aooessîble.  AussitAt  trois  compagnies  d'éKte 
du  66»  s'élancèrent  à  l'assaut.  Elles  traversèrent  le  fossé  à  k 
baiopnerte  et  sans  cirer  un  coup  de  fusil.  Les  voltigeurs  enirè- 
mt  Ua  premiers  par  la  brèche  ;  les  grenadiers,  qui  avaient  prit 
k(fott  à  revers  et  qui  l'avaient  escaladé  avec  des  écbellea,  st 
tronvèrentpresqueen  même  temps  au  rende»^o«s.  Ils  ae  jetè- 
rent datons  càtés  à  la  fois  sur  la  garnison  hollandaise,  qui  ren* 
dkt  les  armes.  Soixante  hommes,  dont  un  officier»  furent  faits 
prisèomers;  le  reste  s'était  réfugié  dans  la  citadelle  ou  avait 
ététné« 

C'était  un  succès  important  :  il  donnait  un  nouvel  appui  à 
Fattaque ,  animait  le  moral  des  assiégeants  et  devait  au  «on- 
traire  répandre  le  découragement  parmi  les  assiégés ,  qat 
voyaient  chaque  jour  s'évanouir  l'espoir  dont  on  les  avait 
bercés  d'être  secourus  par  les  Prussiens.  Le  feu  des  Françaâi 
coBtÛMM  à  battre  vigoureusement  les  murs  de  la  citadelle: 
étant  Le  seul  point  de  mire  d'un  grand  nombre  de  formidables 
batteries  dirigées  avec  la  plus  grande  justesse,  elle  n'offrait 
presque  plus  déjà  qu'un  oaonceau  de  ruines  dans  son  intérieur. 
Une  dépêche  du  général  Chassé  décrivit  ce  bombardemeat 
comme  sans  égal  dans  Thistoire.  Souvent  il  n'y  avait  pas  moins 
de  quatorze  boaibes  dans  Taîr  à  la  fois.  A  peine  un  seul  bèli* 
ment  resta  debout  dans  la  forteresse.  Plusieurs  de  ses  embra- 
sure* étaient  détruites ,  plusieurs  de  ses  pièces  démontées;  tes 
bar^Uje^,  les  inagasias  a  (poudre,  les  caseiiiales,  répul^  k 
l'épreuve  de  la  bombe ,  avaient  éio  percés  par  le^ynèjeajtiias . 
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i(t$  aa«i<gettKto,  rédaiu  en  cendres  on  écrasés.  Les  potèrnieft  et 
]fle  eomomilicationft  eotse  les  bastié|ais  derinrent  les  seules 
^•ms  de  sàreté  pour  la  garnison.  Les  Frésçais  araient  de  plu^ 
réussi  à  briser  Técluse  consCniitepour  retcDir  les  eatix  de.rEs- 
eaoi  dans  les  fossés^  qui  demeurireot  dès  lors  presque  k  sec 
à  chaque  reflux.  Les  ouvrages,  bien  que  contrariés  crueHeibent 
par  le  lerrain  et  la  saison ,  aTancèrent  jour  et  nuit  jusqu'à  ce 
que  la  contrescarpe  eUcHaténe  fut  minée.  Cependant  le  feu  de 
la  garnison  se  soutenait  avec  tonte  la  vigueur  que  permettait 
l'état  de  ruioe  de  ses  batteries,  et  les  assiégeanu  durent  lui 
rendre  cette  jastice  qu'ils  avaient  affaire  à  un  ennemi  digne  de 
leur  Goqrage.  Mais  enfin,  le  21  décembre ,  les  batteries  de 
brèebe  commeocèrent  leur  feu  et  firent  des  ravages  si  terri- 
bles qu'il  était  éyideist  qu'en  quarapte-huit  heures  tout  serait 
prêt  pour  l'assaut. 

Le  général  Chassé 9  jugeant  impossible  de  tenir  plus  long- 
tcn^pSy  ofFriH  le  2d  au  malin^  lorsque  la  brèche  était  ouverte 
k  l'un  des  bastions  sur  la  droite,  de  rendre  la  citadelle  comme 
le  maréchal  Gérard  Tavaii  d'abord  demandé,  et  de  se  rétiret 
avec  sa  gargison  en  Hollaade^  La  niaréchal  n'accéda  à  cette 
proposition  qu'aui%n(qiie  les  forts  de  Lillo  et  de  Lieftenshoefr. 
Ini  seraient  pareiU^lxMMPU  remis.  Ces  forts  n'étant  pas  sous  le 
comasaudemeiU  du  général  Gbaasé,  ILiMlut  aller  chercher  les 
ordres  du  roi  d^  Hollandeù  £ti  attendant  les  Français  prirent 
poasessioo  de  U  ^iMriU^  dont  hstreupes  hollandaises  éuient 
sorties  poiffr  dé|tas#rjettrs  armes. 

Le  jour  mimft  où -la  eUadelle  tombait  devant  la  bravoure 
et  Ia.i|cîea«e.iUxUtair«  des  assléffeanse,  l'eseadre  hollandMte  et 
la  gfimiMva  dt^  fo^k  de  Uéfkenshoek  luisait  une  nonv^é  tènta-^ 
tivesifrl^digu^de  P^^^oeeupén  par  I9  division  du  ^général 
Tiburoe  Séba^^ian^*  qpî  avail;  eu  éé^k  à  repousser  plcrsictkré 
fois  d«  ftllM^Ubl^s  nttaquus.  Uae  vît«^  fusillade  s'engagea 
wsiîtAli  etapori^'  un  M  4e  quelques  moments,  sti'centi 
f  rançsia  abprd^^^l^  V^uoeun  au  nombre  de  dent  '  mlffe 
bouuius^i^  ^'  h  b^iPORI^tie^  le  eulbuièvent  h  «f'avaticèretit  en- 
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suile  sur  la  digue  £^tt  ^  de  charge.  Celle  attacpie  irigonvelM^ 
éhraola  les  HollaBdais  qui  fte.retlrèreot  ea  désordre  ï  ils  n'én^ 
reut  que  le  temps  dLe  regagner  le  fort  et  leurs  embarcations  en 
laÎMant  la  plage  couverte  de  morts.  Les  Français  soutîirt>ent 
easuite  avec  le  même  succès,  pendant  plusieurs  heures,  la 
Julie  la  plus  inégale  contre  l'escadre  armée  de  200  pièees  de 
.canon. 

Le  siège  de  la  citadelle  d'Anvers  sera  compté  parmi  les 
plus  mémorables  dans  les  annales  de  la  guerre.  La  résistance 
opiniâtre  des  Hollandais  avait  retenu  pendant  vingt-quatre  jours 
et  viogt-cinq  nuits  les  assiégeants  dans  la  tranchée  y  avec  la 
pluie ,  la  boue  et  le  froid ,  par  des  travaux  et  des  périls  con(i'> 
nuels  f  sous  le  feu  de  la  place.  Bien  que  Tartillerje  et  le  génie 
eussent  eu  la  plus  graude  part  à  la  prise  de  la  citadelle ,  toutes 
les  armes  avaient  rivalisé  de  courage,  de  patience,  d'habileté  « 
de  dévouement, et  montré  toutoe que laFrancedejnilIetpouvait 
attendre  de  sa  jeune  armée,  il  a  vaitélé  ouvert  14,000  mètres  de 
tranchée;  rartillerie  avait  tiré  03,000  coiips;  on  avait  pris  à 
Teanemi  5,000  hommes  de  diverses  armes  par  capitulation,  et 
larmée  assié^geante  comptait  608  tués.  Les  Hollandais  avaient 
eu  90  tués,  349  blessés  et  67  soldats  disparus. 

Cependant  un  courrier  avait  transmis  àLa  Haye  la  capittdatioil 
de  la  citadelle.  Le  roi  Guillaume  accorda  les  plus  grands  élogei 
à  la  défense  faite  par  le  général  Chassé  et  à  sa  garnison,  maii 
1  s  obstina  à  ne  point  ordonner  la  reiiike  dès  forts  demandés 
comme  condition  de  leur  libération.  Alors  le  maréchal  Grérard, 
yui  dans  tous  êe^  rapports  avec  le  général  Chassé  apporta  uoe 
recherche  de  bienveillance  et  d'égards  jusqu'alors  sans  exeni« 
pie  entre  ennemis,  offrit  de  laisser  la  garnison  retourner  en 
Hollande  si  elle  s'engageait  à  ne  point  porter  les  armes  contre  hi 
Fiance  ou  ses  alliés  et  particulièrement  contre  la  Bdgique, 
tant  que  ses  différents  avec  la  Hollande  ne  seraient  point 
terminés.  Le  généi^al  Chassé  ayant  refusé  d'accepter  des  pro* 
positions  aussi  généreuses,  se  rendit  en  France,  avec  ses 
tioupeSf  comme  prisonnier  de  guerre»  La  citadelle  Ht  remise 
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ftbx  Belges ,  après  quoi  Tarmée  vicloi^ieuse  repril  aussi  la  route 
de  France,  où  elle  reçut 'des  mains  du  roi  les  récompenses  si 
)é(pliinement  acqaises  à  ce  beau  fait  d^armes,  qui  couronne  avec 
tant  d'éclat  une  année  pleine  de  troubles  et  de  sanglantes  dis- 
sensions ,  qui  fut  comme  un  oouyeau  baptême  de  gloire  pour 
les  couteui^  nationales  du  pays ,  et  eut  le  trop  rare  avantage 
d*effacer  un  instant  des  dissentiments  invétérés  en  ralliant 
dans  une  commune  admiration  tous  les  cœurs  vraiment  ii*au« 
çais,  sans  distinction  d'opinions  ni  de  partis  politiques* 
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DEUXIÈME  PARTIE. 
HISTOIRE  ÉTRANGÈRE. 

CHAPITRE  PREMIER. 

H(>LL4KDB  BT  BBi.6iQUB.  —  État  des  négociations  pour  U  séparation 
des  deux  pays.  —  La  France  et  l'Angleterre  ratifient  le  traité  du 
i5  novembre.  —  Mission  du  comte  OrlofF  à  La  Haye.  ^  Liste  cÎTiie 
'lu  roi  des  Belges.  —  Ratifications  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche.  —  En- 
I  èvem<*nt  du  gouverneur  belge  du  Loxembourgt  —  Ratification  de  la 
Russie» —  Débats  dans  les  Chambres  belges  à  ce  snjet.  —  Clôture  de  la 
i^ession.  —  Suite  des  négociations  entre  la  conférence  de  Londres*  la 
Hollande  et  la  Belgique.  ^-  Mariage  du  roi  des  Belges  avec  une  prin- 
cesse française.  —  Suite  des  négociations.  —  Ouverture  des  États  -  Gé- 
néraux à  La  Haye.  —  La  France  et  l'Angleterre  se  décident  à  employer 
1  a  force  pour  obteuir  Tévacuation  du  territoire  belge.  —  Dernière  ten- 
t  ative  de  conciliation  faite  par  la  Prusse.  —  Chaugement  de  ministère 
en  Belgique.  —  Ouverture  des  Chambres  à  Bruxelles.  —  Commnnica- 
t  ion  du  ministre  des  affaires  étrangères.  —  Discussion  de  l'adresse  dans 
la  Chambre  des  réprésentanu. — Démission  et  rentrée  du  ministère. 
-  -  Prise  de  la  citadelle  d'Anvers.  —  Remerciments  des  Chambres  à 
1  armée  française. 

On  Tient  de  voir  par  le  siège  d'Anvers,  donl  le  récit  termine 
noire  Histoire  de  France  en  1832,  que  les  négociations  poursui- 
V  i^  dans  le  cours  de  cette  aonéeavec  la  Hollande  pour  Faccepta* 
ion  du  traité  du  16  novembre  n'avaient  eu  aucun  succès. 
C'est  rhiètoire  de  ces  négociations  que  nous  allons  maintenant 
reprendre. 

A  la  fia  de  l'année  dernière ,  les  plénipotentiaires  hollandais 
à  Londres  avaient  prolesté  contre  ce  traité  et  fait  valoir  les 
objections  sur  lesquelles  le  cabinet  de  La  Haye  se  fondait  pour 
e  r  ejeter  (  voy.  l'^n/i.  pour  1831  ).  La  conférence  y  répliqua 
par  une  note  du  4  janvier  1832,  dans  laquelle  elle  justifia  ses 
procédés,  en  soutenant  que  Farticle  du  -protocole  ifAix*U- 
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Cbapelle  Ûout  \k  HollaïKle  arguftieuuit  uaTaît  rien  Aéé%àé 

relalivement  à  la  forme  des  délîbératioDs  que  les  cinq  fw$^ 

laiiceft  pourraient  outtip  avec  les  plénipotenliaires  de»  Élatt 

^i  réetameraieut  leur  iotervealion.  Au  surplus,  la  conféreBea 

le  flattait  de  prouver  que  les  24  articles  île  présenlaieut  qoo 

le  développemeot  des  base»  de  la  séparation ,  qu'ils  embrasa 

•aieat  l'application  de  tous  le»  principes  posés  en  favetir  de  la 

Hollande  dans  le  protocole  du  27  janvier  1831 ,  que  ee»  pria«^ 

cipes  avaient  été  maintenus  dans  l'inlérèt  du  gouvemeMaol 

hollandais ,  que  dans  la  question  du  Luxembourg  la  eonféroBOii 

n'avait  agi  que  sur  la  demande  du  plénipotentiaire  du  roi 

grand-dac  ;  qu'enfin,  si  la  conférence  avait  cru  devoir  astfurep 

à  la  Belgique  des  moyen»  d'existence,  elle  n'avaii  suivi  que  les 

dispositions  du  27  janvier  acceptées  par  la  Hollande. 

Les  plénipotentiaire»  ItoUandais  répondirent  le  3Q  à  la  aot#i 
de  la  conférence  par  un  long  mémoire  tendant  à  démontrer 
combien  les  nouveaux  articles  différaient  essentiellement  «a.» 
désavantage  de  la  Hollatide,  des  protocole»  de  janvier  et 
février  1^31*  En  même  temp»  il»  présentèrent  un  projet  pr»« 
pre  à  être  converti  en  traité  entre  le  roi  et  les  cinq  pui»»ance». 
Aucune  réponse  ne  fut  faite  à  ce  projet  que  la  conférence  re- 
garda comme  une  communication  purement  oonfidéotieUe,  et 
ce  n'eat  que  1|&  10  juin  qu'elle  le  déclara  impraticable  el  inad^ 
mîssible^  attendu  qu'il  u'étai^  deatiné  qu'à  ré^er  une  sépara- 
tion administrative  des  deux  pays,  tandis  que  les  négociation» 
entanaées  avec  &  M.  hollandaise  depui»  le  mois  de  juin  1831 
anaent  pour  objet  l'adoption  par  le  roi  de  Hollande  de»  eoa- 
dîtion»  de  l'indépendance  de  la  Belgique  et    la  reconnai»* 
sauce  de  »on  nouveau  souverain. 

Le»  ratifications  du  traité  do  16  novembre  n'avaient  pas  en* 
core  été  échangées.  On  se  souvient  qu'elles  devaiest  l'être  dan» 
le»  deux  moi»  de  la  aignature  ilu  traité  «  o'^»t-à-dire  au  16  jafi<« 
fier.  Le»  pléoipotenliaires  de  France  et  d'Angleterre  le  ratifia* 
rent  le  31  avec  l'envoyé  b^elge,  daa»  la  crainte,  disait  le  pro 
tocole,  que  s'il»  lai»»aient,  par  un  nouvel  ajournemiunt,  »^ 
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former  des  doutes  sur  leurs  intentioiis  à  cet  égard,  les  coosé 
queaces  d'une  telle  ÎDcertitude  ue  fassent  de  nature  à  compro- 
mettre la  paix  générale.  Le  protocole  d'échange  resta  ouvert 
pour  la  Prusse ,  T Autriche  et  la  Russie,  qui  essayèreo» encore 
une  fois  de  terminer  le  différent  belge-hollandais  en  obtenant 
de  mutuelles  concessions  des  deux  patries. 

Le  cabinet  russe  envoya  le  comte  Orloff  à  La  Haye,  où  il  ar- 
riva le  20  février,  avec  la  mission  spéciale  d'engager  le  roi  de 
Hollande  à  accepter  le  traité  dans  «on  état  actuel ,  sauf  à  mo- 
difier ses  articles  par  un  autre  traité  définitif  entre  les  deux 
pays.  Cette  mission,  qui  était  la  preuve  la  plus  évidente  que  la 
Russie  n'avait  point  d'armée  à  mettre  aux  ordres  du  roi  de 
Hollande ,  n'eut  pourtant  aucun  succès.  Le  cabinet  hollan- 
dais exposa  les  changements  qu'il  était  disposé  à  foire  aux 
premiers  protocoles  pourvu  qu'ils  fussent  insérés  dans  un 
nouveau  traité  ;  mais  il  ne  voulait  pas  consentir  à  se  lier  par 
celui  qui  existait,  avec  la  chance  d'obtenir  par  des  négocia- 
tions futures  ce  qu'il  croyait  avoir  le  droit  d'exiger  comme  con- 
dition essentielle  de  tout  arrangement.  Il  demandait ,  1^  la  rec- 
tification de  l'article  qui  a  rapport  à  la  navigation  intérieure  et 
au  droit  de  pilotage  et  de  balisage  sur  l'Escaut ,  rectification 
qui  était  à  faire  conformément  au  mémorandum  hollandais  du 
14  décembre  dernier;  2""  la  suppression  du  projet  de  route  ou 
canal  à  l'usage  des  Belges  dans  la  province  deLimbourg;  3*la 
capitalisation  de  la  partie  de  la  dette  attribuée  à  la  Belgique 
(la  citadelle  d'Anvers  et  les  forts  sur  l'Escaut  resteraient. au 
pouvoir  des  Hollandais  jusqu'à  ce  que  cette  capitalisation  f&t 
effectuée  )  ;  4^  un  arrangement  relatif  à  la  liquidation  du  syn- 
dicat d'amortissement  en  harmonie  avec  les  propositions  con- 
tenues dans  le  mémorandum  du  14  décembre  et  dans  le  projet 
présenté  le  30  janvier  dernier  par  les  plénipotentiaires  hollan- 
dais: 5»  afin  d'assurer  à  la  Hollande  une  contiguïté  de  potset- 
sions  et  une  libre  communication  entre  Bois -le -Duc  et 
Maestricht,  dans  le  sens  de  l'annexe  A  du  12*  protocole,  en 
compensation  des  colonies  cédées  par  la  Hollande  ^  le  terri- 
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toire  hollandais  dans  le  Limbourg  comprendrait ,  oulre  la  por* 
don  aecordëe  par  le  traité,  les  coipmnnes  deLommel  et  de  Zuid 
WiUems-Vaart,  avec  eelles  qui  liordent  le  canal ,  et  u^  rayon 
nécessaire  poar  la  sûreté  de  Maestricht;  6*  l'échange  total  ou 
partiel  du  Luxembourg  serait  réservé  pour  une  négociation 
spéciale  et  prochaine.  A  ces  conditions  le  roi  Guillaume  pro< 
posait  de  reconnaître  Tindépendance  de  la  Belgique  et  la 
royauté  de  Léopold  ;  il  était  d'ailleurs  expressément  stipulé  que 
cette  ouverture  serait  considérée  comme  nulle  si  aucun  arran<* 
gement  basé  sur  ces  propositions  ne  s'ensuivait. 

Le  comte  Orloff  quitta  La  Haye  le  22  mars,  ayant  remis  à 
cette  cour,  de  la  part  de  l'empereur  Nicolas,  une  déclaration 
par  laquelle  elle  était  informée  que  la  Russie  ayant  épuisé  tous 
les  moyens  de  persuasion  et  de  conciliation ,  la  Hollande  n'avait 
à  en  attendre  désormais  ni  secours  ni  appui  (voy.  Y jippendice), 
S.  M.  L  ne  prendi;ait  point  part  à  des  moyens  qui  auraient 
pour  but  de  contraindre  le  roi  des  Pays-Bas ,  par  la  force  des 
armes,  à  souscrire  aux  24  articles;  mais  considérant  qu'ils 
contiennent  les  seules  bases  sur  lesquelles  puisse  s'effectuer 
une  séparation  de  la  Belgique  et  de  la  Hollande,  sauf  les 
amendements  admissibles  dans  un  traité  final  entre  les  deux 
pays,  S.  M.  I.  pensait  qu'il  était  juste  et  raisonnable  que  la 
Belgique  restAt  en  possession  des  avantages  résultant  pour  elle 
des  articles  en  question,  et  notamment  de  la  neutralité  déjà 
reconnue  en  principe  par  le  roi  des  Pays-Bas.  Par  une  consé- 
quence nécessaire  de  ce  principe ,  S.  M.  L  ne  s'opposerait  à 
aucune  mesure  répressif  que  la  conférence  adopterait  pour 
garantir  et  défendre  cette  neutralité ,  si  elle  venait  à  être  vio- 
lée par  le  renouvellement  des  hostilités  de  la  part  de  la  Hol- 
lande. Dans  le  cas  où  malheureusement  cela  arriverait,  S.  M.  L  ' 
se  réservait  de  s'entendre  avec  ses  alliés  sur  les  moyens  les 
plus  propres  à  rétablir  promptement  cette  neutralité,  afin  de 
préserver  la  paix  générale  de  toute  atteinte.  La  Prusse  et  TAu- 
triche  adhérèrent  de  tous  points  à  cette  déclaration. 

Cependant  la  Belgique  qui  avait  vis-à-vis  de  la  conférence 
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Tayantage  de  pouvoir  réclamer  raccompllsseœeal  d'aa  Uâité 
$igné  par  les  représentants  de  toutes  les  puissaDcea  qui  la 
composaient,  était  plus  impatiente  que  jamais  de  tout  délai  el 
demandait  une  ratification  et  une  exécution  immédi{^te«  L'état 
d'incertitude  et  d'angoisse  où  elle  languissait,  et  qui  paralysait 
son  commerce  et  son  industrie;  les  fausses  nouYelleSt  les  bruita 
alarmants  que  répandaient  les  organes  de  Topiniouorangiite, 
à  qui  les  temporisations  des  trois  cours  servaient  de  moj^i 
pour  alimenter  l'inquiétude  générale;  la  situation  précaire 
d'Anvers  toujours  sous  le  coup  du  canon  hollandais ,  tout  cela 
faisait  que  le  public  et  les  Chambres  manifestaient  avec  uoe 
égale  force  leur  dé6ance  et  leur  lassitude  des  lenteurs  de  la 
diplomatie. 

Déjà ,  dans  la  discussion  de  la  liste  civile,  au  mois  de  février, 
un  membre  du  sénat,  M..  le  comte  de  Robiano,  s'était  vive- 
ment élevé  contre  la  proposition  de  la  voter  pour  toute  la  du- 
rée du  règne,  lorsque  retendue  du  pays,  ses  ressources,  le 
nombre  de  ses  contribuables  et  son  existence  même  n'étaient 
*pas  encore  définitifs.  L'orateur  demandait  que  la  liste  civile 
ne  fût  que  temporaire  et  conditionnelle.  Mais ,  quelque  disposé 
que  fut  le  sénat  à  partager  l'opinion  de  M.  de  Robiano  sur  le 
malaise  de  la  Relgique,  le  projet  de  loi  n'en  fut  pas  moins 
adopté  à  la  presque  unanimité  des  voix,  tel  qu'il  avait  été  volé 
le  2  février,  sans  discussion,  pour  ainsi  dire,  par  la  Chambre 
des  représentants.  Ce  projet  fixait  la  dotation  royale  à  la  sooame 
annuelle  de  1,300,000  florins  (  2,751,320  Francs),  et  mettait  à  sa 
charge  l'entretien  et  l'ameublement  dm  châteaux  de  Bruxelles, 
de  Lacken  et  d'Anvers ,  déclarés,  résidences  royales. 

Les  accusations  furent  plus  formelles,  les  interpellations 
plus  pressantes  dans  la  Chambre  des  représentants,  lorsqu'elle 
vint  à  discuter  le  budget.  Plus  d'une  fois ,  le  ministre  des  af- 
fiiires  étrangères,  M.  de  Meulenaëre,  dut  prendre  la  parole 
pour  expliquer  et  justifier  le  système  du  gouvernement.  Ce 
système  n'avait  encore  produit  que  les  ratifications  de  la 
Frafice  et  de  l'Angleterre  ,  et  c'est  à  présenter  ce  résultat  sous 
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bjDor  le  plus  favprable  qu'il  s'attacha  dans  la  séance  du  Si 
liara.  Après  avoir  dît  que  la  diplomatie  avait  réconcilié  la  Bet» 
|iqae  aTec  rEurrope  et  réalisé  pacifiquement  le  but  de  la  ré* 
vofaoïtîon  y  l'indépendance  belge,  il  ajoutait  : 

«  La  rérolation  de  juillet  a  prÎB  rinîtiatÎTa  en  acceptant  le  tjttèlBe  po«' 
Edqae^des  traités  de  i8x5;  et ,  en  entrant  dans  la  voie  des  négociations* 
Il  Aslfiqae  a  dû  tnirre  la  Franoe.  Au  pokit  <nï  sons  somme»  parrenas , 
Botre  nationalité,  notre  indépendance,  ne  sont  pins  un  problème  ;  aucun 
kôdent  politique,  une  goerre,  même  malheureuse,  a^ec  la  Hollande, ne 
jNwrraient  amener  notre  anéantissement  comme  nation.  Depuis  raootpia^ 
ton  des  i4  articles,  le  gouvernement  n*a  eu  et  n'a  pu  avoir  d*autre  sys« 
Hme  que  de  les  maintenir,  de  conserver  à  cet  acte  son  caractère  d*irrévo« 
ciJnUté  et  de  parvenir  à  son  exécution.  La  Belgique  n*est  plus  en  oaiMe  \ 
FAngleterre  et  la  France  sentent  qu*il  est  de  leur' honneur  qu*ud  traité 
fiTellet  ont  solennellement  ratifié  soit  maintenu. Ce  traité,  amsi  ratifié, 
est  à  l'abai  des  vicissitudes  ministérielles.  Je  rais  jusqu^à  dire  que,  po«r 
Fannuler,  il  faudrait  un  changement  de  dynastie  soit  en  France  soit  en 
iagleteire. 

•  A  r^ard  des  modifications  dont  le  pablîc  est  vÎTement  occupé  depuis 
quelque  temps,  le  gouvernement  n*a  reçu  de  communications  d*ancua 
genre:  il  a  donné  pour  înstructicn<f  invariables  à  ses  agents  à  Londres  et 
à  Paris  de  regarder  toute  modification  préalable  comme  impossible,  et  de 
le  déclarer  en  toutes  occasions.  Tandis  que  nous  tenions  ce  langage  à 
Tétranger,  nous  avons  continoé  à  organiser  a  l^ntérieur  notre  armée  :  car 
•Ms  avons  compris  qu*à  la  suite  d'une  révolution  la  diplomatie  n^esc  rieu 
Belle  n*est  appuyée  par  des  armements.  Nous  croyons  être  sur  le  point 
de  reeueîllîr  les  /ruits  des  négociations  entamées  depuis  racceptation  des 
14  articles.  Ge  n*est  pas  an  gouvernement  qu'il  faut  imputer  les  nésîtatiaiis 
et  les  retards.  Notre  position ,  à  l'égard  de  la  conférence  de  Londres,  et 
es  paiticutier  vis*è-TÎ8  des  puissances  qui  ont  ratifié  le  traité,  est  facile  à 
aysir.  En  nous  proposant  les  s4  articles  \  les  cinq  cours,  dans  aae  nMt  èm 
i5  octobre  i83i,  se  sont  réservé  la  tâche  et  ont  priaj'engagement  d'ob- 
tenir Padhésion  de  la  Hollande  à  ces  articles ,  quand  même  elle  commen- 
cerait par  les  rejeter.  La  France  et  la  Grande-Bretagne,  en  ratifiant k 
trsité,  lui  ont  donné  le  caractère  d'une  convention  irrévocable  faite  sépa* 
r^BscnCpar  la  Belgique  avec  chacune  de  ces  puissances.  La  Belgique  peut 
doue  se  prévaloir  de  deux  genres  d'engagements,  des  engagessents  en»' 
tractés  par  la  conférence ,  alors  qu'elle  proposa  les  s 4  articles,  et  des  en- 
gagements contractés  par  la  France  et  l'Angleterre  par  leur  ratificadon. 
^SDgagements  n'ont  pas  été  pris  légèrement  et  à  huis-clos,  mais  A  la 
nûte  de  longues  et  laborieuses  négociations ,  auxquelles  toute  l'Europe  a , 
sa  quelque  sorte,  assisté;  il»  ont  été  contractés  à  la  face  du  ciel  et  de  la 
terre,  et  pas  tm  homme  dans  le  muÉde  civilisé  n'en  ignore  ni  la  nature  ai 
U  gravité.  Méconnaître  ces  engagements,  les  révoquer  aujourd'hui,oe  serait 
«idre  désormais  toute  négociation  impossible  ;  ce  serait  nier  le  droit  des 
gens,  la  morale  des  nations.  Le  gouvernement  belge  a  compris  ses  droits 
^  les  devoirs ,  mais  aussi  il  a  fait  la  part  des  circonstances  ;  il  a  pensé  ouè 
des  réclamations  trop  vives ,  faites  dès  Texpiration  du  premier  terme  fixé 
V^  l^éehange  des  ratifications ,  auraient  pu  ameper  une  rupture  <   ~     * 
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cinq  cours;  il  n*a  pas  voulu  ^tre  responsable  de  celje  rupture  devant  l*Cdf  ' 
rope;iI  a  pu  consentir  à  des  prorogations  successives,  mais  il  croil  être  ar^» 
rivé  à  la  dernière.  Nous  savons.  Messieurs,  que  nous  ne  pouvons  prenJie 
Iç  langage  dune  puissance  de  premier  ordre;  mais  ta  déféresi5e  m  4m 
bornes ,  et ,  en  politique ,  la  faiblesse ,  le  désir  de  ne  contrarier  )>erstfou|^^ 
«mène  rarement  des  résultats  favorables  :  nous  sommes  d*aUleurs  forts 
de  nos  droits;  ncyis  avons  pour  nous  la  parole  de  deux  gmodes  puts- 

t 
Va  mois  tout  ealier  s'écoula  encore  avant  que  M.  de  bleuie- 

naëre  ne  pût  reparaître  à  la  tribune  pour  anuoncer  que  la 
question  du  traité  du  15  novembre  avait  fait  un  nouveau  pas. 
Le  5  avril ,  les  plénipotentiaires  de  France  et  d'Angleterre 
avaient  annoncé  à  ceux  des  trois  autres  puissances  qu'ils 
étaient  fondés  à  croire  que  ceux-ci  avaient  reçu  maîntenaiU 
les  pouvoirs  nécessaires  pour  ratifier  le  traité ,  et  ils  les  invi- 
taient à  déclarer  qu'ils  étaient  prêts  à  échanger  les  ratifica- 
tions ,  ou,  sinon,  à  expliquer  les  circonstances  qui  les  en. em- 
pêchaient. Les  ministres  de  Prus«e ,  d'Àutnche  et  de  Russie, 
répondirent  qu'ils  n'étaient  pas  encore  autorisés  à  ratifier;  que 
la  raison  de  ce  retard  (^lait  dans  les  efforts  que  ces  pui:>saQce$ 
avaient  tentés  pour  obtenir  l'assentiment  de  la  Hollande  aux  2i 
articles ,  et  que  les  négociations,  à  cet  effet,  s'étaient  terminées 
trop  récemment  pour  que  des  ordres  définitifs  leur  fussent 
pai^enus.  Les  ratifications  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche  arrî- 
vèfeot  quelques  jours  après.' Leurs  plénipotentiaires  exprimè- 
rent le  désir  d'humer  l'échange  jusqu'à  ce  que  celle  de  la 
Ikissie  eût  été  envoyée;  mais,  sur  le  motif  altéf^ué  par  la  France 
et  l'Angleterre  qu'il  était  nécessaire  de  dissiper  une  défiance 
et  des  alarmes  sans  fondement,  rAutriche  et  la  Prusse  ratifiè- 
rent le  16  avril,  le  protocole  restant  ouvert  pour  la  Russie, 
dont  la  ratification  ne  se  fit  plus  attendre  long-temps.  Ces 
puissances  ajoutèrent  toutefois  à  leur  ratification  la  clause  qve 
les  conditions  sur  lesquelles  lafiollande  et  la  Belgique  fini- 
raient par  s'entendre  feraient  partie  du  traité.  La  Prusse  ma- 
nifesta en  outre  l'espérance  que  la  conférence  elle-même  s'oc* 
cupcrait  des  modifications  en  faveur  de  la  Hollande  qsî 
I>ourrAtent  éi^e  introduites  dans  le  traité  des  24  articles.  L'An- 
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triche  et  la  PriM$e ,  comoie  membres  de  la  confédération  ger-^ 
maniqaey  réservèrent  aussi  les  droits  de  la  Diète  de  Francfort 
lelativement  à  la  cession  que  k  traité  stipnlait  d'une  partie  du 
Loxemboarg  à  la  Belgique. 

Ces  ratifications  en  termes  si  peu  explicites  furent  accueillies 
d'autant  moins  fatrorablement  en  Belgique  qu'un  nouvel  évé« 
nement  était  venu  embrouiller  les  négociations.  On  se  rappelle 
qu'une  tentative  d'insurrection  avait  été  faite  à  la  fin  de  Tan*^ 
oée  dernière^  par  un  baron  de  Tomaco  ^  dans  le  Luxembourg^ 
et  s'était  promptement  terminée  par  la  prise  ou  la  dispersion 
des  insurgés.  Une  partie  de  la  bande,  afin  d'avoir 'un  otage 
pour  la  sûreté  de  ceux  de  lein*^  complices  qui  avaient  été  saisis , 
formèrent  un  guet-apens  contre  M.  Thorn,  gouverneur  du 
Luxembourg  et  membre  du  sénat  belge,  l'enlevèrent  de  sa 
maison  de  campagne  le  16  avril  et  l'emmenèrent  à  Luxem- 
bourg, ou  il  futfetj^  dans  une  prison  comme  accusé  de  s'Atre 
révolté  en  1830  contre  son  souverain,  d'avoir  contribué  de 
tout  son  pouvoir  à  renverser  le  gouvernement  du  grand-due 
et  à  réunir  la  province  à  la  Belgique.  M.  Charles  de  Brouckère 
faillit  être  surpris  de  la  même  manière  près  de  Maestricht,  et  - 
pour  un  moment  on  put  croire  que  Ia~  Hollande  allait  faire 
à  la,  Belgique  une  véritable  guerre  de  flibustiers.  Le  gouver^ 
nement  belge  réclama  énergiquement  contre  cet  attentat  qu'il 
^  dénopça  avec  rabon  comme  une  violation  de  la  loi  des  nations 
et  une  insulte  à  la  dignité  du  pays.  Il  s'adressa  aussitôt  aux 
cabinets  de  Paris  et  de  Londres  ainsi  qu'à  la  conférence,  pour 
obtenir  réparation  de  l'injure  faite  à  la  Belgique  dans  la  per* 
sonne  de  M.  Thom. 

Cet  enlèvement  porta  au  comble  l'irritation  des  Belges.  Dans 
la  Chambre  des  représentants,  où  il  fut  considéré  par  quelques 
membres  comme  un  cas  de  guerre,  il  n'y  eut  qu'une  voix  pour 
presser  le  gouvernement  de  se  mettre  en  mesure.  Le  ministère 
ne  résista  point  à  cet  entraînement,  quoiqu'il  eût  déjà  beau- 
coup Fait  pour  organiser  l'armée  sur  un  pied  respectable,  avec 
faide  de  plusieurs  généraux  français.  L'un  d'eux,  le  général 
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ÉVâia ,  avait  méitte  reçu  des  lettre»  de  ^aade  naturaUsâtiod» 
pour  pouvoir  occuper  le  mioittère  de  la  guerre. 

Sur  ces  eatrefûtes^  la  Rutêie  avait  aussi  ratifié  le  trailé  dm 
15  novembre  :  mais  cette  ratification  qui  était  donnée ,  sauf  les 
modifications  à  apporter,  dans  un  arranfjfementdéfinirif  entre 
la  Hollande  et  la  Belgique,  aux  articles  0, 12  et  18,  causa,  plus 
eneore  que  celles  de  rAutriehe  et  de  la'  Prusse,  un  vif  méeon* 
lentement  dans  la  Chambre  des  représentants.  Le  ministre  de» 
affaires  étrangères  avoua  que  le  plénipotentiaire  belge  avsil 
dépassé  ses  instructions  en  acceptant  la  ratification  de  Is 
Russie.  Toutefois ,  en  regrettant  que  la  ratification  russe  ne  Ht 
pas  pure  et  simple,  il  y  aurait  mauvaise  foi,  ajoutait  le  minis- 
tre, et  même  déraison  à  méconnaître  les  grandes  conséqueneei 
politiques  de  cet  acte, 

Il  n'en  rencontra  pas  moins  dans  la  Chambre  une  opposi- 
tion presque  unanime.  «  En  de  pareilles  circênstances ,  disait- 
en,  ce  qu'il  faut  c'est  le  rappel  immédiat  de  notre  envoyée 
Londres ,  ce  sont  des  mesures  énergiques,  nous  nous  en  soro- 
BEies  toujours  bien  trouvés  (M,  Dumortier).  D'ailleurs  Tenlf- 
irement  de  M.  Thom  n'est  pas  une  violation  du  droit  des  geni; 
c'est  uo  acte  d'hostilité  que  nous  avons  le  droit  de'  repousser 
par  «H  autre  acte  d'hostilité,  car  nous  sommes  en  état  de 
guerre  (  M.  Charles  de  Brouekère  ).  H  est  temps ,  continuait  te 
même  orateur,  de  couper  court  aux  attermoiemenls  :  si  le  mi- 
nistère ne  veut  pas  prendre  des  mesures ,  c'est  à  nous  de  lei 
provoquer  et  avant  la  fin  de  la  séance  je  déposerai  sur  le  ba- 
reau  la  proposition  d'iHie  adresse  au  roi.  » 

«  Apre»  tout  €«  qui  s'ett  pa«»é„  dissit  H,  D^HMiTttilm ,  nHf  défiance 
est  bien  légitime.  Voyez  la  Russie  ratîGant  le  i8  jan'vier,  et  n'échanfcaiit 
sa  rstifiestfon  que  troi«  moi»  après.  Remarquez  tout  ce  qui  a  dû  suivre  : 
voyez  renvoyé  rus^  allatit  soodcr  U  terraii)  à  U  co«vr  4e  Prns«»  »  à  Li 
Haye,  et  n*nrnvant  à  Londres  que  pour  sVn tendre  avec  les  plénipoten- 
tiaires de  Ppns»«  et  d^Antriche  ,  afin  de  ratifier,  touv  en  rendant  les  ratift- 
çatioas  illusoires»,  L' Autri«lui  fait  des  réserve*  ^a|)«  Vi^^t^rât  de  la  confééS' 
ration  i^ermnniqne  ;  la  Prusse  et  TAutriche  se  chargent  de  la  question  da 
KiStcuifoovrg  ;  efifin  ta  Bn^sîe  ser^erre  la  nari^atio»  dés  eana  intérisureii 
^  «bmiu  4«  ^i994wl  pi  4f  U  dtivs-  Tons  Us  «â^s  pom  hm  pMMsflHil 
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k  "fkÛBÈê  ée  oe  dmme,  è'estia  Belgique.  L*éiiergie  seule  pourra  le  tirer  de 
rabime  où  lep  Toiei  diplomatique»  l'oJ^  entrainée.  » 

Bftin ,  sur  la  propositioii  de  MM.  Gendebien  et  Leelereq,  qui 
avii€ttl  sôtttean  que  la  Belgique  ne  devait  phis  aToir  Foi  dana 
la  eonférenee  de  Londrea ,  la  Chambre  nomma  une  oora- 
miasion  obargëe  de  rédiger  an  roi  une  adreaae  dané  ee  sens 
(limai). 

BientAc  la  eommiaaion  eut  eonnaisaanee  d'une  note  en  date 
du  11  mai,  que  l'enToyé  belge ,  M.  Van  de  Weyer,  aurait  reçu 
ordre  de  mettre  aou»  loa  yeux  de  la  confélrence  et  dont  le  lan- 
gage ferme  et  digne  atteataît  que  le  ministère  avait  devaneé 
lea  vœux  de  la  Chambre.  Cette  note  déejarait  que  le  gouverne- 
ment belge  s'abstiendrait  de  toute  négociation  ultérieure,  jos«> 
qu'à  ee  que  le  traité  eût  reçu  un  commencement  d'exécution 
dans  les  parties  non  susceptibles  de  modifications  d'après  les 
trois  eoura  du  Nord  ellea^méniea ,  c'eat-à-dire  jusqu'à  l'éTa- 
cuation  du  territoire  irrévocablement  attribué  à  la  Belgique. 
Lea  membres  de  la  commission  pensèrent  que  l'adresse  proje- 
tée ne  pouvait  pas  aller  plua  loin  que  cette  note,  et  il  fut  con« 
venu  qu'on  ne  ferait  qu'en  paraphraaer  le  ^ond  pour  donner 
au  roi  Tassurance  qu'afin  de  soutenir  ce  système  la  Belgique 
était  prête  à  |ous  lea  sacrifices.  L'adresse  conçue  dans  cet  eS'» 
prit  lot  adoptée  à  l'unanimité  et  remise  au  roi  le  jour  même 
(14  mai).  Le  sénat  vota  aussi  et  présenta  une  adresse  sem« 
blable. 

Maia,  par  une  nouvelle  traosgresaioo  de  ses  devoirsy  Fenvoyé 
belge  à  Londres  ne  remit  poîot  à  la  conférence  la  note  du  11 
mai.  Ce  fait,  rapproché  de  l'acceptation  de  la  ratification  russe 
sanaaiitorlaatioo,  fit  croire  qu'il  y  avait  deux  directions  dana  la 
politique  du  gouverDemenl  :  celle  du  ministère  et  celle  d'une 
influence  occulte  à  laquelle  l'ambassadeur  obéissait  de  préfé» 
rence«  La  Chambre  prit  alors  le  parti  de  refuser  un  nouveau 
crédit  demandé  par  le  ministre  de  la  guerre  jusqu'à  ee  que  la 
note  eût  été  remise.  Le  f^énéral  Goblet  fut  chargé  de  cette  mis* 
hf  et  il  partit  |>our  Londres,  oà  il  continua  avec  la  co«M^ 
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reace  les  nëgociations  commencées  par  M.  Van  de  Weyert  qui 
n'en  conserva  pas  moÎDs  son  titre  de  plénipotentiaire. 

Ce^ndant  la  Chambre,  mécontente  de  ce  que  le  gouyeme- 
ment  persévérait  dans  un  système  de  temporisation  dont  la 
Belgique  se  trouvait  si  mal,,  ne  cessa  pas  de  harceler  le  minis- 
tère de  ses  plaiotes  jusqu'au  joar  (18 juillet)  où  une  ordoa- 
nance  royale  le  tira  d'embarras  en  déclarant  la  session  close, 
et  mit  fin  à  toute  demande  d'explications  [sur  l'état  des  affaires 
extérieures. 

Eatre  les  lois  les  plus  remarquables  qui  sont  émanées  de 
cette  législature  y  il  faut  citer  la  loi  qui  a  foodé  l'organisation 
judiciaire  sur  le  principe  de  l'iDamovibilité ,  celle  qui  a  établi 
en  Belgique  le  système  monétaire  français,  et  la  création  d'an 
ordre  national  au  nom  de  Léopold ,  destiné  à  récompenser  les 
services  rendus  à  la  patrie* 

Reprenons  maintenant  les  négpciations  qui  se  poursoivaieot 
à  Londres,  au  point  où  nous  les  avons  laissées  plus  haut. 

La  conférence  avait  déclaré  le  4  .mai  aux  plénipotentiaires 
hollandais  que  le  traité  maintenant  ratifié  par  les  cinq  pnis- 
sances  formait  la  base  invariable  de  la  séparation,  de  l'indé- 
pendance, de  la  neutralité  et  de  l'état  territorial  de  la  Bel- 
gique. La  cession  d'une  portion  du  Luxembourg  était  donc 
définitivement  fixée  ;  mais  les  termes  de  cette  déclaration  ne 
semblaient  pas  exclure  la  possibilité  de  quelques  changements 
sur  d'autres  points  en  litige,  tels  que  la  navigation  intérieure 
et  la  dette.  En  même  temps  la  conférence  avait  demandé  à  être 
informée  si  les  plénipotentiaires  hollandais  étaient  autorisés  à 
négocier  un  traité  séparé  avec  la  Belgique  ;  elle  avait  requis 
pareillement  que  M.  Tborn  fût  mis  en  liberté.  Les  plénipoten- 
tiaires, dans  leur  réplique  en  date  du  7,  répétèrent  que  l'état 
territorial  fixé  par  le  traité  était  essentiellement  contraire  aux 
arrangements  conclus  précédemment  entre  la  Hollande  et  les 
cinq  puissances.  Toutefois  ils  exprimèrent  leur  satisfaction  de 
ce  qu'il  y  avait  une  perspective  d'arrangements  favorables  et 
d'amendements  à  plusieurs  articles  jusqu'alors  inadmisaiblts; 
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îk  ajoutèrent  cpe ,  si  le  même  syst^e  de  modifications  était 
appliqué  à  d'autres  articles,  il  cooduirait  au  terme  de  toutes 
les  diacussioDs  et  à  la  consolidation  de  la  paix  générale.  En  ré* 
poBse  à  la  question  relatiye  à  la  faculté  de  traiter  a-vec  la  Bel- 
gique j  ils  8*en  référèrent  aux  pleins  pouvoirs  en  vertu  des* 
qaeh  ils  avaient  agi  jusqu'à  présent  ^  et  qui  les  autorisaient  à 
traiter  directement  avec  la  conférence.  Ils  annoncèrent  ensuite, 
par  ordre  de  leur  cour,  que  lorsqu'un  traité  de  séparation  au- 
rait été  négocié  entre  les  cinq  puissances  et  la  Hollande ,  celle* 
ci  De  ferait  aucune  difficulté  d'en  conclure  un  autre  avec  la 
Belgique  sur  les  bases  du  premier*  Quant  à  la  mise  en  liberté 
de  M.  Thorn,  ils  déclarèrent  verbalement  que,  quoique  sonar* 
restation  n'eût  pas  eu  lieu  d'après  les  ordres  du  gouvernement 
hollandais,  le  roi  ne  pouvait  oublier  que  plusieurs  de  ses'su^ 
jets  étaient  détenus  en  Belgique  sans  plus  de  motifs,  et  ils  in- 
diquèrent la  convenance  et  la  justice  d'un  échange. 

Dans  son  protocole  du  29  mai,  la  conférence  exprima  l'opi* 
nioQ  que  ces  prisonniers  n'étaient  pas  dans  le  même  cas  que 
H.Thorn;  que,  puisque  l'arrestation  avait  été  faite  sans  l'auto* 
rïi^tion  du  grand-duc  de  Luxembourg,  qu'elle  n'était  pas 
avouée  par  lui ,  ils  avaient  la  ferme  espérance  que  M.  Thom 
serait  rendu  sur-le-champ  à  la  liberté.  En  conséquence  ils 
avaient  consenti  à  solliciter  de  la  Belgique  l'élargissement  dea 
personnes  qui  y  auraient  été  arrêtées  par  voie  de  représailles 
et  à  réclamer  aussi  la  mise  en  liberté  de  ceux  qui  avaient  ap 
partenu  aux  bandes  insurgées  dans  le  Luxembourg  (1). 

Les  plénipotentiaires  hollandais  avaient  également  communi«- 
qué  à  la  conférence  les  changements  que  la  Hollande  demandait 
dans  le  traité  du  15  novembre.  Si  ces  changements  n'étaient 


(r)  Ces  insorgcfljinis  en  jugement  à  Namur^  furent  acquittés  et  reodus  à 
U  liberté,  ce  qui  n  empêcha  pas  M.  Thorn  de  rester  prisonnier.  Ce  ne  fui 
que  vers  la  ùa  de  Tannée  que  la  diète  gertnaniquc  consentit  à  réch'angcr 
coatre  un  membre  du  gouvernement  civit  de  Luxembourg  ^M.  P^scdtoiAtf), 
qnela  gendarmerie  bejge  avait  arrêté  par  repréiai^f»,<sa  çi^dWçfrrObri 

^lui.  Ai>r. /H>«r  1832.  20 
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pat  adoptes  »  les  pléaipotentiaires  en  reviendraieiit  à  Texéeu- 
tioi»  du  traité  que  la  conférence  avait  conclu  en  1831  avec  la 
Hollande  $  ils  espéraient  d'ailleurs  pouvoir  au  moins  connaiUre 
sur  quels  points  tout  le  lùonde  élait  d'accord  et  ceux  qui  eii- 
geaient  4e  plus  amples  explications*  La  conférence  les  infonna 
par  un  protocole  du  31  mai  que  les  termes  maintenant  propo- 
sés étant  absolument  les  mêmes  que  ceux  qui  avaient  été  sou- 
mis au  comte  Orloff  pendant  son  séjour  à  La  Haye ,  le  gouver- 
nament  hollandais  lie  pouvait  pa»  s'attendre  à  ce  qu'ils  fussent 
acpept^  aujourd'hui  après  avoir  été  d^à  rejetés ,  et  que  con- 
séquemment  elle  s'occuperait  de  prendre  les  résolutions  que 
la  gravité  des  circonstances  semblait  appeler. 

L'envoyé  belge  réclamait  la  prompte  exécution  du  traité. 
Il  accusait  la  Hollande  de  tous  les  délais  qu'éprouvaient  les 
négociations  depuis  le  jour  où  la  conférence  avût  été  investie 
d'un  suprême  pouvoir  arbitral.  Il  en  appela  à  la  conférenee 
pour  qu'elle  déclarât  que  la  Hollande  devait  supporter  les  dé- 
penses des  armements  faits  par  la  Belgique ,  que  la  Belgique 
serait  libérée  des  .arrérages  de  la  dette;  et  pour. qu'elle  6iât 
r«poque  où  le  traité  serait  mis  à  exécution  par  des  mesures  de 
coercition. 

la  conférence  paraissait  disposée  à  adopter  ces  vues  en  tant 
qu'elles  tendaient  à  frapper  la  Hollande  d'une  peine  fiscale.  Le 
11  juin  elle  publia  un  exposé  des  seules  bases  sur  lesquelles 
toute  négociation  serait  permise ,  et  de  la  manière  dont  elle 
serait  conduite.  Il  fut  annoncé  qu'aucune  négociation  inconei- 
liable  avec  les  engagements  déjà  pris  ne  serait  suivie  entre  It 
Hollande  et  la  Belgique,  et  que  les  points  encore  en  litige  se- 
raient réglés  à  l'amiable  par  les  deux  pays  eux-mêmes.  Le  roi 
de  Hollande  était  averti  que  s'il  ne  profitait  pas  de  cette  offre 
dans  un  court  délai ,  il  ne  serait  pas  au  pouvoir  de  la  confé- 
rence d'empêcher  qu'il  n'en  résultftt  de  sérieuses  conséquences 
pour  ses  États  :  la  première  pourrait  être  que  la  Belgique,  to 
liiitt  de  pêj«r  sa  part  de  la  deUe,  fût  autorisée  à  l'appliquer 
aux'Mpeiltfesqut  lui  occasionaient  les  moyens  qu'dlearail 
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pris  pour  défendre  son  territoire.  Le  traité  proposé  renfermait 
les  24  articles  comme  conditions  de  la  séparation,  avec  la  dé- 
claration qu'ils  avaient  la  même»  force  que  s'ils  eussent  été  in- 
sérés dans  un  traité  entre  la  Hollande  et  la  Belgique.  Troi^ 
articlas  explicatifs  étaient  ajoutés  :  le  premier  stipulait  que 
Téyacuation  des  territoires  respectifs  aurait  lieu  le  20  juillet; 
le  second  j  que  les  commissaires  de  la  Belgique  et  de  la  Hol- 
lande se  réuniraient  à  Anvers  pour  négocier  les  articles  relatifs 
au  pilotage  et  au  balisage^de  TEscaut,  au  droit  de  pèche  et  dç 
lever  des  péages ,  à  Tu  sage  des  canaux  intermédiaires  entre 
l'Escaut  et  le  Rhtn^  à  la  faculté  pour  la  Belgique,  si  elle  avait 
besoin  d'un  chemin  on  d'un  canal  dans  une  direction  particu- 
lière ,  de  le  tracer  sur  le  territoire  hollandais;  le  troisième  ar- 
ticle établissait  un  arrangement  pour  les  points  en  question 
concernant  la  dette.  Ainsi  la  conférence  maintenait  la  délimi- 
tation des  deux  pays,  le  partage  du  Luxembourg,  et  la  con- 
cession d'une  route  commerciale  à  travers  Maestricht  et 
Sittard.  N 

En  réponse  à  cette  communication ,  le  ministre  belge  regret- 
tait  que  la  conférence  eàt  seulement  menacé  la  Hollande  d'une 
peine  pécuniaire^  sans  fixer  aucune  époque  pour  agir  par  la 
Force  contre  elle.  Il  fit  de  nouveau  la  demande  que  les  dé- 
penses militaires  de  la  Belgique  depuis  le  1^  janvier  1832 ,  an 
taux  de  3  millions  de  florins  par  mois ,  fussent  défalquées  de 
sa  part  dans  la  dette  ;  que  la  confé.rence  employ&t  immédiate- 
ment la  force  pour  contraindre  le  gouvernement  hollandais  à 
évacuer  le  territoire  attribué  par  le  traité  du  15  novembre  à  la 
Belgique,  et  la  mettre  en  possession  de  la  navigation  de  l'Es* 
caat  et  de  la  Meuse ,  ainsi  que  de  l'usage  des  routes  hollan- 
daises nécessaires  à  ses  relations  commerciales  avec  TAlle* 
hiagoe.  Si  ces  demandes  n'étaient  pas  accordées ,  il  déclarait 
que  le  roi  des  Belges  lui-même  serait  obligé  de  prendre  des 
inesures  pour  faire  respecter  ses  droits. 

Le  roi  de  Hollande  se  décida  à  accepter  Ik  nouvelle  distri^^ 
bution  des  territoires ,  mais  il  rejeta  l'arrangemefit  d'upréè  le^ 
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tjuel  les  autres  questions,  lorsqu'il  aurait  ratifie  la  soin* 
tton  que  leur  donnait  le  traité ,  ne  seraient  sujettes  à  mo» 
dtfication  que  du  cbnsentenient  de  la  Belgique.  11  insistait 
toujours  pour  que  les  conditions  de  la  séparation  fussent  ré- 
glées entre  lui  et  les  cinq  puissances.'  Signer  un  traité  quel* 
conque  d'une  autre  manière ,  c'eût  été  reconnaître  Tindépen- 
dance  de  la  Belgique ,  et  c'est  ce  qu'il  ne  youlait  pas  faire.  En 
t;onséquence  il  présentait  un  plan  de  traité  à  conclure  entre 
les  cinq  puissances  et  la  Hollande,  dans  lequel  il  espérait  que 
la  conférence  trouTcrait  une  nouvelle  preuve  de  son  désir  de 
mettre  une  fin  à  toutes  les  difficultés.  Ces  sacrifices ,  dis&it-il| 
étaient  trop  pénibles  pour  n'être  pas  les  derniers,  et,  si  son 
t>ffre  était  repoussée,  il  se  réservait  le  droit  de  maintenir  par 
tous  les  moyens  en  son  pouvoir  les  termes  du  traité  prinytif 
«Dtre  lui  et  la  conférence ,  sans  reconnaître  ni  la  Belgique  ni 
son  roi. 

Par  ce  traité  soumis  à  la  conférence  le  30  juin ,  la  Hollande 
adoptait  les  stipulations  des  24  articles  en  ce  qui  concernait  le 
partage  du  Limbourg  et  di»  Luxembourg,  et  prenait  Tengage- 
inent  d'obtenir  le  consentement  de  la  branche  masculine  de  la 
maison  de  Nassau  et  de  la  confédération  germanique  à  cette 
aliénation  d'une  partie  du  grand-duché.  Elle  adoptait  aussi 
les  articles  relatifs  h  la  navigation  des  rivières,  en  restreignant 
à  l'Escaut  i  application  de  la  convention  signée  à  Mayence  le 
31  mars  1831. Quant  à  l'assimilation  de  la  navigation  de  TEscauti 
eelle  du  Rhin ,  une  convention  spéciale  serait  nécessaire  pour 
la  rendre  définitive.  Elle  n'accédait  pas  à  rartiele|du  traité  qui 
«ccordait  aux  deux  pays  une  surveillance  mutjaelie  sur  l'Es- 
4;aut,  et  proposait  la  disposition  suivante  :  «Le  gouvernement 
hollandais  s'engage  à  établir  des  droits  modérés  de  pilotage 
àur  l'Escaiat,  et  à  veiller  à  la  conservation  des  embouchures 
do  ce  Heuve  dans  la  mer.  Ces  droits  seront  les  mêmes  pour  les 
deux  pays.»  La  Hollande  rejetait  les  articles  relatifs  à  la  navi- 
gation sur  les  canaux  intérieurs,  elle  rejetait  pareiliem'ent  les 
jirliçles  11  ^t  12  concernant  la  route  commerciale  par  Maea- 
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trieht  et  Sittard.  Le  parti^e  de  44  deUe  d^-ait  subir  aussi  quel- 
ques  chaDgements.  Il  en  résultail  q.u9  les  poiuU  de  différence 
qui  exîataienl  encore  entre  le  cabinet  de  La  Haye  et  la  confé- 
reoce  étaient  :  1^  la  souveraineté  réunie  de  la  Belgique  et  de 
la  Hollande  sur  TEscaut,  2<>  le  commerce  de  poissons  en  tant 
qu'il  concernait  l'Escaut^,  3"  le  droit  pour  la  Belgique  de  uavi- 
goer  aur  les  canaux  intérieurs  de  la  Hollande ,  4^  et  le  droit  de 
passer  par  la  route  de  Maestricht  à  Sittard  pour  communiquer 
ayee  rAlleroagoe. 

Mais  la  Belgique  insista  avec  une  nouvelle  force  pour  Texé- 
culioa  du  traité  du  15  novembre,  et  pour  qu'aucune  négocia- 
tion sur  les  articles  susceptibles  de  changement  n'eût  lieu 
avant  l'adoption  des  autres  dispositions  du  traité.  Le  ministre 
belge,  après  la  réception  des  propositions  hollandaises,  ex-r 
prima,  dans  une  note  remise  le  7  juillet  à  la  conférence,  une 
vive  surprise  de  ce  que  l'on  eût  songé  à  ouvrir  de  nouvelles 
négociations.  Il  s'autori«a  de  ce  que^a  conférence  avait  toujours 
reconnu  le  droit  de  la  Belgique  de  demauder  avant  toute  autre 
chose  l'évacuation  du  territoire  qui  doit  lui  appartenir  d'après 
le  traité.  Il  n'avait  aucune  objection  à  faire  à  la  négociation 
avec  la  Hollande  sur  les  changements  à  apporter  au  traité  dés 
qu'il  aurait  été  exécuté.  Mais  il  fallait  d'abord  que  les  terri- 
toires respectifs  fussent  évacués,  et  il  laissa  entendre  que  la 
conférence  serait  coupable  d'une  violation  de  la  foi  publique 
en  adoptant  uu  autre  système. 

La  conférence  se  décida  enfin  ^k  donner. une  demi-satisfac« 
tion  à  la  Belgique.  Un  protocole  du  13  juillet  déclara  les  der- 
nières propositions  de  la  Hollande  inadmissibles.  Cependant  la 
conférence,  prenant  en  considération  la  propension  manifeste 
du  roi  des  Pays-Bas  à  faire  des  sacrifices  au  maintien  de  la 
paix  de  l'Europe,  exprima  l'inieniion  de  changer  quelques 
points  de  sa  note  du  11  juin,  qui  contenait  le  projet  de  traité 
entre  le  roi  et  les  cinq  puissances  pour  la  dissolution  de  l'union 
de  la  Belgique  et  de  la  Hollande.  Le  protocole  renfermait  donc 
QQ nouveau  thème,  dans  la  Ivvaxe  d'un  traiié  comprenant  les 
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24  articles  du  16  norembre)  aècompaifiiës  de  certaiiit  arlîelèt 

explicatifs  qui  peuvent  se  résumer  ainsi  : 

1^  L'évacuation  des  territoires,  villes,  places  et  lieux,  qui  doî«. 
vent  changer  de  domination^  sera  terminée  dans  les  quinze 
jours  de  rechange  des  ratifioatioDs  du  présent  traité. 

2^  Les  deux  États  enverront  des  commissaires  à  Aix'-Ia-Gha* 
pelle  pour  négocier  et  arrêter  un  arrangement,  à  la  c^nve* 
nance  réciproque,  relativement'  à  Texéculion  des  articles,  9  et 
12  du  traité  du  15  novembre.  L'exécution  de  oea  articles  qui 
étaient  relatifs  aux  rivières  et  aux  routes  wir  le  territoire  hol- 
landais demeurerait  suspendue  jusqu'à  la  conclusion  de  la  né- 
gociation.  Cependant  les  deux  parties  étaient  tenues  de  regar« 
der  comme  définitivement  adoptée  Tapplioation  des  articles 
108  à  1 1 7  inclusivement  de  Facte  général  du  congrès  de  Vienne, 
aux  rivières  navigables  traversant  ou  séparant  les  territoires 
hollandais  et  belge.  Provisoirement  ta  navigation  de  ees  ri- 
vières serait  sujette  aux  tarifs  de  la  convention  sur  le  Rhin , 
signée  à  Maycnce  le  31  mars  1881  (voy.  Y AppêniiceyV^  Partie). 

3^  Si  les  commissaires  hollandais  et  belges  qui  devaieYit  se 
réunir  à  Utrecht  parvenaient  à  s'entendre  sur  les  ahoyess  de 
capitaliser  à  un  taux  modéré,  à  la  convenance  réciproque  des 
deux  États ,  la  somme  annuelle  de  8,400,080  florins,  dont  la 
Belgique  est  grevée,  les  arrdngé|;nenls  ainsi  convenus  auraient 
le  même  effet  que  s'ils  'faisaient  partie  du  traité. 

Le  25  juillet  le  ministre  hollandais  développa  les  objections 
de  son  gouvernement  cotitre  ces  propositions,  indiqua  les 
points  sur  lesquels  il  était  décidé  à  faire  de  nouvelles  condlss* 
sions,  et  répéta  qu'il  avait  des  pleins  pouvoirs  pour  signer  un 
traité  avec  la  Belgique,  apVès  la  conclusion  d'un  traité  avec  la 
Hollande.  Le  principal,  et  pour  ainsi  dire,  le  seul  objet  en 
discussion ,  c'étaient  les  prétentions  de  la  Belgique  sur  les  rî« 
vières  et  les  autres  communications  intérieures  de  la  Hollande, 
objet  de  la  plus  hante  importance  pour  les  deux  pays.  Aa 
commencemeùt  de  septembre,  la  conférence  éinitce  qui  fut 
appelé  un  thème  contenant  '  cpelquee  mo4i6ciitîoiia  «ur  1^ 
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pamU  m  qnetfioD.  Hle  temblait  disposée  à  abandonner  l«  fa»- 
colté  aceordëe  à  la  Belgique  d'avoir  des  rout^  et  des  oananK 
dans  la  partie  hollandaise  dn  Limboni^;  la  Hollande,  de  son 
eÂté,  montrait  la  volonté  d'assurer  à  la  Bel|(îque  toutes  les  tt^ 
eîlités  désirables  pour  établir  ses  oomniunications  commer^ 
ciafos  avec  rAllemagne  par  les  ^Ues  de  Maestricht  et  de  8it- 
Urd,  excepté  dans  les  eas  d'une  nécessité  extraordinaire,  et 
de  fixer  les  péages  sur  ces  routes  à  un  taux  modéré.  Mais  la 
question  de  l'Escaut,  qui  avait  été  traitée  jusqu'alors  comme 
particulière  à  la  Belgique  et  à  la  Hollande,  fut  maintenant 
eonyertie  en  une  question  européenne.  On  proposa  de  déclarer 
que  a  eo  ce  qui  concerne  l'Escaut,  la  navigation  de  cette  ri- 
vière dans  tout  son  cours,  dans  sa  brancbe  occidentale  comme 
dans  sa  brandie  orientale,  demeurerait  libre  au  commerce  et 
aux  vaisseaux  de  tontes  les  nations;  et  que  6.  M.  le  roi  des 
Pays-Bas  promettait  de  n'exiger  de  ces  vaisseaux ,  soit  en  re^ 
montant,  soit  en  descendant  le  fleuve,  sans  distinction  de  leur 
pavillon ,  qu'un  droit  de  tonnage  calculé  sur  leur  capacité, 
sans  les  soumettre,  sous  aucun  prétexte,  à  aucune  recherche, 
ni  à  aucun  examen  de  leur  cargaison.  Ce  droit  qui  ne  pourrait 
jamais  excéder  1  florin  par  tonneau,  serait  provisoirement 
ixé  k  W  cents  pour  les  navires  qui  remonteraient  l'Escaut  et 
à  40  pour  ceux  qui  le  descendraient»  La  Hollande  était  en 
outre  obligée  d'élever  des  phares  et  de  fixer  les  droits  de  pilo^ 
tage  entre  l'embouchure  de  l'Escaut  et  Flessingue,  et  de  Fies* 
singae  à  Batz,  au  taux  établi  en  1829  potir  l'embouchure  de 
la  Meuse.  Ces  demandes  plaçaient  la  question  sur  un  terrain 
tout  différent  et  introduisaient  un  nouveau  principe  dans  le 
débat. 

Le  plan  maintenant  adopté  pour  déterminer  le  droit  de  pas- 
sage entraînait  d'antres  difficultés.  L'article  9  du  traité  avait 
fait  application  de  l'acte  du  congrès  de  Vienne  aux  rivières 
hollandaises  et  belges  ;  ce  traité  renfermait  certaines  disposi- 
tions relatives  à  FEscaut  et  aux  eaux  intérieures  entre  Anvers 
BUb  ;  il  statuait  <{ue  les  eommiewres  arrét^ndent  4<6i4« 
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lÎTemeot  récheUe  des  droits,  qu'ils  s'accorderaient  aussi  sur  nu 
règlement  général  pour  rexéculion  du  présent  article,  et  sur 
Texercice  du  droit  de  pécher  dans  toute  Tétendue  de  TEscaot 
pourles  suyets  des  deux  pays.  En  même  temps  et  jusqu'à  ce 
que  ce  règlement  fût  établi,  la  navigation  des  riTières  ci«- 
dessus  mentionnées  demeurerait  libre  au  commerce  des  deux 
pays,  qui  adopteraient  provisoirement  le  tarif  de  Mayencepoor 
la  navigation  du  Rhin  y  ainsi  que  les  autres  stipulations  de  la 
même  convention ,  en  tant  qu'elles  peuvent  s'appliquer  aux  ri* 
vières  belges  et  hollandaises. 

La  Hollande  avait  conseuti,  dans  sa  proposition  du  3u  juin, 
à  adopter  ce  tarif;  mais  cette  assimilation  de  la  navigation  de 
l'Escaut  à  celle  du  Rhin  ne  deviendrait  définitive  que  par  ua 
traité  spécial.  Le  nouveau  thème  écartait  entièrement  le  tarif 
de  Mayence.  La  somme  de  1  florin  était  fixée  comme  maximum, 
quoique  bien  inférieure  au  taux  qui  serait  résulté  du  tarif  de 
Mayence,  et  déclarée  permanente.  Il  fut  allégué  que  la  confé- 
rence n'avait  jamais  entendu  appliquer  ce  tarif  provisoire  i 
l'Escaut  ;  il  devait  l'être  à  toutes  les  eaux  mentionnées  dans 
l'article  9,  mais  l'Escaut  ferait  exception.  La  Hollande  se  plai- 
gnit que  cela  fût  une  déviation  manifeste  de  larrangement 
déjà  proposé  et  accepté.  Au  reste,  elle  était  invariable  dans  st 
détermination  de  ne  point  accéder  à  l'évacuation  préalable  des 
territoires  respectifs. 

La  Belgique  n'était  pas  plus  satisfaite  de  la  tournure  que* 
prenaient  les  négociations,  et  insistait,  avec  une  force  toujoun 
croissante ,  pour  l'emploi  immédiat  des  mesures  coërciùves. 
La  tribune  législative  était  fermée,  mais  une  occasion  s'était 
bientêt  offerte  à  l'opinion  publique  de  se  faire  jour  et  d'arriver 
directement  jusqu'au  roi.  Son  mariage  avec  la  fille  aînée  da 
roi  des  Français  venait  d'être  célébré,  le  9  août,  à  Gompiègae 
(voy.  page  211).  En  rentrant  avec  sa  jeune  épouse  eu  Belgique, 
Léopold  trouva,  dans  toutes  les  villes  qu'il  traversa,  des  dé- 
putations  de  magistrats  municipaux ,.  des  chambres  du  com- 
merce,  ou  de  simples  citoyens,  qui  mêlèrent  à  l'ezpr^ssîoa 
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de  leurs  yœux  et  de  leurs  /élieitatioos  pour  le  coupli)  royal 
d'iostanCes  prières  de  résister  aux  exigences  de  la  diploma- 
tie, et  d'en  appeler  aux  armes  plutôt  que  d'abaûdonoer  quel-* 
qu'une  des  garanties  aecordées  à  la  Belgique  par  le  traité  du 
lô  novembre.  Le  gouvernemeat  français ,  depuis  la  cérémonie 
de  Compiègne,  ne  pressait  pas  moins  la  couffirence  d'en  venir 
en6n  à  l'emploi  de  la  force  contre  la  Hollande. 

Le  20  septembre,  le  plénipotentiaire  hollandais  remit  à  la 
conférence  une  note  récapitulant  la  convention  primitire  con- 
clue aYec  Te  roi  Guillaume,  la  violation  de  cette  convâation, 
les  nouvelles  déterminations  prises  pour  satisfaire  aux  pré- 
tentions de  la  Belgique  et  les  concessions  successives  de  la 
Bonande.  Elle  n'avait  plus  rien  à  dffrir.  Le  plénipoten- 
tiaire anglais  se  plaignit  de  ce  que  cet(e  note  ne  faisait  point 
mention  du  dernier  plan  proposé.  Le  25 ,  la  conférence  adressa 
à  l'envoyé  hollandais  une  série  de  neuf  questions,  auxquelles 
il  répondit  le  lendemain,  et  qui  ne  faisaient  que  répéter  les 
demandes  connues./Ala  question  de  savoir  s'il  était  autorisé 
k  admettre,  dans  le  traité  qui  pourrait  être  conclu  avec  la 
Belgique  sous  la  médiation  des  cinq  puissances,  ce  principe, 
que  la  navigation  de  l'Escaut  serait  libre  pour  les  vaisseaux 
de  toutes  les  nations  aux  conditions  établies  ,  il  répliqua  que 
sa  cour  adhérait  aux  concessions  déjà  faites  sur  ce  point  dans 
son  projet  de  traité  du  30  juin,  ainsi  qu'à  l'arrangement  pro- 
TÎsoire  proposé  par  la  conférence  elle-même  et  contenu  dans 
le  même  projet.  On  lui  demanda  s'il  était  prêt  à  assurer  aux 
Belges  la  navigation  des  eaux  intermédiaires  entre  l'Escaut  et 
le  Rhin  à  un  taux  qui  n'excéderait  pas  celui  qui  avait  été  fixé 
par  les  États  riverains  de  ce  dernier  fleuve.  La  réponse  fut  que 
la  Hollande  était  disposée,  comme  la  conférence  en  avait  été 
informée,  à  permettre  aux  Belges  l'usage  de  ces  eaux  sur  le 
pied  des  nations  les  plus  favorisées,  suivant  les  tarifs  existants, 
et  aussitôt  que  les  ratiBcations  du  traité  à  intervenir  auraient 
été  échangées.  La  conférence  den^anda  ensuite  si  la  Hollande 
adoptait  le  quatrième  article ,  lequel  donne  aux  Belges ,  dans 
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tou9  ks  tempa-et  dans  toutes  les  cîrconstaiiees ,  une  libre  eon- 
nranicatioQ  avec  rAUeniagné  par  le  Lîmbourg.  Dans  sa  réponse, 
le  plénipotentiaire  hollandais-  déclara  que  le  cabinet  de  La 
Haye  consentait  à  ce  que  la  Belgique  eût  toutes  les  facilités 
pour  cette  communication ,  et  qu'elle  ne  fût  soumise  qu'à  na 
péage  modéré.  RéSiatÎTement  au  douzième  article,  qui  conférait 
aux  Belges  le  droit  d'établir  un  chemin  on  un  canal  sur  le 
territoire  hollandais ,  la  conférence  voulut  savoir  quelle  eom- 
pensation  la  Hollande  offrirait  à  la  Belgi'que  si  cet  article  était' 
supprftné.  Le  ministre  hollandais  répondit  que,  sur  cette  ques- 
tion, il  n'avait  pas  d'instructions,  mais  qu'il  était  prêt  à  ea 
référer  à  son  gouvernement. 

Cependant  la  France  était  décidée  à  agir.  Appuyée  par  l'An* 
gleterre ,  elle  avait  déjà  insisté  avec  fermeté  pour  que  la  Hol* 
lande  fût  contrainte  de  se  soumettre.  Les  trois  autres  cours, 
déterminées  par  un  système  de  politique  différent,  avaient  jus* 
qu'alors  résisté  à  cette  insistance.  Dans  une  réunion  de  la  con- 
férence, le  1^'  octobre,  l'ambassadeur  français  en  revint  en- 
core à  la  nécessité  d'employer  la  force.  11  représenta  que  la 
Hollande  s'opiniàtrait  sur  des  points  que  la  conférence  avait 
déclarés  inadmissibles.  11  ajouta  que  la  première  chose  à  faire, 
c'était  d'obtenir  que  la  Hollande  évacuât  la  citadelle  d'Anvers, 
dont  l'occupation  imposait  à  la  Belgique  des  préparatifs  de 
défense  très  dispendieux ,  et  était  la  principale  cause  d'agtta-  ' 
tion  dans  ce  pays.  Il  en  appela  à  la  conférence ,  pour  qu'elle 
déclarât  que  si  la  citadelle,  les  forts  qui  en  dépendent,  et  les 
autres  places  faisant  partie  du  territoire  assigné  à  la  Belgique 
par  le  traité  du  15  novembre,  n'étaient  pas  évacués  par  les 
troupes  hollandaises  au  15  octobre,  la  Belgique  serait  auto- 
risée à  déduire ,  pour  chaque  semaine  d'occupation  au-delà  de 
ce  terme,  1  million  de  florins  des  intérêts  de  la  dette  dus  par 
elle  depuis  le  1^^  janvier  1832 ,  et  ensuite  du  capital  de  la  dette. 
Dès  que  cette  évacuation  aurait  eu  lieu ,  la  Belgique  abandon- 
nerait  Venloo  et  les  autres  places  qu'elle  occupe  sur  le  terri- 
toire dévolu  à  la  Hollande  par  le  traité.  Gettç  meaurç  devait 
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être  prise  sans  préjudice  de  Tusage  de  la  forée,  ai  elle  ne  reo»« 
»8ut  pat ,  et  le  droit  d'employer  des  moyens  coërcitîfs  était  en 
eoDséquence  eipressément  réservé.  Le  ministre  anglais  dmoina 
nne  entière  approbation  à  ces  propositions. 

Les  ministrea  de  Prusse ,  d'Autriche  et  de  Russie ,  se  joigni-* 

'  reat  à  leora  collègues  pour  désappronTer  la  conduite  de  la 

!  Hollande,  qni,  en  réalité,  n'avait  muni  son  plénipotentiaire 

ai  des  pouvoirs  ni  des  instructions  nécessaires  p<ftir  résoudre 

les  difficultés  qui  arrêtaient  le  déuoûment  des  négociations. 

lis  se  montraient  disposés  à  convenir,  avec  la  Franee  et  l'An* 

gleterre,  que  la  Belgique  serait  déchargée  des  intérêts  dus  à 

la  Hollande  depuis  le  1*^'  janvier  1832,  décision  qui  aurait  eu 

son  effet  à  compter  du  15  octobre  de  cette  année ,  pour  que  la 

Hollande  fàt  à  même  ^e  peser  les  conséquences  d'une  résis« 

<  Unee  plus  prolongée.  Mais  ils  ajoutèrent  qu'ils  n'étaient  nulle-* 

ment  autorisés  à  exiger  de  la  Hollande  l'exécution  partielle 

d'un  traité  auquel  elle  n'avait  pas  souscrit,  ou  l'évacuation  de 

la  citadelle  d'Anvers,  ou  à  consentir  à  la  défalcation  hebdo- 

^  Dsdaire  qui  était  maintenant  proposée;  et  que  si  des  mesures 

coërcitives  étaient  adoptées  par  l'Angleterre  et  par  la  Franee,  ils 

Be  pourraient  pas  y  participer.  Us  suggérèrent  que  le  mode  le 

plqs  efficace  d'agir  serait  d'infliger  une  peine  pécuniaire  par 

une  résolution  unanime  de  la^ooféreoçe ,  résolution  qui ,  à 

eaase  de  cette  unanimité ,  ne  laisserait  à  la  Hollande  yi  Un 

doute  ni  une  espérance.  Ils  proposèrent  donc  que  l'état  des 

choses  fût  exposé  aux  cours  de  Saint-Pétersbourg^  de  Vienne 

et  de  Beriin,  pour  qu'elles  déclarassent  que,  si  la  Hollande 

a*accédait  pas^ux  24  articles  ou  ne  donnait  pas  une  réponse 

afBrn>ative  aux  questions  qui  lui  avaient  été  adressées  le  26 

septembre,  ces  trois  cours,  d'un  commun  accord,  décharge- 

;  raient  la  [Belgique  des  intérêts  dus  à  la  Hollande  depuis  le 

1*' janvier  1832.  Si  cela  ne  produisait  pas  l'effet  qu'on  en  atten- 

,  dait  dans  un  temps  limité,  elles  retrancheraient  1  million  par 

,  semaine  de  la  dette  due  à  la  Hollande,  indépendamment  des 

;,  mesures  spéciales  que  la  France  et  l'Angleterre  jugeraient 
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iodispensables ,  en  tant  qu'elles  y  seraient  iotéressées ,  dans 
le  cas  où  l'amende  hebdomadaire  ne  suffirait  pas.  Pour  eTÎter 
le  retard  qui  résulterait  de  Téloignement  des  cours  de  Vienoe 
et  de  Saint-Pétersbourg,  les  pléutpolentiaires  cooTinreut  de 
s*èo  rapporter  à  la  décision  de  la  cour  de  Berlia^ 

Le  plénipotentiaire  anglais  rePusa  de  consentir  à  une  propo- 
sition  qui  ne  lui  semblait  devoir  aboutir  qu'à  de  nouveaux  dé- 
lais. Il  avaitia  conviction  que,  dans  l'état  actuel  des  négocia- 
tions, il  fallait,  pour  le  maintien  delà  paix  de' l'Europe,  que 
quelques  mesures  décisives  fussent  prises  par  les  puissances 
qui  avaient  ratifié  le  traité  du  15  novembre  et  garanti  l'exécu- 
tion de  ses  articles.  La  proposition  ne  tendait  qu'à  prolonger 
des.  négociations  dont  l'expérience  de  plusieurs  mois  et  l'aveu 
de  la  conférence  elle-même  prouvaient,  l'inutilité,  et  à  les  re- 
nouveler, non  avec  la  puissance  unie  des  cinq  cours,  mais  sé- 
parément de  la  part  de  quelques-unes  d'entre  elles,  et  cela, 
après  l'épreuve  faite  par  ces  mêmes  cours  de  l'inefficacité  de 
leiirs  efforts  pour  changer  par  l'influence  de  leurs  conseils 
les  déterminations  du  cabinet  de  la  Haye.  Le  plénipotentiaire 
français  appuya  cette  opinion,  et  déclara  en  même  temps  que 
son  gouvernement  se  réservait  le  droit  d'agir  pour  l'exécution 
du  traité  et  d'adopter  le  système  que  la  teneur  de  ses  engage- 
ments et  les  îotérêls  de  la  France  paraîtraient  demander. 

Dans  une  longue  note,  en  date  du  18  octobre,  le  ministre 
hollandais  s'efforça  de  justifier  la  conduite  que  la  Hollande 
avait  suivie,  et  de  démontrer  que  les  demandes  dans  lesquelles 
on  persistait  avec  tant  d'obstination  étaient  contraires  à  la  jus- 
tice, à  ses  droits  de  nation  indépendante,  et  que  dans  tous  les 
arrangements  pris  on  n'avait  songé  qu'à  favoriser  la  Belgique. 
Au  reste  celte  note  ne  donnait  aucun  espoir  que  la  menace 
d'une  pénalité  pécuniaire  pût  réduire  la  Hollande  à  signer  des 
stipulations  qu'elle  jugeait  ruineuses  pour  elle. 

C'est  vers  cette  époque  (15  octobre)  que  la  session  des  États- 
Généraux  s'ouvrit  à  La  Haye. 

Begretiant  de  ne  pouvoir  annoncer  à  LL.  NN.  PP.  la  fin  de 
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h  sitoation  pénible  où  la  Hollande  se  trouvait  depuis  deux  ans 
par  suite  de  Tinsurrection  belge ^  le  roi,  dans  son  discours, 
eiprima  d*abord  combien  il  lui  éuit  agréable  de  pouvoir  don- 
ner aax  Etats  Tassurance  qu'il  recevait  des  puissances  ëtran* 
gères  des  preuves  multipliées  d'intérêt.  Il  ne  lui  était  pas  moins 
a^éable,  dans  cet  état  des  affaires,  de  pouvoir  annoncer  que 
les  moyens  de  défense  du  pays  avaient  été  mis  partout  sur  le 
meilleur  pied. 

Relalivement  aux  colonies ,  le  roi  n'avait  à  signaler  qu^  la 
co&tiouation  de  la  tranquillité  et  des  améliorations  administra* 
tires.  Le  commerce  et  la  navigation  de  la  Hollande  offraient 
plolôtune  activité  croissante  qu'une  marche  rétrograde.  L'agri- 
caltare  avait  été  bénie  par  une  année  d'abondance.  Dans  toutes 
lesbraocbes  du  gouvernement  intérieur  l'ordre  et  l'exactitude 
»e  faisaient  remarquer.  L'état  des  ouvrages  hydrauliques  était 
tatisfisiisant.  Les  arts  et  les  sciences  florissaient  quelle  que  fût 
snr  eux  l'influence  des  circonstances. 

Le  choléra  avait  aussi  envahi  le  royaume  depuis  quelques 
mois;  maïs,  comparativement  à  d'autres  pays,  le  nombre  de 
ceci  qui  avaient  été  atteints,  comme  de  ceux  qui  avaient  suc- 
combé, ne  présentait  pas  de  résultat  défavorable. 

Après  avoir  annoncé  les  projets  importants  qui  devaient 
occuper  l'attention  des  Chambres,  et  la  prochaine  commu- 
aicâtion  du  budget  des  besoins  de  l'État  ainsi  que  des 
moyens  les  plus  propres  à  y  faire  face,  le  roi  terminait  par  ces 
paroles  : 

«Toutefois  .  Nobles  et  Paissants  Seigneurs,  les  charges  qtie  la  nation 
'Qpporte  contiauellemeot  sont  lourdes,  et  Taveuir  reste  encore  sombre: 
mais  les  Néerlandais  ,  animés  de  sentiments  d*hoiineur  et  de  patriotisme* 
In  supportent  avec  résignation ,  et  apportent  avec  euihousiasme  leurs 
ooos  pour  U  défense  de  leurs  Concitoyens. 

•Ces  sentiments  nous  tranquillisent ,  Nobles  et  Puissants  Seigneurs.  Un 
peuple  qui  se  souvient  de  la  gloire  de  ses  ancêtres,  et  qui  en  ce  jour  se 
distingue  par  son  amour  de  Tordre  et  sa  soumission  aux  lois,  a  des  droits 
*tt  respect  des  autres  nations. 

*  C'est  dans  son  approbation  et  dans  le  sentiment  de  notre  bon  droit 
f^t  nous  trouvons  U  soutien  le  plus  puissant  pour  U  consolidation  des 
istéréts  du  royaume»  ainsi  que  Vespérance  la  plus  fondée  qns,  fortifié  par 
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mie  confiàDce  entière  dans  kt  décreu  dtt  TonV-FvaMnt ,  noue  fimni  tt\ 

caeillir  à  nos  compatriotes ,  quand  les  temps  seront  Tenus ,  les  fruits  ds 
la  pins  noble  perséyérance.  » 

Cette  allocution  solennelle  devait  préparer  la  Hollande  à  dd 
é?énen^enta  graves  ;  en  eifet^  les  pouvoirs  du  ministre  belgQ 
pour  négocier  séparément  avec  l'envoyé  hollandais  avaiept  étt 
limités  à  un  temps  fixe  ;  ce  temps  allait  expirer  et  le  gouveroe* 
ment  belge  avait  déclaré  qu'après  son  expiration  il  ne  se  préi 
ferait  à  aucune  négociation  qui  ne  serait  ])as  précédée  de  Veié* 
cution  territoriale  du  traité.  C'est  alors  que  la  France  êl 
l'Angleterre  conclurent  le  traité  du  22  octobre,  pour  agir  cootrd 
la  Hollande  par  la  voie  des  armes ,  afin  d'obtenir  l'évacuation 
respective  des  territoires.  (  Voy.  page  219.  ) 

Néanmoins,  une  dernière  tentative  eut  lieu  pour  ramener U 
débat  sur  le  terrain  de  la  conciliation.  La  cour  de  Berlin  trani^ 
mît  à  La^Haye  un  état  des  concessions  que  la  Hollande  devait 
encore  faire  sur  les  points  en  litige.  Le  23  octobre  le  ministrf 
des  affaires  étrangères  de  Hollande  annonça  aux  envoyés  d( 
Russie,  de  Prusse  et  d'Autriche ,  que  le  roi  accédait  à  ce  plai 
avec  un  petit  nombre  de  modifications  qui  n'empècheraienll 
pas  un  arrangement  définitif.  Ces  modifications  étaient  indi- 
quées dans  le  traité  qui  fut  envoyé  à  Londres  pour  être  mis  sooi 
les  yeux  de  la  conférence. 

Fendant  ce  temps-là ,  les  envoyés  de  France  et  d'Angleterre 
à  La  Haye  avaient  communiqué  à  cette  cour  les  demandes  ré- 
sultant de  la  convention  du  22  octobre.  Le  ministre  hollandais 
fit  une  réponse  négative.  Il  déclara  que  révacuatlon  avant 
réchange  des  ratiticalions  du  traité  serait  contraire  au  sens 
des  négociations.  11  était  au  surplus  du  devoir  impérieux  de 
la  Hollande  de  ne  pas  se  dessaisir,  en  abandonnant  la  citadelle 
d'Anvers ,  du  gage  qu'elle  tenait  pour  obtenir  des  conditions 
équitables  de  séparation.  Il  s'en  référa  à  racceptation  par  la 
Hollande  du  projet  prussien  qui  était  maintenant  à  Londres, 
syoulaut  que  cet  état  de  choses,  au  lieu  de  requérir  des  me- 
sures inlermédiaires  et  partielles,  ne  demandait  plus  que  quet 

Digitized  by  VjOOQ IC 


HOiLANDS  ET  BKLGIQUB.  31« 

q«M  jours  pour  que  la  dernière  main  fût  mite  à  oMo  œvrre 
^BCiise  ei  toute  difficulté  levée.  . 

Il  ne  parait  pas  que  le  projet  de  la  Prusse  ait  été  connu  de  la 
conférence  de  Londres  avant  le  9  novembre ,  jour  où  Tenvoyé 
hollandais  le  transmit  à  lord  Grey.  Le  11 ,  S.  S.  répondit  que 
cette  eommunicaiion  ne  contenait  rien  de  plus  qu'une  offre 
d'accepter  comme  base  de  négociation  le  projet  prussien  ,  ie- 
qael  projet  semblait  donner  lieu,  dans  quelques-uns  de  ses 
délaiUy  à  des  objections  positives ,  et  dans  d'autres  à  des  sujets 
de  difficultés  et  de  doutes  qui  exigeaient  des  explications  et 
des  discussions  ultérieures.  Le  gouvernement  anglais  avait 
d'ailleurs  commencé  à  exécuter  des  mesures  (le  blocus  des 
côtes  de  la  Hollande  et  l'arrestation  de  sef  vaisseaux)  qui  ne 
fwnvaient  être  suspendues.  La  remise  de  la  citadelle  d'Anvers 
et  de  ses  dépendances  devait  être  un  préliminaire  indispensable 
de  Urate  nouvelle  négociation. 

Le  ministre  hollandais  informa  lord  Grey  que  S.  S.  s'était 
trompée  en  supposant  que  le  projet  était  présenté  comme  une 
baie  de  négociation.  Il  avait  été  proposé  comme  un  traité  sus- 
ceptible d'être  signé  dans  les  24  heures  ;  la  cour  de  Berlin 
avait  laisse  quelques  points  sans  décision ,  mais  ils  pouvaient 
être  réglés  facilement  et  sans  délai.  Quoique  surprise  de  voir 
la  question  de  TEscaut  devenue  tout  à  coup  une  question  euro« 
pëenne,  et  les  médiateurs  s'employer  à  soigner  leurs  intérêts 
aux  dépens  de  Tune  des  parties,  la  Hollande  adhérait  à  ce  que 
laeonr  de  Berlin  proposait  à  cet  égard.  11  ne  restait  plus  qu'à 
régler  le  taux  des  péages.  Le  gouvernement  anglais  avait  dé- 
claré le  27  octobre  qu*il  peosait  que  le  taux  fixé  par  la  Hol- 
lande était  trop  haut,  et  la  Hollande  consentait  à  l'abaisser, 
i  Quant  an  passage  par  le  Linibourg,  le  ministre  anglais  lui- 
même  avait  suggéré  que  cet  obstacle  pourrait  disparaître  en 
donnant  à  la  Belgique  une  route  au  sud  de  Maestricht.  Cette 
idée,  communiquée  à  ia  cour  de  La  Haye,  avait  reçu  son  assen*" 
timeot. 
Le.gottvemement  anglais  observa  que,  bien  que  la  Hollande 
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fti  drâpô^«  à  réduire  lé  droit,  elle  o'aTait  pa»  encore  délei^ 
miné  la  réduclioD.  Il  u'étail  piis'pôssibie  de  s'éûarter  du  faut 
fixé  par  la  conférence  sans  le  consëntemenl  de  la  Belgique.  Ici 
il  fallait  s'engager  dans  de  nouveaux  délais ,  et'  pas  un  jour  de 
retard  ne  pouvait  éti*e,actordé.  11. en  était  de  même  de  la  pco- 
position  d'une  route  au  éud  de  Maestricht;  la  Belgicfue  deratt 
être  consultée.  Lor.d  Grey  ajduta  que,  si  l'affaire  de  TEscaul 
avait  été  traitée  comme  une'question  européenne,  c'est  la  BA* 
{pqu'e  qui  l'avait;  demandé ,  en  se  fondant  sur  le  traité  de 
.Vienne.  Au  surplus,  comme  il  était  décidé  que  la  citadelle  ae» 
rait  rendue  avant  toute  autre  qtiose,  Ja  Prance  et  l'AngleterT* 
passèrent  outre  à  l'exécution  complète  de  la  convention  du  21 
octobre.  .  .  •  t  ; 

Cette  convention  donnait  enfin  à  la  Belgique  ce  qu*e!lle 
ayait  réclamé  ai  long-temps  9..ee  qae^  M»  de  Menlenaëve  s'était 
engagé  devient  }e«  Chambra  à  oblenirv  l'emploi  des  meeures 
coërcitives  contre ia  Hollande,  et  l'évacuation  ddia:«tladfiya 
4'Aavers»  Cependuat^  soit  qu'il  »'eùt  pa^  prévu,  ice.téaullatf 
soit  que.  lesconditiona  i^uxquelles  il  élaît  acquis  on  la  œardia 
des  dernières  négociationan  eussent  ^as  eu'aon  approbatioBy 
le  ministère  belge  iut  r^^i^aplaoé  au  moment  même  où  la  France 
et  l'Angleterre  allaient  signer  la  convention^  du  22.«ciobre.  Ua 
arrêté  royal  du  20 ,  composa^'k  cabinat'de  M.  Je  géoéml  Gbf^ 
blety  ministre  des  affaires  élrangèrest»  doni-il  exerçait  dqi 
Yintérim  depuis  un  joèoifi  ;  deM.  Lebeau  v  miûistre^  de  ia^juaiico; 
de  M.  Charles  Rçgeni  ministre  de  Tin  térieur.:  Le  général  Évàki, 
restait  au  ministère  de  la  guerre».  M.'  Co^ea^  reprit  enstiite  sa 
place  au  ministère  des, finaiM^es.'  •    •..  .  i    . 

Tel  est  le  ministère  qui  se  présenta  devanit  leaCbamlNrer 
belges,  dont  l'ouverture  qui  ne  pouvait. plus^  êtrç  retardée 
diaprés  l'article  .70  de  là  constitution ^  se  fil  le  13  noveoabre.  . 

Le  discours  du  trpge,  d^ns  les  ciroonstauees  |>résentes'^ffef 
vait  offrir  un  vif  intérêt.  Tuuix^  qui  sa  railacbait  à  la  convea* 
tion  du  22  octobre,  et  surtout  à  l'en trée<i'une  armée  française 
an  Belgique  pour  faire  le  siège  d'Anvers,  était  d'autant  plos 
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^cftià  traUer,  que  la  natioD  «'était  rétignëe  à  d'éaormei  aa^ 
orifices  pour  orgaDÎser  son  armée  et  qu'elle  ne  doutait  pas  de 
fenger  victorieusement  les  re?ers  du  mois  d'août  1831,  A  cet 
.égard  voici  comment  le  roi  s'exprimait  : 

t  Aurès  de  longs  délais»  moins  nnisihles  cependant  qii*Qn  ne  devait  la 
cfsinare  anx  intmts  du  pars»  le  moment  est  enfin  arrivé  où  j'ai  pn  ré- 
pondre aox  vœux  des  Cbambres  et  de  la  nation ,  en  amenant  les  puissances 
garantes  da  traité  dn  i5  novembre  à  en  assurer  Texécution.  Les  puissances 
Sfsient  acquis  la  certitude  qu'en  s'abstenant  plus  long-temps  de  recourir 
à  des  moyens  coërcitifs  elles  plaçaient  la  Belgique  dans  l'imminente  néces- 
*8ké  de  se  faire  justice  k  elle*méme;  elles  n  ont  pas  voulu  courir  cette  chance 
(le  gocnre  générale.  Liées  par  une  convention  formelle ,  deux  d'entre  elles. 
M  sont  engagées  à  commencer  l'exécution  du  traité  par  l'éracnation  im- 
médiate de  notre  territoire.  Les  flottes  de  France  et  d'Angleterre  réunies 
cnebslnent  le  commerce  de  la  Hollande  ;  et  si  ces  moyens  de  coercition  ne 
laffisentpas,  dans  deux. jours  une  armée  française  viendra»  sans  troubler 
la  paix  de  TEorope,  prouver  que  les  garanties  données  n'étaient  pas  de 
vaiaes  paroles.  » 

Plus  loin ,  et  comme  pour  adoucir  le  mécontentement  de 
farmée,  le  roi  ajoutait  que/  si  Texécution  du  traité  par  les 
puissances  devait  l'empêcher  de  signaler  sa  valeur ,  son  di^ 
vouement  lui  était  garant  que,  dans  le  cours  des  événements 
qui  se  préparaient,  la  violation  du  territoire  par  l'ennemi,  ou 
tout  autre  acte  d'agression  contre  la  Belgique  n'aurait  pas 
lieu  impunément.  Au  surplus  le  roi  se  tiAtait  d'annoncer  que  les 
intérêts  de  cette  armée  seraient  de  sa  part  l'objet  d'une  vive 
icUicitude  :  son  organisation  en  temps  de  paix ,  l'avancement , 
les  pensions  formeraient  la  matière  d'autant  de  lois  pardco- 
liircs  sur  lesquelles  les  Chambres  seraient  appelées  à  délivrer. 
EUes  auraient  aussi  à  s'occuper  de  l'administration  proviti- 
cùle  et  communale,  de  l'amélioration  des  lois  sur  la  garde 
civique  et  sur  la  milice ,  de  la  révision  de  la  législation  pénale 
et  peut-être  de  l'enseignement  public. 

^  Le  roi,  qui  avait  dit  plus  haut  que  la  seconde  partie  de  l'em- 
prunt autorisé  l'année  dernière  par  les  Chambres  avait  été 
négociée  à  un  taux  avantageux ,  eu  égard  aux  circonstances  (1), 

-  ■■  I  "■       ■  I       ■        ■■ 

"(t)  An  prix  de  79  pour  100,  c'est-à-dire  4  pour  loo  plus  cher  qoe 
)«  première  moitié.  \ 

ÀtUL  hist  pour  iSÎ2.  21 
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déchMift  ênsîftite  ^tin  la  8)lMtk>H  gé«érriêr  au  t^MSefRffttU 
lîuflit  à  être  éetUFaisànte.  Leê  retenun  de  VÈXM  i^tir  Fëtoiiée 
«0u4>ânlé  nvniëDt  dépassé  toutes  le^  prérist^ttà!  L'ét elMneU 
avait  prouvé  que  les  craîntWi  cbnçn^è  siïf  l'iiVèhir  <hi  eom- 
.merce  et  de  rioduslrie  étaient  ejcagérées.  Eofia  le  choléra*  qui 
àyftit  dépeuplé  d'aulnes  t;6filfée«,  avait  exercé  beauebtip  ïdoîiis 
àe  ravages  en  Belgique. 

«i  Je  comptée.  Messieurs,  d^îratt  eft  terittitWhl  6.  M.,  nr^é  Miar- 
monie  ne  cessera  point  ae  régner  entre  les  grenat  f  ourvoiit 
de  rÉtai,  et  que  la  paiHe  dotft^'iiuehi  dtetYi5Utfer%a  forcé  dâvs 
l^ûnion  de  tous  ses  enfants.  » 

Cet  «spoi*»  ne  devait  pas  se  r^alî^er.  L1trt(»rttîritlbti  de  h 
î'rance ,  qui  veaait  assiéger  la  ciladeUe  4'i^nyers^male»  yeoi 
de  l'armée  belge  forcée  de  rester  Tarme  au  braB\,  àvèrit  btessé 
«u  vif  ramour-propre  Dattona).  Ou  -préfftt  faeilemeiit  qiie  la 
.4U€ttaaioa  éfi  l'adresse  da^a  la  Ghainbre  des  rq^rétentsAli 
Mrait  le  •igtoA  de  viùleetes  hoHilitëa  contre  lesQHiîaAère  ^«i 
.«fait  Imtorisé  cette interveoiiofi,  et  eontenti  à  évacuer  Veoleo 
-et  lès  autres  portÎMiB  du  territoire  acssigné  à  la  HcHainiè.»  en 
^mérae  tealps  que  Ik  Belgiqtie  rentrerak  en  possessioii  de  la  ci- 
UdeUe  d'Anvers  et  des  forts  qui  en  défiendfent. 

Dans  éette  prévision  et  pour  aineriir  leffeC  des  coopaam- 
ffudaiil  s'attendait)  le  mioîvtre  des  affaires  étrangères  fit  lé  16 
-à  tatCbainbre  des  représentani»  un  rapport  préaentMVt  l'hii- 
toriqlie  de  toutes  les  négociations  pendant  quatre  noit.  lia 
première  partie  do  rapport  ne  mentionnait  que  des  feita  et  des 
lA^cumènto  déjà  cottnii&,  mais  les  révélations  commeocèreat 
«Ifinad  l'erateur  arriva  aux  eirecostancea  qui  avaient  «vhilt 
formation  du  ministère  actuel. 

«  Le  nouveau  cabinet,  disait  le  général  Goblet,  8*est  constitué  soos  âm 
•e»DdMK>Qs  très  précises ,  très  rîgoorease» ,  ressartant  comme  «otis^ttcMn 
nécessaires  de  la  situation  du  pays  et  du  système  de  poJÂtique  eaLtcncw* 
«uivi  depuis  mon  entrée  aux  affaires. 

*«  Des  iDstructious  i  édîgi^s  en  constat} tien cv  ftirpm  vdi  csuées  à  jrw  ijfiiti 

.  diplomatiques  il  Pacis  et  va  Londres;  en  Aotilwiit  la  GoQip9«iti<^.  dq ooa- 

reau  miuutère,  ils  furent  chargés  de  ne  pas  laisser  ignorer  les  con^itiga* 

tons  los^ellM  il  s'était  coDstitaé.  La  note  Terbak  remise  le  aS  «fiîgkf 
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ibfow  doBMT  leefart,  me  dupeiuera  d'eotrer,  à  c«i  cgsrd,  djin«. quel- 
que* déiailtf;  elle  révélera ,  en  quelque  sorte,  la  pensée  iDtîme  du  mi- 


Cette  pièce  (  tey,  V Appendice  )  déclarait  de  la  iBanière  la 
j^\x%  poftilive  que  le  goiiverDemeat  belge  serait  dans  rimposèi- 
bjlitë  absolue  de  prolosger  l'attente  dans  laqaeUe  il  se  trouvait 
au-delà  du  3  novembre  prochaia.  Que  si  ce  jour  arrivait  saas 
qae  la  garantie  qui  résulte  de  Tarticle  %  additionnel  du  Iraité 
du  15  novembre  eàl  reçu  son  exécutioD,  ou  au  moins  un  coro- 
mcDcement  d'eiécution ,  le  roi  Léopold  se  Terrait  dans  la  né- 
cessité de  prendre  possession  par  lui-même  du  territoire%elge 
encore  au  pouvoir  de  l'ennemi.  TèUe  était  la  condi4ion  d'eiis- 
leaca  du  nouveau  ministàre.  Ce  D^iait  là  de  sa  part  ni  ube 
>«1ôofé  arbitraire,  ni  un  vain  engagement;  e^était  la  loi  irré- 
sîMible  de  sa  posiUon»  c'était  cell(»  qu'imposaient  aujourd'hui, 
«û  Belj^qùe,  &  tout  ministère,  quel  qu'il  fût,  l'état  intérieur 
da  pays  et  la  Force  des  i^o^es. 

Va  office  d'une  teneur  semblable  avait  été  remis  le  24  au 
cabinet  de  Saini-James  parie  plénipotentiaire  belge  à  Londres. 

\ 
«Cet  notes ,  contînaaltle  général  Goblet ,  Airent  prises,  h  Paris  comme 
4 Londres,  en  sérieuse  considération;  vons  en  avez  la  preuve ,  Messieurs, 
•.  Aos  les  événements  qui  occupent  en  ce  moment  même  la  scène  po- 
liûquc. 

«  Les  efforts  soutenus  de  HlM.  Le  Hoii  etVan  de  Wcyer  ont  pnissam- 

.J&fut  cootribné  â  amener  ce  résultat,  et   je  sui's  heureux  d'avoir  cette 

Dccssion  de  reconnatu^e  hautement  qnlls  y  ont  travaillé  avec  une  acrivi.'é 

pressante  t\  une  Force  d'arguments  qui  n'est  jamais  restée  au-deiJsou.<  des 

circonstances  et  de  (a  tâche  quMs  avait-nt  4  remplir.  Ceiie  tâche,  Mes- 

sieor«,  était  loin  d^dtre  facile  \  bien  des  obstacles  eucomhraient  encore  la 

Jfe^.  L»  9^  ocloi>i|B  «  UU9.  coo?^tic\ii  svMi  été  située  eotie  I»  F j:iuc#  et 

la  Grande  Bretagne  pour  amener  rexécuiîon  du  traité  chi  i5  uuvenibre;  la 

pensée  poh tique  des  deux  gouvernements  avait  re\étu   la   forme  dun 

traité  solennel;  il  n*y  avait  pat  k  oindre  qu'tis  te  l.iifii;ftss#nrdcu)in*ner 

.'  par  des  ttffluences  Idlémies;  mais  celles-ci  pouvifietitavoir  une  sciton  plus 

'^ÔU  tnbitn  forte  sor  tVffct  dés  déterminations  f)ri8«s  »  er'c'était  ceii»  action 

'  qtfil  fallait  anntder  ouda  moins  amortir,  alin  qu'il  n^n  réMiliit  pas  de 

préjadicisbles  délais. 

'<  Que  pbuvatent,  fut  dirM^oo  peut-être ,  ces  délais  sur  nos*  prô]>fes 

t^lutions?  Rien,  Messieurs,  nos  résolutions  étaient  irrévocables}  maisy 
"iAta  dOQ^étibii*  désidés  à  ne  pas  proIoiigerno»b  attente  an-deiè  dà  S  no* 
Timbre  I  pliu  nons  amom  cra  iiMsqaer  è  se  qiM  a^l  dariitai^Mi^ 
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*  «  Le  Bouuîgaé  s'eêf  empressé  ûe  porter  cette  eonHniioiMtieB  à  la  i 
ntiissanre  de  son  souverain,  el  est  antorisèà  adresser  a«  goaircmeoiettt 
françau  la  déclaration  suivante: 

f  •  Ij6t  mesures  marûimes  paraissent  devoir  rester  inefOcaces;  S.  M.  îe  roi 
di»  Beiges  rM  convaincu  ^ue  d'autres  mo)eus  cuëicitifs  soat  iudis|ieu$a- 
L'es ,  et  exprime  le  désir  (}ue  Sj  J/l.  le  roi  des  Français  veuille  bieu  dunuer 
des  of'di'es  pour  que  les  tioupcs  fiauç  lises  entrent  sur  ie  territoire  belge»' 
dans  le  but  d  amener  révacualioo  dudit  territoire. 

«  Le  sdussiguc  saisit  cette  occasion  ,  etc.  Sign^  Goulet.  • 

•  Par-suSfe  de  eeite  déetaration  »  Tariiiée  fraaçaite,  dès  hier»  a  dépaaié 
noire  frontière ,  et  bientét ,  je  J*eftpère ,  te  gouirerueinent  poturra  vous  «a- 
noncer.  Messieurs,  révaenatioa  eîfmplèie  «iu  tarritoire  b«)g#« 

«  N'allez  pas  croire.  Messieurs,  que  le  gouvernement  considère  cette 
évacuation  comme  U  S'dniion  définitive  de  la  question  belge  ;  k>ii)  de  là , 
il  n'y  voit  qu'un  commencement  d'éxecution,  mais  un  commenceoleût 
d*exêcu(ion  dont  il  apprécie  toute  Pitnportance. 

«  C'est  un  coup  moftet  porté  à  Topinion ,  soigneusement  entretetiQe  par 
le  gouvernement  de  la  Hollande,  qœ  celle-ci  ne  manquerait  pas  de  trou* 
ver,  dans  plusieurs  des  cinq  puissauces,  un  solide  appui  pour  résister  aux 
mesures  coërcitives  dont  elle  était  menacée. 

•"'41  Mesateisrft)  les  crnnmanieatioBâ  que  je  vtMs  4*av9ir  Hfaaneiir  lia 
TOUS  faire  vdas  mettreni  è  luéme  de  juger»  avee  pleine  eQnoaiaaaace 
de  cause,  dô  système  de  poli«iq«e  extmenre  ponrs«ivipar  le  gouvffr» 
Mitent.  < .  f .  .  «- 

'^  "«'En  arri^àot  aaa  affaâres,  le  Bouveap  ministère .atàlt,  ponr  guider  sm 
Mrehe'^  ^es-^Mkgagerooattaolenpeileinent  ooatihractiés  aTea  iEiwope;  U  m 
ktf  i^pas^'p^r^es de vuei 

«  A-t  il,  dans  cette  voie,  saiisfaît  à  votre  légUtâaa «ttenHs ? 'Voua  pio» 
ftbnèefeîl,  Messieurs'»  d'après  les  ajoies^  les  évàiemeobb  qise  chaque  jotar 
ameiiei  «. .  ->■•"•»*•><  ,  j  • 

-'«^ârs  tfati^tbfr  été-thné  «({iirpar  \e4étpTide  bien  méiîter  d*iine  petrîè 
tfiii!  nbuli  est  elièie  avant 'tout,  eonvaSncua  d*avecr.  liait  ^  ^m  d^  ewewfiè^ 
mcêê  iîi(iii;i4t%>/li»itt  ee  tfu^'exiéeaicttt  l'ïMérA  ipep  eiiMDdii^  rii#»fieM! 
êti  }Mjs^  <f<)u«  cr^^cMiS'  ttnâé  droit  à  "votre  osawiaoceyet  nous  U  rêd»» 
mons  avec  toute  rassurance  qa«  pcoveni'  nons  cloimer  les  aamimaotf  lii 
^los  paÀ-i^ter.-      •.  •-•:•*  ,.  •«' 

''  m  Que  fi^'vottr*eflr  {Hj^ea  auirêmiibt,  nliésîlM  pas  à  Je  proebiniap.  Lt 
pouvoir,  Messieurs,  n'a  rien «hft Afà}rant  dauréeâ «ir«baacaiiera  M:isièiUK « 

I  Ce  M«ÎC  sâiA  l^ftel  pècmonsAmédies,  que  nous  trouverions  dans  la 

^mcncde  iAfikmiîAiSkMW  ^*  ^/''?v"?ffri.^Vef,yÈh  founipns; 
mais  nous  croyons  avoir  le  droit  a  attendre  de  vous  un^  reKoftitjon  trana^e 
et  nette .  qui  ne  nous  laisse  pas  une  de  ces  puaiions  éijiHV^nës,  dans  H' 
C|uelhéigK>bitiel1éA«'C'nMhitaiMtf  ii4Smpiii«s«nce  de  remplir  pleiuemertia 
pir««R)n^«£  fi^us  rt*avon^  \fàii'Mt  fk\€^ti9dhi^fti»f0émômÊp9^étmmm4  des 
'aif(id<rUêi''Si'n^éés;«iir  fa^h>ltfe^*étl»»>H  l'ItfftiftMrti^iiql  i«ail>  dtf  aaamaMbÉ 
iecbtfikUë»Ki'célft^éé4fifc!.'        »    •-'  .  i  .'«  ,.  .  ..  j... .   ,.  , 

f  "•;.:•   ,'iPw.fov  t"^*»'  .«,-.:.;     •       .      g\  '       .,^    i.*i>?...f    in-    ..• 
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fcmyii—  n''«nJHDAMtt^  aueno  vé«iil(al  «yanCasetiil  pour  k  Bil* 

gique;  car  révacuatioa  de  la  citadelle  d'Anvers  ûe  changerait 
rieo  aux  préleutiooft  du  roî  Guillaume,  qui  considèrecsail  lou^ 
joafs  les  Belges  concinie  des  sujets  rebelles,  ail  faut,  ajoutait 
M«  Osy,  que  la  fie^îque  eiprime  rÎDdioiialioq.  dopt  elle  est; 
animée,  et  que  notpe  armée  sache  que  la  représentation  nalipt 
Dile  proieele  coaCre  une  ioterventioD  qui  porte  alleipte  à  toa 
hoQûeur.  d 

11.  Nothomb  avait  une  manière  de  jusli6er  riuterTeHli(Mi| 
qui  fut  ensuite  reproduite  par  tous  les  défenseurs  du  roipi^r 
tére.  N'apprDttvaDi  pas  le  traité  du  1&  novembre,  il  loutenaîf 
que  ce  u'étaîl  pas  à  Ifi  Belgique  à  se  charger  de  rexécutioi| 
(l'oa  acte  qu^elle  avait  atibi  sans  l'adopter.  «  11  faut,  disait-il, 
que  cet  acte,  qui  est  à  vos  yeux  un  $ittental,  reste  ce  qu'il  est^ 
etqa^  ceux  qui  en  ont  assumé  l'odieux  en  aeceptent  toutes  lee 
cODséquences.  Laissez  l'étranger  accomplir  seM^  TcpUTre  dÀ 
i'jtpanger,  et  ne  aouillez  pa$  la  mepalité  de  votre  e^ee  par 
TQ(re  participation  &  rexécution  d*u^  ac^  qpe  vpu«  avejt  top- 
jsQfs  réprouvé.» 

D'après  M.  Charles  Rodenbacb,  on  devait  accomplir  en  e^r 
tkr,  immédiatement,  les  24  articles,  ou  anéantir  un  traité  qui 
n'élait  valable  que  par  la  sanction  des  parties  intéressée»,  qui 
perdrait  sa  force  parle  refus  de  la  Hollande  ou  pouvait  lier  la 
^Igique ,  au  détriment  de  ses  intérêt^. 

•  UinterTention  étrangère  que  nous  subissons  en  ce  moment,  ajoutait 
M.  Rodeohach  *  et  qui  a  pour  bul  r«xécutîoD  partielle  du  tmité,  nous  est 
jpuùle  e%  onéreuse  :  inutile,  car  la  redfjitiqn  de  h  eiiailtrlle  d^ Anvers  laiç^a 
ii)>acie«  toutes  les  questions  les  plus  importantes  ,  la  liberté  de  TEscaut  e* 
la  drUe;  onéreuse ,  eu  ee  que  ia  potseskion  de  ce  fort  n'est  f  as  une  com 
pea«>ation  suftis^nte  4^  Vikùikfido^  dtî  Veuloo  e^  d'ufiç  jpartie  du  L^mbourg 
et  du  Lux(  mbuurg. 

«  Oa  a  dit  qu*il  ne  nous  appartenait  pas  de  nous  immiscer  dans  nnter* 
^>4«!ii,  qii«  aaus  ni»  devions  ponoaitre  que  de^  faits  ficpomplif.  Noi^ 
D Avons  pas  la  pii'teution  de  formuler  des  iflans  de  campH^qe,  mais  per-: 
•UDDe  ne  noas  conteste  le  droit ,  le  devoir  de  défendre  les  intérêts  du  pays, 
«t  çiestce  mandat  que  nous  vvvlops  nçpQiepUr. 

«  Lorsque  nous  possédons  une  armée  pleine  de  courage  et  de  patrîo- 
liMBs,  vovÉtts^iBeas  réiianger  s^arrof «r  le  dieîtda  cembolirB  sml  nos 
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ootttre  «et  outrage  ?  Si  deux  prtndes  pviMtteeft  MMt  împoieiit  et§ 
tîonf  »  que  Ton  sache  du  moms  que  \tk  néeeaûté  seule  nous  fait,  céder»  et 
que  Doos  n*avons  pa«  la  stupidité  de  croire  qu'elles  eussent  aÎDsi  pour 
notre  bien*étre. 

«  N'est-il  pas  à  craindre  qae,  en  cas  d'incidents  que  nnl  ne  peut  préroîr, 
Anvers  ne  devienne  une  nouvelle  Ancône  ?  En  vain  youorait-on  nous 
persuader  que  not>  paroles  n*aurosit  aueune  influence  sur|Aes  évémnteuts 
qui  se  préparent»  que  les  coups  de  canon  vont  décider  de  notre  avenir.  II. 
faut,  avant  que  des  stipulations  honteuses  viennent  nous  ravir  les  villes 
et  Us  vUlatts  cédés  à  la  HoUando  par  le  traité  des  a4  articles;  il  tmn  «|uu 
des  voix  généreuses  s*élèvent  une  dernière  fois  pour  réclamer,  au  nom  de 
DOS  frères  e^  révolution ,  leur  part  de  liberté  et  d'indépendance  ;  il  fant' 
aise  nous  potesûons,  à  la  £ace  de  TBarope, ^contre  cette  apoliatio» qui 
livre  à  la  Hollande  une  portion  de  notre  territoire  ;  il  faut  que  les  habi- 
tants deVenioo  sachent  que  les  patriotes  belges  les  abandonnent  avec  dé- 
•espoÛTi  ^'ils  ne  tout  pour  irien  dans  l'acte  inique  qui  les  pnve  de  Iobm 
droits,  que  dos  cœurs  sont  déchirés  à  l*idée  des  maux  qu'on  leur  prépare; 
il  fant  que  l'on  sache  qu'en  bornant  l'exécution  des  traités  à  la  prise  de 
la  /citadelle  d'Auvers,  on  prolonge  un  swm  fuo  funaaie»  on.«nvru  U  voia 
à  de  nouvelles  concessions;  que  si  la  Hollande  est  mise  en  possession  des 
parties  du  Limbotnrg  comprises  dans  les  traités,  elle  atîrà  seule  gagné  i 
l'iutervention  française*  si^  pour  prix  de  son  obsiinailon  et  du  sang  qu'elle 
aura  fait  répandre ,  on  déchire  en  sa  faveur  la  seule  clause  qui  nous  soit 
favorable  aans  tes  a  4  articles ,  qui  consiste  à  n'écfhanger  les  partie*  du 
Limboorg  que  cooire  le  LfUXeiuhourg»  qu^tîou  u>ut«à-£ail  étraugère  à  la 
citadelle  d'Anv.ers. 

'  «/  Di^à ,  sons  le  gouvemetaient  provisoire ,  Pépoùvanuif  dTAnvers  nous 
jeta  dans  les  filets  de  la  diplomatie.  C'est  ce  nom  d'Anve»  qu'on  invoqva 
pour  empêcher  l'exclusion  des  Nassau.  Anvers  détruit,  vodà  le  fantôme 
quMn  a  opposé  à  toute  disposition  éhergîqtie.  Aujourd'hui  on  a  employé 
le  roépie  prétexte  ppnr  empêcher  notre  aruiée  d'agir«  Je. déaire  iciqu'«ia 
ne  se  méprenne  pas  sur  mes  intentions.  Je  dis  que  la  sûreté  d'Anvers  est 
un  prétexte;  car  je  suit  loin  de  regarder  lé  salut  de  cette  belle  cité  cdfnme 
p^u  in^porta^t,  perfonue  plu^  ^ue  moi  ne  déplore  les  malhciirs  qui  pla* 
nent  sur  cette  ville; mais, j'en  appelle  aux  habitants  d'Auvers  eux-mêmes» 
ou'autant-ib  gagné  à  l'étacnatton  de  la  citadelle  tant  que  la  libaf^  de 
1  £sçaut  n'es^  pas.assurée  ?  .•  . 

.  llovBlUgm  a^iodignait  de  lanuIKté  à  laquelle  ou  réduisait  l'ai^ 
niée  belge,  et  s'écriait  que  la  sûreté  d'Anvem  serait  achetée 
trop  oher  a«  prix  de  la  honte  de  fa  Betipique. 

Après  avoir  exprimé  Tespoir  qu'une  mspjorité  géoérftose 
rqiMMserait  toute  concession  qui  ne  s'accordait  pas  avec  les 
intérêts  et  rhonneitr  de  la  Belgique  ;  après  avoir  dit  que  la 
Belgique  ne  devait  rien  attendre  de  la  sympathie  des  puissances, 
M.  Charles  Rodenbach  se  •résumait  ainsi  :     >  '    - 

o.  Baigagaa .  raccmuyligaeaBent  îmnédiat  «tantisr  das»  traités.  Si  les 
I  lOMiinviBciMtf 9  affBBQoInsafnstffons.dtfi  «otravas  de  ladîpia 
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mil»  ef  ppii^n»»»*  aotre  bon  idrok,  à  not  McUtt  et  à  nos  alllét;  n^ 
•oofIriMM  pas  que  ia  Iwavè  année  française  prenne  seale  part  au  «ivama  ' 
•anglantqmsepréparetafin  qne  le  ministère  fran^is  ne  nous  dise  pas^' 
oommeatttrefois  anxenToyés  de  la  Hollande:  Nous  traiterons  de  Tooe  obes 
▼cas  et  sans  tous.  •  * 

Noua  avoBt  dû  nous,  arrêter  ttirice  «bseours,  parce  qu'ils 
renferme  à  peu  près  lous  les  arguments  de  TopposlUon.  Quant 
att  oreieora  qui  prirent  la  défeoae  dn  mÎDÎatère,  ils  forant 
Ibin  de  déployer  la  même  chaleur  que  ses  adversaires;  aussi  le. 
poida  de  eeite  lotte/  dtfficiie  retomba-^il  presque  tout  eotier* 
sur  les  ministres  eux-mêmes.  Déjà  M.  Lebeau,  qui  avait  eu. 
oae  si  grande  part  aux  affaires  belgfes  Faonée  précédente ,' 
t'était  efforcé  de  justifier  des  antécédents  qui  Tavaient  rendu 
peu  populaire.  Mais  le  général  Goblet,  n'ayant  pas  jusqu'alors 
d'attaqt:iea  persopnelles  à  repousser  pour  90a.  propre  compte* 
s'attacha  à  prouver  que  rexécutioa  de  la  partie  du  traité  con-* 
cernant  Tévacuation  du  territoire  devait  nécessairement  pré- 
céder tonte  autre  mesure.  Il  fit  observer  que  cette  marche  avait 
été  tracée  par  la  Chambre  elle-même  dans  son  adresse  au  roi , 
lors  de  la  dernière  session.  II  considérait  l'évacuation  du  ter- 
ritoire comme  une  conséquence  nécessaire  des  négociations 
entamées  depuis  loog-te^ps  avec  la  conférence,  et  comme  un 
eommencement  d'exécution  des  24  articles  dans  leur  entier , 
pottque  cette  évacuation  devait  avoir  lieu  avant  de  renouer* 
les  négociations  pour  les  autres  parties  du  traité.  11  assurait 
que  les  motifs  qui  avaient  fait  prendre  les  armes  aux  deux  puisn 
lances  intervenautev  ne  cesseraîeot  d'exister  <ftte  lorsque  le 
tr^té  serait  complètement  exéculé. 

L'orateur  citait  de  aosàhreux.  fragments  de  sa  eoprcspon*» 
i^woià^yec  lea  ministres  belges,  pendant  qu'il  était  accrédité  à 
I^ondret ,  etii  concluait  qun  la  doctrine  du  gouvernement  et. 
de  la.  Chambre  était  que  l'évat^tiation  du  territoire  ^  soit  qu'elle 
eût  lieu  de  gri^  «cit  qu'elle  eàt  lieu  de  force,  f&t  indépendante 
de  l'adhésion  de  la  Hollande  au  traité  du  16  novembre. 

-  «  Après  la  non*rénssite  de  la  tentative  des  négociatîonj  directes,  dif ait- 
il  «»«#ni|in|n||^iHiino«iiS#m«ei  iw>nvé»|iata^e«Mnt  refteo^daMiia 
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que  »QU9  avions  arqiiU  U  droit  d  exiger,  e*ett-è-€iir«  l*«xi^(ioB  foreét  àm 
tr«ité  du  ift  fiavemhre,  commev^aui  par  révacuiiq»  des  letTiUMfoi.  (J«l 
|)^iir  |Mrveiiir  à  c«  but  que  des  mojfiia  cuèrcittfa  mai  «a  ce  OHimeiià'cm* 
pioyés  par  la  France  et  la  Grande-Bretitgue. 

«  Messieurs  y  les  détails  qm*  je  viens  d'avoir  1  honneur  de  vous  commu- 
ni^er  TOM  eonfaincroni,]*  IVspère,  du  peu  de  fniidenieut  d«»re|«roclies 
dirigés  contre  le  ministère.- De  qucii  te  b!dine-i-onen  effeiPD^éire  |»arTeii|i 
à  bbienir  des  denx  piiihsancrs  gâtantes  du  traité  rohjet  des  vœux  de  U 
re|>ré4enuiiop  nationale.  Je  cnôs,  Messieurs ,  qu*Jl  fne  suffirai  d avoir  êé^ 
montré  que  nous  avons  scrupuleusement  suivi  le  svsième  auquel  vouf  aye^ 
«dliéré.  Si  les  résultats  qui  sont  è  la  veille  de  se  rédliser  ne  répondent  |ias 
encore  à  le  juste  impatience  de  U  uatitm ,  la  faute  jea  est  •  Mcseteun  •  i 
des  caufies  placées  en  debors  de  Ifi  spbère  du  gouvempmetit.  Jetés  If» 

Îreux  sur  la  situation  de  TK^irope,  et  juget  si  nous  n  avons  pas  amené 
fs  puissances  à  faire  et  i  laiaser  luire  tout  ce  qui  était  waàii^meat  M 
physiquement  possible  dans  les  circonsuuces  |)réseDies,  • 

M.  Deleaw  établissait,  à  Texemplé  de  M.  Nolhemb,  que  le 
traité  do  15  ooirenbre  ayant  iié  fait  seus  la  garantie  des  ptiis« 
tances  y  c'était  à  ces  mêmes  puissances  d*en  assurer  l'eféeutHMi 
et  non  aui  Beiges.  Cependant  on  aeeusait  le  ministère  d'avoir 
eemmis  un  crime  politique.  •  • . . 

•  Mais,  demandait  M.  Mary,  ne  poturaît-on  pas,  à  pins  forte  raisoB| 
nous  accuser  d*un  suicide  politique ,  nous  qui  nvuns  donné  ilotre  ronseu- 
tement  aux  94  ariicles?  Nihis  n'avons  pas  d'ailleurs  ft  nous  piftiniiri^  fiypt^ 
tant  d'amertume.  Notre  conduite  a  été  sage  ;  et  pour  vous  en  convaincre ^ 
jetez  les  yeux  sur  la  Pologne  et  Tltatie,  qui  gémissent  sous  le  joug  de  leurs 
possesseurs*  Celles,  notre  situation  est  plus  favorablt ,  et  Dous  le  dsteaS 
à  la  marcbe  prtidente  imprimée  à  nos  affaires.  • 

M».Devaiix  trouvait  que  les  pésuitats  matériels  des  den  der* 
mères  années  araient  été  beaucoup  moins  Acheux  que  les  ré> 
siillaff  moram.  Parmi  les  pltis  dé|»lorabies  de  ces  résultais^  U 
signalait  celte  disposiuon  des  esprits  qui  commence  par  nier 
la  po^biljlé  d'atteindre  oq  but  et,  qfinand  la  réalisation  s'appro* 
che,  en  mécimnak  l'importofnce.  Ainsi  on  a  dit  long-temps, 
l^otitatuil ,  qn'Aprers  est  la  elef  de  la  Belgique }  que  loraqse 
nous  aurions  Anvers ,  nous  ne  craindrions  plus  la  4if»iomatie  t 
atljourd*hui  on  ne  veut  déjà  plus  voir  da«s  Anvers  que  qtiattv 
murs,  et  bientôt,  sans  doute,  on  ne  lestiikiera  plosque  peof 
I9  pçmbr^  des  briques  qu'eliç  renferma 
,Ul  mtMifim  9mii  éU  portée  «»r  w  w«ro  terrun  ftr  1»mi- 
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mîfe  dés  tffaîre»  étraogèret,  et  îl  s'affisamt  tiiaiiit6fta«t  ém 
MToir  si  le  gouvernemenl  n'avait  fait  que  suivre  les  ioteationf^ 
et  les  prescriptions  des  Chambres.  Or,  c'est  oe^que  phtsieor^- 
orateurs  de  TopposilioD  avaient  conleslé  avec  force  «  en  ipèmp 
temps  qu'ils  airaient  nié  que  le  mînisière  aeluel  fût  sealemeal* 
le  cooiÎDuateur  du  précjédent  (MM«  Jaminé,  FalloQ).  Le  miï« 
nistrè  des  affaires  étrangères  réparut  h  )a  tribune  pour  konte* 
nir  la  première  proposition.  La  seconde  fut  plus  spémlemeol 
défendue  parte  ministre  de  l'intérieur,  M.  Rogier,  qui  s'eiprima 
en  ces  termes  : 

•  Nous  Dons  sommes  annoncés  comme  étant,  sous  certains  rapports,  let 
coniiuuateurs  du  système  cIk  nos  prcjdécesseurs .  système  applaudi  par  let 
de«x  Chanilires;  mais  ce  qui  éiait  sous  le  mim^tère  précédent  «n  |)rincipt 
est  devenu  par  nous  un  fait.  Nous  avons  ob'euu  et  réalisé  ce  qne  le  système 
a^ait  anuoncé.  Peu  importe  au  surplus  que  nou^  soyont  les  contiauateura 
do  système  précédent,  peu  importe  que  re  système  soit  daosr  Ws  VflNiX 
de  la  Chambre,  (Oh!  oh!)  Notre  système  est-il  bon?  Voilà  toute  If 
question.  •  * 

Ici  M.  Hogier  donnait  lecture  de  la  note  remise  le  23  octobre 
au  ministère  français  par  le  plénipotentiaire  belge,  delaqucHç 
it  résultait  que  le  roi,  eu  adhérant  au  traité  du  15  novembre, 
avait  accepté  la  garantie  offerte  par  les  puissances  dès  1ç  1& 
octobre  1831,  lorsqu'elles  se  réservaient  la  tâche  etpreoateirt 
l'engagement  de  le  faire  exécuter» 

•  Cette  note 9  ajoutait-il,  laissait  le  choix  entre  dtfui^  moyeaa  dVMâpip 
Févacuation  :  ou  par  les  puiftxances ,  ou  par  nos  propres  forces  ;  et  vous 
reQiarqaer<>«  que  le]oiir  fixe  pur  les  puissances  était  prrcisément  U  veille 
dv  juur  ii^é  par  nous-mêmes  pour^délai  fai;>l.  Le  mi  ni  si  ère  ne  pouvait 
manquer  à  ses  devoirs  en  choisissant  euire  ces  deux  moyens  Lors  ménta 

ri  le  mid^i^i^r^  c«>jTSeiitifai{  à  remeiire,  sous  condition,  tuiite  la  portion 
territoire  qui  revient  au  rui  de  Hollande,  il  n'y  auiaii  pas  la  an  grand 
malhear,  et  il  en  résotieraft  d'immenses  avantages  :  i**  La  sécurité  rei|do« 
k  une  de  nos  villes  les  plus  importantes.  Messieurs,  Téiat  de  i^iége  va  ces^pr 
pour  oeiie  ville.  Les  forts  au*>si,  les  forts ,  qui  pourront  donner  heaucoup 
pluft  df  peine  à  prendre  que  lu  ciiM<ielie  elie-mâme,  les  forts  seront  éva- 
cue!* :  c'*dl  la  cof»d.Vioii  dr  rirtierveiiiîon.  a** Nous  aurons  siiuvé  de  l*in<»n- 
daiioo  une  inuliitude  d  huhilaiits,  qui  cuKKpnt  ric  exposés  aux  ))tus  grandi 
dés.jslr»'»  si  nuns  nis^sions  viiiilu  roust^rvcr  plus  long-temps  unepcnion  de 
territoire  que  I  iiifleiiîilc  ncccs«'ité  uous  force  d  aîianduiinei'.  lels  sont^ 
dit  i^orutcur,  h,s  ovuntages  matériels  de  révacuaiion;  mais  quel  autre 
a^Biage  pç  trouvpu#-pous  pas  clans  rintûteotion  qui  doi^  la  produiz^p) 
Ibâis&s,  cette' intlinreDtîdn  ts  osàMctîm:,  pk  la  fbtde  detf^InhÂf  lé 
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priaelfto  iniHtrBodonael.  Od  aaiis  ve|irooha  de  wmaMxtmàtmtéi  «n  ^ 
Ternement  français;  Messieurs,  je  ne  partage  point  rnTetaioa  qae  queU 
oties  orateoM  ont  montrée  pour  le  pnirii  doctrinaire.  J'aime  autant  laa 
aotttmmteê  qne  tioa  chaude  amis  du  mouvemeot  »  vu  que,  ft*iU  pouvaient 
nous  prendre  dans  leurs  bras  pour  nous  étouffer,  ils  n*y  manqueraient 
pas ,  dussent  leurs  bras  s*étendre  jusqu'aux  frontières  naturelles  du  grand 
cnifâre  (Ifoo^uems  en  sena  divers).  Mai»*  M^eura,  tpu%  en  appuèiuit 
rintervenu'on  du  gouvemeraeut  français ,  noua  nous  sommes  réserré  le 
droit  de  noué  défendre  noas-mdmes.  La  moindre  agmèsibn  cmltre  le»  pto*» 
BàMê  faulgea,«t  ellea  aeront  défendues  par  .l'armée  belge  i  ai  «9fl  aenle 
bombe  esgj[ancée  sur  la  ville  d*Anvers,  l'arm^^e  belge  reprend  sou  droit 
de  défense;  si  un  seul  soldat  hol!:indais  met  le 'pied  sur  kr  terriloir» 
belge»  toute  l'armée  s'ébranle  à  Tiostant  pour  le  défendre.  »  (VÏTe  inter- 
k'Uptîon.) 

La  dMCtttsioa  »'éUit  ainsi  cootîauée  pendant  trois  «éauces 
avec  uoe  vivacité  de  part  et  d'autre  et  une  égalité  de  force  qui 
laissait  encore  incertaine  la  question  de  savoir  si  1«  ministçre 
QU  ropposition  remporterait.  On  avait  épuisé  tous  les  argu- 
ments'qu^îl  était  possible  de  faire  valoir  pour  et  contre.  Le 
désir  de  passer  à  la  discussion  des  paragraphes  devenait  de 
plus  en  plus  général,  Aussi ,  M.  Geodebien,  quoique  l.'un  des 
adversaires  les  plus  décidés  du  ministère  ^  sç  borna-t-il  à  ce 
peu  de  mots  : 

«  Depuis  deut  ans  l'intrigue  et  Fégoîsme  l'ont  etUfiorté  sur  U  'rassoUi 
Le  ministère  a  constamment  chfUBgé  de  système ,  et  cbaque  fols^  et  depuis 
trois  jours  encore»  on  a  voulu  en  rejeter  sur  vous  la  responsabilité.  Si  Tè- 
vacuation  préalable  d'un  territoire  'occupé  par  quatre  cent  mille  Beiges 
devait  être  consentie  par.  nous ,  ce  serait  une  absurdité  «  une  monstruosité 
dont  il  n'y  aurait  jamais  eu  d'exemple.  Tout'ce  qui  se  fait  est  assasbuiat» 
et  de  Vespèee  la  jHus  înfâuie.  J'ai  dit!  •  (Profond  silettCè:)  •  ' 

La  discussion  des  paragraphes  ne  prit  un  intérêt  réel  qn'en 
.arrivant  au  passage  destiné  à  répondre  à  la  phrase  du  discours 
.royal  qui  avait  annoncé  l'intervention  de  l'armée  française. 
Ce  passage  dans  le  projet  d'adresse  de  la  commission'  était  ré* 
djgé  de  cette  manière  : 

m  Si, pour  le  repos  de  l'Europe,  V.  M.  a  po  amener  les  puissinoes ga- 
râmes du  traité,  du  i5  novembre  à  en  assurer  l'exécution ,  nous  ne  doutons 
pas  que»  fidèles  k  leurs  engagements ,  elles  ne  se  borneront  pas  i  on  silfipb 
commenceitaent  d'exécution.  Y.  U.  aura  eu  soin  de  s'assurer  que  le  com- 

/menoement  d'exécution  ne  sera  pas  funeste  à  la  Belgique;  elle  se  sera 
également  assurée  oué  l'abandon  de  Venloo  et  le  morcellement  du  Litn- 

'pdttif  et  do  Luxembourg  n'auront  pas  lien  avant  Vadbésioil  delaflat 
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httd»  à  ParfootÎMi  do  traité;  dam  mm«,  la  Mation  accnaflUta  «tm  i^ 
eoDQaiManoe  let^  fruiu  d«  la  politique  du  f;ouTerneiDeot.  S'il  en  était  aor 
tremeot  »  le  ministère  aurait  méconnu  les  intentions  de  la  Chambre ,  qoi 
ué  powrait  qne  protaatar  contra  i'évacuaiioB  furéalabla  da  Lûnboofy  •( 
dn  Lnxamboiirg.  » 

Phniedrtf  âmeademeoU  et  êoQ8-«modeneDU  conçus  dans 
ua  S€aa  beaucoup  plus  hostile  furent  proposés  par  divers 
membres  de  i'o|>poskioii.  Quâut  au  parti  mîoisiériel ,  il  se-ralUa 
à  un  amendemeui  de  M.  Dnmout ,  dont  voici  le  texte  : 

«  Après  des  délais  interminables,  l*ob8tInatiou  de  la  Hollande  a  ameoé 
l'emploi  des  moyens  coercitifs  de  la  part  des  deox  alliés  de  V.  M.  ;  comtaie 
vous  9  Sire,  ils  savent  que  depuis  long^tenipa  la  mesure  des  eoncessiona  est 
Mmblée  de  notre  part,  et  nous  avons  la  certitude  que  le  roi  des  Belges 
(léfendra  avec  la  dernière  énergie ,  et  nos  droits,  et  nos  intérêts,  et  Thon- 
neàr  nationale 

•  An  milieu  des  circonstances  qui  nous  pressent ,  et  dans  Tétat  incom- 
plet clés  négociations  qui  nous  ont  été  communiquées ,  la  Chamiirs  des 
représentants  croît,  dans  l'intérêt  de  l'État ,  devoir  s'abstenir  des»  pronoa^ 
cer  sur  la  marche  suivie  par  le  ministère.  • 

La  lutte  fecottîtmeDça  avec'  une  nouvelle  vigueur,  ttiak  sans 
faire  ressortir  atrcuù  fait,  aucun  argument  nouveau,  et  dëg<« 
oéra  bientôt  en  une  mêlée  pleine  de  confusion  et  de  violence» 
à  laquelle  le  puUic  des  trJiHines  prit  part  par  ses  sifflets  et  ses 
buées  contre  les  orateurs  ministériels. 

Enfin  le  monaenl  de  voter  arriva  :  44  membres  contre  42  se 
prononcèrent  pour  ramcndemept  de  M.  Dumont,  qui  fut  ainsi 
adopté  à  une  miyorilé  de  2  voii(*,  Aussitôt  M.  de.RobauIx  prit 
la  pai^ole:  «Afin  que  le  public  sache,  dit-il,  comme.. nous  le 
savons  tous ,  que  les  ministres  ont  pris  part  à  leur  propre  ju- 
gement, et  que,  sans  cela ,  ils  ebssent  été  condamnés,  je  de- 
mande que  les  noms  de^s  votants  soient  consignés  dans  lê 
procès- verbal,  a  L'opposition  en  masse  adhéra  à  cette  proposi- 
tion qui  montrait  que  le  triomphe  des  ministres  était  une  véri- 
table «léfaite  ;  ilsle  seatireùt  eux-mème»,  et,  à  Tissue  de  la 
téa.qcç,  ils  allèrent  c^ez  le  roi  pour  offrir  leur  démission. 

L'opposition  avait  atteint  son  but:  toutefois,  elle  ne  tarda 
pas  à  oe>avoir  que  faire  de  sa  rictoire.  Il  ne  fut  plus  question 
qiie^e  ^  di€6ciiUé  de  foriaec  un  wuxeau  cii>ipe(.;  ear^  ^^ 
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éinni^f  eeut  «|iii  noient  1»  plus  eodtrtbué  à  f««ver9^to  ibI- 
:  nîstèi'e,  oalboliqiies  ou  libéraux,  étaient  (rès  éloignés  de  vou- 
loir des  poftëfrailles.  11  faut  dire  que  c'est  moins  contre 'M 
que  coDlre  l'armée  Française  qu'ils  ayaieot  voté ,  les  uns  daos 
-^lii  coti^rielioa  que  ranuëe  belge  viendrait  facilemeiit  à  bout 
déè  HoUatidais ,  leaautrea  par  un  seoret  dépit  de  la  aouvelle 
^btigatiOB  que  la  Belgique  allait  contracter  eovers  la  France  « 
ou  par  uu  esprit  de  cathoHcwuie  étrok  qot  redoutait  poar  les 
Belges  le  contact  de  ce  qu'ils  appelaient  l'impiété  des  Français. 
••Maia  comme ^  en  succédast  auK  miaislrea  démissiooDaires,il 
aurait  Fallu  mettre  un  nouveau  système  eu  pratique,  renvoyer 
l'armée  française,  et  prendre  la  citadelia  d'Anvers  au  risque 
d*un  écbec  ou  tout  au  moins  de  voir  la  ville  écrasée  sous  le 
-^aanon  bollandaîs,  personne  n'osa  assumer  une  pareille  res- 
ponsabilité. Apres  trois  semaines  environ  de  négociations  in- 
fructueuses pour  composer  un  cabinet,  les  anciens  ministres 
i%6it>%reut  en  place ,  sans  que  l'opposition  y  mit  obstacle. 

Pendant  ce  temps  le  siège  de  la  citadelle  avait  Fait  des  pra- 
^rfts  signalés.  Bientôt  la  capitulation  de  la  place  conquise  an 
prix  du  sang  de  Tétranger  (yroj'  P*  ^^^  )  ^'^^^  '^  désintéresse- 
ment le  plus  généreux,  malgré  une  résistance  qui  avait  changé 
pour  beaucoup   de  Belges   l'opinion  que  le  siège  présen- 
terait peu  de  difficultés^ ralUa.restime  et  l'admiration  delà 
Belgique  à  l'armée  française.  Le  scn^ice  était  trop  considérable 
f>ourne  pas  triompher  des  aotipatbies,  deis  jalousies  les  plus 
ëiiracikiéts.  Toutes  les  prédictions  de  l'opposition  se  trouvè- 
rent démenties;  les  ultra  -  catholiques  et  leis  indépendants 
t)uand  même   furent  réduits  au   silence.  La  satisfaction  fut 
d'autant  plus  vive  que  la  résolution  du  roi  de  Hollande  de  ae 
'  point  ëtracuer  les  forts  Lillo  et  de  LieFkensoëck  donnait  au  goa- 
'  Vernement  belge  le  droit  de  garder  long-temps  encore  Venloo, 
le  Llmboui*g  et  le  Luxembourg.  Les  Chambres,  pour  s'associer 
'1  l'élan  de  la  reconnaissance  laalîonale,  votèrent  des  remer- 
^ëtîuents  à  Tarméé  française,  en  rendant  hommage  à  sti  bra- 
voure |t  «à  Hiftcipfine,  et  tme  ëpée  d%ohneiir  AU'mârleiud 
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Gérard.  Mais  elles  ne  crurent  pas^devoSr  aller  jasqu'à  décré» 
ter  la  deslructioo  du  niouumcni  de  Waterloo,  comme  l'avait 
proposé  M.  Geodebiea  dans  la  Ctianabre  des  représeotaots. 

Daos  la  discussion,  on  entendit  des  orateurs  qui soutioreot 
^UB  révéMsSietti  de  Waterloo  étak  an  pas  ioimsese  lail  fonskt 
Itkené ,  bî(m  Mn  qu'il  eût  impasé  an  joug  à  la  France  et  à  la 
fie1gique(M.  If^ix  de  ïlérode);  que  la  bataille  de  Waterloo 
était  précieuse  à  l'^lurope»  à  la  Belgique  et  à  la  FraBcy  même 
(  M.  de  Rokian»  );  qu'il  hiMaic  cooserfer  le  moitutacol  de- Wa- 
terloo comme  un  trophée  natibnat  ;  que  Waterloo  avait  fbnité 
Père  coostitutioboelle  et  riodépendaace  du  pays  (M.  Nothou^b). 
Si  tout  cela  «st  vrai^  oa  doit  avouer  qii'oa  vesaiipiiiasur 
i|«ei  repeaeat  les  plaînies  si  Tives  de  ta  Belgkfue  pendant 
qain>.e  ans  centre  son  union  avec  la  Hollande,  ni  quels  sont  les 
l^otifs  de  ia  révolu^n  de  septexnbre  1830« 
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CHAPITRE  IL 

•Dtta»  GaaXAViQom.  Eut  généni  de  TAUenuigiie.  —  1létol«tMf  êù 
U  Diàle  contre  les  «••embléet  popnlairee  et  les  adrewet  coUecimk 

—  SuppreisioD  de  trois  joumanx.  —  Décret  du  a8  juin.  —  Décret  di 
5  juillet.  —  Sensation  produite  en  Europe  par  ce^ décrets.  —  Recon- 
naissance du  prince  Othon  comme  roi  de  la  Grèce.  —  Nblilîeatioii'lHlt 
par  la  Pnuse.  de  rétablissement  d'un  corps  d'armée  sur  la  Me«ae. 

AozAïQUi.  Affaires  extérieures.— -Nouvel  édit  sur  l'émigratiofi*  —  Xs- 
sures  de  précaution  à  Tintérieur.  —  Mort  du  duc  de  Rcichstadt.  —  Tes- 
ta tive  d'assassinat  sur  le  prince  impérial. — ArrÎTée  de  l'ex-famille  royale 
de  Fram»  en  Autriche.  —  Ouverture  de  la  Dièfe  de  Hongrie. 

PatTssB.  Changement  ministériel.  —  Intiy>ductioii  de  roiganisatian  muBÎ* 
cipale  dans  plusieurs  villes.  —  Affaires  extérieures.  -^  Formatipii  ^oae 
armée  d'observation  sur  la  Meuse. 

BA.vxàaB.  Lutte  de  la  presse  contre  le  gouvernement.  —  Saisie  êm  joi^ 
nanx.  —  Arrestations  des  écrivains.  —  Voyage  du  roi  en  Italie.  —  Fte 
de  Hambach.  —  Mesures  sévères  prises  par  le  gouvernement.  —  Pa- 
blication  des  décrets  de  la  Diète.  —  Nomination  du  prince  Othon  ai 
trône  de  la  Grèce.  —  Composition  d'une  régence  pour  gouverner  pen- 
dant sa  minorité.  —  Une  députation  grecque  vient  prêter  serm^  de 
fidélité  au  nouveau  roî.  — '  Traité  d'alliance  perpétuelle  entre  le  nâ  de 
Bavière  et  le  roi  de  la  Grèce.  —  Départ  de  ce  dernier. 

WuBTXMBK&G.  Élcctious.  —  loterdictiou  des  associations.  — Déclaratian 
remarquable  sur  les  déereu  de  la  Diète.  —  Suppression  de  la  Gaisfls 
universelle,  .  ^ .  .  .* 

Badb.  Établissement  de  la  liberté  de  la  presse.  —  Révocation  de  cette  li- 
berté. —  Fermeture  de  l'univerjité  de  Fribonrg. 

Nassau.  La  Chambre  des  députés  est  dissoute. — Situation  de  l'opintoiL— 
Ouverture  des  Éuts.  —  Retraite  de  la  majorité  des  députés.  •-  Voie  en 
budget  par  la  minorité.  —  Graves  désorches  à  Wisbade.  —  Procès  dee 
députés  dissidents. 

Hbssb.  Insurrection  dans- les  deux  Hesses.  —  Émeute  militaire  à  KaaaB. 

—  Travaux  des  Éuu  dans  la  Hesse  électorale.  —  Lois  sur  le  recrate- 
inent  f  sur  la  garde  bourgeoise,  sur  la  presse.  —  Protestation  des  Éiatf 
contre  rordonnance  qui  prohibe  les  assemblées  populaires.  —  Dîacoa- 
sion  sur  les  déereu  de  la  Diète.  ^  Dissolution  des  Éuts.  —  Éleetioai 
nouvelles  dans  les  deux  Hesses.  —  Ouverture  des  Étatt  en  Ketee* 
Darmsudt. 

Saxb.  Élections.  —  Griefs  du  pays.  -^  Opposition  de  la  Dobleise.  ^-  Pos- 
sessions de  la  branche  dacale. 
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amtwics.  Inirigatt  «oMM-ré^oluMaiMiNt,^**  Amaiblée  lUft  Éttrti 

—Réforme  consûtutiobnelle. 
HiBov.BS.  OuTerture  d(:«  ^ats«  -^r-  pÀ^oy^^oR,  sw  1m  décrets  de  U  Diète.    . 
—  Discutiions  sur  la  noûvelté  coûsluatioû. 

DIETE   CERMANItfUÉ. 

...P^uit  loDg^lempt  les  réeolotions  de  la  séréaissioiè  Diète^ 
«'«traient  lAik  aotam  de  brait  ni  mérité  me  plus  sérieuse 
tUeoiioa-qtie  eelles  qu'elle  apprises  cette  anoée.  Mais,  afîa^le 
l^i^  conapréddpe  leurs  causes  et  leur  but,  il  faut  d'abord  jeter  uù 
0sap>.d'^}siirla^friioadoD  générale  de  TAIIemagoe,  et  racoa* 
ter,  poiir''iyy'plu's  nsveoir  à  Tafticle  particulier  de  chaque 
État  gei^aùlque ,  dés  faits  qui  sont  plus  ou  moias  commuué 
àlous/  i, 

'*'J4i«ieviB6olatiott<dMtt  rAileoiagne  du  «idî  et  de  l'ouest  ea 
1812  é^  i\  ^aode  <|ue  jamais  ce  pays  n'avait  paru  plus  près 
{le  cfaaogér  ses  iiestioées  politiques.  Il  s^y  était  opéré  uu  mou- 
r«iiieot  çxti'aQiHluiaire  dans  les  esprits.  Les  discussi^us  des 
fihsflsbresdai»  lesÉtatsrepréseutatîfs  avàieot  pris  plus  d'esleo* 
^tiétàaginentédlmportaQce  et  d'intérêt.  CograDd  nombre  d(e 
|ottrqatix,  do^t  plusieurs  ne  perin.eltaient  ni  k  la  prudence  ni  ^ 
U  iS(Htérali(»a.  de  4en»pérer  leur  audacîeii^e  énergie ,  s!étaienJt 
établis  en  Bavière,  en  Wurtemberg,  en  Bade,  dans  les  deux. 
Bttspé:  ici,  ils  bravaient  ouvertement  la  censure  à/laqueUe  la 
loi  Je^^^piiipeltaît  j^n^oi^e; ,  là,'  ils,  se  publiaient  ^aq^  étre.ceo* 
tMs<ftiute4fe/>0Bseurs;  lâUeurâ.l!ftboiilion  légale  de  cftteins* 
Atariott''làissait  On  libre  cours  aux  o|>inioos.  Ce  n'est  pas  que 
l^gQMvernements  eussent  renoncé  ^  résister  au  torreol;  ma^a 
I^.Vihuiiaimx  qui  avaient  à.  juger  l/ss  journalistes  n'étaient  plus 
*tM<t ^|irodigoes «de  eoadaaooatàeQS'que  parle  passé;  et,  de 
MQr;''nn'v6y ait  s'organiser  partout  d'es  associations  pàlrioli* 
lues,  aj^an^  p^ur  objet  pripcipal  de  soutenir  la  presse  daus  sa 
'ttUe  vive  et  animée  avec  le  pouvoir.  Des  contributions  voion* 
'Ares  élai^Qt adressées  roensuelleinent.aux  journaux ,  des  mest. 
ttgers  payés  par  les  citoyens  transportaient  les  feuilles  péfio* 

Digitized  by  VjOOQ IC 


m  HISTOIBB  JÉTaANOÉ|t&  (1832.) 

dMiaet  ^ue  la  fM>tte  avait  ordre  de  mimt»  Gétmt  aûttî  qw  te 
public  encourageait  le6  écrÎTains,  et  le  vœû  de  défendre  It 
presse,  de  travailler  à  sou  afFranchisseiueot  définitif,  $e  re- 
produisait sous  toutes  les  formes  dans  des  assemblées  où 
Ton  arborait  des  drapeaux  et  des  cocardes  aux  vieilles  couleurs 
de  rAllemague,  or,  rouge  et  noir;  où  les  mots  magiques  de 
nationalité ,  d'unité,  de  patrÎB  aflemandé^  d'indépendance  «  de 
libertés  faisaient  en  quelque  sorte  le  fond  de  tous  ka  4iê09mt% 
A  ces  diverses  causes  d'agitation  ,  il  faut  ajoeler  que  FAUe- 
magae  était  alors  traveniée  dans  toiie  les  sens  par  les  nobles 
débris  de  la  Aation  polonaise  qu'elle  nectteilUit.e^rée  le  |phs 
Vif  eatbousiasBie.  Leur  présence  ^entribnai^  à'entnelMÎr  c^e 
excifeatîoii  où  l'on  eroyait  reconnaître  tous  le»  ^ymptàmias  d'one 
grande  révolution  immédiate ,  sans  réfléchir  que  l'opinion  na« 
tienale  allemande  pourrait  bien  être  de-èttaueoàp  en  deiçk  des 
vivacités  de  la  presse,  et  que  lés  populi^lîons  de  Tautre  eM  ^ 
en  Rbia  sont  encore  trop  façonnées  sai%  habitudes  d*ofdre  et 
de  hiérarchie ,  sont  encore  trop  knliues  des  sentiments  de  léo- 
datité  pour  essayer  de  détruire  Tétat  de  choses  actuel  par  «i 
bouleversement  général. 

Toutefois  cette  situation  de  l'ÂHemagne  ceatrale  4M»npft 
sérieusement  la  Diète  de  Francfort  et  en  particulier  les  cahi- 
'nets  de  Vienne  et  de  Berlin,  dont  elle  tendait  avant  touti 
ruiner  la  suprématie  politique  sur  leurs  ooofédérés.  La  Dite, 
jusqu'hors,  s'était  bornée  à  demander  aux  saweratna  aile* 
mands  la  promulgation  de  quelques  décrets  qu'elle  avait  ren^ 
dus  Tannée  dernière,  contre  les  associations  et  -les  adresses 
collectives  au  sujet  des  affaires  publiques.  Bientôt  d)e  fit  ua 
pas  de  plus ,  et  dans  sa  neuvième  séance,  le  2  puars,  elle  prit 
une  résolution  qçd  supprimait  les  joaraawc  ia  friisÊme  mMe^ 
mande  et  le  Messager  de  l' Ouest  ^  paraissant  dans  la  Baviète* 
Rhénane,  principal  foyer  de  la  presse  révolutionnaire,  «t  «sehi 
qui  s'imprimait  à  flanan  sous  la  dénomination  des  JHes  dm 
Temps,  comme  attentatoires  è  la  dignité  el  à  'kt  sûreté  40  ia 
COttfédérattofi  et  compromtttaivt  la  paix  et  la 
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^4Hw9A|(a^.  Ba  ixm^qiiepcA  y  il  4taU  iateiviU  pendUut  cinq  ans 
$m  éjjî^eur»  de  ee#  journaux  46  coopérer  à  la  rédaction  d'aur 
p^m  «utre  faille  semblable.  Lei»  gouyerQe^^DU  de  Bavière 
el  de  la  Ili&9#e-£l«etorale  éUiient  reqùi«  de  «^tifier  da^s  les 
qiMt^  «eBàajnes  iHi}y|HEM^s  à  |a{)ièjte  TexéculioA  de  ei^  décret. 
.  Paa4aDt  ee  tetof  s*li ,  on  délibérait  à  Vienne  mr  des  mesures 
^^«ales  «t  fNTopa^t^iQiiQéet  afi  daoïger  qui  menaçait  Tordre  de 
jAoses  étéhih  Le  fNrés^deat  de  la  Diète  g^ermanique,  comte  de 
Mimcli  fteUÎDgbausen^  ableoi  def>uis  {plusieurs  mois  de  Franc* 
fofi  f  et  eaiise  de  eel  olyet*  f  rejoint  le  24  joîn,  ayec  la  mission 
i»  proposer  à  la  Diète  les  projets  arrêtés  entre  Le^  eoiurs  de 
Pmise  et  d'Autriche.  Cf»  projets  aya^t  reçxji  raequiescemeot 
ikUms  les  goiurerueiiieoito  de}a  Cou^édération,  la  Dièt^^  dans 
ss  2Sf  .séance  (Si$  juîo)  ^  adopta  pAe  série  de  résolutions  qui 
fOftaîent  en  substanee^  :  1^  t^es  souverains  a1lemaind$  oe  spat 
liés  par  une  constitution  à  la  coopératioi»  des  Chambres  que 
pour  rexerciDe  de  œrtakis  droits,  H  doivent  rejetd^  les  péti- 
lisas  dès  États  qm  seraient  en  contradiction  avec  ce  principe  ; 
^  le  refua  de  Firapôt  par  les  Cbaoïbres  est  rangé  parfioi  les 
symptômes  dlnsurrection  que  la  Diète  s'en^geà  étouffer  par 
Ift force,  même  sans  y  être  appelée;  3^  la  législation  intérieure 
des  États  ne  saursût  porter  préjudice  au  but  de  la  Confédérar 
"ëoD,  ni  entraver  raccomplissement  dies  obligations  fédérales; 
4P  il  sera  nommé  par  la  Diète ,  d'abord  pour  an:  ans ,  une  corn** 
"flÔMOn  diargée  de  surreiHer  les  discussions  et  délibérations 
des  Chambres  (l)ç  6*"  les  gouvernements  ^confédérés  s'obli- 
gent à  prendre  et  à  maintenir  les  mesures  convenables  pour 
eBipèdier  toute  attaque  contre  la  Confiédératicm  dans  les  as- 
acmUées  d'États;  6^  la  Diète  a  aeule  le  droit  4'ioterpréter 
f  acitf  de  la  Confédération  et  l'aete  final  de  Vienne.  (  Voy.  VJp- 
feuUce.  ) 

(x)  Ce  comité  a  été  cora|ib^é  de  M.  de  fljtuiiqh ,  ministre  d'Autricbe  ;  de 
^.  de  Nagler,  ministre  de  Prvsse  ;  de  M.  de  Manleuffel ,  ministce  de  Saxe  ; 
^eM.  de  Troit,  mînîatre  de  Wurtemberg  ;  et  de  M.  Pechlîn ,  ministre  ds 
Viiiemti^  ^ur  le  H<^âtan,  '  - 

Digitized  by  LjOOQ IC 


340  HISTOIRE  ÉTRANGÈftË.  (1832.) 

Par  nne  autre  résolnlion  du  5  juillet,  la  Diète j[>rohiba  I^iik 
troduction ,  sans  permission  ;  de  tout  écrit  périodique  ou  autre 
ouvrage  politique  ayant  moins  de  vingt  feuilles,  imprimé' en 
ian(;ue  allemande  à  rétran|>[er;  interdit  de  former  dés  associa- 
tions politiques  et  de  célébrer  des  fêtes  populaires  non  coq* 
sacrées  par  Tusage,  à  moins  d'une  autorisation  préalable,  et, 
dans  tous  les  cas,  d'y  prononcer  des  discours  politiques;  dé- 
fendit de  porter  et  d'arborer  des  couleurs  autres  que  celles  da 
pays  qu'on  habile,  et  de  planter  des  arbres  de  liberté.  Sui- 
vaient ensuite  plusieurs  dispositions  relatives  aux  professeurs 
dans  les  universités  et  aux  sociétés  secrètes  entre  étudiants. 
Enfin  ,  chaque  f^onvernement  de.  la  Confédération  était  invité 
k  exer<5er  la  plus  rigoureuse  surveillance  sur  ses  sujets  et  sur 
les  étrangers,  et  s'engageait  à  livrer  les  individus  poursuivis 
pour  délit  politique  lorsqu'ils  appartiendraient  à  un  Etat  toi- 
%\ïï.{\o^,  y  appendice,) 

Quan^  lux  abus  de  là  presse  qui  avaient  si  vivement  excité 
la  sollicitude  de  là  Diète,  on  a  vu  qu'elle  s'était  armée  contre 
eux  du  droit  de  supprimer  les  journaux  dans  toute  l'étendue 
de  la  Confédération.  Une  nouvelle  résolution  du  19  jutllel  ap- 
pliqua ce  procédé  à  deux  journaux  paraissant  dans  le  grand- 
duché  de  Bade,  où  cependant  la  liberté  de  la  presse  existait 
en  vertu  d'une  loi  sanctionnée  par  les  États  et  par  le  grand- 
duc,  et  c'est  ainsi  que  disparurent  successivement  toutes  les 
feuilles  périodiques  de  l'Allemagne  que  la  Diète  jugea  dangie» 
reuses  pour  la  tranquillité  de  ce  pays  et  le  maintien  de  la  Con- 
fédération. 

La  sensation  que  firent  en  Europe  ces  diverses  décisions  est 
inexprimable.  Ce  fut  partout  où  il  y  avait  une  presse  libre ,  en 
France,  en  Angleterre,  en  Allemagne,  en  Suisse,  une  explo- 
sion générale  contre  ces  décrets  du  28  juin  et  du  6  juillet  qui 
consommaient,  disait-on,  l'œuvre  des  congrès  de  Laybach ,  de 
Troppau ,  de  Carisbad;  enlevaient  aui^AIIemands  les  rares  ga- 
ranties de  liberté  qu'on  rencontrait  dans  les  actes  constitutifs 
dt«lH  Confédération  germanique;  violaient  des  coQstitations 

Digitized  by  VjOOQ iC 


DIÈTE  GERMANIQUE.  34t. 

Aablies  d'un  commun  accord  cotre  les  souveraÎDS  et  les  peu- 
ples; sapaient  en  un  mot  le  gouvernement  représentatif  par 
sa  base  en  plaçant  les  assemblées  lé|];islatives  sous  une  sur«> 
▼eillance  spéciale ,  en  les  privant  du.  droit  de  refuser  les  im- 
pôts et  d'en  contrôler  l'emploi.  C'est  de  cette  manière  que 
ces  décrets  furent  considérés  dans  la  Chambre  des  commune» 
d'Angleterre  y  où  ils  devinrent  l'objet  d'une  discussion  très 
remarquable,  et  dans  la  foule  d'adresses,  de  pétitions ,  de  pro-* 
testations  qu'ils  provoquèrent  sur  plusieurs  points  de  l'Alle- 
magne.  Des  esprits  moins  prompts,  moins  effrayés  pour  les 
libertés  conslitulionnclles  de  cette  contrée ,  en  admettant  que 
l'effervescence  de  l'opinion  y  avait  mis  la  Diète  en  droit 
d'adopter  des  mesures  sévères  contre  des  tentatives  flagrantes 
de  révolution,  avouaient  néanmoins  qu'elle  avait  dépassé 
le  but  et  que  les  derniers  décrets,  s'ils  étaient  exécutés  à  la 
lettre,  ne  pourraient  qu'ajouter  à  l'embarras  des  affaires  de 
rSi^tope  et  donner  naissance  à  des  troubles  plus  graves  que 
ceux  qu'île  étaient  destinés  à  réprimer.  Au  reste,  les  résolu- 
tioos  de  la  Diète  de  Francfort  en  1832  ne  peuvent  être  dé- 
fiai tivemeot  jugées  que  par  des  résultats  et  des  faits  qui 
demanderont  peut-être  un  long  espace  de  temps  pour  se  dé- 
>^dopper. 

Invitée  par  les  cours  de  France,  de  la  Grande-Bretagne  et 
de  Russie  à  reconnaître  en  qualité  de  roi  de  la  Grèce  le 
prince  Oihon  de  Bavière,  appelé  au  gouvernement  de  ce  nou- 
veau royaume  chrétien  fondé  en  Orient,  la  Diète,  considérant 
que  la  Porte-Ociomane  a  formellement  renoncé  à  ses  droits 
lar  la  Grèce,  et  d'un  autre  côté  que  S.  m.  le  roi  de  Bavière  a 
accepté  la  couronne  pour  le  prince  mineur,  a,  dans  sa  séance, 
4n,4  octobre,  déféré  sans  difficulté  è  cette  invitation. 

L'attention  de  la  Diète  a  ensuite  été  appelée  (6  décembre) 
sur  les  affaires  de  la  Belgique,  par  une  communication  du 
mmislre  de  Prusse  pour  lui  notifier  les  précautions  que  là 
^kmt  de  QMiu  ^y(^\\  pru  devoir  prendre,  au  moiqçnt  où  le^ 
FW9W  /»H«WÇt  cppfiïeiiççf  le  siéçe  d'Aaycrs,  w  P9«Tr?Wl 
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tfcs  fr6ntîèfes|,  sur  la  rite  drohe  de  k  Meuifér,'  pkt  nn  eoipé 
d'armée.  Cette  no (ifieatioti,  aceUeillie  artéc  «^ne  grande  aatiéAie- 
tiôn  par  la  Diète,  et  que  les  partbans^  do  roi  de  Hollaade 
âraient  voulu  considérer  comme  uùe  déterminaiioR  de  la  part 
de  la  Prusse  de  le  soutenir  dans  sa  résisiatiee  préèiknée  Contre 
les  mesures  coercîtives  de  la  Fi'aflce  et  ât  l'Angleterre,  ifa 
Servi  réeHement  qu'à  mettre  dans  une  iumièfe  pliii  rrre  ua 
fait  (|ui  n'était  plus  i^oré^  c'est  l'eitréme  tépUgMnet  avec 
laquelle  la  Prusse,  la  Russie  et  TAotrichè  avaient  vo  eeê 
deux  puissances  recourir  à  de  pareilles  tùevntti.  (Ytyy.  Vjép^ 
pendice.  ) 

(7est  principalement  par  son  action  hors  de  chét  èDe  qtie  la 
puissance  auiricbientie  attire  dette  anhée  lës^  re^rdé  de  Thia- 
toire.  En  Italie ^  le  Saint-Père  l'appelle  à  ion  j^écèors  dans  les 
légations,  oit  son  intervention  armée  à  pour  t^otitt'e''éon(r  fet- 
pédilioh  d'Ancôné;  en  Belgique,  elle  èe  décidé,  qtÉôic|ue  tafdi*- 
yemetit  et  avec  des  restrictions,  à  ratifier  le  traité  du  15  uo- 
rcmbre  ;  à  PrancFort ,  elle  prend  de  cdfacèrt  àied  ta  Prusse 
Hnitiative  des  décrets  que  la  Diète  gei^àniquè  fhlîiitne  contre 
les  États  constitutionnels  de  l'Allemagne.  Ce  sont  là  trofà  éré- 
nements  d'tine  haute  fmpôrtadce  et  qui  dôlveut  trouver  leur 
développement  ailleurs. 

Dans  son  intérieur,  ce  qui  absorlje  toujours  les  premiers 
soins  du  gouvernement  autrichien ,  c'est  de  préserver  ses  su- 
jets de  la  contagion  d^dées  révolutionaaircs.  t)eux  édits,  entre 
autres,  portent  ufl  témoignage  remarquable  dès  préoccupa- 
tions du  cabinet  de  Vienne  à  cet  égard.  Par  le  premier,  pubKë 
le  22  mars,  il  ajouu  de  nouvelles  diPHcultés  à  totttbs  edles 
que  les  Autrichiens  éprouvaient  pour  voyager  à  Tétranger, 
et  prononça  les  peines  les  plus  sévères ,  la  perte  de  tous  leurs 
droits  civils,  l'inhabileté  à  acquérir  et  à  posséder  aucune  pro» 
prrété  dans  l'empire ,  l'annulation  de  leurs  dispositions  testa«- 
meniaire^  ,  Tibcapacité  de  succéder  et  U  mise  mIùb  U  i^ 
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foaitredé  téojnr  hitù^,  caatpe  les  éntigrét  sus  pembipoii.  Lq 
eecond  ëdit^  rendu  au  mois  de  juillet,  avait  pour  but  dedë^ 
hùdte  dans  le  royaume  tômbardo-véttilieo,  où  déjà  les  armes 
à  feu  élaîeut  interdites  y  le  port  des  instrumenta  d'agriculture 
tels  que  les  faux,  faucilles ,  serpes  et  autres  semblables,  lors^ 
qo'ils  ne  seraient  pas  employés  au  travail.  Ici,  Texoès  delà 
précaution  iildique  Ve^kcès  de  Tinquiétude,  et  cependant  rila- 
fiÇ,  le  Tyrol,  le  Vorarlberg  regorgeaient  de  troupes  autri-« 
chiennes.  Ce  fut  à  ce  point  que  la  Suisse  en  conçut  de  l'om- 
brage, et  se  crut  menacée  d'une  invasion  contre  laquelle  on  la 
verra  se  mettre  en  garde  avec  une  noble  énergie,  quoiqu'il 
fàt  probable  que  ce  rassemblement  considérable  de  forces 
militaires  avait  plutôt  pour  objet  de  prêter  main  forte 
au  décréta  de  la  Diète  de  Francfort  dann  le  midi  de  l'Aile** 
magne. 

Au  surplus ,  la  monarchie  aiitricfaienne  ne  vit  nulle  part 
troubler  sa  tranquiilUé  par  suite  des  événements  politiques 
dont  le  reste  de  l'Europe  était  le  théâtre ,  ni  se  renouveler  les 
scènes  affreuses  qui  avaient,  l'année  dernière,  signalé  la  mar- 
che du  eholéra  en  Hongrie,  bien  que  le  fléau  n'eût  pas  encore 
eatièrement  disparu  ;  mais  la  famille  impériale  fut  frappée 
&néiin  de  ses  membres  de  la  manière  la  plus  cruelle.  Le  duo 
de  Reichstadt,  lentement  consumé  parune  phthisie  pulmonaire, 
mourut  à  Schœnbrunn  le  22  juillet ,  vivement  regretté  de  tous 
les  princes  ses  parents,  et  surtout  de  l'empereur,  qu'il  avait  su 
captiver  par  ses  heureuses  dispositions  d'esprit  et  de  caractère. 
Alors  ce  fut  dans  toute  FEurope  un  triste  retour  sur  les  gran^ 
deors  que  Napoléon  avait  rêvées  pour  son  fils  ;  sur  ce  nom 
qui  s'éteignait  de  si  bonne  heure  pour  ne  plus  vivre  que 
dfiûs  l'histoire,  ceint  des  palujies  immortelles  du  législateur  et 
du  conquérant.  On  pensa  avec  une  pitié  profonde  à  cet  enfant 
salaé  &  sa  naissance  roi  de  Rome,  appelé  à  régner  sur  la 
France  agrandie  de  toutes  les  conquêtes  de  la  révolution  et 
de  Fempire,  et  mourant  obscurément  dans  l'exil,  à  21  ans, 
Mas  un  nométranger,  tué  peut-être  autaot  par  la  mahAiè  que 
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par  le  poignant  eouyenir  de%  brillaolee  destiûées  qui  lui  a^mient 
élé  promises. 

A  peiue  lés  caveaux  funéraires  où  le  duc  de  Reichstadl  ayait 
été  déposé,  avec  la  simplicité  qui  préside  aux  obsèquea  de  la 
famille  impériale,  s'étaient  refermés  sur  lui,  qu'ils  faillirent 
se  rouvrir  pour  Thérilier  mémo  des  deux  couronoes  d'Autriche 
et  de  Honf^rie.  Le  9  août,  un  ancien  capitaine  pensionné  de 
rÉtat  tira  sur  le  jeune  prince  un  coup  de  pistolet  dana  une 
promenade  à  Baden.  La  balle  Tatteignit  à  Tépaule  gauche» 
et  vint  s'amortir  dans  la  doublure,  dé  riiabit,  eo  aorte 
qu'elle  ne  fit  qu'une  légère  conlusion.  Le  meurtrier,  qui  avait 
vainement  essayé  de  se  br^ûler  la  cervelle,  fut  arrêté.  C'était  un 
homme  qui,  voyant  ses  affaires  dérangées  par  suite  de  la  con- 
duite déréglée  qu'il  tenait,  avait  adressé,  peu  de  temps  aupa- 
ravant ,  une  demande  de  900  florins  au  prii^re  impériaL  La  rage 
de  n'avoir  reçu  que  100  florins  seulement  l'avait  porté  à  ce 
forfait.  Livré  à  un  tribunal  militaire  il  fut  condamné  à  la  peine 
de  mort;  mais  elle  a  été  commuée  en  une  détention  de  viugi 
années  dans  une  forteresse. 

L'Autriche  était  encore  émue  de  la  mort  du  duc  de  Reicb* 
stadt  et.  de  l'attentat  commis  sur  le  prince  impérial,  lorsqu'elle 
eut  un  autre  spectacle  frappant  des  revers  qui  peuvent  assaillir 
les  rois.  L'asile  que  le  fils  de  Napoléon,  exi|é  du  trône  de 
France  pour  faire  place  aux  Bourbons,  avait  trouvé  dans  ce 
pays,  était  maintenant  réclamé  f>arces  mêmes  Bourbons,  ban- 
nis à  leur  tour  de  la  terre  natale.  Vers  le  milieu  de  septembre, 
Tex-famille  royale  avait  quitté  l'Ecosse,  dans  le  seul  but,  a- 
t-on  dit,  de  chercher  un  climat  moins  humide  et  une  ville  ou 
elle  put  restreindre  ses  dépenses.  Le  comte  de  Ponthiea 
(Charles  X),  le  comte  de  Marne  (le  duc  d'AogouIéme),  le 
comte  de  Chambord  (le  duc  de  Bordeaux),  s'étaient  embarqués 
à  Leith  avec  leur  petite  cour,  sur  un  bateau  à  vapeur  qui  les 
conduisit  h  AUona.  Le  vieux  roi,  témoin  de  tant  de  révolutionsi 
ne  déa?8pérait  p^a  d'eçi  voir  uue  pouvelle,  s'il  fi^wt  eo  jiigec 
P»f  S«|;|WPKi«<TwÇ  Çhî^qgp  4«Bja  If^  yçio^A^,  et  pçlç  çl)^| 
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(pfa  aas'BÎ ,»  qu'on  lui  eDléndil  prononcer  en  meUant  le  pted 
sur  le  soi  de  rAlleoiafj^ue.  Aprt^a  quelque»  jourii  de  repos,  il  se 
remit  en  route,  passa  leiitemeDl  a  travers  la  Prusse  et  arrÎTa 
le  20  octobre  à  Prague ,  où  le  gouvernement  autrichien  avait 
tout  fait  disposer  pour  lui  rendre  plus  agréable  le  magoîBquQ 
château  de  Siradscltin  C'est  là  que  vint  le  rejoiodre  la  du- 
chesse d'Angouléme,  qui,  partie  de  Londres  avec  sa  jeune  nièce, 
avait  abordé  en  Hollande  et  pris  son  chemin  par  Cologne, 
Mayence,  Francfort,  Nuremberg  et  Vienne.  Partout,  sur  leur 
passage ,  les  membres  de  la  dynastie  exilée  avaient  rencontré 
un  accueil  plein  de  bienveillance  et  d*empressemeut  de  la  pari 
des  autorités,  des  minisires  et  quelquefois  des  altesses  royales 
et  du  corps  diplomatique  dans  les  divers  Etals  qu  ils  avaient 
traversés. 

Le  dernier  événement  que  nous  ayons  à  signaler  ici,'  c'es4 
l'onverture  des  États  de  Hongrie,  qui  eut  lieu  le  20  décembre  à 
Presbourg.  Le  grand  chancelier  de  Hongrie  ayant  exposé,  sui- 
vant l'usage ,  dans  un  «discours  en  langue  hongroise, Jes  vuev 
paternelles  de  S.  M.  à  Tégard  de  la  nation,, Fempereur  prononça 
ensuite  un  discours  où  il  insista  particulièrement  sur  Timpor- 
tance  de  la  Diète  actuelle.  «Les  affaires  pour  la  discussion 
desquelles  nous  vous  avons  convoqués  cette  fois,  disait-il; 
sonl  difficiles.  Elles  dépassent  toutes  les  matières  qui  ont  fait 
l'objet  des  délibérations  de  vos  Diètes  -  pendahit  quarante  ans 
de  notre  règne,  tant  sous  le  rapport  de  leur  étendue  que  de 
leur  importance  pour  raffermissement  du  bien-èlre  présent  et 
futur  du  pays.»  En  invitant  les  Etals  à  mettre  promptement  la 
main  à  cette  œuvre  vraiment  grande  et  patriotique.  Tempe- 
reur  avait  soin  d*iyouter  qu'ils  auraient  besoin  de  sa- 
gesse, de  fermeté  et  de  prudence,  pour  éviter  de  céder  à 
Fallrait  des  innovations  qui  conduit  à  Tabim^ç  à  l'aide  de  fausses 
idées  sur  le  bien  public.  C'était  un  avertij»sement  dont  on 
peut  conclure  que  h  gouvernement  s'atlendait  à  éprouver 
quelque  OQqtranéic  d^u9  ses  vpçs  sur  l^s  graves  e|.  pombreu^e^ 
^HeaUpo»  (|u^  1»  Pièie  aurais  à  réspi^4re«  ^^  ^^  ^Vf^m^ 
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toni  k  la  foU  leâ  intéréu  des  TiUes,  titiè  réforme  de  la  jotUee 
civile  et  criminelle,  Fag«i«tte  des  eontribuUoDs  ^  le  droit  pa- 
kHo  et  politique ,  les  affaires  commerciales ,  les  mines  et  les 
carrières,  la  littérature  et  la  presse,  le  culte  eteufiala  délimi* 
tation  des  frontières, 

PRUSSE. 

Le  mouvement  politique  dans  l'idtérienr  de  la  Prusse  n'est 
pas  plus  sensible  qu'en  Autriche.  A  la  vérité ,  le  ministère 
prussien  subit  un  changement  qui  consiste  d'abord  dans  ie 
partage  des  attributions  du  portefeuille  de  la  justice  entre 
MM.  de  Kamptz,  conseiller  intime,  et  Muhler,  vice-président  du 
tribunalsupérieur;  et  ensuite  dans  la  nomination  du  célèbre 
publiciste  Ancillon  aux  fonctions  de  ministre  des  relations 
extérieures  ;  mais  le  système  du  gouvernemerit  resta  le  même, 
et  si  nous  exceptons  l'introduction  de  l'organisation  munici- 
pale émanée  en  1808  du  baroil  de  Steih ,  dans  les  villes  de  la 
Prusse, «de  laSilésie  et  de  la  Lusace,  où  elle  n'avait  pas  été 
établie  jusqu'à,  présent  par  des  considérations  locales ,  ce  gott« 
vemement  ne  parut  songer  qu'à  profiter  de  là  cobservation  de 
la  paît  pour  améliorer  les  intérêts  matériels  du  pays  et  dé-* 
brouiller  le  chaos  de  sa  législation. 

Au  dehors,  les  agitations  de  l'Allemagne  et  les  affaires  delà 
Belgique  ont  beaucoup  occupé  le  cabinet  de  Berlin.  En  Alle- 
magne, il  poursuit  Un  double  but  :  entraver  ie  développement 
de  Fesprit  constitutionnel  dans  les  États  du  second  ordre  et 
les  enlacer  dans  un  même  système  de  douanes.  Sous  le  pre- 
mier rapport, |on  a  vu,  lorsque  nous  avons  parlé  des  opérations 
de  la  Diète  de  Francfort ,  quel  pas  immense  la  Prusse  a  fait 
en  prenant  avec  l'Autriche  la  pins  grande  part  aux  décrets  da 
moiii  de  juin.  D'un  autre  côté,  elle  poursuivait  avec  activité  et 
persévérance  la  réalisation  du  projet  de  réunion  de  douanes 
dont  elle  est  eu  travail  depuis  plusieurs  années ,  et  par  lequel 
elte  espère  ne  pas  moins  servir  son  commerce  et  son  industrie 
que  sa  suprématie  politique. 
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QiÈMùi  Ktlt  ïFAiires  de  U  Belgique ,  le  gouTérli^tbètkt  pHUêiën 
tftsi  décidé,  comme  rAotriche,  à  Ratifier  le  traité  du  16  no- 
Terttbre  et  à  ttcerùïr  un  ambassadeur  belge;  ce  qui  n'a  guère» 
tTaaicé  la  éoluiion  de  cette  question  épineuse;  Lç^  gouverne- 
menta  de  France  et  d'Angleterre  ayant  résolu,  au  tnoia  d'oc- 
tobre, de  donner  au  moins  un  oommencement  d'^éxécution  à 
ce  traité  en  expalSaUt  les  Hollandais  de  la  citadelle  d'Anvers  ^ 
il  en  est  résulté  qu'une  armée  française  a  dû  ètiti^r  en  Bel- 
gique. Cette  détermination  n'obtint  pas  l'aHaentiment  des  trois 
cours  du  Nord  y  et  la  Prusse,  en  particulier,  crut  devoir  for- 
mer tin  éorpS'd'bbservation  sur  la  Meuse,  pôUr  ét^e  |irêle,  a- 
t-elle  dît ,  à  parer  aux  Conséquences  éventuelles  qu'au  moment 
de  l'arrivée  des  Français  en  Belgique  les  opérations  militaires 
pourraient  exercer  sur  le  repos  de  rAIlemagne  et  le  maintiett 
de  la  paix  générale.  Mais  les  Ftrançais  se  bornèrent  à  prendre 
la  citadelle  d'Anvers ,  et  malgré  les  soUiciiations  dû  cabinet  de 
La  Haye  à  Berlin,  malgré  les  prédictions  de  l'opposition  en 
France ,  la  paix  de  PBurope  a  écb'appé  cette  A)is  eéeore  au 
danger  dont  la  mefnaçait  le  rassemblement  d'une  armée  fran- 
çaise et  d'une  armée  prussienne  presque  en  présence  l^ne  dé 
l'autre. 

BAVi£R«. 

Ici  nous  entrons  dans  une  Allemagne  nouvelle;  de  lazoué 
des  gouvernements  absolus  nous  passons  à  celle  déi  gouver- 
nements représentatifs,  ou  des  agitations  d'âuiâtit  plus  vlveÉr 
que  le  système  constitutionnel  s'y  voit  en  butte  à  des  inimitiés 
paissantes,  vont  succéder  au  calme  apathique  de  la  Prusse  et 
de  l'AuCriclie. 

La  clôture  d'une  session  pleine  de  difficultés  et  d'orages 
n'avait  pas  délivré  le  gouvernement  bavarois  de  ses  eihbârras. 
Vainement  il  avait  es|>éré  cotitenir  i'opinibn  à  l'aide  de  la  cen- 
sure; les  journaux  s'étaient  mis  en  révolte  ouverte  contre  la^ 
loi,  et  fbrts  de  la  sympathie  publique,  ila  Eaisàleht  Au  pouvoir* 
nàepltts  rode  guerre  que  la  Ghambre  des  diputés  èlle-^mème* 
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Parmi  ces  journaux,  la  Tribune  allgnande  el  le  Messager  h 
V Ouest ,  rédigés,  le  premier  par  le  docteur  Wirtb,  le  second 
par  le  docteur  Siehenpfeffer ,  se  disiinguaienl  euire  tous  par 
Taudace  et  la  véliémeDcis  de  leurs  publications.  Jetant  saoi 
cesse  à  leurs  lecteurs  ces  mois  si  chers  d'indépeDdance,  de 
qalîoDalité,d*UDité  de  rAllemagoe,  ils  oe  tendaient  à  rien  moioi 
qu'à  la  recoiutituer  sur  de  nouvelles  bases  en.  renversant  do 
même  coup  la  Confédération  germanique  el  chacun  des  goo- 
vernem.en(s  qui  eu  faisaient  partie.  La  Tribune  du  3  février 
proclama  dans  ce  but  la  fondation  d*une  association  politique 
qui  aurait  aussi  pour  objet  de  rétablir  la  Pologne.  Ce.tlc  asso- 
ciation devait  avoir  provisoirement  pour  point  central  uncs-i 
mité  composé  de  trois  fondés  de  pouvoirs ,  et  les  cootributiosi  '■ 
pécuniaires  qu'elle  recevrait  seraient  employées  à  soutenir  la 
presse  dans  ses  efforts  pour  changer  Tordre  existant  en  Aile* 
magne»  et  former  un  seul  État  de  tous  les  États  de  la  Cooië« 
dération. 

La  Diète  de  Francfort  et  les  divers  gouvernements  de  TAUc* 
magne  répondirent  à  cette  attaque  audacieuse  par  la  pros* 
crîption  la  plus  rigoureuse  de  la  feuille  révolutionnaire.  Uoe 
ordonnance  du  roi  de  Bavière  défendit  à  ses  sujets  de  preodit 
part  à  l'association  proposée  par  la  Tribune:  mais  celle  asso- 
ciation que  la  Cour  d'appel  de  Deux^Ponts  avait  déclarée  nos 
contraire  à  la  loi  ,n*en  fit  pas  moins  de  rapides  progrès.  Oo  es- 
saya ensuile,  par  Tapposiiion  des  scellés  sur  les  presses  elpar  la 
saisie  des  journaux  à  la  poste  d*en  arrêter  la  propagation;  oMÛt 
le  journal  qui  était  interdit  aujourd'hui  dans  une  ville  s'im- 
primait le  lendemain  dans  une  autre,  et  des  messagers  payéi 
sur  les  fonds  provenant  de  l'association  effectuaient  la  distri* 
bution  des  feuilles  que  la  poste  refusait  d'expédier  ou  qiû 
étaient  retenues  dans  ses  bureaux. 

A  bout  de  nàoyens  ordinaires  contre  celte  opposition  opi* 
i)iàtre«  le  gouvernement  bavarois  eut  recours  à  la  force.  Dei 
r^imeaU  de  cavalerie  se  rendirent  au  moi^  d^  loars  k  Hqoir 
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iti  Messager  de t Ouest,  et  sa  dirent  leurft  prèsseii  ftons  prétèite 
qaViies  n'avaient  pas  été  concédées  conformément  à  la  loi. 
M.  WirCh  fut  en  outre  arrêté  à  Deux-Ponts ,  où  reffervescenee 
que  celle  arrestation  avait  excitée  ne  se  calma  que  par  la  ré- 
Yolulion  que  prirent  les  ciloyens  de  {garder  eux-mêmes  le  pri- 
tonoier,  de  peur,  disait-on ,  qu'il  ne  fut  livré  à  la  Prusse. 

Il  fallaiu  au. reste,  que  celte  effervescence  entretenue  par 
la  presse  ne  parût  pas  bien  dangereuse  au  roi  de  Bavière, 
puisque  ce  prince  n'en  fit  pas  moins  au  niK»is  d'avril  le  vovage 
€0  Italie,  qu'il  a  coutume  de  recommencer  chaque  année. 

Cependant  l'époque  de  la  fêle  de  la  constitution  qiri  s'ap- 
proehait  était  un  nouveau  sujet  d'inquiétudes  pour  legouver* 
Demeot  :  il  n'ignorait  pas  que  de  toutes  parts  l'opposition 
l'apprèuit  à  la  célébrer  avec  un  éclat  inusité.  Il  avait  com- 
meucé  par  défendre  cette  fête  dans  le  cercle  dû  Rhin^oà  le 
loulèvement  public  contre  tous  les  actes  du  pouvoir,  la  plan- 
tatioQ  d'arbres  de  la  liberté,  l'existence  des  clubs,  l'acquitte* 
ment  syslémaiii|ne  de  tous  les  individus  appelés  devant  les 
tribuDaux  pour  délits  politiques,  et  une  véhémence  de  la  presse 
qni  effrayait  même  des  hommes  vraiment  libéraux,  semblaient 
aataDt  de  sigues  avanl^coureurs  d'une  révolution  prochaine. 
Toutefois  il  juge^  utile  et  prudent  de  reculer  ensuite  devant  la 
protestation  des  babitanU  et  du  conseil  municipal  detieustadt, 
qvi  prit  sur  lui  de  garantir  le  maintien  de  la  tranquillité  pu- 
i>lique«  Eu  couséqueuce,  le  27  mai ,  jour  anniversaire  de  Téta- 
Uissement  de  la  constitution  bavaroise,  plus  de  20,000  citoyens 
Tenus  de  différents  points  de  rAllemagne,  malgré  le  refus  de 
passe-port  et  toutes  les  difficultés  qu'ils  avaient  rencontrées 
<laas  les  principautés  qu'il  leur  avait  fallu  traverser,  se  réuni- 
rent au  vieux  château  de  Hambach  près  de  Neustadl.  Le  chà* 
teau  était  pavoisé  de  drapeaux  aux  trois  couleurs,  or,  rouge  et 
*<Mr,  avec  celle  inscription  :  Renaissance  de  V Allemagne.  Les 
«atistaoïs,  à  l'exception  des  Français  et  des  Polonais,  les  por- 
tai aussi  à  leurs  chapeaux. 

Ce  sont  les  udennes  couleurs  allemandes  qui  rappellent  les 
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tenipf  glori^uiL  de«  prioces  disSou^be.  Ce#  c<mlei|rs  i^v^j^^ 
paru^  il  y  a  i}Qii[i9e  aot  y  parmi  l^s  affilié^  de  la  fittriçhetuckaft, 
^ciété  d'étudjanU  qui  a'ea  seryaieat  cotom^  d'uii  êjmhoU  k 
runîté  de  rAUçmagoe.  Proscrites  par  les  goureroemeiiU  y  ettu 
j^paraissaient  aujourd'hui  nou-^seulemeot  dans  la  B^Tièr^-Bhé^ 
nane,  mais  dau»  toua  les  États  coostituliounela  et  jusqnainr 
1^  frootières  de  la  Prusse  et  de  TAutricha. 

Eatre  lea  citoyens  présents  h  v  cette  f^te  on  remarquait  k 
docteur  Wirtb ,  qui.étailt  sorti  dp  prison ,  acquitté  par  le  triba- 
nal  de  Deux-Poota,  et  à  qui  Ton  remit  une  épée  d*hoaa<i« 
pifertçi  par  la  société  de  la  presse  de  Frauefort  ;  le  dnc^, 
fiœrp/&,  veau  de  Bade;  le  docteur  Siebeppfeffer,  d'autres éorirj 
vain»  d'une  gr^mde  célébrité  et  la  plupart  des  illustrations |M^ 
l/^iuentaires  de  Bayîère,  de  Bade,  des  deui;  ^esaea,  deHii^ 
aau^  d#}iiSa;(e. 

.  Quoique  aucun  désordre  ne  ae  manifestât  «  un  enlbovsiaMH 
^erfesc^nt  refait  dans  cette  iraste  multitude.  Depub  lonp 
lempf  f  des  chansons,  des  allocutions ,  des  pamphlets  profni 
i  exciter  les  esprits ,  et  où  la  haine  de  raristocratiie ,  des  fé»\ 
}(%CSt  àià  la  prodigalité  s'exprimait  avec  énergie,  avaient st^ 
.distribués.  C'étaûnt  des  invitations  aux  soldais  de  m  joiaikê 
aixx  bourgeois  ;  des  satires  de  la  noblesse  et  du  cleiigéfinê 
^IFeotueiase  admiration  pour  les  PoLofiaiB  et  les  vainqueund» 
juillet,  des  reproches  adressés  aux  princes  qui  ont  traJiihi 
promeases  faites  au  jour  du  danger,  enfin  rengagement  prii 
par  U$  peuple  de  fonder  eux-mêmes  et  sans  retard  leurs  dfuH 
4tt  leur»  libertés. 

L^s  docteurs  Siebenpfeffer ,  Wirth ,  Bceme  et  d'autres,  |M» 
ikOneérent  des  discours  empreints  d'une  couleur  ull|ra-dàiio^ 
ereliqueu  Us  déclarèrent  que  les  gouvernements  refusaîtnt  ts 
v#iija  iaux  populations  allemandes  la  liberté  de  la  presse;  qu'eite 
aMraie»!  l'obtenir  de  gré  ou  de  force  ainsi  que  l'union  de  Vèi' 
kiBaagBe  aujoord'iuii  si  morcelée,  et  que  ce  beau  paya,  se  rap* 
procbant  de  ses  véritables  alliés, oessemait enfin  d'être lejavrt 
é^  la  filial^  et  des  autres  pui«6i(neesai>soi«(isiea.  JUrapp^ 
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ma  ave*  Forée  letexemplea  donnés  par  la  France  ea  juillel  1830^ 
et  fout  réeemmeat  par  l'Anglelifirre  daof  la  question  de  la  re« 
fonae;  etiiâ  con»parèrent  le  régime  libéral  de  cet  deox  na* 
tioof  a?eis  la  po#itioa  malbeiireuse  de  la  Pologne ,  de  ^IUlU^ 

,  et  de  l'AUemaipie,  Ik  annoncèrent  en  même  temps  qne  daa 
«lOfeBs  seraient  pris  pour  réaliser  enfin  les  vœnx  unanimes 

;  de  leurs  compatriotes  «  c'est-àrdire  la  réunion  de  tons  les  Etata 
de  la  Confédération  germanique  en  un  seol  corps  politîqufi 
iiuiimible ,  ce  qui  entraînait  implicitement  rabolition  d'un 
grand  nombre  de  souverainetés  oà  il  fiallait  chercher ,  suivant 
ks  orateurs  y  la  première  cause  des  maux  de  la  nation. 

Dans  le  banquet  qui  eut  lieu  ensuite  ^  les  toasts  et  les  obanta 
idûptes  par  les  convives  (  c'étaient  la  Mar$eill€Use,  traduite  eft 

i  dlemand;  I0  Parisienne,  la  Farsa^ienne)  furent  à  l'unisson  du 
eei  discours  qui  n'eurent  pas  rapprobation  générale. 

D'sntres  fêtes  semblables  et  présentant  à  peu  près  les  mêmes 
eirconstaneea  furent  célébrées  dans  presque  toute  l'AUemagiM 
de  l'ouest.  Aucune  toutefois  n'eut  le  même  reticntissement  qu^a 

I .  csllede  Hambach ,  tant  a  cause  de  la  fouie  qui  s'y  était  portite 
foe  de  l'éoei^ie  révolutionnaire  avec  laquelle  les  opinions  s'f 
ctaieot^priméeis.  Mais  un  mois  s'était  à  peine  énoulé  que  la 
Diète  de  Francfort  anéantissait  sous  «es  décrets  toute  cette 
«lallation  fourvoyée  «  il  faut  le  dire,  dans  des  projets  préma- 
fivés  oiil4»M<nà-fait  impraticaJ^es. 

De  son  côté,  le  gouvernement  bavarois  prit  les  mesures  \m 
Mas  sévèrea*  Lre  docteur  Wirth  et  d'autres  orateurs  de  Haaa* 

I   Udi  iîjreni  arrêtés  pour  être  mis  en  jugement  comme  «(Cpuaél 

'  de  ^ttte  traliison  «  à  raison  de  leurs  discours.  La  censura 
t'exerça  avec  rigueur  sur  tous  les  journaux  que  ie  gouTerjae» 
Beat  ae  supprima  pas.  Par  une  ordomsance  du  22  juin,  le  cercle 
da  Rfain  Au  en  quelque  sorte  placé  sous  uki  régime  spécial*  ^ 
le  feld-marécbal,  prince  de  Wrede ,  cYkBVffk  eft  qualité  de  com^ 
aâssaire  extraordin«re  d'y  maintenir  l'ordre ,  avec  des  troupes' 
aambrenaes.  Cela  n'empéeba  pas  les  babitants  de  signer  une 
adresse  vî^oiirfMe  eu  roi  oe<Rtfe  les  décrets  de  ia  Oièie  ^ 
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Francfort;  il  en  yiot  aussi  de  quelques  autres  Tilles  de  Ilnté* 
rieur;  mais  ces  décrets  n'en  fareot  pas  moins  publiés  eo  Ba- 
yière  le  11  octobre,  et  mis  à  exécution,  avec  celte  réserre 
qu'en  y  accédant  le  roi  n'avait  aucunement  soumis  à  des  nio- 
diBcations  les  stipulations  de  la  Charte  constitutionnelle;  ré» 
serve  assez  difficile  à  expliquer,  puisque  la  Charte  promet  une 
liberté  absolue  de  la  presse  et  constitue  les  Chambres  comme 
deux  pouvoirs  de  rÉiat,  tandis  que  le  protocole  de  Francfort  im- 
pose lu  censure  et  dénie  aux  représentants  le  droit  de  voter 
KbremeAt  l'impôt  et  de  he  refuser  au  besoin. 

De  tous  les  princes  constitutionnels,  le  roi  Louis  est  celui 
qui  tarda  le  plus  à  ratifier  les  résolutions  de  la  Diète.  Sans 
doute ,  il  dut  en  coûter  à  son  orgueil  de  sanctionner  cette  in- 
tervention étrangère  dans  les  affaires  île  son  royaume,  et  ce 
sentiment,  à  défaut  d'un  reste  d'attachement  pour  des  prio- 
eipes  politiques' qu'il  avait  embrassés  avec  chaleur  dans  sa 
jeunesse,  aurait  suffi  peut-être  pour  lui  faire  rejeter  les  ordres 
de  la  Diète.  Mais  on  sait  que  la  révolution  de  juillet  a  eu  ponr 
effet  d'unir  plus  intimement  la  Bavière  à  l'Autriche,  et  d'ail- 
leurs, le  roi  Louis.avait  h  ménager  cette  puissance  dont  il  at- 
tendait l'adhésion  à  l'avènement  du  prince  Othon  au  trône  de 
la  Grèce. 

Cet  événement,  d'un  haut  intérêt  pour  la  maison  deBayière, 
était  alors  sur  le  point  ^de  s'accomplir.  Déjà ,  conformément 
au  traité  signé  à  Londres  le  7  mai ,  une  régen.ce  avait  été  nom- 
mée pour  gouverner  pendant  la  minorité  du  nouveau  roi  :  elle 
le  composait  de  M.  le  comte  d'Armansper^;,  ce  ministre  libéral 
que  la  Bavière  regrettait  toujours;  du  docteur  jG.^L.  Maarer, 
conseiller  d'État  et  sénateur;  du  major  générai  de  Heideck,  el 
du  conseiller  de  légation  Abel,  qui  était  adjoint  à  ces  trois 
membres  pour  les  assister  au  besoin  et  les  suppléer  eo  cas 
d'empêchement  de  l'un  ou  de  l'autre. 

Bientôt  une  députation  des  plus  illustres  grecs,  Miaaiis, 
Boxarris,  etc.,  arriva  à  Munich  pour  saluer  le  jeune  roi  et  lui 
jurer  fidélité ,  au  nom  de  la  naliou.  Le  10  octobre,  elle  se  reii* 
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dit  an  palais  pour  remplir  sa  mission.  Le  roi  Othon  répondit, 
par  l'organe  de  M.  d'Armansperg  ^  qu'il  s'estimait  heureux 
d'sToir  été  appelé  par  la  ProYÎdence  à  fonder  la  prospérité  des 
Hellènes.  Tons  les  regards  étaient  fixés  sur  les  membres  de 
la  députation.  A  l'exception  de  Misulis,  ce  héros  de  la  mer, 
qui  était  Têtu  de  noir,  couleur  affectée  à  l'uniforme  des  ami- 
raux grecs ,  ils  portaient  tous  le  brillant  costume  de  leur  pays, 
des  pistolets  et  un  sabre  à  la  ceinture.  Mais  ce  qui  frappait  tous 
les  yeux ,  bien  plus  que  cette  pompe ,  c'était  leur  physionomie 
et  leur  tournure.  Leur  dignité  avait  pris  cet  air  de  hauteur 
qn  on  remarque  dans  les  hommes  qui  ont  la  conscience  de  ce 
qu'ils  valent.  Tous  les  assistants  furent  saisis  et  profondément 
touchés  lorsque  ces  nobles  personnages,  si  long*temps  et  si 
emellement  éprouvés ,  prononcèrent  sur  VÉvangile  le  serment 
de  fidélité  au  roi  et.d'obéissance  aux  lois  de  la  Grèce. 

Peu  de  temps  après  (  1^  novembre  )  un  traité  d'alliance  per- 
pétuelle fut  signé  à  Munich  entre  le  roi  Louis  et  le  roi  Othon' 
pour  être  converti  en  pacte  de  maison  et  de  famille  à  la  majo- 
.nté  du  jeune  prince  (  voy.  Y  Appendice).  Ce  traité  réglait  aussi 
les  cooditioas  du  séjour  en  Grèce  du  corps  de  3,500  Bavarois 
qoi  devait  accompagner  le  roi  pour  servir  à  consolider  son 
tr^De,  et  que  le  gouvernement  s*occupait  de  lever  et  d'organi- 
ler.Mais  quelque  activité  que  l'on  déployât  dans  cette  opération^ 
ce  corps  ne  fut  prêt  à  partir  que  dans  les  premiers  jours  de 
décembre,  et  c'est  alors  aussi  que  le  prince  Othon  se  mit  isni 
route  pour  son  nouveau  royaume. 

WUKTEMBERG. 

Le  parti  libéral  dans  tonte  l'Allemagne  attendait  avec  impa- 
tience l'ouverture  des  États  de  Wurtemberg.  Les  élections  qui 
*'y  étaient  faites  à  la  fia  de  l'anaée  dernière  avaient  donné 
les  résultats  les  plus  favorables  pour  le  développement  des 
libertés  constitutionnelles.  Des  littérateurs,  des  savauts,  des 
publieistes  du  mérite  le  plus  distingué  et  d'un  esprit  indépeu« 
daut,  avaient  maintes  fois  été  nommés  à  l'exclusion  des  caudi- 
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dats dii gouvernement. Mais l'appuique  les  Ubéraui  cspéraLent 
d'une  session  qui  s'annonçait  sous  de  si  heureux  auspices 
leur  manqua ,  car  le  gouvernement^  malgré  le  vœu  des  War- 
tembergeois,  ajourna  la  convocation  des  Chambres  à.  Fan- 
née  1833. 

A  défaut  d'une  tribune  législative  i  l'opinion  publique^  coq- 
finua  à  se  faire  jour  par  la  voie  des  journaux,  autant  quels 
permettait  la  censure;  et  au  moyen  des  associations  et  des  assem^ 
blées  publiques.  L'une  de  ces  associations,  qui  avait  pour  bat 
de  délibérer  sur  les  affaires  de  TÉtat,  de  donner  des  instroc- 
tions  aux  députés  et  d'avoir  des  conférences  avec  eux,  fut  frap- 
pée d'interdit  par  une  proclamation  icoyale  du  21  février*  Cette 
proclamation ,  ainsi  que  la  persistance  du  gouvernement  à  os 
vouloir  pas  assembler  les  Chambres  i  excita  des  réclamatiou 
auxquelles  quarante-neuf  députés,  réunis  à  Boll  du  mois  de 
mai,  s'empressèrent  d'adhérer.  Mais  bientôt  l'importance  des 
§rîefs  particuliers  du  peuple  wurtembergeois  disparut  dau 
la  sensation  que  firent  les  résolutions  adoptées  le  28  juin  par^ 
la  Diète  de  Francfort.  * 

On  pouvait  croire  que  tous  les  princes  allemands  ne  se  ré- 
signeraient pas  à  accepter  ces  résolutions  qui  allaient  directe- 
ment contre  la  teneur  des  constitutions  qu'ils  avaient  juré  de 
maintenir.  La  manière  dont  le  gouvernement  de  Wurtemberg 
promulgua  les  décrets  du  28  juin  parut  justifier  cette  opioioâ 
et  annoncer  qu'il  allait  donner  l'exemple  de  la  résistance;  c'est 
du  moins  ce  qu'il  était  permis  de  conclure  de  la  déclaralioo 
suivante ,  signée  par  tous  les  ministres  : 

*  EtkpàtlAtkt  ces  déërets  à  le  eoDQàissaûce  générale,  et  poor  reteédîer 
aux  mAlenteadus  que  Tpn  répand  snr  leur  sigDifioation ,  mm»  èétUu^mi 
au  nom  et  d*après  les  pleins  pouvoirs  de  S.  M-  le  roi,  que  ,  par  ces  àé- 
ctetBf  on  n*entend  nalfemcht  menacer  l'existence  de  la  constuution  da 
pi^i .  et  que  tel  n'en  a  pu  être  le  dessdin ,  puisque  l'acte  final  de  VieDee^ 
et  notamment  Tarticle  5H^  de  cet  acte,  ctablit  formellement  que  les  consti* 
fntion^  d'États,  ayant  une  exi&tence  reconnue,  ne  peuvent  plus  dire  mo- 
difia que  par  la  voie  constitutionnelle*  Il  n'y  a  donc,  sous  aucun  ta|i- 
port ,  de  mutif  de  craindre  qu'il  6oit  fait  de  ces  décrets  de  la  Diète  un  usafc 
qùeléonque ,  <}ui  ne  serait  pas  en  harmonie  avec  la  constitution ,  et  lèfoû* 
TenMmeBl  éû  Wurtemberg  continuera^  copune  |«efti1oi^  à  ttiiinlWifcls 
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eonâtinitioD  arec  une  comcienciedAe  âdéiité  »  et  dans  touteÀ  ses  stipula» 
dons»  soit  qu'elles  co^tttûetit  le  droit  de^  États  h  concourir  à  la  législa* 
tioil  et  à  voter  les  iiii[iôts»  oa  bieo  qu'elles  soient  relative»  à  tout  auti^e  droit 
assuré  aux  citoyens  vrurtembergeois. 
^Stuttgard,  ce  a8  juillet  lS3i.  • 

Cependant  le  mioUtre  de  Wurtemberg  à  Francfort  avait 
signé  le  protocole  de  la  Diète  ;  et  d'ailleurs ,  des  doutes  s'éle* 
Taieat  sur  le  caractère  de  cette  déclaration  donnée  en  Tabsence 
du  roi  qui  était  alors  en  Italie.  On  objectait  qu  elle  n'était 
énanée  que  des  ministres,  et  n'était  pas  même  revêtue  de  la 
•anclion  royale.  Le  roi  ne  voulut  pas  laisser  ce  prétexte  à  Top- 
positiottiet  le  3  août,  un  rescrit  royal  témoigna  de  son  assenti- 
ment plein  et  eiftier  à  la  déclaration  de  ses  ministres.  * 

Les  Wurlembergeois  ne  crurent  pas  moins  devoir  manifester 
hautement  toutes  les  craintes  que  les  décrets  de  la  Diète  de 
Francfort  leur  inspiraient  pour  leurs  droits  constitutionnels  et 
riodépendance  des  différents  États  qui  composent  la  Confédé- 
ratioa  germanique.  Des  adresses  à  cet  effet  furent  envoyées  de 
plusieurs  villes  ;  mais  le  gouvernement  les  repoussa  avec  sévé- 
rité, et  soit  qu'il  eût  cherché  vainement  chez  une  grande  na- 
tion voisine  un  appui  sans  lequel  il  ne  pouvait  entreprendre 
de  s'opposer  à  la  Diète  de  Francfort ,  soit  que  sa  double  décla- 
ration n'eût  d'autre  objet  que  d'apaiser  les  premières  alarmes 
du  peuple ,  il  se  hâta  en  quelque  sorte  de  la  rétracter  en  fai-' 
Mot  publier  qu'on  ne  pouvait  y  voir  ni  une  protestation  ni 
une  réserve  contre  le  décret  du  28  juin. 

Au  surplus  y  une  circonstance  ne  tarcla  pas  à  se  présenter 
qui  dissipa  les  derniers  doutes  et  montra^usqu'à  quel  point 
le  roi  Guillatlme  avait  la  force  ou  la  volonté  de  faire  acte  d'in- 
dépendance vis-à-vis  de  la  Diète.  Un  décret  de  celle  Diète, 
rendu  le  6  septembre  en  l'absence  du  ministre  ûc  Wurlemberg^ 
prononça  la  suppression  de  la  Gazette  Universelle  d' jilleniagne  , 
journal  rédigé  à  Stuttgard,  daus  un  esprit  plein  de  dignité  et 
de  modération,  qui  n'était  à  la  portée  que  des  classes  éclairées 
de  la  société^  et  s'était  d'ailleurs  ioujôurs  soumis  à  la  censure* 
Tant  de  motifs  qui  plaidaient  en  faveur  de  la  Gazette  ne  U 
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sauvèrent  pas  de  la  rigueur  que  la  Diète  étendait  sur  toute  la 
presse,  et  les  éditeurs  furent  officiellement  avertis  par  le  gou- 
vernement wurtembergeois  que  la  publication  de  leur  feuille 
était  désormais  interdite  :  ainsi  disparut  le  dernier  organe  qui 
s'exprimait  encore  avec  quelque  liberté  en  Allemagne,  sans  se 
restreindre  uniquement  à  la  discussion  des  intérêts  locaux. 


Bia)G. 


La  plus  touchante  harmonie  existait  entre  le  gouvernement, 
les  États  et  le  peuple  dans  le  grand-duché.  Elle  s'accrut  encore 
de  l'abolition  de  la  censure,  décrétée  par  une  loi  rendue  dans 
la  dernière  session ,  el  qui  devint  exécutoire  à  partir  du  l^*"  mars. 
Alors ,  il  n'y  eut  qu'une  voix  dans  tout  le  duché  pour  remer- 
cier le  grand-duc  d'avoir  fait  de  la  constitution  une  vérité,  et 
chaque  ville ,  chaque  village ,  célébra  par  des  fêtes  le  triomphe 
de  la  liberté  de  la  presse.  A  Heidelberg,  il  eut  un  résultat 
aussi  important  qu'inattendu  ;  c'est  l'union  jusqu'alors  impos- 
sible des  étudiants  et  des  bourgeois ,  qui  confondirent  leurs 
rangs  pour  faire  une  procession  aux  flambeaux  en  l'honneur 
des  députés  de  la  ville. 

Tel  est  l'état  de  choses  qui  s'évanouit  à  l'apparition  des  dé- 
crets rendus  en  juin  et  en  juillet  à  Francfort.  Appuyé  d'un 
million  d'âmes  seulement,  le  grand-duc  Léopold  ne  pouvait 
braver  le  ban  et  les  armées  de  la  Diète.  Force  fut  donc  de  »e 
soumettre,  et  une  loi  sanctionnée  par  ce  prince  de  son  plein 
gré,  aux  acclamations  jg;cnérales  des  Badois,  dut  rentrer  dans 
le  néant  sur  Tordre  émané  de  Francfort.  C'est  l'exemple  le  plus 
remarquable  de  assujettissement  où  se  trouvent  les  États 
(^bnstitutionnels  de  TAllemagne  à  l'égard  des  deux  puissances 
prépondérantes  de  la  Confédération  germanique. 

A  cette  révocation  de  la  loi  de  la  presse  succédèrent  les 
suppressions,  les  saisies  de  journaux,  et  les  poursuites  diri- 
gées contre  les  rédacteurs,  parmi  lesquels  on  comptait  les 
membres  les  plus  distingués  de  la  seconde  Chambre.  La  réac- 
tion atteignit  aussi  l'université  de  Fribourg,  où  plusieurs  dé- 
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puté«  du  parti  libéral,  et  entre  autres  MM.  de  Rotteck  et 
Welcker,  professaient  avec  un  grand  éclat.  Une  ordonnance 
du  12  septembre,  motivée  sur  la  direction  pernicieuse  que 
cette  université  avait  prise  depuis  long-temps  sous  le  rapport 
politique  et  moral ,  déclara  qu'elle  serait  fermée  et  subirait 
une  réorganisation. 

Ces  mesures  de  sévérité  et  le  nouveau  système  adopté  par  le 
grand-duc  ne  firent  qu'aigrir  les.esprits,  et  Ton  ne  doutait  pas 
qu'en  Bade  comme  en  Wurtemberg  de  sérieuses  difficultés 
ne  s'élevassent  dans  la  session  prochaine  entre  les  États  et  le 
gouvernement. 

DUCHÉ  DE  NA3SAD. 

Cette  mésintelligence  des  Chambres  représentatives  et  des 
gouvernements,  qui  a  toujours  des  conséquences  si  funestes 
pour  les  peuples  et  pour  les  princes ,  le  duché  de  Nassau  en  a 
offert  presque  toute  Tannée  le  triste  spectacle. 

Elle  avait  pris  sa  source  dans  des  questions  d'argent.  La 
Chambre  des  députés  n'avait  pas  voulu  accorder  toutes  les  al-^ 
locations  demandées ,  et  comme  dans  ce  pays  les  deux  Cham- 
bres se  réunissent  pour  voter  ensemble  les  impôts,  le  gouver- 
nement avait  trouvé  moyen  de  se  former  une  majorité  en 
augmentant  la  Chambre  seigneuriale,  dont  les  membres  sont  à 
sa  nomination ,  suivant  certaines  conditions  déterminées  par  la 
loi  fondamentale.  Or,  la  Chambre  des  députés  soutenait  que 
ces  conditions  étaient  violées.  Une  adresse  dans  laquelle  l'in- 
coQstitutionnalité  des  dernières  nominations,  ou,  pour  em- . 
ployer  l'expression  consacrée ,  de  Xa/oumée  de  seigneurs,  était 
démontrée,  allait  être  présentée  au  prince  :  le  gouvernement 
esquiva  la  difficulté  en  prononçant  le  19  janvier  la  dissolution 
de  la  Chambre  récalcitrante ,  avant  même  d'en  avoir  obtenu  le 
Budget. 

Cependant  l'opinion  publique  était  d'accord  avec  les  députés, 
et,  en  reconnaissance  de  leur  conduite ,  les  habitants  de  Wis- 
bade  leur  donnèrent  un  banquet  où  ,  après  dés  acclamationa 
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en  faveur  des  fondateurs  de  la  constitutipa,  on  port^  dSrert 
toasts,  entre  autres  ,  aux  députés  de  Bade  et  de  la  Hesse-Él^c« 
torale ,  aux  braves  ^'^^n^^nds  qui,  par  leurs  écrits  el  leurs  ac- 
tions ,  contribuent  à  la  réunion  de  toute  TAllemag^ne,  à  l'in- 
<lépendauce  des  tribunaux,  à  l^  liberté  de  l£(  presse,  à  Tavepir 
des  Polonais.  On  voit  par-là  que  le  duché  de  j^assau  ne  ça  sé- 
parait^ pas  dans  ses  vœux  et  daqs  son  çsprit  des  autres  Etats 
constitutionnels  dp  l'Allemagne. 

L'irritation,  déjà  si  grande* dans  1^  capitale,  à  causQ  d'qne 
réaction  dans  le  système  du  gouvernemept  qui  tendait  à  écar- 
ter des  emplois  toutes  les  personnes  suspectes  d'idées  libérales, 
et  de  la  translation  à  Usingen  et  à  Dillenbourg  de  la  Cour  su- 
périeure de  justice  et  des  adiBÎnistrations  de  Wisbade,  faillit 
4égénérpr  ea  guerre  çivilç  ^  la  mitç  ^e  Far  reptation  d'un  riche 
propriétaire,  respecté  de  toi^s ,  et  rnerabre  des  Etats.  La  mai- 
spa  du  ministre  dirigeant  cpmtç  de  ^arscb^li ,  (ut  en  butte  à 
des  démonstrations  rpçnaçauiç^  dont  on  pe  provint  l'effet  que 
par  un  déploiement  copsi4éra|^le  çle  forces  militaire^  et  en  bra- 
quaut  4e&  conçus  d9U$  les  rue^. 

Cette  dtspositiop  de?  e$prit^  çt  le  résultat  des  nouvelles 
élections  ne  promettaient  p^^s  a.vi  gouvernement  qu'il  trou- 
verait plus  de  cqnde^çendâ.pçe  d^U^'ld  prochaine  assemblée 
des  États. 

Le  duc  en  ût  Touvertare  ]e  90  m^rs  par  un  discours  dont 
tqnt^  ^^^^  ^^  concession  çtait  luipnie,  Il  exprim£|it  au  contraire 
son  intention  inébranlable  dç  ne  9()  fçl^cher  en  ri^i^  de  ses 
prétentions  s^r  le^  4P9>4ifte§.  qqç  U  Çl\^ml>r^  4^  député^  vou- 
l2|it  .faire  rç^tituer  à  TÉta^  Qu^nt  au^  d^rpi^res  nomioationa 
di^ps^ .la  Chambre  des  seigneurs ,  S,  A-  Ips  avçit  f^^ites  pour  em- 
p^cber  que  le  droit  ^^  consentir  les  impôts  accolé  aiix  États 
nç.  fjjt  employé  abusl,vemjçnt  à  introduire  danft  h  pays  des  ios-» 
titutions  étrangères.  Elle  verrait  toujours  avec  plaisir  les  Etats 
veiller  à  ce  que  les  lois  soient  ponctuellement  exécutées  et  les 
abii^  corrigés,  iA^\9  il  ne  fallait  rje.Q  demander  aux  fonction- 
n^res  qui  f(^t  eu* contradiction  ^vçc  leqr  premier  devoir,  l'obéis- 
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sauce  an  prince  !  «Notre  constitution,  ajoutait-il ^  ne  connaît 
puce»  nouTclIes  théories  de  la  responsabilité  qui  rendent  les 
aetioDs  dn  souyerain  dépendantes  de  la  volonté  dé  ses  mi« 

aiitres.  » 

* 

La  réponse  de  la  Chambre  dés  seigneurs  ne  fat  qu'un  écho 
de  ce  discours.  Mais  la  Chambre  des  députés  annonça  tout 
(fabord  qu'elle  serait  de  moins  facile  composition ,  en  annu- 
lant, dès  sa  première  séance,  pour  vice  de  forme  et  violation 
de  la  liberté  des  votes,  les  élections  des  trois  députés  du  clergé 
catholique  et  protestant  et  de  celui  des  établissements  d'ins- 
tnretion  publi'que.  C'était  renvoyer  de  la  Chambre  les  seuls 
députés  sur  qui  le  gouvernement  pût  compter;  aussi  les  corn-* 
missaires  du  duc  près  des  États  abandonnèrent-ils  la  salle, 
quoique  la  présence  de  quatorze  n^embres  sufRt  pour  la  vali- 
dité âes  opérations  de  la  Chambre.  La  session  par-là  fut  proro* 
gée  de  fait ,  la  constitution  ne  voulant  pas  que  les  séances  aient 
;    lien  en  Tabsence  des  commissaires.  ' 

La  réélection  des  mêmes  députés  pour  le  clergé  et  le  corps 
I    savant  mit  la  Chambre  au  complet,  et  Tincompatibilité  entre 
i    elle  et  le  gouvernement  n'en  éclata  pas  aveo  moins  de  force 
dans  la  réponse  au  discours  de  S.  A.  qui  refusa  de  la  recevoir. 
De  leur  cAté,  les  députés  refusèrent  leur  concours  à  la  Cham- 
bre des  seigneurs,  par  le  motif  qu'elle  était  toujours  telle 
i    qu'elle  avait  été  renouvelée  au  mois  d'octobre  1831 ,  dans  le 
I    bat  avoué  de  paralyser  l'action  de  la  seconde  Chambre  et  de 
priver  les  citoyens  du  droit  de  voter  les  contributions.  C'est  ce 
;    qtills  exprimèrent  le  18  avril  dans  une  protestation  signée  par 
I    seize  d'entre  eux  (la  Chambre  est  composée  de  22  membres ) , 
'    tn  ajoutant  qu'ils  se  rendraient  de  nouveau  avec  empresse- 
ment à  toute  réunion  des  Chambres  qui  serait  faite  dans  l'es- 
;    prit  de  la  constitution  et  dans  Vintention  sincère  de  remédier 
I    aux  griefs  du  pays. 

On  devait  croire  qu'après  cette  déclaration  péremptpire  le 
gouvernement  dissoudrait  la  Chambre  des  députés  ou  céderait 
aux  réclamations  des  signataires  en  réduisant  la  Chambre  dea 
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seîgaeurs  au  nombre  fixé  par  la  consCitution.  II  ne  fit  cepen- 
dant ni  l'un  ni  Fautre,  et  passa  outre  :  des  six  députés  non  si- 
gnataires delà  protestation  du  18  ayril,  cinq  (les  trois  du  clergé, 
celui  des  écoles  et  un  de  la  propriété  )  se  constituèrent ,  sous 
les  auspices  des  commissaires  du  duc,  en  assemblée  délibé- 
rante, reconnurent  leur  propre  compétence,  et  Totèrent  en 
toute  hâte ,  daps  les  premiers  jours  de  niai ,  le  budget  précé- 
demment adopté  par  la  première  Chambre. 

Dans  TinterTalle ,  des  protestations  réitérées  de  la  part  des 
députés  dissidents  avaient  été  remises  au  gouvernement  qui 
n'en  avait  tenu  compte.  Le  mécontentement  et  l'irritatioa 
avaient  augmenté  dans  tout  le  duché  au  point  que  Tauto- 
rité  jugea  à  propos  de  prendre  des  mesures  préventives. 
Néanmoins,  de  graves  désordres  furent  commis  le  5  mai 
à  Wisbade  par  un  attroupement  qui  se  rendit  devant  la  maison 
de  Févéque  Muler,  et  la  saccagea  avant  l'arrivée  de  la  force 
armée.  Enfin,  le  10,  lorsqu'on  eut  appris  que  le  budget  était 
réellement  voté,  des  jeunes  gens  s'en  prirent  au  député 
Schott ,  d'autant  plus  coupable  à  leurs  yeux  qu'il  était  le  sad 
représentant  de  la  propriété  foncière  qui  y  eût  concouru.  Ceux 
qui  avaient  maltraité  M.  Schott  ayant  été  arrêtés ,  plusieurs 
centaines  d'individus  se  dirigèrent  vers  le  soir  sur  la  prisoa 
et  se  disposèrent  à  la  Forcer  pour  délivrer  les  détenus.  La 
police  survint  et  une  rixe  s'engagea  dans  laquelle  elle  eut 
d'abord  le  dessous.  Des  détachements  de  troupe  de  ligne  arri- 
vèrept  à  son  secours;  ils  firent  usage  de  leurs  armes ,  et  la  lutte 
devint  sanglante.  Une  douzaine  de  citoyens  forent  plus  ou 
moins  dangereusement  blessés.  Malgré  de  nouveaux  attroupe- 
ments dans  les  journées  du  11  et  du  12 ,  ces  scènes  de  violence 
ne  se  renouvelèrent  pas;  mais  Wisbade  continua  d'offrir  l'as- 
pect d'une  ville  où  la  loi  martiale  aurait  été  proclamée. 

Plus  tard,  les  seize  députés  de.  l'opposition  furent  assignés 
devant  les  tribunaux  pour  s'expliquer  sur  leur  conduite  et  leurs 
protestations  impriméea.  Ils  déclarèrent  unaniment  qu'ils  n'é- 
taient responsables  devant  aucun  tribunal  de  ce  qu'Us  avaient 
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pu  faire  eu  leur  qualité  de  membres  des  Etats.  Mais  il  parait 
que  ce  système  de  défense  ne  fut  pas  jugé  admissible,  puisque 
sept  d'eotre  eux  furent  condamnés  à  un  emprisonnement  cor'- 
rectionael  de  deux  ans. 

D'après  ce  qui  précède  ^  on  devine  que  ce  n'est  pas  de  la 
part  du  duc  de  Nassau  que  les  décrets  de  la  Diète  de  Franc- 
fort ont  dû  éprouver  quelque  résistance.  Au  fait,  ces  décrets 
D'avaient  d'autre  but  que  d'étendre  à  tous  les  Etats  conslitu- 
tionaels  de  T Allemagne  le  système  représentatif  tel  qu'on 
vieat  de  le  voir  pratiqué  dans  ce  duché,  où  il  ne  diffère  du 
gouvernemeut  absolu  que  par  un  vain  semblant  de  quelques 
fonnes  con^itutionnelles. 

HESSE. 

A  toutes  les  causes  de  fermentation  qui  agissaient'*en  Aile* 
magne  vint  se  joindre,  pour  les  deux  Hesses,  la  gène  causée 
aux  liabitants  par  l'accession  de  leurs  gouvernements  au  sys- 
tème de  douane  prussien. 

Cette  accession,  par  laquelle  la  grande  route  commer- 
ciale du  nord  au  midi  de  l'Allemagne  allait  se  trouver  in- 
terrompue, eut  son  effet  dans  la  Hesse- Électorale,  à  partir 
du  1^  janvier ,  et  le  5,  dans  la  soirée,  le  peuple  de  Hanau 
*e  porta  à  l'hôtel  des  douanes  ,  en  chassa  les  employés 
prussiens,  brûla  tous  les  papiers  de  l'administration,  jeta 
les  meubles  par  les  fenêtres.  La  même  chose  à  peu  près  se 
passait  dans  les  villages  environnants,  où  des  bureaux  de 
douanes  avaient  été  établis ,  et  partout  les  douaniers  étaient 
obligés  de  fuir  pour  se  soustraire  aux  plus  mauvais  traite- 
ments. Cette  insurrection  fut  imitée  dans  la  Hesse-Darmstadt  ; 
^Schotien,  le  peuple  détruisit  de  fond  en  comble  l'hôtel  des 
douanes. 

Ces  troubles,  dans  lesquels  la  garde  bourgeoise  de  Ilanau 
avait  prouvé  son  utilité  de  la  manière  la  plus  éclatante,  étaient 
i  peine  apaisés  que  cette  ville  fut  témoin  d'une  nouvelle 
^eute.  Le  pirince  co-régent,  à  son  avènement  au  pouvoir, 
avait  promis  que  le  temps  de  service  de  chaque  soldat  se  boi^ 
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neratt  à  six  années  ;  mais  il  avait  ordonné  depuis  que  les  imli* 
taires  resteraient  au  service  pendant  douze  ans.  Instruits  de 
cet  ordre,  les  soldats  de  la  garnison  se  soulevèrent  le  3  fé- 
vrier dans  la  soirée,  brisèrent  leurs  fusils,  et  se  répandirent 
en  imprécations  contre  le  prince.  Enhardis  par  les  acclama- 
tions du  public  qui  prit  parti  pour  eux,  les  soldats  se  portè- 
rent aux  plus  |];raves  désordres,  et  ne  se  calmèrent  quediffi* 
cilementfSur  la  promesse  Formelle  qu'une  loi  serait  bicDlot 
rendue,  qui  ferait  droit  à  leurs  réclamations. 

Cette  loi  fut  en  effet  discutée,  le  21,  dans  l'assemblée  dei 
Etats.  Le  gouvernement  avait  proposé  de  fixer  la  durée  do 
service  à  six  ans;  les  Etats  décidèrent  qu'elle  serait  de  quatre 
ans  en  temps  de  paix,  et  de  cinq  en  temps  de^guerre.  En 
outre ,  le  remplacement  général,  qui*  n'existait  pas  jusqu'ici,  et 
des  congés  fort  longs  allégeraient  dorénavant  le  service  mi- 
litaire. 

Gomme  le  gouvernement  désirait  vivement  la  prompte  pro* 
mulgation  de  la  loi  sur  le  recrutement  pour  achever  de  réta- 
blir le  calme  parmi  les  troupes,  les  Etats  résolurent  de  ne 
pas  l'envoyer  à  la  sanction  du  prince  co^régent  avant  que  la 
loi  sur  la  garde  bourgeoise,  attendue  si  impatiemment  de  toote 
la  population,  ne  leur  eût  été  présentée.  Ainsi,  pressé  de 
toutes  parts,  le  gouvernement  apporta  aux  États  un  projet  qui 
ne  fut  approuvé  qu'après  avoir  subi  de  nombreuses  modifica- 
tions, ayant  toutes  pour  but  d'établir  l'institution  de  la  garde 
bourgeoise  dans  les  villes  et  les  campagnes  (le  gouvernement 
ne  la  voulait  pour  le  moment  que  dans  les  villes) ,  sur  des 
bases  larges  et  populaires. 

Une  autre  loi,  dont  la  nécessité  ne  se  faisait  pas  moini 
sentir  au  gouvernement  qu'aux  habitants  ,  c'était  celle  de  la 
presse.  Les  habitants  voyaient  dans  la  liberté  de  la  presse,  qui 
était  alors  le  vœu  le  plus  ardent  dé  toute  l'Allemagne  consti- 
tutionnelle, le  palladium  de  leurs  droits  ;-ils  étaient  persuadés 
qu'elle  pouvait  seule  leur  faire  obtenir  toutes  les  institatiooi 
qui  leur  manquaient  encore.  Le  gouvernement  «vttit  d'autrei 
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motifs  pour  hâter  la  discassion  de  la  loi.  Il  ne  trouvait  plus 
DQ  seul  fonotloDoaîrc  qui  Toulût  remplir  la  charge  de  oeuseur. 
et  cependant,  d'après  les  lois  de  la  confédération  promul- 
guées dans  la  Hesse,  la  censure  ne  pouvait  être  abolie,  tant 
que  des  mesures  n'auraient  pas  été  prises  pour  prévenir  les 
abus  de  la  presse.  Prévenir  ces  ahus,  c'est  ce  que  le  gouver- 
Dement  avait  en  vue  avant  tout,  dans  un  projet  présenté  aux 
États  dès  le  21  décembre  dernier,  et  qui  semblait  parPaite- 
meot  coïncider  avec  les  opinions  de  la  Diète  germanique. 
Mais  les  États,  dans  la  délibération,  se  rapprochèrent  beau- 
coup plus  des  YŒux  et  des  espérances  du  peuple  hessois,  sauf 
en  un  point,  la  publicité  des  débats  judiciaires  en  matière 
de  presse;  question  sur  laquelle  ils  révinrent  à  deux  fois  ,  le 
17  avril  et  le  l**  rtai,  et  qui  fut  résolue  d'une  manière  néga- 
tive, au  grand  regret  des  habitants  et  malgré  les  efforts  de 
M.  Jordan,  le  chef  de  Topposiiion  libérale,  pour  obtenir 
noe  solution  plus  conforme  à  l'opinion  publique  sur  ce 
point. 

Il  avait  régné  si  peu  d'accord  dans  la  discussion  des  lois 
précédentes  entre  les  Élats  et  le  gouvernement,  qui  avilit  yù 
ses  projets  presque  entièrement  refaits,  que  ces  lois  couraient 
la  ehanoe  de  ne  pas  obtenir  la  aanotton  du  pouveir.  Toute- 
fois il  essaya,  dans  la  séance  du  20  mai,  de  faire  adopter  de 
MQveaox  changements  à  la  loi  sur  la  garde  bourgeoise.  L'at- 
lemblée  non-seulement  les  repoussa  à  t'unanimilë ,  mais  en- 
core eHe  déclara  que  toutes  les  disoussinns  sut  ce  sujet  étaient 
closes  défipilivement,  et  qu'il  ne  restait  au  gouvernement  qu*|^ 
sanctionner  le  projet  tel  qu'il  avait  été  voté,  ou  à  ne  pas  faipê 
publier  de  loi.  Dans  ce  cas ,  le  ministère  était  rendu  respon- 
sable des  conséquences  de  son  refus.  Il  c^da,  #t  U  Hei|«e  eut 
UDc  loi  dont  on  peut  dire  que  l'armement  général  qu'elle  a 
introduit  surpasse  en  popularité ,  et  rinslitution  de  la  land- 
wehr,  et  même  celle  qui  existe  en  France  sons  le  nom  de 
garde  nationalç.^t^cuq  ^es  proj^^ts  présentés  ^ux  (I41ibérationi| 
des  ÈiêU  daas  eette  aeasioii  n'avait  éfVùQwé  antaat  di  dUl- 
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cultes  que  celui-ci;  il  avait  été  porté  à  huit  reprises  dcTant 
rassemblée. 

Rien  ne  s'opposait  plus  à  Tadoption  de  la  loi  sur  le  recrois 
ment.  Elle  passa  dans  la  séance  du  28  juin,  à  une  majorité ds 
40  voix  contre  5,  et  reçut  aussitôt  la  sanction  du  prince  co- 
régent 

Quant  à  la  loi  sur  la  presse,  elle  ne  fut  ni  sanctionnée,  oi 
représentée  aux  Etats;  car  les  décrets  promulgués  le  28 jais 
à  Francfort,  et  publiés  le  18  juillet  à  Gassel,  avaient  marqua 
le  terme  des  conquêtes  libérales.  Mais  si  le  gouvernemeotse 
soumit  sans  résistance  aux  décrets  de  Francfort,  ils  ne  firent 
point  fléchir  cette  assemblée  sur  laquelle  toute  rAUemagm^ 
avait  en  ce  moment  les  yeux  fixés ,  dans  Fattente  qu'elle  pro- 
testerait avec  vigueur  contre  ces  décrets.  Déjà,  en  effet,  dam 
la  séance  du  12  juillet,  M.  Jordan  avait  attaqué  comme  Illé- 
gales et  inconstitutionnelles  les  ordonnances  rendues  récem- 
ment à  Gassel,  à  l'exemple  de  ce  que  faisaient  alors  tous  let 
gouvernements  allemands ,  pour  défendre  aux  Hessois  de  po^ 
ter  la  cocarde  tricolore,  et  leur  interdire  les  assemblées 
populaires. 


«  Par  ces  deux  actes,  disait  Toratear,  on  a  voqIq  établir,  an  i 
ê^ordonnanôes,  ce  qui  ni  pouvait  être  fait  que  lég€Uemeni,et  par  conséqiwit 
avec  le  couseniement  des  États.  Je  ne  rechercherai  pa$  jusqu'à  quel  pointa 
peut  être  convenable  de  dcfendre  cette  cocarde;  c'est  l'affaire  de  laJég»* 
Jation,  et  l'assemblée  des  États  Aurait  à  se  prononcer  sur  ce  point  si  «Sj 
projet  de  loi  lui  était  présenté  à  cet  égard.  Mais, en  tout  cas,  celle  pr^- 
tation  d^un  projet  de  loi  aux  États  était  de  tonte  nécessité  pour  que  la  dé* 
fense  devint  ooligatoire,  puisqu'elle  imposait  à  tous  les  suieu  hesioi» 
une  obligation  personnelle,  ce  qui  ne  pouvait  avoir  lien  qlrA  la  tvi\0 
d'une  loi. 

«  Si  les  peuples  allemands  sont  enfin  parvenus  à  ce  degré  de  lumiértf  » 
qu'ils  regardent  une  union  plus  intime  entre  eux  comme  nécessaire  â  letf 
hberté  et  à  lesr  importance  politique,  cda  ne  me  paraît  pas  pouvoir  cobi- 
titner  un  crime  de  haute  trahison.  Je  pense  que  le  droit  du  miflistèrede 
publier  la  défense  en  question  autrement  que  par  les  voies  législatives  doit 
être  nié  complètement. 

m  Parrive  maintenant  k  l'ordonnance  du  7  juillet  Je  n'examinerai  point 
si  les  accusations  mentionnées  en  tête  de  cet  acte  sont  en  général  fondées; 
«Il  tout  cas  y  elles  sont  sans  fondement  à  l'égard  de  la  Hesse-Électorale. 

«  Il  est  bien  vrai  qu'il  existe  un  parti  ^ni  travaille  à  renTerser  la  eaDtÀ- 
totion  existante  ;  oe  parti ,  je  le  nommerai  :  c'est  le  parti  j^uUiquê^jrnif^» 
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qn€  seul  on  doit  tcoaser  de  l'état  de  mécontentement  cpi  règne  ptrtoiit 
en  Allemagne.  » 

M.  Jordan  termina  en  proposant  que  rassemblée  des  Etats  se 
hàtàt  de  protester  contre  les  deux  ordonnances,  et  qu'on  les 
tounaft  à  l'examen  de  la  commission  de  l'administration  de  la 
justice ,  qui  procéderait  ultérieurement  contre  le  ministre  si- 
gnataire desdites  ordonnances.  Appuyée  par  MM.  PfeifFer, 
Werthmuller  et  quelques  autres  orateurs,  cette  proposition  fat 
prise  en  considération  par  l'assemblée. 

Dans  la  séance  du  21  juillet,  c'est  à  la  Diète  germanique 
elle-ménDe  que  l'assemblée  s'attaqua.  A  propos  du  budget  mi« 
lilaire,  M.  Jordan  fit  observer  que  la  proposition  du  gouTcr- 
nemcnt  renfermait,  relativement  à  la  constitution,  quelques 
expressions  qui  ne  sauraient  être  accueillies  avec  indiffiérence; 
par  exemple,  que  Ton  pouvait  demander  à  la  Diète  de  déci- 
der quels  devaient  être  le  budget  et  le  contingent  militaire  de 
la  Hesse-Électoraie;  mais  que  néanmoins  il  ne  fallait  pas  s'at* 
tendre  à  ce  que  cette  décision  diminuât  les  charges  de  l'élec- 
torat. 

Je  propose  donc,  continuait  M.Jordan,  qne  rassemblée  des  États  proteste 
contre  une  semblable  expresnion  ;  car  alors  la  Diète  pourrait  disposer  de 
nos  finances,  de  manière  que  nous  dussions  tout  sacrifier,  renoncer  à  tont^ 
peai-étre  niéme  à  Tadminisiraiion  de  la  justice,  pour  mettre  sur  pied  une 
armée  destinée  i  verser  son  sang  pour  les  intérêts  des  grands  États.  Les 
deraiers  temps  nous  ont  fait  Voir  que  TAlIemagne  n'existe  plus  comme 
ÂUenuigne,  que  les  petits  États  allemands  ne  sont  que  les  protégés  de 
deux  grandes  puissances;  c*est  ce  que  les  dernières  odonnances  de  la  Diète 
n'annoncent  que  trop  hautement,  puisque  deux  grandes  puissances  ont 
présenté  à  la  Diète  des  propositions  que  les  autres  ont  acceptées  avecbean- 
eoap  de  reconnaissance  (Applaudissements).  Après  la  chute  de  Napoléon, 
U  Diète  s*e8t  assemblée ,  l'acte  fédéral  a  promis  à  TAUemagne  ($  x8  et  19) 
la  liberté  de  la  presse  et  la  liberté  du  commerce, 

«  On  a  dit ,  au  nom  de  notre  gouvernement,  que  la  Diète  avait  le  droit 
de  prendre,  relativement  à  nos  besoins  militaires,  des  décisions  qnt  noos 
seraient  f-ncore  plus  défavorables  que  celles  qui  les  auraient  précédées. 
Or,  les  décisions  sur  les  obligations  militaires  que  nous  impose  la  Confé- 
dération sont  parfaitement  claires  et  ii*ont  besoin  d'aucune  interprétation* 
Si  Ton  abandonnait  à  la  Diète  le  droit  de  décider  sur  les  finances  des  États 
confédérés ,  que  deviendrait  la  souveraineté?  Il  appartient  à  chacun  des 
Etats  de  déterminer  le  nombre  de  militaii'es  qu'il  lui  convient  d  avoir»  et 
eelâ  ne  peut  être  porté  que  dans  une  assemblée  in  pleno  de  la  Diète,  et  avec 
l'assentiment  de  tous  les  États  qni  sont  représenta  Au  reste  ,je.ne  croirai 
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jatnAÎr  que  notre  Jépoté  à  la  Diète  y  ait  consenti ,  on  que ^ 

nement  ait  pa  faire  une  pareille  fropoMiiou  Uasseablée  des  Ëiatt  accor- 
dera tout  ce  qui  eftt  néces«aire  d*apiès  les  lois  delà  Confédâratièni  ki 
ressources  du  pays  ne  permettent  pas  de  faire  davaniage.  » 

Cette  discussion ,  où  l'on  Toit  les  droits  de  riDdëpendance  ds 
la  Heise  TÎs-à-TÎs  de  la  Diète  de  Francfort  reyendiqués  vm 
une  éii^tgie  qui  n'exclut  pas  la  modération,  se  raninla  et  porta 
fur  les  décrets  du  28  juin,  dans  la  séance  du  28  juillet,  ol 
fut  présenté  un  second  rapport  sur  le  budget  militaire.  Vsta 
Qo  passage  de  ce  rapport  : 

€  La  seule  garaniie  ëertaine  du  maintien  de  iSndépendance  des  priiieei| 
allemande  vis-à'-tis  des  grsndeft  puissances  de  TKufope,  c'est ,  d*un  céiéf 
l'umod  intime  des  prlncei»  avec  leurs  peuples,  de  munière  que  lous  enscs* 
ble,  pressés  autour  du  trône,  se  piéieiit  un  mutuel  et  énergique  sp|Ni 
^hite  toute  prétention  étrangère  ;  d'un  autre  côté  ,  une  alliance  shieM 
des  États  coostiiutionuels  pour  ie  tnainiiende  leur  constitution  'uumvn 
contre  toute  attaque  du  dehors.  » 

Le  rapporteur  faisait  remarquer  que  ce  passage  pearrail 

'paraître  surpreiiant^  téméraire  même  à  quelques-^uns,  ii 

Feût  écrit  depuis  les  derniers  actes  de  la  Diète,  mais  que  oeUi' 

partie  du  rapport  était  déjà  imprimée  avant  la  publicatioD  de 

ces  actes. 

É  Maintenant ,  ajoutait-il ,  mou  avertissement  i^iest  trop  tard  :  as  lui 
de  4*attacher  à  leurs  penplcfs ,  les  princes  allemands  ont  trouvé  pltis  coa- 
irenable  de  se  joindre  à  deux  puî^.vanccs  européennes,  et  ils  sont  maioia* 
nant  sous  leur  protection,  mais  aussi  sous  t«ur  influence.  11  y  a  bien  mai» 
tenatii  unité  en  AHenlogne,  mais  ce  n'est  certes  pa;*  celle  que  les  liomoNl 
dévoués  à  leur  patrie  et  à  leurs  princes  eussient  désii ée.  Je  n  examincni 
pas  les  avantages  ou  les  désavantages  des  actes  de  lu  Dièie  pour  les  peupkl 
et  lettre  représentants;  une  chose  est  certaine,  c'est  que  la  comnii&sûiB 
doavellement  nommée  est  accessible  aux  pl&intes  des  Étais  contre  les  g<»- 
vernemenlÂ  aussi  bien  qu'à  celles  des  gouvernements  contre  les  E?ais;cl 
poor  celui  qni  ne  veut  que  la  jtistice,  il  suffit  qu'un  lui  indique  un  tiil>*«ail 
devant  lequel  il  puisse  fa^re  valoir  son  droit.  Maix  une  cbo&e  fort  duuteoit 
en  tout  ceci ,  c'est  que  les  {Personnes  qui  ont  donné  ce  conseil  aux  jiriaetf 
aietit  été  leurs  véritables  amis.  (Applaudissements.) 

•  Les  conventions ,  di*>ait  à  son  tour  M.  Jo/dan^  auraient  dû  étrecos* 
ailles  en  ayant  égnrd  aux  différentes  constitutions;  nous  ne  pouvunsdoiM 
nons  soumettre  à  d'autres  refrtriciions  qu'à  celles  qui  existaient  avâal  !■ 
publication  denott-«  Coustitiiti<m.  La  Constitution  fédérale  ne  contictl 
«tcune  décision  en  vertu  de  iaqoelie  les  États  particuliers  doivent  reaa^ 
osr  à  ieiita  Codstitutiotts  ;  et  si  la  Confédération  voulait  exiger  pv^ 
çhoie  d*im  Etat ,  elle  violerait  la  Conatiiution  fédérale  en  attentant  à  II 
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laoTeraioeté  des  Etats  coDfcdéréfl  ;  maïs  aossi  un  Etat  confédéré  qui  se 
éôtimettrait  à  une  pareille  résolution,  déclarerait,  par  Cf la  même,  qull 
s'est  filus  an  ÉtatsouTerâin.  Ce  qui  se  f«iit  depuiit  la  promulgation  dt  Ul 
Coantitutîon  ne  peut  avoir  d'eflicaciic  dans  notre  pays  qu*auiant  que  les 
toies  légales  sout  observées,  c'esi-à-dire  autant  que  les  États  y  out  donn^ 
Itar  dynientementi  Iifciposcr  d'une  antre  manière  une  obligation  au  pajé^ 
c'est  fouler  aux  pieds  la  Constitution,  et  tous  ceux  qui  y  prêtent  les  maint 
doitent  éire  mis  en  état  d'accusation.  • 

Eq  rénumé  ^  tout  les  retrancheraens  proposés  par  la  commis^ 
lioQtur  le  budget  iDilitaire, et  combattus  par  lès  orateurs  du 
louverdemeol ,  furent  adoptés. 

Aiosi  rassemblée  des  États  prenait  une  attitude  de  plus  ea 
pitts  proûoDcée  contre  la  voie  de  réaction  où  s'engageaient 
ûlops  tous  les  gouvernemens  des  Etats  du  second  ordre.  Pour 
échappera  Tembarras  où  cette  opposition  le  jetait,  le  gouyer- 
DemcDl  hessoîs  prit  le  parti  dé  dissoudre  les  Étals;  ce  qui  eut 
lieu  le  26  juillet,  par  une  de  ces  décisions  brusques  qui  sont 
iD€ootestab  le  oient  dans  le  droit  des  princes,  mais  dont  ils 
font  toujours  bien  de  n'user  qii'avec  une  extrême  réserye. 

Au  surplus ,  ce  irélait  le  que  déplacer  ou  ajourner  les  diffi- 
cultés; car,  à  défaut  de  la  Cbambre,  les  populations  protestè- 
rent pins  d'une  fois  par  une  résistance  ouyerte  ou  par  dei 
adressés  eon  tre  l'ordontiance  su^  les  assemblées  publiques;  d'titl 
autre  cÂté,  la  CQuslitutîon  voulait  que  de  nouvelles  étectiônl 
•ttiient  lieUf  et  qti^uue  autre  assemblée  s'ouvrit  dans  les  six 
ftMisi  En  attendant ,  le  premier  acte  du  comité  permanent  des 
ÉlaU  qui  etilra  en  Ponctions  lofs  de  la  dissolution,  fut  d^ad^es^* 
•er  au  gouvernement,  conjoinlement  avec  trente-deux  mem- 
bres de  rassemblée^  une  protestation  formelle  contre  lea 
MOntiances ,  par  iescjueltes  avaient  été  promulguées  les  réscH 
lulioDs  de  ta  Diète  du  28  juin  et  du  5  juilleL,  en  tant  qu'elle^ 
>oot,  par  leur  forme  et  leur  contenu ,  incompatibles  avec  la 
coustiltitioii. 

La  présence  dtl  choléra ,  qui  se  montra  à  Caêsel  vers  la  fin 
ue  sepleiubre  ,  et  où  il  parait  d'ailKuni  n'avoir  fait  que  peu  âê 
rayag«S|  ne  détourna  pas  long-temps  lesHessois  de  leurs  inté- 
rêts politiques.  Les  élections  se  firent  partout  dans  un  esprit 
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qui  promettait  uoe  chambre  non  moins  jalouse  que  la  précé* 
dente  de  maintenir  l'indépendance  du  pays ,  et  d'assurer  aux 
habitants  la  libre  jouissance  de  leurs  droits  constitutionnels  (1). 
Les  protestations  de  la  nouvelle  assemblée,  auraient  cette  fois 
d'autant  plus  d'intérêt  qu'elle  serait  probablement  imitée  par 
les  chambres  des  divers  États  constilutîonnels  de  rAllemagne, 
dont  on  avait  retardé  si  long-temps  la  convocation ,  et  qui  al- 
laient se  réunir  presque  toutes  au  commencement  de  l'âliDée 
prochaine. 

Déjà  les  chambres  de  la  Hesse-  Darmstadt,  où  les  élecdoni 
avaient  eu  lieu  presque  en  même  temps  qu'en  Hesse-Gassel,  et 
dans  un  sens  également  libéral ,  avaient  été  convoquées  (2).  La 


(i)  Il  y  a  deux  degrés  d'électeurs  dans  la  Hesse*Électorale.  Les  condî- 
tious  générales  d'éligibilité  aux  foncdoos  d'électeur  du*  premier  degié 
sont  :  la  possession  des  droits  de  citoyen,  être  Agé  de  3o  ans  accomplii, 
ne  se  trouver  dans  aucun  des  cas  d'exclusion  prescrits  au  paragraphe  67, 
numéros  i ,  3  et  4  de  la  Constitution. 

Outre  ces  conditions,  et  d'après  le  paragraphe  14  de  la  loi  d*électioB| 
ne  peuvent  être  nommés  électeurs  à  Cassel  que  les  habitanu  de  cette  Ttlb^ 
i*^  qui  font  partie  des  propriéuires  fonciers  les  plus  imposés  (y  compris 
les  propriétaires  de  maisons)  y  a°  ou  ceux  qui  sont  membres  du  conseil  de 
la  ville,  3<»  ou  qui  demeurent  dans  la  banlieue  et  possèdent  un  revenu  an* 
nuel  d'au  moins  800  écus,  sans  y  comprendre  les  appointements  qu'ils 
pourraient  tirer  d'une  caisse  de  l'État. 

Quant  aux  députés  ,  il  est  vrai  que  tout  citoyen  non  repris  de  justice 
peut  être  élu  représentant  du  peuple  dès  qu'il  a  atteint  TAgë  T«quîs ,  mais 
il  ne  peut  être  élu  indifféremment  par  tous  les  districts  électoraux  ;  car  la 
loi  prescrivant  une  alternative  de  choix  libres  et  de  choix  limités  pour  les 
élections  de  chaque  session ,  un  éligible  qui  a  été  nommé  député  pour 
une  session  ne  peut  être  renvoyé  à  la  session  suivante  par  le  même  di»* 
trict  électoral.  Par  conséquent ,  si  les  électeurs  désiraient  renvoyer  dt 
nofiveau  à  la  Chambre  des  députés  dont  ils  auraient  tout  lieu  d'être  con- 
tents y  il  faudrait ,  pour  que  cela  pût  arriver,  que  deux  districts  électoraux 
fissent  un  échange  de  Candidats ,  ce  qui  n'est  encore  possible  que  lorsque 
les  deux  districts  sont  situés  dans  la  même  circonscripuon  fluviale. 

(a)  Dans  la  Hesse-Darmstadt ,  il  y  a  trois  degrés  d*électeurs.  Tout  ki 
citoyens  ayant  voix  élisent  d'abord  les  plénipotentiaires  ;  ceux-ci  choisia> 
sent  les  électeurs  (a5  par  disuict  et  5  supplémentaires);  enfin  les  électeon 
procèdent  à  la  nomination  des  députés.  Les  plénipotentiaires  doivent  être 
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Heiie*Darm8tadty  qui  ayait  eu  dans  la  fête  de  Wilhemsbad , 
an  mois  de  juin ,  nue  reprééeotation  mitigée  de  celle  de  Hatn-^ 
Uch^ayait  tu  aussi  publier  des  ordoonauees  qui  proscrivaient 
les  trois  couleurs  or,  rouge  et  tioir,  les  réunions  politiques, 
les  associations  pour  le  maintien  de  la  liberté  de  la  presse ,  et 
promulguer  les  décrets  de  la  Diète  de  Francfort  :  c'étaient  là 
autant  de  grief  s  que  la  nouvelle  assemblée  des  Etats  ne  pou-^ 
Tait  passer  sous  silence. 

Elle  fut  ouverte  le  6  décembre  par  le  grand-duc  Louis  XI, 
ponr  la  première  fois  depuis  la  mort  de  son  père,  arrivée 
en  1830.  S.  A.  assura  que,  pénétrée  de  ses  devoirs^elle  voulait, 
comme  son  auguste  prédécesseur ,  vouer  sa  vie  aux  véritables 
intérêts  et  au  bonheur  de  son  peuple.  Les  efforts  sérieux 
qu'elle  ferait  pour  atteindre  ce  but ,  en  observant  scrupu* 
leusement  la  constitution ,  lui  permettaient  d'espérer  que  la 
confiance  et  le  concours  de  ses  fidèles  États  lui  seraient  ac- 
quis. Enfin  elle  exprimait  le  vœu  que  l'exécution  de  ses 
bonnes  intentions  ne  fût  pas  retardée. 

Ce  discours,  d'une  couleur  indécise,  inspira  à  la  première 
Chambre  une  adresse  dont  le  caractère  n'était  guère  plus  sail- 
lant, et  que  le  grand-duc  reçut  avec  satisfaction.  Mais  la  se- 
conde Chambre  aborda  les  hautes  questions  de  politique 
intérieure  et  extérieure  à  l'ordre  du  jour«  avec  une  franchise 
pour  laquelle  elle  ne  trouva  pas  un  accueil  aussi  favorable, 
comme  on  peut  en  juger  par  cette  réponse  du  prince: 

<  Convaincu  que  ce  que  la  Chambre  médit  de  sBiîsfaisant  part  de  cœnrt 


%é8  d*aa  moins  aS  ans ,  payer  au  moins  ao  florins  d'împàts  directs  par 
•DDée,  et  résider  dans  la  commune;  les  deux  tiers  au  moins  des  citoyens 
■ytnt  voix  doivent  avoir  voté  lors  de  leur  élection.  Les  électeurs' doivent 
.être  igé$  de  3o  ans,  et  être  du  nombre  des  soixante  citoyens  les  plus  im- 
posés du  district  électoral.  Les  députés  doivent  payer  loo  florins  d*imp6ts 
directs  dans  le  grand-duché ,  ou  recevoir,  en  qualité  de  fonctionnaires 
pQi>lics,  an  moins  xooo  florins  de  pension  annuelle  de  FÉtat;  ils  doivent 
sniii  élre  âgé»  an  moins  de  3o  ans.  Les  trois  quarts  des  votants  doivent 
avoir  voté  poâr  les  élec^eort,  et  les  quatre  cinquièmes  pour  les  dépp^. 
jinn.kist.pouriSZ2.  24 
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•îneèref y  T^tattlement  hestoît ,  je  me  ècoê  difposé  à  ne  loi  (klre  fp»  ^«d- 

Sntê  4|b«0rv4tipii»  uv  Iw  p«i#age«  de  ton  %mf^  q^i  oiH  dA  me  qimm  M 
éplaiflir  par  leor  ton  et  leur  contenu, 

■  Ceat  ainsi 9  par  exemple» qae  je  ne  connais  ancnne  pablicatiom  attOH 
m<ure  «a  droit  puhiio  (leaioia  i  et  avec  un  pen  de  confiance  d4U|a  met  rwm 
et  dans  mes  intentions ,  les  doutes  dont  vous  parlez  ne  se  aéraient  asi 
rément  jamais  élevés.  ^ 


tttde( 

fondés  sur  les  lois. 

«  Si  Toas  parlez  par  la  suite  d'un  eq^ameii  d^  la  nouvelle  organifftîoB 
dans  les  autorités  administratives,  il  me  faudra  supposer  que  tous  nSierei 
p»a  la  prétention  de  vouloir  Cfincourir  aui^  dispP^itioiM  %^  je  poiinai 
pr^dre  et  qui  découlent  du  droit  de  surveillance  et  d*admuiistrauon  qa( 
ta  eenstitulion  me  confère  exclosÎTement. 

n  Je  doî*  aussi  rappeler  è  la  Chamhre  que,  dap>  i«  pofîttQp»  îl  «•  W* 
rait  ^tre  aucunement  de  son  ressort  de  m'exposer  le  jugement  qu'ellç  poriç 
de  la  manière  d*agir  d'autres  gouvernements  de  la  Confédération ,  reeea* 
oaicH pt  leurs  droits  de  prendre  <^he9  e^x  tellff  meaiirea  qMf  ^09^  leur  srah 
ble ,  avec  autant  d^  franchise  qu'ils  en  mettent ,  je  suis  sûr,  à  reconnaiiif 
les  miens.  » 

Voilà  80US  quels  auspices  rassemblée  des  ^tats  de  Hesse- 
Darmstadt  commença  ses  opérations.  Ils  laissaient  percer  eotit 
le  gouvernement  et  la  Chambre  des  députés  une  mésintelli- 
gence dont  le  reste  de  la  session  donnera  d*autres  preuves, 
et  qiii  dii  reste  devait  se  reproduire  en  1833  dans  presque 
tous  les  États  de  rAllemagne  constitutionnelle. 

•AXB.  j 

Ce  royaume  attendait  aussi  avec  impatience  la  rdunioD  dl 
ses  Chambres.  Le  vœu  des  habitants  eut  un  commencement  d| 
•atisfiactîon  dans  une  ordonnance  royale,  du  5lfi  février ^  qiî 
portait  que  cette  réunion  aurait  lieu  dans  le  courant  de  Tto* 
née  I  conformément  aux  bases  de  la  nouvelle  constitution.  El 
conséquence ,  il  fut  procédé  aux  élections  des  députés  i^ 
àh collèges,  20  pour  les  villes,  et  25  pour  les  caaapagnes.  IM 
élections  de  propriétaires  de  biens  nobles  durent  se  fsin 
enst^ite*  yfed>sence  d'une  législation  spéciale  pour  l'élçcii^M 
dea  cinq  représentants  du  commeroe  et  des  fabriques  a  mA 
gagé  le  gouvernement  à  les  nommer  eette  fois  peur  b  pi^ 
ebaine  0iète. 
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Oiaf  4Mi  otdooiiMiee,  il  avait  «iprÎMii  la  oonviGtiôti  v|ae  les 
•nprésaataaU  futur*  ^u  pays,  proT^tiatit  iTune  él«cl1oci  libre, 
seraient  dignes  de  leur  maodalf  et  capaMes  de  fem|>!i^,  dans 
-lattte  Uar  éteudue,  les  fonofioas  dîffioiles  dont  ils  seraient 
ebavgés.  Ea  effet,  (es  Savons  ^spëràieal  beeucoinp  de  choses 
importantes  de  la  nenvelle  Diète.  Après  aroir  reçu  les  plus 
belles  promesses  à  rayéûameût  du  pHnee  eo-régcnt,  ils  ne  les 
fojsieot  pas  sans  regret  avortées  oa  ajournées.  En  premier 
iitilils  demandaient  une  boane  loi  sur  la  presse,  car  la  loi 
sttuelle  ne  eonteotait  personne,  pas  même  les  ennemis  de  la 
liWcé  d'ëorire,  qui  la  trouvaient  trop  indulgente ,  tandis  que 
lis  autres  l'aocmsaieBt  de  sévérité.  D'un  autre  côré^  les  villes 
•t  les  villages  faisaient  parvenir  au  gouvernement  de  nom- 
lireases  adresses  >,  dans  lesqtielles  ils  se  plaignaient  de  Ténor- 
mité  des  impôts,  du  système  des  corporations  el  du  régime 
féodal  qui  pèse  encore  de  fout  son  poids  sur  la  Saxe. 

Telle  est  dans  ce  pays  TinHuence  d*une  noblesse  puissante 
tt  riche  en  bieiis*fbirds ,  de  eerp^  dé  métiers  qui  subsistent  de 
teaips  immémorial ,  que  des  districts  ou  les  idées  libérales  ont 
(MiuKant  trouvé  delà  sympathie  ont  bit  leurs  électrons  dads 
«1  sens  tout  aristocratique.  Les  propriétaires  de  biens  nobles 
i}Qi  ont  coiisenli  à  se  rtndre  dans  les  collèges  électoraux  ont 
èboisi  des  députés  dévoués  à  la  défense  des  prîWlégesV  La  no- 
blesse de  laLusace  supérieure^  qui  avait  protesté  cohtre  la. 
èoastilntion,  ne  s'est  pas  même  rendue  aux  élections,  et  a 
rafosé  de  paraître  à  la  Diète,  dont  l'ouverture  a  été  remise  à 
l'année  prochaine. 

Possessions  de  la  hanche  ducale  de  Saxe,  La  première  session 
des  Étata  de  Saxe-Altenbourg ,  depuis  Vintroduciioa  d'une 
nativelle  loi  fondamentale  dans  ce  duché,  a  été  ouverte  le  12 
jtito,  sons  la  présidence  de  M.  de  Lindenau ,  minisire  de  Saxe , 
qui  avait  eu  une  grande  part  à  la  création  de  la  Constitution. 
On  a  vn  sortir  de  ces  États  des  vœux  prononcés  pour  une  li- 
berté raisonnable  de  la  presse  allemande  et  la  liberté  du  com- 
merce y  |iour  PégaDté  de  tous  les  citoyens  deVant  la  loi ,  et  pour 
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J'aboUtion  de  toute  Umitatkm  arbitraire  de  la  libre  diapo^oa 
des  persoones  et  des  propriétés,  aiasi  que  de  tous  les  privi- 
lèges de  DaissaDce  et  de  préjugé. 

'  JLe  grand-^uché  de  Sa&e-WeyiDar  a  été  témoia  d'ua  événe- 
meot  qui,  quoique  étraoger  à  la  politique,  n*ea  mérite  pas 
moins  un  souvenir  de  Tbi^toire  :  c'est  la  mort  du  célèbre 
Gcetbe,  arrivée  le  22  mars  à  Weymar. 

Quelques  troubles ,  qui  ont  éclaté  dans  la  principauté  de 
Lichtenbergy  au  mois  de  février,  ont  prouvé  que  cette  dépen- 
dance du  duché  de  Saie^Ck>bourg  n'était  pas  restée  à  l'abri 
de  TefFervescence  dont  la  Bavière  rhénane  était  alors  le  théâ- 
tre. La  Prusse ,  dont  les  soldats, de  concert  avec  ceux  de  l'An- 
triche,  ont  mission  de  faire  la  police  de  l'Allemagne,  a  mis 
aussitôt  garnison  dans  la  principauté  et  réduit  les  méooatents 
au  silence. 

DUCAÉ   DE   BRUNSWICK.      • 

Dans  cet  État ,  comme  en  Saxe ,  les  habitants  ne  s'aperee- 
vaient  plus  guère  qu'ils  avaient  fait  une  révolution ,  si  ce  n'est 
à  quelques  intrigues  extérieures  et  intérieures ,  dans  le  but 
de  replacer  le  duc  Charles  sur  le  trône.  Plusieurs  personnages, 
et  entre  autres  la  comtesse,  de  Wrisberg,  entretenaient  des 
relations  avec  ce  prince ,  qui,  rêvant  une  restauration  à  main 
armée,  se  livrait,  en  France,  à  des  préparatifs  et  à  des  ma- 
nœuvres dont  le  résultat  a  été  un  procès  en  reddition  de 
comptes  devant  le  tribunal  de  Paris,  des  démêlés  avec  la  po- 
lice française,  et  plus  tard  son  interdiction  prononcée  par  le 
roi  de  la  Grande-Bretagne  et  le  duc  de  Brunswick  régnant. 
Les  agents  du  prince  déchu  n'ont  pas  été  plus  heureux  dans  le 
.  duché.  La  police  avait  saisi  le  fil  de  leurs  trames ,  et  presque 
tous  furent  arrêtés  avant  l'exécution  d'un  complot  qui  ne  pou- 
vait d'ailleurs  avoir  aucune  chance  de  succès. 

Un  autre  objet  appela  bientôt  l'attention  des  Brunswickois  : 
les  États,  qui  étaient  prorogés  depuis  dix  mois,  se  réunirent 
de  nouveau  le  27  août  pour  délibérer  sur  un  projet  de  révision 
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(le  k  Gonstitulion.  Ce  projet,  préparé  par  iioe  coiQinissioD 
permaaeDte  tirée  de  rassemblée,  fut  recommandé  par  le  pré- 
sident de  la  première  section ,  M.  le  conseiller  de  Plessen, 
comme  introduisant  un  meilleur  ordre  de  choses  et  garantis- 
sant aux  Etats  une  action  constitutionnelle  plus  efficace,  sans* 
porter  aucun  préjudice  à  la  considération  et  à  la  force  néces* 
saire  au  souverain.  Les  délibérations  ont  duré,  sans  incidents 
remarquables,  jusqu'au  12  octobre,  jour  où  la  session  a  été 
solennellement  close  par  le  duc  Guillaume. 

HANOVRE. 

Ce  pays ,  où  déjà  l'ordre  des  paysans  avait  été  appelé  à  par- 
ticiper désormais  aux  travaux  des  États,  allait  avoir  aussi  une 
assemblée  constituante  dont  il  attendait  des  améliorations  plus 
décisiTes,  dans  la  prochaine  session  de  ses  Chambres. 

Elles  s'ouvrirent  le  30  mai ,  et  le  premier  objet  sur  lequel  le 
Tice-roi  appela  leur  attention  ^  fut  la  réformé  de  la  Constitu- 
tion, réforme  demandée  parla  précédente  assemblée;  conseti- 
tie  par  le  roi ,  et  dont  S.  A«  posa  ainsi  les  bases  :  «  Fidèle  ac- 
complissement des  devoirs  envers  la  patrie  allemande,  stricte 
cooservatioD  des  droits  du  roi ,  reconnaissance  pleine  et 
eotièredea  droits  et  des  libertés  de  ses  sujets.  »  (Voy.  Yjip 
foidiçe.) 

Ce  passage  ne  faisait  entrevoir  que  vaguement  dans  quelle 
liflùtele.gottveroyemeat  était  disposé  à  concourir  à  la  révision 
de  la  Cpnstitution.  Mais  un  document  remis  à  l'assemblée,  au 
nom  du  roi ,  fut  plus  explicite.  Après  avoir  dit  que  sa  volonté 
immiiable  était  de  maintenir  les  relations  du  royaume  avec  la 
Confédération  germanique ,  qu'il  était  décidé  à  ne  pas  per- 
mettre que  ie  trône  fût  entouré  d'institutions  qui  ne  convien- 
nent qu'à  des  républiques,  le  roi  déclarait  qu'il  entrait  aussi 
dans  ses  vues  paternelles  de  reconnaître  ouvertement  les  droits 
de  ses  fidèles  sujets ,  et  de  les  garantir  de  toute  violation  au 
moyea  de  la  loi  fondamentale. 

kNo«s  toalonStsa  conséquence  faJottUit$»'M»9^pi«  la  Ubtrtéds  oon* 
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•cieifice  de  not  sujets  et  tmvà  l«vrt  droi»  Unr  soient  farâoHi»  ■«tint  4[ofA* 

en  seia  besoin ,  |i«r  les  tribunaux  du  pay».  Nous  déclarons  que  jamais  nu 
sujet  lie  pourra  àtre  sonstrait  h  son  juge  naturel,  sauf  les  ca«  précisés  par 
la  iui ,  ou  iorM|tie  le  roi  »  de  qui  dfiiaue  toute  jnaHce*  trouvera  bon»  par 
des  mot.fs  particuliers,  de  iransmettre  sa  compétence  k  un  autre  tribunal 
régulier.  Si  tes  propriétés  ou  les  privilèges  dènoS  sujets  veuaîent  à  étra 
employés  |>our  lu  cboae  pubiiqae,  ee«x*oi  pouiTMit  loojourt  a^tr 
recours  aux  tribunaux  pour  le  montant  des  dédommagements  auxquels 
ils  auront  droit,  de  même  que  s2  teurs  droits  acquis  étnient  violés  par 
une  autorité  admioiscratite  empiétant  sur  ses  psaivoirt,  et  que  eet  em* 
piétement  fût  de  nature  à  fouder  une  obligation  de  dédommagement 
Selon  les  principes  du  droit  ctimmnn.  et  dans  ious  les  autres  rapports 
qn'iU  auront  à  soutenir  avec  le  iis4S,  en  se  ft>nd«tit  ênâ  ia  noorelle  eonlsfi* 
tution  là  où  les  lois  actneliement  en  TÎgoeur  n*auront  pas  statué  déiiniti« 
vem«nt. 

•  Nous  permettons  à  tous  nos  fidèles  sujets  de  nnns  adresser,  à  nous  et 
aux  autoHtéis  par  ntius  constituées,  leurs  \œux  et  leurs  griafs;  in«ia  neos 
devons  déclarer  que  la  Cousiitution  et  les  lois  s*opposent  à  ce  qu0  dds  aaso« 
da lions  sofci»  Aiittfs  dans  ce  bat  |  cetlée  qee  poàr^feialr  feftiief  plkièièurt 
communes  sont  |>Qrticubèremeiit  interdites* 

'  '•  Nous  leur  accordons  la  liberté  de  la  presse,  moyennant  lobservatioa 
des  lois  qiîi  eu  r^ftrimerMit  lei  âlm^i  «t  tfH  se  «(MifUf cftAot  Hifi  léfoltitionf 
de  la  Diète,  ^    ^  . .  i   v 

■  Enfin  nous  ne  limiterons  pas  à  nos  siijetslearoît  de  sortir  du  royaum^ 
teiltérois  ils  devront  M  seuflaeitn»  aux  pretfètîptioiU  légiles  Aur  lé  éerVieé 
militaire,  •  ., 

"  La  mestird  des  eoneeéêiotls  éùiioiicées  pptt  lé  document  irôytl 
t»&i*attra  bien  étroite  ai  ïùtk  sôDgê  à  ttii^  fièti^e  dé  libellé  qui 
à|^îuit  rAllemagoe  en  ee  moniettt.  I^eut^t^e  qMy  A  le  nii>ufe« 
menl  polkiqtie  eût  ôotHiûiié  dàtiti  le  ittéiM  iéûn:,  Ifl  k^éfonnè 
conslîtuiioDnelle  du  Hanovre  se  fût  faite  sur  des  babes  pitii 
larges;  mais  la  seeontle  Chmttbi^  en  était eocdi^è  lioi  preoiiers 
«rifcles  diii  DÔtttetfu  f^dj^  dêlt;(yni9tittttii6n  lôt^iqttt  Us  déereu 
de  la  Dîète^  de  Fi^àaiïfoH  fùttùî  publies.  Les  ÉtAti  de  là  Resse* 
Électorale  ^yftAt'éfé  dbson'é  pour  prévenir  fà  protesUttion  qnlb 
n^ëditaientieootre  ees  déi^retë ,  les  Gh  Attibt^  dé  Ranôvte  étaient 
}e  dernier  espdr  des  libéraux.  Ils  réBéèhfoèâiedl  qtté  té  payé 
est  en  AUetrfagne  daùs  Ufte  âittktttioD  plus  f^voi^ablè  que  lei 
«titres  Ëfâts  du  seeotid  ordre  k  Causé  de  ses  rapports  de  dy* 
fiastie  aveo  FAngleterfé;  qiie^  louchant  à  la  mer,  II  ne  peut 
étreeniotrré  parles  armées  fédérâtes;  qtie  la  certitude  del 
sympathies  de  toute  TAngleterré  et  surtout  de  la  pi'èsse  ao<* 
|^aU«  pattiT«ii  y  soulMkir  Ve^pÂi  pidUtOf  •!  «lora  tm  ht 
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Dt  t^jel  de  vive  eoriotité  que  de  MToir  quelle  ré»olii« 
lion  le$  Chambrea  banovrieui^ea  prendraient  dana  cette  cir^ 
«woftance. 

Ois  que  lea  décrets  leur  eurent  été  commuoiqués  par  uu 
n^ssage»  dans  lequel  le  vice-roi  convenait  que  le$  agitaiiona 
populaires  qui  avalent  trouI^Ié  diverses  parties  de  rAHemagne 
avaient  épargné  depuia  long-temps  le  Hanovre,  pluiieur?  voix 
•*él«Tèrent  dans  les  deux  Chambres  pour  protester  contre  euT» 
ea  tant  qu'ils  violaient  le  droit  dea  États  et  du  pays.  Quatre 
partis  furent  proposés  dana  la  première  Chambre:  1*  mettre 
ffèriMoinment  ce  measage  ai  acta,  c'est-ii-dire  en  faire  relû#t 
4'ana  délibération  futere  et  évenluelle;  2^  répondre  qu'on  ae 
aooformerait  aux  décrets  de  la  Diète  ;  3^  rédiger  une  adresse 
âa  rol  peur  déclarer  qu'on  eapère  qu'il  ne  permettra  jaoïaia 
^ee  la  décret  du  38  juin  soit  expliqué  dana  un  sens  contraire 
aai  ieatitMtiona  eoostitutîonnelles  du  Hanovre  $4®  enfin  meUre 
purement  et  simplement  le  message  du  vice-roi  ad  acta*  Im 
Chaaobre,  epHka  avoir  rqeté  lea  deux  premières  propositions, 
atsaas  eaettre  eux  voix  la  troiaiètee ,  adopta  la  derniire  k  uw 
(hiode  majorité.  Ceux  qui  l'avaient  appuyée  regrettaient  le 
pnbliaatiôa  du  déc^  et  de  la  Diète;  mais  une  réponse  aurait  des 
AlBmikéa;  donc,  ee  qu'il  y  avait  de  mieux  à  tmrfà^  c'était  de 
garder  le  aiienee.  Sans  doute  »  lea  prérogatives  dea  Élets  )a'é^ 
taiaot  pas  respectées  par  l'article  du  décret  qui  veut  leureele- 
fer  b  droit  de  refuaer  Timpdt.  Cependant  on  evoueni^  diaeiettt 
les  orateurs,  que  si  jamais  un  conflit  s'élève  à  cet  égard,  te 
aéra  dans  des  circbnstenees  où  la  forée  aura  pria  là  place  de 
la  loi  et  de  Tordre^  et  où  par  conséquent  le  résultat  ne  dépen- 
dra pas  uniquement  du  protocole.  Ainsi  le  parti  le  plus  sage 
était  de  mettre  le  tneaai^  ûd  acta,  c'est-à-dire  de  le  dépoter 
k  titre  de  renaeignement ,  u,u%  toutefois  s'en  occuper. 

^aea  la  seeende  Chambre,  on  voulait  protêt  ter  immédiate- 
inant  et  de  la  manière  la  pins  aolennelley  la  plut  énergique^  la 
|^nsdécbive,  centre  les  décret*  communiqués,  comme  tiolaat 
te^eatiiatiott  du  paya ,  lea  drotts  du  rei ,  dea  États  et  du  peU'* 
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plè,  et  prier  S.  M.  de  faire,  en  sod  nom  et  en  celui  du  Ha* 
noyre,  cette  protestation  auprès  de  la  Diète.  Une  longue  et 
vive  discussion  s'engagea  à  ce  sujet,  après  quoi  Ton  convint 
de  proposer  à  la  première  Chambre  qu'il  fût  nommé  une  com- 
mission composée  de  quatre  de  ses  membres  et  de  quatre  dé- 
putés, pour  examiner  si  les  États  devaient  prendre  une  déri- 
sion à  l'égard  du  message  et  du  protocole ,  et  rédiger,  en  cas 
d'une  réponse  affirmative ,  des  résolutions  sur  lesquelles  les 
États  délibéreraient  ultérieurement. 

Cette  proposition  passa  à  une  grande  majorité  dans  la  pre- 
mière Chambre  (26  voix  contre  10);  la  commission  fut  aussitôt 
nommée  ,  et  il  en  résulta  un  projet  d'adresse  qui  peut  être 
considéré  comme  une  manifestation  assez  ferme  et  assez  di- 
recte contre  les  protocoles  de  Francfort  (voy.  V appendice).  Il 
fut  adopté,  le  20  août,  à  l'unanimité  moins  4  voix,  par  la  Ghan- 
bre  aristocratique ,  et  renvoyé  à  la  délibération  de  la  seconde 
Chambre,  qui  l'avait  elle«mème  provoqué,  avec  la'oonditiofi 
expresse  qu'il  n'y  serait  apporté  aucune  modiiicatioQ  ;  sinoa 
la  première  Chambre  regarderait  l'adresse  comme  non  aveoae 
,  et  passerait  à  Tordre  du  jour  sur  cet  objet  Malgré  cette  décla^ 
ration,  la  seconde  Chambre,  où  les  décrets  de  la  Diète avaieot 
rencontré  l'opposition  la  plus  décidée,  n'adopta  le  projet  kh 
majorité  de  35  voix  contre  20  qu'avec  un  amendement  par  la 
suite  duquel  tout  ce  qui  avait  été  fait  Ait  annulé,  et  les  deux 
Chambres  n'ayant  pu  parvenir  à  s'entendre ,  cette  affaire  en 
resta  là. 

Cependant  les  discussions  sur  la  nouvelle  Constitution  avaient 
continué,  non  sans  se  ressentir  de  l'irritation  et  de  la  défianee 
que  les  protocoles  de  Francfort  avaient  jetées  dans  les  esprili. 
Le  24  juillet,  dans  la  séance  de  la  seconde  Chambre,  le  con- 
seiller de  cabinet ,  M.  Rose,  avait  proposé ,  au  nom  du  gouKf- 
nement,  de  supprimer  l'article  suivant,  ajouté  à  un  paragraphe 
de  la  loi  fondamentale  :  «Aucun  imp6t  ne  pourra  être  établi 
sans  le  consentement  des  Chambres^  et  ces  impôts  devriCH^t 
■  Atre  yotés  «haquè  lumée»  n  Les  orateurs  da  miûisiàre  è*B^ 
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payaient  principalenient  sur  les  dispositions  de  la  loi  fédérale; 
mais  leurs  arguments  éprouvèrent  une  vive  opposition.  Le  doo- 
teor  Luntzel  déclara  qu'il  aurait  donné  avec  confiance  son 
assentiment  à  la  demande  du  gouvernement ,  si  les  résolutions 
de  la  Diète  n'avaient  pas  tellement  changé  la  situation  des 
eboses ,  et  si  les  nouvelles  résolutions  qu'elle  projetait  n'aug- 
neataient  encore  ses  inquiétudes.  Mes  sentiments  et  ma  con- 
scleace,  disait-il,  repoussent  toute  influence  étrangère.  Des 
opinions  analogues  fièrent  exprimées  de  divers  côtés,  et  enfin 
lapropositioa  minîsiérîelle  fut  rejetée. 

Cest  encore  sous  l'impression  des  mêmes  idées,  et  dans 
Fintention  d'empêcher  le  ministère  de  publier  à  l'aTénir  des 
décrets  inconstitutionnels  de  la  Diète ,  que  la  Chambre  vota 
•or  ee  qu'on  peut  appeler  l'article  14  de  la  Charte  de  Hanovre. 
Getarticle  était  ainsi  conçu  : 

"  Des  ordonnances  concernant  l*exccDtion  et  le  maintien  des  lois  exis- 
tontes  SAfet  faites  par  le  gouvernement  seul,  et  sans  que  le  concours  d^ 
£tsu  soit  nécessaire.  Des  ordonnances  légales,  extraordinaires,  qui,  d'a- 
près leur  nature,  auraient  besoin  du  concours  des  États,  mais  qui  sont 
SBDtDandées  d'une  manière  urgente  par  le  bien  de  TÉtat,  la  sûreté  du 
psysouia  conservation  de  Tordre  sërieusement  menacé,  et  dont  le  but 
Krsît  manqué  par  un  délai ,  émanent  également  du  gouTernement  seul. 
De  telles  /où,  faîtes  à  la  hâte,  doivent  être  décrétées  par  le  conseil  entier 
des  ministres ,  et  elles  doivent  contenir  expressément  Tannonee  que  cette 
coadition  a  été  remplie.  De  plus ,  ces  lois  doivent  être  soumises  aux  États 
àun  lenr  prochaine  session ,  afin  qa*ils  y  concourent  conformément  à  la 
CoDstituuou.  » 

Dans  le  cooi*s  de  la  disousiion,  le  professeur  Saalfeld,  de 
Gottingue»  r4q>pela  avec  force  les  conséquences  que  de  pa- 
reils artîdea  avaient  eues  dans  d'autres  pays.  U  fit  observer, 
ea  entre ,  que ,  dans  un  royaumMussi  limité  que  le  Hanovre, 
les  Chambres  pourraient  être  bren  vite  convoquées  chaque 
fois  que  le  salut  de  TÉtat  Texigerait.  Ces  considérationaidéter^ 
BÛnèrent  le.  député  Meyer  à  proposer  plusieurs  amendements 
wrParticIe  en  question.  Il  insista  pour  que  le  gouvernement 
ne  publiât  du  moins  de  telles  ordonnances  qu'en  l'absence  des 
Chambres,  et  que  chaque  ministre  en  fût  responsable.  U  d^ 
«u4a  aussi;  qu«  c^s  ordoqnaiices  ne  fussent  jamais  eontraires 
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à  U  CoQstituttoa,  «t  qu'elle*  çe«taite&t  d'être  en  "^fpiwr  • 
elle»  n'ëtaieûi  p«<  coûfirmëes  par  les  ÉtaU  daoa  les  qaatreie* 
maioes  qui  auÎTraieat  l'ouveriure  de  leur  lesaioo.  Cea  anaa- 
demeuia  furent  adupiéa. 

L'article  du  projel  dont  voici  lea  termes  :«L'aaaeiiiblée  ftwit 
raie  dea  Étata  se  compose  de  deui  Chambres  égales  eu  droiti 
et  en  prérogaliTea»»  oe  donoa  pas  lieu  à  des  débats  moins  ii- 
léressauts.  Us  rappelèreut  les  divers  arguments  qui  avaieqtéls 
développés  eu  France  lorsqu'il  s'était  agi,  eu  1SS1«  de  cessti^ 
tuer  déânitiveroent  la  pairie.  Le  professeur  Saaifeld  ae  prs- 
BODça  pour  une  seule  Cliambre,  et  etprima  l'espoir  que  It 
première  Chambre  accéderait  à  cette  mesure.  Le  docteur  Loi^ 
tiei  cooTertit  eu  une  proposition  formelle  le  désir  Dianifeilé 
par  le  préopioant,  eu  ajoutant  que  si,  malgré  soi»  avis,  si 
persistait  dans  le  système  des  deuK  Chambres,  la  preluiireé^ 
vrait  être  au  moins  modifiée  dans  sa  composition  pour  se 
pas  reasembler  à  une  véi*itablè  pairie  hérédilaire.  Meia ,  sîaii 
que  le  fit  remarquer  M.  Hose,  au  nom  du  gouvernement,  le 
^i  s'était  déjà  prononcé  contre  une  Chambre  unique,  et  eeoMBS 
il  devenait  par  là  inutile  de  répéter  la  même  demande,  Tl^ 
tiele  primitif  passa  à  une  grande  majorité. 

On  procéda  ensuite  et  sans  délai  à  la  discussion  sur  la  ^Wl- 
pesitioB  des  Chambres.  Le  conseiller  Rose  prit  de  nonveav  k 
parole  pour  défendre  le  projet  du  gouvernement ,  et  dit^eotis 
âutrea  choses,  que  le  pluë  grand  reproche  adressé  depuis  1B19 
à  la  première  Chambre  était  de  ne  compter  que  dee  noUsi 
Or,  pour  remédier  à  cet  inconvénient ,  le  gouvememeoit  déd- 
rait  transférer  dans  la  seQ|BÊIe  Chambre  une  partie  de  la  a^ 
Uesse ,  savoir,  les  députePehevaliers ,  afin  qu'il  y  eAt  moin 
de.eonfiits  entre  les  deux  Chambres»  Le  docteur  Stuve,  sa 
ttom  de  la  eommission,  combattit  fortement  cette  préteattsa 
de  former  deux  Chambres  nobles  au  lieu  d'une  sedie.  Nés»- 
moins  la  proposition  ministérielle  passa  à  la  uiajorité  de  q^flUe 
iroix(2t  contre  24). 

tm  éeliee  deroppesiiiott  Ait  eeatre-baiatieé  par  vme  immim 
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importante  qu-elle  reqQpqrta  le  lendemàîa  4  aoùu  D«n8  cettt 
léance  oo  reprit  la  quesiioa  de  la  publicité  de»  délibéra-» 
tioQ»  léfpslatives*  Le  député  LuDUel  rappela  que  la  première 
Chambre  ayait.çxpreaséioeQl  déclaré  qu'elle  ad»eUraii  )a  pu^ 
kliciié  daas.le  ca«  ou  le  système  des  deus  Çhanibres  préyau-: 
drati*  Eh  bien!  ce  sysiième  était  aiyourd'bui  adopté.  U  fallait 
doDc  exécuter  Te^gag^enoent  qui  avait  é(é  pris.  Le  député 
Christiaoi  se  boraa  à  demauder  qu'on  nooimat  au  moins  d^ 
itéoograpbea ,  afin  que  les  débats  fussent  çpno.us  avçc  plqf 
de  détails  que  jusqu'à  ce  jour«  Le  ministère  s'opposa  et  à 
la  publicité  complète  des  séances,  et  à  la  nomination  des  sté- 
nographes. Mais  cette  nomination,  résolue  à  une  grande  majo- 
rité» après  une  longue  et  vive  discussion,  fut  ensuite  sanction- 
née par  la  première  Chambre  et  par  le  gouvernement,  avec  des 
cooditioDS  qui  en  restreignaient  l'application  à  la  seule  Gazette 
de  Hanovre,  et  imposaient  à  son  sténographe  l'obligation  de 
se  retirer  dès  qu'un  membre  en  ferait  la  demande. 

Parmi  les  défaites  de  l'opposition ,  il  faut  encore  signaler  le 
rejet  de  la  proposition  du  docteur  Luntzel,  pour  supprimer  les 
justices  patrimoniales ,  afin  qu'il  fût  bien  vrai  que  toute  justice 
émane  du  roi;  et  parmi  les  victoires,  l'adoption  de  deux  ar- 
ticles dont  l'un  consacrait  le  secret  des  lettres ,  qui  n'était  plus 
respeeté  depuis  long-temps,  et  dont  l'autre  déclarait  chaque 
ministre  responsable  des  ordonnances  qui  contiendraient  une 
violatioD,  faîte  à  dessein  ou  causée  par  une  négligence  gros- 
sière 9  de  la  Charte  ou  des  droits  qu'elle  reconnaît  aux  sujets. 

Telles  sont  les  principales  questions  constitutionnelles  qui 
ODt  été  agitées  cette  année  dans  les  Chambres  de  Hanovre.  Les 
SQCcès  du  gouvernement  et  de  l'opposition  y  ont  été  à  peu  près 
iMJancés.  Mais  le  terrain  que  celle-ci  avait  perdu  ne  pouvait 
èire  regagné,  tandis  qu'il  restait  au  gouvernement  la  ressource 
de  réparer  ses  échecs  dans  la  première  Chambre ,  beaucoup 
moins  favorable  que  la  seconde  aux  innovations  libérales.  Déjà 
le  droit  de  voter  annuellement  tous  les  impôts,  en  faveur 
dttqnel  cette  dernière  s'était  prononcée  d'uue  manière  si  déci- 


Digitized  by  VjOOQ IC 


380  HISTOIRE  ÉTRANGÈPtK.  (1832.) 

àé^y  avait  dû  subir  de  larges  restrictions  pour  obtenir  Tappro- 
batîon  de  la  Chambre  aristocratique.  Quant  aux  autres  que*» 
lions ,  des  conférences  avaient  été  entamées  entre  les  deux 
Chambres,  mais  les  difficultés  que  les  commissaires  éproavaieoC 
pour  s'entendre  sur  les  points  d'une  importance  secoodsiii 
faisaient  craindre  que  les  conquêtes  constitutionnelles  da  Hi> 
uovre  ne  se  réduisissent ,  en  définitive,  à  fort  peu  de  eboie, 
et  que  cet  autre  royaume  de  Guillaume  IV  n'offrit  an  eoa> 
traste  complet  avec  l'Angleterre ,  où  la  réforme  politique,  opé- 
rée cette  abnée  même,  avait  été  si  décisive. 
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CHAPITRE  ÏII. 

DiBaKAiiCK.1  Travaux  prépKratoirvf  pour  un  projet  à»  oontUtntioii. 

-*II  ett  examiné  par  une  assemblée  de  noublet.  —  Retcrît  royal  à 

ce  rajct. 
Sirkoa  XT  NoxwiGB.  Système  du  goavernement.  —  Voyage  du  roi  dans 

les  proTÎnees  de  Touest  et  du  nord«  —  Oarertnre  da  oanal  de  Gothie* 

-^  Déeoarerie  d*an  complot  en  faveur  de  i'anciemie  dynastie. 
Rquib  xt  PoLoaxx.  Nouveau  statut  organique  donné  à  la  Pologne. 

—  Réclamations  à  ne  sujet  en  France  et  en  Angleterre.  —  Dépopulation 
de  la  Pologne.  •—  Ukase  relatif  à  la  transplantation  de  cinq  mille  fk- 
nîllesde  la  Podolie.  —  Enlèvement  des  enlants  en  Pologne.  —  Recru- 
taaent  militaire.  ^-  Enlèvement  des  objets  d'art  et  des  bibliothèques. 

—  Fermeture  des  écoles  et  des  universités.  —  Atteintes  portées  à  la  re- 
ligion catholique.  —  État  de  misère  et  de  tristesse  générale.  —  Nouyel 
acte  d'amnistie.  —  Ukase  qui  étend  et  consolide  les  prérogatives  des 
bourgeois  habitants  des  villes  russes.  —  Révolte  des  montagnards  du 
Gtncase.  —  Leur  défaite.  —  Coup  d'œil  général  sur  la  Russie.  —  In- 
tervention en  Turquie.  —  Emprunt  de  so  millions  de  roubles  d'argent. 

DANEMABCK. 

Gomme  on  le  verra  tout  à  l'heure  par  les  paroles  même  du 
roi,  le  peuple  danois  ne  parait  pas  avoir  pris  au  sérieux  les 
trtvaax  préparatoires  qui  ont  été  faits  depuis  deux  ans.  pour 
iélaUifsement  d'une  représentution  provinciale,  promise  dès 
.1815,  mais  dont  on  n'avait  plus  entendu  parler  jusqu'à  la  rëvo- 
lotion  de  1830.  Cependant  ces  travaux  n'ont  pas  été  abandon- 
^^;  le  conseil  d'État  et  la  chancellerie  ont  continué  à  s'en 
<^nper,  etbieniqu'on  n'eût  encore  rien  appris  sur  le  résultat 
<>6iears  conférences,  on  croyait  que  ces  deux  corps  s'étaient 
piODoncés  pour  la  publicité  des  délibérations ,  et  que  toutes 
^^  personnes  qui  avaient  exprimé  leur  opinion  sur  ce  point 
1  avaient  considéré  comme  une  question  de  la  première  impor- 
^Qce.  Enfin,  dans  une  séance  du  conseil  d'État  tenue  le  13 
^^,  et  qui  a  duré  depuis  9  heures  du  matin  jusqu'à  minuit, 
le  conseiller  Hopp  fit  un  rapport  au  roi  sur  le  plan  de  repré- 
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MBtatîoa  projetée.  (7««t  à  ce  même  cD08eUler  appelé  h  C^l- 
hague  que  le  roi  avait  dit  :  «Je  sais  très  bien  qu'oo  pense  dan 
le  public  que  tout,  peci  u'eH  que  pour  TappareDce;  mais  je 
TOUS  assure  que  personne  ne  sera  plus  content  que  moi  des 
travaux  de  la  oonfinissioo,  ai  le  réaaitat  est  saUstuisant;  ew je 
désire  sincèrement  acquitter  la  promesse  que  J'ai  donnée  ai 
«OPgr^nde  VieQne.a 

Le  pnojet  du  gonvemement  ayant  été  arrêté ,  il  fut  aovniti 
une  assemblée  des  notables  ouverfe  le  8  juillet  à  Copenbagot 
t»'entière  publicité  des  délibérations  des  Etats ,  tel  est  le  ta 
prinoipal  que  la  nation  avait  désigné  aux  hommes  qui  allaieit 
iigh»  comme  ses  reprétentants.  Quant  à  la  nouveUe  dittnboliea 
du  pays  en  provinces,  led  voix  n'étalent  pas  unanimei;  la 
plupart  même  s'étaient  déclarées  contre  cette  innovation,  etil 
s'y  avait  n^n  à  espérer  h  cet  égards  au  moins  pour  le  moBiCBL 
On  attendait  avec  une  confiance  peut**étre  uo  peo  préipatarce 
^n  cens  très  minime  comme  condition  du  droit  d*électioD  di- 
recte f  et  s*il  était  possible  Tentière  suppression  de  toutes  ccih 
dilions  au  droit  d'éligibilité.  Lea  délibérations  des  notabla 
durèrent  un  mois  environ  et  se  terminèrent  par  la  nomioalioi 
d'une  commission  chargée  de  présenter  un  rapport  sur  lean 
opérations  à  S.  M. 

Eu6n,  un  rescrit  royal  fut  adressé  au  mois  de  novembre 
eLU\  ministres  et  aux  conseillers  d*État  qui  avaient  eu  la  plm 
grande  part  aux  travaux  préparatoires ,  pour  les  inviter  à  60ft- 
sidérer  et  à  peser  les  objections  Faites  au  projet  par  les  dOU* 
blés  y  en  donnant  aux  lois  relatives  à  Tlutroduclion  dei  assem*, 
blées  provinciales  dans  le  royaume  dfe  Danemarck  etdaailei 
duchés  de  Schleswick  et  de  Holstéin  autant  d'unité  que  le  p£^ 
mettraient  les  circonstances  locales.  Les  projets  ainsi  réfiftit 
seraient  ensuite  envoyés  à  chaque  déparlement  intéressé,  et 
ipis  en  dernier  lieu  sous  les  yeux  du  roi,  qui  ferait  connaître  is 
résolution  définitive. 

Voilà  où  çn  e$t  en  Danemarck  l'enfant ement  de  la  ConstitD- 
iioni  'On  ne  peut  se  dissimuler  que  seé  progrès  sont  bien  pM 
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rapides  :  c'est  an  fait  à  pematqtier  en  prësenee  de  là  lutte  qui 
eiiste  actuellemeDt  entre  le  système  reprësenlatiP  et  ia  Diète 
germanique  livrée  aux  inspirations  souyeraines  de  la  Prusse  et 
de  l'Autriche. 

SUilBE  ET  lfOaWÈ«E. 

|>e|Miî8  i9}&f  le  gouveroenient  suédois  n'a  pas  dévié  d'uii 
sptènte  politique  et  administratif  qui  consiste  à  entretenir  les 
rtUlÎQiis  les  plus  amicales  avec  les  puissances  éir^ngères ,  j^ 
eosuerver  la  paix  h  l'intérieur  «  k  marcher  d'un  pas  modéré  t 
mais  ferme  et  sûr,  dans  la  voie  des  améliorations  réclamée! 
par  1  esprit  du  siècU  t  et  surtout  à  développer  tous  les  élé- 
avenlf  de  prospérité  matérielle  que  possède  la  Suède.  C'est  à 
e^ile  cause,  sans  aucuu  doute,  qu'il  faut  attribuer  les  démons- 
treticHis  de  joie  çt  de  reçoonai^sauce  qui  partout  ont  accueilli 
le  r^i  pendant  un  voyage  qu'il  lit  aux  mois  d'août  et  de  sep'* 
tfml«<*e  w  Ifprwègc  et  dans  les  provinces  méridionales  de  U 
$a^e.  (;e  voyage  a  été  en  quelque  sorte  une  revue  triomphale 
des  grauds  et  importants  travauj^  qui  ont  été  exécutés  sous  ce 
ligsMi,  tant  daqs  les  ports  du  royaume  que  dans  les  villes  de 
f  intérieur,  et  dont  le  plus  considérable,  le  canal  de  Gothie  ov 
de  Gotha,  forme  par  son  achèvement  révéuemeet  capital  de 
riMetAÎre  de  la  Suède  pour  cette  année, 

Cti  eanul ,  qui  peut  figurer  à  c6té  des  principaux  de  TËu- 
fop9,  e  été  entrepris  pour  établir  une  communication  directe 
««Ire  ie  Gatlegat  et  la  Baltique.  11  a  10  pieds  de  profondeur, 
44  dft  '«Igo  ^  envirop  150  milles  de  long,  dont  00  de  creu* 
sage.  U  a  coûté  en  tout  10,430«QQO  rixdalers  (1)<  Sa  ligue  nari* 
fabie  embrasse  le  cours  de  la  Gotha  Elf,  le  lac  Wenern,  joint 
çeloi-ci  au  lac  Vettern ,  suit  le  cours  de  la  Motala-Elf ,  traverse 
les  lacs  Boren  et  Roxen ,  et  se  prolonge  jusqu'à  SçderkopiogT 
^  il  ab«)i|tit  à  un  golfe  de  la  Baltique. 

Sei^e  ans  d'immenses  travaux»  opérés»  à  la  manière  des 

(f)  Ke  tixd«le  Yiot  5  fr.  <îp  c.  enrlrMi. 
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RoDiaiiu ,  par  l'armée,  qui  a  été  ainsi  prëaervée  d'ane  oinTtU 
corruptrice  etrendue  eu  même  temps  plus  propre  aux  Kadgues 
de  la  guerre,  ont. été  nécessaires  pour  terminer  cette  grande 
et  magnifique  entreprise.  Elle  doit  affranchir  le  commerce  des 
droits  considérables,  des  grands  dangers  et  du  long  détour  da 
passage  du  Sund,  de  la  nécessité  où  étaient  les  vaisseaux  des 
nations  éloignées  d'hiverner  dans  les  mers  du  Nord  ;  elle  doit 
.  faciliter  par  cela  même  l'esploitation  des  forêts  et  de  mines  aboiH 
dantes,  et  vivifier,  en  les  rendant  fertiles,  des  contrées  déser* 
te»  qui  commencent  déjà  à  se  couvrir  d'une  population  active 
et  industrieuse. 

C'est  le  28  septembre  qu'a  eu  lieu  l'ouverture  solennelle  do 
eanal  de  Gotba  en  présence  du  roi,  de  la  famille  royale,  do 
corps  diplomatique  et  des  hauts  fonctionnaires  de  l'État*  Deox 
flottilles  de  quatre  canonnières  chacune ,  venues  de  Gothem* 
bourg  et  de  Stockholm,  se  sont  rencontrées  à  Mem  et  ont  cé- 
lébré par  des  salves  d'artillerie  cette  première  jonction  médi- 
terranée  des  forces  navales  suédoises  des  idenx  mers.  A  la 
trente-quatrième  et  dernière  écluse,  les  directeurs  et  em- 
ployés de  la  canalisation  se  sont  emparés  des  traits  de  hallage 
du  yacht  royal  ^  et  S.  M.  est  arrivée  à  la  mer  aux  acclamations 
des  populations  riveraines. 

Ces  acclamations,  qui  avaient  partout  salué  le  roi  pendant 
cette  longue  route  à  travers  les  provinces  occidentales  et  méri- 
dionales du  royaume ,  l'ont  accompagné  jusqu'à  Stockholm,  on 
ilafait  sa  rentrée  le  1*''  octobre. Elles  prouvent  que leroi  Charles 
Jean  possède  Taffection  des*  Suédois ,  et  rendent  phis  inexpli- 
cable un  complot  tramé  en  faveur  de  la  dynastie  déchue,  qui 
a  été  découvert  à  cette  époque  et  auquel  le  gouvernement  pa^ 
ralt  avoir  attaché  une  importance  que  les  résultats  de  i'ins- 
*truction  judiciaire  n'ont  pas  justifiée. 

Deux  anciens  officiers ,  dans  une  situation  de  fortune  pea 
brillante,  les  barons  de  Wegesack  et  de  Doben ,  forent  arrêtés 
le  2  octobre  comme  auteurs  de  ce  complot  et  traduits  devant 
la  Cour  supérieure  de  Stockholm.  Le  baron  de  Wegesack  en* 
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MteAàit  àrec  i'oppoeition  tnédoite  et  ayec  le  baron  de  IkdiMii 
uae  eorrespoodanee  où  Tod  a  tu  ]e  desteia  de  rétablir  tun  le. 
trône  le  prince  Guatave  De$  brouilloos  sams  chez  le  baroQ>d<» 
Dttbea  prouvèreot  qu'il  avaitatMsidetrelatioBaaTec.  le  priocei 
exilé,  et  qu'il  lui  avait  réclamé  une  •ommedeâOOduoatapouri 
trais  de  voyages  en  allées  et  venues  eu  Suède,  entrepris  dans 
Vintérét  de  S.  A.  Lebaroa.de  Wegesack  avoua  en  outre /qu'il' 
avaâteu  en  1825  une  conversation  avec  le  prince  à  Viennet  danai 
ane  proiaenade  publique,  pour  lui  exprimer  son  vif  désir  d'en* 
lier  au  service  d'Autriche. 

Voilà  ce  que  les  enquêtes  de  la  justice  et  les  interrogatoires. 
di$s  accusés  ont  produit  de  plus  positif  sur  la  eonspiratidn. 
Peut-être  ces  détails  n'auraient-ils  pas  reçu  une  grande  publi- 
cité,  s'ila  n'avaient  dû  engager  les  puissances  voisines  à  réîtér 
rer  Tassurance  de  leur  attachement  à  la  nouvelle  oUiiapa' 
royale^  Quoi  qu'il  en  soit,  cette  affaire  s'est  terminée  par  la 
condamnation  des  deux  prévenus  à  une  détention  illimitée 
dans  Que  forteresse,  et  le  roi  a  donné  son  «approbaiion  à  cet 
arrêt. 

RUSSIE   ET   POLOGNE. 

.  Les  conséquences  désastreuses  que  la  prise  de  Varsovie  de- 
vait entraîner  pour  la  Pologne  achèvent  de  se  dérouler  pen*. 
dant  tout  le  cours  de  cette  jinnée  et  ramènent  avec  un  intérêt 
doalonreux  sur  ce  pays  l'attention  que  l'Europe  prétait. n^ 
guère  à  sa  lutte  héroïque  contre  les  Russes. 

.  Maintenant ,  que  tout  était  réduit  entre  la  Pologne  et  ht  Ruân 
sie  au  droit  du  plus  fort,  le  projet,  médité  avant  l'ouverture 
de  la  dernière  campagne,  d'enlever  aux  Polonais  leur  consti- 
tution et  leur  nationalité,  pouvait  être  accompli  sans  obstacle» 
et  le  14-26  février  fut  donné  à  Saint-Pétersbourg  un  statut 
organique  dont  les  dispositions  principales  tendent  directe- 
ment à  ce  double  but  (  voy.  V Appendice  ). 

Par  ce  statut,  le  royaume  de  Pologne  est  réuni  à  jamais  avec 
l'empire  russe  et  il  en  forme  une  partie  intégrante.  Le  royaume 
aura  seulement  une  administration  séparée,  son  Code  civil  .et 
Ânn.  hist  powr  1832.  26 

Digitized  by  VjOOQ iC 


■i  HisTOHu  touvatmL  («132.) 

Mtt  Càdt  crioMieL  Le  eoutuBMÉicM  de»  WÊÊf^rtun  àé 
et  roM  de  Pelogee  ee  fera  déecimaie  à  Mcmo»  per  ose  méê 
et  mèMe  edrémonîe,  eo  préMMe  deé  dë|Miléâ  nommée  à  MM 
fia.  B«  «às  de  régetice  deos  l'ewpîre ,  l'anloficé  éo  fégeec  iTé» 
tendre  iwr  le  royMiaiedePele^iie.  Le  MhéHéàêê  éulcee  esc  §ih 
gelie»aiesi  ^ee  te  lîbeité  nidmdaelle^  Le  peiee  d<  le  ee^ 
detipD  aère  appUeeble  êmm  i^finee  d'fiiei  de  prenère  dem. 
Le  pretie  sera  eeneiiie  emc  fasiriélkMM  yie  eoeneeedereei  h 
rel%ion^  FmMeUKlé  de  l'aetotlté  siipériM#«f  lee  ÉHiOi»  H 
les  considérations  personnelles.  II  n'y  atMi  &  rweehf  ^'eai 
ttiMis  pear  le  Prtegeeet  le  Rvssle. 

.  L^sdimaistrasiom  supëimire  de  reyéMMNT  4e#e  teeWe  à  m 
sgMsa  pritidéfer  le  gotttereeor  géeéi  al  (1),  et  eeeipësé  du 
dSraeteef»  (pieérem ,  du  ceetrôleer  (jéndftil  et  d'eutitsi  eue»* 
iNiee  désignés  per  yempereoi^.  Ce  eenseH  piyfpdeera  à  témfè' 
feur  les  eeedidels  pdvr  totta  ks  ba«t9  emplois  ei^tts  et  reii^ietfr 
H  sera  établir  e^  eirtre  un  eoMeit  d'État  égfaleeMM  #é«i  II 
pfésidsace  àtk  goeveraew  de  rey^yme ,  et  qni  ai»ra  pcMtr  aiim 
butions  la  législation  administrative  ainsi  que  la  réviaioe  èâ 
budget  et  de  toutes  les  lois  d'une  importance  générale  ;  néaa- 
ntoiite  les  budgets  et  ces  lois  pesseroitt  en  deretet  reeseit  psr 
Feeamen  et  la  conSrmatîcMi  do  eoeseif  d'État  de  Rtrsefe. 

L'àncieene  divisfonr  du  pays,  et  dans  touêea  tes  warteifiôy 
lev  assembléea  des  nobfes,  celles  des  comantlnes  et  les  ettmék 
de  waivodies  sont  cotisertées.  Il  y  aura  aussr  des  aseMiMéai 
dfilafv  protiedbaux  pour  déKbérer  nnr  les  affaires  if  ielérét 
g^NieraF* 

Tetfte  acrtorifé  judiciaire  ^cra  instittiée  par  rènrprfedr  é 
a|^  en  son  oom.  Les  juges  seront  en  partie  cboisls  par  lei,  <i 
^#tie  élus.  Ih  pourront  être  révoqués. 

ftfur  faire  comprendre  d'un  coup  d^spif  tout  de  que  eèMHà 
organique  ravissait  aux  Pofoners,  et  suffit  de  rappeler  qtMf  M 

(r]  Cmt  le  leld*marMial  Paskewiticli  qui  a  été  nommé  gonvernear  f^ 

^^éi  Jb  i^a^iJi  ■■■■• 
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flMvto  cMHitttiSMiiélle  pronol^Me  ea  1815  pèf  l'empereur 
AieiAftdre^  eoBfenfaëniédt  ails  ooodUionê  de  possession  pres^- 
entes  fier  le  coDgtès  de  yicnae ,  laîisait  à  la  Pologne  une  ar- 
Bée  aatioBale  (aHj  10)y  phymetlàit  la  liberté  de  la  presse 
(srt  16 )i  réserrait  âax  Poloaais  totitet  les  placés  citiles  et 
militaires  (  art.  29  ) ,  déclarait  que  la  nation  polonaise  aurait  à 
jMrpéldité  «îie  repr«sèntatit>n  qur  eoniitsleràît  dânè  la  Diète 
èt»paiée  du  roi  f  du  séùalel  de  la  Gbaiiibre  êei  nonces  (art.  91). 
VaHiele  A&  partait  tfoe  loua  let  Mnebesseoh  d'Alexandre  an 
Ipiae  de  Pologoe  seraient  «sireiots  à  èe  faire  eoctronner  daoé 
U  capilaki^o  royaume  ^  iUfVaiit  la  fc^iM  établie,  et  à  jurer  dé 
iMmritftifr  el  fAre  eMèater  de  tviit  leur  fM^titoir  la  Charte 
«èoMirotiooMlle;  UàrMPée  polenfalse  cdMertalt  se^  conIen^é  « 
9^  aatftymie^  et  teM  ee  <ft#i  tient  à  la  natrotfâlité  (  art.  56  ).  La 
IMiièafNiii  iiékâhèHe  pmt  ttfùé  léé  cM.  ¥Mti,  d'après  Far-^ 
tiik  ifHèf  Ie#  statttM  ôr^iqUev  M  poiririièflt  être  Codifiés  oil 
AiOf^ëa  que  ptÈt  le  roi  et  leé  déM  6h'àltfb^és  de  Ta  Diète. 

TertIéaétaiiMtas  ^amiei»  ^  iHéféhfÈ  dtt  être  accordées  à 
b  ^ol0îf;«e,«  ^t  qciè  faftasé  du  26  F^tfèr  ^édilisaiC  et  néant. 
Cette  subiti««€)atf  dé  lit  velouté  pèrstffinèffe  de  l'empereur  Ni^ 
e«i*s  k  la  tôleMé  é^  éoilteâF  fè»  pul^Mi^es  gfftrâryte»  du  traité  de 
^lêooé,  «icicil  tm  ^dùlèfretMBt  {(é>É^raldel'd(]hnion  en  Francà 
Hea  AArfrletc^rre.  fyénëé^^w^  fMë[nïâtUm$  se  firent  entendre 
Affirift  GliaiÉbre^i^  càmthtfn^s  €î  âkèè  cètlè  âeé  députés.  Des 
féjftês^ii(iom  tttréni  aêreiéêtft  rfti  gotrve^nerifrènt  riiase  par 
M  eéMutets  de  Pàt^tt  et  de  LoïM^és,  (fan  afr^ient  le  droit  de  ëû 
P*«*8dré  qde  les*  àfPaireé^  de  Polo^fué  n'eusrsènf  pas  été  comme 
celles  de  Bel|;ique  réglées  d'un  commun  accord  dans  nnecon- 
ffrèàetf  dfes  pl<faei'(/alés  pYii^ssfaW^^a.  Mâ^,  n4  hs  réeraraaltoE^s, 
iiï  léa  rei^éMftfCtftioW,  tfttiteHî  âuéuthé' influence  sur  te  sort 
As  la  Pdtogaè.  Séè  vàitiqtfetifré  âPiaiéèt  méfue  Voulu  ((u'elle  s'es- 
ftïrfK  etfeerie  héurfèftfsè  :  Hhè  déimls^iou  sé  rendri  à  Péfershouri^ 
ft  mn  de  iMi  ^d«r  féA^i^ciéf  rénfi^reuf  du  staliu  oi-^à^ 
^iHifàitèùtWmfiéfet  é&tstiûtHeHii9àn  qtfH  ^ait  montrëèi 
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•  Toutefois  e'ëtait  peu  qu'elle  se  Tit  déjKniiUer  des  den^cH 
Testîges  de  liberté  politique  et  d'iDdë|)eDdanee  naiioiiale  que 
le  coDfçrès  de  VièuDe  avait  eu  inteotiou  de  hii  laisser  dans  ua 
intérêt  européen;  elle  continua  à  être  f rtippKée  dans  ses  enfonti 
et  dans  toutes  les  institniions  qui  feisaient  son  orgueil  et  u 
gloire. 

Déjà  la  haine  de  la  domination  étrangère ,  la  crainte  des  yen- 
geances ,  les  sentences  des  conseils  de  guerre  avaient  dispersé 
des  milliers  de  Polonais  loin  de  leur  chère  patrie.  Non  content 
de  tant  de  causes  de  dépopulation,  le  gouvernement  msee 
avait  pris  la  résolution  de  transplanter  un  grand 4pombre  de 
familles  polonaises  sur  les  steppes  du  trésor  et  par  préférence 
sur  la  ligne  du  Caucase.  C'est  ainsi  que  le  gouverneur  de  la 
Podolie  avait  reçu  un  ordre  qui  lui  enjoignait  d'arrêter  ki 
mesures  nécessaires  pour  une  première  traosplantatioa  de  ciaq 
mille  familles  de  gentilshommes  de  cette* province  (  voy.  XÀf- 
pendice  ).  Il  devait  choisir  à  cet  effet  les  individus  qui ,  ayaal 
pris  part  à  la  dernière  insurrection ,  étaient  revenus,  au  terme 
fixé  j  témoigner  leur  repentir  ;  ceux  qui  étaient  compris  dam 
la  troisième  classe  de  coupables,  et  enfin  les  personnes  dont 
la  manière  de  vivre,  d'après  l'opinion  des  autorités  locales, 
éveillait  la  rnéBaoce  du  gouvernement.  On  croira  fecilemeat 
que  les  familles  frappées  par  cette  cruelle  sentence  d'expatria- 
tion ne  prêtèrent  pas  les  mains  à  son  exécution  ;  aussi ,  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  par  un  ordre  do  26  août,  autorisa-t-il  le 
gouverneur  de  la  Podolie  à  contraindre  par  la  force  les  gentils- 
hommes polonais  qui  n'auraient  pas  envie  de  se  faire  trans- 
planter. 

Mais  quelle  que  soit  la  rigueur  de  cet  ordre ,  elle  n'égale  pas 
encore  celle  de  l'ukase  par  lequel  l'empereur  décréta  au  moii 
de  février  que  tous  les  enfants  mâles ,  vagabonds ,  orphelins 
ou  pauvres,  seraient  saisis  et  dirigés  sur  Minsk  pour  être  remis 
au  commandant  de  la  garnison,  afin  qu'ils  fussent  incorporés 
<Jans  les  bataillons  des  cantonnistes  militaires,  £n  conséquence, 
des  enfants  en  grand  nombre  furent  ramassés  dans  les  villes. 
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dànt  les  catnpaTiftMil^  et  transportés  en  Rasgîe  pour  être  FaçoEM 
néa  aox  mœurs  et  à  la  laogae  des  Russes.  Cette  déportaiioQL 
•oromcnça  à  Varsovie  le  5  mai.  Elle  n'atteigoît  d'abord  qne 
ceux  qui  ^^  trouvaient  à  Tbôpiul  des  EnFanis-Troovës,  les  fils 
des* militaires  .morts  sur  fe  cbamp  de  bataille  et  les  orphelins. 
Entaile  la  mesure  fut  étendue  à  des  enfants  d'une  classe 
plus  aisée,  auE  fils  mineurs  des  invalides  et  à  ceux  qui  fré* 
qiienlaieiit ^ratr>  les  écoles  élémentaires,  sous  prétexte  que 
leurs  parents  étant  hors  d'état  de  subvenir  aux  frais  de  leur 
éducation,  ils  ne  pouvaient  être  considérés  que  comme  indi* 
genis.  Dans  la  crainte  que  les  familles  ue  dérobassent  leurs 
enfants  aux  recherebes  de  la  police ,  ou  avait  invité  tous  ceux 
qui  auraient  besoin  de  secours  à  le  déclarer.  Une  grande  quan- 
tité d'habitants  pauvres  ou  appauvris  momentanément,  comme 
il  arrive  toujours  dans  un  pays  dévasté  par  la  guerre ,  fu- 
rent aînsî  amené»  à  divulguer  le  nombre  de  leurs  enfants , 
qui  ne  tancèrent  pas  k  être  arrachés  de  leurs  bras.  Il  est  im« 
posaible  de  peindre  la  désolation  des  mères  à  la' vue  de  ces  en- 
lèvements opérés  par  un  mode  et  dans  un  but  qui  rappellent 
rinalstntion  desjanissaires. Beaucoup  deces  innocentes  victimes 
succombèrent  pendant  le  voyage  par  les  mauvais  traitements  , 
la  fatm  ou  la  fatigue. 

Le  recrutement  militaire  acheva  plus  tard  ce  que  ces  ukases 
de  transplantation  avaient  commencé.  L'ordre  du  maréchal 
Paakewitscfa  portait  que  tous  ceux  qui  avaient  pris  les  armes 
après  les  événements  de  novembre  1830  seraient  tenus ,  sans 
dîftiincyon  de  grades,  de  servir  comme  simples  soldats,  pen- 
dant quinze  ans ,  dans  les  bataillons  russes.  Tel  Fut  i  effroi 
avec  lequel  les  J^oU>nais  envisagèrent  la  nécessité  d'entrer  dans 
rarméè  impériale  que.  plusieurs  se  donnèrent  la  mort  de 
désespoir,  et  que  d'autres  se  réfugièrent  dans  les  forêts  pour 
y  faire  une  guerre  de  partisans. 

Eo  même  temps  que  la  population  et  l'armée  russe  se  gros* 
aisaaieut  d'une  foule  de  Polonais  recrutés ,  enlevés  ou  trans« 
p)wi4adf  œila  manière^  la  Russie  s^riohissaît  de  tou^  len 
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•bjets  d'^rt  ou  ^'antiquité  qui  pcjUVAi^iit  pmwfe^  ^ÊUw  qiMk 
que.coMolarioa  atu  vaiveua^ei  le  ^duvameineoiaiMiae  aappuic 
isatt  toutes  las  i|iaiHiUioBa  «clMitiAqiiiiea  al  Ultéraiv^a  ou  k 
jeunetdç  pokmaUe  aurait  po  pui^  vae  édiiaaiNv^aliouAla. 
Les  uuîveraUës  V  ka  éoolea  militakaa,  lea  oaliëf^ta  4e  la  Bat 
Icfpe  Ftiri^Dl  farméa  ou  iransfaréa  da«8  d^auiraa  Tiilas.  La  aéa 
lèbre  btbliolhéque  de  Varaai'vie,  si  riabe  oit  manuactUa  rarat 
at  préoieus  »  l'ut  irausportée  à  SaiauBa&ersbourgv  %  l^e&atptiaf 
sealemeat  des  ouvraf^aa  de  niédactm  t  d-astroe«mieei  df  th«i> 
logie ,  8.  M.  jti{jfeant  iinpdssibla  'j  alaît-til  dU  d^Mis  une  iettae  da 
géoëral  Czemiscbaff,  de  parmeltM  détorniMa  la  tQaaenmlîaq 
de  Vancienoe  Faculté  de  Qrott  auprèa  de  rUniferaili  da 
YaraoTÎe.  L9  aahiaat  des  eatampea  al  aelui  dea  nddaîllaf 
aureot  le  vaéme  sert  que  la  kÂbljotMque.  Lq  aa^iéld  pldia* 
malhique  de  Yarseyie,  qui  coasptait  pamù  aea  {i»eaabeea  les 
hommea  les  pkis  dislîoguéa  de  ht  Pologne  9.  fisl  ahalift  el  dé^ 
pouiliée  de  sa  belle  bitilUnliéquai ,  de  ses  ifpàdailUa  >  de  se| 
antiquités.  Enfin  oe  syatèaae  de  deatruaii0Q  «t  de  spoUatien^ 
qui ,  du  re^te  ^  e*avait  été  nuile  part  eaéeuté  aivee  phia  da  ri* 
gueur  que  dans  lea  proTÎacea  aneieenaaieat Tdimiaa  à  reupite* 
telles  que  la  PodoKe  et  la  Lt^faiifaie  ^  ae  oaottnqa  par  la  aap» 
pression  de  l^lD;^ersité  de  Wîloa,  au  moîa  di|  jaiis,  et  par  la 
fermeture  de  |a  hibitothéqiie  publique  de  eetta  nH^ 

Dans  ce  grand  nanfrage  de  la  witionaKté  poJoaldse  1  la  vdi^ 
gtOB  catholique  ne  fot  pas  publiée  da  cabinet  de  ^afcattlNÉte»» 
bourg , et  les  ukases  qui  paroreni  pour  reslaeindae  IHafloauet 
de  ce  culte  on  entraver  aau  exercice  attestèrenê  fu'il  étail 
aussi  considéré  comate  ua  <abstacle  à  la  'fosio»  oemplètq  dek 
Pologne  dans  la  Rusate;  «  • 

Au  milieu  da  toutes  ces  ealamitës,  Iq  Polpgèeue  poavaiaqua 
présenter  un  a&peel  général  de  tristesse  et  de  misèiie  profeada^ 
A  Varsovie,  Texislence  d'une  |>olioe  aeerÀla,  no»  moins  aaa- 
brageuse  que  ceUe  du^grand^luq  Oosistantiu^  aYui*  reaaavré 
déplus  «n  plus  le  cMole  dea  relatiotta  looialeafet  toniéf  au 
qpielque  soate^  elia^^fiffuidle-  k  ae  re>fewiai  eu  i 
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iM  pwf  #94fii«Ur^  dam  mmi  ftcan  ua  espion  du  gou?eHM«NNM(i 
Um  «BoeiDUr  de  citadelles  meoaçaoiea  pour  le#  PolonaU  ir'4^ 
lemi  eQloqr  de  h  eapimle*  Perconoe  n'oaaît  eotaiHer  um  eet^ 
v#raalioa  sur  les  éyëDemeDls  polUi<|ue$,  pour  oe  pas  courir 
le  risque  deCre  iumédiateneetarrèlé^etoe  n'était  plus  qv'aut 
beoMi  (toj.  V appendice)  ou  eut  Pokiatis  SHÎels  de  Va» 
tmbe  qu'elail  réservé  le  privil^e  de  gémir  libremetitisuf  k 
s#rt  de  la  iiialb<^reu«e  Pologne*  Dans  cet  étal  de»  eboaesf  If 
noblesse  et  les  habitants  les  plus  rîebe#  préféraient  d*eUéè 
fÎYre  daos  leurs  TÎtlages,  et  par»là  le»  marchands  desgeaiides 
fîllea  perdaieai  les  avantages  qu'ils  tiraient  autrefois  du  alW 
jour  des  propriétaires. opulents.  Ceux  à  qui  leur  fortune  ide 
pijff  mettait  pes  de  s'éloigner  en  baissaient  d'autant  plus  les 
«aiocfueurs^qui  se  trouTaifeat  eua^mémes  dans  une  poeltio^ 
fort  pénible ,  quoîqile  les  effioiers  russes  4e  oonduieistenfr) 
pour  la  plupart^  airec  une  grande  modération ^ et  que  deâon 
oèté  le  gouverneur  géoéral  eût  ehercbé  à  efFaoer  les  raTayês 
delà  guerre»  en  établissant  des  eommissioat  de  secours  ^  ^ett 
Cùeaiit  deedîstrîbutioQéde  bmde  consirueilon  daoé  les  villagee» 
C^fodunt  les  tribunau  continuaient  à  procéder  contre  les 
VdiMMqtti  avaieut  trempé  dans  riusurrection*  Haie  un  ubasb 
duttuie  d'oelobre  mil  un  terme  k  un  eertain  nombre  de  péuM 
smteSt  en  aeeordant  nue  amnistie  sans  exeeption  à  loos  eenu 
qui,  par  la  nature  de  leur  partieipation  à  la  rérolte^  «Taient  ëi^ 
elaaeéi  dane  la  troisième  catégorie  des  crimioeta  d'État,  fio 
même  acte  invitait  les  autorités  locales  à  faire  valoir  les  m»^ 
eouataoees  atténuantes  qui  s'élèeeraîeiit  tm  faveur  deavcrîÉii- 
Bcb  de  la  seconde  catégorie,  <ï'est«è«dire  des  nonces  et  dee 
dépotés  qui  ont  prenoecé  la  déchéanée  de  remperMf.  Quanl 
à  een  qui  étaient  compris  daoe  la  première  pour  avoèr  eoD« 
spii«  ei  eommebeé  1»  révolution ,  on  pour  aiioîr  assailli  le  BeU 
fédère,  résidence  du  grand «dne  Conetantin,  il  n'était  tien 
changé  anx  mesures  prescrites  eontte  €«x^  et  dn  ph»,  eawmn 
ta  lallai»  que  tentes  tes  avuMliea  an  démentissent  ellee^ 
i^rnkase  AMamit  «eqirié  à  Ueenvnnne  les  biens  doè 
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iïi8urgé«  qui  étaient  passés  à  l'étraoger  sans  autorisation  on 
qui  s'étaient  absentés  sans  qu'on  sût  ce  qu'ils  étaient  devenoi, 
attendu  qu'ils  devaient  être  censés  avoir  renoncé ,  par  ce  seul 
fait,  aux  titres  qu'ils  pourraient  avoir  a  l'indulgence  de 
l'empereur.  N'était-ce  donc  pas  une  peine  assez  grave  que  cet 
ml  éternel  auquel  tant  d'illustres  Polonais  s'étaient  condam* 
■éa,  et  devait-on  encore  les  punir  jusque  dans  leur  postérité, 
par  la  confiscation ,  cette  peine  odieuse  que  totite  nation  dvi- 
Usée  «e  hâtera  d'eff-acer  de  ses  codes  ?... 
:  i -L'empereur  Nicolas  était  mieux  inspiré  lorsque,  par  na 
ukase  dà  10  avril,  il  consolidait  les  droits  et  les  prérogatives 
des  lïourgeois  habitaDts  des  villes  russes ,  dans  une  suite  de 
dispositions  dont  l'histoire  louera  la  sagesse,  parce  qu'elid 
tendent  à  donner  de  plus  en  plus  à  la  Russie  ce  tiers  état,  qvi 
est  l'instrument  le  plus  actif  de  la  prospérité  des  peuples. 

Au  reste,  ce  n'était  pas  seulement  en  Pologne,  où  tant  de 
vieux  souvenirs  de  gloire  et  de  nationalité  luttaient  contre 
raffermissement  de  la  domination  étrangère ,  que  la  RasAS 
avait  à  combattre  des  insurrections.  A  l'antre  extrémité  de  son 
•aspire ,  les  montagnards  du  Caucase  et  du  Daghestan  avaient 
de  nouveau  pris  les  armes.  Un  de  leurs  chefs  les  plus  redoutés» 
Kazi«MouUah,  fit,  à  la  télé  de  bandes  nombreuses ,  des  iffrop* 
tioBS  dans  le  Daghestan ,  s'empara  de  quelques  villages  qu'il 
pilla ,  et  eut  plusieurs  rencontres  au  mois  de  mai  avec  lei 
troupes  russes ,  qui  ne  parvinrent  pas  sans  peine  à  délivrer  la 
contrée  de  cet  andaoie4ix  partisan. 

-  A  Kazt^MouUab  sneoéda  son. complice  Hamxàd-fieek,  aotrs 
rebelle  non  moins  fameux  dans  le  Daghestan; il  sotilete:éft- 
viron  2,000  montagnards,  envahit  la  province  de  Djarf,  et 
propagea  la  sé4itfon  chez  tous  les  Lesgbis  -,  qui  le  rejoigai* 
rénbapràs  avoir  envoyé  leurs  familles  et  leurs  bietts  dams^l'in* 
iérieur  des  nionlagnes.  Uaaizad^Beck  av^ait  intercepté  i4M$ 
cofflraonicatjoii.a)neo  la  forteresse  de  Zakataly,  loTé  des'  esTH^ 
liers.  parmi'. les  habitants  iÈttiJnidés ,  et  menaçait  les  provindss 
de'Yelontfsi  el  de  Scbekio^t^  ii^nt^ant  génial  RoH^i^ 
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nmiidaDt  les  troupes  russes  au-delà  du  Caucase ,  résolut  de  dé- 
jouer les  projets  du  rebelle  :  il  se  mit  en  marche  le  26  juillet,  et 
le  28  il  dispersa  une  première  bande  de  raille  insurgés.  Le  30^ 
trois  mille  cinq  cents  hommes,  avec  douze  pièces  d'artillerie,  se 
portèrent  sur  un  TÎUage  où  Hamzad  avait  pris  position.  Chassé 
de  ee  point  et  battu  encore  le  surlendemain,  il  s'enFuit  à 
travers  les  montagnes  et  ne  reparut  plus.  De  cette  manière,  près 
de  cinq  mille  familles  furent  réduites  en  trois  jours  à  Tobéts- 
•aoee ,  sans  aucune  perte  considérable  pour  les  Russes ,  tandis 
que  les  révoltés  avaient  à  regretter  beaucoup  de  monde  ea 
toés ,  blessés  ou  prisonniers. 

Cette  défaite  des  peuplades  sauvages  qui,  depuis  cinq  ans, 
s^ëtaient  insurgées  dans  les  montagnes  du  Caucase,  fut  ensuite 
rendue  complète  et  déBoitive  par  une  nouvelle  victoire  rem* 
portée  sur  Kazi-Moullah.  Il  perdit  la  vie  dans  la  défense  de 
son  dernier  asile,  le  défilé  inaôoessible  de  Gimry.  Les  corps  de 
ee  chef  et  de  ses  principaux  adhérens,  percés  dé  coups  de 
baiff»iinettes ,  tombèrent  entre  les  mains  des  Russes  qui  entrè- 
reâ%9  le  dO  octobre,  au  point  du  jour,  dans  Gimry.  Aussitôt 
aprè&.  eebie  fM>nqBéÉe,  les  vieillards  du  village  ^e  présentèreni 
devant  lefféméral  Roseppour  demander  grâce  :  le  lendemain 
le»,  «utiles  i'vitiages.fire ut  égalemenl»leur  soumission. 

Jinsi,  à  ne  considérer*ea  ce  moment  que  les  intérêts  dé  sa 
grandeur,  cette  année  fut  heureuse  pour  la  Russie.  La  yasie 
OBÎté  mioscoyiie,  menacée,  quoique  dans  des  degrés  inégaux,  par 
«ne  double  insurrection,  était  sortie  victorieuse  des  deux  luttes 
qu'elle  avait  eues  à  sou  tenir  en  Europe  et  en  Asie.  L'abus  delà  vie» 
loiveen  Pologne  avaitdétruitia  faible  barrière  élevée  par  leçon» 
grèsdeVîèoneentrele  colosse  russeet  l'Europe  occidentaleou  il 
attiraittoos  les^regards  ^  comme  s'ilse  fût  agi  du  premier  partage 
de  la  nation  polooaise.Cette  préoccupation,  dont  toutes  les  feuiU 
les  publiques  déposaient,  et  qui  avait  un  retentissement  si  animé 
dans  la  presse  et  dans  le  parlement  d'Angleterre,  allait  bientôt 
s'augmenter  encore  par  l'effet  de  la  guerre  du  pacha  d'Egypte 
contre  le  sultan  Mahmoud.  Seul  d^  tous  les  ffoifverpe9lW9 
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tnropëeoa,  le  ctbiaet  de  Saint-Pétersbourg  e'éieii  pretmd 
deboDoe  heure  eolre  les  deux  parties  belligéraotes*  Dëilf 
mois  de  juin  f  il  avait  rappelé  son  consul  géoéral  d'Alexaadris 
et  invité  ses  sujets  h  ne  fournir  auoun  secours  au  paeha  ea 
armes  ni  en  vivres  :  c!élait  annoncer  pour  Je  sultan  uneboans 
volonté  dont  celui-ci  se  décida  à  profiter  après  la  bataille  ds 
Koniah  (voj.  le  chapitre  de  Turquie).  A  la  vérité,  la  Russie  as 
présentait  comme  auxiliaire,  comme  protectrice;  mais  n^était* 
ee  pas  sous  ce  masque  qu'elle  était  intervenue  autrefois  dans 
eette  malheureuse  Pologne  qu'elle  achefaît  aujourd'hui  da 
dévorer  ?  Et  de  là  une  méfiance  universelle,  surtout  en  Francs 
et  en  Angleterre,  au  moment  où  la  Russie  se  disposait  à  aMn- 
trer  enfin  à  ses  soldats ,  avides  de  climats  plus  doux,  eetls 
Gonstantinople  vers  laquelle  elle  a  toujours  les  regards  iMiniéi 
depuis  Pierre-le-Grand. 

A  peine ,  dans  la  perspective  des  dangers  dont  raoshitîaa 
russe  semblait  menacer  la  Turquie  chancelante  et  par  s«ile  la 
paix  de  TEurope ,  remarquaitH)n  le  côté  faible  de  cette  f«is« 
aanee  gigantesque  :  l'embarras  des  finances*  On  peut  cmiia 
que  eette  considération  n'avait  pas  été  sans  inflneftee  aor  \ê 
rahis  du  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  d'aider  le  toi  dkHak 
lande  dans  sa  querelle  avec  les  Belges.  Depuis  long^teuapa  il 
était  question  d'un  emprunt  qui  rencontrait  de  grandes  diffi- 
eultés  et  avait  même  entièrement  échoué  en  Angleterre.  Ga» 
pendant  un  rescrit  impérial  dn  18*30  octobre  prescrivit  no  mi* 
nistre  des  finances  d'inscrire  au  grand  livre  desdettes  de  rcttal 
«B  emprunt  de  20  millions  de  roubles  d'argent,  avee  iotéiét 
de  &  pour  cent  et  1  pour  cent  d'amortissement  (t).  La  mniaan 
Hope ,  d'Amsterdam,  chargée  de  le  réalber.  Ta  éaùs  au  laia 
de  84.  A  ce  prix  les  soun|issions  qu'elle  a  touI^  reœtoir  enl 
été  immédiatement  remplies. 


(i)  L«  rouble  dVgent  t^échange  ea  Rassie  contre  le*  roubles  j 
de  banque,  qui  Talent  i  fr.  lo  c.  de  France,  à  raison  de  370  roubles  dt 
papier  pour  100  roubles  d*argent  Cet  emprunt  est  donc  de  80  milUoaS  dé 
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CHAPITRE  IV. 

TmQirTB.  Si^ge  de  SaintJean-d'Âcre  par  \eti  ÉgTptîens.  —  MéhàmtttÂià 
ei  JJ|)r^|iim  myit  (Jéclarfî»  tfuîtpegei  relM-llep  parlq  Pgite.  —  §çs  pr^a* 
ratifs  (If  guerre.  —  Première  victoire  d*Ibrj»bipn  sur  les  troupes  de  la 
Pwne.  —  Prî>e  de  Saiiii- J^an-d^Acre.  —  Les  Égyptiens  m  a  relient  en 
avant.  ^-Combarët  ffrifcé  de  Damas.  —  B<tt»itl€  de  llomft.  —Affaire  éé 
m^.  ^  QA${^^.t«  M  %la<*«  -^  Pri4«  d'Auiiofiie,  -n-  frogiè^  4e  lu  mêi^ 
riii<?  égjptienqt^.  ^;  TravauT^  ilu  porc  d*Aiexqiidrie,  t-  I9  portç  Offtl^ilÇ 
nue  nouvelle  arrpée.  —  Élai  général  de  la  Turquie.  — Ibraliin^  reprend 
•es  oj)ératIoDS  oflbiisives.  —  Combat  de  Sillé.  —  Bataille  de  &oniah, — 
fatarvettiioA  arsiée  do  U  Russie.  HP 

BiM  notre  dçr«ier  veluin^oQut  ayant  UîMë  r«r«^«  ^fVff^  : 
titoA^  devaM  Suiol-rJecin  <l'Acre«  Le  mge  c(HpiliDuail  avae  pes^ 
tévéeanoa  dof^iiii^  la  woU  4^  ^ç^ambra^  malgré  lea  maoTaîi 
tep«,  AbduUa^f  ^oha  d>ore,  qvojqu  il  a'ftiit  qu'^o^  garni*. 
toade^MMO  hommaa.,  foUaU  uq^  rastacaacadigaaitaia  raoomi^ 
née  de  U  |ila«a  où  U  aUi(  aQfefma ,  ai.  jatqu'alora  laiilaa  ka 
attaquas  dea  Egy^^ienft  aTaieoi  été  «Èma  s««eàe.  11«  avaieoi  au 
à  eauffrin  bftaai^oiip  du  oUmat  froid  ^  fJmr'wnn  da  la  SytfiAv 
IhraUin  avait  dA  deitta^dar  dee  ronfonla  à  $ao  père,  al  ta  flolta^ 
maltraitée  pmr  ka  boaabea  da  U  fortarasae  et  par  W  4f  mpétqa/ 
était  allée  réparer  aea  ayariea  d^iu  le  port  d'Al^Modriew 

&aiL  que  eearev^adoiiDaaBeDt  aa  SolLaa  rei|>oiiP  cpieMéliCK> 
iaat*AU  aoJboncra'^  daati  aoa  a^trepriae,  soît  par  la  petfîdie 
dct mankrea dadivan  haalilea  aux. iraionnaade  MabiDoiid  o». 
gagaa^  ao  paK;lia4>figypl|s,  lea  préparatîiài  de  la  Porta  oootre^ 
soaTafsal  inimité. ae;  Hiarobaient  qisb'aveb  lealcpia^  Le  Siiha»»* 
d'aillcttra, i^'avait  paaamMkceeeaaé de  aeaaidaDea bt gtKrre de 
Syrie-coiBiDe  ntia  guerre  papiici»lîère  eotjre  deux  gevTereevaa 
îainiia  at^  rivaux^  et  il  «s'efforçait  de  caeu«  que.  A|ébéaiea 
aa  Toolait  paaa'at4a<|iier  dlrectemeut  à  l'autoaiif  impériale^ 
Caq  aiplii{iie  pel^^Qoi  la  liaie  de.Benmiatieef  d/aveaçeaiaiit 
^da  qaoSaaoatkm»  paA^Uéip ,  eaaimeàVor4inaîae,.afvèa  la  Mjli 
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du  fiaïram  ,  ne  destituait  pas  formellement  le  yice-roi  d'Egjp- 
te  :  elle  se  bornait  à  annoncer,  que  les  pachaliks  d'Egypte  et  de 
Candie  restaient  provisqirefnent  iooocfpés,  et  qu'on  y  pour- 
voirait suivant   la  conduite  ultérieure  de  Mëhémet-Ali  et  de 

*'  Cependant  le  vice-^roi ,  loin  dé  rappeler  ses  troupes  de  la 
Syne,  avait  persisté  à  n'entrer  eu  arrangement  et  à  ne  faire  acte 
4e  apnmission  au  graadrseîgneur  que  si  S.  H.  voulait  lui  ac** 
«order  l'investiture  de  cette  province,  aux  mêmes  condtliôDs 
de  vasselage  et  de  tribut  que  le  gouvernement  de  l'Egypte,  te 
sultan  dut  enfin  en  venir  à  une  rupture  complète  :  un  firman 
soleqpel  déclara  Méhémet-Ali  et  son  fils,  traîtres  et  rebelles,  en 
ordonnant  qu'ils  fussent  punis  exemplairement.  Une  armée  d'ex- 
p^^ion  partit  pour  la  Syrie,  au  mots  de  mars,  sous  les  ordres 
de  Hussein*Pacha,  gouverneur  de  la  provioee'deTcliirtaen, 
qui  avait  reçu  à  cette  occasion,  en  présencede  touaiea  granéi 
de  Teippire,  le  titre  inusité  en  Turquie^  êtemprunté  à  l»hié^ 
nvrehie  militaire  de  l'Europe,  de  feld^maréohal  d'Aoalolîe. 
Hneimi  était  célèbre  par  la  destruction  des  jamsaaires  -et  k 
bravoure  qu'il  avait  déployée  daus  la  campagne  de  Russie. 
Mékémet  ayant  été  déposé v  il  éUtt  lui-même  appelé  à  le  rem- 
placer dans  le  gpuvemekneut  de  l'Egypte.  C'était  une  proie 
aaperbepour  son  Ambition, 'maïs  diffireRe  à  prebdre. 

De  son  eôiér  Ibrabim  se'dtsposiutà-poiunap  la  guerréavee 
uae  notiif^le'  vigueur.  U  convertit  le  Biégo  de-âaintyJean- 
d'Acreen-blocus,  ne  laissa  devantia  placfe  qu'un  corps  d'ob* 
ser^àlion. de  5,000  hommes,  et,  «reo  Wresle:de-8oa'  armée,  il 
se  fiorta  en  avant,  vers  la  fin  de  nam,  pour  ouvEii*  ta  campagne 
coatre  les  troupes  qui  s'éiatentdéjà  rassemblées  k  Alep  et  à 
Damas;  Il  réusait,  par  dea  mawdiea forcées,  à  surprendre,  le 
Zavril,  près  de  Tripoli,  une  division  de  15^000  hommes,  corn- 
nsaadée  par.Osman-Pacha ,  et  la  détruisit,  enûèremeut*  Osman- 
prii  li^  fuite  pendant  la  nuit,  abandbnuaui  ses  tentes ,  ses  mu»' 
nitions,  son  artillerie  et  ses  blessés.  Tout  ce  qui  ne  tomba  pas' 
9^9  lea  eovfsA/^  E^ptiens  fut  f«t  priaoiN|i^r  oit  »e  diaperta«» 
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Àprèd  oette  victoire ,  qui  releva  le  mord  des  ti^dpe*  ëgyp- 
tieniiés,  abattu  par  les  revers  ^u  siège ,  Ibrahim  les  ramena 
devant  Saiot-Jeau-^d'Acre,  dont  toute  la  force  consistait  dana 
les  fortifications  et  dans  l'impossibilité  de  les  «ruiner.  Ces 
obstacles  ne  firent  toutefois  que  retarder  sa  chute.  Le  27  mai% 
au  lever  du  soleil,  Ibrahim  ordonna  l'assaut  Les  brèehes 
étaient  déjà  pratiquées  depuis  deux  jours.  Doué,  comme  les 
héros  d'Homère,  de  cette  force  de  corps  qui  inspire  tant 
de  respect  aux  nations  barbares,  Ibrahim  donna  Fêiem- 
pie  du  courage  et  de  l'intrépidité  à  ses  soldats,  qui  éprou- 
vèrent la  plus  vive  résistance.  Un  instant  les  Arabes  fii- 
rent  sur  le  point  de  lâcher  pied;  mais,  Ibrahim  ayant  tranché 
luî^ème,  d'un  coup  de  cimeterre,  la  tète  d'un  capitaine 
et  fût 'diriger  une  batterie  contre  les  fuyards,  ils  .retournèrent 
aux  murailles.  Enfin  il»  se  rendirent  maîtres  de  là  forteresse 
vers  quatre  heures  du  soir,  après  avoir  eu  512  hommes  tué» 
et  1429  blessés  dans  cette  seule  journée.  Les  chefs  de  la  gar- 
nison et  les  ministres  du  culte  n'implorèrent  pas  en  vain  la 
clémence  du  vainqueur.  Le  rouphti,  les  scheiks,  bien  qu'ils 
eussent  les  premiers  excité  les  sujets  d'Abdallah  contre  l'ar- 
mée égyptienne,  furent  maintenus  dans  leurs  dignités  et  dana 
leurs  biens.  Ibraliim  accorda  aussi  la  vie  à  l'héroïque  défenseur 
d'Acre,  qui,  bientôt  après,  s'embarqua  pour  Alex^drie,  où  le 
vice-roi,  autant,  sans  doute,  par  une  politique  dont  on  n)9 
peut  méconnaître  Tbabileté  que  par  sa  générosité  naturelle, 
lut  fit  là  réception  la  plus  honorable. 

La  prise  de  Saint-Jean-d'Acre  ne  servit  pas  peu  à  accroître 
la  renommée  militaire  d'Ibrahim  dans  ces  contrées;  et  si  .le 
beau  fait  d'armes  du  27  mai,  ainsi  que  les  exploits  qui  l'avaient 
précédé,  avaient  montré  un  chef  d'armée  qutsait  vaincre,  la 
sagesse  de  son  administration  tolérante  et  modérée  prouva 
qu'il  voulait  alléger  pour  les  vaincus  les  maux  qu'avait  en- 
traînés son  triomphe.  Il  ne  suffit  pas  au  général  égyptien  d'avoir 
conquis  le  boulevart  de  la  Syrie;  U  l'apprécia  comme  point 
iniUtaire  esprit  toutes,  les  mesures  pour  le  conserver.^La  chute 
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de  SliiaUJcan-d'Adre  e«t  èocoi*e  cet  aytritaffè  pMir 
qoe  «M  ré^imèiiU  |îurcol  te  reervier  ddot  ks  trotipe»^^é(pH 
]iàfés  qui  «Taiest  «Usfeikla  la  place  sis  inois  ietiéréf  d  ki 
é«(iii  pages  de  la  Éiariiie  égypiicoae  rëparèreot  Uuêi  pèrtei 
dkna  leè  périt  de  la  Syrie. 

Dèt  lor«t  Ibrahim  y  dont  les^  Arabes  s'étiient  montrés  èom 
ra^em  y  sabres ,  patienU,  dtscipUaét;  ffoi  «rail  use  èatateriè 
adttinibleaient  montre  et  nare  artillerie  légère  dîgaè  à'M 
pemai^née  méaae  eh  Europe  9  Ibrahiosy  tfîdé  d'ailleors  par  kl 
diaposilioDS  Cavarablea  de  1»  popvilatieà ,  eoiirat  deTÎeteireéi 
▼ietoirei  H  partit^  le  8  juin,  du  eatap  de  Sarot-^leaii-d'Acrev  M 
diHgeaai  aar  ]>aaias^  Le  14^  è  une  Irevè  ci  demie  de  cette  tilhi 
il  aperçut  reaiieimiy  raitaqmcf  le  battit  cemptéieodent ,  el  eaibtf 
kr  leadeasatn  -êané  Danas,  doai  le  gonvernettr^  ibli^Paoks^ 
•'était  enftii  avec  les  prÎDenMles  autorités. 

Un  eonbet pliis  aérieox  s'eagagea  Ie7 j«illetèll(mis^s«rlsi 
b^rda  de  TOrepote^  entre  t'arinée  égyptienne  et  Faran^gArit 
4è  ta>  grande  aranée  tcf^que ,  qfui  s'avaofait  »ree  «ne  leaistf 
«a6ule  et  niv  désordre  eFFrayant^  sous  le  FeM-maréchal  Bai» 
sein-Fttelv*.  Cette  irraul-t garde,  Mamiandée  en  thé  pu 
Méttéiaet'^l^tfcb»,  convptittt  à  peu  près  2ft,0M  bdmmes  «a 
tr<A«fes  régalièrea  éi  irrégiiKères/  asers  faifgiyéé  enr  fynnd' 
partie  dés  ft^tùtuti  d'ntie  Ifni^e  route,  «t  milaqoaoa  4e  tvffti) 
HMrsrbfoJ  éftaiC  av^c  lui  sept  rëgifrif^iv^s  d'infanlerte  et  m<f  ^ 
etftdferté.  Cett^tii  ^éeetèrem  plUM'eur^  eharg^s  vifiùtt¥ètHm^ 
qui  coDlribuèrent  beaucoup  à  la  vîetoire.  Toul^fÂS  la  Ififl^ 
fM  U^fte  ef  opiiyrètré,  et  la  nuit!  seule  mit  %tt  6it  cambtK.  U$ 
Tbrés  âTsi^fM  éu' 2,890  hèVtai^af  tués,  et  rh  lafi^sèrént  2,868  pit* 
iéatnétff  eMtrele^  tiiéctus  Ar  vaiDqiieûr,qiri>8'ét»pài*a,  fejea^ 
MimM,  de  féuWs  lea  immiiioiys  et  âé»  vivreâPq«^iU  #»icM 
As^oiVttés ,  ât  28'  pièces'  de*  cani^n  et  d'crtf  mortier/ 

Le  9^  jHiHïet,  l^atmëe  fjjyfitVenoe  soviit  dé  ftonW*,  i%îâMstf 
âàMfi  i^èute8  es»ous ,  fk  eatott  éprbuvef  dé  ^àùâèê  fftflél 
étH  fuyaréb,  et  tfrritia  h  tl  6  tfa^,'  ÈpthH  Hùë  doÎh^ 
wnffirfrÈfm  poftt^  d^  cé»«  vfHe'j  wr  ené?  pnt*  rw^  Ir  cRMmW 
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pifact  dTardUcriet  les  teatct  et  de*  muDÎtioM  ée  ({Mf^  «pptr* 
liitaal  MIS  lroiipe»ré|^léet  qui  avaient  eMibéUa  à  Boâii. 

ibrabiiD  marcha  aana  relard  tar  Aiep^  où  il  eMra  aaêa  4itt(l_ 
(érir»  U  ti^9  à  la  létale  ses  troupea  Tictoncttaee.  Téua  lea  nar* 
gasins  et  24  pièeea  de  caflopagoe  qoe  la  Balte  du  afiltalk  afaîft 
^bat^Ottea  k  AliizaBdreUé,  et  qui,  de  ce  port  ^  aTaieot  été  #x« 
TUiéea  aor  Aiep,  teaibèreiii  a*  pouvoir  do  géoéral  Éfyptièo» 
lafia,  le  21^  juillet ,  il  te  troéta  aux  priaea  avec  l4  grande  êf^ 
■ielanpM^  ferle  de34M)M  bonmoea,  eonittafidëe  par  Hoatei»* 
taoba.  GeUe  nowelle  reoceofre ,  ffm  eut  lieu  aa  dé&lé  de 
Bf lao,  efeire  Antieelie  et  Aleurodrette  ^  oe  foi  poa  Idoim  favo* 
aMeqoo  leapeécédemca  aoi  armea  égyptieiiDea.  BxtéiMiéa  do 
htigoeOf  déaorgooisAaf  déaooraliaéa ,  eo  proie  au  efaoléréf  ki 
larta  oe  poovaieat  took  tèle  à  ha  ra  advertaîréa.  Là  ^  fotidrovéo 
par  Fartillerre  eooemie ,  aboedé»  iei  à  la  J>aloonetfO  par  Via^ 
fuMerie  d'Ihrabiaa  ^  îla  dorent  céder  à  rMOpétuoeflé  de«  Arobee^ 
malgré  Tavantage  de  la  patilîoo,  eiy  abaèdoBD^ot  etfoooëf 
kjfagei,  anailtooe,  îta  prîreot  to  fùlle,  verala  60  dmymMt^ 
àênm  la  diréciioo  dAdano.  Lo  eovarferie  égyptienoo  le»  poortMÎ* 
Ai«aqo'ii  eft  |)oiai«  d'où  eHe  revîot  avre  1J900  priacooiera.  4 
t«to  époqoe,  MntoImi  a'étail  emparé  de  M  eaoooo  et  d*a« 
Mvtier^  aèooi  4fM  àlvme  qfoaoiité  eousidéraMe  de  onioilîcAM 
'itivle  eiffeee;  »  $^mà  toé  en  pria  i^ifiùù  boonne»>  il  ovaît  aoo« 
M  b  plaipaol  deaviliea  de  lo  Syrie  :  fe  1"^  aoèi,  la  aooaaîaaielb 
d'Aotioche  couroooo  (a  eooqoiéfe  de  cette  proviûae^  appelée^ 
<■«  dautoy  cOoaoïe  rÉgypte  f  k  de  oûuiveUea  dealîoéea  Mua 
h  leepf re  dr  Mél»éo9et^'A4â,  et  ooverlo  désormats  aux  Uieeo  ioh 
Wiigaiiaiia  doa  voyagaors  eoeopéeoe  (I). 


(ly  En  To'icî  d.^jà  une  preuve  remarquable  daus  le  pasfage  d*une  lettré 
de  BL  de  I^marfinc ,  éci ite  de  Bavrirth  ,  en  Syrie,  sous  la  date  du  i a  dé« 
Membre  i83a  :«  J'anive  d'une  courKe  de  quarante  jours,  à  cheval  et  aa 
tii^ouad^à  fravPFS  toulii  la  S^rîe  méi'idionale,  iWfialil^e  et  la  P^résIUMr,'* 
jnsc^u'anx  montagnes  d*  Arabie  ef  aux  déserts  d'Egypte.  Sauf  Ta  pesce,  4U# 
fâ  trouvée  et  Lravée  sans  acciJenC  à  J'érusalem  »  râon  voyagé  à  été  i&tH 
*P^k  Rica  ne  péor  pé!n<^  faccaèit  âei  tmo'péêi^,  dU  Afifiérat'M 
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Lé  général  Égyplien  poussa  ensuite  sa  marche  rictorieuse 
jusqu'à  Adana ,  où  il  établit  son  quartier  général  pour  attendre 
l'effet  des  proposilioos  d'arrangement  faîtes  par  son  père  à  la 
Porte,  ou  l'apparition  d'une  autre  armée  du  grand  seigneur 
qui  l'obligeât  de  se  remettre  lui-même  en  mouTement 

Ibrahim  mit  à  profit  son  séjour  .dans  le  district  d'AdanA 
qui  prendra  plus  tard  une  grande  importance  au  moment  de  flr 
conclusion  de  la  paix  entre  la  Porte  et  l'Egypte,  pour  y  faire 
opérer  des  coupes  très  considérables  de  bois  de  constructioD 
destinées  à  l'arsenal  d'Alexandrie.  Car  la  flotte  n'était  pas 
moins  que  l'armée  de  terre  l'objet  de  la  sollicitude  de  Méhé* 
met*Ali  et  de  son  fils.  Aussi  la  marine  égyptienne  arait-elle  fait 
'  depuis  quelques  années  les  progrès  les  plus  étonnants,  et 
comme  si  la  régénération  de  l'Egypte  devait  être  sous  tous  Ici 
rapports  fille  de  la  cÎTilisation  française ,  c'est  encore  à  un  io« 
génieur  français ,  M.  Cérisy ,  que  Méhémet-Ali  doit  l'une  des 
plus  glorieuses  créations  de  son  règne. 

.  On  n'ignore  pas  que,  faute  de  pouvoir  se  réfugier  dans  le 
port  d'Alexandrie,  la  flotte  française  fut  détrinte  à  Aboukir,  et 
que  par  suite  l'expédition  d'Egypte  échoua.  Aujourd'hui, 
Alexandrie  a  un  port,  un  arsenal,  un  chantier  de  eonstraction, 
grâee  à  M.  Gérisy.  C'est  en  juin  182^  que  cet  habile  in^nieor 
proposa  au  vice-roi  le  plan  qui  a  été  adopté  et  exécuté  malgré 
d'immenses  difficultés  :  elles  n'arrêtèrent  pas  plus  Méhémet- 
Ali  qu'elles  n'auraiept  arrêté  Pierre-le-6rand. 

L'espace  sur  lequel  devait  être  élevé  l'arsenal  était  couTeit 
de-  maisons  et  de  marécages  ;  la  mer  avait  à  peine  de  sept  à  huit 
pieds  de  fond,  et  l'on  voulait  pouvoir  lancer  et  armer  desvai^ 
seaux  de  ligne.  M.  Cérisy  démontra  que  ces  obstacles  n'étaient 
pas  insurmontables ,  et  le  vice-roi  lui  confia  tous  les  moyens 


ÉgQ)tieo8 ,  partout  où  j'ai  eu  à  réprouver.  Ibrabim-Pacha  «Vit  conduit 
avec  moi  ayec  une  obligeance  qui  va  jusqu'à  metu%  ses  troupes  à  ma  dis* 
position  :  nous  ne  rencontrerions  pas  une  civilisation  plus  hospitalière  cl 
l^iiis  prévenante  au  centre  de  notre  civilisation  même.  » 
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(t*actiever  «ou  entreprise.  Quatre  mille  Arabes  furent  levés  et 
employés  sans  retard  à  creuser  un  port  de  trente  pieds  de  pro«- 
fbodeur;  à  établir  des  magasins,  des  ateliers  de  toute  espèce , 
des  forges ,  des  fonderies ,  des  cales  de  construction.  De  tous 
côtés  vinrent  les  matériaux  dont  on  avait  besoin.  On  mit  des 
vaisseaux  sur  le  chantier  et  au  bout  de  seize  mois  la  mer  en 
reçut  quarte.  Depuis  ce  temps  les  travaux  du  port  d'Alexandrie 
ont  marché  avec  rapidité;  il  s'y  fabrique  maintenant  par  la 
main  des  indigènes  tout  ce  qui  peut  être  nécessaire  à  une 
flotte}  les  bâtiments  qui  en  sortent  sont  bien  disposés  pour  le 
combat;  ils  approchent  de  la  bonne  tenue  européenne  et  por- 
tent des  Arabes  qui  ne  sont  pas  moins  aptes  à  devenir  matelots 
qne  soldats  (1). 

Aussi  rÉgypte  comptait  déjà  comme  puissance  maritime;  et 
Méhémet-Ali  était  également  en  état  de  se  mesurer  sur  mer 
avec  le  sultan  ;  mais  les  deux  flottes  passèrent  tonte  la  saison 
à  s'observer  sans  engager  aucune  action.  Peut-être  Tamiral  ^u 
vice-roi  n'avait  pas  su  saisir  Tinstant  favorable,  ou,  dominés 
par  un  reste  de  respect  pour  l'étendard  impérial,  les  Égyptiens 
reculèrent  devant  une  première  agression.  Autrement,  il  est 


(i)  Yoioi  HA  eut  des  forces  égypticiui**  d«  terre  ei  4e  mer,  fùh&6  jm 
plnsieurs  jonrnanx  en  a^il  i853  :  ... 

«  Soldats  magrobins,  an  ;  bédouins $5,370;  français,  i5;  haouhara^ 
csTalerie  irrégolière  de  la  Hauie-Égypte,  3,435  ;  soldats  appartenant  à  la 
marine,  a5,i43;  artillerie,  6,357;  ballage  (sapeurs  on  pioimSers)',  3,942*; 
cavalerie  régnlière,  7,969  ;  génâ«ax,  olBcie»  et  soldats  d*infM»terie  et 
cayalerieirréguliëre,  67,99s  ;  attachés  aux  corps  militaires  ^  3,488.  Total , 
133, 000  hoipmes  environ . 

«  Les  bâtiments  de  guerre  composant  l'escadre  égyptienne  dans  le  port 
d'Alexandrie  sont:  x  Taisseau  à  trois  ponts  de  140  canons,  3  vaisseaux  k 
deux  p^QU  de  100  eenons ,  i  Taisseau  à  deux  ponts  de  90  canons^  6  Aérâtes 
de  56  canons  (le  calibre  de  ces  canons  est  du  3o),  x  frégate  de  60  ca^ops , 
6  corvettes  de  a6  canons  de  18, 7  bricks  de  t6  à  18  canons  de  ra ,  4  brû- 
lots, z  cutter.  En  tout,  3o  bâtiments  de  guerre,  portant  1,101  bouche:» â 
fim.  Il  y  a  en  ce  momenc  4  vaisseaux  sur  le  chantier,  dont  3  de  too  cà* 
aoss  et  I  â  trois  pont»  i  oe  dernier  et  un  antresont  en  eut  d'être  lancés 
dsna  quinze  jours.  ». 

^nn.  hist.  pour  1832.  26 
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prol>àl>ië  <)liè  la  flolle  dû  Ccipi(âh<'pncl?â ,  hiàtx  êti|)<^rièaré  dl 
nonkbre  i  Tèscàclré  égyplîèuhé ,  maU1béaiicôU|i  moîud  kabilê- 
inèbt  maoœuTrée,  eûl  éprouTe  le  iliémé  (iésàstrè  qùft  l'artâéé 
dq  feld-inaréchat  d^ÂnaloIie. 

dette  armée,  sur  tâquelte  Mahinouà  avait  fondé  ses  espérauc^ 
pour  pûpir  la  rébellion  de  Méhémel,  étant  anéantie,  et  It 
Porte  né  voulant  pas  préièr  françtiëmeht  l'oiieiMé  aux  jjropo- 
éîtibni  d^ârrangemeut  dû  vice-roi,  îl  faltut  faire  dés  èfTorte 
iôouïs  pour  opposer  dé  ndbvéHes  forcés  âiix  Ëfj^yptîens.  On 
firman  impérial  révoqua  la  nomination  dé  lËusseia-l^acfia  ;  té 
griùA  visir  ftescbîd-Mébémet-t'âcbà ,  qui  avkit  récemmèDl 
terminé  avec  bonheur  la  guerre  éohiré  tes  i*évoUé$  de  TAlbi- 
DÎe  et  de  la  Bosnie  ,  lui  succéda  dans  le  comitiàndëment  èa 
cikét  des  troupes.  Rescitid  déploya  dné  int^altgabt»  a^^livité  fôQt 
f  âccomjilisseménit  dès  desseins  dont  il  était  char^çé.  H  travailla 
sans  reUcbë  à  réorganiafer  l'armée  turque,  qui  fiit  portée  I 
o|tf  niittë  hommes.  L'armée  égypiîenbe  n*âttê!gnâ!t  pas  ce 
cbiffi^'è  ;  fnais  f  orgueil  et  la  contiânce  que  lui  inspiraient  sèi 
triom()hé8,  sa  tactique  et  sa  discipline,  compènsaiéùt  biëa  cette 
inréfiorilc  numérique.  À  cet  avantage,  on  opposait  t'expe- 
rnrace  nnittaîrc  et  la  ▼aicnr  persunuçtio  titi  granil  tisît,  sq 
•itçèlM  firéeédMit»  ^  k  faeaiHi  et  Ifi  feroe  4e  plutîeiiM  ooift 
de  troupes  déjà  aguerris ,  de  l'Albatriê  et  de  la  AotlflNétte  ,  «t  k 
P'àriè  érojfait  pouvoir  $è  promettre  un  fesultat  avantageux 
4'u«e  s^onde  ^^ampagne.  CepeodaiH  ceux  qq!  se  flauaieot  de 
eei  eêfclîr  à  GoiiataiitiiMpto  na  tràmittil  fits  comfilc  des  êiwfê 
•kitifts  ik  TAtiatolie ,  qui  tdlait  être  le  nëtitead  théâtre  ée  <â 
guerre I  et  dont  les  principaux  habitants,  partisans  dés  Janis- 
ffMr«a%  n'avaieiU  césaë.,  defiuis  le  cosuveoc^meot  de^  réforaes 
nMtmhiitM  fMir  ie  imaiitm ,  4'éir%  en  rési*tMiiw  «iiTtrUs  «a  m» 
ti/ètt  éùùitt  Ift  Pt)rte.  À  Coi)étantitibptë  meriieVëlle  Ctait  p«rÂ« 
lysae  dans  tous  ses  mouvements  par  Jcs  divisiruis  du  divan. 
A«a«€CMip.  At  meiAbret  ck  v«  ooaseii  étaient  eacora  «Uachéaé 
fuMfitt  éy^tètn^;  ihi  rejpiféttîèiittoM  toâ  4ifrttiMi«  et  Tes» 
l^re  eomone  une  suite  des  innovations  du  gran4-#f»lj^lM^»  <l 
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iti  iiëiéht  d'd|)tt!doti  que  les  chrétiens  s«  senâiétit  Ae  té 
ptlnCé  pôtir  anéantir  l'islaniisnié.  A  la  vérité,  Méhëmet^Atl 
n'avait  pas  poussé  moins  loin  que  son  suzerain  le  th\e  der 
reformes;  mais,  soit  qu'il  eût  ménagé  aveô  plus  d'habileté 
les  préjugés  rëltgieut  deé  tnusulmaus,  soit  qu*il  PAt  mieut 
servi  du  sort,  il  n'avait  pas'  rencontré  parmi  eux  les  iniihitié^' 
qui  assaillaient  le  sultan ,  et  même  il  était  venu  à  bout  de  ledf 
persuader,  par  ses  proclamations ,  que  là  cause  de  là  religîott 
était  aussi  la  sienne.  Enfin,  ce  qui  portait  au  conible  le  mécoti<* 
tentement  des  sujets  de  Mahmoud,  c'est  que  déjà  ri  avait  songé 
à  demander  des  secours  à  TAngleterrè  ou  k  la  Russie  conti'e 
les  Arabes  leurs  côrèligiotmaires. 

Dans  cet  état  de  choses  ,  il  n'est  pas  étonhafat  que  la  dis- 
corde et  la  démoralisation  régnassent  chez  les  généraux  et  les 
âoldats  de  la  Porte.  Les  troupes  régulières  et  îrrégulièressd 
jalousaient  mutuelliement ,  et  chaque  parti  souhaitait  la  dé- 
bite de  l'autre.  En  un  mot,  jamais  la  crise  inévitable  qui  me« 
âacé  l'empiré  dttonîan  depuis  plusieurs  années  n'avait  paru  s 
prochaine. 

Tout  conspirait  donc  en  faveur  d'Ibrahim,  à  qui,  dànS 
Tespoir  qu'il  rétablirait  les  anciennes  coutumes  et  vengerait 
le  Coran  outragé,  différentes  ailles  de  la  Cappadoce  et  de  l'i 
Caramanie  avaient  fait  des  promesses  dé  coopération  activé 
Voilà  probablement  ce  qui  décida  le  général  égyptien  à  r9^ 
prendre  ses  opérations  offensives*,  après  une  halte  d'^bvirbn 
deux  mois,  qui  avait  servi  à  consolider  ses  dotiqnAtes  et  k  re- 
poser son  armée,  pour  s'avancer  dans  i'Asie-Mineur6,et  donner 
ainsi  la  main  aux  populations  mécotitenles.  C'est  aTors  qirr,  tn-^ 
lerrogé  pour  savoir  jusqu^où  il  préléddait  aller  ftf  Jusrra'où  je 
serai  compris  en  arabe ,  »  avait-il  répondu. 

fiieotôt  il  ^^anchil  le  Taurus ,  et  vers  lé  tiiWiéù  de  novembre 
il  Occupa  ,  sans  brûler  une  amorce  ,  la  forte  position  de  Ko' 
niah  (l'ancienne  Iconium).  Reuff-Paeha,  qu'un  firmau  de  là 
l^orte  avait  nommé  lieutenant  du  grand  visir,  pour  cette  cam» 
pagne,  yéloî^à  de  lâ  tillé  quelques  heures  âvâtit  Parrirëè 
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des  Égyptiens,  et  se  retira,  non  sans  abandonner  naê 
grande  partie  de  ses  magasins  et  de  ses  bagages,  sur  Akscber 
où  Reschid  concentrait  ses  forces. 

Les  Egyptiens  furent  tranquilles  dans  Koniah  pendant  on 
mois  à  peu  près.  Un  détachement  de  huit  cents  hommes  de 
leur  cavalerie  se  trouvait  posté  àSiilé,  village  à  une  lieue  et 
demie  sur  la  gauche.  Le  grand  visir  vint  l'attaquer  avec  douze 
mille  hommes  de  cavalerie  et  cinq  canons ,  croyant  n'avoir 
affaire  qu'à  ce  faible  détachement.  Mais  Ibrahim ,  ayant  eu 
avis  de  la  marche  de  l'ennemi ,  dirigea  aussitôt  sur  Sillé  uoe 
division  de  cavalerie  et  une  d'infanterie  qui  taillèrent  les  Turc$ 
en  pièces.  Les  munitions,  les  canons,  huit  drapeaux  et  quinze 
cents  hommes  tombèrent  au  pouvoir  des  Egyptiens  :  la  naît 
venue,  ils  rentrèrent  dans  Koniah  et  y  restèrent  sur  le  qui 
vive  jusqu'au  21  décembre ,  jour  où  ils  apprirent  que  le  graod 
visir  s'avançait  pour  leur  livrer  bataille  avec  la  dernière  armée 
de  Mahmoud. 

Vers  six  heures  du  matin  Fennemi  n'était  plus  qu'à  deux 
lieues  de  distance.  A  l'instant  toutes  les  troupes  égyptiennes 
sortirent  de  la  ville.  Elles  furent  rangées  sur  deux  ligues,  et 
pour  que  la  droite  et  la  gauche  s'appuyassent  réciproquement, 
chaque  régiment  forma  le  carré.  La  garde  fut  mise  en  réserve 
et  présentait  une  troisième  ligne.  On  flanqua  chacune  des  ailes 
avec  de  l'artillerie  et  de  la  cavalerie. 

A  huit  heures  les  deux  partis  furent  en  présence.  Le  grand 
visir  engagea  l'action  par  une  décharge  de  toute  son  artillerie. 
Les  Égyptiens  ripostèrent  avec  vigueur ,  et  l'on  se  tirailla 
ainsi  pendant  quelque  temps ,  après  quoi  Ibrahim  fit  exécuter 
une  charge  de  cavalerie  qui  enfonça  le  flanc  gauche  des  Turcs. 
Leur  attaque  à  Fautre  extrémité  de  l'armée  égyptienne  n'avait 
pas  été  reçue  avec  moins  d'intrépidité  ;  le  feu  vif  et  bien  nourri 
des  Arabes  obligea  les  Turcs  de  plier  et  de  s'enfuir  en  désor- 
dre. Ce  fut  alors  que  le  grand  visir,  à  la  tête  de  sa  meilleure 
division ,  essaya  de  rétablir  le  combat ,  en  se  jetant  avec  im- 
pétuosité sur  le  4"' régiment  de  la  garde  égyptienne;  mais 
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cette  diviaion  fut  promptement  culbutée.  L'intrépide  Reschid , 
au  lieu  de  suivre  sa  colonne  en  déroute ,  revint  à  la  charge 
avec  un  autre  corps  de  troupes  fraîches,  qu'il  vit  encore  uhe 
fois  anéantir  sous  les  coups  acharnés  des  Egyptiens.  Blessé 
lui-même ,  soit  désespoir,  soit  qu'il  se  fût  égaré ,  seul,  et  le 
sabre  à  la  main ,  il  se  précipita  dans  les  rangs  ennemis  et  fut 
fait  prisonnier.  Plusieurs  autres  pachas  eurent  le  jnéme  sort. 

La  lutte  avait  duré  jusqu'à  six  heures  du  soir  :  le  carnage 
était  affreux.  On  a  porté  à  30  mille  le  nombre  des  hommes 
mis  hors  de  combat  de  part  et  d'autre.  La  neige .  qui  recou- 
vrait la  terre,  était  jonchée  de  cadavres  et  détrempée  de  sang. 
La  nuit,  qui  vint  empêcher  les  Arabes  de  poursuivre  les  débris 
de  l'armée  turque  et  de  la  prendre  tout  entière,  fit  qu'ils 
durent  se  contenter  de  3,000  prisonniers ,  de  quarante-quatre 
pièces  de  canon  et  de  toutes  les  provisions  militaires. 

La  dispersion  de  l'armée  impériale  était  complète,  et  le 
sultan  ne  pouvait  plus  trouver  dans  ses  propres  ressources 
un  obstacle  sérieux  pour  empêcher  Theureux  et  habile 
Ibrahim  d'arriver  à  Gonstantinople.  Or,  telle  était  la  disposi- 
tion des  esprits  dans  cette  capitale ,  que  si  le  vainqueur  de 
Koniah  s'y  présentait,  tout  faisait  prévoir  une  révolution  qui 
coûterait  au  sultan  le  trône  et  la  vie.  Dans  cette  situation 
désespérée,  il  ne  pouvait  que  recourir  à  l'assistance  des  infi«> 
dèles.  Déjà  il  s'était  adressé  à  l'Angleterre ,  qui  lui  avait 
refusé  son  appui ,  et  ce  fut  la  plus  vieille  ennemie  de  l'empire 
ottoman ,  la  puissance  que  Mahmoud  était  en  droit  de  re- 
garder comme  la  première  cause  de  ses  malheurs  par  la  guerre 
qu'elle  lui  avait  faite  en  1828  et  en  1829,  ce  furent  les  Russes, 
en  un  mot,  qui  vinrent  le  protéger  par  une  intervention 
armée,  dans  Gonstantinople,  avec  autant  de  zèle  et  d'empres- 
sement que  s'il  se  fût  agi  de  leur  propre  territoire. 
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çnAÎ»ITIlE  V. 

CRikcfi  Ouverture  d'une  a.<semblëe  nationale  à  Argos.~*Scis«no^  entré  lêi 
dépurés. '-«Lutte  sanglante  dan«  lei  ruei  d*Argos.-i-Le  parti  de  l*op|io* 
sition  s'établit  à  Mégare.—  Protocole  de  U  conférence  de  Londres  qui 
recuDunit  le  comte  A-  Capo»dl»tria  comme  préfident.  —  Pi-ogrès  de 
ro])pobttiou.  —  Le  gouvernement  du  comte  Capo  d'Istrîa  est  renversé. 
—  Nomination  d'un  nouveau  gouvernement  provisoire.— Continuatioù 
de»  troubles.  *—  Traité  de  Londres  qui  nomme  le  pritsce  Oihoa  de 
Bavière  roi  de  U  Gr^ce.  —  Traité  conclu  à  Conslantinople  qoi  Siu 
la  ligue  d*Arta  à  Volo  pour  fironiière  de  la  Grèce.  —  Ouverture  d'à» 
nouveau  congrès.  —  Ses  travaux.  —  Il  est  dissous  par  une  insurrectioa 
militaire.  —  Anarchie  générale.  —  Impatience  de  voir  arriver  le  prinee 
Othon. 

L'élévation  du  corate  Augustin  Capo-d'Istria  à  la  pr^ideoce 
du  gouvernement  provisoire  par  le  sénat i  vers  la  fin  d^ranoëe 
dernière,  fut  suivie  de  la  convocation  d'une  assemblée  natio- 
nale qui  ne  servit,  en  mettant  les  partis  en  présence  de  plus 
lires,  qu'à  faire  éclater  dans  toute  leur  violeqce  les  profonde* 
dissensions  de  la  Grèce. 

Les  députés  de  t'Archipel,  appartenant  à  roppositioa  libé- 
rale, s'éuient  réunis  au  nombre  de  45  à  Hydra,  ojt  ils  cbercbè- 
reot  à  s'enleodre  sur  toutes  les  difficultés  avec  le  ((ouveroe- 
meot  provisoire  avant  l'ouverture  du  congrès.  Cette  tentative 
de  rapprochement  ne  réussit  point,  le  gouvernement  ne  rou- 
lant pas  accorder  l'amnistie  générale  que  demandait  l'opposi- 
tion poi^r  tous  les  évén^esens  antérieurs,  et  il  fit  bloquer  Hydra 
par  4<^s  vaisseaux  russes ,  afin  d'empêcher  les  députés  qui  s'y 
trouvaient  de  se  rendre  à  Argos  oh  le  congrès  devait  s'ouvrir 
le  10  décembre.  Les  autres^députés  de  Topposiiiou  présens  à 
Ar^j^os,  CD  {grande  partie  Ronméliotes,  ayant  insisté  sans  succès 
pour  que  leurs  collcj^ues  d'Hydra  fussent  admis,  la  scission  fut 
complète  dès  le  premier  jour  entre  les  deux  partis,  et  chacun 
«rooéda  de  son  cèté  à  l'ouverture  de  la  session.  Le  eongrif  du 
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|QQterpe|i)9Qli  cotopos^  m  rnajoritë  ç}e  Pélopooésiçns  dçyoués 
aqx  intérêts  de  la  Rusiie^  se  hâta  de  çonfirrper  le  comte  Augus* 
tin  daos  la  présidence.  Les  disiùdeol^  protestèrent  cootre  çe| 
acte  et  cootre  tpus  ceqx  qiii  auraient  lieu  par  la  suite. 

Le  résultat  d^ce  conflit  ^lait  d'^ut^nt  plus  facile  à  pr^vojp 
qpe  Qba<|uf(.  députe!  de  Topposiiioa  avait  anrieaé  avec  lui  pour 
^  sûretf)  une  compagnie  plus  ou  moins  nombreuse  de 
latçllitps  arn|08.  Uqç  collision  sanglant^  était  inévitable*  Ell^ 
écUta  le  31  4éc9ii)]l)f e  à  Toccasiot)  d'une  rixe  p^rticulièrfs  «jui 
dsript  le  signal  d'un  n^ouvement  général.  Après  une  |>ffaire 
afsfx  vive  entre  leç  bandes  armées  de  l'opposition  et  les  trou- 
P^9  dfi  gouyernem^nt,  jes  insurgés,  qui  étaient  copamandés  i 
par  le  chef  Grjvas ,  se  réfugièrent  dans  les  lâaispns  ,  d'où  ils 
cpntiou^reQt  H  lutte*  Le  gpuverperaeot  f}t  vei^ir  des  canpqf 
dç  Nauplie,  ce  qui  n'empêcha  pas  sps  troupes  d'éprouver  de 
plus  grandes  pertes  que  les  Rouméliotes,  bien  qu'elles  eussent 
filé  soutenues  par  l'amiral  russe  Ricord.  Le  combat,  ciui  se 
cpmpliquft  dp  l'incendie  et  de  la  destruction  de  plusieurs 
msisops,du  pillage  d^^  boutiques  et  d'autres  scènes  d'horreuf, 
dor^  df  ux  jours  et  coûta  la  vie  à  une  centaine  de  personnes* 
Ao  bout  de  ce  (eipps ,  Jps  Rouniélîptes,  troiiv|int  que  la  posi- 
tion p'était  plus  tenable  faute  de  munitions  et  d'artillerie,  fe 
rçlir^refUt  aur  Corinthe.  Coletti,  l'un  des  trois  membres  dfi 
(puv^rpeipetit  provisoire*  les  accquip^gpait.  Le  présicfeqt 
4ogii#^D  &ipo*d'if tria  et  ^pn  autre  collègue  Çolocotropl  qi)i(* 
tirant  aifsffi  Argos*  qui  est  upe  ville  Quverte»  aveçljry  àiVi^ièf 
de  leur  parti,  etvinreut  s'installer  a  Nauplie. 

£a  arrivant  à  Coriplbe ,  les  cjéputés  scissionoaire^  noipinè- 
feQtune  comrpission  executive  coiûposée  de  Conduriotis,  do 
Zaimis  et  de  Coletti.  1£i)iS|iite  )e  parti  de  l'opposition  sç  r^endit 
pi^ltrç  4e  l'itbsme,  s'établît  à  Mégare,  et  se  prépara  k  pQiiMfr 
^igounppU^m^n^  la  Ipite  cootre  )e  gouvernement  de  I^applie. 

Aipfi  I  ^ppf  cQDgrès ,  d(^^.  gouvernemens  ç;iif taiçpt  iiifiî|i|f- 
WHIit  ea  état  d'b.ostilité ,  et  la  guerre  allait  diirer  ^  W9}J^ 
Jm^ffkPt  qw  Ym  des  deiji^  p^a#  fût  reifymér  Off  ln»  slir 
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ces  n'ëlaieat  pas  pour  celui  du  président ,  dont  l'élection  étùt 
généralement  attribuée  aux  manœuvres  des  agens  russes,  qu'on 
retrouve  mêlés  à  toutes  les  intrigues,  à  tous  les  troubles  de  la 
Grèce,  comme  si  elle  n'avait  pas  assez  de  ses  causes  intérieu- 
res de  dissensions.  Bientôt  l'autorité  du  président  ne  s'étendit 
guère  au-delà  d'Argos  et  de  Nauplie.  La  défection  diminuait 
ses  troupes.  Chaque  jour,  au  contraire,  grossissait  les  forces 
de  l'opposition.  Goletti ,  son  principal  chef,  était  à  M  égare 
avec  6  ou  7,000  hommes  delà  Roumélie  et  d'Hydra.  D'un  antre 
côté,  les  Mainotes  s'étaient  soulevés  au  nombre  de  deux  mille 
et  menaçaient  de  faire  des  incursions  dans  la  plaine.  Us  n'f* 
taient  retenus  que  parle  voisinage  des  Français,  qui  eurent 
aussi  à  protéger  les  habitans  paisibles  contre  les  hordes  de 
Golocotroni,  et  ne  le  firent  ni  sans  embarras  ni  souvent  sans 
danger  ,  exposés  qu'ils  étaieat  à  toute  la  malveillance  et  aux 
insinuations  mensongères  du  pâïti  capodislrien. 

Un  autre  avantage  pour  l'opposition,  ce  fut  l'aiTivée  des 
députés  d^Hydra  qui,  ayant  réussi  à  tromper  la  vigilance 
de  la  .croisière  russe  établie  entre  ce  port  et  le  continent, 
étaient  enfin  parvenus  à  rejoindre  leurs  collègues.  Comme  iU 
formaient  maintenant  la  majorité  du-congrès ,  étant  au  nombre 
de  145,  ils  ouvrirent  la  session  et  confirmèrent  le  choix  des 
trois  membres  de  la  commission  provisoire,  après  avoir  an- 
nulé par  un  décret  du  18  janvier  l'élediou  du  comte  A.  Capo- 
d'Istria  à  la  présidence  de  la  Grèce ,  en  le  déclarant  violateur 
dé  'l'assemblée  légale  de  la  nation ,  principal  moteur  de  la 
guerre  civile  et  usurpateur  du  pouvoir  suprême. 

Cependant  la  conférence  formée  à  Londres  des  représentants 
de  la  iFrance,  de  l'Angleterre  et  de  la  Russie,  avait  pris  de 
nouveau  en  considération  les  affaires  de  la  Grèce.  Le  7  janvier 
elle  avait  signé  un  protocole  par  lequel  elle  reconnaissait  le 
comte  Augustin  en  qualité  de  président,  lui  recommandait  one 
marche  conforme  aux  lois  et  propre  à  amener  l'extinction  et 
^oubli  des  désordres ,  et  prescrivait  aux  résidents  des  trois 
Cours  d*appuyer  son  gouvernement.  La  conférence  annonçait» 
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en  oatre,  la  prochaine  nomination  d'un  roi  pour  la  Grèce.  La 
couronne  de  ce  pay»  fut  offerte,  peu  de  temps  après,  au  prince 
Othon ,  second  fils  du  roi  de  Bavière. 

Le  président  s'empressa  de  se  prévaloir  du  protocole  du  7 
janvier  dans  l'intérêt  de  son  pouvoir,  mais  cet  acte  ne  pouvait 
rétablir  les  affaires  de  son  gouvernement.  L'opposition  ne  vou- 
lait entendre  à  aucun  arrangement  avec  lui,  bien  que,  pour  se 
conformer  aux  intentions  de  la  conférence  de  Londres ,  il  eût 
publié  une  amnistie,  dont  les  complices  de  Fassassinat  du 
comte  Gapo-d'Istria  étaient  seuls  exceptés.  On  n'eut  aucune 
confiance  dans  cette  mesure,  que  naguère  le  président  avait 
constamment  refusée,  malgré  les  instances  et  les  réclama- 
tions de  toute  la  nation. 

D'ailleurs  l'opposition  n'avait  plus  besoin  d'une  amnistie; 
il  marchait  de  succès  en  succès.  Un  corps  de  Rouméliotes 
entra  dans  le  Péloponèse  ,  au  mois  de  mars  ,  sans  trouver  de 
résistance.  Chaque  jour  de  nouvelles  villes  leur  ouvraient 
leurs  portes  et  se  ralliaient  au  gouvernement  de  Mégare.  Enfin 
les  Rouméliotes  se  portèrent  sur  Nauplie,  et,  après  plusieurs 
combats  contre  les  troupes  de  Colocotroni ,  cette  ville  tomba, 
le  10  avril,  au  pouvoir  du  parti  opposant.  Le  même  jour,  le 
comte  Au(;ustin  abdiqua ,  et  se  retira  sur  un  brick  russe,  em- 
portant avec  lui  le  corps  de  son  frère,  comme  s'il  eût  prévu 
que  son  exil  était  désormais  irrévocable.  Sa  déchéance  fut 
prononcée  par  le  sénat  et  saluée  comme  le  terme  de  l'influence 
russe.  Un  conseil  exécutif,  composé  de  sept  membres,  ayant 
G.  Conduriotis  pour  président,  fut  ensuite  nommé  pour  gou- 
verner la  Grèce  jusqu'à  l'arrivée  du  prince  élu  par  la  confé- 
rence de  Londres. 

Celte  révolution  ne  s'opéra  pas  sans  difficultés  ni  sans  crainte 
de  grands  désordres.  Ces  craintes  ne  se  réalisèrent  pas  ,  grâce 
à  l'intervention  des  résidents  des  trois  cours,  qui  firent  occu- 
per la  forteresse  de  Nauplie  par  les  troupes  de  l'alliance,  pour 
'assurer Jes  habitants  et  laisser. au. nouveau  gouvernement  la 
liberté  d'action  nécessaife.  Mais  la  Grèce  n'en  fut  ni  moint 
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déchirée  par  les  factiou$,  ni  moins  malheurease  qu^afipart* 
▼aat.  Un  autre  gouvernement,  en  opposition  avec  celui  de 
Nauplie,  ne  larda  pas  à  se  forioer  à  Patras,  où  commandiûl 
Zavcllas.  Colocotroni  et  quelques  cheFs,  ainsi  que  plusieurs 
Tilles,  se  rangèrent  du  paru  des  opposants  de  Patras.  L'état 
des  aFfatres  alla  chaque  jour  en  empirant,  elle  gouTeroemeiit 
de  Nauplie  Fut  bientôt,  comme  celui  qui  l'avait  précédé,  limité^ 
pour  ainsi  dire,  à  cette  ville  el  i  celle  d'Argos,  n'ayanl  ni 
force  ni  appui  dans  la  nation.  Aussi,  est-ce  en  vain  qu*il  or- 
donna aux  commandants  de  diFFérents  châteaux  de  remettre 
ces  Forteresses  aux  troupes  Françaises  :  son  autorité  fut  ou- 
vertement  méconnue.  Le  parti  du  président  déposé,  secondé 
par  des  intrigues  étrangères,  releva  la  tête  avec  plus  d'audace. 
Des  bandes  d'insurgés,  qui  recevaient  le  mot  d'ordre  de  Co- 
locotroni ou  de  ses  adhérents,  parcouraiept  les  campagnes,  oè 
elles  répandaient  la  terreur.  Les  Rouniéhotes  et  les  soldais  de 
ce  cheF  en  vinrent  plusieurs  Fois  aux  mains  avec  des  chaoces 
diverses;  caries  deux  Factions  étaient  à  peu  près  égales  cf 
Forces,  et  Tune  ne  pouvait  pas  dompter  l'autre  d'une  maoièr^ 
définitive.  RreF,  l'anarchie ,  la  conFusion  et  des  malheurs  aux- 
quels la  tyrannie  des  Turcs  eût  été  peut-être  préFérable,  eor 
vahirent  encore  une  Fois  toute  la  Grèce,  impuissante  à  rentrer 
d'elle-même  dans  les  limites  d'un  gouvernement  régulier. 

C'est  un  avantage  que  la  conFérence  de  Londres  iravaillalt 
à  lui  procurer  en  poursuivant  les  négociations  relatives  à  la 
nomination  du  prince  Othon  comme  roi  de  Grèce.  Cette  nomi- 
nation ayant  été  sanctionnée  par  le  roi  de  Bavière  au  nom  de 
son  fils  mineur,  une  convention  Fut  signée  à  Londres  le  7  mai, 
pour  en  régler  les  conditions,  par  les  représentants  de  l'An- 
gleterre, de  la  France,  de  la  Russie  d'une  part,  et  de  la  Bavière 
de  l'autre  (voy.  Y  appendice). 

Suivant  cette  convention,  la  souveraineté  héréditaire  de  la 
(Ijlrèce  était  dévolue  au  prince  Frédéric  Othon  de  Bavière  {iU 

(r)  CTest  le  même  dont  il  a?ait  été  quesiion  sa  confiés  ém 
pMflelHNie  de  Belgifse.  (Voy.  VJmma'vm  4»  iSIl.) 
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pour  passer  à  ses  hérilicrs  directs  et  légitimes  dans  Tordre  de 
primogéoiture^  saas  que  jamais  la  couroDne  de  Bavière  et 
celle  de  Grèce  puissent  être  réunies  sur  la  même  tète.  La  ma- 
jorilé  du  prince  Olhon^  comme  roi  de  la  Grèce,  était  fixée  «a 
1^^  juin  1835 9  époque  où  il  aurait  complété  sa  vingtième  an- 
née. Pendant  sa  minorité,  le  payn  serait  gouverné  par  une  ré- 
f^ence,  composée  de  trois  conseillers  à  la  nomination  de  S.  M. 
le  roi  de  Bavière.  La  Russie ,  la  France  et  TAngleterre  s'enga- 
geaient à  garantir  un  emprunt  de  60  millions  de  Francs,  qui  • 
serait  contracté  par  le  jeune  roi.  Enfin  un  corps  de  troupes, 
qui  o'excèderait  pas  3,500  hommes,  devait  être  levé  en  Bavière 
poof  aller  relever  les  troupes  alliées  statioonaires  en  Grèce 
jusqu'à  ce  jour  (1). 

Il  est  remarquable  que  cette  convention  n'imposait  au  nou-* 
veau  roi  aucune  obligation  de  donner  aux  Grecs  une  constitu- 
tion ,  à  la  différence  du  protocole  du  12'décembre  1828,  qui 
leur  aTait  promis  une  monarchie  constitutionnelle. 

L'intervention  des  trois  cours  alliées  dans  les  affaires  de  la 
Grèce  fut  encore  signalée  de  la  manière  la  plus  importante 
pour  ce  pays  par  la  conclusion  d*un  traité  signé ,  le  21  juillet, 
àCoDstaniinople,  et  qui  portait  le  consentement  de  la  Porte 
ottomane  à  l'extension  des  frontières  de  la  Grèce,  telle  que  la 
conférence  de  Londres  l'avait  demandée,  depuis  le  golfe  d'Arta 
jusqu'à  celui  de  Yolo,  moyennant  une  indemnité  de  12  mil- 
lioof  de  francs  environ  accordée  à  la  Porte  pour  le  territoire 
qu'elle  abandonnait. 

Cependant  le  gouvernement  de  Nauplie  avait  mis  tout  en 
œuvre  afin  d'obtenir  des  élections  légales  pour  un  nouveau 
congrès  national,  qui  put  enfin  s'ouvrir  le  25  juillet  à  Nauplie, 
malgré  les  obstacles  de  toute  nature  qui  lui  avaient  été  sus- 
cités. Le  premier  décret  de  cetl<  assemblée ,  où  s'abstinrent 
de  paraître  les  députés  appartenant  au  parti  de  l'ex-présiden.t, 

'  ■         I   I     .        .        ■  ■  .1  .  ■■        I  ■  I         I        ■  ;i 

(i)  Un  second  traité,  explicatif  de  celui  do  7  mai,  et  qu*oQ  tronvtn^ 
è  Yjf^fuJi^ ,  a  M  signé  à  Loodret  le  3o  avril  |S33. 
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qui  était  toujours  en  pleine  insurrection,  contint  une  amnis- 
tie générale  et  proclama  un  entier  oubli  du  passé.  Ensuite  elle 
décida  de  poser  les  bases  d'une  constitution  définitive  de 
rÉtat,  et  de  régler  ce  qui  touchait  la  distribution  des  terres 
nationales.  Elle  vota ,  en  outre ,  la  déchéance  du  sénat ,  me- 
sure qui,  de  même  que  les  deux  précédentes,  fut  l'objet  d'une 
protestation  de  la  part  des  résidents  des  trois  cours.  Mais  l'af- 
faire la  plus  impartante  qui  devait  être  soumise  à  ses  délibé- 
rations, c'était  l'élection  du  prince  Othon  pour  régner  sur  la 
Grèce.  Cette  élection  fut  reconnue  et  confirmée,  le  8  août,  à 
l'unanimité,  au  milieu  des  acclamations  de  l'assemblée  et  du 
peuple  qui  remplissait  les  galeries  ou  entourait  le  palais. 
Deux  adresses,  furent  rédigées  en  conséquence  pT)nr  être 
transmises  au  roi  de  Bavière  et  au  prince  son  fils,  en  témoi- 
gnage des  sentiments  de  la  nation  et  de  la  conviction  qu'elle 
avait  que  l'arrivée  du  nouveau  roi  mettrait  un  terme  aux  mal- 
heurs qui  accablaient  le  pays  par  suite  de  la  lutte  qu'il  avait 
soutenue  et  du  système  de  gouvernement  provisoire. 

Au  moment  même  où  l'assemblée  s'exprimait  ainsi,  ses 
paroles  recevaient  une  triste  confirmation  des  événements.  Le 
Péloponèse  tout  entier  était  le  théâtre  d'hostilités  sans  cesse 
renaissantes.  Côlocotroni  luttait  à  Ti^polizza  avec  Grivas.  Les 
soldats  du  gouvernement,  ne  recevant  pas  leur  paie,  s'indem- 
nisaient par  des  pillages  ou  se  révoltaient  contre  lui.  Un  corps 
de  troupes,  qui  depuis  trois  semaines  réclamait  sa  solde, et 
avait  une  fois  déjà  coupé  l'eau  àNauptie,  s'était  établi  dans 
une  attitude  menaçante  à  une  demi-lieue  de  cette  ville.  Enfia 
lassés  d'attendre  l'effet  des  promesses  du  gouvernement,  les 
soldats  vinrent  le  21  août  cerner  l'assemblée  nationale  et  enle- 
vèrent un  grand  nombre  de  députés  des  plus  riches,  qu*iis 
emmenèrent  avec  eux  comme  un  gage  du*  remboursement  de 
ce  qui  leur  était  dû.  Cet  acte  de  violence  militaire  équivalait  à 
une  dissolution  des  congrès  :  il  fut  obligé  de  suspendre  ses  tra- 
vaux et  ne  les  reprit  plus. 

Le  reste  de  l'ànncefnt  comme  jusqu'alors  rempli  de  troablet« 
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<!e  désordres ,  et  la  Grèce  continua  à  présenter  le  spectacle  de 
l'Europe  féodale  au  moyen  âge.  Établi  à  TripoUzzà ,  le  parti 
de  Golocotroni  faisait  des  incursions  de  temps  à  autre,  et  ra- 
rageait,  tout  ce  qui  pouvait  encore  offrir  quelque  chose  k  ^a 
rapacité.  D'un  autre  côté  la  piraterie  reparaissait;  résultat  iné<* 
TÎtable  de  l'anarchie  et  de  la  misère  auxquelles  les  Greéâ 
étaient  en  proie.  Tzarellas  retenait  toujours  le  château  de  Fa- 
tras et  levait  de  lourdes  contributions  aux  environs.  Corinthe 
avait  été  prise  encore  une  fois  par  les  opposants,  ce  qui  lais- 
sait la  route  de  Fatras  à  Nauplie  à  la  merci  de  toutes  ces  bandes 
irrégolières ,  relevant  en  dernier  ressort  de  Golocotroni.  L'autre 
rive  du  golfe  n'était  pas  plus  paisible.  G  rivas  occupait  Misso- 
loQghi  pour  le  gouvernement;  mais  il  était  cerné  par  les  capi- 
taines du  parti  insurgé.  Enfin  une  dernière  intrigue,  la  plus 
dangereuse  de  touteis  peut-être ,  fut  ourdie  par  le  sénat  :  plu- 
sieurs membres  de  ce  corps,  qui  s'était  toujours  montré  favo- 
rable aux  intérêts  russes,  sortirent  secrètement  de  Nauplie  au 
mois  de  décembre,  emportèrent  Timprimerie  nationale  et  se  . 
retirèrent  à  Spezzia ,  dans  le  dessein  d'exciter  à  la  haine  du 
gouvernement  et  de  décerner  la  présidence  à  l'amiral  Ricord.  > 
Cet  état  de  choses  si  déplorable  portait  au  comble  l'impa- 
tience de  toute  la  nation  de  voir  arriver  le  nouveau  roi,  dans 
l'espoir  que  son  gouvernement  saurait  se  faire  respecter  de 
tous  les  partis ,  déjouer  les  machinations  ,  imposer  silence  aux 
rivalités,  contenir  les  ambitions  et  forcer  les  Palicares  à  l'obéis- 
sance. Tout  se  disposait  en  Bavière,  depuis  plusieurs  mois, 
pour  la  plus  prompte  réalisation  possible  de  ce  vœu  des  Grecs 
(voy.  page  353).  Mais  les  arrangements  qui  étaient  à  prendre, 
tels  que  la  forraallon  de  la  régence,  la  levée  et  l'organisation 
d'un  corps  de  volontaires  bavarois ,  un  traité  d'alliance  perpé- 
tuelle entre  la  cour  de  Bavière  et  celle  du  roi  Othon,  retardè- 
rent jusqu'au  mois  de  décembre  le  départ  du  jeune  prince 
pour  la  Grèce,  où  il  n'arriva  qu'en  février  1833. 
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CHAPITRE  VI. 

strass.  Difficultés.  —  Neufchàul  demande  à  être  séparé  de  la  Coq- 
fédération.  —  Affaires  de  Bàle  et  de  ScLwytz.  —  Ouverture  de  la  ses- 

■  siun  ordinaire  de  la  Dièie.  ts=  Elle  vote  U  révision  du  j\acte  fcdérâL -* 
litsiHrrt  prines  pour  i'armemeiit  générai  de  la  Suisse.  —  IVntaiivs  oob^ 
IM-révoUitionniiire  à  Berne.  —  Décret  <ie  séparation  pour  le  canton  de 
Bàle.  ^  Décrets  divers.  —  Clôture  de  la  Diète.  —  Ligue  de  Sarnen. 

Ouoîque  les  révoIulioD8  caotonales  en  1830  se  soient  accom- 
plies avec  une  grancle  rapidile  el  sahs  rencoutrer  beaucoup 
â*dt)stacleSy  elles  n'en  ont  pas  moÎDs  laissé,  comme  lotîtes  les 
révolulious,  plusieurs  questions  à  résoudre  qui  ont  mis  la  Cod- 
fedéralion  helvéïique  aux  prises  avec'de  sérieuses  diFficultés: 
telles  étaient  la  position  équivoque  du  canton  de  NeuFchàtet, 
partie  intégrante  d'une  union  républicaine  et  dépendant  ea 
realité  du  roi  de  Prusse;  racharoement  dé  deux  factions  ia- 
conclliablçs  dans  les  cantons  de  Bàle  et  de  Scht^ytz,  et  enfin 
la  nécessité  d^ojiérer  dans  la  constitution  fédérale  des  niodiii<* 
cations  qui  la  missent  en  harmonie  avec  les  constitutions  can- 
tonales réformées. 

On  a  vu  comment,  à  la  fin  de  Tannée  dernière,  échoua  One 
tentative  des  républicains  pour  arracher  Neufchâiel  à  la  domi- 
nation prussienne.  Cette  défaite  ayant  assuré  la  prépondérance 
des  royalistes ,  ils  pensèrent  que  le  moment  était  venu  de  sor- 
tir d'une  position  ambiguë  qu*ils  ne  voyaient  pas  d'un  œil  phis 
Favorable  que  leurs  adversaii'es.  Hue  adresse  fut  proposée 
dans  le  sein  du  corps  législatif  de  Neufchàlel,  pour  demander 
au  t*oi  de  Prusse  d' iviser  aux  moyens  de  délier  les  liens  qai 
unissent  ce  canton  à  la  Confédération ,  et  cette  adresse  passa 
à  une  majorité  considérable  (62  voix  contre  15).  Le  roi ,  dans 
sa  réponse,  tout  en  reconnaissant  la  force  et  la  solidité  des 
raisons  qui  fondent  le  vœu  des  ^cu£chàtelois,  fit  observer  que 
cette  question  n'éuil  pas  purement  neufchàteloisef  mais  bel* 
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têtiqtie  et  ëtlit>péeQti6  ;  que  8.  M.  ne  saurait  ht  ta  tralier  ni  la 
JUcIdet  «eule,  et  qu^elle  eii  délibërerait  avec  ses  alliés.  En  at- 
tendant, le  canton  de  Neufchàtel  continua,  matgré  ses  iocli* 
nations  royalistes  et  prussiennes,  à  figurer  parmi  les  cantons 
ftifShblicams  de  la  Suisse.  , 

Ce  ^ard,  qui  consistait  à  laisser  les  choses  dans  le  statu  quo^ 
offrait  de  plus  grates  inconvénients  pour  1^  canton  de  Ë&le, 
6Ù  le  danger  de  la  guerre  civile  était  toujours  flagrant,  tlne 
ftifite  eitraordinalre  Put  donc  convoquée  à  Lucerne  pour  le  12 
Aars  y  afin  de  statuer  sur  la  séparation  de  la  ville  et  de  k  cam- 
pagne et  lur  ia  manière  de  l'opérer.  Mais  les  délibérations 
n'amenèrent  aucun  résultat,  et  la  Diète  se  borna  à  ordonne^  la 
édflHûuation  de  ^occupation  militaire  du  canton  de  Bâie  pour 
y  mattitenitr  la  pàii;  occupation  dont  Hmpuinsance  à  faire 
respecter  les  décisions  de  ta  Diète  par  les  B&lois  révéla  mieux 
que  jâittftts  le  besoin  d'un  lien  fédéral  plus  Fort  et  plus  coû- 
eentré. 

Les  eomtnunes  dissidentes,  aglssatit  comme  si  la  séparation 
était  d^k  reconnue  par  l'autorité  fédérale ,  avaient  établi  uaé 
commission  d'administration  provisoire,  nommé  de  nouveaux 
eouseils  communaux  ,  convoqué  une  assemblée  constituante  ^ 
et  «rganUë  un  système  de  défense  militaire.  En  même  temps 
elles  Faisaient  tous  leurs  el'forts  pour  délaclier  de  la  ville 
d'autres  communes,  et  les  réunir  à  leur  nouvel  État;  aussi 
régnàit-lt  dans  toute  la  campagne  une  vive  Fermentation,  qui 
ne  tarda  pas  à  conduire  à  de  nouvelles  scènes  sanglantes.  La 
fîtle  tle  Bàle,  ayant  envoyé  quelques  troupes  pour  protéger 
les  communes  qui  lui  restaieut  Gdèies,  ces  troupes  furent  aita- 
qoëes,  le  6  avril,  par  les  campagnards,  et  il  s'ensuivit  uue 
latte  acharnée  qui  fit  plusieurs  victimes. 

La  STtliatioo  du  canton  de  Bàle  avait  k  peu  près  son  pendant 
dansl  celui  de  Scliwylz.  Les  districts  extérieurs,  voyant  que 
eetil  de  ia  ville  se  refusaient  k  tout  arrangement  amiable,  tin-^ 
rem,  te  15  avril,  une  assemblée  à  Eiusilden  où  ils  résolurent 
aitéclatrtKf  auprès  d^  la  Diète  leur  séparation  définitive  dd 
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district  de  Schwytz ,  et  le  partage  du  droit  de  reprëaefktalîoA} 
d^  sorte  que  la  ville  a'aurait  plus  eu  à  nommer  qu'uu  envoyé 
à  la  Diète,  et  que  l'autre  le  serait  par  les  districts  exté- 
rieurs. 

La  Diète,  réunie  de  nouveau  en  session  extraordinaire,  le 9 
mai ,  ne  put  réussir  à  former  une  majorité  sur  la  réclamatioii 
àe  ces  districts ,  et  dut  ajourner  la  décision  définitive  de  Vatr 
cident.  Il  en  fut  de  même  pour  les  affaires  du  canton  de  Bâk;, 
dont  elle  fit  cependant  cesser  l'occupation ,  en  décrétant  qufi 
les  communes  séparées  seraient  provisoirement  placées  soos 
l'administration  supérieure  fédérale,  et  qu'une  médiatioa  ao- 
rait  lieu  entre  les  parties  en  litige. 

Mais  un  sujet  de  contestation  non  moins  vive  entre  les  can- 
tons progressifs  et  les  cantons  stationnaires  ^  c'était  le  projet 
d'un  nouveau  pacte  fédéral  plus  conforme  aux  besoins  de  l'é- 
poque actuelle  que  celui  de  1815,  qui  se  trouvait  impiropreà 
assurer  l'autorité  de  la  Diète.  Cette  question  était  tout  à  lafob 
d'un  intérêt  européen  et  de  la  plus  haute  importance  politique 
pour  la  Suisse,  dont  elle  pouvait  affecter  sérieusement  les  rela- 
tions extérieures ,  puisque  la  garantie  de  sa  neutralité  et  de 
Tindépendance  de  son  territoire  avait  été ,  en  quelque  aorte, 
l'échange  du  pacte  de  1815.  Aussi  les  discussions  qui  s'engsr 
geaient  d'avance  à  cette  occasion  dans  les  conseils  cantonaui, 
dans  les  sociétés  populaires  et  dans  le«  journaux,  annonçaient 
elles  déjà  que  ce  serait  là  le  principal  objet  de  la  session  ordi- 
naire de  la  Diète. 

Elle  s'ouvrit  le  2  juillet  à  Lucerne,  sous  la  présidence  de 
M.  l'avoyer  Edouard  Pfyffer  ;  mais  ce  ne  fut  que  le  16  qu'on 
aborda  la  question  de  la  révision  du  pacte  fédéral.  Après  la 
lecture  de  plusieurs  pétitions  sur  ce  sujet,  le  président  prit  la 
parole  pour  démontrer  la  gravité  de  la  matière  et  engager 
l'assemblée  à  apporter  dans  la  discussion  du  calme  et  de  la 
modération.  Il  regrettait  qu'on  n'eût  pas  opéré  la  révision  du 
pacte  dans  des  temps  plus  tranquilles ,  et  croyait  néanmoins 
qu'on  ne  pouvait  la  différer  davantage.  Il  espérait  q|i'on  tom* 
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héttàt  fflkôilemeiit  d'accord  sur  les  poioU  principaux.  Le  fédé- 
ralisme devait  rester  la  base  du  pac(e,  et  la  soureraineté  cann 
tonale  être  respectéeautautqiie  possible»      ' 

A  la  tâte  des  cautoos  qui  s'exprimèrent  ayec  énergie  ^en  fiil' 
'  veur  delà  révision  figurait  Zurich.' Il  oonsidéraît  cette  rérision 
iDmme  indispensable;  car,  ainsi  que  rexpériencé  TaTÀit  fléà 
SwBtt  fois  appris,  le  pacte  de  1816  ne  présentait-  ancoifte 
garantie.  Zurich  désirait  donc  qu'on  j  introduisit  des  dispMW 
tiens  qui  fussent  à  même  de  détourner  les  dangers  dont* la 
patrie  était  menacée.  11  voulait  un  pouvoir  exécutif  plus  iôtrt 
Les  derniers  événements  n'avaient  que  trop  prouvé  oombîeii 
ce  pouvoir  était  nécessaire.  D'ailledrs ,  le  développement  ife 
l'esprit  fédéral  était  impossible  avec  le  pacte  actuel.  La  irévi'- 
»on  était  un  rrai  besoin;  l'époque  était  favorable  pour  l'exé* 
coter,  et  il  fallait  se  mettre  incontinent'  à  l'oeuvre.  Le  député 
de  Zurich  voyait  de  grandes  difficultés  ;  mais  il  avaitrespo&r  que 
l'esprit  fédéral  saurait  les  TaincA.  U  demandait  que  l'on  non- 
mât  une  commission  prise  dans  le  sein  de  la  Diète -,  à  laquelle 
on  adjoindrait  d'autres  hommes  expérimentés  :  le  résultat  se* 
rait  ensuite  communiqué  par  le  vorort  aux  divers  États. 

Quant  aux  points  importants  à  traiter,  Zurich  en  indiquait 
quelques-uns  y  tels  que  liberté-  d'établissement  sur  tout  le 
territoire  de  la  confédération  ;  la  liberté  de  commerce  ;  une  plus 
grande  compétence  accordée  au  pouvoir  exécutif,  principale* 
ment  en  ce  qui  est  du  ressort  de  la  diplomatie  ;  une  prdpor», 
tton  pins  équitable  dans  la  représentation  établie  d'après  les 
services  rendus,  et  non  d'après  l'étendue  du  territoire ,  oomme  \ 

cda  existait  dans  l'acte  de  médiation;  des  dispositions  nfou»» 
vefles  sur  le  droit  publie  fédéral.  Zurich  appelait  •  ailsai 
fa  révision  du  règlement  de  la  Diète ,  comme  liée  k  celleridu 
pacte  :  en  les  demandant  toutes  deux ,  sa  députation  ne  faisait 
qu'a<MX>mplir  une  démarche  à  laquelle  la  Constitution  de'«e 
canton  l'obligeait ,  et  se  conformer  au  vœu  de  ses  côa-» 
citoyens ,  dont  le»'  nombreuses  pétitions  révélaient  »  assez 
réspiric 

Jnn.  kùt.  pour  \^2.  27 
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liàèH  détilitài  a«  B^at  «  do  Soicttre  4  de  fiaiftt<iO«U  ^  d'A^gôné» 
de  Tliliirgcme  V  dr  Vaxid  4  de  Geoève  él  lie  iMioct-oe  «  d'eeeohl 
sur  la  nécessité  d'une  i'cYÎ«îèi||i  générale  et  aur  ia  nnmiBàtkHi 
dlâmcotnaMièioaà  cet  effets  BeprMoaeèfent  dans  le  ndâlne 
sans,  que  JSoricb  %  Aireo  iqdèlif^es  duanee^  t]a'il  faut  abdiquer* 
AiM  Mi^0^^êe^>î*^i^  Vâloge  do  âysième  tibilaire  et  «apërail 
am  rétabliasemiëiit.  li  èH(il|uaIt  U  afstduvo  iédàimtif,  ^m'i 
tgawaih  égbîste  «1  arisiocra£k{ae^  ék  loaitti  idiote  de  iiMdlia« 
libil)  doai  ii  dftpteèaii  la  |aMe^)»r«Téquéky  disaii^il  4  par  là 
UalÉiMnl  etla  elif>idiUi  Tbiiifpavîiaîuimfe  Yoteln  une  asaeadblée 
eoàitiiiwnitai  élue  par  ies  filets  4  peur  travaillera  ia  rérî-i 
•feai  sauf  è  voter  i?  iioiBifialieti.d*4»M^eeaiiDisèÂek^nae  daas 
Ua«D  de  la  Diète  «  et  la  pr«»poaldi>tt  a'éiliU.|Htf  lidlilik%.  Vaudi 
ab  eOulraire.»  repouteaU  le  aystèmn  uHitMiie ,  a!ea  teDait  à  la 
«oiiTbraiiieié  ea«idnâlet  et  regardait  r^btilft^ôyueat  d'une 
ataeasUée,  a(mstiiu4alie  pour  délibérer  sur  la  réviaioa  da 
paele  ettuioie  inlpraiioàbk^Ce  eanipb  t^royait  que  la  Suisse 
aibît  rebannu  la  ocanpétéuce  de  Ib  Djèle  peur  les  travaui  ué- 
etssMte  à  eè  s^et^  eà  U  se  prêterait  à  tput  dans  uu  eaprit 
d'amour  et  de  juiiieeb  Sofia  Liloernà  d^aciMMlait  aussi  la  ré* 
Yieti)ii^nlaîa,fdndé6.sur  Ift  eeuveraiaeié  efintQlMUe*  Du  resie^  le 
Blonwatalait  opportdb  pMr  la  réidiioo  1  et  i>x>|)  de  défecpie- 
aitéf  ^-de  diapeaitiatts  dbèeuréit  9^éqfJkVHh^fiitB  9  trqp  de  lacunes 
fighunlieai  dabs.le  paeUs  pour  que  te  pruideuce  ne  eomniaedàt 
pas  4y  f  Msédiei*  sans  rétard.   . 

r-  Entre  lès  abtres  /santona  t|nî  reebi»»ail|Sflfibt  égiileaiMt  la 
aéoeasîté  d'^iAe  réfisi<Mi^  leà  um  oe  l'AdatieitAient  que  idaas 
«aedainea  Hni^é  (Fribourg  ^  Aàlsi  4Uli%l¥b4usen ,  Grisons}  ;  les 
Entres  (&g»  Teiisia.»  Ap|leaMiU  lU  J.^  ne  ireHyaient  pas  qae^ 
•dbna  l'état  aetueà  des.  cappdfto  iabér^rs,,et  eaflériaUDi.  de  U 
fiuiâsè^  le  Éiom^ùt  fiikt.pro^ioe  i  eette  epéréiÎMi.  Les  opi- 
ttîonb  étaieut  trap  oppeèlhn  p4ur  p^rmati^e  une  déUbéraden 
«ahue. 

T  Ou  cAèé  dès  .édveiaaireèfbs^luadbliiréuisioQi  en  disait  qiie 
le  paete  fédéral  ne  pouvait  être  dissous  ou  modifié  qjiia  4ê 
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^Oofteoieinént  de  tous.  Le  pacte  faisait  partie  du  système  poli- 
tique européen  y  et  une  modification  dans  le  temps  présent- 
était  hasardée  (Unterwalden).  Dans  tous  les  eas,  Tépoque  était 
moins  que  jamais  opportune  pour  la  révision  (Uri,  Valais, 
Neofchâtel).  Toutefois  si  elle  était  votée»  Neufchâtel,  à  la  dif- 
férence des  autres  cantons  de  l'opposition,  ne  refuserait  point 
d'y  prendre  part,  mais  sans  consentir  au  changement  des  prin- 
cipes généraux.  ^ 

Si  celte  discussion  n'eAt  pas  déjà  fait  voir  que  ni  Topinioii 
qui  s'était  prononcée  pour  l'immuabilité  du  pacte»  ni  eelle 
qui  voulait  un  changement  complet,  au  moyen  d'une  consti- 
tuante fédérale  directement  éhie  par  le  peuple,  n'avait  la  majo- 
rité dans  la  diète,  ses  votes ,  à  la  séance  suivante  (17  juillet), 
n'eussent  plus  laissé  aucun  doute  à  cet  égard. 

La  première  question  à  résoudre  était  celle-ci  :  une  révision 
du  pacte  fédéral  aura-t-elle  lieu  oui  ou  non  ?  Treize  voix  et 
demie  votèrent  affirmativement  :  savoir,  Zurich,  Soleure, 
Schaffhouse,  Saiut-Gall ,  Argovie ,  Genèvei Vaud,  Thurgovie, 
Grisons,  Appenzell  (R.  E.)»  Bàle,  Fribourg»  Bfrne  et  Lucerne. 
Contre  la  révision  votèrent  :  Uri,  Unterwalden  et  Zug.  Schwitz 
était  absent.  Tessin,  Glaris  et  Valais  se  sont  abstenus.  Appen- 
fxXi  (R.  î.)  était  sans  instructions. 

Ensuite  il  ^ut  décidé  par  treize  voix  et  demie  égalemeàt 
«(U'tlh  eeonidiission  de  15  membres  prise  dans  le  sein  de 
fa  t>iète  serait  chargée  de  s'occuper  du  Fond  de  la  question 
et  dé  propoèét*  éù  même  temps  un  projet  de  révision  du  règle- 
ment de  la  Diète  (1).  Le  résultat  des  travaux  de  cette  commis- 
ttott  serait  coiâmUniqué  par  le  directoire  iîédér«il  è  tous  les 


(i)  Ont  été  Nommés  membres  de  U  commission  pour  là  réyisîoh  an 
(M€te  fédérai,  MM.  Kd.  Pfyffer,  Uirsel ,  Tavel,  Zgr«ggen,  Heer,  Sidier, 
Sehaller,  Miinaiofer,  BavmgiiraMrv  Plantât  Me^tebonif ,  Taoner»  Rassî , 
Oiftilibriëri  Moimàfd. 

Le  sort  a  du  iéàder  entre  M.  Eder,  de  Tliarg^vie,  et  M.  te  baron  de 
Chambrier,  cle  NeufchÂte).  Il  s'est  ûxégnx  ce  dernier 
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cantons  ^  ad  instruendum ,  et  les  délibérations  sur  la  révision 
devaient  avoir  lieu,  suivant  le  besoin ,  dans  une  Diète  extraor- 
dinaire, ou  dans  la  Diète  ordinaire  de  1833. 

2^i  juillet,  La  situation  extérieure  de  la  Suisse  devint  bientôt 
après  Tobjet  d'une  discussion  non  moins  importante.  Le  bruit 
d'une  intervention  dans  les  affaires  de  la  Confédération  avait 
été  répandu  ;  intervention  qui  auraiteu  pour  bulde  mettre  fin 
aux  dissensions  des  Suisses  en  rétablissant  autant  que  possible 
les  anciennes  institutions ,  et  d'empêcher  la  révision  du  pacte 
fédéral.  Par  une  coïncidence  remarquable /l'Autriche  accumu- 
lait ses  forces  militaires  dans  le  Voralberg,  et  Ton  savait  que 
le  parti  aristocratique  n'était  ni  sans  désirer  ni  sans  solliciter 
l'appui  de  certaines  puissances  étrangères  pour  ressaisir  ses 
privilèges.  Le  manifeste  de  là  diète  de  Francfort  était  de  na- 
ture à  éveiller  d'ombrageuses  susceptibilités  ,  et  d'ailleurs  les 
circonstances  étaient  telles  qu'il  devenait  difficile  de  se  livrer 
encore  à  4'espoir  du  maintien  de  la  paix. 

Le  rapport  du  général  fédéral  sur  l'armement  de  1831  four- 
nit au  présideilt  de  la  Diète  une  occasion  d'exposer  dans  un 
résumé  rapide  la  position  de  la  Suisse  et  de  l'étranger. 

•  Le  vorort ,  dit-it,  a  invité  toiiK^le^  cantons, par  une  circulaire  da  sS 
juin  dernier,  à  se  tenir  prêts  sous  le  rap|>ort  militaire.  La  plupart  des  can» 
tons  ont  fort  bien  accueilli  cette  circ'aluîre.  Dès  lors  les  affaires  se  sont  eo- 
Gore  plus  compliquées ,  et  plusieurs  «yénenxiSstts  graves  sont  surveiivs. 
Des  troupes  considérables  d'une  puit-sance  voisine  sont  réunies  sur  notye 

^'frontière  orientale.  La  Suisse  n*a  sans  doute  rîcu  à  craindre  de  cette  me- 

.  sure  f  mais,  si  une  guerre  générale  éclatait ,  la  Suisse  doit  être  prét«.  L'in- 
quiétude règne  partout;  l'indécision  domine  les  affaires  diplomatiques; 

'  eaiin  la  corde  est  tendue.  Si  nou5i  nous  endormons  dans  une  confiance 
aveugle,  nous  courons  risque  d'être  pris  au  dépourvu  par  les  éréne- 
ments. 

«  Le  directoire  pense  donc  qu'il  faut  s'occuper  de  Torgaiiisation  du  per- 
sonnel et  du  matériel  de  l'armée ,  dans  le  sens  de  la  circulaire  du  a8  juin. 
Les  contingents  ne  suffisent  pas  ;  il  faut  que  tous  les  citoyens  capables  de 

'  porter  les  armes  soient  mis  en  disponibilité  ;  il  faut  de  plus  préparer  la 
réorganisation  des  états^majors  ;  il  font  enfin  que  les  gouvememenls  can-  . 
tonaux  redoublent  d'efforts  et  de  zèle.  Si,  comme  noua  l'espérons  en- 
core, il  n'y  a  pas  de  guerre,  nous  nous  rendrons  le  témoignage  d'avoir 
rempli  notre  devoir;  mais  si  elle  éclate,  nous  nous  serons  mis  en  metnre 
de  protéger  notre  fibérté  et  notre  indépendance.  J Invite  les  États  à  sepn»* 
noncer  sur  cette  importante  question.  • 
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{lae  discuAsion  aoimée  généralement  d'un  eaprit  vraiment, 
patriotique  s'engagea  aussitôt.  La  plupart  des  orateurs  opinè- 
rent pour  avoir  d'albrd  Tavis  d'une  commission  sur  cet  objet, 
les  uns  voulant  borner  sa  tâche  à  l'examen  du  rapport  du  gé- 
aérai  fédéral,  les  autres  voulant  l'éteqdre  plus  loin  et  deman- 
der k  cette  commission  des  propositions  énergiques  pour  la 
sûreté  de  la  Suisse.  A  cette  occasion ,  on  rappela,  pour  le  blà-^ 
mer  avec  Force,  ce  qui  s'était  passé  en  1798  et  en  1813.  D'au- 
tres voix  se  plaignirent  des  révolutions  politiques  opérées  dans 
les  cantons ,  et  leur  attribuèrent  le  peu  d'union  qui  existait 
maintenant  entre  les  Ëlats  confédérés.  £n  résumé ,  Sa  nomina- 
tion de  la  commission  fut  décidée  à  l'unanimité,  avec  la  mis- 
sion de  rechercher  quelles  mesures  seraient  à  prendre  pour 
mettre  le  pays  sur  un  bon  pied  de   défense,  et  son  rap- 
port entendu ,  le  décret  suivant  fut  adopté   dans   la  séance 
du  31: 

«  La  Diète  fédérale,  considérant  que  c*est  une  de  ses  «^Hgaiions  impor- 
tantes d'éire  toujours  attentive  aax  moyens  d'assurer  les  intérêts  natio- 
naux les  plus  élevés,  et  en  particulier  animée  du  désir  de  mettre  à  temps 
lëiat  militaire  suisse  sur  un  bon  pied ,  décrète  : 

«  1*  Toias  les  États  de  la  Confédération  sont  sommés,  en  vertu  de  leurs 
devoirs  envers  la  patrie  commune ,  de  tenir  prêts  à  marcher  les  deux  con- 
tingenls  de  toutes  armes,  dans  la  force  réglementaire ,  et ,  ))Our  cet  effet , 
de  les  tenir -de  piquet.  Ils  sont  en  même  temps  invités  à  les  préparer  sous 
tOQS  les  rapports ,  en  sorte  qu'ils  soient  prêts  an  premier  appel  pour  le  ser- 
vice de  la  patrie. 

•  a^  Tous  les  Étau  sont  sommés  de  mettre  aussi  en  état  de  service  leur, 
landwher,  au  moins  sur  le  pied  des  conclusum  des  17  et  37  janvier  i83i, 
en  complétant  autant  que  possible' teiîr  organisation. 

«  *  3^  Il  est  recommandé  anx  gouvernements  cantonaux ,  de  leur 
eôié ,  de  ne  rien  négliger  de  ce  qui  peut  concourii*  au  développement 
des  forces  nationales  dans  tout  ce  qui  n*est  pas  prévu  par  le  règlement 
miliuire.  »  ' 

Ces  résolutions  qui  auraient ,  au  besoin ,  donné  à  la  Confé- 
dération une  armée  de  100,000  hommes,  trouvèrent  la  popu- 
lation tout  entière  prèle  à  les  exécuter,  tant  elle  avait  à  cœur 
de  prévenir  le  retour  des  événements  de  1813  !  Ce  fut  alors  un* 
spectacle  de  patriotisme  et  d'endiousiasme  d'autant  |>lus  noble 
que  c'était  une  petite  nnlion  qui  roffrail,  en  montrant  que,  s'il 
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le  fallait,  les  actioDd  chez  elle  répondraient  bieatèt  amepa^ 
rôles.  La  majorité  des  grands  conseils  s'enopressa  de  seooscl«v 
les  intentions  de  la  Diète,  et  cette  démAstration  d-éBeF|^ 
narioDalë,qtii  fit  sensation  en  Europe,  força  FAutriehe  à  rottt^ 
pre  le  silence  sur  le  bot  de  ses  armements ,  et  à  désavouer 
tout  projet  d'intervention  dans  les  affaires  intérieures  de  la 
Confédération. 

Pendant  que  la  Suisse  donnait  ainsi  tous  ses  soins  à  sa  sûreté 
au  dehors,  ses  troubles,  au  dedans,  étaient  sur  le  point  de 
trouver  un  nouvel  et  plus  actif  aliment  dans  une  eoDspirelioB 
tramée  à  Berne,  et  qui  vraisemblablement  s'étendait  à  d^eo* 
très  cantons.  Il  s'agissait  de  rétablir  par  la  violence  les  an- 
ciennes institutions  oligarchiques.  Des  enrôlements  avaieirt 
lieu  parmi  les  soldats  revenus  du  service  étranger  et  parmi  les 
gens  que  la  misère  ou  leurs  sentimentc  politiques  y  entrât* 
naient.  Des  dépôts  d'armes  et  de  (nunitions  étaient  prépares. 
Des  fonds  étaient  fournis ,  dit-on ,  par  Naufcb^tel  ;  4e«  ii^ipaies 
qui  appartenaient  personnellemept  ou  par  leurs  relations  an 
gouvernement  déchu  dirigeaient  ces  machinations*  liais  ils 
étaient  surveillés,  et  leurs  projets,  découverts  à  la  6n  du  mois 
d'août ,  avant  d'avoir  pu  recevoir  un  OQippEiencepient  JfexécU'- 
tion  publique,  ne  servireqt  qu'h  faire  éclater  a^ree  pins  d'ar« 
deur  l'attachement  du  peuple  bernois  pour  son  i|0||vea\i  gou- 
vernement. 

En  même  temps  )a  Diète  essayait  encore  ppe  fois  de  mçttrefin 
aux  dissensions  de  Bile  et  deScbwyU.  Mais,  malgré  sea  efforts 
pour  arriver  à  un  ^arrangement  définitif  sur  les  afhires  de 
Schwytz ,  il  s'en  fallut  d'une  demi-voix  que  la  séparatiqn  qui 
existait  de  fait  d^ns  ce  canton  ne  fût  aussi  reconnue  en  droit. 
Les  affaires  de  Bàle,  au  contraire,  furent  enfin  l'objet  d'an 
décret  devenu  exécutoire  le  14  septembre,  et  dont  voici  les 
principales  dispositions  : 

Le  canton  de  Bàle  formera ,  comme  jusqu'ici ,  un  seul  État 
4aûs  ses  rapports  avec  la  Confédération;  mais  pour  l'adminis* 
(ration  publique,  il  sera  partagé  en  deux  États  distincts,  sraé 
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ia  féiir? a  fMnelle  ^imt  réiution  fQiÊàime^t%.  La  ville  tH  m% 
finiftofte  eomttuats  fi^èks  êompoatroat  voo  des  paêlies  ffalti^ 
mmàà  oompraadni  les  qiMra«U^ix  coÉimim«^  iu^tgétii  cUm^ 
UeMil  M4  le  eh^Mieu.  Domp  aotreeoomipueesdéi^UDAes  ^eiip 
teuMs  décideront  à  quelle  section  elle*  veolest  apfuina|iiK 
Les  deux  parties  du  canton  seront  représentées,  chacune,  par 
uae  demi*Toix  dans  la  Diète. 

D'autres  résolutions  importantes,  mais  qu'il  suffit  de  men<^ 
tionner  ici,  ont  encore  occupé  la  Dièle  et  signalé  ses  dernières 
séances:  telles  furent  la  férision  dii^ règlement  militaire,  et 
celle  du  Code  pénal  militaire  votée  à  une  inajorité  de  17  voix 
après  une  discussion  qui  a  établi  les  imperfections  graves  et 
les  lacunes  de  ce  Gode  entaché  d'une  rigueur  excessive  dans 
ses  dispositions  ;  telles  furent  aussi  les  instructions  laissées  au 
Torort  ou  directoire  fédéral  et  qui  complétèrent  dignement  le 
condusum  du  31  juillet  sur  l'armement  de  la  Suisse. 

Ce  fut  là  le  dernier  ouvrage  de  cette  Diète  ^  la  plus  remar- 
quable de  toutes  celles  qui  ont  eu  lieu  depuis  1814.  Elle  fut 
close  le  9  octobre,  2y>rès  avoir  tenu  54  séances  dont  quelques- 
unes  n'ont  pas  laissé  que  d'offrir  un  vérilable  intérêt  histo- 
rique, et  où  se  sont  déployés  de  beaux  talents  et  de  nobles 
caractères. 

Malheureusement  trop  de  passions ,  d'intérêts ,  d'opinions , 
divisaient  la  Suisse  pour  que  la  concorde  et  la  tranquillité  se 
rétablissent  aussitôt  à  la  voix  de  ses  représentants.  Le  décret 
de  séparation  pour  BAle,  qu'il  eût  été  difficile  de  fonder  sur 
des  bases  plus  justes  et  plus  sages ,  ne  contenta  pourtant  ni  la 
ville  ni  les  campagnes  qui  protestèrent  également  contre  lui. 
Les  deux  conseils  de  Bàle  le  déclarèrent  non  obligatoire  comme 
violant  les  droits  de  leur  Etat  souverain.  Le  gouvernement 
bàlois  fit  plus  :  il  proposa  une  Ijjg^ue  offensive  et  défensive 
contre  les  décisions  de  la  Diète  aux  cinq  cantons  d'il  ri,  de 
Schwytz,  d'Cnterwalden,  de  Valais  et  de  Neufchàtel,  qui  se 
distinguent  à  la  tète  du  parti  stationnaire  en  Suisse.  Cette  ligue, 
k)aai|elie  le  Valais  sei|l  «'a})stint  de  prendre  une  part  direct^i 
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Alt  fondée  le  1$  ji0if6Btbre  à  Saneo»  bourg  du  oantoD  d'Unter* 
^aldéo ,  dont  «Hé  retint  le  nom*  C était  là,  tan*  contredit,  le 
|>liM  gra've  aynptâœe  de  déaunton^édérale  qui  te  fût  manifesté 
jasqu'alort ,  et  il  ne  pomrait  manqiiœr  d'avoir  ponr  la  SoÎMe  de 
déplorables  résultats^ 


,.  f*  ■     .! 
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CHAPITRE  VU. 

MxosT.  .Troubles  en  Savoie.  —  Mariage  d'une  prînceiée  de  Sardaîgnl^ 
avec  le  roi  de  Naples.  —  Amnistie. 

PiaxB.  Tranquillité.  —  Voyage  de  rarchiduchesse  à  Vienne. 

TosciHB.  Mort  de  la  grande-duchesse.  —  Mécontentement.  —  Tentatire 
dinsnrrection.  —  Renyoi  du  ministre  de  la  police. 

MoDisB.  Tremblements  de  terre. — Proclamation  dn  due  k  cette  occasion. 
—  Nonvettes  rigueurs  contri  les  libéraux*  —  Conspiration.  —  Édii  de 
proscription.  • 

ExàTs-RoHAiirs.  Résistance  des  gardes  civiques  à  Tentrée  des  troupes  pon- 
tificales dans  les  légations.  —  Affaire  de  Césène.  —  Intervention  des 
Aotrichiens.  —  Graves  désordres.  —  Tremblements  de  terre.  -*-  Occu- 
pation d'Anc6ne  par  une  expédition  français*.  —  Protestation  du  pape 
contre  cette  occupation.  —  Troubles  à  Bologne.  —  Le  pape  consent  au 
séjour  des  Français  dans  Aocône.  —  II  excommunie  les  Anconîtains. — 
Organisation  d'une  armée  permanente.  —  Nouvel  emprunt." — Promul- 
gation d'un  code  pénal.  —  Session  des  États  provinciaux. 

pKPx-SiciLCS.  Tremblements  de  terre. —  Troubles  à  Naples. — Finances. 
—Difficultés  avec  Maroc.  —  Mariage  du  roi  avec  une  princesse  de  Sar- 


riKMONT. 


L'année  coiumeciça  sous  des  auspices  menaçants  pour  ce 
piys.  Des  troubles  éclatèrent  Je  6  janvier  à  Ghambéry^  à  Tbc- 
casion  de  la  mission  qu'y  fit  Tabbé  Giiyoo ,  et  des  processions 
qui  eurent  lieu  malgré  les  habitans,  dont  la  coutume  est  de 
consacrer  cette  époque  de  Tannée  à  des  fêtes,  aux  relations 
mciales  et  non  à  des  exercices  religieux.  Des  sifflets,  des 
kttées,  les  cris  :  à  bas  les  jésuites!  à  bas  Us  missionnaires/  se 
firent  entendre.  Des  jeunes  gens  voulurent  détruire  une  baraque 
construite  près  de  Féglise,  et  dans  laquelle  s'étaient  installés 
des  vendeurs  de  chapelets,  de  reliques  et  d'images.  Les  mis- 
ûonnairas  appelèrent  la  force?  arntée  à  leur  secours.  Plusieurs 
jeunes  gens  ayant  été  arrêtes,  (a  fooJe  ae  porta  à  T hôtel  du 
gouvernement,  pour  réclamer  leur  élargissement,  ce  qui  fut 
accordé  par  le  gouverneur,  «jH-ès  avoir  pris  connaissance  de 
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l'affaire  et  8'étre  assuré  que  les  soupçons  qui  pesaieqL  sur  Id 
prisonniers  n'ayaient  que  peu  de  gravité.  I 

Mais  le    gouyern^nient  s^rde,   efffayé  de  rexaspéralioB 
qu'avait  montrée  la  population  de  Gharabéry  pendant  la  mif- 
^ioQ^oraigpait  que  oette  effervescence  ne  devint  d-Hi|c«nitiff 
plu5  sérieux  et  n'aboutît  à  un  soulèvement  de  toute  la  Savoie,  ( 
qui  regrette  toujours  le  temps  dç  sa  réunion  à  laPfance.  Dei 
forces  considérables  arrivèrent  en  toute  bâte  sur  Cb^mtiéiT. 
La  plupart  des  autorités  furent  destituées,  y  eomprts  !•  goa» 
▼erneur  général  du  duché  de  Savoie,  M.  d'Oneieu,  dant  It  | 
crime  était    de   n'aVoir  soutenu  les  missionnaires    qu^o^  I 
mollesse.  Les  jeunes  gens  qu'il  ayait  fait  rel&cher  se  virent  it  \ 
nouveau  arrêtés.  Toutes  les  écoles  fureai  fermées  et  le«  ém-  ^ 
diants  renvoyés  chez  etix.  i 

Ces  actes  de  rigueur,  qui  révélaient  la  tou te- puissance  da  \ 
clergé  à  la  cour,  furent  loin  de  calmer  le  naécQntentenHHi^  i^ 
Savoyards;  mata  le  gouvernement  était  désomaiteti  mMve  i 
d'en  réprimer  Texplosion,  et  la  tranquiliStc  ne  fiit  plus  troublée.  < 

Quant  aux  affaires  extérieures,  la  politique  du  cal^io^  de  i 
Turin  ne  s'est  signalée  que  par  la  conclusion  des  négocia-  i 
tîons  relatives  au  mariage  de  la  princesse  Marie-Christine  de  i 
Savoie,  avec  le  roi  de  Naples  (yoyez  plus  loin  x  lhu»*SMlm),  \ 

A  cet  événement  se  rattachèrent  des  bruits  au  sujet  ^mt 
amnistie  en  faveur  de  tous  les  Piémontais  exilés  pour  avuil 
pris  part  k  la  révolution  de  1821,  dont  on  sait  que  le  rei^ 
aujourd'hui  régnant  s'était  en  quelque  sorte  déclaré  le  ehet  - 
Cette  mesure  de  justice,  plus  encore  que  de  elémenee,  était  ^ 
depuis  long-temps  attendue;  cependant  les  espérances  qneeci  { 
bruits  avaient  fait  naître  ne  se  sont  que  très-imparfaiteoieal  | 
réalisées  ;  tout  s'est  réduit  à  une  commutation  en  «b  exil  per-  i 
péluel,  avec  restitution  des  biens  confisqués,  de  la  petae  di  \ 
mort  prononcée  pour  cause  politique  en  16S1  eontre  «piaCH  i 
offiders  réhiçiés  en  Framee,  | 
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PARME.— TOSCANE.— MODÈNE. 

Le  dnehé  de  Ptrine  ett  reêté  cet|e  année  à  Tabrî  des  agiter 
lioQt  qui  se  êont  fait  sentir  dans  )es  Étais  romains,  œèma 
peadant  Vabsenee  de  rarchidachesse  Marie*Louis6 ,  que  dan 
Muselles  alarmantes  .«iir  la  santé  dp  son  fils ,  le  duo  âm 
Reichstadt,  appelèrent  au  mois  de  juin  à  Vienne,  où  elle  eut 
ensuite  la  douleur  de  le  Toir  expirer  (  voyez  page  d43). 

La  cour  de  Toscatie  a  eu  aussi  à  déplorer  la  perte  de  la 
pnde^duchesse  Marie-Anne-Garoline ,  déoédéç  à  FIoMneo 
le  24  mars ,  d'autant  plus  regrettée  de  tous  les  partis  qn4l 
le  pouvait  leur  échapper  que,  si  un  second  mariage  ne  vient 
las  donner  d'enfant  màlo  au  grand-duc,  rAutriche,  dans  un 
Ifcmps  donné,  fera  valoir  les  droits  de  réversibilité  qu'elle 
^est  réservés  sur  ce  pays.  Or ,  Tinfluenoe  que  le  cabinet  de 
nenne  exeree  en  Toscane ,  comme  dans  presque  tonte  l'Italie, 
t*est  pas  telle  que  les  habitans  du  grand-duché  se  livre  sana 
irainte  à  la  perspective  d'être  soumis  un  jour  à  la  domina-» 
Ion  directe  du  gouvernement  autrichien.  C'est  à  cette  in«« 
loence  que,  tout  en  reconnaissant  les  intentions  bienveillantes 
|e  Léopold  II,  ils  attribuent  la  décadence  de  leur  commerce, 
Hnormité  des  impôts,  les  vexations  d^une  police  ombrageuse, 
I  enfin  la  sévérité  déployée  contre  les  réfugiés  politiques  dé^ 
i  Romagne.  Tout  cela  n'a  pas  été  sans  produire  des  élépaent^ 
b  trouble  et  de  désordre  qu'on  a  essayé  d'exploiter  en  prê- 
tant de  la  Saint-Jean ,  qui  est  célébrée  avec  un  grand  éolat 
ans  tout  le  grand-duché  et  donne  lieu  à  de  nombreux  ras« 
ftmblements,  pour  répandre  à  profusion  une  proclamation 
tsurrectionnelle.  Cette  tentative  n'a  eu  d'autre  effet  que 
bbiiger  le  gouvernement  à  un  surcroit  de  précaution  et  à 
ire  effectuer  plusieurs  arrestations.  Ce  système  de  rigueur 
potitina  quelque  temps,  avec  l'appui  du  ministre  de  la  police 
^ntelli.  Mais  l'opposition  devint  de  plus  en  plus  forte,  dea 
booD  trances  pressantes  firent  adressées  au  grand-due,  etdaui 
^terisattve  d'exiler  en  masse  SOO  personnes  notables  4wt  o^ 
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lui  arait  dépeint  la  présence  à  Florence  comme  dangereusepom 
la  trabquîllité  publique ,  ou  d'accepter  la  démission  de  son 
ministre,  c'est  ce  dernier  parti  que  prit  Léopold,  à  la  satis- 
faction générale  de  ses  sujets.  Us  en  conçurent  même  Tespë- 
rance  de  voir  opérer  bientôt*des  réformes  salutaires  dans  l'sd* 
ministration ,  et  bien  que  rien  n'ait  justifié  celte  espérance, 
encore  faut-il  que  les  Toscans  bénissent  leur  sort  en  le  com- 
parant à  celui  de  leurs  voisins  du  ducbé  de  Modène. 

Ce  n'est  pas  qu'un  soulèvement  semblable  à  celui  de  l'année 
dernière  ait  pu  servir  de  prétexte  à  de  nouvelles  persécutîoos 
contre  les  Modénois;  mais  le  duc,  qui  ne  cesse  de  rêver  cods- 
piration ,  ne  connaît  d'autres  moyens  de  gouverner  que  h 
crainte. 

Frappé  d'une  terreur  superstitieuse  en  voyant  les  tremble- 
ments de  terre  qui  ont  désolé  plusieurs  villes  de  son  petit  Etat, 
François  IV  n'a  rien  imaginé  de  mieux  que  de  déclamer,  à  cette 
occasion ,  contre  les  révolutionnaires  dans  un  édit  donné  le 
15  mars,  et  de  les  accuser  d'avoir  attiré  en  Italie  ces  châti- 
menls  delà  colère  de  Dieu,  et  dans  le  reste  de  l'Europe  le 
choléra.  Les  termes  de  cet  édit  faisaient  assez  comprendre  qQft 
le  duc  était  disposé  à  redoubler  dexigueur  contre  les  libéraniL 
11  rétablit  son  tribunal  d'jexceptiou,  et  fit  les  démarches  let, 
plus  pressiantes  pour  obtenir. l'extradition  de  ceux  de  ses  sik 
jets  qui  avaient  trouvé  asile  dans  la  Romagne  ;  «car,  disait  U 
journal  officiel  de  S.  A.,  tant  que  ces  hon^mes  existeront,  qq 
érigent  le  crime  en  maxime ,  exaltent  ou  défendent  la  révoim^j 
tion  française,  et  conservent  au  fond  du  cœur  les  espéraoeei' 
que  leur  ont  fait  concevoir  les  succès  iniques  de»  drapeads 
tricolores,  comment  pourrait-on  espérer  que  Dieu  laisse  dcs^ 
armer  son  bras  ?»  . 

•  Une  faut  pas  s'étonner  que,  avec  de  pareilles  dispositions  j| 
le  duc ,  épouvanté  de  quelques  folles  menaces  ou  égaré  pi 
de  fanaiiqi^QS  conseillers /se  soii  laissé  persuader  qu'un  ooi 
plot  était  tramé- contre  sa  yie^  que  2,000  fusils  et  des  munition^ 
avaient  été  introduits  dans  Modène.  11  eu  résulta  que  cettd 
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tille  fut  plongée  dans  la  consternatioa.  Les  visites  donûci- 
liaires,  les  arrestations  de  suspects  eurent  lieu  en  grand 
Dombre,  sans  qu'on  découvrit  ni  un  fusil  ni  un  vrai  coupable. 
Les  troupes  étaient  continuellement  sous  les  armes,  et,  dans 
sa  Frayenr,  le  duc  jugea  à  propos  de  leur  faire  prêter  un  nou* 
Teao  serment,  en  des  termes  qu*il  faut  recueillir  ici,  tant  ils 
donnent  une  idée  nette  du  régime  que  ce  prince  appelle  le 
bon  gouvernement. 

•  Les  soldats  de  François  lY  ont  éprouvé  la  plus  vive  îodlgnatloo  (telle 
Bail  n*existe  point  de  tei-raes  pour  Texprimer,  et  qu'elfe  ne  cessera  qu  avec^ 
b  découverte  et  rejUermination  des  sicaires)  lorsqu'ils  ont  appris  le  projet 
sacrilège  qu'ayaient  conçu  les  révolutionnaires  d'assassiner  la  personne 
sacrée  de  lenr  adorable  souverain  ;  ils  déclarent  qu'ils  ont  éprouvé  la  plus 
fiwe  aatitfaclîoQ  et  un  véritable  et  noble  orgueil  lorsqu'ils  ont  adopté  la 
devise  d'un  prince  qui»  par  la  vigueur  (  gagUarJia  )  de  son  âme  et  son  vé- 
ritable courage ,  peut  se  dire  le  premier  soldat  de  notre  st^le.  Les  soldats 
4e  François  IV^  fiera  de  seirvir  sous  sa  bannière,  jurent  de  répandre  jus- 
qu'à la  dernière  goutte  de  leur  sang  pour  défendre  l'invincible  archiduc , 
lèor  père  uès  aimé ,  grand  capitaine  :  ils  redoubleront  de  vigilance  et  d'é- 
nergie. La  vie  ne  leur  est  obère  que  parce  qu'ils  peuvent  l'offrir  pour  aaii- 
ver  celle  de  leur  souverain  ou  pour  faire  périr  les  assassins.  Que  si  jamais 
(Dieu  Pempéche!)  l'enfer  avait  vomi  une  âme  assez  exécrable  pour  tenter 
le  ptaa  léger  attentat,  les  soldats  de  François  IV  veulent  que  tout  le  monde 
nchequ'ils  connaissent  parfaitement, incUvidu  par  individu,  ceux  de  leurs 
ecmcitoyens  qui  partagent  les  maximes  des  scélérats  révolutionnaires  et 
libéraux  ;  qu'ils  tremblent  donc  eux-m^mes,  parce  que  les  soldau  les  ren* 
dent,  sur  leur  vie,  gar.ints  de  la  sûreté  de  François  IV;  qu'ils  tremblent, 
parce  qne  la  justice  du  soldat  est  aussi  prompte  que  sure.  » 

Cette  prétendue  découverte  d^une  conspiration,  dont  ou  n'a 
Ponroi  aucun  iiidicey  a  été  suivie,  le  18  avril,  d'un  édit  de 
proscription  di;;iie  de  ces  paroles  de  vengeance,  et  tel  qu'on 
lurait  {ui  s'attendre  à  le  voir  promulguer  dans  une  régence 
larbareaque.  Il  organisait  une  véritable  terreur,  dont  les  Mo« 
lénois  n*ont  rcsseiUt  que  trop  cruellemeut  les^  effets.  (Voy. 
*  Appendice,) 

ÉTATS  ROMAINS. 

La  dissidence  la  plus  complète  régnait  au  commencement 
le  1832  entre  le  gouvernement  pontifical  et  les  légations,  délies- 
i,  alléguant  qne  les  réformes  promiys  par  le  Saint-Père 
t'avaient  pas  été  réellement  accordées ,  qne,  d'ailleurs,  les 
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0OOMskioo«  fàitts  ea  Yériu  cI*uq  moiti  prôprîù  poavaieat  étrt 
téToquée«  p^r  an  autre  metu,  proptio,  refusaient  d'obéir  à  sa 
erdonoanées ,  de  porter  ses  couleurs  ^  de  retcevoir  ses  troupes 
et  4e  désariDfer  leurs  gardes  cÎTlques.  Le  pape  résolut 'donc  de 
donner  l'ordre  aux  chefs  de  ses  forces  militaires  qui  ae  trou- 
vaient  à  Ferrafe ,  à  Rimiûi  et  dans  les  environs,  de  se  rendre, 
«ree  les  eorps  sous  leur  commandement,  dans  les  villes  et  lé- 
gations de  Bologne,  de  Forli ,  de  Ravenne ,  et  dans  cette  partie 
de  la  légation  de  Ferrare  qui ,  jusqu'à  ce  moment,  avait  man- 
qué de  troupes* de  ligne  pour  l'occuper.  Le  cardinal  AIImuû 
étAjl  intestt  des  pouvoirs  de  eotamissaine  eklrabrdinatr«  foa- 
liËcalf  pour  faire  exécuter  ces  mouvements  sous  sa  direccloi, 
^IdUOneel*  la  volotité  du  Saint-Père  aux  populations  de  mi 
provinces^  opérer  le  désarmement  des  gardes  civiques  dont 
rôrgaûisation  actuelle  devait  être  dissoute,  et  remettre  en  T^ 
gueur  Tobéissance  au  lois  et  aux  Fonctionnaires  du  gouverne- 
ment romain.  Telle  est  la  substance  d'une  note  eireulaift 
adressée  par  le  cardinal  Bernetti,  secrétaire  d'État  de  5.  S.,  ea 
date  dû  tO  janvier  1632,  aux  représentants  des  cours  d*Aa- 
triehe%  âe  France,  de  t^russe  et  de  Russie. 

DthÀ  li^i^s  réponses  à  cette  notification,  les  représentsaU 
des  quatre  cours  s'accordèrent  à  blâmer  la  conduite  des  ha- 
bitants de  Bologne  et  de  la  Romagne,  comme  offrant  une  série 
d^actès  d'uile  révolte  manifeste ,  et  comme  autant  d'altentsU 
aux  droits  imprescriptibles  du  trône,  taudis  que  le  Saint-Kft 
s^'étàit  effôrfcé  d'amener  lin  perPectionûement  daûs  Tordre  ja- 
(liciairé,  administratif  et  financier  de  ses  État»,  en  se  réserrsot 
encore  d'apporter  plus  tard  telles  modifications  qui  ser^teni 
jùslitiées  ou  réclamées  par  l'expérience  et  par  la  cbnnalsssace 
des  vrais  besoins  de  ses  peuples.  Les  représentante  ajodtaieiil 
que  leurs  cours  respectivesverraiettt,non*seulement8anssor* 
"prises  mais  encore  avec  ssrtisfaction,  le  Saint-Père  uaer  desoi 
drttit  îneontestable  de  souveraineté,  en  recourant  à  la  foroi 
^Of  ftonftieltre  lesJi^gaiioAa  rebelles.  Ils  ne  doutaient  poiit 
que  l*exéoiiCion  de  ses  ordres  ne  renieMtrât  Me  ^oumUêtmimr 
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$Utiiat€  et  non  conditionnelle  de  la  part  de  i()utéa  ie$  classes  de 
la  populatioa ,  et  fi&issÂieot  par  déclarer  que»  daae  le  cas  con» 
traire,  la  yolontë  de  toutes  les  puissances  était  de  prét^r^  d'iiît 
commua  accord,  letir  appui  à  toutes  les  mesures  du  saint» 
siégei  Voici,  sur  ce  deraier  point,  les  paroles  de  M,  de 
Saiat-Auiairei  ambassadeur  de  Fnaaee  : 
«  S'il  afffivuit  «epsnâant  qn*,  dab»  ltiu#  miisieii  tôutfe  t^adll^ttë;  iëi 

ironiN»  exécntant  les  ordres  de  leur  souyerain  reocontrassent  voue  résU* 
HSm  coupable ,  et  qàe  queîqnes  Factieux  osassent  commencer  une  guerre 
mite  anssi  insensée  dans  son  but  qae  faule  dans  ses  résultats,  ]ê  *Oi»l%lié 
pp  fait  nulle  difiiculté  de  déclarer  que  ces  hommes  seraiexit  considérés 
èftibiâ)^îé&  plus  'dangérèb^t  ennemis  de  la  paix  générâtes  par  le  gouyêrue* 
fMitt  ftUÉqsb^  <tai  i  tottioàrs  iltlèlç  à  M  pbtitiqae  tatit  di»  foi»  pr«tit«Mi^é 
sur  llndépendance  et  Tmléerité  des  Etats  du  saint-siége.  emploierait  au 
htèbtli  iôû^  iei  iboyeiift  ^bliîr  lès  assurer.  La  bonne  intellijgence  qui  existe 
mMe  U  goOTSi^iMnleBl  du  rtii  et  «eux  de  ses  atupistes  ttllfês*  assuré  i*à««> 
complissement  des  vœux  qye  le  soussigné  prie  o.  £.  de  porter  aux  pieds 
àe  S.  i.  • 

Cepeadant  Tagitatioa  des  esprits  était  extrême  daos  la  Ro- 
piague,  et,  bien  qu'aucuu  désordre  n'y  régnât  eacore^  la  ré- 
ststaoce  suivait  sou  cours.  finoDuragés  parie  géoéral  Paluazt, 
commandant  en  chef  des  gardes  civiques  deBolofjne»  qui  ré- 
pondit par  une  proclamation  énergique  aux  allégations  du 
cardinal  Bernetti  et  aux  accusations  des  ambassadeurs  étran- 
gère ,  les  habitants  paraissaient  déterminés  à  refusiSr  l'entrée 
de  leur  territoire  aux  troupes  pouti&cales,  qui  n'étaient  eom- 
poséeSy  suivant  eux,  que  d'avealuricrs  et  de  malfaiteurs^  re^ 
«rutés  dans  les  prisons  et  dans  les  bagnes.  Leur  préseace  daflt 
les  légations  donnerait  lieu^  disait-on,  à  des  réactions^  à  diea 
rixes  continuelles,  et  amènerait  bientôt  la  guerre  civile.  Les 
garda*  civiques  dé  Bologne  et  d'autres  villes  marchèrent  à  la 
j^rontière,  et,  qupiqu'clles  manquassent  d'armes  et  ne  pussent 
plus  douter  d'une  nouvelle  intervention  des  Autrichiens»  elles 
n'hésitèrent  point  à  soutenir  la  lutte,  le  20  janvier,  avec  l'ar* 
née  papale. 

Elles  avaient  pris  position ,  au  nombre  de  1800  hommes  | 
avec  3  pièces  de  canon ,  dans  la  plaine  de  Gésène.  Les  trou- 
pes pontificales,  fortes  de  4,100  hommes  d'infanterie,  de  600 
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di*agoas,  de  6  pièces  de  canon  et  de  2  ôbusiers ,  se  présentèrent 
à  la  pointe  du  jour.  La  canonnade  et  la  fusillade  durèrent  pla- 
neurs heures;  la  cavalerie  papale  fut ,  à  diverses  reprises, 
repoussée  avec  perte  ;  mais  le  commandant  des  gardes  civi- 
ques tomba,  et  l'affaire  fut  décidée.  Les  gardes  civiques  batti- 
rent en'retraile  sur  Forli.  Elles  avaient  eu  phis  de  200  morts 
et  blessés.  L'infanterie  du  pape  avait  égtelemeat  souffert,  et 
plusieurs  coups  de  mitraille  avaient  fait  tomber  beaucoup  de 
cavaliers. 

En  même  temps  que  les  troupes  de  Rimini  s'avançaient  sur 
Césène,  le  corps  pontifical,  organisé  à  Ferrare,  forçait  le  pas* 
sage  de  la  Bastia,  défendu  par  un  détachement  de  cent  gtfdet 
civiques.  De  là  ce  corps  marcha  sur  Lugo»  où  il  entra  sans  coup 
ferir  ;  Ravenne  fut  aussi  occupée  par  une  autre  troupe  de 
soldats  pontificaux. 

L'entrée  des  vainqueurs  de  Césène  dans  cette  ville  fut  mar- 
quée par  des  excès  qui  ne  justifièrent  que  trop  les  craintes  des 
Romagnols  sur  Tindiscipline  de  leurs  adversaires.  Le  lende* 
tnaiA  ces  excèi  se  reproduisirent  avec  un  caractère  encore 
plus  révoltant.  A  Forli,  où  l'armée  pontificale  n'avait  éprouvé 
aucune  résistance^  un  coup  de  fusil  tiré  tout  à  coup  par 
une  sentinelle  sans  motif  apparent  devint  le  signal  d'an 
affreux  tumulte.  Les  pontificaux  crièrent  à  la  trahison  et  fireat 
feu  dans  toutes  les  directions.  Des  citoyens  detontes  les  classes, 
des  ecclésiastiques,  des  femmes,  des  enfans  furent  tués  oa 
"blessés  en  grand  hombre.  Les  cafés  furent  saccagés,  les  boa- 
tiques  et  les  maisons  particulières  pillées  par  des  soidata  qai 
n'avaient  pas  même  respecté  les  couvents  à  Césène.  Dœ  pro- 
clamation du  commandant  Barbieri,  et  une  notification  da 
tïardinal  Albani,  qu'ils  firent  publier  le  22,  et  dans  lesquelles 
ils  se  conteiitèrent  de  témoigner  quelques  regrets  de  ces  scènes 
de  ùieurtre  et  de  dévastation ,  n'en  attestèrent  pas  moma  la 
réalité  des  faits. 

''-Dès  que  ces  faits  furent  répandus,  ils  portèrent  au  comble 
l'exaspération  des  habitants  de  la  Romagne,  et  plutôt  qœ  de 
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eoarir  la  chance  de,  semblàblet  malheurs ,  Bologne,  vert-  la- 
quelle tous  les  détachements  des  gardes  civiques  s'étaient  con- 
centrés^paraissait  résolue  à  repousser  vigoureusementlessoldats 
poDtificaux.  Les  portefaix  (facchim)  et  les  ouvriers  avaient  pris 
UDe  attitude  menaçante;  mais  l'arrivée  des  Autrichiens  aux 
portes  de  cette  ville ,  après  avoir  envahi  le  reste  de  la  Romagne, 
rendait  vaine  toute  résistance.  Le  28  janvier,  les  troupes  im- 
périales et  royales  y  entrèrent  au  nombre  de  6,000  hommes , 
sous  les  ordres  du  général  Grabowski.  Quatre  cents  cavaliers 
et  trois  mille  fantassins  des  troupes  de  S.  S.  les  suivirent,  ils 
se  précédèrent  que  de  jquelques  heures  Ventrée  du  cardinal 
Albaoi  qui  fit  aussitAt  procéder  au  désarmement  des  gardes 
ciriques. 

L'intervention  des  Autrichiens  fut  présentée  comme  une 
suite  nécessaire  du  combat  de  Césène  et  des  scènes  de  désor- 
dre qui  avaient  eu  lieu  à  Forli.  Mais  cette  intervention  était 
une  chose  convenue  antérieurement  avec  la  cour  de  Rome  et 
indépeudante  de  tout  événement  ultérieur: il  suffit,  pour  s'en 
coQvaincre ,  de  lire  une  proclamation  du  commandant  en  chef 
de  Tarmée  autrichienne,  comte  Radeizki,  donnée  à  Milan,  le 
19 janvier,  pour  annoncer  aux  Bolonais  la  rentrée  dans  les 
légations  des  troupes  sous  son  commandement ,  d'accord  avec 
les  hautes  puissances  qui  ont  garanti  au  saint-siége  Tintégra- 
Kté  de  ses  États,  et  à  la  demande  de  Sa  Sainteté.  Au  reste,  telles 
étaient  la  craibte  et  l'aversion  qu'inspiraient  aux  Romagnols 
les  soldats  pontificaux ,  que  l'opinion  publique  se  prononça  en 
hveur  des  Autrichiens.  Ceux*ci  observaient  une  discipline  se* 
vère , protégeaient  la  tranquillité  publique,  et  c'était  un  sujet 
de  félicitations  pour  les  villes  que  d'apprendre  qu'elles  rece- 
vraient une  garttisoh  autrichienne  et  non  papale ,  ou  du  moins 
l'ane  et  l'autre  à  la  fois.  De  nouveaux  excès  commis  par  les  pon- 
tificaux ,  le  7  février  à  Ravenne,  où  plusieurs  personnes  perdi- 
ttni  \sL  vie  au  tnilieu  des  troubles  qu'ils  avaient  excités,  et 
entre  autres  un  de  leurs  officiers  qui  fut  frappé  de  deux 
coups  de  poignard  par  ses  propres  soldats  tandis  qu'ircherchait 
Jm.  hisL  pour  i^^l,  28 
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à  les  apaiser^  ajoutèrent  encore  à  reinnressement^^Tep  lequel 
oq  apcueillàit  partout  les  Autricliicos,  et  a  rexHspeKaiÔQ  ^ét 
habitants  contre  le»  trouped  de  ta  cour  de  Rome. 

Aux  malheurs  de  la  guerre  civile  et  ae  Toccupaliob  étrab* 
gère  se  joignaient  en  ce  moment  les  désastres  de  fa  naiiirë 
physî'IPe  dans  les  États  de  l'Eglise.  Des  trembtemeuis  it 
terre,  oui  se  firent  sentir  pendant  les  niois  de  janvier ,  téyne^ 
et  mars,  causèrent  d  effroyables  ravages  dans  plusieurs  villes 
çt  firent  disnarailre  des  villages  entiers. 

Cependant  l'invasion  des  Autrichiens,  opérée  péut-elrè  aa 

mépris  d^assurances  dans  lekcjuellcs  le  gouvernement  frauçaii 

devait  se  confier,  avait  provoqué  de  sa  part  la  déi^rminalioâ 

d'envoyer  une  expédition  dans  les  Ëldls  du  saini-skege.  V/eiîà 

nouvelle  produisit  en  Italie  une  vive  et  pfofonde  sensitioL 

Çlle  ranima  les  espérknces  et  le  courage  des  iinêràux  ,  qui 

voyaient  loiû  à  la  toh  dans  les  Français  des  protecteurs  aos« 

puissants  que  les  Autrichiens  contre  I  indiscipline  des  trbupes  ^ 

papales ,  et ,  de  plus ,  des  alliés ,  des  frères  avep  lesquets  ils  se 

trouveraient  en  communauté  de  vœux  et  d*opinions.  Albrè,les 

i^ympathies  popuUires  prirent  un  autre  cour^  au  delnmëbides 

Autrichiens ,  dont  la  modération  et  la  tolérance  paraissaient 

déceler  dan#  le  cabinet  de  Vienne  des  arrière-pciisëes  qui  be- 

taient  pas  dégaj^ées  de  loute  vue  d  agrandissement  en  It^ne. 

Dèé  ce  moment,  ils  montrèrent  Ses  dispositions  moins  amicales 

envers  les  habitants,  et  le  cardinal  Aibani ,  bien  qu'il   ë&l 

r.fndu  à  Bologne  le  triblinal  d'appel  qui  avait  é(c  transrére  i 

Ferrare ,  redoubla  de  sévérité  e(  de  vigilance  dans  sou  admi- 

j^îstratioo.  Un  édit  rendu  par  S.  È.,  le  ^Ô  Février.,  sûspeoJit 

r^xécution  du  décret  du  5  novemure  18j1  qui  avaft  elapii  qUv 

h$  Etats  romains  une  jdstice  criminelle  pljis  et]uitable  et  ptos 

régulière.!  prononça  les  peines  les  plus  rigoureuses  contirè  1^ 

délits  politiques  ,  et  institua  un  tribunal  d'exceptiop  pour  le* 

Juger.  Aucune  mesure  n'avait  encore  été  prise  qui  contint  liutâDt 

de  menaces  de  réaction  et  de  vengeance.  Il  en  résulta  que  let 

|ioiiS|ii<49  ntteudirent  avec   plus  d'impatience  Ifirrur^  dU 
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eette  etp^itioù  française  dont  le  départ  n'ayait  pas  moins 
emu  la  diplomatie  que  les  peuples,  (f^ojrez  page  106.) 

Le  vaisseau  te  Suffren  et  les  deux  frégates  oui  formaient  la 
première  division  navale ,  partie  de  Toulon  sous  les  ordres  du 
capitaine  de  vaisseau  Gallois ,  parurent  le  ^2  février  en  vue 
O  ÂDc6nc^  après  une  traversée  de  quatorze  jours.  La  nuit  vq- 
nue  ,  les  dispositions  Furent  faites  pour  le  débarquement.  Une 
partie  des  troupes  descendit  à  terre  à  trois  heures  du  matin, 
et  rnarcba  sur  ta  ville,  dout  ou  trouva  les  portes  j^ermées. 
Les  oFËciers  pontificaux  ayant  refusé  de  les  ouvrir,  tune  d'elles 
riit  ènFoncee  a  coups  de  hacne  par  les  sapeurs  du  66*"^  aidés 
qe  tjuéiqûes  maleldts.  Les  Français  entrèrent  immédiatement 
dans  Ancone ,  et  se  dirigèrent  vers  les  différents  postes  occu- 
pes par  lès  pontificaux.  Ceux-*ci  furent  désarmés,  et  à  la  pointe 
du  jour,  toute  la  ville  était  au  [)oùvoir  des  Français. 

^eiiaant  ce  temps-là,  le  débarquement  de  toutes  les  troupes 
s*etâit  eueclué.  A  midi,  le  colonel  Combes,  du  66°*%  prit  avec 
Im  on  bataillon  et  se  porta  à  la  citadelle,  il  somma  le  com* 
iDdadant  de  recevoir  garnison  française ,  et  après  quelques 
\i^gociations  entre  ces  deux  officiers ,  il  i^ut  copvenu  qu'on 
introduirait  dans  la  place  une  Force  égale  aux  troupes  pon- 
tificales, que  le  service  serait  fait  concurremment  par  les 
soldats  des  aeux  nations,  et  que  le  drapeau  du  pape  resterait 
arboré  à  côté  du  drapeau  français  à  la  même  hauteur. 

A  oè  le  considérer  que  sous  le  point  de  vue  militaire,  on  ne 
pourra  s'empêcher  d'admirer  Taudace  et  la  vigueur  de  ce  coup 
de  main,  surtout  sî  Ton  réfléchit  qu'Ancône  i^st  entourée  de 
mu|*ailles,  défendue  par  un  môle  armé  d'une  batterie  qui  pro- 
tège rentrée  du  port,  et  par  une  forteresse  élevée ,  ceinte 
a  MU  douole  rampart  garni  de  36  pièces  de  canon  ^  <]ue  la 
aarnison  de  cette  forteresse  était  de  600  hommes  bien  appio^ 
Tisioonés  de  toutes  manières; que  la  milice  était  nombreuse  et 
tenait  plusieurs  positions  importantes  dans  cette  ville  d^ni 
1^  population  est  de  28  mille  âmes.  A  la  vérité ,  ce  n'était  pst^ 
des  habitants  que  les  Français  avaient  à  craindre  quelque  ré 
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sUtance,  Ou  les  reçut  au  contraire  avec  toutes  les  démonstra- 
tioDS  de  la  sécurité  la  plus  parfaite  et  de  la  joie  la  plus  YiYe. 
Les  boutiques  restèrent  ouvertes  ;  ni  les  travaux  du  port  ne 
furent  interrompus ,  ni  les  transactions  commerciales.  Le  soir 
'  il  y  eut  illumination  dans  la  ville,  qui  retentit  des  cris  de  viVe 
ia  France/  vive  la  Liberté  f  et  des  chants  de  la  Marseillaise  et  de 
la  Parisienne. 

Mais,  d'un  autre  côté,  cette  occupation  à  main  armée  d'une 
ville  papale,  sans  l'assentiment  du  souverain  pontife  ,  pouvait 
être  interprétée  comme  un  acte  hostile  et  donner  lieu  à  des 
collisions  sérieuses.  Elle  compliquait  singulièrement  le  pro- 
blème de  la  paix  et  de  la  guerre,  et  soulevait  une  ^oule  de 
questions  pleines  de  difficultés  :  Les  puissances  prendraient* 
elles  fait  et  cause  pour  lé  pape?  le  ministère  français  désa- 
vouerait-il le  colonel  Combes  et  le  capitaine  Gallois  comman- 
dant de  l'escadre?  persîslérait-il  à  maintenir  ses  troupes  dans 
Ancônè?  obtiendrait-il  Taveu  de  la  cour  dé  Rome  par  ses  né- 
gociations ?  quelles  seraient  enfin  les  conséquences  de  l'expé- 
dition? En  attendant  que  Tavenir  dissip&t  tant  d'incertitudes, 
le  cardinal  Rerneùi ,  dès  que  les  rapports  des  agents  du  gou- 
vernement romain  à  Ancône  lui  eurent  fait  connaître  l'événe- 
ment dans  tous  ses  détails,  transmit  une  note ,  en  date  du  25 
février,  à  M.  le  comte  de  Saint-Aulaire,'pbur  protester  for- 
mellement contre  là  violation  du  territoire  pontifical  par  lei 
troupes  françaises,  et  contre  tous  les  attentats  qui  en  avalent 
été  la  suite. 

La  conduite  ultérieure  du  kaint-siége  répondit  à  cette  pre- 
mière démarche.  Vainement  le  général  Cubières ,  à  peine 
arrivé  à  Aécône ,  avait  publié  une  proclamation  toute  pacifi- 
que, où  il  annonçait  aux  habitants  que  la  mission  qu'il  avait  à 
remplir,  accomplie  avec  loyauté,  resserrerait  les  liens  d'amitié 
qui  unissaient  depuis  long-temps  la  France  et  lès  Étals  de 
l'Eglise  ;  vainement  il  s'était  empressé  d'effacer,  par  de  noa- 
velles  mesures,  tout  ce  qu'il  y  avait  eu  de  brusque  et  d'inusité 
dans  le  premier  moment  dé, Toccupation^  vainement  U  avait 
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désavoué  toute  idée  de  capîtplatioa  pour  les  troupes  pontifi- 
cales; celles-ci,  et  les  autorités,  n'en  reçurent  paa  moins 
l'ordre  de  quitter  la  ville.  Le  pape  prescrivit  en  outre  d'en- 
lever les  drapeaux,  insignes  et  armes  du  saint-siége  des 
édifices  publics ,  et  le  gouvernement  de  la  province  fut  tran^ 
porté  à  Osimo. 

A  ces  faits  succédèrent  plusieurs  notes  de  la  chancellerie 
apostolique  adressées  à  l'ambassadeur  français  >  et  dont  cha- 
cnne  semblait  détruire  de  plus  en  plus  l'espérance  d'un  arran- 
gement amiable.  Ce  qui  contribuait  encore  à  en  éloigner  la 
possibilité,  c'étaient  les  mouvements  qui  s'opéraient  de  la  j:art 
des  troupes  pontificales  et  autrichieunes ,  comme  si  le  parti 
eût  été  pris  de  bloquer  étroitement  Ancône.  De  leur  càté  les 
Français  se  fortifiaient  dans  la  ville.  Ils  avaient  reçu  des  ren- 
forts en  hommes  et  en  matériel  par  la  gabare  le  Rhône,  Le 
général  Culières  avait  passé  un  marché  de  fournitures  qui 
prévoyait  le  cas  d'une  occupation  par  ses  troupes -des  envi- 
rons d'Ancéne,  dans  un  rayon  de  six  lieues ,  et  pendant  quel- 
que temps  tous  les  bruits  furent  à  la  guerre. 

Sur  ces  entrefaites ,  un  nouveau  conflit  s'était  engagé  le  13 
mars  à  Bologne ,  entre  les  habitants  et  une  colonne  de  soldats 
pontificaux  quiavait  eu  Tordre  de  se  rendre  dans  cette  ville.  A 
peine  se  présenta-t-elle  aux  portes  que,  malgré  la  présence  des 
Abtriehieps  ,  une'  fumeur  générale  s'éleva  du  sein  de  la  multi- 
tude; des  haées,des  sifflets,  des  insultes  de  toutes  sortes  Furent 
p^diguésaux  troupes  papales,.  Leur  colonel  fut  couvert  de 
boue,assailU  d'une  grêle  de  pierres  et  renversé  de  soni^hevaL 
n*  fallut  /mettre  sur  pied  toutes  les  forces  autrichiennes  pour 
protéger  les  pontificaux  et'  les  conduire  jusqu'aux  casernes.  Là 
des  rassemblements  se  formèrent  et  continuèrent  d'injurier  et  d^ 
meDacer  lesvoldats.  Ceux-ci  sortirent  subitement  et  firent  une 
décharge  qui,  blessa  beaucoup  de  citoyens  ei  tua  neuf  per- 
loones.  Les  pontificaux  rentrèrent  aussitôt  dans  la  caserne  où 
ils'se  barricadèrent.  Mais  le  peuple  accourut  en  massé,  profé-  . 
ranidés  msile^engeauce ,  et  ce  ne  fut  que  par  les  plus  grands 
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efforts  que  les  Autrichietis  empéchèreot  de  DQUTel)es  ftcèoft 
saoulantes.  Le  leodemaîn  de  ce  déplorable  évéoemçDty  poe 
notification  dn  cardinal  Albani  menaça  les  maiialeptîoDDés 
de  toutes  les  rigueurs  de  son  édit  du  20  février,  a  Le  goo- 
Teruement  est  bien  déeidé ,  disait  S.  E.,  à  ajouter  inoyçK|s  ^r 
moyens  et  fermeté  sur  fermeté  pour  les  puqir  et  les  exterminer 
irrémissiblemeut  depuis  le  premier  jusqu'au  dernier,  ei^  pur- 
geant ainsi  la  société  de  misérables  qui  Tinfestept  et  la  désho- 
uoreat,  et  qui,  de  toutes  manières,  mériteat  <i|*étre  regardés el 
traités  comme  ennemis  publics.» 

Cependant  la  question  de  ToccupatioD  d'J^ncône.  qui  i|*a- 
bord  avait  paru  grosse  de  tant  d*orages,  s'acheipiqâit  ver^  upf 
solution  toute  pacifique,  ^a  cqur  de  Rqme  ayant  eufip  consenti 
à  entrer  à  ce  sujet  dans  la  voie  des  négociations  avec  l'amb^ 
sadeur  de  France ,  qui  avait  été  chargé  de  désavouer  pféalat 
blemeut  la  conduite  du  capitaine  Gallois,  i^ne  conventioi^  îii* 
tervint  le  16  avril ,  par  iaquellç  S.  S.  donnait  aon  a|itoriikalioi| 
au  séjour  des  Français  dans  Ancône.  Leï  conditions  de  çel  ar- 
rangement diplomatique  n'ont  point  reçu  une  p^bliçatioç  of$* 
cielle  de  la  part  des  parties  contrs^ct^ntçs  \  mais  au  ffOl^oft  de 
plusieurs  journaux  étrangers  et  fr^n^^s  qui  n'ont  pas  élé^^- 
mentis,  et  dont  on  peut  regarder  les  cita^tiops  comme  e^açtof 
quant  au  fond  et  même  pour  tous  les  détails  eftentiej^^  fpf 
conditions  étaient  de  la  teneur  suivante  ; 

«  1*  Les  45o  hommes  arrivés  k  Àncône  sor  U  gabare  H  hhimt  arront 
imin^Uiatemeot  embarquas  po^  U  France;  2^  t^f  troi||##  <iélitai|«te  la 
93  février  restent,  peadant  la  durée  de  leuraéiour,  soumiaes  à  l'applma* 
sadeur  fi  &nç;»is ,  qui  doit  être  anionsé  par  sort  gouTèrnemeut  à  ddnïicr 
irorQédiateineui  dçs  ordres  aux  co.nima|Î4#Qtf  4^  c(4  ivtMipQ»}  ^W^  »* 
troupe»  ni  IVscuai'C  ne  pourront  «  soua  aucun  prciexie,rec«'^uir  des  r;^ 
fitt\s:  il  ireA«*ra  (»o s  permis  aux  trouj.eK  rrat2Çnises,peud.-int  ln^ur  présence 
à  Aiicùttti, (ItMiireprendredev  travaux  defo^iilicadoos; etiix a«Kq«aolacll« 
sont  occupées  d.ius  ce  momeni  cesseront  et  ne  seront  pas  repris:  4<»  aus&ilAl 

3ue  le  g>uveMieineiif  papal  n^oura  plu»  besoin  des  ftéeour»  qu'il  a  deman- 
é»  aux  troupes  impériides,  le  Saiut-Père  priera  S.  M-  !•  apo«ioli<|BC  dt 
les  retiier;  eu  même  temps  les  troupes  fiauçaises  évacueront  Aucôue  par 
eau;  5**  le  pavitiuu  papal  flottera  seul  à  l'avenir  sur  la  citadelle  d'Aucône; 
ëo.iç»  tfou|^  friMgaWsa0|)^i]^l'Vn^»orlir4e  Vim^mipif^mamtàaii^tm 
en  conséquence  Y  larticle  x  z  dn  contrat  oonclo  !•  7  n«rf  tatf  W  gtodial 
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Cobîèrcs  et  le  foviriiissenr  Bene<iik(  Constajitioi  est  iwaê  l^ut  et  aùnulé  ; 
^  les  commandants  des  troupes  françaises  A  Ancteq  d^mpfehestmt  al 
^Stirécer^M  Vmifm  4^  goQf «fftemtfit  p^pai  ^  Ance^ei  f t.}i|ffm||  cfl(f  ^ 
la  f^olice  ;  8^  tou«  les  frais  de  rexpéditioii ,  tout^  les  dépenses  ^es  trp)ines 
françaises  à  Anc6ne,  quelles  quelles  soient,  restent  k  la  pbarge  d«  l« 
8r*i|«e|  9*  i\  y  ji||n|  aiiprèf  4^  co|iiii|«|i4aau  des  tf<Mfp^  fraij^^jsef  à 
Aacàae  un  agent  politique  pourvu  de  pleins  pouvoira  sumsiants  par 
M.  Tambassadeur  de  France  pour  veiller  i  la  stricte  exéoùùoà  ê^  âriîcleft 
fr4M<b«ta,f 

Pe||  de  joura  ^près  la  conolusioD  de  cette  aff^ire^  ijn  Qopps 
de  Ç9rabifHeç9  poplificaax  fut  expédié  de  Rome  à  Âncàne,  pi| 
sa  pr^^eiice  dt^yiot  presciue  aussitôt  uqe  paus^  de  troubles  et 
de  Tioi^QCi&a.  L^  géoéfi^l  Cu^iières  sç  ¥Jt  obligé  de  coDsigper 
ce  eqrpa  potir  éviter  Içs  plv^  grands  malt^ei^rs.  telle  ét^it  (looo 
\^  P^^ljon  criti(|ae  du  saio(-sîé|{e  <]ije  nulle  part  daos  les  léga- 
tjott  ^^ti  troppf^  ne  pouvaient  paraître  s^ns  lyotiter  à  Texas? 
pilrariç^  4^f  li^bitfiQts,  |£lle  |iç  9  apaisa  pa;  même  par  la  révo-* 
cation  du  cardinal  Albani  de  ses  fopctioDS  de  commissaire 
eitr«QCi(m^ii:fi.  I^»  populatioi^a^ai^i  ^e  ce^99Îent  à^  récl^i^r 
4ef  r^fpinpef  Rolili^iueft^  a)A  Heii  de  vpir  leuçs  yfl^ux  accq^plis^ 
éuiept  ftcei^bl^e^  d*fmpiôta  çj  ^'^nfiprpoif  forpié?»  Vç}  P?^^!!  Çî^ 
d<i  c|>i^|f^k  devait  prod^îf^  ^^  qouTelleç  c)i§sçnsioD^.  Çtles  furent 
pqn«séM  ri  Ipio  h  APPÔPe  qpe  cette  yille  f^fi  n^il,  poi^r  ain^i  dir^ 
^  gttfrrc  puverie  ayec  \^  faint-siége,  et  ^qe  |e  pape,  par  un 
diécret  dti  ^\  juin^  Fulmioft  {'excommunication  niajeure  contre 
le»  co|ipi|Mç«:  arme  itppuissan te,  décriée  inqme  çn  It^iliq,  et 
qili  i|^  femédia  ^P  rieii  ^)|x  nombreiix  embarrfis  dont  la  pi^rcbe 
dM  govy«ro^eq»e|it  rQ"9^<^  él^U  ^^l^**^  ^çilrayée. 

Qa  p«|U  ^  dir^  «ulan^  dç  la  lettre  encyçliqiie  fidres^ée  le 
M  ao^t  par  U  &•  P-  ^  tçijs  1&?  ^véque^  de  1^  chrétienté,  sui- 
t49t  f  i^49g^  de#  f puyçr^i^s  poptifes  apf^»  leur  avènement  ^ 
|«  ol^^îrt  4^  4aipt  Piprr«.  Çettp  IjBttrç,  où  Grégoire  XVI  pérois- 
MÎi  d^  4^  qu'il  9pp6Uî(  le  (ripmphe  fl^uoe  méchanceté  saat 
r«ieau9f  d*|iQÇ  scieoc^&aQS  pudeur, 4*ua.e  licence  sans  bornes , 
4MNit  prioçipiUçipent  dealti^ée  à  attaquer  la  liberté  d'opipions  ^ 
la  liberté  de  conscience  et  la  liberté  de  fa  presse.  C'est  à  ellea 
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que  5.  S.  rapportait  tous  les  maux,  le  changemeat  des  esprits, 
une  corruption,  plus  profonde  de  la  jeunesse,  le  mépris  des 
choses  saintes  et  des  lois  les  plus  respectables.  Mais  ni  cette 
manière  de  pensei\  ni  le  langage  dans  lequel  elle  s'exprimait , 
n'étaient  propres  à  servir  efficacement,  en  1832,  les  intérêts 
que  Grégoire  XYI  avait  à  coeur  de  protéger. 

Au  reste,  ce  n*était  pas  seulement  à  son  autorité  spiritoeile 
que  la  cour  de  Rome  avait  recours  au  milieu  de  toutes  ses  dif- 
ficultés. Dans  Tintention  de  prendre  une  position  indépendante 
et  forte  qui  lui  rendit  tout  secours  étranger  superflu,  die  avait 
conclu  avec  la  Diète  helvétique  un  traité  par  lequel  S.  S.  prenait 
à  sa.  ^oride  un  corps  d'armée  qui  serait  recruté  dans  les  can- 
tons des  Grisons  et  de  Vaud.  Des  individus  de  toutes  les  nations, 
pourvu  qu'ils  professassent  la  religion  catholique  et  n'eusaent 
ni  moins  de  vingt  ni  plus  de  trente  ans,  pouvaient  être  accueillis 
dans  cette  troupe,  à  qui  le  gouvernement  romain  offrait  de 
grands  avantages  pécuniaires. 

Il  travailla ,  en  outre ,  à  organiser  un  corps  de  volontaires 
pontificaux  levés  dans  ses  États.  Ces  volontaires  devaient  être 
divisés  par  centuries  et  par  décuries ,  se  vêtir  aussi  bien  que 
possible  et  avoir  pour  toute  marque  distinctive  un  mouchoir 
blanc  tourné  autour  du  chapeau.  Ils  avaient  la  faculté  de  por* 
ter  dés  armes  de  toute  nature ,  à  leur  volonté ,  soit  armes  i 
feu,  soit  armes  blanches.  Chaque  décurion,  pour  faire  admettre 
par  la  direction  générale  les  dix  hommes  sous  ses  ordres,  n'é- 
tait obligé  que  d'assurer  sur  son  honneur  qu'ils  étaient  des 
sujets  distingués,  attachés  à  la  religion  et  au  souverain.  Enfin, 
les  chefs  de  centurie  étaient  astreints  à  faire  connaître  ton- 
tes lés  semaines  la  conduite  politique  et  morale  de  leurs  su- 
bordonnés, et,  quand  il  serait  nécessaire, à  donner  des  informa- 
^ons  secrètes  sur  Tesprit  des  habitante  du  pays  où  ils  seraient, 
et  même  sur  les  autorités  de  tout  genre*  It  est  douteux  qu'avec 
cette  organisation ,  cette  discipline,  cet  armement,  ce  mode  de 
recrutement  et  ce  bu(,  les  volontaire^  pontificaux  réasstsseot 
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mieux  qae  leurs  deyanciers  à  rfifinener  Tordre  et  la  tranquillité 
daosleaÉutA  de  TÉglise  (1).  y 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  Forces  de  terre  et  de  mer  de  la  cour 
de  Rome  n'avaient  jamais  été  aussi  nombreuses  ni  surtout 
sassi  coûteuses  qu'à  cette  époque  (2).  Aussi  l'embarras  des  fi- 
nances était-il  extrême.  Pour  faire  face  à  ses  besoins,  le  gou- 
Veraernent  romain  Fut  encore  obligé  de  signer,  avec  la  maison 
Rothschild,  un  emprunt  de  3,000,000  de  scudi,  de  valeur  no- 
minale, on  16,200,000  francs  (3).  Il  n'était  au  surplus  que  le 
eomplénaent  de  celui  qui  avait  été  primitivement  proposé  à  la 
négociation  par  la  cour  pontificale,  qui,  s'étant  alors  décidée  à 
n'en  céder  que  la  moitié,  venait  de  réaliser  la  seconde  partie 
à  un  prix  et  à  des  conditions  beaucoup  plus  favorables,  en  hy- 
pothéquant comme  la  première  fois  les  revenus  des  douanes , 
ainsi  que  le  fermage  du  sel  et  du  tabac. 

Mais  cet  emprunt' n'était  qu'un  palliatif;  le  déficit  allait 
toujours  croissant  dans  les  finances  du  gouvernement  papal  y 
et  force  lui  fut,  pour  parera  des  dépensés  que  ses  armements 
avaient  considérablement  accrues,  d'établir  de  nouveaux 
impôts.  Ce  n'était  pas  certainement  par  ce  moyen  qu'il  pouvait 
triompher  de  la  désaffection  à  laquelle  l'avaient  exposé  ces 
mêmes  armements  et  son  obstination  à  refuser  les  réformes 
politiques  qui  étaient  généralement  réclamées  dans  les  léga- 
tions. Car  il  ne  faut  pas  compter  comme  une  réforme  impor- 
tante un  nouveau  code  pénal  promulgué  vers  le  milieu  de  sep- 
tembre,   et  où  quelques    principes  empruntés  aux  nations 


(i)  D'âprè$  un  ordre  du  jour  du  directeur  organisateur  de«  volontaires 
pontificaux,  ce  corps  s'élevait ,  à  la  fin  de  septembre,  à^5o,ooo  hommes. 

(>)  La  solde  des  volontaires  est  i^  ao  bajochi  par  jour.  L*écu  romain 
^difise  «n  loo  bajocbî  et  vaut  5  fr.  38  c.  ;  par  conséquent  la  paie  du 
^<>^iitaire  pontifical  s*élève  à  i  f r.  8  c^solde  ei^orbitante  danas  une  oon- 
t'^  où  les  vivres  sont  à  bas  prix ,  et  dans  um  corps  où  Ton  n!est  tenu  qiMi 
wsTiabiîlcr  aussi  bien  que  possible. 

w)  Cet  emprunt,  portant  5  pour  too  d'intérêt,  fut  conclu  à  7a  et  demi  » 
w,  après  dédnctioii  des  frfti«,  71  net. 
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les  plus  milisées  n'empêchaient  poinl  qu^  rensem^le  de  c| 
corps  4e  législalion  criminelle  ne  portât  fempreinte  de  V^^' 
ombrageux  et  cruel  c|ui  distingue  le  despotisme  théoçraiiQOf^ 

Qufint  aux  Etats  provinciaux^  dont  la  sessioD  s'ouvrît  ém 
les  preiniersioqrs  d'octobre  et  dura  uq  moi^  enTiroQi  le  |»Ç9pl^ 
Y  prit  peu  d'intérêt ,  parce  qu'j|s  sont  nqmmés  paf  le  S^|i{- 
Père^  qu'ils  qe  ueti?eni  pas  4isçi4ler  librement,  et  c|u  iU  n'i^ot 
d'ailleurs,  que  te  cl^oit  de  propoî^itioq.  ^^  en  effet,  bien  qn 
ces  Étals  n'aient  pas  manqué  d'indiquer  de  nombrei^sçf  ^q^ 
1iorj^(ioD|  dap^  toutes  tes  br^nçl^es  de  rac|niif>U|p(îpD  ^  jçgf} 
travaux  n'eurent  aucup  résultat. 

A  ipules  ces  causer  de  mécontentement^  si  I'qu  aio.|i)e  )e 
malheur  d*upe  double  occupi^lion  étrangère,  ^qç  l$|  couf  4^ 
Rome  n'osa  pas  faire  cesser  gial^^  raqpmçntatip^  S^R^V]^ 
rable  d^s^s  forces  militaires  «  on  comprei^dra  quQ  eç^e  ^piiée 
n'a  )aiss^  aucun  autre  ^uyerneiyieot  dans  i4nç  §^q%tipo  pl|l| 
diflîcile  pour  le  présent  et  dans  l'avenir. 


DCdX-SICILES. 


Ç*  |-py9unie  i^'a  eM  de  compiun  ifvee  If ^  jetais  foipfN^ii  fpif 
Ifs  (rei|ibleipen(s  fie  terre  qui  ont  désol^  plusieurt  TÎI|^  It 
▼illa||e8  de  U  Catabrç^  du  reste,  il  ne  s'est  p^^  piqf  fsie 
senti  qu'en  1831  des  troubles  de  la  Romagne.  (.'ue  rive  qgi 
s'éleva  k  Naples  pendant  le  carnaval  eolre  d^f  soldais  p^poK- 
tains  et  des  soldais  sicilieus  était  lout-à-fait  étrangère  à  i^  ||Q^ 
litique.  Cette  rixe,  qui  fit  quelques  victimes,  provenait,  sans 
doute,  de  la  haine  envenimée  que  se  portent  mutuellemeiit 
deux  racei  d'hommes  inconctiiables ,  quoique  réunis  èO|»  le 
même  sceptre. 

Il  ^stvraique|lusd*unefois  lesjoi9roau«  obt  parlé  d^  MM* 
piratÎMis  Miiquelles  ils  assignaieut  différents  earaeièrel  ett|irt 
auraient  toujours  été  découvertes  au  moment  d'éclater  ;  mai| 
cçs  bruits  paraissent  n'avoir  eu  que  peu  dé  fondement  Ce  ^ 
prouve  que  le  gouvernement  napolitain  q'«  guir«  en  de  Mtm 
bkbie»  dâtigers  à  craindre^  c'est  qu'il  n'a  point-^easé  de  s'oc- 

Digitized  by  VjOOQ iC 


ITAtIR.  443 

éoperd*aihénoràtIoDs  mâlérièlled,  et  d'iutrodùtre  desréfbrmeft 
dans  iWmiQÎslratîoD,  surtout  en  ce  qui  conceroeles  finaqbes. 
Elleâ  oui  commencé  à  présenter  uii  meilleur  aspect  el  font  es- 
pérer biedtôt  un  équitibre  parfait  enire  les  revenus  et  les  dé- 
penses qui  dbivent  être  traitées  désormais  avec  féconomie  là 
plus  sévère.  L'actif  et  le  passif  du  budget  ont  été  réduiû  de 
300,000  ducals  par  an  indépendamment  des  épargnes  déj^ 
faites  par  le  décret  de  janvier  1831.  D'après  un  rapport  de  la 
comoûssion  d'amortissement,  710,021  ducats  ont  été  employés 
à  diminuer  la  dette  publique  dans  les  six  premiers  mois  de 
Tannée.  On  se  proposait  aussi  d'établir  un  grand*iivre  pour  la 
dette  de  la  Sicile. 

Tous  ces  soins,  toutes  ces  mesures  disent  assez  que  le  gou- 
vernenient  napolitain  a  compris  de  quelle  importance  il  est  de 
rétablir  dans  les  finances  du  royaume  un  ordre  qu'elles  ne  con- 
naissaient plus  depuis  long-temps. 

C'est,  sans  doute,  la  nécessité  de  cet  ordre,  autant  que  la  ré* 
pugnance  du  roi  à  se  soumettre  à  une  obligation  honteuse, 
qui  lui  a  fait  prendre  la  détermination  de  ne  plm(  payer  de  tri- 
but &  l'empereur  de  Maroc.  «  C'est  à  vous,  messieurs,  ayait 
dit  le  roi  aux  principaux  officiers  de  sa  marine,  k  venger  les 
anciennes  insultes  du  commerce  napolitain,  et  à  le  protéger  à 
l'aveuir.B  Une  Rupture  avoc  Maroc  devenait  donc  probable,  si 
l'oo  ne  parvenait  pas  à  régler  ce  différent  par  la  voie  des  oégo- 
ciatioDs,  ce  que  les  Napolitains  auraient  vu  avec  d'autant  plus 
de  peine  que  leur  commerce  a  pris  un  nouvel  essor  et  que  leurs 
bàiinients  dépassent  maintenant  plus  que  jamais  le  détroit  de 
Gibraltar. 

Des  négociations  d'une  nature  plus  amicale  avaient  lieu 
entre  la  cour  de  Naples  et  celle  de  Turin  pour  le  mariage  da 
roi  Ferdinand  avec  la  princesse  Marie- Christine  de  Sar« 
daigne.  Plusieurs  circonstances  en  ont  retardé  la  conclusion 
qui  n'a  eu  lien  que  vers  la  fin  d'octobre.  Bientôt  après,  le 
priuce  Scilla  est  arrivé  à  Gènes  en  qualité  d'ambassadeur  ei* 
traordiaairede&  M.  sicilienne,  pour  faire  ta  demande  foraMtte 
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de  la  iii«iii  de  la  jeune  princesse  et  signer  les  articles  du  con» 
trat.  Le  roi  suivit  de  près  son  ambassadeur ,  et  le  mariage  fol 
célébré  le  21  novembre  à  Voltri,  non  loin  de  Gènes,  ea  pré- 
sence de  toute  la  famille  royale  de  Sardaigne.  Le  26 ,  les  nou- 
veaux époux  se  sont  embarqués  pour  Naples  où  leur  arrivée  s 
été  le  signal  de  quelques  actes  de  clémenee  et  de  libéralité 
envers  les  pauvres  débiteurs  du  trésor. 
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•     CHAPITRE  y III. 

'Ëi»4Gy«.  EUé  se  dispose  k  prendre  parti  pour  dotai  Miguel  ooncre 
don  Pédroi  —  Nominatton  d'an  nouveau  miniiive  des  affaires^  étran» 
(ères.  —  Opposition  de  la  France  et  de  TAngletcnne  à  l^nt«rvenliod  de 
l'Espagne  en  Portugal.  —  Arrangement  à  ce  sujet  entre  les  tiois  puit- 
taoces.  —  Bruit  de  la  mort  de  Ferdinand  Vil.  —  Intrigue^  de  palais 
pour  exelnré  sa  fille  du  trône.  —  Ferdinand  revient  à  la  santé.  —  £iil 
de  M.  Galomarde.  -^  Composition  d^un  ministère  modéré.  ~-  La  teine 
est  nommée  régente.  —  Changement  de  système.  —  Rétablissepient  des 
uoiTersités.  —  Destitution  des  principaux  fonctionnaires.  —  Amnistie 
générale  pour  les  délits  politiques.  —  Améliorations  administratives, 
—  Tentatives  d'insurrection  carliste.  —  Circulaire  du  premier  ministre. 

■  —  Caractère  réel  de  la  révolution.  «*~  Changements  dans  le  minis- 
tère.-— Déclaration  solennelle  du  iroi  pour  confirmer  rabolitioa  de  la 
loi  salique.  —  Insurrection  carliste  à  Tolède.  —  État  des  choses. 

Délivré  de  ses  troubles  Iblérieurs,  )e  gouverûement  espA- 
gnol  avait  dirigé  toute  son  attention  sur  la  lutte  qui  allait  é'en- 
gager  eu  Portugal  entre  les  deux  princes  de  la  maison  de 
Bragance.  Les  traités,  les  intérêts'  de  famille,  la  conformité 
actuelle  des  systèmes  politiques  dads  les  deux  pays ,  la  crainte 
devoir  la  double  restauration  de  donna  Maria  et  de  la  Charte 
à  Lisbonne  deyenir  un  encouragement  et  un  soutien  pour  les 
libéraux  espagnols,  tout  commandait  au  cabinet  de  Madrid 
d'époaser  ouvertement  la  cause  de  don  Miguel,  déjà  reconnu 
par  cétte^puissance.  Tel  était  en  effet  le  parti  qu'elle  se  dîspo- 
Mlt  à  prendrier,  à  en  juger  par  ses  déclarations  aux  cours  étran- 
gères et  le  rassemblement  d'une  armée  espagnole  sur  les  fron- 
tières du  Portugal. 

Cette  disposition  ne  pouvait  que  s'accroître  encore  de  l'avé- 
nement  au  ministère  de  M.  d'Alcudia ,  qui  revint  en  février  de 
Turin,  où  il  était  ambassadeur  de  S.  M.  C. ,  pour  prendre  le 
portefeuille  des  affa>es  étrangères  rendu  vacant  par  la  mort 
récente  de  M.  Gonzalès  Salmon.  C'est  ordinairement  le  titulaire 
^  ce  portefeuille  qui  est  en  Espagae  le  président  du  conseil 
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(primer  secretarîo  de  Estado  y  del  despacho)  ;  toutefois  M.StU 
B6'â  ne  f  à?àil  tébû  pèadanl  srx  ans  que  par  ibtérîm,  precis{- 
ment  pour  que  M.  Galoniarde,  le  chef  du  parti  apostolique, 
pût  être  premier  iliiùi&tfe  de  fait.  Cl;foi-di  devant  avoir  nato* 
l'eUemçnt  la  pluf  grande, inQuence  sur  la  norpiqaiîoa  4u  sot* 
«Ms&iir  de  M>  Saknoii,  il  éuil;  vràisembiabte  que  èon  «hoîi 
têmbH^U  mt  tih  pértMfiagi&  6feè  lequel  H  «e^aii  en  iMrMie 
èômmiinauté  d'opinions  et  de  vuf*s.  M.  d^AlcucSa  hil  donc 
fiPf^elé  dans  le  conseil  aussi  en  qualilé  4^  niioîslre  4es  affi^irs 
étrangères  par  imérim^  el  eorame  rapôsiolirlsme  frOuték  en 
loi  i!irt  tt\é  déFèriBeuf,  !ioil  »pptii  était  (iar  cë\)k  ixtétùt  àcquhi 
âon  Miguel  et  au  projet  d'intervenir  en  Faveur  dé  ce  prinee 
fi^pMrt»  dQu  PédrQ.  . 

'  Mais  ce  f^ojet  raaeoiltra  la  plus  vive  oppositioil  àm  là  |iart 
(k  U  frMt^  et  dé  rAnglèierhé.  L^i  dtnbaèiftadétiri^  tl*Es)fègiie 
à  Paris  et  a  Londres  reçurent  des  notes  Formelles  )t  ce  sujet, 
e|  pjçndaot  ^Uisiegrs  mois^  des  communications  4^  ^Qiêipe  at* 
ture  furent  échangées  entre  ces  deux  cabinets  ^t  celui  de 
Madrid.  L'Angleterre  fit  plus  ;  elle  ri^pForça  ^spn  escadre  daas 
le  Tag^  de  cinq  vaisseaux ,  avec  rinlention  de  prendre  paij 
Dour  don  Pédrp  si  TEspagae  envoyait  des  Forces  au  secours  ds 
don  Miaiiei.  Néanmoins  les  négociations  avec  |a  cour  dk 
^ladrid  traînaient  en  longueur  :  ce  ne  fut  qu'aie  mois  de  jais 
aq['elle  convint  de  garder  pne  stricte  neutralité  entre  les  deat 
frères,  et  de  convertir  en  armée  d'observation  sea  troupes 
réunies  sur  la  fronlièrç  du  Portugal ,  à  nioins  qfx'wkeJmf^érieuÊi 
nécessité,  avait-elle  dit,  ou  rinterventiou  de  qgelqjue  autre 
puissance  dans  les  affaires  de  ce  pays  ,  n'eiLÎ^àt  qu'elle  inter- 
vint elle-même  par  ses  armes. 

Cette  difficulté  résolue,  les  choses  reprirent  leur  cours 
ordinaire  en  Espagne  :  la  Faction  libérale,  comprimée  par  une 
maia  de  Fer, était  réduite  au  silence;  le  parti  dominant  sem* 
^lait  plus  aFfermi  que  JamaU  ,  et  rien  u'annoo^ak  que  ce  pap 
Fût  près  d'appeler  de  nouveau  Inattention  de  l'histoire,  lors<ioi 
le  bruit  c|uf  le  roi  ^uit  mort  le  17  $eptembre,  k  Saint-lldefoaHr 
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•f  répandît  tout  à  coup.  A  celle  nouvelle  qui  se  prop^ea  avec  * 
obé  facilite  dobt  te  âé^ûî  cle  puliircilé  dans  ce  (>ays  rén^ 
kUémèQt  raison,  et  qui  parvint  Aii  gouvërnemenl  français  par 
^epl^cbê  tëlégrapiiie|ue  ^  on  crut  parlotin^iië  TËspàgoè  ,  dani 
Tétat  actuel  des  esprits  ,  touchait  à  une  crise  sériètisë.  Vâinë*^ 
&éât,  <ians  l*allënie  de  la  prochaine  délivrance  de  la  rèitie  au 
coniaienceméul  de  celle  année  ,  on  avait  espéré  que,  éb  aon« 
hàni  UD  tiêrilier  mate  à  son  époux ,  elle  ferait  cesser  ibuiè 
incertitude  sur  les  aroils  à  la  couronné  ;  c'était  d*une  second* 
fllîe  qiiè  )à  rèide  était  accoucliée  le  30  janvier,  el  par-U  )a 
roiilë  du  trône  résîa  ouverte  &  don  tCarlos.  Aussi,  au  prtiit  dé 
là  niorC  dd  i^i,  chacun,  prévoyant  dcja  ùtoé^guerre  de  siicces* 
iibtt ,  s*^pilisàit  en  conjectures  sur  rimpbiiâncé  d*un  evea^ 
6<èht  ()ili  pouvait  chângei^Ws  4csiinées  de  ce  pays  et  menaçait 
\h  àrFairës  de  FÈurope  a  iine  nouvelle  complication.  VQiôî« 
au  8Ûrptb%,  quel  était  réial  delà  quesliob. 

u  après  les  anciennes  lois  fouclaniëniales  de  la  monarchie ,  la 
couronne  élail  héréditaire  dans  Tordre  de  primogeniturë, 
saill  dîstihclion  dé  sexe;  mais  la  loi  saliquè  de  Crancé  Fui  iôr* 
ti>oduilèen  Espagne  par' Philippe  V.  pn  iV89,  Charles  HV  ob- 
tint la  sanclion  secrele  des  corlès  pour  abroger  celle  loi, dont 
le  to^ë  avaii  elë  extorqué  par  une  forme  inusitée  et  violenté 
aux  bortès  de  1713.  Les  corlès  dé  iâl2  décrétèrent  aûsii 
le  retayissémënt  des  anciennes  lois  qui  aj>pellêut  lés  nlleii 
au  Ir^oe  k  défaut  d'hérilier  màlc.  Ferdinand  Vil,  lie  re* 
conilàUsànl  pas  ta  légalité  des  actes  de  celle  àssemLléç^ 
rendit  un  deérët  en  niârs  I8S'(J,  pour  remettre  en  vigueur 
célm  de  ttlSlft,  et  par-la  sa  fille  devint  habile  à  montër'sur  le  . 
irÔnë  adirés  lui. 

usrns  ce  èounit  de  d^creU  royau^t  et  d'actes  deé  coriës  ôp- 
potf^%  la  question  de  lu  succession  royale  o^Frail  plus  qu€ 
jàinait  maûëre  a  coiMrdversc;  mais  toute  discussion  sur  cl^ 
pbtûl  était  prématurée ,  car  t'erdlnaud  vivait  encore.  Apr2$ 
avoir  élç  mis  aiix  poHes  du  tombeau  lé  17,  par  tîne  goutté  re* 
mf>Rteè  âaos  la  poitrine ,  et  étrd  reste  quelque  têiaps  saitî 
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donaer  signe  de  vie ,  il  s'était  sur*le-champ  trouvé  mieax  le 
lendemain.  Mais  sa  maladie ,  comme  on  Ta  le  voir,  n'en  eut 
pas  moins  pour  rEfj^gne  la  plupart  des  graves  conséquences 
qu'on  avait  attachées  à  sa  mort. 

Depuis  que  cette  maladie  avait  pris  un  caractère  presque 
mortel,  les  apostoliques  aidés  de  M.  Calomarde,  le  favori  da 
roi ,  s'étaient  concertés  pour  mettre  la  couronne  sur  la  tète 
de  J'infant  don  Carlos,  au  mépris  de  l'abrogation  de  la  loi 
salique  ordonnée  par  Ferdinand  en  1830.  Le  parti  de  la  reine, 
qui  se  composait  d'hommes  également  éloignés  des  carlistes 
et  des  libéraux ,  s'opposait  à  la  réalisation  de  ce  projet ,  mena- 
çant  de  se  réunir  à  ces  derniers  pour  résoudre  l2  question  de 
l'hérédité  au  trône  en  faveur  de  la  fille  dv  Fc^rdinand ,  et  faire 
triompher  avec  elle  un  système  de  modération. Soutenu,  comme 
il  l'était,  par  de  hauts  personnages  de  ]>alais  et  d'église,  par 
tout  ce  que  les  cathédrales  ,  les  'couvents  ,  les  séminaires 
comptaient  de  fougueux  adhérents  du  despotisme  et  de  l'in* 
quisition ,  ayant  surtout  à  sa  disposition  les  corps  privilégiés 
de  l'armée  et  les  volontaires  royalistes,  M.  Calomarde  persista 
dans  son  dessein  et  profita  de  Tanéantissement  des  facultés 
intellectuelles  du  roi ,  au  plus  fort  de  son  mal ,  pour  l'effrayer 
des  suites  de  l'abrogation,  de  la  loi  salique ,  et  lui  faire  arguer, 
d'une  main  mourante ,  la  révocation  de  la  pragmatique  sanc- 
tion de  1830. 

Les  courtisans  se  pressaient  déjà  autour  de  don  Carlos. 
Christine  de  N^ples,  au  mouvement  du  palais ,  put  facilement 
prévoir  l'avenir  que  lui  réservait  son  veuvage.  Abandonnée  de 
seè  confidents  |esplus  intimes ,  l'exil  même  pour  elle  et  pour  a 
fille  dut  se  présenter  à  sa  pensée.  Mais  tout  k  jconp  on  apprit 
que  le  roi  revenait  à  la  santé.  Plusieurs  de  ceux  même  qui^  psr 
crainte  du  ressentiment  des  apostoliques,  étaient  entréa  dans 
les  vues  de  M.  Calomarde ,  redoutèrent  aussitôt  de  se  voir  eo 
butte  au  courroux  de  Ferdinand.  Us  exposèrent  k  la  reîoe 
qu'ils  avaient  été  menacés  par  le  ministre;  ils  la  conjurèrei^t 
de  reprendre  son  ascendant  sur  le  roi  qui  la  chérissait,  de  se 
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teoger  etde  le«  Tenger  de  rennemi  commua.  Sa  soeor  Vinfante 
Laisa  Carlota ,  dès  loog-temps  en  rivalité  deprétenlioas  et 
d*mflueDoe  ayec  la  princesse  .portugaise  épouse  de  don  Car- 
los, soutint  aussi  par  ses  exhortations  énergiques  le  courage 
de  Christine.  Elle  se  rendit  donc  auprès  de  Ferdinand,  lui 
révéla  la  trame  de  son  ministre,  comment  sa  signature  avait 
été  sarprise ,  le  danger  qu'elle-même  et  sa  fille  avaient  couru. 
Ce  fiit  le  coup  qui  décida  de  la  disgrâce  des  apostoliques  et 
assura  la  prépondérance  des  princesses  de  Naples  à  la  cour  de 
Madrid. 

La  tendance  de  la  reine  vers  les  hommes  modérés  et  les 
améliorations  politiques  n'était  ignorée  de  personne.  C'était 
d'ailleurs  le  seul  moyen  qu'elle  eût  de  se  créer  un  parti  pour 
l'opposer  aux  carlistes.  Assurée  de  rasseutiroent  de  son  époux, 
et  forte  de  l'appui  des  ambassadeurs  de  France  et  d'Angleterre 
qui  succédèrent  à  ceux  du  nord  dans  la  confiiance  et  la  Fayeur 
delà  cour,  la  reine  montra  dans  cette  circonstance  critique 
que  l'habileté  et  l'énergie  ne  lui  manquaient  pas.  M.  Calomarde 
et  M.  d'Alcudia  Furentexilés.  M.  Calomarde  devait  être  conduit 
daos  un  chàteau*fort,  sous  la  menace  d'un  procès  criminel 
pour  attentat  aux  droits   du   roi   et  à  l'ordre  de    successi- 
Ulité  au  trône  ;  mais  le  favori  disgracié  parvint  à  se  réfugier 
en  France.  Le  l^*"  octobre  un  nouveau  cabinet  fut  formé ,  et 
H.  Zea  Bermudez ,  ambassadeur  à  Londres ,  appelé  à  en  être 
le  président  comme  ministre  des  affaires  étrangères.  M.  Zea  ' 
«Tait  déjà  été  premier  ministre  de  1824  a  1825 ,  et  s'était  alors 
montré  non  moins  hostile  aux  libéraux  qu'aux  carlistes ,  en 
faisant  frapper  tour  à  tour  FEmpecinado  et  Bessières.  Don 
iosé  Cafranga,  secrétaire  du  conseil  de  Castille,   remplaça 
M.  Calomarde  dans  le  ministère  de  grâce  et  de  justice;  le  ma- 
réchal de  camp  don  J.  Antonio  Monnet  fut  nommé  ministre 
de  la  guerre  ,  et  M.  Encima  y  Piedra ,  directeur  de  la  caisse 
d'amortissement, ministre  des  finances.  Le  ministère  de  la  ma* 
riae  avait  été  donné  en  même  temps  à  l'amiral  don  Angel  La* 
/>orde  ;  mais  un  décret  postérieur  le  maintint  dans  son  com 
Jnn.  hiii.  pour  1832.  20 
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Jàvléi*  tlïloa. 

là  recomposition  du  ministère  fut  suivie  le  '6  octobre  ifda 
décret  royal  cjuî  cTiargeattla  reîtté  de  reXpédîiloh  des  âflFiiîres 
publiques  pour  la  durëb  dé  la  conyaTesceticé  du  rdi.  Le 
premier  usage  que  la  régente  fit  du  pouvoir  fui  de  signaler 
fanniVersaire  de  Isi  Daiksànee  de  sa  fille  aidée  eu  accordatii 
leur  grâce  à  tous  les  prisouniers  politiques,  et  d'ordonner  h 
réouverture  des  universités  du  royaume,  Ferwëce  depuis  ntoi 
de  deux  ans,  par  un  décret  qui  accusait  avec  franchise  l^îgnô- 
rance  oiji  droupft  l'Espagne. 

D'autres  changements  importatits  eurent  fieu  blétilftt  dans 
Vadministration ,  dans  l'armée,  dans  le  doiiseil  de  Casitlle.  La 
plupart  des  capitaines  généraux,  des  gouverneurs  de  vflles, 
des  grands  Fonctionnaires  dans  f ordre  judiciaire,  dévoués  àa 
parti  de  doii  Carlos,  furent  destitués.  L^urssUccif>sseuKs  i^faleat 
des  hotnmes  éclairés ,  partisans  des  tnéories  ahg^alS(!8  sur  la 
pondérattou  des  pouvoirs,  qui  avaient  presque  tous  figuré 
sous  le  rè|;ûe  de  la  constitution  et  appartenaient  àU  parti  qu'on 
désigne  en  lEspagnê  soUS  lé  nom  à^Âriilleros  (membres  de  U 
société  de  TAnucau).  Les  grands  'd'Espagne  disgraciés  depuis 
\%tt  k  cause  de  leurs  principes  libéraùx'rentrèrent  eb  JPayeâr. 
Ëii  uh  mot,  ce  fut  un  cômmenceiûent  d^épuralîon  générale 
dans  les  hauts  emplois  du  royaume  et  le  déplàcemetit  sysl2-> 
màtique  du  pouvoir  enlevé  à  la  facliott  (]ui  en  était  en  pos- 
session. 

Dans  Uii  ndotnent  où  le  dévouement  de  l'armée  n'était  ^âs 
moins  nécessliire  que  l'appui  moral  de  l'opinion,  les  simples 
soldats  eurent  aUssi  &  s'applaudir  de  ce  revirement  inattendu 
dans  la  politique  de  l'Espagne,  par  iiHë  augmentation  de  Sol^ 
en  raison  du  nombre  de  leurs  années  de  service. 

Mais  l'acte  le  plus  remarquable  de  la  régenté,  celui  que  la 
reine  avait  souvent  sollicité  dé  Ferdinand,  et  qui  fut  accueilli 
dans  plusieurs  villes  avec  de  vifs  transports  d'allégresse^  ce 
fut  un  décret  dU  15  octobre,  accordant  une  amnistié   noar 
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tbiHl  K»  délits  pèliil^aeé ,  et  H'exdeptftnt  de  te  bienfait  que 
ceux  qui  ont  prononcé  là  déchéance  du  roi  à  Sévilie  en  1823, 
àû  eOnithàndé  des  forcée  armées  coiitrë  sa  souveraineté. 
KhcUre  n'était-ce  qu'à  regret,  comme  la  reine  n'hésitait  pas 
ft  Tatouer,  qu'elle  araltdù  faire x^ette  exception,  et  en  gé- 
dérat  lé  ton  du  décret  laissait  percer  facilement  qtie  le  nou- 
veau pouTbir  n'avait  pak  été  maître  de  se  livrer  sans  réâervd 
à  ses  secrets  penchants  (  Voyèt  V Appendice). 

Diverses  inésures  empreintes  d'uu  eèprit  libéral  et  d'un 
êàractère  d'utilité  évidente  signalèrent  encore  l'admiiiistration 
de  là  tégente.  Par  un  décret  du  5  novembre,  elle  ordonna  la 
eompositlon  imtnédiàte  d'tide  comfabission  chargée  de  Texameil 
des  comptes  dé  TÉtat,  et  de  la  rédaction  d'uu  budget  deâ 
dépenses  et  des  recettes.  Elle  prescrivit  en  outre,  pour  mettre 
ik  Tordre  dabs  tes  finances  et  empêcher  lès  exactions  et  les 
dilapidations,  que  tous  leé  revenus  fussent  dorénavtint  versée 
tàtk  distinotidn  dans  le  trésor  royal  (1).  Cétait  uù  eoup 


(t)  n  7  a  ptA  ds  pays  dcmtlsi  fioAncet  soient  dams  mi  eut  aussi  détas- 
péré  qne  celicf  de  T^pagne.  Sa  dette  publique  est  énorn.e  ;  c'est  un  gouf- 
fre béant  qnW  nouveau  déficit  creuse  et  élargit  régulièrement  chaque 
aniiée.  H  ne  sera  facile  ni  d'en  sonder  la  profondeur  lii  de  trouver  des 
m^f/^stk  et  le  ootebltr*  On  oon^t,  d'après  cela,  que  le  gotivemement 
Mpaynoly  redonlaM  lès  iavestigatiaBs  du  public  sur  ses  finances  ^  âe  pu- 
blie «|icon  doentaent  qui  puisse  mettre  à  méoie  de  mesurer  toute  l'étendue 
du  mal.  Voici  toutefois  un  résumé  des  reyenus  et  des  dépenses  de  TEs- 
pagne»  fion  officiel ,  à  la  vérhé ,  mais  qu'on  ne  parooiirra  pas  ^ans  intérêt 
èÊÊÊê  les  ûcottitan«es  «etveUas  : 

net enus  :  «  Dlaies ,  4o  vûllions  deréawt  ;  reiitet  provinciales  »  i3o  mil» 
lî«ia^  monopole  du  tabac  et  des  douanes  »  90  millions;  sel ,  60  millions  \ 
fruits  civils  et  taxes  diverses,  lao  millions;  timbre,  ao  millions \  portes  eè 
fenêtres,  60  mitlioils;  revenus  assignés  au  foiids  d^amortis^em'eiit,  80  mil- 
liooa»  TouU  fi<>o  nûIUons  de  réaux.  • 

Dépenses  :  •  (  La  liste  civile  et  le  ministère  des  afTaires  étrangères  sont 
combinés): 

«  Cas»  rtûl  (maison  royale)./  esUuslo,6t  millions  de  rcaux  ;  marine,  4' 
millions;  la  hacienda  (00  ministère  des  finances)  avec  la  liste  des  pensions, 
80  millions  ;  la  guerre,  140  miUions;  le  département  des  grâces  et  justice. 
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•eosible  porté  aux  apostoliques,  eu  ce  que  cette  mesure  leur 
était  le  maniement  des  fonds  des  rolontaires  royalistes,  des 
bulas^  ou  dispenses  et  indulgences  ecclésiastique  s,  desposiios  ou 
dépôts  de  grains,  etc.  Un  autre'décret  du  même  jour  créa  na 
mioislère  defomento  gênerai  del  reino^  c'est-àrdire  des  progrès 
et  des  améliorations  à  introduire  dans  le  royaume.  Cest  ce 
qu*on  avait  appelé  le  ministère  de  l'intérieur  sous  Joseph 
Napoléon ,  et  de  la  gobemacion  sous  les  Certes. 

Au  milieu  de  ces  changements  assez  significatifs  pour  hm 
croire  à  Taccomplissement  prochain  d'une  véritable  révolu- 
tion politique,  l'essor  des  journaux  et  de  l'opinion,  jusqu'alors 
si  sévèrement  comprimé,  fut  plus  vif  et  plus  bardi.  On  aborda 
des  questions  d'administration  et  d'économie  publique,  on 
exposa  des  vues  de  perfectionnement  et  d'innovation;  un  com- 
mencement de  publicité  et  de  discussion  par  la  voie  de  la 
presse  s'établit,  et  les  imaginations  ébranlées  par  ces  nou- 
veautés voyaient  déjà  en  espérance  les  réformes  les  plus  im- 
portantes opérées,  la  réparation  de  tous  les  maux  qu'avait 
causés  le  régime  déchu ,  l'Espagne  marchant  à  pas  rapides 
dans  les  voies  de  la  civilisation  et  de  l'industrie,  la  promulga- 
tion d'une  constitution  et  la  convocation  des  Gortès. 

Telle  était  la  confiance  que  la  perspective  de  cet  avenir 
rendit  à  l'Espagne  que  les  fonds  publics  à  Madrid  s'élevèrent 
de  10  pour  cent.  La  reine  semblait  être  devenue  la  favorite 
de  la  nation  et  pouvoir  désormais  compter  sur  l'appui  de  la 
grande  majorité  des  Espagnols  pour  assurer  la  couronne  à  sa 
fille.  On  ne  peut  s'empêcher  de  remarquer  ici  que,  par  une 
frappante  vicissitude  des  choses  humaines, lorsque  tout  pros- 
pérait à  la  reine  Christine,  c'était  au  moment  même  où  sa 
sœur,  la  duchesse  de  Berry,  expiait  dans  une  prison  d'État 


i8  mUlions  ;  le  fonds  d'amortissement,  y  compris  la  dette  étrangère»  aoS 
millions.  Total  :  6So  millions  de  rêanx. 

c  Comme  on  voit,  les  dépenses  excèdent  les  revenns  de  So  mîUions  tm 
réanx  (on  is  millions  $oo,ooo  fr.)  • 
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en  France  rinsuceès  de  ses  efforts  pour  rétablir  son  fils  sur 
le  tr6ae. 

Cependant  le  parti  apostolique  avait  de  trop  profondes 
racines  daus  la  naliou;  il  avait  trop  long-tems  exercé  le  pou- 
voir et  peuplé  radmÎDistration,  les  tribunaux  et  l'armée  de  ses 
créatures ,  pour  se  laisser  ainsi  supplanter  et  déposséder  sans 
résistance.  Altérés  dans  le  premier  moment  de  leur  défaite 
imprévue,  les  carlistes,  qui  daos  toute  TEspagne  étaieut  prêts 
à  saluer  l'avènement  de  Charles  V,  relevèreut  bientôt  la  tète 
avec  d'autant  plus  de  confiance  que  les  gardes  du  corps ,  la 
garde  royale  et  les  volontaires  royalistes  étaient  à  leur  dévo* 
tion.  Des  proclamations  où  don  Carlos  était  exalté  aux  dépens 
du  roi  et  de  la  reine  furent  répandues  à  profusion.  La  reine 
surtout  était  le  point  de  mire  des  outrages,  des  libelles,  des 
pasqninades.  Les.mécontents  s'indignaient  de  voir  la  monarchie 
soumise  aune  femme.  Si  Ferdinand,  disaient-ils,  n'est  plus 
capable  de  tenir  les  rênes  de  l'État ,  il  faut  qu'il  confie  la 
régence  à  son  frère.  Grâce  k  ces  manœuvres ,  l'agitation  s'ac- 
crut au  sein  des  masses  fanatisées.  Il  y  eut  des  complots,  des 
essais  d'insurrection  à  Madrid  et  dans  les  provinces;  mais  ils  fu- 
rent déjoués  ou  réprimés  avec  vigueur.  On  reconnut  l'urgence 
de  réorganiser  la  garde  royale  et  les  ^lontaires  royalistes. 
La  reine  publia  nne  proclamation  où  elle  jetait  hardiment  le 
défi  aux  carlistes,  en  menaçant  les  conspirateurs  de  la  hache 
des  lois.  Cette  proclamation  peut  faire  juger  des  accusations 
auxquelles  S.  M.  était  en  butte  par  le  soin  qu'elle  y  prend  de 
se  justifier  de  tout  ce  qu'elle  a  fait  (voyez  Vjéppendice).  Des 
arrestations  furent  opérées  sur  des  moines  révoltés,  malgré 
leur  costume;  car,  parmi  les  hommes  que  la  reine  avait 
appelés  au  pouvoir,  on  n'apercevait  point  en  général  de  diver- 
gence marquante  sur  la  nécessité  de  mettre  un  frein  aux  dé- 
monstrations hostiles  des  carlistes. 

Il  n'en  était  [pas  [de  même  quant  à  l'étendue  des  réformes 
qw  devaient  suivre  le  renversement  du  parti  apostolique* 
Vâillowrs  tontes  les  personnes  attaehées  à  ce  parti  n'avMent 
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pas  été  ai  oompAétemeot  éloignées  4«  viû  qu'il  W  pdt  WM^ 
entendre  des  conseils  hostiles  au  nouvel  ordre  de  chgAI^  Or« 
qui  savait  si  une  volonté  contraire  ne  déferait  paa  bî^ot4i  tout 
ce  qu'âne  autre  volofité  avait  fait  ?  De  plua,  M-  Zen  IBferviudtt 
n'était  pas  emsore  arrivé  de  tondre» ,  et  jusqu'à  ce  pinoient  ea 
ne  pouvait  cqnnaiire  au  jqstf  quelle  aérait  la  mardiç  défwUîfe 
du  gouvernement;  ai  les  ekrisii^o$  se  oQDteoWrnient  d^tvW 
expulsé  len  carlistes  et  opéré  quelques  a«>élkiratîçii«  tdinîfii* 
tratives ,  ou  s'ils  voudraient  rallier  à  eux  tout  I#  parti  UMral 
par  des  réformes  eiécutàes  dana  un  aena  dé«û)léiiieDl  eoiMli» 
lutionnel. 

*  M.  Zea  Bermndez  arriva  vera  la  fin  de  mortndNNi;  1»  ciiMH 
laire  qu'il  s'empressa  d'adresser  ans  agents  dipUsnâtiqueadaéi 
les  cours  étrangères  en  traçant  la  ligne  de  condttitia  qn'îl  se 
prbposait  de  suivre  à  l'intérienr  et  à  l'extérieiir  IfiV4L  iùm/^  ks 
doutes  que  nous  venons  de  rapporter^  Ainsi  le  poender  mît 
nistre  commençait  par  réftiter  le  baait  qui  eoufèit  dtfirâ 
quelque  temps  en  Europe  qu'une  autre  impulaîon  allait  ^tre 
imprimée  au  goaveraement  eapagnoL  II  n'en  étak  rian*  La 
forme  elles  institulions  de  la  roonarobten'é|Mrouwwgaien>  aaaaa 
ehangement.  U  n'y  avait  pa^  d^allianoeà  cnfiudm  «rnlaréra»* 
lotion.  La  reine  vourait  la  religion  dans  tout  son  dol^ty  la  lé- 
gitimité dans  toute  la  plénitude  de  sef  MÉoiitd^  l'indépfln- 
dance  politique  complète  et  les  aoeiennea  Ipia  fondamentales^ 
Jamais  elle  n'exposerait  le  royaume  aux  vieientfiA  seemissei, 
aux  calamités  qu'entraîne  l'appUcation  de  théories  ^ppe  la 
nation  voit  avec  horreur ,  effrayée  qu'elle  est  du  ftmtarte  essai 
qu'elle  en  (nit  eu  diveraee  oceasiona.  Aussi  la  rein»  an  déela- 
rait-elle  l'ennemie  irréconoiUahle  de  tn^^innovaliaB  piditifaé 
on  religieuse  ;  cependant  elle  n'entendait  paa  neponsser  J^ 
l'admiaistraiion  lea  nmélioratîona  dont  lee  homm^eageS' re- 
connaîtraient l'utilité. 

Telle  était  en  substance  cette  circuhire  que  nona  a^ans 
recueillie  ailleurs  (  Voy.  ï^pendie$)iMe  mérite  d'être- mé« 
liilét  parce  qu'elle  o«ffe  l^apreasêen  «iti^lde  et»  < 
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aoinreun  g^uvî^rn^fo^m.^  et  ^oau^.  1^  i»^ur^  réelle  de  cel/^ 
révolution  de  palais  dans  laquelle  les  libéraux  s'étaienf  glu  f^ 
TO|ir  le  régénératipi9.cqfKip|è|,e  d^  Içur  pi^ti^ie.  G'étiHt  |q\ijoQra 
un  gr^od  et  heureiix  çhfx^nigat,  puiaqfi'il  avait  qà^  ^n  ^^jk  véf\ 
gîmit  dHnqqisitioA  politique ^  de  presonpttoq  et  d'i^l>rnti«se-4 
penà  populaire  établi  depuis  iSr^à  ;  ipaîs  qn  ojiiapgeineat  <|tH 
devait  pçrtev  l^^uçopp  plus  sur  les  persow^  que.  aur  k^ 
choses.    . 

Qu^^\  à  eelfii-là,  Ane,  pouvait  encore  s'arrêter^  q^dgré  Içf 
■pœ^^Qfef  funtatioBs.  qui  avaient  d^à  eu  lieu*  P^fipî  lc# 
naii¥«llas  destitutions ,  celle  du  fameux  comte  d'Espagne  i  C9r 
pttaî^e  géoé^al  4^  U^  Gii^lQgvf  y  fit  le  plus  de  sffuPiaÛQn  ^ 
ca^sa  ttB(^  jqie  inexpfimahle  dans  cette  province  qi^'U  avait  sî 
lo^rtaj^pa  désolée  p^  iiea  rigueurs.  Easuite  i^u  décret  du  t^ 
déiH|a)bre  Feçomposa,  pour  aiqiii  dîrei  le  eabin^^  éa  appelant 
la  ^néfal  Crvzr  m  miaUtàre  d^  la  guerre  an  f entplacainf^l 
4»té9iiÇAl  Atoan^ii  ,.aowi^  oapitaii:^  Igéffér^l  d#  Ci|stUle^,et 
II,  FerwD^^  d^l  P^uo;  au  m^ûst^ff,4^'la  jmtice^àl^  plaeiç 
de  don  José  Cafranga,  nommée  g(C|uy^rf e^  du  c^çh^  i^ 

lie  renvoi  du  général  Af <»Hiet  et  de  AL  Cafr^nfjfa^  fut  atti^îbjaé 
a^x-  vals^j^offa  ^^^  le  fframier,  avi^t  continué  d'enire|f^aîr  av^ 
la  oOfti^d'Kspagnefetau  pfenohaot  du  se^^.  à  réitallUf  If 
ooiHAÎt  voful  4^  ÇastiUe  daui  touti^  «es  i|itr^bMtipqii  ^  ré- 
4aUî0%em«!at  iiVKWpatible  avec  la  création  du.  nouveau  lêi- 
dUtèf^  4el,  Jon^H^  qui  ^'ét^aît  éieté  i^r  Je^  fm^»l^  da.  m 


Qe  iwns^iro  foi  dauné  p0u  de  joiir^  après  ^e28>  j^  M«  4!0^ 
CsUa»,  qui:  vMaîAd'^af appelé  tailt  exprèis  4e  #pai  nofcMHaJe 
à  Paria  pow  oMiiper  ae.  poste. 

Geil  Mw^ions  ofav^aiaat  plus  la  m^^uita  iinportaae^  <yAa  las 
pranMèffas^  aajoiMrd'hdi  que  la  oircutaire  de  M.  Zea  Befuwidax 
avi^  Iraaé  4e^  Unvftes  si  étroiles  au  ehangeweaii  aûinaasMé 
par  Ift  riÎM,  et  qu'il  acftiiUaU  n'toe  question  af  aat  >oul  q«a 
é^  fmhett  aux  |M*ioeipaks  fonctiena  des  parti«aBs,  non  d^  ttUf 
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ou  telle  opinion  politique,  mais  de   droits  de  la  fille  de  Fer- 
dinand. 

La  volonté  d'assuret*  ces  droits  était'^his  que  jamais  iné- 
branlable chez  ce  prince,  et  pour  qu'i^ne  restât  aucun  doute 
à  cet  égard  >  il  fit ,  le  31  décembre ,  en  présence  de  tous  les 
ministres,  des  conseillers  d'État  les  plus  anciens,  de  la  dépo- 
tation  permanente  de  la  grandesse ,  de  la  députadon  des  villes 
du  royaume,  la  déclaration  solennelle  que  le  décret  qu^il 
avait  signé  pendant  sa  maladie  pour  rétablir  la  loi  salique  lui 
avait  été  arraché  par  surprise  dans  un  moment  d'agonie ,  et 
qu'il  était  nul  et  de  nulle  valeur ,  comme  opposé  aux  lois  fon- 
damentales de  la  monarchie.  Cette  déclaration,  qui  Fut  écrite 
tout  entière  de  la  main  du  roi ,  est  non-seulement  un  doeumenC 
curieux  comme  confirmation  éclatante  de  la  praigmatique 
sanction  du  29  mars  1830,  mais  encore  elle  présente  un  inté- 
rêt vraiment  historique  par  le  )our  qu'elle  jette  sur  les  intri- 
gues à  l'aide  desquelles  les  chefis  de  la  faction  apostolique 
étaient  parvenus  à  dérober  au  roi  la  révocation  de  cette 
pragmatique  (  Voy.  V Appendice  ), 

Cependant  le  parti  absolutiste  continuait  à  s'agiter  et  à  ten* 
ter  des  soulèvements  sur  divers  points  de  l'Espagne.  Défà  ce 
parti ,  qui  professe  une  soumission  servile  k  la  volonté  royale, 
n'avait  tenu  aucun  compte  de  l'acte  par  lequel  Ferdinand 
avait  appelé  sa  fille  aînée  au  trône  ;  et  comme  pour  prouver 
que  tout  autre  acte  semblable  n'aurait  pas  plus  d'effet,  c'est  le 
jour  même  où  le  roi  faisait  la  déclaration  dont  nous  venons  de 
parler,  que  des  insurgés ,  au  nombre  de  1500  environ,  eêMyè- 
rent  de  surprendre  Tolède  où  il  fallut  envoyer  en  toute  hâte 
de  rartillerie  et  de  la  cavalerie  pour  les  repousser.  Cette  levée 
de  boucliers ,  quoique  promptement  cénuprùnée,  se  fut  pas  la 
dernière  ;  car  le  parti  carliste  n'^  avait  pas  moins:  pour  loi  les 
masses  et  le  clergé ,  s'il  ne  possédait  plua  rinfluence  que 
donne  l'occupation  des  premières  places  de  l'État,  et  il  con- 
serva une  attitude  redoutable.  Aussi  les  orages  qu'avait  frit 
craindre  l'ouverture  de  la  succession  au  trène  n'étaient  «ils 
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pu  di8sipé$  ;  ausai  ne  pouvait-on  assurer  que  TEspagoe  n'of^ 
frirait  point  un  jour ,  comme  le  Portugal  en  ce  moment ,  le 
spectacle  d'une  guerre  civile  née  des  prétentions  contraires 
de  don  Carlos  et  de  la  fille  de  Ferdinand ,  de  Toncle  et  de  la 
nièce;  guerre  où,  par  une  ressemblance  de  plus  avec  la  posi- 
tion de  dona  Maria,  la  cause  de  la  jeune  princesse  espagnole 
sera  nécessairement  celle  des  idées  libérales. 


»  • 
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■  C  #^  ^>4<fc  »<^%' ij4/k  X I, 


CHAPITRE  IX. 

Bo«Tii«4ar  MaoilMte  <k  àtm  Bedf«».  -^  Àtth^  éê  ee  fripct  Ml 
Afjorça-  --'  Actea  de  ton  adflninMtEabQii.  -rr*  État  dj»  tar  foK«i«  -^  Q«#^ 
verneifkeDt  de  don  M^ueL.  ^  Débarquement  de  Tarmée  de  donPedio 
à  Porto.  —  Préparatifs  de  don  Miguel.  —  fiauitte  de  Vaîlongo.— Ooâ 
Pedro  ramène  ses  troupes  dans  Porto. — Attaques  des  miguélktes  cooire 
cette  ville.  —  État  des  deux  partis  à  la  fin  de  Tannée. 

Les  préparatifs  qui  avdieot  occupé  don  Pedro  aussitôt  aprèi 
sou  retour  du  Brésil  étaient  déjà  assez  avancés,  au  commeo- 
cement  de  février ,  pour  permettre  à  ce  prince  de  se  rendre 
aux  Açores.  C'est  là  que  devaient  se  réunir  successiveiDeDi 
toutes  les  forces  destinées  à  faire  partie  de  Texpédition  contre 
don  Miguel.  Mais  avant  de  quitter  Belle-Ile,  don  Pedro  voolot 
s'expliquer  à  la  face  de  TEurope  sur  le  but  et  les  motifs  de  80Q 
entreprise.  Dans  cette  intention ,  il  donna  le  2.février,  à  bord 
de  la  frégate  la  Rainha  de  Portugal,  un  manifeste  dont  nom 
allons  reproduire  ici  la  substance. 

Après  avoir  rappelé  le  droit  qu'il  avait  eu  de  réunir,  ib 
mort  de  son  père ,  la  couronne  de  Portugal  à  celle  du  Brésil, 
et  les  raisons  qui  le  déterminèrent  à  transmettre  àsafille,ptr 
une  abdication,  ses  États  d'Europe,  don  Pedro  exposait  qu'il 
avait  mis  à  profit  les  courts  instants  de  son  règne  en  promni' 
guant  une  Charte  constitutionnelle  où  toutes  les  anàenn!^ 
franchises  du  Portugal  lui  étaient  rendues,  avec  les  améliora- 
tions que  l'expérience  et  la  civilisation  de  notre  siècle  permet* 
taient  d'y  introduire.  Puis ,  pour  préserver  cette  Charte  et  lei 
bienfaits  qui  en  devaient  résulter  des  dangers  d'une  minoritéi 
il  avait  résolu  d'unir  sa  fille  à  un  prince  portugais,  à  son  propre 
frère.ja Telle  fut ,  ajoutait  don  Pedro ,  l'origine  du  choix  que  je 
fis  de  l'infant  don  Miguel  ;  choix  funeste,  qu'ont  déploré  avee 
moi  tant  de  victimes  innocentes ,  et  qui  marquera  une  desploi 
d4«Mtreuees  épocjaes  de  l'histoire  portugaise!»  Il  8'expli<|Uiit 
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eu^mie  ^jeo  ^^çé^ip  sur  U  i)Qwii^Ql|oii  de  4po  Migufl  à  l^  r^ 
g^pe  4^  rpj^ui^e ,  ^i^r  i^  trahîsop  méditée  e(.  apo^ippli^t,  ^m» 
ipp  uftMrp^tio^  pil^çûonn^c;  par  de  faux  maa^atairç^  du  i^e^-- 
pU  e(  ipécQi^pue  de  (ouies  le^  pui«<aaces  ^Ixangères,  f^nfiA 
•ar  le^  crwa^  qpi  la  ««livîn^ot  et  lea  ^uffrai^ei^  du  paf ft  w  ^f 
prince  règaa  ep  lyraq* 

(Teat  la  vue  dea  malheMr^  de  sa  patrie,  de  Tétat  d'iinUate- 
méat  ^t  de  déftolati^n  oji  eUe  est  tombée,  ce  spot  les  prièfef 
des  Porti^^aîa  ^dèle^y  réfugiés  daas  les  Açores,  q^i  ont  décidé 
io^  Pedro,  6f^n|(^^  el^ef  4^  la  maison  de  Bragi^aço  et  pare  de 
la  r^M  légÂtintef  À  chasser  Vusurpateurt  et  ^  restituer  au  Por^r 
tMgal  lea  |pts  qui  lui  ont  été  faviea  et  le  rang  qu'il  do^t  qopinpf^ 
panm  les  ivitioas^  Doa  Pedro  auuojiçait  qu'il  allait  r^rendrf 
le  titre  d^  ré^eqt  proi^isoirfi,  au  ^QVi  de  la  reiiie  mineure.  Dt^ 
que  Taut^r^^é  légitime  gérait  rétablie,  il  couToq^erai(  ^09 
Chambra  nationale^,  et  ^i  a^r^lii  ré^i^pe  Iqié^tcQuaçn^çf 
piir  lenr  T^e,  il  prêterait,  e^  ^tte  q|iaU(é,  f ero^f^f  ^  la  Cbart^ 
cooiitituiipau^Uf^  U  doquaitla  pr^fp^ae  (i\'Mue  amnistie pleii^ 
fi  entièi^f.  li^f^omplicf^  mim^  de  l'usurpation  et  du  SPU^erT 
Betpeo^  4^  .da»  IHtguel  u'att^^ient  à  çraii^dre  que  la  f^r^ 
d#  leur^  dr^M  politiques;  li^^r^  pfçrsoanpa  et  Içura  biei^f 
seraient  respectés.  Enfin,  toutes  les  dettes  légalfii^eirt  (;puiç^^st 
tées  f  aoit  ^ati^nales ,  soit  étraoï^s,  seraient  i:elig^uaeoient 
ff«coaupef  «kl  acquittées.  Don  Peflr»  terminait  p^r  un  9fiif<^  ^ 
Tarittée  portugaiae  et  i^  tou%  les  cit^i^eni.,  en  lea  invitant  à  a^ 
réiiajr  à  lu»  pyouf  rendre  à  leur  pay#  W  r^p^s,  U  ftl^ir^  Ç^  l^ 
liberté. 

Hiût  jiWr«  aprèa  TapparitiQu  de  oe  mauiCe^tQ  ^  ^ea^in^  prior 
4Mpaleifteiit  k  étre^  répandu  en  P^tiiga)  e^  qui  appM'tif  f^t  déaop* 
imia  à  l'hi^lfiÂfo  (x^vy.  Y4pp4tffdic^}^  quelle  que  açit  Vw^ue 
d'une  entreprise  dont  il  e#t  la  plu#  <0ipp|àte  j»stifi£^t^ilt  don 
Pedro  mU  à' la  ^eile  et  abordaie  %  mars  à  Terceira  «  au  ouUea 
de»  tfaosports  4*ea^housiasaie  de  la  populatiofié  Au#iitit  la 
«égeoee  reilûtte  pouïoir.enire  les  maies  du  priuce«  qui  If  w^ 
^i^Miiioeadeflii  reine »d<M|tn  J^tfi%  et.a'eeeu|ia  le  t^m^jfin» 
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de  jeter  les  premières  bases  de  sod  goaveroemeiit.  Un  mÎDis- 
tère  fat  composé  de  MM.  de  Palmella,  pour  les  affaires  étran- 
gères et  l'iatérieur  ;  Joseph  de  Silveira ,  poar  les  fioances  et  h 
justice;  et  Augustin  Freire,  pour  la  guerre  et  la  marioe.  Quant 
à  Tarmée,  uo  décret  du  7  mars  confia  la  conduite  des  troupes 
au  com(ede  Villaflor^et  plaça  la  flotte  sous  les  ordres  du  vice* 
amiral  Sartorius»  officier  de  la  marine  anglaise,  en  leurdé- 
oernaut  le  titre  de  lieutenants  du  régent,  qui  restait  investi  dn 
commandement  en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer. 

Ces  hautes  fonctions  exigeaient  une  actrrité  dont  ce  prince 
ne  cessa  pas  un  seul  instant  de  donner  Texemple  :  courir  d^aae 
tie  à  l'autre ,  passer  des  revues ,  rendre  à  la  liberté  les  priaon- 
ttiers  politiques  et  lever  le  séquestre  éubli  sur  les  biena  dei 
ennemis  de  la  reine  ;  régler  et  améliorer  un  grand  nombre 
d'objets  d'administration ,  envoyer  à  Madère  une  escadre  de 
blocus  qui  ne  réussit  qu'à  prendre  nie  de  Porto*Santo  et  fut 
ensuite  rappelée  ;  disposer  les  bâtiments  ponr  le  passage  des 
troupes  9  imprimer  à  tous  liqapulsion,  telles  fuient  les  princi- 
pales  occupations  du  régent  pendant  prés  de  quatre  mois  que 
les  différentes  divisions  de  l'armée  expéditionnaire  mirent  à 
arriver  aux  Açores  et  à  s'Apprêter  pour  la  descente  m»  les 
c6tes  de  Portugal. . 

Cette  armée  comptait  7,000  hommes  environ,  parmi  leaqueii 
un  assez  grand  nombre  de  Français  et  d'Aoglab.  Deux  frégates, 
deux  corvettes,  trois  bricks,  quinze  chaloupes  canonnières, 
soixante-cinq  bâtiments  de  transport  et  un  batefin  à  sapeur, 
montés  tous  ensemble  par  2,400  matelots  pprtugaîs  et  anglais, 
composaient  la  flotte.  C'était  avec  ces  moyens  dispropmtioa- 
nés,  sans  nul  doute,  à  k  difficulté  de  l'entreprise  et  aux  res* 
sourees  de  son  adversaire,  que  don  Pdro  se  préparait  à  re* 
conquérir  ^n  royaume.  Mais  ce  prince  avait  ftdt  entrer  dans 
ses  ealculs  les  défections  de  l'armée  de  don  Miguel  et  la  coo- 
pération active  des  habitants  qui  s'empresseraieni,  <3onune 
on  aurait  pu  le  croire  alors,  d'accourir  sous  les  drapeaox  da 
régieiit,  dès  qu'une  fois  il  aurait  para  avMs  ses  iaroeaaor  oa 
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point  du  Portagal,  pour  Taîder  à  briser  le  joug  dont  on  di« 
sait  la  nalion  accablée. 

Il  est  de  fait  que  les  Portugais  ne  s^étaient  jamais  vus  en 
batte  à  plus  de  vex^ions  depuis  que  la  nécessilé  de  se  mettre 
en  mesure  contre  une  attaque  prochaine  avait  poussé  don 
Miguel  à  faire  exécuter  avec  une  nouvelle  rigueur  son  édit  de 
Tanaée  dernière  pour  un  emprunt  forcé ,  afin  de  pouvoir  aug- 
menter et  entretenir  son  armée,  et  achever  de  grands  travaux 
de  fortifications  sur  les  deux  rives  du  Tage ,  à  l'entrée  de  la 
barre  et  aux  environs.  La  pénurie  des  finances  étant  à  son 
comble,  et  les  dons  qu'arrache  la  peur  presque  nuls,  le  gou- 
vernement, pour  se  procurer  des  fonds,  se  livrait  aux  excès  les 
plus  révoltants  sur  une  population  épuisée  d'impôts  de  toute 
espèce.  Le  baron  de  Quintella ,  dépouillé  de  ses  titres  de  no- 
blesse pour  avoir  refusé  de  se  soumettre  à  ces  exactions,  et 
persuadé  que  la  vengeance  de  don  Miguel  ue  s'arrêterait  pas 
là  9  dot  se  réfugier  à  bord  d'une  frégate  anglaise.  Les  arresta- 
tions politiques  et  les  déportalions  en  Afrique  ne  cessaient  pas. 
La  capitale,  encombrée  de  troupes,  était  devenue  un  camp 
militaire  où  les  citoyens  ne  se  montraient  qu'avec  crainte  ;  car 
rapproche  du  danger  n'avait  fait  que  rendre  le  gouvernement 
plus  soupçonneux,  plus  tyrannique,  et  au  dernier  moment  il 
déclara  en  état  de  siège  Lisbonne  et  toutes  les  places  maritimes 
dn  royaume. 

Cependant  l'expédition  avait, mis  à  la  voile,  et  le '8  juillet, 
après  une  traversée  de  douze  jours ^  elle  parut  à  la  hauteur 
de  la  barre  de  Porto.  Cette  ville  avait  été  choisie  pour  le  lieu 
de  débarquement,  parce  qu'il  eût  été  impossible  à  la  flotte 
de  don  Pedro,  comuosée  en  grande  partie  de  petits  bâtiments 
marchands,  de  forcer  le  passage  du  Tage,  par  suite  des  tra- 
Taux  considérables  que  don  Miguel  y  avait  fait  faire  et  de  la  con- 
centration de  ses  troupes  à  Lisbonne.  D*un  autre  côté  Porto 
avait  cet  avantage  qu'il  offrait  un  point  d'appui  d'où  le  régent 
pouvait  tirer  des  ressources  pour  ses  opérations  ultérieures 
et  où  il  reviendrait  avec  sûreté  en  cas  de  désastre  momentané. 
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HIaié  AuM  i  cette  dUtâùce  de  Lldboane  il  devenait  l)éàt]cob^ 
plus  difficile  à  l'armée  expéditioanaire  de  donner  la  inain  aux 
coii(^liti]tiotidel«  de  la  capitale  et  des  autres  grandes  TiIIea  du 
royaume  y.  qui  paraissaient  devoir  suivre  Texèmple  dé  Porto , 
pourvu  que  <ldn  Pedrb  parvint  jusqu'à  leurs  portes. 

Quoi  qu'il  en  soit,  te  débarquement  s'opéra  lèlendemàia  sans 
dlMculté^  lés  troupes  èe  formèrent  en  rang,  et  don  Pedro, 
f  oyànt  qu*dti  ne  lui  avait  opposé  qii'uh  Faible  détachement  de 
éavaieMé  qiiî  tourna  bride  sans  Faire  Feu ,  ordonna  dé  mài- 
ebér  sur  Porto.  Il  y  entra  le  soir ,  au  milieu  des  acclama- 
tions âei  babitauts  et  sanà  éprouver  la  moindre  résistance, 
les  autorités,  tes  soldats  et  là  police  de  don  Miguel  ayant 
abàndoiiné  la  ville  pour  se  réfugier  k  Villa-I^ova  sur  là  rive 
ëaiictie  (tii  bouro,  après  avoir  rompu  le  pont  dé  bateaux.  De 
là,  les  miguélistes  ne  laissèrent  pas  d'inquiéter  lès  Forces  de 
doà  Pedro  et  il  fallut  songer  aies  déloger.  Trois  mille  hommes 
embarqués  dans  des  canots  passèrent  la  rivière.  tJn  combat 
assez  viF  s*èngagea ,  à  la  suite  duquel  les  miguélistes 
durent  prendre  la  fuite,  en  laissant  l'armée  constitutionnelle 
maîtresse  de  Porto  et  de  Villa-Nova,  sur  les  deux  rives  do 
fleuve. 

A  là  nouvelle  dé  la  prisé  de  Porto ,  le  gouvernement  de  don 
wiguel  et  ses  partisans  redoublèrent  dé  zèle  et  d'eFForts  en 
faveur  de  sa  cause.  Les  moines  qui  abondaient  à  Lisbonne 
bôrtaient  tous  sur  la  poitrine  une  médaille  à  l'effigie  de  ce 
prince  et  recommencèrent  à  échauffer  par  leurs  exhortations 
le  fanatisme  du  peuple.  Elles  devaient  produire  d'autant  plus 
d'effet  que  ce  n'était  pas  sur  les  basses  classes  que  retom- 
baient les  emprunts  forcés  de  don  Miguel.  D'ailleurs  il  fallait 
prendre  lés  arnies  lérsqu^on  était  appelé  par  le  gouvernemeot, 
sous  peiné  d'étré  fusillé.  Les  moyens  de  persuasion  moins 
vîotehs  n^étaient  pas  pour  cela  négligés,  et  des  proclamations 
furent  adressées  aux  éoldats  et  aux  habitants,  dans  lesquelles 
àon  Miguel  disait  à  ceux-là  qu'ils  allaient  sauver  la  patrie  dé 
rimpiété,  du  deuil  et  du  carnage,  et  invitait  ceux-ci  à  se  rèYér 
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éd  iflassè  ail  bôm  àe  la  retigioa,  Je  ta  llberfé  et  de  J'îqdépen- 
Sâûce  de  là  ûâttoii  (voyez  tj^pendice).  EniBa,  les  troupeé 
pârtiretit  à  marcll^es  forcées^  et  bîeâtôt  dou  t'edro  wt  en  tête 
lO^OOO  hommeÀj  commaûdé  par  le  général  Poveas, 

le  22  et  lé  23  juillet  les  deax  armées  en  Tinrent  aux  iqains  à 
TallôBgcr,  village  peii  éloigné,  au  nord  de  Porto.  Dans  ta  pre- 
m%fe  jduVbéé,  don  l'edro  s'était  borné  à  faire  reconnaître  U 
positSoti  àt  l'eunera);  mais  (^  23  les  deux  partis  engagèrent 
toOtéèteûfi»  Forces  et  un  ôombat  acharné  dura  de  midi  jusqu'au 
loir.  Lé&  miguétUleë  furent  obligés  de  battre  en  rétraitje. 
L^armëe  dé  dod  Pedi*ô,  qui  n'accusa  que  300  hommes  tués  oja 
UeMés,  couéba  sui^  le  chàtnp  de  bataille,  ne  pouvaqt  pas  pobr- 
ivLvne  l^ebbétnl  faute  de  cavalerie.  Cependant,  quoiqu'on  pAt 
îdî  attribuer  le  succès  de  la  jourtlée^  ce  succès  n'était  pas 
âsse^  côtbplet  pôui^  lui  ouvrir  la  route  de  Lisboune,  etcomme^ 
d'ua  autre  côté,  soit  tiédeur,  lâcheté  ou  dévouement  à  doit 
Bignel,  les  défections  dans  son  armée,  ni  les  soulèvements  parmi 
lesbàbitafas  ù'avaieut  pas  répondu  à  iVtiente  de  donPed^Q, 
ce  prince  dut  ramener  ses  troupes  à  t^orto,  qu'il  s'occupa  dè;s 
lors  delbéttrë  sut*  un  bon  pied  de  défeniie. 

fbsebsiblemebt  lès  miguélistes,  qui  avaient  ^eçu  de  nom- 
breux renforts,  s'approchèrent  de  la  ville  et  Tenvironnèrent 
de  toutes  parts,  après  uoe  nouvelle  affaire  à  tledondo,  le  ? 
août,  dabs  laquelle  les  bon.stitutionnels  n'eurent  pas  l'avantage. 
Toutefois,  les  migUélistès  àtteudirent  encore  jusqu'au  8  sep^ 
temb're  pour  exécuter  une  attaque  sérieuse  sur  Villa-Nova  et 
le  couvent  fortifié  de  Serra,  ailaqae  qui  dura  trois  jour»  de 
suite  et  dont  le  résultat  fut  l'expulsion  des  constitutionnels  de 
Villa-Nova.  Le  15  et  les  dçux  jours  suivants,  les  miguélisles 
essayèrent  quelques  démonstrations  contre  Porto  quui'earent 
pas  de  Succès,  tiien  qu'elles  eussent  causé  des  perles  aux  assié- 
gés et  que  la  ville  eût  été  encfommtigée  en  plusieurs  endroits  par 
tes  bombes.  Enfin,  le  2Sl',  les  miguéli^tes,  persuadés  que.l^ 
ISàint-ttiichel  serait  un  jour  favorable  popr  Icq^  cause,  firebt 
avec  toutes  teur*s  forces,  composées  de  troupes  de  ligne,  de 
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voloDlaires  royaux,  de  guerrillas  et  de  moines,  nue  atUupe 
générale  dont  les  deux  batailloas  Français  et  anglais  eurent  à 
supporter  presque  tout  le  poids.  Un  grand  nombre  d'entre  eux 
fureqt  tués  ou  blessés.  Les  Portugais,  sous  la  direction  de  don 
Pedro  et  du  comte  de  Villaflor»  secondèrent  leurs  auxiliaires 
avec  beaucoup  d'intrépidité.  Deux  fois  les  Français,  ayant  à 
combattre  un  corps  de  5,000  hommes,  perdirent  et  reprirent 
leur  position.  Pendant  trois  heures  la  ligne  anglaise,  assaillie 
avec  non  moins  de  vigueur,  fut  au  pouvoir  de  l'ennemi,  qui 
serait  parvenu  à  pénétrer  dans  le  centre  de  la  ville  sans  le  feu 
vif  et  bien  soutenu  des  batteries.  Il  avait  lui-même  combattu 
depuis  7  heures  du  matin  avec  une  grande  bravoure  et  couvert 
le  terrain  de  ses  morts.  Il  dut  se  retirer  à  5  heures  du  soir, 
emportant  la  conviction  que  le  courage  des  assiégés  et  la  force 
des  fortifications  ne  lui  permettraient  pas  de  long-temps  d'em- 
porter la  ville. 

D'autres  tenutives  sur  Porto  eurent  encore  lieu  à  différentes 
reprises  jusqu'à  la  fin  de  l'année  ;  les  assiégeants  couvrirent 
de  batteries  la  rive  gauche  du  Douro  et  en  rendirent  l'entrée 
fort  difficile;  don  Miguel  arriva  lui-même  au  camp  pour  rani- 
mer les  troupes  par  sa  présenc^e.  De  leur  côté,  les  assiéf^éi 
continuèrent  de  se  défendre  avec  vigueur;  ils  firent  quelques 
sorties  plus  ou  moins  heureuses  :  mais  il  n'en  advint  aucun 
changement  dans  la  position  des  deux  partis.  Elle  pouvait  dès 
ce  moment  se  résumer  en  ce  peu  de  mots  :  impossibilité  pour 
don  Pedro,  réduit  à  sa  petite  armée,  de  marcher  sur  Lisbonne; 
impossibilité  pour  don  Miguel  de  reprendre  Porto,  bien  qu'il 
eût  l'avantage  d'un  gouvernement  établi  et  mattrede  toutes  les 
ressources  du  Portugal. 

Sur  mer,  où  les  constitutionnels  avaient  également  contre 
eux  l'infériorité  de  leurs  forces ,  les  choses  n'avaient  pas  pris 
une  tournure  plus  décisive.  Quelques  escarmouches  entre  les 
deux  escadres  ennemies  n'amenèrent  aucun  résultat.  Elles  se 
bornèrent  en  général  à  observer  leurs  mouvements  respectifs» 
et  tout  ce  que  l'on  dut  conclure  de  cette  campagne  maritimes 
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e^eU  qne  Lisbonne  ne  pouvait  pas  plus  être  bloquée  par  ramirai 
Sartorius  qofi  Porto  par  la  floUe  de  don  Miguel. 

Ainsi,  la  masse  de  la  population  restant  neutre  entre  les 
deux  frères,  l'eut  de  la  question  portugaise,  après  une  lutte  de 
six  mois,  ne  permettait  pas  encore  de  prévoir  d'une  manière 
eertatne  de  quel  eèté  la  balance  finirait  par  pencher 


Jmu  Ma.  ffour  1832. 
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billf  de  la  réforme  parlemeo^aire  pour  l'Irlande  et  l'ÉcoRse.  —  Ques- 
tions de  politique  extérieure.  —  Dîmes  irlandaises.  —  Troîiiiètn«  lec- 
ture du  bill  de  réforme  pour  TAngleterre  à  )a  Chambre  des  comoinaes. 

—  Il  est  présenté  à  la  Chambre  des  pairs.  — Vote  de  la  seconde  lecture. 

—  Échec  pour  le  ministère  dans  la  discussion  du  biii^eu  comité. 

Un  évëoemeot ,  t|ui  est  k  lui  seul  toute  une  révolution,  domioe 
rhistoire  de  la  Grande-Bretagne  en  1831  ;  c  est  la  préseniattoa 
de  trots  bills  pour  la  réforme  de  la  Chambre  des  communes;, 
etf  après  dix  mois  pendant  lesquels  elle  a  soulevé  des  débats 
qui  ont  tenu  TEurope  entière  attentive,  c'est  eucore  cette 
même  réforme  parlementaire,  dans  sa  triple  application  à 
)*Ang]eterre«  h  l'Irlande  et^  l'Ecosse >  qui  préoccupe  et  émeut 
profondément  toute  la  population  des  trots  royaumes  au  corn- 
niencement  de  1832. 

Les  deux  Chambres  qui  s'étalent  ajournées  comme  d'usage 
pour  les  fêtes  de  Noël,  avaient  repris  leurs  travaux  le  17  jao- 
vier  :  dès  le  19,  le  secrétaire  pour  l'Irlande  (M.  Siauley  ),  et 
le  lord  avocat  d'Ecosse  (M.  Jeffrey),  demandaient  et  obte- 
naient Fautorisation  de  présenter  de  nouveau  a  la  Chambre 
des  communes  les  bills  pour  amender  et  améliorer  la  repré- 
sentation de  l'Irlande  et  de  l'Ecosse.  Cette  formalité  s'accomplit 
ordinairement  sans  dîFBculté;  néanmoins  plusieurs  des  mem- 
bres delà  députatton  irlandaise  et  écossaise  crurent  devoir  ma- 
nifester à  l'instant  même  leur  surprise  et  leur  mécontentement 
de  ce  que  le  ministère  n'avait  pas  mainfenti  la  balance  égale 
entre  l'Irlande  et  l'Ecosse  d'une  part,  et  rAn^jleterre  de  l'autre. 
A  leurs  yeux  les  bills  actuels  traitaient  ces  deux  pays  avec  une 
défaveur  injuste,  et  ni  l'Ecosse,  ni  l'fi lande,  n'avaient  reçQ 
une  augmentation  dans  le  nombre  de  leurs  représentants  res- 
pectifs,  p|oportionnée  aux  ressources ,  tJai]io|Mila(ioa't  »ux 
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ftrihuh  de  téikàctîné  d'elles  (1).  Mai»  HéÀ  t^ràéhè^  n'ètiretit 
piÊié^uifë^  Mîlei,  car  le  moment  des  ôbjeciioQS  âérieuses  el 
&ûûé  dièëaisibâ  efficace  n'était  pas  àfKrré.  H  fallait ,  aVàÙt 
fdîll,  âsiuftéi'  le  sirccès  dû  Billnde  héfontie  pour  ^Angleterre, 
«h^Wel  était  èubôrdonnë  le  ioH  dés  bilU  pdiir  l'Irlande  H 
ricdssé;  et  il  tafdkit  â  Ik  natioti  de  sortir  dà  malaisé  et  dé 
niikiâe  oA  M  (>!ofagéàrt  l'Ihcëï^litUde  qiii  èûTefo']ypait  ehborë 
la  solution  définitive  de  la  plus  grande  question  que  le  pàtle-^ 
iliefil  ëèt  apSë  dèpàitt  U  rëVoliition  de  ieéS. 

b%  ti'eSl  ^ki  i\né  rddoptidii  au  tntl  par  là  Chnhibtë  des  corn- 
m/été  fût  dêsbrÉbkié  doutedsé ,  piiisqûe  àtant  de  s^ajourner 
elle  kh  witàt  roté  Ik  secondé  lectnf'e  &  nnè  fntijorîié  côrièidé- 
fiiS!é(V6f.  T'Jtnri.  )px>ÛT  liisl  ).  il  deVal't  tiiaiûtën^ant  subir  cet 
êikittén  détaillé  ^ixï  équivaut  à  Ik  discussion  des  ariicles  dànd 
AS  tSfiaAibrëi  françaises ,  et  c{m  commença  lé  20,  sûr  là  motion 
ôiif8lliairi^  fkité  \isJt  le  lord  Jolin  Rtksseh  que  ïà  GKambre  se 
faisait  éii  comité ,  hiatgré  tous  les  éfFort^  d'une  oppôsiliôn 
àtiùt  là  tlEictiquè  élieiit  toojourà  dé  rétarder  autant  qiie  possible 
l«iiij(ré)ié  dé  là  Sélibération.  Le  même  jour,  la  première  clause 
SA  Iflll  ;  éëllé  qui  établit  en  principe  le  désàffranchis sèment  de 
£SVllïâé  SSui-gs,  è*est-à-dire,  qui  leur  enlève  lé  droit  dVn- 
TO^éi*  âfés  tnémbireé  au  parlement,  passait  à  là  majorité  de 
rt84bîk  cdnlfeiiS.  Cette  clause  était  îâ  pltisHîiporianlfe,  éMe 
èbiliàcràk  fabdlUîèn  de  ces  bôiirgs  pourik  Conire  lit^scjueU 
tiïït  fee  qàié ^Angleterre  comptait  d'hbmmês  d'État  împariiaùi 
et  éclairés  'é* était  élevé  long-temps;  elle  froissait  lé  plils  vivlé- 
Atêâ^  lé  parti  ttry  dans  ses  Ihtérété ,  cependant  elle  i^ecêvalt 
pour  la  secdWâéfoVs  ta  siincUôà  des  cômmuûès.  î)ès  lôrs  i!  îi*y 
aftiï  tféti  S  Cl^nlii-é  dé  !a  discuésMiii  poUr  Tes  autres  cliiiies 
du  bill.  Cette  discussion  ne  pouvait  amener  d'allkûrs  que  dë^s 
^fglÉttiëttts  déjà  eihjprloyé^  de  part  et  d'entré,  et  i^tir lesquels. 
VAtùmaire  de  l^ï  s'est  suffisamment  étendu  ;  ainsi. uousJai^T* 


(i)  Cctt^jéu^BKiitatioa  portait  ie  nombre  des  membroftpcwr  rirladfléi 
d^  t«o*  ffof  >«tpéteri*Àco«iêd«46AS)*  ...    vu,      uz 
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8eroD8  la  Chambre  des  communes  achever  Texamea  du  bill  ta 
comité  y  pour  le  reprendre  au  moment  de  sa  nouvelle  appari- 
tion devant  la  Chambre  des  lords.  C'est  là  que  la  lutte  s*enga- 
gera  avec  des  chances  plus  variées  et  prendra  un  caractère 
plus  dramatique,  plus  attachant;  c'est  là  que  l'opposition  se 
développera  avec  toutes  ses  ressources  et  toutes  ses  forces.  Eo 
attendant,  elle  s'essaya  sur  des  questions  de  politique  étan- 
gère. 

26  janvier.  Lord  Aberdeen  commença  l'attaque  dans  la 
Chambre  haute,  en  soutenant  que  la  marche  adoptée  par  lei 
ministres  dans  les  négociations ,  relativement  à  la  Bel- 
gique  et  à  la  Hollande,  était  très-irrégulière.  A  ses  yeux  It 
cause  de  la  Hollande  était  celle  de  la  Grande-Bretagne,  et  il 
voyait  avec  peine  l'empereur  de  Russie  occuper  dans  les 
affaires  de  ce  pays  la  place  de  cette  dernière;  car  le  roi  de 
Hollande  s'était  tenu  constamment  dans  les  termes  du  traité 
de  Vienne,  qui  lui  donne  des  droits  à  l'appui  du  gouverne- 
ment anglais.  Lord  Aberdeen  blâmait  amèrement  l'abandoa 
dans  lequel  l'Angleterre  avait  laissé  son  plus  ancien  allié, 
l'iniquité  de  toutes  les  pertes  qu'on  le  forçait  à  consommer 
sans  compensation ,  et  le  droit  prétendu  que  la  conférence 
s'était  arrogé  de  les  rendre  irrévocables.  «Les  résultais  d'une 
pareille  polili^que  ne  sont  que  trop  évidents,  «(joutait -il,  et 
pendant  qu'il  eo  est  temps  encore,  le  parlement  anglais  doit 
porter  l'expression  de  ses  pensées  au  pied  du  trône.»  A  cet 
effet,  S.  S.  proposait  Tadopiion  d'une  adresse  à  S.  M.  pour  dé- 
clarer les  vingt-quatre  articles  incompatibles  avec  Us  intérêts 
de  V  Angleterre  et  contraires  à  l'honneur  de  la  couronne* 

Lord  Grey  ne  niait  pas  que  la  position  de  l'Angleterre  ne 
fût  difficile. 

«  Maïs  est-ce  par  ma  fanle,  demaudAÎt-il ,  on  par  celle  de  lopioioo qse 
je  combats,  que  ce  pays  a  éié  plongé  dans  une  guerre  de  vîngt-ciiiq  an- 
nées, et  qtt*il  sVst  vu  grevé  d'une  dette  de  800  niiiiioQs  sterling?  &t-oe 
encore  par  IVffi't  de  ma  politique  que,  api  es  la  fin  de  cette  guerre  longue 
et  niiueuse,  sVh(  élevé  un  hysièine  d'une  telle  nature  que  iirces^airenHfiiC 
ii  devait  se  briser  en  pièces  par  set  vices  originaires  et  intrtnbèques  ?£si-«e 
■sa  faute  si  ans  révolution  a  éclaté  en  France»  si  la  Belgique  s'est  Awa 
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«n  insurrection  ooittre  son  sonverain  ?  Cette  nnîon  de  b  Belgique  n'aTaît- 
elie  pas  été  cooçae  d'apiès  den  principes  faux ,  des  vues  impoiitiques ,  et 
le  Dohie  duc  Ini-ioéme  (lord  Wellington)  n*avait-îl  pas  déclaré ,  avant  mon 
entrée  aux  afTaires,  que  cette  union  en  pourrait  jamais  dire  rétablie  ?  » 

C'est  ainsi  que  lord  Grey  rctourDaît  contre  ses  adversaircfs 
une  arme  dont  ils  s'étaient  servis  eux-mêmes,  et  il  poursuivait 
en  démontrant  que  le  gouvernement  n'avait  pu  agir  autre- 
ment qu'il  n'avait  fait. 

«  Encore,  ajoutait-il ,  si  nous  avions  pn  employer  toutes  les  ressources 
da  pays,  et  jouir  d*une  parfaite  liberié  d'action,  c'eût  été  différent;  mais 
ce  pays  se  trouvait  dans  des  circonstances  peu  favorables,  et  tel  était  Tétat 
de  l'Europe,  que  la  moindre  étincelle  aurait  pu  mettre  le  feu  à  la  tramée 
de  pondre,  et  tout  bouleverser  au  loin. 

•  J^imaîs  donc  ministres  n*ont  négocié  dans  des  circonstances  plus  dan- 
gereuses. La  Belgique  a  été  séparée  de  la  Hollande.  Le  noble  comte  a  dé- 
nié le  fait,  et  il  a  dit  qu'aucune  sépaiatiou  n*était  effectuée  lorsque  les 
ministres  actuels  sont  entrés  en  place.  Hé  quoi!  la  séparation  de  la  Hol- 
Vuide  n'existait  pas?  Les  troupes  du  roi  Guillaume  n'avaient  pas  été  chas- 
sées de  Bruxelles?  (Écoutez!  écoutez Ij  N'avait-il  pas  reconnu  la  nécessité 
de  faire  quelque  cboke  pour  la  satisfaction  de.ses  sujets  belges  ?  Le  prince 
d'Orange  n'avait-il  point,  dans  une  proclamation  émanée  de  lui,  déclaré 
Texisience  indépondanie  et  séparée  du  gouvernement  de  la  Belgique  ? 
(Econtez!  écoutez!  )  Les  ttubles  lords,  nos  adversaires,  n*avaienl-ils  pas 
éCé  invités  à  protester  contre  celle  séparation  (écoulez!  )  et  ne  s  y  étaient* 
ib  pas  refusés  ?  (  Bravo  !  )  Ne  lavaient-ils  pas  refusé  en  prescrivant  aux 
deox  partis  un  armistice  qu'ils  déclarèrent  être  l'exécution  d'un  engage- 
ment entre  enx  et  la  conférence  ?  (Écoutez!)  PTont-ils  pas  en  même  temps 
indiqué  les  limites  derrière  lesquelles  les  Hollandais  devaient  se  retirer, 
iimîies  qai,  de  fait,  étaient  celles  de  la  Hollande  en  k8i4«  proclamant 
ainsi  clairement  leur  opinion  qu'une  séparation  était  nécessaire  et  toévi- 
Uble?  (Écoutez!) 

■  Le  noble  comte  a  dit  que  l'on  n'aurait  pas  dû  placer  une  autre  maison  sur 
le  trône  de  fa  Belgique.  Je  l'aurais  voulu  aussi ,  je  désirerais  que  le  prinee 
dX^range  fut  enct>re  à  la  tête  de  ce  pays,  et  je  crois  que  rien  n'aurait  pu 
arriver  de  plus  favorable  à  la  paix  de  l'Europe.  Les  circouf^tances  ont  pris 
une  tournure  qui  a  fermé  tout  espoir  d'un  ()areil  événement.  Ce  désir,  je 
mempre^e  de  le  dire ,  était  cordialement  et  sincèrement  exprimé  par  la 
France.  (Écoutez!  écoutez!)  Mais, je  le  répète,  tel  a  été  l'empire  des  évé* 
nements  que,  si  on  les  connaissait,  on  ne  mettrait  nullement  en  doute 
qu'il  était  impossible  de  faire  autrement.  Si  Ton  admet  que  cette  restau-* 
ration  ne  pouvait  avoir  lieu  par  la  force ,  il  faut  reconnaître  aussi  l'im*» 
possibilité  dVniployer  d'autres  moyens.  »  « 

La  réunion  reconnue  impossible,  on  ayait  dû  s'occuper  de 
piftoer  la  Belgique  dans  uoe  situation  forte.  Ici  lord  Grey 
eoirait  daa>  de  longs  développements  pour  montrer  comment 
M  i?^it  efforcé  d'atteindre  ce  bif t  ;  ii  passait  en  revue  le« 
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protocoles    de  la  conférence,  établinsait  le»  principes  sur 

lesquels  reposaient  les  vingt-quatre  articles,  et  finissait  par 
manifester  respérance  que  le  traité  qni  coipprend  la  totalila 
d.e  ces  vingt-quatre  articles  serait  bientôt  ratifié. 

De  tous  les  reproches  dont  lord  6rey:  avait  ^ccablé  les 
anciens  ministres,  il  n*en  est  ]>oInt  que  le  duc  de  Weitington, 
qui  s*é(ait  levé  pour  appuyer  la  motion  de  lord  Aberdeen, 
parût  plus  empressé  de  repousser  qae  celui  d'avoir  créé  les 
embarras  actuels  du  gouvernement.' 

•  Lord  Grey  nous  accuse,  disait-il,  d*aToir  suscité  au  goUTememait 
tous  les  embarras  au  mitîeti  de^tpikiels  îl  se  tromre'ên  éé  mCÉiif entl  Je  le  ri* 
pète  pour  la  vingtième  fuis,  je  défie  tous  ctut  qm  avancent  nne  pareille 
assertion  dindiquer  on  seul  des  embarras  qui  pèsent  slir  l6rd  Qtrj  lni*bB 
puisse  raisonnaDlemeut  attribuer  au  dei-n'rer  tnîniftrèflft.  A  Té^rrl  dé  la  ré<* 
volutiou  française ,  que  je  fe^arde  comrtiè  tin  fl<*ab' ttf voyé  palf  Dfeti  yliolit 
n^ avons  rien  fait  pour  l'amener;  qtiant  à  l'empÔchér,  çe'iiN^^t'cénei  pat 
en  notre  pouvoir.  Je  Faî  déjà  dit,  jattiaîè  it  n  en  â'M  question  entré  in« 
et  le  prince  de  PoUgnac  :  mau  s!  noVib  n'avons  f ieh  fait  ptfiÉr  l^dKHar» 
nous  avons  la  satisfaction  de  pouvoir  dire  que  jaifiatettbus'nVn  «vdnft  h\t 
l'éloge..  '       ^-  i  •:•?     '  •.....' 

Le  duc  de  Wellington  attaquait  ensoile  toutes  les  négocia* 
tlous  qui  avalent  e\\  pour  obj[et  la  Belgique  ^  e^  exprji^ait  une 
opinion  contraire'  à  celle  de  lord  Grey  sur  leur  prochaine 
ratification  par  les  puissances  du  Nord. 

La  discussion  continua  encore  quelque  lenips  enife  lord 
Goderlch  et  lord  Aberdeen ,  et  la  motion  fiil  rejetée  k  une 
assez  forte  majorité  (132  voix  contre  96). 

Celte  victoire  remportée  par  le  ministère  à  l|i  Chambre 
haute  se  trouve  considérablement  affaiblie  par  le  vote  qui 
eut  lieu  le  même  soir  à  la  Chambre  des  communes  sur  la  cbn- 
tinnation  du  paiement  des  intérêts  d*UQ  ensprunl  anglo-rutsa 
et  hollaudars.  .    .; 

L'origine  de  cette  «f foire  était  Fobligation  cooiractée  par 
l'An^eterre  de  payer  à  la  Russie  une  dette,  non  pour  remplir 
un  eng;igement  de  l'Angleterre  envers  la  Ruasie,  mais  bieii  de 
rAoglcterre  envers  ta  Hollande.  Aux  termes  d'une  couvemioa 
concitte  à  Londres  le  17  aoàt  ldl4,  l'Angleterre,  $ow  lea 
(HMptcea»deiac}ue}le'f'^levaii  le  fiUur  cay:auin^  d«#.  {^y^oBMt 
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ATait  conseutrà  pourvoir  aux  frais  de  sa  créaûon  :  l"en  payaot 
a  la  StneA^  uç^.ra^Ji^oç  ^^ rU«gi  en  çopipen^fiijon  ^^s  çolwiç# 
cfoe  cette  éertsimre  eëdak  à  la  Hollande;  2^  en  téoattt  à  la  dis^ 
pps^liou  dH  ^1:9^  fivLjll^uçftfi  jjfti^j^  n^illioris  sl^flii^g  ppur.  ^U:§ 
employés,  coDcurremmeat  avec  uue  pareille  somme  à  fournil^ 
par  ce  prince,  aux  fortifications  et  à  1^  défense,  du  nouveau 
royaume;  S^enfin^  eu  participaul  aux  sacriBces  que  nécessi- 
terait rîncorporalîon  des  provînces  belges  à  la  Hollapde,  sons 
le  sceptre  de  la  maison  ^'Orange,  pour  une  somme  4e  ^roitf 
millions  seulement.  Plus  tard  ta  Hollande  s'engagea  à  prendre 
pour  son  compte  le  montant  d*uu  emprunt  de  50  millions  de 
florins  négocie,  au  profit  de  la  Russie,  par  l^entremise  d'un 
banquier  d'Amsterdam.  Le  roi  des  Pays-Bas ,  aiin  de  remplir 
cet  engagement,  réclama  de  TAngleterre  les  droits  que  ïu\ 
assurait  la  convention  du  17  août  1814.  En  conséquence, 
rAnglêterre  s'obligea  ^  6e  charger  personnellement  Ae  la  moitié 
de  rémprunt  russe,  et  à  en  servii-  annuellement  les  intérêts, 
jusqu'à  extinction  de  la  clette.  De  son  côt^  le  roi  dès  iPays-Bas 
contraèta  une  pareille  obligation  à  Regard  de  la  Russie,  "dont 
la  créance  fut  ainsi  transportée  sur  les  aeux  puissauces  et 
garantie  par  elles  à  la  condition  cepeudant,  dit  larticle  5  uu 


Bretagne,  dans  le  cas  (ce  qu'à  Dieu  ne  pUise!)  ou  lèè  pro« 
vipces  belges  seraient  séparées  ou  auraient  cesse  de  Faire 
partie  def  états  de  S.  M*  le  roi  de$  Paj^Èas  avai)t  l'extinctioi:| 
de  la  dette,»  .    ♦       w  ii 

«  AimidîMilH  Mffrkft  ^udéveloppaats^  motion  çpntra  )#  pMevlM»tt 
tous  les  termes  ^u.  irsUé  sont  olai|«  et  précis.  Il  porte  qoe  les  paiements  se 
feraient  plàr 'égales' jpôrtîons  de*  la  part  de  F  Angleterre  et  dé'  h  ^offAhâîé: 
Tool  anire  Mraogemént  ébti  été  monstrueiuc.  Gepe^dsnt  IpniWiiIfff^. 
ag;issant  au  mépris  de  la  légalité,  a  continué  à  pa^er  sa  part  des  charges  9 
lorsque  la  Hoïïande'a  cessé  de  payek'  la  'dlénnèi  W(  poWaiS^ijuifT  Miiié' 
d'iuk'SSQopd  'i«aité'potft«';  «R..^c9meai  iskiWÊnM^  0fjm  j|es,.(qp9igMN)p|s. 
de  tputM  les  parties  contractantes  cesseront ,  û  jamais  (  ce  qne  Di^ 
l^fêi&m  y  II  mgliiit  se'  s^ii^rârt'  de  la  ftoKlande'  Mùi  Wé  UtW  dm^M' 
f^bitèrqsînéew'CsièB^stipiiljitiaa  n'bîkMUe  même  pi<t  «xîstéj  il  tirait' f»Mi<i 
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la  sëparation  de  U  Belgique  et  de  la  Hollande  ;  mais  la  stipulation  ayant 
été  insérée  dans  le  traité,  il  y  avait  donhle  motif  poar  ne  pas  cominncr 
ks  paiements  dans  la  cas  de  séparation.  Maintenant  qn'esl-it  arrivé  ?  Il  esc 
arrifé  qu*aprèfi  la  révolution  neige  la  Hollande  a  cessé  de  payer,  un- 
dis  que  les  ministres  de  S.  M.  B.  ont  continué  à  payer,  malgré  la  lettre  du 
traité.»  .  ,     / 

Le  chancelier  de  «réchiquier  répondit  qae  c'était  ici  pour 
l'Angleterre  uue  question  de  bonne  foi  et  d'honneur  nationai, 
plutôt  qu'une  question  d'argent.  La  clause  d'après  laqt^elle  on 
voudrait  conclure  que  l'obligation  de  l'Angleterre  avait  cessé, 
c'est-à«dire ,  le  fait  consommé  de  la  séparation  des  provinces 
belges,  ne^pouvail  être  invoqué  dans  le  cas  actuel.  Le  traité 
entendait  par  séparation  celle  qui  proviendrait  d'une  force 
étrangère,  et  non  celle  qui  naîtrait  d'une  commotion  inté- 
rieure. L'emprunt  avait  été  i^aranti  par  la  Grande-Bretagne, 
afin  d'engager  la  Russie  à  soutenir  l'incorporation  de  la 
Belgique  à  la  HpUande.  Maintenant  que  la  séparation  desdeui 
pays  s'accomplissait  par  l'intervention  et  le  concours  de  l'An- 
gleterre, serait-il  lovai  qu'elle  se  prévalût  de  son  propre 
ouvrage  pour  dénier  le  paiement  auquel  elle  s'était  soumise? 
Une  telle  conduite  serait  odieuse  de  la  part  d'un  particulier  et 
ne  le  serait  pas  moins  de  la  part  d'une  nation.  Du  reste,  les 
conseillers  judiciaires  de  la  couronne,  consultés  par  lord 
Althorp  pour  savoir  si  ia  continuation  des  paiements  était 
légale  ou  non,  avaient  fait  une  réponse  affirmative. 

M.  Hume  appuya  fortement  la  motion,  en  déclarant  qtie  la 
Chambre  ne  devait  paHratoriser  la  Russie  et  le  monde  entier 
à  appeler  l'Angleterre  tributaire  de  la  grande  puissance  du 
Nord.  M.  PoUock  pensait  aussi  que  l'Angleterre  éttfit  en  droit 
de  suivre  l'exemple  de  la  Hollande,  qui  s'était  fondée  sur  la 
séparaiion  intervenue  entre  elle  et  la  Belgique,  pour  ne  pkis 
payer  sa  nàrt  de  remprunt.  Il  ajoutait  que  cett^  séparation' 
esiistfttC  avant  que  U  Grande-Bretagne  l'eût  reconnue,  et  «foe 
siTop,  préteudail  qu'elle  y.  avait  cônlribué,  on  pouvait  en  dire 
autant  de4a  Russie.  D'autrs^  membres  ar^fumentèrWit  à -leur 
iQuV  dé  la  lettre  du  traité  pour  ciîlir|uer  la  continuation  dai 
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întërèlt;  mais  lord  Palmerston,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, rétablit  la  qu  es  lion  sur  un  autre  terrain. 

«  Metsiears,  dit-il,  ce  qti*on  tous  propose  ,  c'est  de  donner  on  vote  de 
blâme  contre  lei  mîoÎMies  du  roi.  Si  l^s  ministres  le  méritent^  au  nom  da 
cîel,  que  le  hUme  tombe  sur  leurs  létes  !  sinon ,  que  la  Chambre  ne  sis 
laisse  pas  entraîner  a  cette  funeste  idée,  qu'en  votant  creite  motion  «  elle 
ne  vote  qu'une  réduction  dest  dé^nses  publiques.  Est-il  de  Tbonneur  et 
de  la  dignité  de  TAngleterre  de  continuer  a  payer  l'emprunt  ruice  ?  Comme 
LoQimc  d'honni- ur,  comme  serviteur  de  la  couronne,  comme  membre  du 
Parleaient,  je  déclare  solennellement  qu'il  y  va  de  la  répuiaiîon  de  l'An- 
gleterre de  rejeter  la  proposition  de  M.  Uerries.  Si  la  Chambre  décidait 
attlrement ,  je  me  bornerais  à  dire  que  je  plaindrais  le  ministre  anglais 
qoiy  après  une  telle  décision,  entrerait  en  uégociations  avec  une  puissance 
étrangère.» 

La  Chambre  entendit  encore  plusieurs  discours  pour  et 
contre  la  motion ,  où  nous  ne  voyons  aucun  incident  nouveau 
à  relever,  et  passa  à  la  division,  qui  donna  pour  dernier  résultat 
une  majorité  de  24  voix  en  faveur  des  ministres  (  238  isontre 
214). 

Cette  majorité  était  si  faible ,  dans  les  mœurs  parlementaires 
de  la  Grande-Bretagne,  que  peut-être,  à  une  autre  époque, 
eât-elle  été  suivie  d'un  chaogemeut  de  ministère  (t).  Il  est 
certain  que  sous  M.  Pitt  elle  n'eût  point  passé  pour  une  vic- 
toire; mais,  depuis  ce  temps,  les  partis  s'étaient  tellement 
divisés  et  subdivisés  que  les  majorités  nombreuses  devenaient 
très  rares,  et  qu'on  trouvait  un  ministère  assez  fort  quand  il 
parvenait  à  assurer  le  triomphe  du  principe  qui  avait  servi  de 
base  à  sa  formation.  Au  reste,  pour  comprendre  coinment  la 
Chambre  des  communes,  qui  avait  piété  un  appui  si  sincère  et 


(i)  Disons  ici ,  pour  ne  plus  revenir  sur  cette  affaire  ,  qu'un  traité ,  signé 
à  Londres  le  x6  novembre  i83i ,  pour  renouveler  les  engagements  de 
rAagleterre  envers  la  Russie  «fut  dépoté  plus  tard  sur  la  table  des  deux 
Chambres*  et  devint  l'occasion  de  nouveaux  débats  dans  la  Chambre  deé 
communes,  les  la,  i6  et  lo  juillet;  que  trois  fois  les  ministres  rallièrent  à 
Itur  opinion  une  majorité  beaucoup  plus  forte  qu'au  premier  vote.  Dans 
la  séance  da  ao,  il  y  eut  igt  membres  contre  iia  qui  autorisèrent  la  con- 
tî^^tiondes  paiements  «lipiilés  par  le  traité  du  19  mai  181S.  Le  bitl  qai 
accordait  cette  autorisAiion  fut  i;iisuIiG  «dopiô  ]iar  U  Chambre  de»  pairs , 
aprèa  les  trois  lectures  d'ttsage^i  dans  la  séance  du  i^'  août. 
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si  pi^Usant  à  Tadiuînis^ralioD  de  |ord  Grey  dans  la  quesâqn  df 
la  réforme,  paraissait  aujoprd'hui  se  ranger  d a  côté  de  ses  ad- 
versaires ,  il  Faut  se  rappeler  rénormité  des  charges  pécuniaires 
qu^  accablent  la  naûon  ^o|;lai.se ,  et  4oat  toij^^  à  TUeure  tor(| 
Grey  lui-même  s'était  f^it  une  arme  redoutable  en  combattant 
la  motion  de  lo^d  Âber^een.  C'est  là  ce  qui  i*ènd.ai(  un  mo^V?( 
quelque  ftiveur  à  cette  opposition  antiréformiste/  qui  avail 
saisi  habilement  le  prétexte  du  besoin  d'écQnom^es  pour  ^r^^ 
1er  le  ministère,  et  avait  entraîné  à  voter  avec  elie  un  çraad 
nombre  des  amjs  ^es  plus  prouoncés  de  la  ^éforp[ie.  1^  défec- 
tion se  glissa  jusque  dans  le  sein  de  Tadminislration  eHe-mème, 
et  sir  I^.  Parnçll ,  secrétaire  d'Étal  de  la  guerre,  qui  avait  refusé 
d'appuyer  le  parti  ministériel,  reçv^t  ^  démission.  U  Çfti  poar 
successei^r  sir  J|.  Q.  Hobhouse,  ^oçit  ^  nomi^alioa^t  rq|ff:> 
dée  comme  une  ^es  plus  fortes  garanties  que  lord  Grey  eût  ^ 
core  données  à  la  cause  populaire. 

Si  Ton  voulait  \L^e  preuve  que  le  vote  presque  hostile  de  U 
Cbaoïbre  des  communes  dans  cette  dernière  circonstance  ter 
qait  ^  des  raisons  particulières  et  ne  tirait  point  4'^U^tt^  % 
conséquence  y  il  suffirait  de  considérer  le  résultat  de  |a  i||aÛ4Ht 
faite,  pat  1^1.  Çourtenay  le  6  février,  sur  Içs  s^ffair^f  du^ç^rUigiL 
Celle  motion,  rejetée  en  définitive  par  274  mçp (ires  contre  }^, 
avait  poqr  but  d'obtenir  des  inforraaiion»  précises  sur  lea  m^ 
surea  que  le  gouvernement  avait  cru  devoir  adopter  rela^iie- 
men^  à  rç:^pédition  de  don  Pedro.  Elle  fut  combatte  paf  Iç^rd 
Palmerstou ,  dans  un  discours  auquel  il  faut  furtoîit  s'arfèteri 
parce  qu'il  renferme  une  expression  remarquable  des  senti- 
menls  du  cabinet  anglais  à  l'égard  de  la  France. 

Le  ministre  commençait  par  déclarer  qu'u^  gfjand  oQQui^re 
d'orateurs  qui  l'avaient  précédé  ayant,  à  son  avîa>  awCStif  ■ 
ment  justifié  la  politique  suivie  par  la  présente  administration 
dans  les  affaires  du  Portugal,  il  ne  s'étendrait  pas  trpp  an 
long  sur  cette  matière..  U  ne  croyait  pas  que  jamais  U  fàt  «crivé 
à  aucun  gouvernement,  en  Europe,  de  donner  à  ttne  amra 
pUÎssf^nce  des  sujets  de  plaintes  aussi  fr^t]uents  ei^^ussi  gr^veij 
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H  citait  ft  V^ppui  4?  celte  assertion  4^  ooru^reuip  actea  4'o)l'* 
pj^^iop  «^Qoimis  ooDfre  jes^  Anglai»  p^^i^Aot  dap$  ce  paya;  ç{, 
arrjyaiit  à  la  (;|!i4e9tioQ  des  représailles  exercées  par  la  l^raace: 

■  Oa  ft*e$t  pl^t ,  <)isait-i| ,  dei  ce  que  Tamiral  français  s*étatt  emparé  de 
pluueim  navire»  portugais  ;  mai»  ignore-t-on  que  ce  fut  seulement  apr^s 
que  le  gouyefneo^ept  portugais  ay^nt  refusé  toute  communication  avec 
le  CQusul  4c  cette  njilion,  les  relations  diplomatiques  entre  les'deux  pays 
furent  xt>mpqcs  ?  f^aiiait'il  que  dans  cette  circonstance  le  gourernement 
anglais  defe^iji^  ^  fa  France  de  demander  pour  ses  sujets  des  redresse- 
ments 4^  griefs  quQ,  comme  nation  indépendante ,  elle  avait  le  droit 
d'exiger  ?  Failai^'il. lui  déclarer  que  l'Angleterre  voulait  bien  forcer  le 
Portugal  à  l^i  donner  aa^tisfaction  ,  mais  qu  elle  n*entendait  pas  que  les 
antre»  uationf  çu^u^  ce  privilège  ?  Fallait-il  eoùii  annoncer  quVlTe  vou- 
laii  d^feod^^  ^i^bonne  et  mettre  le  {^oriugal  en  état  d'insulter  impuniêment 
toutes  les  fi|itre%  puissances  ?  Je  sais  ({ue  Tintention  des  membres  de  l*op» 
position  est  d*amener  Je  gouvernement  à  rompre  avec  la  France ,  afin 
qu'uiif  gv^rTA  éclate  eç)^e  Tes  deux  nations  (  ap|>iaudissements  )  \  mais  je 
leur  4éçlaire  qu  ils  ju  y  réussiront  pas.  L'Angleterre  et  la  France  ont  trop 
d'intérêts  cQQununs  pour  ne  pas  désirer  dé  rester  unies  comme  elles  le  sont 
depuis  quelque  tem|>s.  On  a  dit  que  nçus  sacriUpns  Thonopur  de  rAnglè- 
terre  à  la  Fi^^uce ,  inai^  je  crois  que ,  sans  dérojgêr  à  la  dignité  ^ê  PAnglè- 
terre,  çt  sans  çopipromeitre  ses  intérêts  ,  qoiis  pârvieiidroiis  à  inâîntenir 
entre  ces  ç^ujl  gran4^  i^atious  une  amitié  intime  et  cordiale  sur  un  pi.e4. 

Salement  houQra)^f  f  t  s|vaujageux  pour  elles-  La  motion  présentée  par 
,  Coarteiiay  n*a  pas  d*autre  objet  que  'd^amener'la  Ctia^oreà  se  pro- 
noncer sur  la  paltHque  ctvdUgère  de  la  présente  admiqif tra^içi»  compara- 
tivement à  celle  adoptée  par  la  précédente  T  Applaudissements. }.  Si  cette 
motion  passe',' Ta  Cbambre  condamne  par-»la  le  ^oavemeAtenft  éctnet.  S} 
9m  eoBtiAif»  ellq  (a  rejette»  le  gonvérAtmek»! t  fprt  de  so;i  ai>fir^at^o& ? 
persistera  dans  la  marche  qu'il  a  suivie  jusqu'à  ce  jour  dans  I<^  relations 
de  l'Angleterre  avec  les  puissances  étrangères.  ' 

• 

CeUe  ia|eatio9  d'amener  voe  rupture  eDi^e  la  Fr^nc^  et 
l'Afigl^tf^t,  qpfi  lord  Palmecstpn  i^pait  dfs  signaler,  Toppo^i- 
tioa  la  laissa  encore  percer  pliis  d'qne  fois  dans  les  question» 
que  4iy^jçii  membres  des  dei^it  Cbaipbrçs  adre^fèret^f  ai^  Bai- 
ii«#Uea  aHr  rexp^4iUoii  d'Anci&oe.  'fputefqif  î^V^m  ciQaxrcî, 
qQeU  qi«e  fussent  les  sentiments  de  ja]ousiç  que  cette  expédi-* 
tioQ  avait  réveillés  eq  ^i^efcrre,  ne  le  départirent  d*aa  lan- 
gage pacifique  et  conciliant  envers  la  France.  En  général,  (çs 
caoyersations  qiii  s'eagagèreol  4»us  Tuçe  et  l'autre  Chambres 
k  ce  sujet  n'ofifrei^t  ppiut  de  irait»  propres  à  m^r  rattention^ 
4lb*l*JlilUlsify9jt,M^i»  ÇQinuie  il  ()^u(  n*étre  pnf  sçija  jot^r^t  l}^, 
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coanattre  la  pensée  du  gouvernemeut  anglais  relativement  à 
l'expédition  d'Ancône^  nous  rapporterons  ici  les  paroles  pro- 
noncées par  lord  Grey  le  13  mars  dans  la  Chambre  des  pairs. 

•  J'ai  déjà  eu  l'occasioD ,  disait  le  nob'e  toni ,  de  déclarer  que  le  govfcr 
nemeut  fraii^iiis  avait  fait  à  l'Autriche  et  à  rÀDgleterre  une  GomiiiaDÎca* 
tioii  relaiive  à  Tenvoi  d'une  expédiiion  en  Italie;  je  ne  me  crois  paa  ap- 
pelé à  rcnrlre  compte  de  la  teneur  môme  de  la  communication.  Lormiu'on 
a  reçu  la  nouvelle  du  déliarcjueineot  des  Français  en'  Italie  et  de  ia 
prise  de  possession  d'Aucune,  avec  les  détails  contenus  dans  la  pro* 
testaiiun  du  cardinal  Bernettî,  le  gouvernement  anglais  a  éprouvé  une 
vive  surprime.  Le  gouvernement  français  a  été  surpris  tni^méme.  La  eaa- 
•équence  a  été  que  l'action  en  elle-même  a  été  désavouée  par  la  Fraace, 
comme  contraire  aux  instructions  données  au  chef  de  TexpédiiioD.  Uoe 
communîcatioa  immédiate  dans  ce  sens  a  été  faite  aux  cours  de  Vicaue 
et  de  Rome,  et  Tofficier  français  a  été  rappelé.  La  communication  était 

.  accompagnée  d*assurauces  propres  k  satisfaire  les  deux  cours;  et  il  rê 
culte  de  là  que  cette  transaction  ne  parait  pas  menacer  la  paix  de 
l'Europe. 

•  J'ajouterai  qde  ce  qui  s'eut  passé  à  AncAne  arrtit  d'abord  des  appa- 
rences funestes  au  maintien  de  ia  paix.  Les  ministres  ne  peoreot  |>as  eut 
convenablement  appelés  à  révéler  les  mesures  qu'ils  ont  prises  sooaoettt 
impression.  Il  y  en  a  eu  d'adoptées  qui  ont  été  bien  reçues  du  goavene* 
meut  français ,  et  qui  ont  eu  l'entière  approbation  de  rAotrîclie.  TeUei 
sont  les  circonstances  ;  et  j  exprime  de  nouveau  l'espoir  confiant  que  cet 
événement,  qui  a  causé  notre  surprise  et  éveillé  notre  sollicitude ,  n'aura 
pas  des  conséquences  fâcheuses  pour  la  paix  du  monde.  » 

Lord  Aberdeen  se  tint  pour  satisfait  de  ces  eiplications 
qu'il  avait  provoquées;  mais  quelques  jours  s'écoulèrent  i 
peine  et  la  France,  sa  révolution,  sa  politique,  la  conquête 
d* Alger,  l'expédition  de  Belgique,  Texpédilion  d'Aucôae,  se 
IrouvèrenLde  nouveau  traduites  à  la  barre  de  la  Chambre  des 
pairs ,  le  16  mars ,  par  le  duc  de  Wellington ,  à  propos  do  dis- 
cours de  M.  Casimir  Périer,  dans  la  discussion  du  budget  des 
affaires  étrangères  à  la  Chambre  des  députés. 

M.  Périer,  avait  parlé  de  la  révolution  belge  comme  ayaat 
été  reconnue  et  appuyée  dès  son  origine  par  le  gouvememeot 
do  roi  des  Français,  qui  n'avait  pas  hésité  à  déclarer  que  la 
France  verrait  un  acte  d'hostilité  contre  elle  dans  Tentrée  des 
troupes  étrangères  en  Belgique.  Or  le  duc  de  Wellington 
prétendait  que^i  la  version  de  M.  Périer  était  exacte,  Louis- 
Philippe  avait  violé  une  condition  de  sa  reconnaissance  parles 
autres  États  de  l'Europe  ;  car  parmi  les  Imités  au&quela  il  «tait 
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<lé  admis  et  qu'il  devait  exécuter,  il  eu  était  un  qui  conservait 
Imtégrité  du  royaume  des  Pays-Bas. 

«  Tadmets,  disait  S.  G. ,  que  le  roi  des  Français  n*ait  pas  violé  ce  traité, 
OMIS  j'en  appelle  à  la  Chambre;  Texposé  que  je  lui  ai  lu  (  le  discours  àe 
ILPérier  )  ne  dit-il  pas  partout  qu*il  Ta  rompu?  Je  le  répète,  les  paroles 
de  M.  Périer  ne  sont  ni  plus  oi  moins  qu'une  accusation  contre  son  maître 
iPaYoir  violé  un  traité  ;  mais  ce  n*est  seulement  qu'une  erreur  de  M.  Pé- 
lier;  lei  papiers  que  je  demande  le  démontreront  ;  iU  prouTeront  que,  d^»- 
pttis  le  commencement  de  la  révolution  de  la  Belgique, en  août  i83oy 
jasqa'an  moment  où  j*ai  quitté  le  ministère ,  le  gouvernement  fran^it  a 
fidèleinent  observé  le  traité  auquel  les  cinq  ara ndes  puissances,  ont  pria 
part,  le  traité  qui  réunit  la  Hollande  à  la  Belgique ,  et  qu'il  a  fait  pré- 
daément  le  contraire  de  ce  qu*a  dit  M.  Périer.  Un  de  ces  papiers  pronvem 
que  le  ministre  des  affaires  étrangères  a  repoussé,  dès  le  princi])e,  tonte 
intervention  dans  les  affaires  de  la  Belgique;  que,  loin  d'intervenir  on  de 
Ikvoriser  la  révolution  belge ,  le  gouvernement  français ,  dans  troia  cir- 
constances différentes  ,  a  volont-iirement  déclaré  ,  sans  la  moindre  solli- 
citation de  la  part  du  gouvernement  anglais  ,  qu*il  consentait  à  travailler 
à  en  empêcher  les^coiuéquences  ;  savoir  :  (  Ecoutes  !  écoutez! }  lorsque  le 
prince  d'Ofange  est  entré  à  Bruxelles  ,  lorsque  ce  prinoe  quitta  cette  ville, 
et  enfin  lorsque  le  prince  Frédéric  fit  sur  Bruxelles  cette  attaque  qui  mal- 
beorcfiseraent  ne  réussit  pas.  Le  ministère  français  de  cette  époque  déplut 
beancoop  au  parti  du  mouvement  par  sa  conduite  envers  les  révolution- 
naires  des  Pays-Bas,  et,  comme  Ta  dit  M.  Périer,  il  était  dans  un  grand 
cmbaxrat.  Ge  n*est  pas  tout;  noa-seuiement  le  gouvernement  français 
aVnconragea  pas  la  révolution  belge,  mais  il  offrit  de  coopérer  avec  les 
autres  puissances  ponr  empêcher  la  séparation  de  la  Belgique  de  la  Son- 
veraineté  de  la  maison  d^Orange  ;  il  manifesta  son  désir  ardent  de  trouver 
quelque  moyen  de  rendre  la  Belgique  au  roi  de  Hollande ,  et  il  fut  le  der- 
nier des  gouvernements  qui  avaient  pris  part  au  traité  de  i8r4v  à  déses« 
pérer  de  parvenir  à  ce  but.  J'en  parle  avec  assez  d'assurance  parce  que 
fêtais  alors  employé ,  et  j*ai  lieu  de  croire  que ,  même  après  ma  sortie  du 
ministère,  le  gouvernement  français  a  manifesté  au  ministère  anglais  le 
dé»ir  de  tenter  de  nouveau  la  renia uration  de  la  souveraineté  de  la  maison 
d'Orange.  Il  y  a  eu  à  ce  sujet  une  lettre  écrite  dans  le  mois  de  févriei*,  si 
fai  bonne  mémoire  ;le  comte  Grey  et  Tambassadeur  français  ne  peuvent 
hgnorer  ;  mais  indépendamment  de  cette  lettre,  il  a  existé  as»ez  cle  docu- 
ments pour  |>rouverque  les  allégations  de  M.  Périer  n'ont  aucun  fonde- 
ment ,  et  que  la  France ,  loin  d*encourager  la  réyoluiîon  belge ,  a  fait  tont 
potu*  en  détourner  les  conséquences.  » 

C'était  pour  obleuîr  d&  lord  Grey  qu'il  déposât  ces  docu- 
menls  sur  le  bureau  que  le  duc  de  Wellinglon  avait  pris  la  pa* 
rôle*  Mais  lord  Grey  ayant  confirmé  les  Faits  avancés  par  le 
Qoble  duc,  et  ajouté  qu*il  espérait  que  cela  cesserait  de  rendre 
nécessaire  la  production  des  pièces ,  production  qui  d'ailleurs 
pourrait  offrir  des  inconvénients,  le  duc  de  Wellington  déclara 
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camenU  lui  suffisait  pour  fë(lrè(*8â  tiiotîon. 

Ces  discussions  sur  des.  questions  de  politique  étrangère 
sônl  pleibeé  d'un  intérêt  qu'on  ne  saurait  méeonaaîlrey  aartooi 
èh  raison  dés  kVeùx  et  des  niaiitFe.<ital}ÔGié  â'b^tnlbn  qii^êllei 
ont  Afbenes  et  qui  aident  à  riatelligeDcedes  évéoeoienCa  eoa» 
tëmpb^aïQs.  Revedous  màiutenatit  aux  afF|iii*ëk  ibtérièofrëa  iieti 
àraaile^Bretagné. 

V\\éï  né  se  pféséhtaiebi  pas  alors  soûs  les  coiileurs  lêS  jittii 
ilKToraUes.  L4ndastrie  et  le  tsoMmerce  étaient  dans  ua  éiat  ià 
sBtiîffâ'bcie  I  dont  la  diminution  àe^  revenus  pùbïïcs  offrait  triflé 
preuve  frappante ,  el  qui  tenait  à  divet^ses  eaasesi  liea  nui 
e^àiéni  anciennes  et  durables,  les  autres  réôentes  et  ^asifl- 
^rea.  Pàrniii  eelleSHsi^  il  faut  compter  les  restriction^  appor* 
teés  au  commerce  étrapgëir  par  le  cdolcrâ ,  ël  "hi  stàgnàtibii 
doht  ee  fléau  royagenr  avait  frappé  toutes  les  tranaaciiom  ea 
co'nluiuant  à  se  propager  dans  toute  la  ûrànde-Brëtàghë  ^I 
jusque  dans  Londres ,  où  il  avait  paru  vers  le  milieu  de  février. 
Mais  dé  tous  les  emtJarras  du  gouvernement,  il  n'éb  é'tatl  ^'dïût 
db  plus  ^aves  ni  qui  affectassent  plus  sëHeusement  le  repos 
et  îa  prospérité  de  la  Crande- Bretagne,  après  la  réforme  parle- 
mentaire, que  la  situation  orageuse  de  l'Irlande  et  les  diffi- 
cîiftés  inhérentes  au  paiement  des  dîmes  dans  ce  pays. 

On  se  rappelle  (  Annuaire  pour  1831  )  que  le  discours  de  lé 
couronne,  à  rouveriure  du  parlement.  Te  6  décembre,  avâîl 
recommandé  flux  Chambres  de  prendre  en  obosidération  la 
questîoii  des  dimes  irlandaises.  Elles  nommèrent  Tunë  el  Faulre 
des  comités  pour  s'occuper  de  cette  matière.  Le  rapport  da 
comité  de  la  Chambre  haute,  présenté  par  le  rnarquis  de 
Lândsdowne,  embrassait  trois  points  principaux:  1*11  établis- 
sait Tarriéré  des  ctimes,  qui  niontail  à  â4,d54  livres  stër.; 
^  il  proposait  que  le  trésor  avançât  aux  membres  du  clergé 
qui  avaient  soùfFert  du  iioli  paiement  des  dîmes  en'  1831  àti 
sommes  calculées  sur  les  revenuJî  de  chacun  d'eux,  dans  uué 
propoition  dtcrbîssante  avec  le  taux  de  ces  revenus,  élqiièle 
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g0a¥«raeaieiit»g«^  ciiÂr^eàl  <ie  faire  payer  iuUmêiQé  fVriéré. 

qu'elle»  appariitMéeni  à  i'égfiae  o^  à  des  prqpriéUures  laKjVieft, 

ri'ùl^*À  ^  itibsïïtbér  tii[i<;  t^ie  iur  lé  soi  bu  tif^itlë  i^îr  cte»  tot^-  i^ 

pritÊtés  ierjitofiaies.  Telles  éuuent  aussi ,  à.|)eu  près,  les. coa* 

cnkidfi&  dd  %'oAiit6  ffë  la  CÏiânlBre  dei  cbnîitttbtieé ,  àt)i  s'ftMt^-  ' 

naît,  qaaat  à  présent^  d'entrer  daos  les  détails  du  plan  aestti^ië 

à  aiièfler  ine!fri6ctîôn  ^ffé^s  8^^^       Idùt  eti  rtt^liîfë^t^Bl  rgèpë- 

maee  <]tierSM  tr^ivaux.  eoo<luir4(ient  à  réiablîsseixieQt  ^.'^ikoe  > 

pftvîftîdïi  Ji'oiiir  fe  clergé  \  ^ïiai  a^rfeé  ti  ^'ei'CëVofr  '«  tooim  ^Wé- 

sAttte  {KHir  le»  paroiseien».  V' 

Ces  deux  rapports  servirent  de  hases  à  uue  série  de  rélttSfii'^ 
t«5tt«  <|a6  Mé  Staoley.  proposa  à  fa  diâtubr^^  des.  cvui^munes, 
dSrislU  ^éaicfe  dfa  13  Aarsf.  1^  v!ttb6ttVb  ét*«  Phcyri^éfilë  irt«h*« 
lire  profiiieroça  daas  cette  circonstance  ne  pouvait  orfrir  beau-- 
coup  ae  ëfidSSs  nodv'éîîë^ ,  iip'rSS  (otil  'c*ê  qui  a  été  d^à  dri  tfltt* 
oha'ttt  la  question  des^dinaes;  mais  il    contenait  ctes  détails  ^• 

âïxfjtfé'li  iiîittï  a*Ô!î>  âîiÇèVônfe  j5ktbé  qu'H»  j fellfem  nbe  iîté  ftl- 

mièf^atir  létal  de  rirlaiide. 

'     -»       »  ■  ..      '  ,       I.     i.    •  / 

«  Ud  des  faits  les  plus  remarquables  »  disait  M.  Stanley,  qui  se  rattachent 
4  cetie.résisuinCj^,ai|,p»iemeiH  des  dîmes,  c'est  la  rapidiié  exnaordinaire 
aVeclaquéne  eJfe  8*èst  j',roj)agé'e  eu  ÏHniidé ,  iîans  le  <?6nW  èipacfe  3e  dîx-  \ 

)lftit  misis.  'Ën^trin  i8^o,  «|l<{«e  hianifesta  )>oiir  la  premier*  fmfiyd<MViii>9i? 
seulç^paxQJ^se^  et  u)ain(enani ,  suivant  les  (îo|)«sitions  reçues  nar  le 
cninac  i  il  paraît  qû^elfé  etnKraïii4  âA  niolûs  uifi  îférs  dé  rtr*an(Rî.  n  *y  à 
ptlis  ;  4af  4sprit  de  conibiadsoii  a  dx  ist^  |>aB  sentlemeiu  d  ans ^  les .vp?é<  ô«i  .«a^ 
lh^>|li|«ei>^^l  s'est  Çut  sentir  aiis^j  danii  ceux  de  Londondeiry,  d'Ar- 
magiTl'iïeXJonegal.  'Quelle  cotisi^quehcV'n'rrr  de  cer  cial  d^  chose»  r  CVs^', 
ifeluki  «laiy  ^a^l  tt9  fiuit  J)«b  voir  là  noe  «biilbtion  p09^gèL(e  «  niais.  Jven.R» 
r^*suj|l|i(  d'un  se»  li  m  eut  de,d('ire.v«c  profonde,  dôlrcsse  qui  était  déjà  eu 

j/rngrts  avant  l  avéïiemefir  (lu  rûiiiisi^rë  icîtiVt 

"  ir  Mailaoisi!t  viot%îxcM  eputre  les  kyisiwrs  {piUC9ii$crveh]^  «(jinlùtiâisa^ 
conlftiJ/l  ^fifsleetja  Tente  df^  hesûjiux,  e;.fia  lous  les^nuitômes  qui 
prouvent  Une' oppo'iittîon  dVléir.j'nn'è  (te  i'a  jj.Vit  rïe  la  pir|Wfcuî>n  lôM'ril- 
ti^Efts ^a^skaiil«6Bap)e m  ftenl  homme  poor  sesotistraii-e  au |iii)iiM»<itt.4'im 
Lui>ô|  léaaleiiient  dû  ,  ^e  sont  tic veloppé>  en  Irlande'.  Celle  rcsistaiire 
Cfiinbmèe  a  eié  poussée  ^1  Ihi'n  ,  qu'il  est  detentJ  ndn  s^tflèttién^  dîfflcttè 
4-éfasercér  Us  pvemières  formai ii^  n^^cesaàire^  pmifeOMamer  iyi.pi^fi«^ 
tirais  ïDjâme^qu'il  y  a  çu  in  nossibiliiù  dsMis  j)lusieiirs  villes  de  rencontrer 
ûa*â\-buç  {attonif^  qiîî  cônM-ntsl  â  lîîite';  you  n.'r.ivia/î'ce  iéjrate  afîh  îrôfli 
ten(|!>  l'oifiéaiitlan  ido  \à  \oï.àan^  ie&  ^irocès  sur.  h»  dimt»»  Un  A^^iaW.^f^ 
peut  concevoir  jusqu'à  quel  point  ers  nirnaccs  et  ce»  lettres  anonymes  , 
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3 ai ,  en  Angleterre ,  jeratent  regardées  avec  mépris ,  ont  de  pouvoir  cl 
'influence  snr  l'esprit  des  personnes ^  mémo  d'une  clasté  élevée  et  respee^ 
table  9  en  Irlande  ^  ni  comprendie  combien  ce  sysième  d'intimidaiioa  ade 
force  dans  un  pays  où  la  population  est  pauvre,  dispersée,  et  habite  de 
misérables  cabanes  faciles  ii  détruire.  Qu*on  «e  rappelle,  en  ontre,  qoe 
le  peuple  irlandais  nian<|uant  d*otivx4ge  est  toujours  prêt  k  se  rebeller. 
Touieii  ces  circonstances  concourent  à  rendre  plus  aisée  l'exécufion  des 
menaces,  en  dépit  de  la  police  la  plus  actÎTe  et  de  tonte  la  vigilanee  dTm 
gouYernement  quel  qu'il  soit.  £i,  en  effet,  s*est-il  jamais  passé  une 
année  en  Irlande ,  ni  même  un  m«)is,  sans  qu'on  ait  entendu  parler  d'a- 
gents de  la  loi  exposés  à  une  violenoe  populaire  telle  qa'elto  s'est  Boovcai 
terminée  par  refiusion  du  sang  et  par  le  meurtre  ?  Ce  n*esc  pas  toat  :  cet 
état  de  choses  réagit  contre  lui-même  ;  et  la  conséquence  do  ces  vio- 
lences'tt  été  de  rendre  les  fonctions  d'buissîeir  impraticables ,  si  ce  n*ott 
pour  des  hommes  d*one  situation  désespérée  et  d  on  caractère  dontenx» 
^ui ,  par  leur  conduite ,  ont  souvent  provoqué  les  troubles  de  manière 
smon  à  justifier,  du  moins  à  atténuer  les  ootragea  commis  ocnm  emc« 
mêmes. - 

•  En  supposant  qu'il  n'y  e&t  pas  de  violence ,  la  difficulté  no  scrail 
pas  moins  grande  par  suite  de  la  combinaison  tacite  au  moyen  do  laqoellt 
Je  Bp^pl^  empêche  la  vente  des.  objets  saisûi.  Je  sois  disposé  à  admem* 
quv^ette  résistance  ne  s*étend  pas  au-deU  de  deux  ou  trois  diocèses; 
mais  si  l'on  suppose  que  le  même  esprit  n'eskiste  pas  dans  wi  plus  grand 
nombre  de  districts ,  on  se  trompe  complètement.  On  verra  daillears^sî 
Ton  s'en  rapporte  aux  dépositions  faîtes  devaut  le  comité,  qaTil  j  a 
dans  le  clergé  un  sentiment  profond  de  l'impossibilité  de  peroevcnr  ses  rs- 
veaos»  et  de  la  responsabilité  que  ses  membres  enconrraient  comme  homUMS 
et  comme  chrétiens  ,  s'ils  insistaient  sur  des  droits  qui  tendent  à  faire 
verser  le  sang  et  commettre  des  meurtres.  Mais  pareo  quHls  peusént  aiiui, 
fant-il  que  le  clergé  soit  livré  à  la  pins  extrême  détresse  ?  • 

M.  Stanley  pouvait  prendre  sur  lui  d*affirmer  qu*il  ne  se 
trouverait  personne  dans  la  Chambre  pour  soutenir  cela,  et 
Port  de  cette  unanimité  d^opinion  ^  il  proposait  les  diverses  réso* 
tionsdont  nous  avons  parlé  plus  haut  La  Chambre,  quelques 
jours  après,  adhéra  k  ces  résolutions,  que  M.  Sheil  avait  signa- 
lées comme  devant  transférer  du  clergé  k  la  couronne  la  haine 
qui  s'attachait  à  la  perception  des  dîmes ,  et  un  bill  rédigé  ea 
conséquence  fut  adopté  dans  la  suite,  pour  opérer  le  recoo- 
vrement  d^j^imes  et  potier  secours  au  clergé  de  l'église  éta- 
blie. Mais  cet  acte  laissait  la  question  entière  <|uant  à  rextine 
tlon  des  dîmes  ;  il  ne  remédiait  point  au  mal  existant,  il  ne 
donnait  point  satisfaction  à  l'Irlande,  et  dès  lors  il  ne  tarissait 
point  la  source  des  troubles  et. des  agitations  dans  ce  paya. 
C'est  que  ce  changement  dans  le  système  des  dhnes»  si  imp» 
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liratemeat  rëciamë,  de  l'aTen  de  tou8 ,  par  Pëtat  de  rirlaade, 
offrait  un  problèobe  qu'il  était  malaisé  de  résoudre.  Ou  conçoir 
donc  que,  dans  la  difficulté  des  circoûstances  prësenleSy  et 
pour  ne  pas  risquer  d'affaib^^b  majorité  à  la  Chambre  dea 
communes  ou  de  grossir  unékopposition  déjà  si  formidable  à 
la  Chambre  des  pairs,  le  ministère  ait  ajourné  Texposition 
complète  de  ses  vues  sur  ce  sujet  épineux,  jusqu'à  ce  qu'il  en 
eût  fini  avec  le  bill  de  réforme. 

Ce  bill  était  enfin  sorti  du  comité  à  la  Chambre  des  com- 
nranes  où  toutes  les  clauses  en  avaient  été  votées  à  une  ma- 
jorité considérable,  même  celles  que  l'on  avait  combat- 
tues avec  le  plus  de  vigueur  et  d'opiniâtreté.  Aussi  n'était-ce 
pas  tans  doute  avec  l'espoir  de  réussir  que  lord  Mahon  pro- 
posa, dans  la  séance  du  19  mars ,  de  renvoyer  la  tt*oisième  lec- 
ture du  bill  à  six  mois ,  en  d'autres  termes  de  la  rejeter.  Les 
débats  que  souleva  cette  motion ,  qui  fut  pour  le  parti  anti- 
réformiste une  dernière  occasion  de  manifester  son  hosti- 
lité contre  la  grande  mesure,  se  prolongèrent  pendant  trois 
séances. 

Hais  comme  tous  les  discours  reproduisirent  à  peu  près  les 
idées  et  les  objections  déjà  mises  en  avant  dans  la  session 
précédente,  nous  ne  fatiguerons  pas  le  lecteur  de  répétitions 
qui  avaient  lassé  la  patience  même  de  la  Chambre  des  com- 
mnnes.  Elle  le  témoigna  assez  clairement  par  son  insistance 
géoéi'ale,  à  la  fin  de  la  séance  du  22  mars,  pour  en  venir  à  la 
division ,  qui  eut  lieu  à  près  de  cinq  heures  du  matin.  En 
voici  le  résultat:  nombre  des  membres  présents,  694;  pour 
la  troisième  lecture,  355;  pour  l'amendement  de  lord  Malion, 
2^;  différence  en  faveur  du  bill,  116  voix. 

Grâce  à  ce  nombre  imposant  de  suffrages  qui  démentait 
tant  de  bruits  sur  un  prétendu  changement  de  l'opinion  tou- 
chant la  réforme ,  et  déjouait  toutes  les  intrigues  de  ses  ad- 
versmres ,  les  ministres  pouvaient  se  présenter  à  l'autre  Cham- 
bre avec  l'autorité  d'un  secMid  jugement  des  représentants 
do  pityêy  rendu  à  une  majorité  encore  plus  forte  .qu'au  mois 

JiîH.  hUt.  pour  1932.  31 
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d««f»i*l^llliM'«.idSt  \i)i  CeUlii  ccrluittrint^iU  uiie  4filMA^«  vie* 
Uftreç  II19HS9  i«f«i4UU«  et  (irévue  d'àVtfaee»  Mû  devait  |»rd- 
diir»  4'auUiDt  moioa  d'effet  q«^  la  hiUe  allait  r^onuaeueef 
Mif  lAii  Urrltla  Ou  le«  forces ^^ielil  |>lua  balancées»  et  ou 
V^QUiiiéi  |iiibti<)uti  serait  bien  «itrenieot  excitée  |)ar  1^  dé- 
oodiiiettli  Car^  si  Ton  s'était  dii  defiuis  lôog-temps  t]ue  fiea 
ii*aylU  pu-  niisonûableiBenl  moditier  la  majorité  des  Cas»* 
œunes  ,  qui  avait  sanctionné  une  preitoièiS*  fois  le  biU  dé  ré* 
fornef  <»n  ne  vo)f&it  |3as  non  {»lu4  (lourquOi  la  oisydrité  des 
pairs  I  deveni  laquelle  il  avait  déjà  éehoké  4  tie  persisleraii  {nu 
daiÉ^  son  o|)po8ition. 

Il  iisl  VrAî  qa'il  n'avait  |ia^  tenu  aui  filus  cliâuds  [Mirtisaos 
de  la  réfclritte  et  à  la  |iresse  libérale  que  tOuie  craiule  de  ee  cité 
u  eâi  été  dissipée  par  une  nombreuse  pfomottto  de  pairsi  Ils, 
avaieai  plus  d'un  raotit*'  peur  iasiiter  sur  ce  poidt  eapilàU  Le 
pl«a  gl«ud  Ht)mbre  néiait  mu  que  parla  tiéeesèiié d aecoqqitil 
la  réfbrine  |>arlementaire)  il  n'échappait  pas  à  d'autres  ^«'iHie 
fôwmH  à%  pairs  serait  Un  nouveau  coup  pbrté  è  U  piuiaeftAei 
de  Taristocratie  ;  il  est  permis  de  croire  aussi  que  quelques 
eblfs  du  parti  réfol^daateur  ne  se  eaehaie|at  pas  que  lenerMce 
d#  eette  baute  préro||a(ive  de  la  Couronne  tôornerait  à  leM 
availUlge  personnel.  De  là  vint  que  le  question  de  oré^l*  des 
piûre  ftu  leB(f«4eiirps  à  l'ordre  du  jour  dans  les  salons  >  à  k 
«•un  daes  les  jenruaui  et  dans  les  deux  Cbanibrts  oà  eUt 
dètial  piiisieurs  fois  le  tente  de  discussions  épisodiqueti 

Lee  antiréforiaistèe  sduieàaieoi  que  le  roi  répugaàii  è 
ee  deeafcin  supposé  de  bbenger  violelnmeot  la  majorité  dt 
la  Gbéftibre  aristoeratiquei  Ils  rappetttieul  d'âiUeMrs  quei 
si  la  couronne  a  le  droit  illltnîié  de  nooimer  des  plit^^  CI 
éfoK  ett  hil  est  très  limiiéi»  et  qu'une  oréàtion  excessive  «fait 
«Miité  une  atcusatioR  au  témpé  de  la  reine  Anne*  Enfin  ib 
«4fieseaiel»t  %wt  ee  sujet  des  intèrpellàliotis  aux  niinislr^  qtû 

.AAA^^.-,>-^*tAl->^>^      Il     ■■■■■■^    Mil!        ■.    > »..^- -Tr'-       r>  ■^^MU^M 

(t)  A-e«tte€|kH}ll«,in«reei«H*bH»1i9li  iaembm»1stta)orflêtt*sHl 
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itkïmkmAiétal  é*f  réponéire  etlégmquênoiaDl^  eîhesm^ffupèej^t* 
HmatêsèUmnmeali^iUaxatêniréelïertteni  cffrte  blanche  à  cet 
égard',  quth  n'avona^sentpa^leDrft  in  tentions,  qtl'119  Ue  pro^ 
tbauMaent  pa»  6uTertemebt  levrr  ptfîs^noe  de  tbaaJère  à  pa- 
ralyser les  efforts  de  leurtf  aiiitagofffsiteai.  Ce?He  réserve  (ti  qn'otf 
ei  vint  pe«r  à  peu  S  se  dèmiaiider  et  lord  Grey  âftail  réellement 
lepoéTcnrde  faire  la  promofroii  tant  attendue  par  \ei  uûè^ 
teflfc  reéoiHéè  par  len  aotres  $  s'H  avait  la  volonté  d*tfser  de  eéf 
pouvoir  ou  s'il  espërah  obtenir;  sans  ce  tno^eti  extrême,  une 
■Éaîorité  dans  la  Chambré  havté  pocf^  te  biM  de  réfornre.  C'é-^ 
iaieitt  là  antaut  de  queafîons  qile  la  presse  discutait  joarnelle^ 
tÊéait  et  qui  reétaient  eovelopptfea  de  nuages.  D'abord  on  trouva 
èm  rarMoas  poor  josiifier  les  retards  qa'éprodvait  la  promd-' 
im;  pais  du  parla  d'o»  scbîsme  dans  le  cabinet,  dotii  pfusieur» 
Membres  «edafaîent  de  se  retifrer  à  Moins  qire  lord  Grèy  né 
mooo^àt  k  Viài%  de  créer  des  pairs ^en.furte  on  accnsa  Te  pre^ 
mier  ministre  d'hésitation  et  de  faiblesse,  si  ce  n'est  même  de 
Imfcfaait  echrers  la  caerée  qtt'il  atait  embrassée  avec  tant  de 
cète.et  de  «curage. 

Le^ Jdornaûtf^  nfintstériels  eontindaient  à  affirmer  qtie  le  roi 
at  iMd  Grey  ëiatent  décidément  résôlos  de  recourir  à  tons  \ei 
diofaos  pcmr  fiMorer  le  succès  du  bill.  Mats  en  même  tempe 
lia  faiaineni  valoir  les  incoaténiedts  d'une  promcttion  préttia- 
Hirée  avant  de  tavt)tr  qoèl  aerart  le  nombre  d'dpposants  dddé 
tl  ^atadnlU  ueiitralfser  léâ  yoits  dans  la  Chambre;  des  lords, 
et  Ka  dattger  de  déf^arbir  trop  tôt  les  bancs  de  fa  majorité 
ft  kl  Citambré  des-  eoramunei,  qu'on  affaiblirait  de  ceux  de 
•fts  mettÈhtei  qiif  seraient  éfetés  â  la  pairie,  et  probiblè- 
naMt  atièst  de  eetnt  qui,  se  croyant  des  droits  à  cette  hau(6 
d^içtiifé;  se  retiraient  frustrés  dans  leur  attente.  T::  outre  on  rà- 
ë^ftiUM  qt>e  les  chefs  hi  plii«  rat^oonables  dti  part!  lory,  cod- 
imioeua  de  la  ferme  résaKitrori  où  éfart  îc  roi  d'employer  sa 
ptérùfçà^vè,  ataieni  ptomrs  de  toler  pour  fa  secondé  lecture 
du  Mttf  kên  d'évltéi*  que  fo^d  Grey  ne  se  servit  contré  son 
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ordre  des  pouroirs  dont  H  élail  arme.  Et  c*élail  de  la  part  im 
C(*rtaîite8  personnes  un  sujet  de  félîcilalioos  pour  l«  niî- 
DÎsire  que  le  taleol  ei  l'adresse  avec  lesquels  oo  le  ftiisait 
triompher,  daos  des  néfrociatious  difficiles ,  des  répugnaoces 
anliréformistes  de  beaucoup  de  pairs. 

Qu'une  Fraction  de  la  pairie,  à  la  tète  de  laquelle  od  pla- 
çait les  lords  Harrowby  et  WharncUffe ,  se  Fût  déterminée  à 
changer  de  système  et  à  voter  pour  la  seconde  lecture ,  c*est 
ce  qui  paraissait  évident  ;  mais  cette  conversion  était  fondée 
sur  des  motiFs  tels  qu'elle  n'avançait  en  rien  la  question  de  la 
réforme  et  ne  tirait  nullement  le  ministère  d'embarras.  Onni 
qu'il  en  soit,  la  promotion  de  pairs  n'eut  pas  lieu,  et  ce  fvt 
devant  la  même  Chambre  qui  l'avait  déjà  re|>oussé  à  une  ma* 
jorité  de  41  voix  que  le  bili  comparut  de  nouveau  le  26  naars, 
en  présence  d'une  foule  immense  de  spectateurs  cariem 
d'observer  les  moindres  circonstances  de  la  réception  qui  loi 
serait  Faite. 

Celte  réception  sembla  d'un  favorable  augure,  en  é^tà  an 
ton  de  conciliation  et  de  concession  honorable  qui  régna  d'a- 
bord des  deux  cdtés.  Les  lords  Harro^^y  et  WharncUffe  an- 
noncèrent leur  intention  de  voter  pour  la  seconde  lecture,  et 
de  proposer  ensuite  dans  le  comité  telles  modifications  qu'ils 
croiraient  nécessaires  à  l'amélioration  de  la  mesure.  ITs  ajou- 
tèrent qu'ils  persistaient  dans  leur  opinion  quant  aux  prin- 
cipes ;  qu'ils  en  trouvaient  de  dangereux  dans  presque  toutes 
ies  dispositions  du  bill.  Le  comte  Harrowby  citait  princi|Mile- 
ment  le  mode  de  rédaction  des  listes  électorales  et  la  privatioa 
totale  de  droits  électoraux  iuHigée  à  un  certain  nombre  de 
bourgs.  A  en  juger  par  les  paroles  de  l'évéque  de  Londres, 
on  pouvait  croire  que  le  parti  des  évèques  irait  plus  loio  daos 
ses  concessions  à  l'opinion  que  la  fraction  du  parlement  qai 
marchait  sous  la  bannière  de  lord  Harrowby.  L'évoque  de 
Londres  déclara  que  son  désir  était  que  le  bill  ne  subit  pas 
d'altérations  de  nature  à  le  faire  rejeter  par  les  communes. 
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Lord  Grey,  regardant  le  vote  pour  la  seconde  lecture  comme 
QD  grand  succès,  avait  entendu  anrec  une  vive  satisfaction  les 
discours  des  préofrinants  et  surtout  Texpression  des  sentiments 
du  révérend  prélat.  Il  ne  pensait  pas  se  tromper,  en  prévoyant 
qu'on  mettrait  en  avant  certaines  propositions  auxquelles  il  ne 
pourrait  accéder.  Il  consentirait  à  prendre  en  considération  les 
ebangements  de  détail  ;  mats  il  demeurerait  invariablement 
fidèle  aux  principes  Fondamentaux  du  bill. 

Cest  aussi  pourquoi  le  duc  de  Wellington,  bien  que  selon 
lai  il  ne  Fût  plus  possible  d'éviter  quelque  espèce  de  réForme  , 
persévérait  dans  son  opTposilion  à  la  mesure,  qui  élait  réelle- 
ment la  même  que  celle  à  laquelle  les  nobles  pairs  avaient 
déjà  reFusé  leur  assentiment:  cette  mesure  n'était  pas  une  ré- 
forme; c'était  une  révolution  complète  dausJes  vieilles  insti- 
tutions de  l'Angleterre,  de  l'Irlande  et  de  l'Ecosse;  voilà  ce 
que  LU'SS.  devaient  peser  mûrement.  Au  surplus,  il  ne  voulait 
pas  aujourd'hui  développer  son  opinion  tout  entière,  et  les 
raisons  qui  l'empêchaient  de  suivre  l'exemple  des  lords  Har- 
rowby  et  WharncliFFe;  il  attendrait  pour  le  Faire  les  débats 
sur  la  seconde  lecture. 

Cette  discussion  préliminaire,  ou  plutôt  cette  conversation 
eut  pour  eFFet  de  mettre  à  peu  près  hors  de  doute  Tadoption 
delà  seconde  lecture  du  bill ,  et,  comme  c'est  Tusage  eu  An- 
gleterre, des  paris  se  Formèrent  à  des  conditions  qui  prouvè- 
rent que  le  grand  nombre  partageaient  cette  conviction.  Mais 
en  même  temps  on  comptait  sur  une  majorité  si  Faible  que  les 
conjectures  les  plus  Favorables  ne  la  portaient  pas  au-delà  de 
15  voix.  Les  listes  dressées  par  l'opposition  n'accordaient  que 
3  voix,  tandis  que  la  majorité  devait  se  balancer  entre  7 
et  9,  d'après  d'autres  calculs  qui  paraissaient  veuir  du  mi- 
nistère. 

Cette  incertitude  du  résultat  contribuait  encore  à  faire  at-» 
tendre  avec  plus  d'impatience  le  Jnur  fixé  pour  les  déi)at»  sur 
If  Kçopdf?  !?çli?re,  \U  s'otîvrijvui  le  9  avril,  aM  ipUi^n  (J'mjj^ 
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«nùété  ine^cprimable  qu'etpttquaU  asset  rimjïortàtttè  et  la 
décision  <|ue  la  Chambre  dv^  lords  «tlaît  prendre. 

I>«8  pétillons  pour  H  contre  \b  réforme  furent  d'tibbrd  pré* 
sentëes,  et  Tune  de  ces  dernières  doiina  occftsvon  M  dac  et 
Buckingham  d'annoncer  que,  dans  le  cas  t)ù  la  itecoiadte  ieùlune 
du  bil!  aclueUemenl  sontnîs  à  !a  Chambre  serait  refusée  commii 
it  le  souhaiiait  sincèrement  et  fespéraît  ferm^mevit ,  son  tn^ 
tenlion  était  d'introduire  un  ^ulre  bill  accordant  deux  tt^ 
présentants  à  celles  des  [^ndtes  tilles  du  royaume  Y)â(,  {^ar 
leur  opulence  et  leur  prépondérance  commerciale,  àvalettl  druft 
d'être  représentées  au  parlement.  Ce  6eraU  là  Ife  pftitotet'  ôb* 
jet  du  bill.  Ensuite,  il  tendrait  k  réunir  et  k  côtisuKdter  teN 
tains  bourgs  qui  nommaient  alors  chacuû  deui  tnémbrel  itt 
parlement,  de  telle  sorte  qu'à  Tavenir  iU  tt'en  uotumefuiettt 
plus  que  dent  au  lieu  de  quatre.  Une  trôisièiue  clautnè  dtt  bit! 
étendrait  le  droit  électoral  à  des  personnes  qui  ne  le  pt>ssé* 
daient  pas  encore ,  de  manière  à  prévenir  Tabus  de^  drôitl 
électoraux  dans  les  bourgs. 

Il  y  avait  donc  maintenant  deux  étendards  réfbriuistès  dé- 
ployés; celui  des  ministres  et  celui  du  duô  de  Buckingbam  i  té 
premier,  autour  duquel  se  pressait  la  majorité  de  la  Chambre 
des  communes  et  de  la  nation  ;  le  second*,  destiné  à  rallier  lûâft 
les  opposants  au  bill  de  lord  Grey,  soit  quHift  ne  vouluisettl 
de  réforme  à  aucun  prix ,  soit  qu'ils  reconnussent  âU  moini 
la  nécessité  de  détruire  la  corruption  dans  les  élections  et  dé 
donner  des  représentants  à  Birming[ham  et  à  Manchester. 

En  ouvrant  la  discussion  ,  lord  Grey  profita  fort  babdemeai 
de  cette  démonstration  de  l'opposition  :  il  en  concluait  que  le 
principe  de  la  mesure  proposée  devait  plus  qUe  jauiais  être 
accueilli  par  LL.  SS.,  puisque  ceux-là  même  qui  parlaient  et 
agissaient  le  plus  contre  la  réforme,  convenaient  cependaDt 
que  quelque  réforme  était  indispensable.  C'est  ce  que  prou- 
vaient, et  Ifs  pétillons  qui  Venaient  d'clre  présentées  tout  à 
rhcîire  à  la  Chambre,  et  Tai^nonce  faite  par  le  noble  duc  de  w% 
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lûtenflûD  d'apporter  ufa  bîll  ibûdé  sur  fes  trois  grands  priti^ 
éîpes  du  retrait,  de  Poctroi  el  dé  l'extedsio»  dé  là  fhinèhi^è 
électorale ,  pfiudpes  qu'oû  avait  jusqu'à  satiété  procUttiél 
rérolulionoaires. 

•  Jf  lî^ii<]r»i  donc ,  cominnait  lord  Gcey.U  principe  d»  h\\\  cpiy^iiK;  m 
point  gc^néraiemént  accorde.  Cela  ^*tftl>li,  je  pense  qu'il  serait  în^tilé  oe 
^liguer  I^H^ntio^i  de  V  V.  85.  en  r^uiratit  dan*  )a  Hi««tuii0n  ^'lin  «iijp 
de|mU  l«)i)g-tem])ft  épuisé ,  et  je  me  cou  tenter  &i  de  Jéi;lai*er  ciuc  la  ii)|;fi»r^ 
pour  laquelle  je  dc>>ire  la  Kanctlon  de  la  Chiimhre,  que  le  hill  dont  ]« 
ilriitomli)  hifiifiieiiaDt  la  »econc|«  teeiure,eiil  datttfeA  «hup^ilion*  iFoililW» 
meuia les  semblable  en  tout  au  bill  qui  vous  a  clé  présenté  Tannée  4<^'ni^r^. 
Mais, dan!»  mon  opinion,  celte  circonstance  ne  doit  pas  engager  W.  S5. 
à  lui  réfuter  vQtr«  ii«s«mt»meiit. 

•  Hoii^  n*<»Voi»s  eu  qu'une  vague  analyse  du  bi|l  annoncé  |nr  le  d^ 
«le  Burkiii^bam  ;  repeudant»  d^apiès  le  p«*u  que  nous  ta  safop»»  je  suif 
tiHiéé  à  dira  qu*ftl  repose  sur  Us  mdaie»  principes  que  la  mesura  firof^oi^e* 
Ceè  piincipesf  jt  Je  répèle  fS4*ut  i^  privation  d^s  droits  électoraux  pou^ 
Icf  iM^urgs  déclius,  Textriiston  de  ces  mêmes  droits  accuidée  aux  ci|^ 
Qpuit«»lM«  eulin  une  concession  plus  large  de  la  faculiéde  voter  ei^  fi^v^w 
dê«  iccJividtt^.  EicVm  parée  que  la  meture  actuelle  cootûrnt  c^s  choses  C^ 
non  pas  d'autres,  que  je  di«  qu'elle  e»t  une  réfornit  et  no^  une  révo^ifiioi^ 

■  Par  quel  procédé  de  raisonnement  le  noble  duc  arrive  à  sa  distinction 
cnf re  une  réfofme  ei  une  r^«  pluiiou ,  je  Tignore  ;  mais  ]'afiiri;)e  ceci  :  ^*est 
qu*il  n'y  a  rien  de  révolutiounaire  dans  le  principe  du  tpill.  Une  réforme 
iuirl«m(*altiire  implique  né>eesftalr«ttieiit  un  changement  dans  1  iMitilaiÉaft 
du  Parlement ,  une  aitérQiioa  dans  le  mode  par  leau«:l  le  ('^*^^{#*^i'<fOi'^r 
sente  A  la  Cbambre  des  communes.  Or  tout  cela  u  est  j)as  Oué  révolution. 
Cl»  ckangement  itéra  efYèrtué  par  les  autorité  lOcohinfÉes',  i^diMnéf  pb 
U  Ipple  Yoloaié  du  roi ,  des  lcrd«  e(  des  con^mtAiifBf  il  {^  r^f^x^K^f  fi^^yjf 
des  pouvoirs  ordinaires  de  TËtat,  il  ne  viole  aucun  dés  piîncipes  de*  là 
CnttstifMioto.  A{n$i  ce  h*est  pas  là  une  féSMilkit^HA  $  «lir'^fe  ttiM  M  ftOttrwk 
a'appljquami'à  quelque  viol^i^i  cl^fig/^mift  ^p  UprdjTS  H^-WPf^^iff^'jn 
tr6ne  ou^É^^es  lois  du  pays. 

•  S'tÀ  éÊ^M  ooufla«cè  ({ile}«  lèl^a)  9ééHfià idè rscclMnllMi  ém  ttsAttà 
nu  pm  refniiipnQ«iriQ^4iiais.^%J<>Kd'«««i'^  )^oil7L4rp<iM^^f«:.f  fiff 
égard?  Ne  me  fu(iîi-îl  pa«  cfen  appeler  à  c«Mte  immense  majorité  dii  peu- 
ple qttUfi^tiie^tdléftirëèeltèMiefiiiritfPG^  n>iaiMi  4é  \r\Sbpu^W%aê 
j>Qtcu^i^j^r)|R'|  m:^  is'l^rei)  d^  cpur  Wf^Â*fi  q^i  rono/^  J^  ^1^^  iq^s  fl^ 
ce  pays,  tout  ce  qui  .est  pui^saiit  et  considi^ré  dans  ta  nation  ;  en  un  tno^', 
lA  t^lf^^il  bi  >ftlé  Héhe  AU  fïMIétètl^^tlfë  4k  ÎA  ^6éiÊié:lfÛUrpê$ 

pnet^  et  {i.e  biens,  solliciteraient  si  vivement  une  mesure  qui  dlmuitlvrâtt 

w»  «iaiHté  painM-m  ^  êmmiwn  k^h  dr<jiU  *     ^^' 

De  ces  ar^ruiiieDls  géocraux  développés  sur  lin  ton  demo- 
dératioa  ^t  de  .çoi^cili^lioi]  qi^i  parut  cfipti?er.  tôp$,  les  suf^ 
^r^Çes,  lordGrey  passait  aVexpositiou  des  disposiffiobs  nuii 
faisaient  différer  le  bill  actuel  du  précédent  (voyez  XJnnuaira 
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pout  1831).  Le  ministre  chercha  ensuite  à  démontrer  que  ki 
propriétaires  fonciers  conserveraient  encore  sous  le  bill  une 
grande  influence.  Il  y  avait  sur  ce  point  un  malentendu  :  il 
ne  fallait  pas  présnroer  que  les  élections  seraient  toujours  ce 
qu'elles  avaient  élé  dans  des  temps  de  fermentation  populaire, 
ni  préjuger  en  général  de  ce  qui  serait  par  ce  qu*on  avait  vu, 
quand  la  question  de  la  réforme  agitait  le  pays.  Enfin,  lord 
Grey  engageait  fortement  les  pairs  à  ne  point  se  méprendre 
sur  le  caractère  du  silence  que  gardait  en  ce  moment  k 
peuple. 

•  Mylords ,  disait-il ,  je  conviens  qoe  depnt*  loiig-temps  nom  n*«Tom 
entendu  le  peuple  pousser  de  ces  cris  de  fureur  qui  ont  d*abord  signalé 
les  progrès  du  bill.  Il  réègne  tout  an  contraire  un  silence  terriltie,  silence 
qui,  peut-être,  induirait  quelques-uns  i  s'imaginer  foHrment  que  le  peo* 
pie  ne  regarde  plus  la  mesure  avec  le  même  intérêt.  Mais  jVngagc  W. 
SS.  à  bien  peser  cette  opinion.  Soyez-en  con vaincus,  quoique  le  peuple 
garde  le  silence,  il  ne  suit  pas  en  ce  moment  le. cours  de  vos  délibérations 
avec  moins  d'attention  qu'au  jour  où  cette  question  s'est  agitée  pour  la 
première  fois.  (  Ecoutez  !  ) 

Lord  Grey  termina  en  faisant  allusion  aux  attaques  dont  il 
avait  été  l'objet.  Injustement  accusé,  injustement  soupçonné, 
il  ne  s'était  pas  laissé  détourner  par  des  difficultés  menaçantes 
de  présenter  le  bill ,  et  d'un  autre  côté  les  clameurs  n'avaient 
pu  le  forcer  à  en  obtenir^  triomphe,  par  des  moyens  auxquels 
sa  conscience  ne  pouvait  pas  consentir.  Il  espérait  une  dé- 
cision favorable  de  la  chambre  et  avait  la  confiu^  que  la 
nation  ne  serait  point  trompée  dans  son  attente^^Breste  il 
ne  fallait  pas  s'imaginer  qu'il  serait  seul  victime  du  rejet  de  la 
mesure;  car  la  sûreté  du  pays  tout  entier  en  dépendait,  et 
LL.  SS.  encouraient  une  grave  responsabilité.  Elles  devaient 
penser  que  leur  puissance  et  leursécurité  dérivaient  du  peuple, 
et  qu'il  était  en  leur  pouvoir  de  résoudre  cette  grande  ques- 
tion de  la  manière  la  plus  conveqable  pour  assurer  Thonoear 
du  souverain,  la  dignité  de  la  pairie,  le  bien-être  et  le  repos 
de  l'empire. 

Lord  EUenborough  ouvrit  la  marche  de  l'opposition.  Soq 
^inçoi^rs  fiait  un  Ipnjp  pnuégyriqpr  de»  av/»nl«^«*s  d'un  parle? 
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ment  non  réformé.  Il  mootrait  combien  d'hommes  de  taleat 
étateol  arrivés  aux  affaires  par  les  boui^s-pouris  el  demanda 
si  la  eooduiie  du  parlement  dans  ces  dernières  années  justi- 
fiait en  rien  la  désaffection  toujours  croissante  qu'avait  excilée 
le  système  actuel.  «Qu'on  nous  dise,  s'écriail-il ,  ce  qu*un 
parlement  réformé  donnerait  à  la  nation  et  que  lui  refuse  le 
Parlement  tel  qu'il  est  constitué  aujourd'hui.» 

Le  noble  lord  soutint  en  outre  que  Téglise  établie  n'avait 
d'adhérents  que  parmi  les  riches  ou  les  pauvres;  que  les  classes 
moyennes  étaient  toutes  dissidentes,  et  que,  comme  d'après 
le  bill  ministériel  les  pauvres  n'avaient  point  de  suffrage,  on 
n'enverrait  au  parlement  que  des  ennemis  de  l'église.  Les 
membres  pour  la  Chambre  des  communes  seraient  choisis  en 
Angleterre  parmi  les  dissidents,  en  Ecosse  parmi  les  presbyté- 
riens ,  animés  d'un  esprit  de  bigoterie  et  d*in tolérance,  en 
Irlande  parmi  les  catholiques. 

Les  objections  présentées  par  le  préopinant  avaient  déjà  été 
si  complètement  examinées  et  réfiitées  dans  la  session  der- 
Qière ,  que  le  ministre  de  l'intérieur  (  le  vicomte  Melboum  )  ne 
croyait  pas, nécessaire  d'en  occuper  long-temps  la  Chambre. 
Il  le  croyait  d'autant  moins  que  la  question  avait  été  déve- 
loppée sous  toutes  ses  faces ,  avec  autant  d'habileté  que  de 
clarté,  par  son  noble  ami  placé  à  la  tête  du  gouvernement  de 
8a  Majesté. 

L'évéque  de  Durham  ne  se  déclarait  pas  contre  la  réforme, 
mais  contre  la  manière  dont  lord  Grey  l'entendait.  La  mesure 
actuelle  était  aux  yeux  du  prélat  incompatible  avec  le  bien- 
être  moral  et  politique  du  pays.  C«ependant  il  désirait  que  l'on 
comprit  bien  qu'il  ne  considérait  pas  le  rejet  de  cette  mesure 
comme  impliquant  un'  rejet  absolu  de  tout  principe  de  ré- 
forme. Selon  lord  Stourton  »  il  n'y  avait  pas  d'autre  remède 
aux  maux  de  la  nation  que  de  rendre  la  représentation  du 
pays  plus  large  et  plus  sincère,  et  il  donnait  son  appui  au  bill, 
tftodts  que  le  marquis  de  iSalisbury  le  repoussait  par  la  raison  ' 
f|nf  (H>n  efftîi  serait  de.  iioumeKre  les  membre»  de  la  Chamhff? 
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tfes  communes  ait  bon  plaisir  de  lëufs  éotnittéttftiilè.  Usti 
Bathurst  irouvaît  (|ue  ce  Lilï  était  encore  jjIus  mauvais  qttê  k 
prcôëdent,  et  s*opposait  parcillemeoi  à  son  arioptloti ,  péree 
(}Ué,  au  lieu  de  rëFormer,  il  détruisait  ie  corph  électoral  dt 
pays. 

D'un  autre  c6lé  le  comte  d'HâddiUglod ,  bien  qa^ayadtélé 
toute  sa  vie  contraire  à  la  rëForme,  était  dëlermioë  k  TOler 
malutenant  pour  la  seconde  lecture  dil  bill ,  et  lord  Gage  âftr- 
mâit  que  si  la  Chambre  avait  rfuiprudeuce  de  là  rejeter  encôft 
une  fbis,  elle  ue  ferait  que  b'ôti*r  tout  moyen  d'idtrodait-e  et 
comité  des  amendements  ràisontiables.  Le  ttlArquîA  dé  hoû*- 
donderry  croyait  qu'il  était  absurde,  après  les  dëclaratioiis de 
lôrd  Gr§y,  d'espérer  qu'on  pàt  modifier  le  bill  feû  eômhj; 
aussi  ëlail-il  décidé  à  voter  contre  cette  malheureuse  mcsittt. 

C'est  encore  par  la  présentation  de  diverse^  ()éti(iôilê  qnfe 
s'ouvrit  1«  séance  du  10.  L'une  d'elles ,  envoyée  |)ar  le  botirg 
d'Arundel  contre  la  réunion  proposée  par  le  bill  de  la  Ville  de 
Lillle-Hampton  avec  ce  bourj^,  amena  uhe  discltS&loD  stit*  les 
principes  mêmes  de  la  réforme,  dans  laquelle  le  duc  de  Wch- 
mond  et  le  marquis  de  Cléveland  se  déclarèrent  leè  f(*rmei 
parlUans  de  la  mesure.  Mais  cette  discussion,  gràCe  à  dei 
disC'ôUrs  qui  qtialifiaient  le  bill  d'abominable  et  le  flëtriésâiept 
comme  èmpreiut  à  un  degré  inouï  de  spoliation  et  dé  brigftb- 
dage  [robbcry)^  tourna  bientôt  à  la  violence  et  à  la  pefsôûttâ- 
îité.  Aussi  lord  Grey  ayant  observé  que  les  orateurs  s'éôar* 
talent  beaucoup  tro|)  de  leur  objet,  qui  était  la  pétition  ixk 
bourg  d'Arundel,  îe^  débats  furent  clos  sur  cet  article  «etloft 
revint  à  Tordre  du  jour,  c'esi-à-d:re  à  la  seconde  lecture  du 
bill  de  réforme. 

Le  tonite  de  Shre\vsî)ury  pril  aussitôt  là  parole,  el  dani 
uhe  harangue  qui  formait  la  contre-partie  de  toutes  celles 
qui  avaient  fait  jusqu'alors  les  |  lus  grands  éloges  de  l'aD- 
cienné  Constitution  anglaise,  il  énuméra  tous  les  màilk^^Qt 
cette  constiluiion  n'avait  pas  empêché  l'Angleterre  de  èoufm; 
M  vAHtait  en  regard  tous  les  avantages  qui!  afteûdait  dabjJî 
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i^  réforme.  D^aîtlieùrs  |1  fallait  Rendre  justice  à^  pe]Lip)è  «  Qii  )) 
•e  {«  reodrait  iui->m^ine^  el  la  iulie  irriiaole  daiM  laquelle  oli 
élai^  engagé  m^intenaDl  pourrait  aboutir  à  pué  efr^'ôyâblè 
eonTuUioOk  Puis  «'adressani  au  banc  des  évèqttes  t 

m  Si  W  clergé  \  (iis«i<-il ,  entend  «es  inlérétii ,  et  l*b«i  «uppote  § énénd^» 
nmt  -qn^U  left  «niend  l>ien«il  doit  moutrMr  Texemple  el  teili|)lir  isba  ik*> 
voir  viivere  le  \^y*'  ^  cierge  itV-^t  trop  nomeiit  Tiiiff  le  suiiiiea  H«i 
sy^tJhnéA  de  perMéculimir d'extravagance  rt  rltf  spoliation  <|tt*UHe  oligarchie 
vicieuse  a  établis.  Le  t(*mps  est  arrivé  d  expier  Tubus  diin  |  dtnoir  d(iii| 
oa  a  M  nduTent  Mccablé  lu  peu]>le.  Quant  à  ceuK  des  nubies  pairs  qui  tè 
pro|KMent  de  TiHer  pour  ia  seconde  lecture  ovee  i'inteitlion  de  dé|)é«hv 
plus  sûrement  le  biil  eu  cumité,  je  leur  dirai  c|irils  ferni eut v mieux  da  sa 
mettra  tout  il^aiiard  d»in«  i'opivosition.  Il  serait  plus  cuiiveuu|ile  poul*  eux 
éè  penÎAter  dans  leur  opininn  ,  et  de  se  désistur  de  celle  guenra  soarda 
^a'tts  comtnbnceiit  a  fuire  au  bilK» 

S.  6.  ajoutaîr ,  en  lerminant  >  que  la  Chambre  de»  lords  n'a** 
Taît  pa^  paoîn»  besoîo  d'une  réWoie  qp.e  la  Cbaipbre  fi^ 
comniDnes. 

Pajripi  l/e?  orateur?  qgi  aucçédjèreot  ^u  comte  /ctjç  Shr.çwsT 
baiy^  le»  inia^  comme  le»  eomtes  de  Limerick  ^  de  Mansfielrf^ 
lç$  lords  Golville  e|.  Grantham,  et  surtout  le  <J,uc  deWellÎDg- 
toii,  étatedt  irrévocablement  déclarés  contre  tquie  réforme  | 
le»  autres,  tels  que  les  lords  Harrowby  el  WarnclifFe,  ayant 
été  amettëé  par  les  circôtistances  à  renoncer  à  letir  optiosUlon 
an  bili,  expliquaient  à  la  Chambra  les  motiFft  de  Ieu^  ehangé<« 
méat.  Forcé  de  choisir,  entre  tant  de  discours  dont  la  résseA^ 
blance  devenait  fastidietise,  ceui  qUi  sont  le  plus  pr6|)^e9  à 
donner  utie  idée  générale  de  la  discussion,  notis  iiécordet*oiié 
d'abord  la  préférence  à  celui  du  comte  Harrowby. 

«  Je  commencerai,  din  it  le  noble  comte,  par  rendre  hommage  à  réIo7 
quence  brillante  et  ebtntldante  de  lord  Grey.  Sdn  langngé  si  ét^  celui  d'utf 
hoinnie  d'Éiat,  Cepeiidant  je  ne  suis  pai  euiièfement  d^i  flo|i  avis  »  quoi« 
que  jamais  je  ne  me  sois  opp<isc  à  toute  espèce  de  reforme.  J'ai,  il  est 
Trai,  rannéé  derniè're,  rejeté  le  bîll ,  tnais  les  clrb<)h*t»nces  ont  cbdttgê 
aujottrd'lnti.  il  serait  inutile,  imptuilcnt  p«>ut-c'iie,  d'oss.iyer  de  fair^ 
adopter  à  la  Chambre  des  lords  ries  ûmeod'  nicnts  auxquels  ne  conscuti- 
raient  ni  le  ininistère  ni  la  Cbumlre  dvs  commun' s  It  ti'y  a  piu6  moj^eii 
de  reculer;  «le  temps  nous  presse.  Ainsi,  après  taut  dé|.jeuve2»,  toutes  do 
la  dernière  nécessite,  je  iâ*h('siie  j>as  à  dé'clarer  que,  **il  u  pu  être  conva^ 
nable  dç  rejeter  le  bill  Tannée  dernière,  ce  serait  aujourdliui  le  comblé  jâ 
nroprud«nc«  et  de  là  folie  de  persévérer  c^ans  le  rejet.  (Af)]^1au(]i»semci>t«,] 
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Qa'on  m'appelle  dénerteor,  imttre,  que  m'importent  toates  ces  calommei? 
Pour  être  déserteur,  îl  Taut  être  enrôlé,  et  je  le  demande,  quel  parti  m'a 
donc  enrôlé  Rout  «es  drapeaux  ?  Jamaiit  je  o*ai  été  d'une  manière  abtolae 
ni  réforinisteni  anti-réformiste.  (A|>plauai»sements.) 

•  Ou  va  dire  encore  que^voos  cédez,  Mylord<,  è  la  crainte  ;  qu'on  Toas 
intimide  I. 'année  dernière,  certes,  on  ne  vous  a  pas  épargné  les  avvrtii- 
semeniA  de  cette  nature,  et  vous  avez  cependiiut  rejeté  Iv  bill  ,el  vons  ava 
bien  fait.  Une  nouvelle  épreuve  ciait  rninoniuble,  elle  était  pussible.  An- 
jourd*bui  la  Cbamhre  des  communes,  le  f^iys,  |»er^évè^ent;  même  les  plus 
aixienis  |Miitisans  de«  bourgs- poiirts  c<>n\ieniieiil  que  quelque  |ietîie  ré- 
forme e^t  nécssaire.  Eb  bien!  le  temps  aura  profilé  à  tout  l«  monde,  ta 
pays,  à  la  Chambre  des  communes  ei  au  bill,  car  il  est  suns  contredit  meil- 
leur que  Timnée  dernière.  Le  principe  fondamental  reste  toujours  le  mêoio; 
mais  dans  ses  détails  il  est  plus  équitable,  plu»  impartial,  sans  cesacrd*ètre 
aussi  libéral. 

«  En  adoptant  le  bill ,  Mylords*  vous  ne  céderez  pas  i  la  peur;  tobi 
avez  suffisamment  prouvé  que  vous  étiez  étrangers  à  un  |>areil  sentiment; 
mais  vous  céderez  à  ce  qui ,  daii<  un  gouvernement  libre,  doit  avoir  co 
définitive  la  plus  grande  influence,  à  la  volonté  de  la  nation,  ex|irinéeà 
plusieurs  reprises  par  ses  org;)nes  Ic^uux  et  dans  les  formei  Touiiies  par 
la  loi  du  pays  Si  vous  ne  laiii.sez  pas  aller  te  bill  en  comité,  que  ferez-voas? 
le  suppose  le  ministère  renversé  par  votre  rejet  :  eu  bonne  consciena, 
TOUS  croirez-vous  débarrassés  de  1h  réforme  ?  La  Chambre  des  commnnei, 
quelle  quelle  soit,  restera  fidèle  à  s«rs  opinions;  et  avec  un  tel  Parlemfot 
je  |M>rte  te  défi  à  un  ministère  quelconque  de  durer  quinr.e  jours.  Qne  rr- 
snliera-t-il  alors  d'un  auttsi  déplorable  conflit  entre  les  deux  Chambres? 
N'est  il  pas  à  craindre  qu'il  iiVu  réMilie  pour  la  Chambre  des  |»airidei 
eoiiséqueoces  bien  plus  graves  encoie  que  la  reforme?  Ainsi  votez  late 
con<le  lecture  :  que  le  biU  anive  eu  comité,  car  il  est  susceptible  de  gran- 
des améliorations.  •  I 

Après  avoir  reproclié  à  lord  HarrowHy  ses  conlradictîons, 
et  avoir  nie  que  les  circonstances  fussent  changées,  le  dac 
de  Wellington  accusait  les  ministres  d*avoir  ametié  le  pays  i 
Tétat  d*eFfervescence  oti  il  se  trouvait  maintenant.  Si  l'on  voo- 
lait  obtenir  une  décision  calme  et  réfléchie,  il  Fallait,  au  liea 
de  pi*ésenter  le  bill  presque  aussiiôt  après  son  rejet ,  laisser 
le  temps  aux  esprits  de  se  reposer  et  d'examiner  froidement 
les  impérieuses  raisons  qui  avaient  déterminé  le  miuisière  à 
une  pareille  mesure.  Tout  le  monde  savait  que  la  poptilaricé 
dont  jotiissait  atijourd'hui  la  réforme  n'était  que  de  fraîche 
date,  et  qu'à  la  6n  de  1829  il  n'existait  pas  dans  la  nation 
^'opinion  dominante  sur  cette  question. 

•  M'iiii»  ajoutait  S  G  .  quand  II  révotutioii  éclata  en  Frince,  quand  U 
|le!gique  siiivit  le  même  exemple,  cVsi  alors  que  la  réforme  acquit  de 
^uil>reux  partisans.  l«eséifj^«nv>ui«  exténe«irs  ««nreti|U  plus  crande  ta* 
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f»m  Irt  ^'errîonft,  et  par  ronfli^qnrni  sur  le  Parlement  «ctnel.  Cett 
alors  <jti4*  loni  Grey  arriva  itii  pouvoir.  A  reil«  é}}0(|u<!  ,unt*  réfoime  mo« 
àeréc  ««ài  c«>otHiiic*U  Chamltre  -ien  comttiuDi'Set  le  |ieii|iie.  M.iU,»anft  an- 
cane  es|3èee  de  moiif,  lonl  Gr<*v  jitgifa  à  pro.  on  de  c lisiftoudi  e  le  Purlrment* 
et  de  f.iBre  une  élrciion  gcuémir  hu  iniiiea  trime  efTtTv<*8ceiice  »ans  exrin- 
|ile.  Ce  nouveau  Purleiiifui  fut  donc  clu  dans  cette  exaliaiiou  des  espiits, 
qoi  i|e|>uis  a  été  entretenue  |iiir  le  tiinil  c{ti*<in  o*a  ceft*>é  de  répandre  que 
leroidéi>îrf;  Tadoplitm  du  biil  actuel  de  réforme.  Mylord»,  n^eu  cruyes 
pai  on  moi;  mon  opinion  est  que  li*  loi  suit  Tavis  de  ses  ministre^;  mais 
jecon^ieiia  au«si  que  le  lôte  que  Ton  fait  jouer  an  roi  rendra  difficile  de 
nepas  réfi>tmer  le  Parier  lent;  tandis  ouc,  je  le  déclare ,  si  ^*on  faisait 
connaître  au  pay»  les  vraift  •»en:imeiiis  du  roi,  lord  Grey  ne  parviendrait 
jsiDais  a  faire  pa8«er  son  bill. 

■  Que  K  M>nt  leo  ad v éclaires  du  biU?  tous  Tes  grands  propriétaires ,  ausai 
riches  de  lum«éreA  que  de  lorinue  D'un  autre  lôié,  quels  sont  «es  défen- 
seurs? îen  dtssideuis  de  TÉ^fise  d  Augleifi  re  et  tous  les  iMinmcfs  qui  e»pè- 
rent  olilenir  |mr-là  une  influence  qu'ils  n'avaient  pas  jusqu'alors.  Toute 
la  nation  anglaise  nVstdonc  pa^,  .?omme  on  vent  bien  le  dire,  tt  f.ivurable 
à  ee  bill;  \t  dirai  même  que  la  plus  grande  partie  des  classes  moyennea 
en  atteud  -ni  les  résultat»  avec  frayeur. 

•  Le  sy«(ième  électoral  actuel  a  élevé  TAui^leierre  au  pins  haut  rang 
pamn  les  na'ions  dn  mon<le.  On  veut  nons  pro|>o(ier  anjourdMiui  un  piojet 
nouveau  qui  renverse  toute  rancienue  G>ns!itution  anglai^e,  ei  q><i,  dans 
peu.  fera  dégénérer  le  gouvenienieni  en  démocratie  Que  n'a-i-on  pas  fait 
ponr  la  démocratie  depuis  vingt  ans  «enleruent  ?  Chaque  jour,  dans  la' 
Cbarabre  des  communes ,  liufluence  de  la  couronne  diminue  par  la  lé- 
dttctiou  d'une  foule  de  places ,  par  la  nouvelle  organisation  des  bureaux 
de  douanes  et  d  excise.  L'influence  de  la  couronne  a  été  restreinte  d'une 
manière  funeste  au  gi>nvernemenl  ;  car  à  peme  a-telle  gardé  une  seule  de 
ees  places  qui  jadis  lui  donn  tient  tant  de  force  ei  de  pouvoir  !  Depuis  qua- 
tre ans  que  n'a-t-on  pas  fait  pour  changer  'a  Constitution  du  Pailemenl?£n 
iSaS  nous  avons  abrogé  1  acte  du  te>t;  eu  1819  nous  avons  accordé  l'éman- 
dpaiion  des  catholiques.  Cest  tout  au'|>lus  si  nou-s  avons  eu  le  temps  né- 
cessaire pour  voir  l  effet  de  ces  deux  grandes  mesures  sur  notre  Cons- 
titution, que  déjà  on  veut  nous  en  (aire  adopter  d'autres  plus  gravet 
encore. 

■  On  ne  saurait  conte.*  ter  que  le  pays  désire  généralement  une  réltirme 
par'ementaire ;  cela  est  évitîcnt.  Améliorons,  personne  ne  s'y  refusera; 
maisaméliorons  avec  nue  prudente  lenteur.  Cliai|ue  pas  que  nous  faisons 
en  avant  e^t  uu^n^jer  :  niarcli4<n<  d<mc  avec  citcon^pection;  il  n'e^i  paa 
impossible  qu'on  ne  puisse  arriver  avec  le  temps  h  adoptir  le  bill  ai'tuel  ; 
mais  qu'on  n'oublie  jamain  que  si  nous  voulons  garder  tes  vénérablea 
îmiitutious  de  notre  pays ,  il  faut  éviter  tout  ce  qui  semble  de  la  précipi- 
tation. • 

Dans  sa  péroraison  le  doc  de  WeUiD|rton  8*eFforçaît  de  prou- 
Ter  que  la  stagoation  dn  commerce  et  de  rindnslrie  ne  pro* 
renaii  pas  des  incertitudes  qùt  régnaient  sur  le  sort  du  bill. 
Cest  à  sa  présentation  même  et  à  Teffervescence  populaire 
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qu'elle  a?ait  fait  nattre  que  Vorafceur  attrîbttait  la  emnm  4ê 
celte  sla^tiatîdn.  Aa  durplus,  il  né  fallait  paâ  croire  que  Vkdôf^ 
tioo  du  oiil  ferait  diminuer  le$  charge»  de  la  Dation  ,  et  à  et 
propos  le  duc  de  Weîlinçion  citait  l'exfetnple  de  fa  France,  ofi 
toute»  lea  dépeosca  puhliquea  avaient  coBstdérablefiieBl 
dtigthënfé  depuis  une  révolniioti  qui  devait  conquérir  pour 
ce  paya  un  gouYernen>eDt  à  bon  tnarebé* 

Oo  éait  déjà  que  i'évêque  de  Ldndres  était  résolu  de  prêter 
à  la  mesure  l'appui  de  son  vote ,  même  en  eomtté.  Il  innoifetla 
de  houvean  dette  intention.  L'évéque  d'E-seter  parla  dans  un 
seoa  oppoaé^  maia  sans  s'étayer  d^arguttlent»  nf^mbrenx.  Les 
^vêqueâ  de  Linedlu  et  de  Llandaff  U'alfaient  point  jusqu'l 
promettre  d'appuyer  toutes  les  clauses  du  bill  dans  le  eotnitéi 
néanmoins  ils  s^accordaient  avec  Tévéque  de  Londres,  en  répé- 
tant que  la  réforme  était  demandée  par  les  hommes  de  ton»  lis 
fangs,  de  toutes  les  tïlasses  de  ta  société,  et  qu*i!  était  împos- 
aible  de  résister  au  torreufc  de  l'opiuion  publique. 

La  discussion,  qui  jusqu'alors  n'at-ait  pu  se  préserver  ifuoe 
•ertaio»  froideur  et  de  quelque  monotonie,  prit  daB»l«  aéitoot 
du  13  on  caractère  de  vivacité  et  par  niomenfs  de  véhémence 
•itrème  :  ee  n'était  plut  ce  laogafj^e  de  prudence  et  de  modé- 
ration dont  ford  Grey  avait  donnné  l'exemple;  le  langage  des 
passion»  avait  pris  le  dessus^  Farme  du  raisonnement  était 
rehiplacée  pardes  personnafilé$  et  des  invectives  sur  les  bancs 
■Moiêlériels  comme  sur  les  bancs  de  ropjiosition,  et  pefkiant 
quelque  temps  Te  tumulte  et  la  confusion  régnèrent  dans  ras- 
semblée. Ce  débat  vidé,  lord  Dnrham  défendit  le  l>ill  ateeoiie 
chaleureuse  éloquence  :  il  s'attacha  surtout  à  repousser  les 
assertion»  du  duc  de  Wellington,  qui  avait  imputé  à  la  réfô* 
lution  de  juillet  d'abord,  et  ensuite  à  la  conduite  du  miuislère, 
l'effervescence  que  la  réforn^e  avait  excitée  |»ariDi  le  peuple 
anglais.  S*il  y  avait  en  un  au^et  disciué  plus  souvent  q«e  (est 
autre  da|i$  le  parlemeat,  c'était  la  réforme.  Le»  homme»  le» 
plu»  illuatre»  dont  l'Angleterre  pouvait  «'enorgueillir  âvaiaÉl 
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6ontia9«lieinent  mis  celle  qucsliou  en  avant ,  el  depuu  la 
pétition  du  comlé  dToik  ea  1783  elle  u avait  jamais  été 
aifeaDdonnée. 

Lorct  Durham  termina  en  Faisant  connaître  à  la  Chambre 
qa'il  était  temps  dé  mettre  Un  terme  aux  dépense^  éfi^ttoté 
qu'entraînaient  les  élections,  il  avait  en  rhonneur  d*éÉf6  ean- 
didat  pour  Durham  et  sa  candidature  étail  chaudement  ap- 
puyée; néanmoins  il  dépensa  30,000  livres  (750,000  Fr.)  pour 
triompher  de  son  adversaire,  a  qui  celle  tulle  éleclorate  coûta 
aussi  des  sommes  considérables.  U  fallait  trans{)ortcr  Tes  élec- 
teurs à  Dui*ham  de  lieuT  plus  ou  moins  élol^^nés,  il  Fat(a\( 
))ourvoirà  leiir  subsistance,  et  cet  article  n'avait  pas  coulé  à 
lord  Durham  moins  de  i,000  livres  (25,000  fr.)  par  jour. 

Après  de  nouvelles  discussions  incidentes,  ford  Carnavoa 
eo  revint  au  bill  et  prit  à  lâche  de  prouver  ta  supériorité 
des  anciennes  inslitulions.  Déjà,  à  Touvei  liire  de  fa  séance,  loi'J 
Wynford  avait  déclaré  que  la  Chambre  était  déshonorée  et 
TAiigleterre  perdue  si  le  bill  passait.  II  avait  aussi  cn^^ngé  vi- 
vement lesévéques  à  rejeter  une  mesure  qui  portail  un  coup* 
mortel  à  la  religion  anglicane.  Son  appel  fut  entendu  des 
évé(|uesdeftochester  et  deGlocester  qui  soutinrent,  le  premier 
que  le  bill  n'avait  pour  lui  que  l'opinion  populaire  et  non  To- 
pinioii  publique,  le  second  qu'il  n*était  demandé  que  par  les 
ennemis  de  l'église.  Lord  Ehlon  ne  lui  avait  |)as  non  plus  épar- 
gné les  critiques  d*un  torysme  exa(;éré;  mais  toutes  ces  atta()ues 
Furent  repoussées  par  le  lord  chancelier  (M.  Brougham),  qui 
captiva  long-temps  rallenlion  de  l'a  Ch.imbre  par  un  éloquent 
discours,  dans  le(|uel  il  démonlra  combien  il  était  nécessaire 
au  pays  que  le  bill  Fui  adopte. 

Combattu  de  nouveau  avec  autant  d'adresse  que  {i'éner/jîe 
par  lord  Lyn<lhurst,  K*  l>i!l  Fui  défondu  uiie  dernière  fois  par 
lord  Grey,  qui  résuma  tous  ses  ar^junienls  avec  une  hauteur 
incomparable  d'éloquence  et  de  injjitjue,  et  l'on  passa  enfin  à 
U  division,  le  14  à  six  heures  et  cleniie  du  matin  :  elle  doah^ 
pour  résultnt  en  faveur  de  la  seconde  lecture  ; 
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Membres  préseols. • 1S8 

Absents  volaot  |>ar  procuralion 56 


184 
Membres  présents  contre  la  seconde  lecture.  126 

Votant  par  procuration 49 


176 

Ainsi  lord  Grey  n'obtenait  .qu'une  majorité  de  9  voix  pour 
la  seconde  lecture  de  son  bill  (1).  Encore  faut-il  remarquer 
qu'en  comilé,  où  le  droit  de  voter  par  procuration  n'est  psi 
admis,  cette  majorité  n'aurait  été  que  de  2  Toix.  Était-ce  li 
une  véritable  victoire?  Tout  ce  qu'on  pouvait  en  conclure, 
c'est  que  la  majorité  des  pairs  reconnaissait  en6n  la  néces- 
sité d'une  réPorme,  sauf  à  en  régler  elle-même  les  conditions. 
Mais  suf6sait-il  d'une  réforme  quelconque,  si  limitée  qu'elle 
fût,  pour  satisfaire  la  nation  anglaise  ?  Non, sans  doute;  ce- 
pendant le  langage  restrictif  de  ceux  des  nobles  pairs  dont 
l'opinion  avait  subi  un  changement  favorable  à  la  réforme, 
et  le  résultat  de  la  division,  faisaient  oraiudre  que  le  bill  n'eût 
pas  encore  traversé  son  épreuve  la  plus  difficile  ;  que  le  mi- 
nistère ne  fût  plus  maître  de  diriger  la  majorité  en  comité; 
que  cette  majorité  ne  s'obstinât  à  introduire  dans  le  bill  des 
amendements  qui  en  anéantiraient  les  principes  fondamentaui, 
ces  principes  avec  lesquels  lord  Grey  avait  déclaré  hantemeot 
vouloir  se  maintenir  ou, tomber;  qu'elle  ne  prétendit  accor- 
der une  réforme  telle  à  peu  près  que  l'entendait  le  duc  de 
Buckingham , en  un  mot,  qu'une  crise  formidable  n'eût  été 
ajournée  plutôt  que  prévenue  par  le  vote  sur  la  secosde 
lecture.  Il  est  vrai  que  la  dernière  réplique  de  lord  Grey  avait 
produit  une  impression  profonde  sur  l'assemblée  ;  il  est  vrai 
que   cette  réplique  contenait  cet  avertissement  :  «  Je  con- 

(i)  Le  doc  de  Welliogton  protesta  contre  cette  seconde  lecture;  et  m 
protestation  motivée  inscrite,  le  x  4,  de  sa  propre  main ,  f or  les  registres  de 
la  Chambre ,  fut  signée  par  74  de  set  ooUègaes. 
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àidère  eèrtaioemeot  l'exercice  de  la  prérogfttire  royale  comne 
mie  ressource  extrême;  mais  c'est  une  ressource  à  laquelle  je 
reeourrai  eonstitoUonneUemeiit  si  je  n'ai  pas  d'autre  moyen 
de  remplir  les  désirs  légitimes  du  peuple.  »  La  menace  d'une 
promotion  était  donc  toujours  suspendue  sur  la  Chambre  ; 
néanmoins  ,  soit  qu'elle  fàt  assurée  d'un  obstacle  à  eelte 
promotion  indépendant  de  la  volonté  dé  lord  Grey,  la  majorité, 
dès  l'ouverture  du  comité  des  lords,  le  7  mai,  justifia  toutes 
les  craintes  des  partisans  de  la  réforme. 

On  se  rappelle  que  la  première  clause  du  bill  fixait  à  cks« 
quante-sir  le  nombre  des  bourgs  qui  devaient  cesser  d'envoyer 
des  membres  au  Parlement  Mais  ayant  appris  que  plusieurs  no* 
blés  lords  y  tout  en  admettant  le  principe  du  désaffranehisse» 
ment  pensaient  que  le  nombre  des  bourgs  à  désaffranchir  ne 
pouvait  pas  être  arrêté  avant  que  la  cédule  A,  qui  contient  les 
noms  de  ces  bourgs ,  n'eût  elle-même  été  discutée,  lordGn^ 
annonça  son  inteotion  de  proposer  l'omission  des  mots  cim* 
quante^ix.  Ce  mode  de  procéder  était  selon  lui  plus  régulier, 
plue  en  harmonie  avec  le  caractère  de  la  mesure ,  et  répondait 
à  toutes  les  objections.  Cependant  lord  Lyndhurst ,  en  oppo- 
sition à  cet  amendement  présenté  dans  un  sincère  esprit  de 
conciliation,  demanda  l'ajoumement  de  cette  première  clause 
et  de  la  anivante  (  cédule  B  ) ,  sur  le  motif  qu'il  (allait  commen» 
cer  par  examioer  les  clauses  qui  confèrent  la  franchise  élec* 
lorale  à  des  villes  non  encore  représentées ,  avant  de  savoir  à 
quelles  localités  on  ôterait  cette  même  franchise. 

Lord  Lyndburst,  à  l'appui  de  sa  motion,  établissait  Sabord 
que  la  Chambre ,  en  votant  pour  la  seconde  lecture ,  et  en 
adhérant  aux  principes  du  bill ,  ne  s'était  nullement  engagée 
sur  l'étendue  qui  serait  donnée  à  ces  principes. 

•  L'ajoumeneot  qae  j«  pMtpoM,  contiaaatt-il,  ne  1ir^feg«  sn  risn  'la 
«DcstiPiL  Js  rsgsrde.  ua  hii  de  réforma  oommevo  hîh  d*iifvettitart  da 
4miS. éltctofiMix»  lit io-ps^Mque  le  biU  d'ahrogatîoo  des  IraaehiMViLii 
on  lejui^Jd^^ceMsiffe ,  n!é|ti|^  qae  laooBsé«|iienot  du  pneoricr,  doîi  le  eufW» 
et  noi|  lej^aécédervCeit  là  là  dootriiie.^ae  j*aî  eenuainninit  pw>toi<Su 
Or,  ramepdeiniaHqme  lenoblcosaile  vîenioe  ne^  syaMaMto^ue  fépnaiâ 

Jnn.  hut.  pour  1831.  U 
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oéftafiraDchit  avant  d'affrancbir.  Je  propose  une  autre  voie ,  une  voie  plm 
ftlForable  et  plus  naturelle  ;  je  propose  d'accorder  d*ahord  des  grâces  et 

it  file  jouît.  B 

Bientôt  Forâtenr  s'fleTàit  contre  les  uhions  politiques  et 
êontre  les  doctrines  qu'elles  STâient  émises  et  prècliées.  On 
«TftH  insulté  le  Parlement;  on  avait  représenté  la  Chamhre  des 
eommunes  comme  un  ramas  de  trafiquants  de  bourffs-pouris 
(  iorougkmongering  partiament).  Il  donna  lecture  à  la  Cbam- 
htt  de  quelques  extraits  de  discours  incendiaires  prononcés 
tans  des  réunions  de  réformateurs ,  et  demandait  si  c'étaient 
là  les  principes  qu'elle  voulait  faire  triompher.  Lord  Lyn- 
Amrst  rappelait  ensuite  que,  dans  les  divers  plans  dé  réforme 
pimentés  par  lord  Ghertam  et  par  son  fils  WWiam  Pilt ,  TafFran- 
ehtssement  était  toujours  îe  principe  de  la  mesure  ;  et  il  ajoa- 
Mt,  enterminatit ,  que  sa  proposition  était  conforme  à  fesprit 
ite  4'afiefènfie  prérogative  royale. 


41  jQ^lf0  fvppomm •  #^iq«»k  9mm^  le  lord  diSMcVar  (M, 


S'riacipe  d'abroaatîon  des  bourgs-ponris;  cest,  en  un  mot,  le  rejet  du  biU 
è  réforme  'hai-méine ,  car  c'est  toujours  à  la  destruction  des  liourgs-pou- 
ris  ^'4l»t  tft^  k«  ^w^  de  tons  ^  bommosqui*  d^puwciaquAntcasib 
réclament  |ine  réforme  parlementaire.  On  préceod  ^ue  jamais  U  loi  n'a 
restreint  ou  détruit  des  droits  électoraux.  On  oublie  donc  que,  tors  de 
Jfu^içis  d«  rirUnd^  aveo  TAiigleiUnnVf  sur  trois  cents  Mnnètca  qui  «Ni* 
posaient  le  Parlement  irlandais»  l'Irlande  n'en  s  plus  ejsvopré  que  çfp^as 
Parlement  de  la  Grande-Bretagne?... 

.  t  Jtk  répète  JaiMitedabiU  est  l'âbclHiM  des  boorgs-pôtiriitifeit  in 
abus  qui  est  devenu  intolérable  an  peuple  aurais;  aussi  esHwJf  cUan 
iûi  prononce  cette  abolition  que  les  eïlnemis  Je  la  réforme  veulent  ajoat- 
«fç.  i?l»«rqMÎ  ■'avooeatrtls  paatoot da  saîie  4e«r  ^ksaeinMl  est  cèpca» 
dant  assez  clair,  assez  évident  ;  o*est  Iç  xtiet,  ^e  fs^t^  dam  ft  ^lO^  «m 
ajournement;  et  le  réfet  de  cette  clause ,  pour  tout  bomme  qui  a  le  moin^ 
bon  sens,  c'est  le  rejet  du  bill  tout  entier.  Je  m'oppose  donc,  de  tontes  OMi 
I9l9  à  2%  qs^tÂon  de  Isnl  Ljrndlmrai»  EMe  rst>faîf«'Dar  «tt  etfaMM  p 


A>i«9ls  à  2%  fi^lAan  de  «sid  Ljrndlnirai»  EMe  rstfaiftpar  «tt  eHùtm  fto- 
||0«mI  d»lf^  véfbrSM,  par  «ftoratsv  «ni  «.diédkh^  qu'ebs  vi*l«h  te  €0aM^ 
|ii|M»«  qsk'aBedétnvaaiiréfuiiilM  dcsiti|iisfmiToii^  eSctffid qiBÉ  iMiP> 
U  /mo^^hMnràk  Si  Vmnmr  deUa^otton  an> yfmthik ]gas it)[ÉiMi# 


JâiwfcwifidsIanUwsi  sàson  tmantion  n^uit  qsto  ds  aMétSar  qà^qa^ 
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Wiuthwpkm^  tout  tn  at>|Mryatit  1»  f«otîoàt  éé  hfttèrétt 
de  prdtditer  qu'Us  éuîênt  bi«ii  loià  de*  s'bppdsev  àtr' pria- 
ctpe  mém%  de  la  cUui^B.  Dans  VéiAi  actiiel  deti'  thôsei  11 
était  devenu  indispensable,  poar  procurer  atf  payé  èétte  ^atiè^- 
fiiûtioit  sana  là<fiielle  aucun  gotivernement  ne  potiirrait  nlar- 
eber,  de  faire  suivre  la  clause  d'af  A*at)cl)îssemenl  d'ude  large 
mesure  de  désaffranehîssetnent  (lord  Ilarlrowby).  Le  principal 
grief  deê  promoteurs  de  la  réforme ,  c'était  que  led  f(ràûies 
villea  de  commerce  n'araîent  pa&  de  représentants;  il  fallait 
^iio  d'abord  redresser  œ  grief  (lord  Bexiey).  La  motion  u'a- 
Tait  été  fisite  dans  aucune  vue  condamnable ,  et  elle  mériterait 
d'être  qualifiée  aussi  sévèrement  si  elle  avait  pour  but  de  faire 
r^eler  le  bill  an  degré  où  il  éuit  parvenu  (le  duc  de  Wel- 
lington). 

Sans  recbercher  les  motifs  qui  avaient  porté  le  noble  duc  è 
aoetenif  Pamendement  et  lord  Lyndhurst  à  le  proposer,  lord 
Holiand  le  repoussait  comme  contraire  aux  principes  du  bill. 
Sous  ce  rapport  la  question  n'était  pas  de  savoir  quelle  opinion 
«▼aiêut  LL.  SS.  sur  ces  principes,  mais  bieû  quel  système  les 
auteurs  du  bill  avaient  adopté  à  cet  égard;  or  ils  avaieat  pré- 
aevité  le  déaaffrancbissement  cotanle  la  première  dispositidu 
du  bill ,  et  par  cela  même  ils  avaient  montré  qu'ils  la  seuûeA- 
draietit  edmme  son  principe  dominant  '  ' 

m  Le  temps  est  enfin  Tenntsjoataît  lord  Holiand»  d*eR  .fisir  ^W9^  les 
-parties  corrompues  des  instilatioos  parlementaires,  et  le  pavs  vent  que  ce 
(Imitai  soit  ohteee  d*uae  sfMBÎère  paQiJGt}oe  et  lé^e|  car  si  irfesi ^im  Wrai, 
coinme  quelques  lords  en  ont  rapprébension^auNine  rcvoI|ition  soit  immi- 
lieBte.  Qti*est-ce  en  effet  qu'une  tévoluiion  sur  laquelle  on  diélibère  deptils 
dfuxai^s?  .         . 

«  On  dit  à  la  Chambre  qu^il  ne  s'agit  que  d'une  afTaire  de  f&rme;  Ql^îs 
peatH>n  appeler  ainsi  un  amendement  qui,  s*il  était  adopté ,  renverserait 
Uà  esp^Tf^nass  d^  lovte  U  nation  ?  Je  lat  pntandf  pas  que  l^e»  vesills  cm* 
ployer  des  moyens  ignobles  pour  renverser  le  bill  ;  cependant»  eût^m  k* 
ÉBCuIèntet  inteialionsy  Fàmendement ,  s'il  passait ,  le  renverserait.  » 

Le  duc  de  Newcastle  s'opposait  dans  tous  les  cas  à  la  des- 
trfêetioa  desibiourgs^fourit^  Peu  lui  importait  qu'on  disovcàt 
d'abord  tdte  eci  telle  clause;  il  voterait  contre  le  bill  parce 
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^u*ii  y  voyait  le  germe  d*ooe  réyolulioo.  Tooiefbra  il  a'a^t 
pas  d'objeclion  contre  raffraochissemeia  des  (grandes  Tilles, 
qui  avaient  crû  en  importance  par  les  progrès  du  commerce  et 
des  manufactures. 

Enfin ,  après  plusieurs  orateurs  qui  appuyaient  la  motion, 
parce  qu'elle  ne  contenait  rien  d*insidieuK  et  qu'elle  était  une 
.puissante  sauvegaroe  pour  les  droits  anciennement  acquis  et 
.ceux  qui  le  seraient  à  l'avenir  (lord  £Uenborough } ;  parce 
qu'elle  était  plus  conforme  aux  principes  de  la  constitution  et 
aux  prérogatives  de  la  couronne  que  la  mesure  miuistérielie 
(le  èQm{e  Winchilsea);  parce  que  l'opposition  n'était  d'ail- 
leurs nullement  disposée  à  se  montrer  mesquine  sur  le  nombre 
des  Jbourgs  à  désaf Franchir  (  lord  Whamcliffe  )  ;  et  en  géaérsl 
-  parce  qu'il  était  nécessaire  de  savoir  jusqu'où  s'étendrait  le 
principe  d'affranchissement  avant  d'appliquer  le  principe  con- 
traire ,  soit  qu'on  dût  s'en  tenir  à  la  cédule  A  ou  aller  plus 
loin  encore  ;  lord  Grey  s'exprima  en  ces  termes  : 

«  Js  &*aî  Jamsif  eo  riotentioa  de  «opposer  des  motirs  coupables  on  hc- 
lieux  à  qui  qoe  ce  (iït,  et  j*ai  la  ferme  conviclioo  que  ma  coudoîte,  pes- 
dant  toute  la  durée  des  discussions  «ur  cette  imnortanre  question ,  a  été 
SsUe  que  cette  Chambre  peut  a[ooter  foi  à  ma  déclaration.  Je  ne  me  sois 
^  jnvikment  occupé  de  Fesprit  de  ramendement  qu*ou  a  |>ropo8é  «  mais  da 
'aa  tendance  et  ne  ses  conséquences ,  et  je  me  vois  forcé  de  dire  €iuc  ntn 
tàetènk  plus'fuimitc  aubitl  tfae  cet  amendement.  Pai  voulu  me  prêter  à 
toute  proposition  juste,  et  je  déplore  qu*on  en  ait  fait  une  qui  son  si  op- 
posée au  bill.  Je  nie  suis  obligé  à  le  faire  adopter,  non-seulement  par  «se 
conviction  consciencieuse  que  ses  principes  sont  judicieux,  mais  tmaà 
parce  qu'ils  ont  reçu  rapprobation  de  la  nation.  • 

Ici  le  ministre  expliquait  de  nouveau  les  trois  grands  pris- 
'çipc.s  dubîll,  savoir '.rabolition  de  la  franchise  électorale  de 
certaines  places,  la  concession  du  droit  électoral  à  d'autres 
places,  et  enfin  le  cens  électoral  porté  à  10  livres  ster.  U  te- 
nait irrévocablement  à  ce  cens ,  et  n'y  admeilrait  aucune  alté- 
ration atitre  que  celle  qui  lui  paiallrail  une  garantie  contre 
l'abus.  Le  noble  lord  ajoutait  ensuite  : 

«  Si  la' motion  n'est  pas  positivement  contre  les  principes  du  bîll»  an 
.moins  elle  l'aUecie  tellement  i^'il  est  iraposaibktd'y  adhén».  Ce  n'eat  pas 
ia  preçpi^xe  fois  qu'on  i^^si  soulevé  ^çntre  If  s  ^Vf2]y'C^9:Poui*is^  déjà  005»* 
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MrUh  le  siècle  dernier.*  Alors,  des  hommes ,  amis  sincères  de  U  conromie» 
disaient  ^e  ces  bourgs  étaient  des  nleères  ^d*!!  falfadt  extiiper 'avant  qtnr 
la  Constitution  pût  reprendre  de  la  force  et  de  la  vigneor  ;  je  pense  égale* 
ment  qne  ces  bourgs  ne  doivent  pas  avoir  de  repré^ntants  au  Parlement, 
on'il  faut  les  leur  6ter  pour  les  doniier  i  de  grandes  et  importantes  villes. 
C'esi  par-là  qu'il  faut  commencer.  D^apiès  les  opinions  divergentes  qui 
ont  été  émises  sur  ce  sujet ,  comment  veut*on  que  je  suive  la  marcne  > 
qu'on  me  dicte?  Comment  Tunion  est-elle  possible?  ^e  repousse  dono  foss^ 
mellementja  motion  qui  a  été  faite  ;  et  j'espère  que  la  Chambre  ne  se  fera 
pas  assez  illusion  pour  croire  que  si  elle  Padoptait,  il  serait  possible  en- 
suite de  faire  passer  le  bill.  Si  ramendemént  est  adopté,  ce  sera  à  moi  de 
réfléchir  aux  mesures  qo*il  faudra  prendre. 

«  Je  ne  dis  plus  qa*nn  mot  :  personne  ne  saurait  nier  nue  le  hill  n*ait 
été  accueilli  avec  la  plus  grande  faveur  par  Topinion  pubiiqv«;  eh  hieo! 
ce  serait  s'abuser  étrangement^  M>  lords ,  que  de  croire  qu'il  a  perdu  de 
cette  faveur  :  et ,  je  Tavoue,  je  redoute  IVffet  que  produira  cttte  Chambre 
s'opposent ,  comme  une  barrière  insurmontable,  à  ce  que  le  peuple  croit 
nécessaire  pour  la  bonne  administration  dn  pays  et  une  véritable  représen- 
tation nationale.  » 

La  Chambre  ayaot  encore  enleadû  le  coinle  de  Carnavoii 
pour  la  proposilioQ  de  lord  Lytidbtirst,  et  contre  ^Ite  le  comte 
Manvers  et  lord  ClifFord,  qui  regardaient  la  première  clause 
comme  la  disposition  la  plus  vitale,  la  plus  essentielle  du  bill, 
se  divisa  sur  la  motion,  qui  fut  adoptée  à  une  majorité  de  35 
voix  (151  contre  116). 

Aussitôt  lord  Grey  demanda  que  le  comité  s'ajournât  au 
jeudi  10  mai,  ce  qui  fut  accordé  après  quelques  observations 
de  lord  Ellenborough  et  du  duc  de  Buckingham,  auxquels  le 
ministre  répliqua  qu'il  prenait  volontiers  sur  lui  toute  la  res- 
ponsabilité du  délai  proposé. 
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CHAPITRE  XI. 

GliAirttSFBBMAaitK.  DémlMion  do  ininittère  d«  loità  Qnty.  ^^  Tctti 

tàiiveâ  Ûu  duc  de  Walllngton  pôor  former  un  itonveAu  «âbinet.  — 

.  Jjord  Grej  reprend  le  pooToIr,  —  Adoption  du  ImII  de  réfomie  pu  la 

Chambre  des  pairs.  -*  Bills  de  réforme  pour  l'Irlande  et  pour  iTcoMi, 

-«•  Dlme*  d*Irlande.  -—  Questions  de  politique  extérieure»  -^  BflKigètr— 

Bills  diver».  -^  Prorogation  do  Parlement.  ^  Colonies.  -^  Èin  éê  Tb^ 

'lâttde.  -^  Choiera.  —  Enregistrement  deA  électeOH.  -^  Embargo  sur 

les  Vaisseaux  hollandais,  —  Dissolution  du  Parlementa  —  Élections  gé- 

,  ^lérales.  —  Béi^lut  dqs:  élf;«û,ofv«  ' 

On  s'attendait  assez,  généralement  à  la  défaite  que  le  minis- 
tère Tenait  d* essuyer  à  la  Chambre  haute  ;  néanmoins  il 
serait  clif6cile  de  décrire  la  sensation  extraordinaire  qu'elle 
produisit  dans  Londres ,  et  successivement  dans  toptes  les  pro- 
Yincc^s  delà  Grande-Bretagne.  Partout  éclatèrent  les  plus  vives 

^démonstrations  de  regrets,  d*îndignat!on  et  d'alarme.  Elles  ne 
firent  que  redoubler,  lorsqu'on  apprit  qu'à  la  suite  d'un  con- 
f^il  de  cabinet  tenu  le  8  mai  au  malin,  lord  Grey  et  lord 
Brougham  étaient  partis  pour  Windsor  afiii  de  demander  à 
S.  M.  l'autorisation  de  faire  une  promotion  de  pairs,  et  que  le 
roi  avait  préféré  accepter  la  démission  de  tous  ses  ministres , 
plutôt  que  de  recourir  à  l'exercice  de  sa  prérogative.  En  un 

.  instant,  l'opinion  publique  se  précipita  avec  une  irrésistible 
impétuosité,  par  toutes  les  voies  que  lui  ouvrait  la  constitutioQy 
pour  témoigner  énergiquement  de  l'attachemeot  invariable  da 
peuple  à  la  réforme  et  de  sa  ferme  volonté  de  l'obtenir. 

Il  y  eut  des  assemblées  sur  tous  les  points  de  la  capitale  : 
l'objet  de  ces  réunions  était  de  prendre  des  résolutions  analo- 
gues à  la  gravité  des  circonstances,  de  signer  des  adresses  an 
roi  et  des  pétitions  a  la  Chambre  des  communes.  Toutes  les 
adresses  s'accordaient  à  supplier  instamment  S.  M.,  d'assurer 
au  moyen  d'une  promotion  de  pairs  le  triomphe  de  la  réfomaei 
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tMmfh^  4#Bl  dépmdaieiit  la  pabi  •!  k  ^épéiM^  é(  linMià 

tioai  loulflil  le»  pélkkm»  m'atatent  qa'mi  hmt  ^  o'ëtaU  «fcmi^giÉr 

la  Cbambre  des  coiiiutfaa»  à  rafosar  au^  gottvenifeiafeiyll  tvulk 

aipèe#  d'îiDp6ta  tfiisai  loag^tateps  i{na  lo  l>ill  d«  rrffernto  M  êè' 

nit  paa  adoptée 

Mai»  OA  a'attttûtqtt'aaaidéeiiBparAiité  de  YéUtfffm  W9m 

laqveUe  Vopimoaae  prodiasait  danaceaasseoiUëaà^  8vl*^ii  M 

jageak  aenleHiaDt  par  les  a^MMes  ei  leè  pélîtloiii''  ^'altai 

•ppra«TaieDt.Let  diaeoura  delMitaiirsY  libraadei  totnkéë^tm 

reste  d'étiquette  imposait  encore  à  des  aetes  rédigés  p<l«r  étl% 

présaliiéa  au  roi  et  à  la  Ghanibre  de»  ooniniaiifea)  Isiasi^iit 

4a«t  hiéfk  loi»  denrièi^  en  poi»  la  forée  et  lai  vihéméa&e  dtfè 

saoiiaseats  et  des  expressidosi  Césatt  à  qu»  sUntttlefilte  nfté 

le  pi«a  <de  Terre  riodif^vatioD  des  auditeota  eidrei»  le  goOMT* 

jieaieiii  militaire  doat.oa  se  croyait  iMttaeé,  M?ers  otie  ad^ 

miiiiatratioa  despotique  telle ,  disais^nif  que  celle  qii'aT«|t 

▼oulo  élabHr  le  Poligtiao  du  oomÎDeiit  et  qvi  atati  fai<  dmase» 

Gbartos  X  de  Fraode.  C'était  surtout  à  qui  ae  dtatffl|fuet«it  par 

las  ploa  ardefites  protestations  de  refuser  lé  paiéidettf  des 

taxes  ^  protestolîoiis  que  ehaon*  répétais  à  febTl  pour  mm 

prdpre  compte,  opsèe  les  areif  applaudies  avee  obaleiir  ebet  ' 

lea  autres. 

*  Jé  if ti  pu  M  ététmé  du  tôttr  qa*«  prf<  Ta  dîfeti isHnt  an  bîtt ,  «f  té  né 
le  regrette  p«i«  disaii  ua  orateur  dMf  aa«  réiinioa  deè  t leéteuia  d«WaN^ 
mîiuicr;  mais  maint«iuiot  le  peuple  doit  surveiller  de  pr^  Ie«.tergiveriV 
te«ir»(T)  àtM»  leur  faut  àet^lifâdt  d*ititeiiciôfi«  smiesTds,  el  fet  absôtûifi(«l 
daoft  taun  tsmutif^  p^ur  ré«bler  aux  détire.da  paui|ila  at  epaihiurs  és 
détermination.  Contre  les  trrgiversàleurs  (si  le  malheur  \oulait  citt*ila  pris'» 
•rot  les  rénét  du  gonVetnement)  té  peuple  aura  Ift  rèsfdtircs  de  fie  pai 
payer  les  impôts;  mais  contre  les  sbsulutiatsi  siJas  asidsiSy  lepeaplrpié^ 
pérera  sa  pondre  et  fondra  son  plomb.  » 

Àiatit  pas  de  subsides  i  était  le  cri  domioaat,  le  mot  de  i^\iiPr 


(i)  Thê  çi^fertn,  tergiversateurf ,  incertains,  dontenx;  c'est  Tépiibète 
appliquée  à  aetta  fruatioa  da  la  Chambra,  dse  lords  qui  »  a*éiaai  proiiOttcéa 
MIS  pre»ièr»foîa  eoatra  U  saeonda  lactavt  da  bill  «  datait  ansaiia  <roiéa^ 
a^à  nutilar  la  bîlà  au  oMÛté.  Naat  avw»  défkdisqus  aepatiî  ] 
\  \m  auipisss  ds  laid  Hanowby , 
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ment  géoéral;  il  reCentÎMaît  de  toutes  parts  et  se  reproddisfttC 
jusque  dans  les  nombreux  placards  qui  cooTraient  les  murs  de 
la  ville  ou  pendaieot  aux  feuétres  des  habitants.  Telle  était 
l'attitude  imposante  de  la  capitale  après  la  résignation  de  lord 
Grey  :  pour  dernier  trait  à  cette  peinture ,  noos  ajouCçrons 
que  dans  ehàcune  de  ses  séances  Tunion  politique  se  reomtait 
de  12  à  1500  nouveaux  membres,  et  que  ses  orateurs  recon* 
mandaient  d'ébranler  le  cré<U^our  mieux  attaquer  une  oli- 
garchie tyrannique,  enassailiBf  la  banque  de  demandes  d'^ 

Et  ce  qui  se  passait  à  Londres  se  renouvelait  dans  chaque 
ville  d'Angleterre ,  à  mesure  que  la  nouvelle  du  votieJe  la  Chaon 
bre  haute  et  de  la  détermination  du  roi  y  arrivait.  Dans  ee  con- 
cours de  toutes  les  parties  des  trois  royaumes  vers  ou  même 
but,  on  devait  présumer  que  Birmingfaan^  et  Mancbeater, 
qui. attendaient  leur  émancipation  politique  du  bill  de  réforme, 
se  signaleraient  d'une  manière  toute  particulière.  Avant  même 
de  connaître  le  résultat  de  la  division  du  7  mai,  une  réunion 
de  200  à  250,000  citoyens  avait  eu  lieu  à  Birmingham  pour  dé- 
mentir cette  prétendue  réaction  de  l'opinion,  qui  suivant  les 
ennemis  de  la  réforme  s'était  opérée  contre  elle.  Quand  le 
danger  prévu  eut  éclaté,  Birmingham  se  prépara  à  la  lutte  avec 
autant  de  vigueur  et  d'unanimité  que  la  capitale  (1).  Il  en  fut 
ainsi,  nous  le  répétons,  dans  toutes  les  villes  d'Angleterre,  a 
Liverpool,  à  Leeds,  à  Bristol,  à  Portsmouth,  à  Boston....  Biais 
il  est  temps  de  reporter  nos  regards  sur  les  deux  Chambres, 
où  l'eFFel  produit  par  les  derniers  événements  était  peut-être 
encore  plus  intéressant  à  observer. 

Le  9,  lord  Grey,  ayant  à  présenter  plusieurs  |)élitIons  contre  les 
dîmes  d'Irlande,  saisitcette  occasion  d'expliquer  à  la  (Cambre 


(i)  Les  habiunu  de  Birmingham  sfBchèrent  à  Imit  porte  :  •  Ici  ca  at 
psîs  aaewi  impêt  jasqli^à  ce  q««  l6  faiil  de  réforme  loît  adepte ,  et  sa 
li'adiAia  anonn  aMabiê  taîti»  »  Osas  la  noavelle  SMembléB  piûiyîqiie  tfà 
sot  lien,  un  pra*cui'sVcri.i  :  •  De  nouveaux  puii»pOU  plosde  paîfsl  • 
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liaate  rahérnatiye  à  laquelle  radoplloa  de  ramendement  de 
Sord  Lfttdhurst  Favaît  réduit  ainsi  que  ses  collègues»  ou  de  se 
retirer  immédiatement  du  seryiee  de  S.  M. ,  ou  de  lui  donner 
le-eooseil  d'adopter  les  mesures  qui  leur  paraissaient  justifiées 
;par  la  nécessité  d'assurer  le  succès  du  bill  de  réforme;  et, 
^QS  le  cas  où  ce  conseil  ne  serait  pas  suivi,  d'offrir  leur  dé- 
mission. C'est  ce  dernier  parti  qu'ils  avaient  dû  prendre. 

«  Telles  sont ,  ajoutait  lord  Grey,  les  circonsiiinces  où  noas  noiis  trou- 
vons: ayant  donné  notre  démission ,  et  cette  démission  ayant  été  accepté^, 
noat  gardons  Déanmoîns  nos  places  jusqu'à  ce  que  nos  successeurs  soient 
nommés.  Mais  VV.  SS.  sentiront,  je  m*assure ,  qu'il  est  convenable  de  19e 
a*occnpcr  d'aucune  affaire  sujette  à  contestation  avant  que  la  nouvelle 
admiaîsiration  ne  soit  formée.  0aos  cet  état  de  choses,  ce  n*est  pas  mon 
intention  de  proposer  que  nous  prenions  demain  le  biU  .de  réforme  ^ 
«tansîdératioxi.  • 

En  conséquence,  lord  Grey  demandait  l'ajournement  de  la 
«discussion  du  bill  en  comité,  ajournement  que  le  comte  de 
•Carnavon  combattit,  en  disant  que  la  Chambre  manquerait  à 
ses  devoirs  envers  le  souverain ,  laissé  par  la  conduite  da 
noble  comte  Grey  et  de  ses  collègues  dans  la  plus  difficile, 
dans  la  plus  périlleuse  situation,  si  on  perinettait  que 
l'ordre  du  jour  fût  ainsi  dédaigneusement  annulé  et  le  bill 
abandonné,  parce  qu'elle  avait  exprimé  le  désir,  désir  que 
partageait  la  grande  majorité  des  classes  éclairées*  de  la 
Dation ,  de  procéder  dans  cette  question  de  la  manière  la  plus 
libérale  et  la  plus  conciliante.  C'était,  d'après  le  comte  de  Car- 
navon ,  sur  les  plus  futiles ,  les  plus  légers  motifs  que  les  no- 
bles lords  du  côté  opposé  s'étaient  aventurés  à  faire  à  S.  M. 
Us  plus  atroces  propositions  dont  jeûnais  sujet  ait  osé  insulter  Us 
oreiiles  de  son  souverain.  L'orateur  terminait  par  l'éloge  du  roi 
qui  avait  rejeté  ces  propositions. 

Eu  répliquant  au  préopinant ,  lord  Grey  se  défendit  de  1  r- 
pondre  à  une  aUaque  non  parlementaire  et  désordonnée  : 

«  Sll  n'était  question  que  de  moi,  disait- il,  je  ne  me  défendrais  pat 
contre  de  pareilles  impuutions;  l'estime  de  la  Chambre  doit  éire4iS4ê«^ 
acquise  à  mon  carnrîèic  pour  que  je  n'oie  pà«  besoin  de  les  réfuter.  L*?, 
BoMa  c^Mnte  a  otX'^  appeler  tme  inmltn  9ti  toi  Vayin  que  j'avais  cru  devoiV 
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foamettre  à  S.  M.  Tai  différé  cet  htû  jas^'àu  moment  pu  Fw  _ 
'lléoÊfisHé  été  drcoBstàiices  ne  me  {^ennettiit  pltts  de  faire  autremêpt.  i 
fet  Atîc  fût  hou  oa  nyi|iyai«  i  il  y  a  là  iiMiHire  à  dÎB<aiMMMi(  mak  il  JtMit 
aoaTeraisiement  injuste  de  ne  pas  reconnaître  que  les  ministrea  ônl  «fan 
JQsqiflni  bout  à  nn  sentiment  profond  de  lettr  devoir.  Quant  aux  observa- 
tioQi  de  lord  Çarnavon  sur  là  futilité  des  mot^i  cpii  n<Wi  •Ht  ééAâéà  à 
nous  retirer,  il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  qat  noas  avons  dn 
juger  que  le  sort  du  biU  était  décidé  par  le  Vote  de  ramendement,  et  qiK 
jdèi  k^rs  il  n'y  arait  pas  d'antre  parti  à  pneadi»  qua  aalai  qafl  nomê  ipuai 
pris.  » 

Les  explications  que  lord  Grey  avait  présentées  à  la  Chambre 
des  lôrds  farént  données  à  la  Chambre  des  communes  par 
lord  Altborp»  Aussitôt  lord  Ebrîofçtoa  anaoBça  toa  ioteDMft, 
qtll  fut  aôcbeillie  avec  les  plus  vifs  applaudissements  »  de  pro- 
poser le  lendemain  à  la  Chambre  de  wo$/tT  use  adi<es«e  à  è*  M. 
pour  Fiâstruire  de  la  Situation  dn  pays.  Lord  Althorp  téqaoigna 
le  désir  qu'on  ne  mit  aucune  entrave  à  la  formation  du  noa- 
teau  lainistèfis  et  eofisé<|uefMneiit  que  la  motion  fût  ajt>ofiiée. 
liasé  de  toutes  parts  il  Véleva  d^  io\t  pont  engager  lord 
^brington  à  persister  dans  sa  àiotiony  et  létieiter  les  ministres 
-del^ureoiidtiite. 

Toutefois  M.  Baring ,  le  eolônel  Davles ,  éir  R.  l^eél  inéistaiettt 
pour  ooaMitire  la  nature  des  motifs  qui  avaient  porté  les  tti- 
nistres  à  se  démettre  de  leurs  fonctions.  Le  colonel  Daviei 
aurait  voulu  que  la  Chambre  euppliàt  S.  M.  de  s'expliquer  snr 
les  eonseil»  dont  le  rejet  avait  moiivé  la  résigùatîon  do  minii- 
tère.«Si  ces  conseils  sobt  telsqu^on  les  supposé,  disait-il,  jamaii 
«de  plus  extravagants  ni  de  plus  incoostituirioBneU  n*avaleat 
«télé  donnés  à  un  monarque.  »  Quelle  que  fût  la  vivacité  de  celle 
attaque  y  elle  n'eut  pas  pour  effet,  bien  que  cette  conversatioa 
le  soit  encore  prolongée  quelque  temps,  d'engager  dèa  à  pr^ 
sent  une  discussion  que  la  motion  de  lord  Ebrington  amène- 
rait plus  naturellement  dans  la  séance  prochaine.  • 

Attendue  avec  une  indicible  impatience  dans  Tétat  d*anxîété 
et  d'efiV^rvcscence  populaire  où  la  crise  actuelle  avait  jeté  la 
capitale  f  cette  séance  s'ouvrit  en  présence  d'un  coneours  d'au- 
dtteurs  si  nombreux  qu'on  ne  se  souvenait  point  d*en  atnir 
TU  de  pareil  jusqu'à  ce  jour.  Att  d^ora,  Umim  lit  •?< 
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abooCÎMaiit  k  U  Chambre  étaient  encombrées  par  la  foule.  Dq, 
Tt^jè  auenoe  démoDitration  de  désordrd^  auonti  luiauUe^  «e^ 
pendant  Tattuence  était  telle  que  les  constâbléé  dVaient  tôiltet 
les  laines  pour  assurer  l'entrée  et  la  sortie  ded  menbrea  de  1^ 
C3uunbre.  Au  decWs  »  une  multitude  considérable  retiipUiààit 
le  péi48ty1e  de  k  saUe ,  où  se  trouvaient  cent  membres  de  lai 
municipalité  de  Londres  (court  àfcommon  council)  qdi  yé<« 
naient  apporter  de  la  part  de  la  TÎUe  une  pétition  adoptée  âti* 
jourd'hui  même,  et  relative  à  un  refus  d'impôts  poitrle  cas  oft 
le  bill  de  ré(bh»i6  M  serait  pas  adopté  (i>  Uu  grand  nonlllre 
de  pairs ,  du  pAii*tl  tory,  étaient  aussi  là  p4>ur  observé*  le4  éfép 
nements.  Enfin  jusqu'aux  combles  de  la  aaUe  étaient ^ntaiya 
par  ttùe  feule  de  fenunes  et  de  fiU^  de  pair^  .et  de  josembres 
des  communes.  .  .    '  ' 

Lord  £briogft«n  oommeaça  par  rappeler  les  prêchent»  qui 
rautorisaient  à  présenter  la  motion  àtxnôutée  la  veille.  Il  iËVO^^ 
qua  paKteulièrement  ce  qui  s-était  passé  en  1812,  Iprsque  lâ 
Chambre  avait  voté  une  adresse  ad  rôi,  flfift  de  le  sfc^pHef  dé 
prendre  des  mesures  convenables  pour  former  un  ministère 
énergique.  Elle  avait  été  proposée  par  lord  Wharudtffë,  H 
appuyée  fortement  par  M.  Gauniofi^  qui  insista  sur  lanéceasitf 
d'une  intervention  de  la  Chambre  en  cette  circonstance. 

«Cest  jmr  des  inoûfs  gemblables»  poursuivait  Toraieurt  quQ  je.  vien» 
proporer  uoe  muiion  à  la  Chambre.  Je  ne  prétriicis  pas  assurément  ap« 
porter  aucun  obstacle  au  droit  qu*a  letfionarr|U^deform«l*usi  tio^Vrcamt* 
ntfttère;  mais,  d*un  autre  côté ,  je  pense  qu'ii  est  important  qu'il  ne  puisse 
conserver  aucun  doute  sur  l'opinion  de  la  majorité  «le  ia  Cftssnhre.  S'il 
ftot  ta  croire  la  rumeur  publique,  des  chaBf(emeats  aoudaios  «i  «lauraor*- 
dinaires  d*opioioa  se  sont  opéré»  en  certain-  lieu;  il  aurail  donc  pu  se  iairs 
également   qn*îl  en  fôe  siirvena  dans  les  seodments  de  la  Chambre  à 


(i)  Entre  antres  résolutions  énergiques  dtcaeftiies  par  la  makiîdpaKté 
de  Londres,  elle  avait  déclaré  que  les  conseillers  qui  avaîenl  tu  psrt  àh 
refus  de  S.  M.  deeréer  de  nouveaux  pairs  s'étaient  montrés  les  ennemis 
de  leur  souverain ,  et  avaient  mis  la  stabilité  du  troue  dans  le  plus  grand 
danger.  Elle  avait  décidé  en  outre  qu'un  comité ,  tiré  du  son  sein»  serait 
en  permanence ,  et  présenterait  cbaque  jotir  son  rspport  sur  les  progrès 
de  la  réforme. 
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Yèfnrâ  âa  bill  de  réforme  ;  mais ,  quant  à  moi ,  je  ne  crois  pas  <[M  m 
puisse  être  ainsi.  (Applaudissements  prolongés.)  Quoi  qoll  en  soit ,  je  dé- 
clare que  j'ai  été  satisfait  de  la  conduite  du  gouvernement,  et  surtout  de 
la  conduite  pleine  de  franchise  et  de  loyauté  des  ministres  (tonnerre  d'ap^ 
plaiwlissemenls);  ils  ont  iait,  avec  eourage  et  persévérance,  de  noblei 
efforts  potu*  faire  triompher  la  cause  de  la  liberlé  et  renverser  les  bourgs^ 
pouris,  ce  foyer  de  corruption.  Ils  avaient  à  déjouer  les  tentatives  d*hott- 
mes  qui,  après  s*étre  dès  Tabord  déclarés  contre  toute  réforme»  se  don- 
naient comme  les  partisans  d'une  réforme  ;  et ,  s'ils  s'étaient  laissé  vaincre 
dans  cette  lutte ,  s'ils  avaient  pu  consentir  à  se  laisser  duper  par  de  pa- 
reilles jongleries,  iisn'auraient  pins  été  dignes  de  l'estime  et  de  la  ccHEUGanoe 
du  pays.  •  (Applaudissements  redoublés.) 

D'Uprèè  ces  coosidérations  déyeloppées  au  milieu  des  mar* 
ques  led  plus  bruyantes  d' approbation ^  brd  Ebringtou  propo* 
sait  ht  mbtiou  suivante  :       - 

''•  Une  biimblé  adresse- sera  présentée  a  S.  M.,  pour  loi  exprimer  le  pro* 
fond  regret  qu'éprouvent  les  communes  d'Angleterre  de  ia  retraite  aon 
ministère  qui  jouit  encore  de  toute  leur  conliance.  Conformément  à  la 
recommandation  expresse  daroi,  la  Chambre  des  communes  a  envoyé  à 
la.Chambre  des  pairs  un  bill  qui  assure  les  prérogatives  delà  ooaroniic« 
les  droits  des  deux  Chambres  et  les  libertés  du  |)«uple.  Il  est  de  son  devoir 
de  dédarel*  que  les  sujets  de  S.  M.  attendent  aveo  la  plus  vive  anxiété  le 
triomphe  de  ce.tte  grande  mesure  ;  que  tout  effort  pour  en  mutiler  les  dis- 
positions peut  jeter  l'épouvante  dans  le  royaume.  La  Chambre,  dans  son 
vif  attachement  pour  le  roi,  se  trouve  forcée  de  supplier  S.  M.  de  n'ad< 
mettre  dansées  conseils  que  des  ministres  qui  s'engagent  à  faire  triompher, 
dans  toutes  ses  dispositions  essentielles,  le  bill  qu'elle  a  voté  pour  la  ré- 
forme de  la  Constitution  électorale  de  FAngleterre.  » 

Cette  motion  fut  combattue  par  M.  Baring,  à  qui  elle  parais- 
sait non-seolement  antiparlementaire  et  inconstitutionnelle, 
mais  encore  extrêmement  dangereuse. 

«  En  effet ,  disait-il ,  quel  moment  choisit-on  pour  vons  prier  d'adopter 
une  mesure  capable  de  susciter  de  nouveaux  embarras  dans  le  gouverae» 
ment ,  et  d'enflammer  encore  davantage  les  esprits  ?  C'est  lorsque  les  mars 
commencent  à  être  couverts  de  placards  dégoûtants,  et  dans  lesquels  on 
outrage  les  personnages  les  plus  haut  placés  dans  l'État;  c^est  lorsqu'on  Uc 
siXr  l'un  d'eux  ces  mots  infâmes  :  «  Pius  de  roi  !  Vive  Cromwell!  •  c^est  cdub 
lorsqoe  la  personne  même  du  roi  cesse  d'être  respectée ,  et  qne  S»  H.  e$t 
exposée  dans  les  rues  de  sa  capitale  aux  insultes  de  la  populace!  (Applau- 
dissements.) 

«  D'ailleurs ,  ^uel  est  l'objet  de  cette  motion  ?  Cest  de  se  plaindre  de  la 
retraite  du  ministère;  mais  oublie^t*on  donc  qne  les  précédents  miulfr 
très  ont  donné  kenr  démission  et  n'ont  pas  été  renvoyés?  Fallait-il  qucit* 
jMÎae  mit  à  genoux  devant  eox  pour  les  supplier  humblement  de  rester? 
(Applaudissements.)  A  ce  propos,  je  crois  devoir,  dans  Tintérét  de  rhuti- 
neur  des  membres  qnî  viennent  d'ahandonufr  le  pouvoir,  relever  un  ^«^ 
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notlCi  qae  Pon  a|as«igné9  à  lenr  retraite.  On  a  dît  qii*iif  avaient  uropoié 
an  roi  de  faire  une  fournée  de  soixante  et  même  soixante-dix  pairs  ;yaiDiè  à 
croire  qnexette  version  sera  démentie  par  les  précédents  ministres.  Qianfc 
à  moi  y  je  ne  pnis  y  ajouter  foi;  il  me  semble  impossible  que  lord  Grey,, 
dont  toute  la  vie  à  été  sans  tache  et  utile  à  son  pays ,  ait  pu  »  ainsi  q^e  set 
liosorables  collègues,  conseiller  réellement  à  la  couronne  une  aussi  énor- 
me créadon  de  pairs  dans  le  dessein  de  faire  triompher  le  bill  de  réforme 
en  détruisant  Tindépendance  d'une  des  branches  ae  la  législature.  Quoi 
qnll  en  soit,  la  question  dans  laquelle  on  propose  ii  la  Chambre  dlnter- 
venir  est  une  question  personnelle  entre  le  roi  et  ses  ministres,  et  je  la 
supplie  de  nouveau  de  la  repousser  ;  car  elle  est  attentatoire  aux  droits  du 
souverain,  et  nous  vivons  dans  un  temps  où  Tautorité  du  roi  et  de  la 
Constitution  a  plus  que  jamais  besoin  d  être  environnée  de  respea  et  de 
Tappui  de  tontes  les  classes  de  la  société.  » 

Aussitôt  lord  Althorp  se  leva  au  milieu  des  plus  yifs  applau- 
dissements, et,  dans  une  improvisation  pleine  de  chalfur,  il 
répondit  qu'il  n'avait  point  fait  mystère  des  motifs  de  la  démis- 
sion des  ministres  ;  que  personne  ne  les  ignorait  et  le  préopi- 
nant  moins  que  tout  autre.  Mais  si  les  renseignements  qu'il 
avait  donnés  la  veille  étaient  insuffisants,  lord  Althorp  ne 
refusait  pas  d'expliquer,  pour  la  plus  grande  satisfaction  de 
l'honorable  membre,  que  Favis  offert  au  roi  par  ses  ministres, 
avec  l'intention  de  remplir  un  devoir  de  leur  charge,  tendait 
à  obtenir  de  lui  une  création  de  pairs  assez  nombreuse  pour 
les  mettre  en  position  de  faire  passer  dans  l'autre  Chambre  un 
bill  de  réforme  qui  ne  fût  pas  illusuire.  Ces  paroles  ftirent  à 
l'instant  même  couvertes  par  un  tonnerre  effroyable  d'applau- 
dissements long-temps  prolongés. 

Revenant  à  la  motion ,  lord  Althorp  répétait  qu'il  aurait  dé- 
siré que  le  noble  lord  ne  l'eût  pas  présentée  en  ce  moment, 
et  terminait  en  protestant  pour  la  seconde  fois  que  cette  mo- 
tion n'avait  pas  pour  objet ,  ainsi  que  l'avait  insinué  M.  Baring, 
d'engagée  S.  M.  à  rappeler  les  anciens  membres  du  cabinet. 

Après  une  apologie  de  la  conduite  des  ministres  pour  tout 
ce  qu'ils  avaient  fait  depuis  le  vote  de  la  Chambre  haute,  après 
avoir  dit  que  des  hommes  d'honneur  ne  pouvaient  pas  agir 
autrement,  M.  Hume,  entrant  dans  la  réfutation  du  discours  de 
M»Baring,lui  reprochait  d'avoir  voulu  faire  croire  que  La.Coiis- 
lîtntîon  anglaise  était.ce  qu'il  y  ayait  de  mieux  i|ii  mopd^*  U 


Digitized  by  VjOOQ IC 


«M»  HISTOIRE  ÉnUNGèHE.  (1832.) 

oppojMiït  %  ce  tableau  flatteur  la  dette  éûerme  <}ui  aeeaUe  k 
£braDde*BreU|;iie  ei  montrait  la  moîlié  de  la  fiopuiatîoB  rédake 
à  la  misère,  gémissant  sous  le  poids  de  maux  Inouïs.  Il  sem- 
Mait  que  M.  Baring  ne  prit  souci  que  des  clàMes  sapérMvres , 
qiic  des  personnages  élevés  en  dignité.  Le  peuple  ne  méritait- 
U  pas  aussi  qudque  considération?  Fallait-il  le  atigmalitcr 
parce  qu^il  demandait  que  la  représentation  nationale  ne  fât 
plus  un  mensonge  ?  L'honorable  membre  paraissait  ne  pat  en 
savoir  plus  qu'un  enfant  sur  tout  ce  qui  s'était  passé  ;  il  avuit 
afFecté  une  complète  ignorance  à  cet  égard.  Voyons  donc  ce 
qui  a  réellement  eu  lieu ,  ajoutait  M.  Hume  ;  et  en  même  temps 
j'expl^uerai  pourquoi  j'appuie  et  je  blâme  tout  à  la  Fois  la 
motion  de  lord  Ebrington  : 

•  C«tte  «Dtioo,  quoique  convenable  en  elle*méme,  ne  «a  pas  aMS 
lojn.  Je  Youdr^js  qne  U  Chambre  engageât  S.  M.  à  faire  plus  ençprf  pov 
la  caose  de  la  réforme.  Si  S.  M.  ne  suivait  pas  cet  avis ,  s!  elle  ne  Toulait 
pes  créer  des  pain  dans  Tintérét  du  peuple,  pour  lequel  seul  •llecxttie 
comme  roi,  tandis  qqe  le  peuple  n'existe  nas  pour  elle;  eb  bien!  U  Cbam- 
l>re  des  commuues  a  un  moyen  de  contrôle  entre  tes  mains.  Cette  Cbam- 
km  des  communes,  attentive  aux  iniéréts  de  ses  commettants ,  »t  doûrtat 
aussi  protéger  les  interdis  du  tr6ne  lui-même ,  doit  conseiller  à  $.  M.  de 
réfléchir  de  nouveau  sur  ce  qui  s'est  fait,  et  de  rappeler  dans  son  coniàl 
«es  ministres  dont  il  e  accepté  la  résignation  ;  car  aacnn  entre  mimsièic 
pe  p§ut  p  ei)  ^ar^ant  une  ombre  de  çonsistmice,  faire  passer  le  biU  de  ré- 
forme en  loi.  > 

Ici  l'orateur  rappelait  les  éréaements  depuis  le  15  DOTenbre 
1S80,  époqueoù  !«  duc  de  Wellington  et  sir  Robert  Peel  ataie&t 
perdu  hi  majorité  dans  la  Chambre  des  communes  :  ta  forma» 
tmi  du  nouveau  ministère,  la  joie  arec  laquelle  il  avait  iyi 
aceueflH  dans  tout  le  pays ,  à  eause  de  la  oofiformitë  de  «es 
principes  avec  ceux  de  ta  nation.  Toutefois  lord  Grey  avait41 
jms  le  pouvoir  sans  conditions ,  oui  ou  noii  ?  I^Tétait-^ce  pas  aa 
contraire  à  ht  conditioa  expresse  que  S.  M.  lui  donnerait  ks 
ViMyyehs  d'effectuer  une  mesure  de  réforme  aussi  large  qu'il  le 
jugerait  nécessaire?  Cette  condition  ne  fut-elle  pas  agréée? 
aujourd'hui  l'orateur  ne  voulait  pas  dire  à  qui  le  blàme  apparia- 
*ilidt;'tiéànmoins  ilétait  clair  qu'il  y  avait  eu  quelque tnaleoteftAi 
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en  eertÉhn  Hmx ,  et  il  afRvmatt  quil  ëcait  impaësible  qm  les 
«hifotres  easf ent  tort. 

La  diseosêion  sur  la  motion  continua  fort  long-temps ,  mats' 
ce  que  nous  en  avons  rapporté  suffit  pour  mettre  le  lecteur  à 
même  déjuger  de  Tétat  de  Topinion  dans  la  Cbaml^rç,  de  la  si- 
Mi^lio»  d^ esprits,  def  moyens  de  T^ppo^Uioa»  et  pom>  le  pr4f 
pimr  un  résultat  de  la  dhision.  1|  donoa  en  Paveur  de  la  motion 
oae  Hilarité  de  80  voix  (288  ooalre  208),  et  U  procUi»c4iap  en 
ftrt  reçue  par  la  Chambre  avec  les  plus  bruyaDtesacclamattons, 

Une  conséquence  grave  ressortait  de  oQtte  déoi&ioi)  »  c'est 
que  le  nouveau  cabinet,  dont  la  formation  éprouvait  des  difft-» 
cukëe  de  toute  nature ,  se  trouverait  à  «on  début  en  hostilité 
déclarée  avec  une  majorité  formidable  à  la  Chambre  des 
communes.  Il  faudrait  donc  recourir  à  une  dissolution*  Meis 
les  démonstrations  du  peuple  ^i  énergiqqefi»  si  unanipies  en 
faveur  de  l'ancien  ministère  et  de  la  réforme,  ne  disaient-ell^ 
pas  assez  que  la  mépae  majorité ,  sinon  une  majorité  encore 
plus  ceospecta,  reviendrait  s'asseoir  sur  les  benes  des  eom» 
muues?  Et  ces  démonstrations,  loin  de  se  ralentir,  acqué- 
raietti  chaque  jour  une  nouvelle  forea,  en  raison  de  rimpo|iUM 
larité  des  noms  dont  on  composait  tour  à  tour  le  cabinet^ 
aoît  qu'on  attribuât  le  soin  de  le  former  à  lord  Harrawbf  ^ 
A  lordLyndhurst)  à  sir  R.  Peel  ou  au  duc  de  Wellington.  Qgç 
ecUeailiMitioii  violeate  se  prolongeât,  et  il  était  facile  de  pré** 
voir  qu'elle  abouUrait  à  un  bouleversepient  universel.  ffamt^U^ 
depuis  Charles  T',  a  dît  un  écrivain  anglais,  il  n'y  avait  eai 
uo  si  grand  schisme  entre  là  cour  d'Angleterre  >  ^ppuyéç  sur 
une  parité  de  la  pairie,  et  la  masse  de  la  natiou  anglaise.  Im 
fermentation  était  eitréme;  elle  pouvait  d'un  instant  à  Tautre 
fraucbîr  les  demièrea  Imstet  de  larésisUnee  légale;  ausal 
le  gouvernement  prenait-il  ses  mesures.  Les  officiers  des 
^jrdes  à  cheval  avaient  reçu  or4Fe  dç  coi^Qher  dans  Içs  caser*» 
smm  lee.  troupes  de  Windser.  marabaienil  sur  Londres,  et  Yom 
laieflie^'eenir  en  toute  hMe  les  soldats  de  nsarine -de  Porter 
mootb. 
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Cependant  quelques-unes  des  innombrables  pétitiiMié  ^faê 
Ton  signait  dans  toutes  les  villes  étaient  arrivées  à  la  Chanihie 
des  communes  et  fournissaient  de  nouvelles  armes  aux  partî- 
saus  de  la  réforme. 


n  Si  le  roi, disait, dans  la  séance  do  xi,  M.  John  Wood, en^ 
la  pétition  de  Manchester,  qui  avait  reçu  a5,ooo  signatures  dans  Pespace 
de  deux  heures  et  demie,  est  sous  le  joug  de  quelque  influence»  tnâle  os 
femelle  (i),  en  hostilité  avec  la  réforme,  il  ne  restera  pas  long-temps  h 
premier  magistrat  de  ce  pays  ;  s'il  s'est  livré  à  la  faction  des  bonrga-poii- 
ris,  cette  faction  sera  sûrement  dispersée  par  le  peuple  dans  les  qoam 
parties  du  monde.  Je.  crois  fermement  que,  si  cette  Chambre  fait  son  de- 
voir, le  pays  peut  encore  être  sauvé;  mais  si  l'on  met  le  peuple  au  dcfi, 
le  chancelier  de  l'échiquier,  quel  au'il  soit,  cherchera  en  vain  des  subsides. 
On  parle  de  dissoudre  cette  Chamore  :  eh  bien!  t^*i\  en  est  ainsi,  le  minîstèra 
qui  dissoudra  le  Parlement  méritera  les  renftrcîments  du  pays;  car  il  kd 
tonrnira  l'occasion  de  manifester,  par  le  moyen  de  nouvelles  âecMis» 
les  invariables  résolutions  du  peuple  anglais;  et  l'on  verra  que,  sll  bVr 
pas  sans  concevoir  quelques  alarmes,  l'mdignation  est  le  sentiment  qoâ 
domine  dans  son  cœur.  • 

Sir  Francis  Burdett  prit  la  parole  à  son  tour  et  s'exprima 

ainsi  : 

•  J'ai  assisté  i  la  réunion  de  la  taverne  de  la  Courotmê  et  de  FJttent  cC 
je  pois  assurer  que  les  anti-réfonnisies  les  plus  sceptiques  seraient  coi^ 
vaincus ,  s*ils  l'avaient  vue,  que  le  peuple  est  si  fermement  résolu  d  obte- 
nir la  n^orme ,  qu'il  o'y  a  que  la  démence  qui  puisse  songer  à  différer  plus 
long-temps  cette  mesure.  Les  citoyens  anglais  comprennent  (  arfiiitemcac 
que  le  ministère  de  lord  Grey  méritait  toute  leur  confiance,  et  qae  seol  il 
pouvait  faire  triompher  des  institutions  en  analogie  avec  les  besoins  da 
moment.  Partout  ou  déplore  l'empire  que  de  mauvais  conseils  ont  eu  sor 
l'esprit  d*un  souverain  si  populaire.  Cestà  la  Chambre  des  communes  à 
tenir  sa  fui  politique ,  en  refusant  toute  conGance  à  une  administration 

Î[ui  voudrait  mutiler  une  seule  des  dispositions  du^ill.  Je  ne  doute  pas  qM 
e  poison  qu'on  a  versé  dans  les  oreilles  du  monarque  n'exerce  qu'on  peo- 
voir  temporaire ,  et  que  S'.  M.  ne  revienne  bieniftt  à  la  saine  politique  qm 
dirigeait  sa  conduite.  S'il  y  a  un  homme  assez  îiuensé  poor  croire  qu'il 
pourra  maintei^ir  une  seule  semaine  une  administration  tant  soit  peu  dif-^ 
féreniede'ia  dernière,  qu'il  Pesssie  ,  et  I.i  Chambre  lui  donnera  un  écla- 
tant démenti.  On  parle  du  duc  de  Wellington.  Il  est  brave,  sans  doois, 
mais  il  faudrait  qu'il  n  eût  pas  plus  dmtelligence  que  son  épée  pour  s'ima- 
giner qu'avec  ses  discours  à  la  Polignac  il  peut  entreprendre  de  diriger 
les  affaires.  Soyons-en  persuadés,  le  pays  ne  se  manqoem  pas  à  lii* 
même.  »      , 

(i)  Allusion  À  la  reine ,  aux  princesses  et  aux  fils  naturels  do  roi,  q«> 
.  la  presse  désignait  souvent  par  ces^expre6noBS,  les  eotueUlen  IfrespomMUa 
is  5.  ilCetqoi  passaient  en  général  pour  être  tsès  fqrtciaait  opposis  à  k 
réforme. 
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Riétt  n'était  eneore  officiellement  conau  àéê  arrADgemeiiU 
ministériels.  La  seule  chose  qui  parût  hors  de  doute,  c'est  que 
le  duc  de  Wellington  avait  accepté  le  poste  de  premier  lord 
de  la  trésorerie,  avec  le  dessein  de  faire  passer  un'billde 
Téforroe  presque  aussi  efficace  que  celui  de  lord  Grey.  Mais 
cette  conduite  présumée  du  noble  due  révoltait  tellement 
lord  Ebringtoo,  qu'il  déclara  dans  la  séance  du  14  que  sa 
conscience  lui  imposait  le  devoir  de  refuser  tout  appui  à  uo 
ministère  dirigé  par  le  duc  de  Wellington,  après  les  discours 
et  les  protestatioas  de  S.  S. 

m  Cet  homme  d*État,  deii^ndaît  Toratear,  Tiendra-t-il  doqs  présent» 
le  bîll  d'nne  maîo,  tenant  de  Tantre  ses  protestations  I^  Alors  quelle  ixkB- 
fianœ  pourra  inspirer  son  ministère  ?S*ii  existe  encore  quelque  respect 
pour  la  morale  et  l'optoion  publique,  comment  des  hommes,  qui  ont 
flétri  le  biil  en  toute  circonstance,  qui  Tonc  qualifié  de  spoliation ,  île  htif 
gandage,  oseront-ils,  à  la  voix  d'un  homme,  quelque  élevé  qu'il  soit  en 
dignité,  renier  le  principe  et  le  langage  de  toate  leur  vie,  et  se  déclarer 
les  champions  de  la  réforme  ? 

*  «Mais  qu'ils  se  parjurent,  s'ils  l'osent,  mes  amis  et  moi  nous  ne  nous 
laisserons  pas  influencer  par  nn  pareil  exemple.  Qoant  à  un  nouveau  bill, 
à  moins qu*il ne  soit  aussi  libéral  que  le  précédent,  et  qn*il  ne  reproduise 
la  clause  qui  accorde  le  droit  de  voter  à  quiconque  paie  lo  liv.  st.  de  loyer, 
U  ne  ponrra  nous  satisfaire.  Nous  ne  vouons  pas  de  demi-concessions,  et 
nom  ne  cesserons  de  réclamer  taiit  qu'on  ne  nous  aura  pas  donné  le  bill 
dans  tonte  son  intégrité.  • 

•  ^ 

Le  resté  de  la  séance  se  passa  d'une  part  à  repousser  cette 
nocusation  d'immoralité  lancée  contre  le  duc  de  Wellington,  et 
de  Faotre  à  la  soutenir  ou  du  moins  à  l'expliquer.  Partisans  et 
ennemis  de  la  4*éforme  insistaient  d'autant  plus  sur  ce  point 
^ae ,  de  tous  les  reproches  qu'on  peut  adresser  à  uo  homme 
d'état  en  Aogleterre,  il  n'en  est  poiut  dont  on  se  défende  avec 
fiitts  de  chaleur  que  celui  de  versatilité,  d'inconsistance. 

Ainsi  d'un  côté  on  affirmait  que  rien  dans  la  conduite 
iploblique  on  privée  du  noble  duc  ne  justifiait  les  paroles  de 
lordRbrittgton;  que  le  duc  de  Wellington  persistait  à  s'opposer 
0n  bill  de  réforme^  qu'il  regardait  comme  trop  révolutionnaire. 
Cependant  M.  Baring,  l'un  des  membres  de  l'opposition  que 
la  vt>ii.pubbque  plaçait  dans  le  nouveau  cabinet,  crut  devoir 
prendre  acte  d'une  déclaration  faite  précédemment  ;;ar  hn- 
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fb^hë  Mif  k  néeeêftf lé  d'âSHiT^r  la  ff ftft<fertNhé  Al  fi«)%  ^ 
titié  large  mesare  de  réforme  :  H  ojoutaU  qne  ai  lat  ni  la  <iaa 
4e  WelKngloD  n'avaient  changé  d'opinion;  mais  qu'ils  dc^îeat 
•céder  anx  scrnpnles,  aux  commandements  du  roi^  qui  pen<* 
Yéraît  à  tenir  tes  promesses  qu'avait  reçues  son  peuple. 

Du  c6té  contraire  on  avaft  peine  à  eonettier  là  profession  de 
fbi  de  M.  Baring  avec  son  opposttton  constante  an  biR  de 
réforme  (lord  Althor|i  ).  On  disait  en  ontreqne,  si  le  Mil  élak 
]jrrésenté  par  le  duc  de  Wellington  et  accueilK  t>ar  les  lovdèi 
ce  fait  seul,  bien  plus  qu'une  création  queleooqoe  de  pair», 
|»erdrait  la  noble  Chambre  dans  i'oiiîoioB  (M.  Ouncombe). 
If  autres  orateurs  insistaient  sur  la  position  partieulière  da 
«duo  de  WelUngUMi 9  qui,  d'antiréforoMste  protaoocé,  il  n'f  a 
pas  encore  huit  jours,  était  devenu  tout  a  coup  réfbrmtste,  et 
noutenaient  qu'après  aa  protestation  du  14  avril,  ou  elle  dé» 
claraille  bill  attentatoire  à  la  monarchie  et  k  la  cOnstitniiott ^ 
8.  G*^«vec  le  nom  célèbre  qu'elle  portail,  oe  pouvait  appayer 
à  présent  cette  mesure  sans  se  rendre  coupable  d^un  aett 
public  d'kxHnoralké  (  M.  BeMiaM>Dt,  M.  Macaulay«  lord  Joha 
l^usseU).  Enfin  tord  Wellesley  ne  se  souvenait  pas  d^avoir 
jamais  entendu  parler  d'une  nouvelle  qui  eût  produit  plus  de 
^nsatton  que  Tarrivée  an  nsinisière  da  duc  de  WellîngiDB* 
9ott  rnsped  pour  le  duc  et  leurs  liens  de  parenté  lui  feiaiMeiit 
«fiveibént  désirer  qu'il  è'amètàc  avant  de  prendre  radaMMatra* 
lidQ  de  l'Angleterre  dans  One  pareille  criaé.  «Bo  effet,  «godais 
H ,  tout  homme  qui  a  dans  ses  vernes  du  sang  des  Wélhiaiey  fli 
peut  que  supplier  un  esprit  aussi  noble  6t  aussi  éhrè  4«s  k 
«ien  de  tae  pas  souiller  à  jamais  son  tsaraeCère  en  aoecplumit 
le  mtmstère  en  et  raomeàt.0 

Cette  esquisse  d'une  séance  très  remarqmble  Mt  v>«if 
de  la  manière  la  plus  évidente  que  des  obsiacIlM  ininM» 
montables  s'opposaient  à  la  formatioià  dti  nouteàst  tetMMeili 
Ausst  ne  se  formait-il  pas;  et  déjà  le  bruH  de  ta  rentiéa  dt 
lord  Grey  au  ministère  se  répandait  dans  le  paMi6,  qan  Pae^ 
éveillais  avee  avidité,  tandis  que  les  fonds  luMlsaaitnt  itpMei 
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..à  la  bourse.  Toutefois  ce  bruit  ne  reposait  encore  que 
sar  une  communicatiou  que  lord  Grey  avait  reçue  de  S.  M.; 
conmuniGalioQ  qui  n'avait  eu  jusqu'alors  aucun  résultat, 
ainsi ^u'ilJ'annooça  le  15,  k  la  chambre  des  pairs.  La  même 
déelaratiaa  fui  faite  par  lord  lUhcrp  à  la  Chambre  des  com- 
«inaea,  qui  venait  d'apprendre  de  la  bouche  de  M.  Baring  que 
tous  Les  arrangements  relatifs  à  un  nouveau  minislore  étaient 
abandoonés. 

Ce  n'ast  pas  sans  use  pénible  impatience  qu'on  attendit 
aaedr€  trais  jours  la  «aociuaion  des  négociations  entamées 
pour  la  réinstaliation  de  lord  Grey  au  ministère,  ou  il  ne  pou- 
vait rentrer  qu'avec  une  garaniie  solide  que  le  bill  passerait , 
soit  au  mofea  d'ane  promotion  de  pairs^  soit  par  le  renonce- 
ÉM^iii  voloiilairé  de  l'of^positîou  à  son  rôle  dans  la  Chambre 
baate.  he  parleasent  «'«lait  lyouroé  au  17  pour  Uisser  le 
leropa-àoes  négov^ialions  de  s'achever;  mais  ce  jour-là  toutes 
les  difficubés  n'étaient  paé  ^noone  aplanies.  Cependaut  le 
dac  «le  Wetiiegteo  et  lord  Lyodhurst  prirent  la  parole  pour 
aapliqtter  leur  ocoduite  depuis  la  démission  de  lord  Grey  v  ils 
dirent  «eeaMDeût,  appelés  auprès  du  rot,  ils  avaient  été  chargés 
ttocoanattre  l'état  et  les  vœux  des  divers  partis.  Consulté  sur 
la  qoettioa  de  savoir  sa  l'on  peutaitsans  danger  accorder  une 
HéAtroie étendue.»  es  créant  un  grand  nombre  de  pairs,  ou  en 
awMiattt  les  adversaires  du  bill  à  se  .retirer  de  la  chambre 
nomeotanément ,  le  due  de  Wellington  avait  persisté  à 
fMP^chlner  tsMiles  les  questions  de  réforme  inuiilen  et  dange- 
rcMes  paiir  le  pays,  et  eendamoé  également  les  deut  moyens 
par  lesquels  on  proposait  de  faire  passer  le  bill.  Toutefois 
&.  O.  avait  cru  devoir  igouter  que,  ad  le  soumettant  4  une  dis- 
eliatio«  ferme  et  éelairée,  en  y  faisant  de  larges  changements, 
eb  parviendrait  du  moins  a  en  amortir  le  plus  possible  les 
déaaatreuses  conséquences.  Tels  avaient  été  la  conduite,  les 
■otilis  et  les  projets  de  S.  S,;  mais  les  débats  de  l'autre 
Chambre  l'ayant  convaincue  qu^it  lui  serait  impossible  de 
femser  uo  ministère,  éit  fit  part  de  ces  empêchements  au  roi 
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qui  déclara  alors  son  dessein  de  renouer  avec  ses  ànciete 
ministres. 

Ces  relations  étaient  enfin  complètement  rétablies,  et  dini 
la  séance  du  18,  lord  Grey  interrogé  sur  ce  point  par  lord 
Harewoody  répondit  qu'il  était  heureux  d'inft>rmer  la  Chambre 
que  les  ministres,  se  trouyant  en  situation  de  faire  passer  le 
hill  avec  toutes  ses  dispositions  et  ses  conséquences,  sans 
mutilation,  sans  amendements,  avaient  obéi  au  gracieux  désir 
exprimé  par  S.  M.  et  qu'ils  continueraient  leurs  fonctions. 
Lord  Harewood  conclut  de  cette  déclaration  que  les  ministres 
avaient  la  faculté  de  créer  un  nombre  illimité  de  pairs*:  ne 
Toulant  pas  ajouter  à  la  nécessité  d'une  mesure  qui  serait  à 
jamais  la  destruction  de  l'indépendance  de  la  Chambre  et 
même  de  la  liberté  de  l'Angleterre,  il  jugea  inutile  tonte  Té- 
«istance  ultérieure,  et  pour  son  compte  renonça  à  combattre 
le  bill.  L'intention  de  lord  Winchelsea  était,  an  contraire,  de 
s'opposer  jusqu'au  bout  à  un  bill  qui  ne  pouvait  en  aucun  cas  * 
recevoir  sa  sanction.  L'orateur  ne  croyait  pas  à  une  création 
de  pairs;  car  la  Chambre  cesserait  d'exister  et  ce  ne  serait 
plus  qu'un  bourg-pouri,  Qomme  ceux  qu'il  s'agissait  de  dé- 
truire. Enfin,  lord  Carnavon  ayant  demandé  si  la  Chambre 
pouvait  encore  penser  qu'elle  exercerait  une  des  prérogativM 
les  plus  incontestables  de  toute  assemblée  délibérante,  c'est- 
à-dire  le  droit  de  proposer  des  amendements  et  des  modifica- 
tions au  bill  en  question,  lord  Grey  affirma  qu'il  n'avait 
'jamais  songé  à  contester  co^  droit  à  la  Chambre,  qu'il  avait 
cru  seulement  pouvoir  recommander  le  calme  et  la.  modéra- 
tion dans  la  discussion. 

Les  informations  que  lord  Grey  avait  données  à  la  Chambre 
des  lords  furent  transmises  le  même  jour  à  la  Chambra  des 
communes  par  le  chancelier  de  l'échiquier,  et  reçues  avec  les 
plus  grands  applaudissements.  Toutefois  elles  n'amenèreat 
aucun  incidt-  it  remarquable,  et  dans  la  conversation  qnis'ea- 
«ujvit,  nous  ne  voyons  à  relever  que  les  révélations  ftûles  par 
9H'  noi)f*rt  Pc'vl  onr  !n  propoHirion  qui  lui  avait  été  adressée 
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par  l'ambîtioD  d'un  homme  politique,  d'accepter  le  poste  qu'oa 
regarde  comme  le  but  le  plus  élevé.  Il  lui  avait  été  eu  même 
temps  notifié  que,  dans  le  cas  où  il  accéderait  à  la  propositioD, 
ce  serait  à  couditiou  de  donner  suite  aux  déclarations  de 
S*  M.  sur  le  bîU,  en  introduisant  une  mesure  de  réforme  éten- 
due. Invariablement  opposé  au  bill  dans  ses  principes  et  dana 
ses  détails^  Fhonorable  baronnet  avait  répondu  que  rien  ne  pou- 
vait  prévaloir  contre  sa  résolution  de  ne  point  accepter  ce 
pos'te  à  de  telles  conditions  et  dans  de  pareilles  circonstances. 

Ainsi  se  termina  cette  crise  formidable,  qui  avait  remué 
FAugleterre  jusqu'au  fond  de  ses  entrailles,  et  qui  forme  Tun 
des  épisodes  les  plus  intéressants  de  l'histoire  contemporaine. 
Jamais  l'opinion  publique  n'avait  obtenu  un  aussi  grand 
triomphe  par  les  seules  voies  légales.  Dèh  ce  moment  tout 
rentra  dans  l'ordre  accoutumé;  avec  la  [même  facilité,  avec 
la  même  promptitude  qu'il  s'était  soulevé ,  le  flot  populaire 
s'apaisa  ;  la  presse  libérale  (1) ,  dont  les  anti réformistes  dé- 
nonçaient l'atroce  violence  dans  les  deux  Chambres,  cessa  d'être 
ce  qu'une  situation  sans  exemple  l'avait  faite,  acerbe,  mena- 
çante et  agressive  au-delà  de  toute  expression;  dans  les 
meetings^  les  motions  hostiles  firent  place  aux  adresses  de  féli- 
citations, les  discours  des  orateurs  dépouillèrent  leur  acri- 
monie et  leur  rudesse. 

La  seule  question  qui  tint  encore  la  curiosité  éveillée ,  sans 
exciter  du  reste  aucune  appréhension,  c'était  desavoir  si  la 
majorité  de  la  Chambre  haute  abdiquerait  d'elle-même ,  ou  si 
le  ministère  se  verrait  forcé  d'user  du  pouvoir  dont  il  était 
armé  (2).  Tous  Iqi  doutes  à  cet  égard  furent  éclaircis  la  pre- 


(f)  Il  y  avait  à  LMidre»  i3  joonaûux  quotidiens,  dont  lo  appuyaient 
la  réfornie*  Pendant  la  semaine  qui  snivit  la  démission  de  lord  Grcy,  If 
Xkombre  des  timbres  employés  par  ceux-ci  monta  à  plus  de  4oo,ooo, 
tandis  que  les  journaux  de  la  couleur  opposée  u*en  employèrent  pas 
40,000. 

(»)  Les  jonrnanx  d«  Tépoqqe  publièrent  une  lettre  circulaire  advPRice, 
disai«iit«ils»  snr  rinvîtation  du  roi ,  à  tou^  les  pain  anlîrtfornui(e«|  pour 
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mîère  Fois  que  les  lords  se  dmsèrent  dans  le  oomitë  s«p  le  11% 
C'était  à  propos  de  la  clai»e  qui  confère  la  fraaelifie  éiecte* 
raie  à  Tun  des  Faubourgs  deLoodres  (Thê  Tom^r  Mmnlei*)^  Do 
toutes  les  dispositions  da  bill,  il  n'en  était  poÎBt  que  set 
adversaires  eussent  combattues  ayec  plus  de  persëvéfaoce  et 
de  force  que  celles  qui  augmentent  le  nombre  des  représes* 
tants  de  la  métropole.  Comme  telle,  la  clause  relative  an 
Toiver  Jfamlets  deyint  le  22  mai  le  sujet  d'un  débat  animé  entré 
lord  Durhani  et  lord  Brougham  d'une  paK,  et  de  l'atiCre  kl 
lords  Carnavon ,  Wynford ,  Harrowby  ;  ensuite  la  Chambre,  sor 
la  demaode  de  lord  Wharncliffe,  passa  à  la  dimioo,  qot  dimna 
une  majorité  de  55  Toix  (  91  contre  36)  en  faveur  de  la  daose. 
Le  lendemain,  la  clause  qui  accorde  un  représentant  à  la  TiHe 
de  Dudiey  amena  une  nouvelle  division  dans  laquelle  les  anii* 
rêPormisies  ne  se  trouvèrent  plus  qu'au  nombre  de  quinte. 
Par-là  il  devenait  évident  que  l'opposition  avait  préféré  cédeip 
la  victoire  en  se  retirant,  plutôt  que  de  se  la  faire  arracher 
par  une  promotion  de  pairs. 

Éclairé  par  ce  premier  vote  sur  l'inutilité  d*one  plus 
IoD{][ue  résistance,  le  duc  de  Newcaste  déclara  se  désister  d« 
toute  opposition  ultérieure  à  la  mesure,  en  ajoutant  que  l'on 
ne  pouvait  fîuir  trop  proroptement  toute  cette  mysiificalioa. 
lous.les  pairs  de  son  parti  ne  montrèrent  pas  la  même  rési- 
gnation, et  plus  d'une  fois  l'amertume  du  langage  trahit  ebex 
quelques-uns  la  profondeur  du  désappointement  que  Tahaa* 
don  de'  lf*urs  collègues  leur  avait  friit  éprouver.  Néaninoios 
l'eiaraen  du  bill  en  comité  marcha  rapidement;  la  pinpattdes 
clauses  passèrent  sans  que  la  Chambre  eût  besoin  d*aller  aoz 
voix;  celles  même  de  déêajfranchiêsememt  {^éduieê  A  et  11)  M 
subirent  aucune  modificaûoQ^  et  dans  la  séance  4  juin,  après 
avoirentendu  les  lords  Winchelsea,  Harrowby  et  WharoelîHe, 
qui  n'épargnèrent  ni  leurs  regrets  à  Tancienne  constitution  ni 


li'ur  exprimer  le  déùr  de  $.  M.'  que  le  bill  pàt  f^ferwr  ses 
^priâtes  sansoppositioif  éelear|iart  ■  ' 
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I«f»tfl^rMprédMilÂ9Mai»liM»l«C^mbrfttà^i^  f^i^ontéde 
%t$  irais  ocmire  Si ,  WQtn  pniir  q^i'il  $i^  lu  uim  t^oitiimi  foMi 
«t  îa»niédbattiiie»t  adoptée 

Le  retour  d»  b«U  4  1»  Cbunibre  des  ^ûmoMiaes ,  p<mr  rec0» 
^oir  le  cofifteateoieiit  de  ae«  jnembre»  eur  am^aadeflaeetsrHilrA, 
d»>t»  |Mir  let  kkrd»»  lot  iDenyoé  |i^r  une  loogHe  di«çu9«i<m 
diBt  laquelle  plusieurs  ormieurs,  et  eBire^  aiares  air  ]M»ei^ 
Peel,  reaooyelèreol  toutes  leurs  etieques  ceuxre  la.aooduiie 
des  miiHstres  et  sorteui  eootre  la  ré^luiio^  qu'ils  «raiee^ 
priée  de  eréer  de*  pairs.  Ou  se  plaîgait  aiDèremeiit  des  mujFeua 
aaxqiiele  le  mmislère  avait  eu  reeours  pour  faire  passer  lu 
kîU^  la  ¥oia  de  la  Cbaasbre  des  lords  avait  été  éioufféer,  la  tai^ 
uerité  avak  dieié  la  loi  à  la  majerité.  Sir  Robert  Peel  douua 
pour  raison  de  soo  adhésion  aux  ameudeafients  de  la  Chaas^br^ 
luMite  qu'ils  ue  valaieni  pas  la  peiue  d'ôire  eiaexîoél^  puis- 
qu'ib  avaieut  été  faits  par  un  eerpa  qui  o'était  pas  daps  Vei^ef*' 
eieeiMi  dans  la  jouîsaaoee  de  ses  pouvoirs  eoustiiuiîoupelaet 
Ié(fiaktifs*  D'un  autre  c4té,  ou  appuyait  lea.aioa^enieuW 
|Hiree  qu'ils  étaient  en  réalité  de  véritables  aaaélioratious, 
qu'ils  élendaient  la  franchise  électorale  et  établissaient  )e 
fMtDcipe  du  bill  sur  une  plus  large  base  (M.  Q'Connell)*  Aipsi 
il  ne  pouvait  y  avoir  et  il  n'y  eut  eu  effet  8uc«m  obstacle  à 
leur  adoptleu^  les  membree  des  opinions  le^  plusoppoaéep 
dieiemi  d'aeoord  sur  ce  points  biea  que  par  de4  motifs  di^é*- 
retttSb 

Le  bîU  n'attendait  dooe  plus  que  la  saue^ioa  royale  pour 
deveotr  let  de  TSut  (tut  aet).  Les  promeleurs  de  {la  mesure 
eepéreNiot  vivement  que  le  roi  aooomplirait  cette  fbriualitd  en 
IterecHioe*  ils  rengageaient  ^  dana  Tiotérét  de  sa  popularité  et 
de  la  gloire  de  son  règne,  à  prendre  ce  parti  malgré  les  iutrî 
g^uesde  la  eeun  à  ue  poiut  se  dérober  aux  aeelaouitious  de  son 
peuple  dans  cette  solennelle  circonsianoe,  et  k  mettre  lui 
ttéme  la  deruière  main  à  ce  grand  œuvre.  Mais  leurs  espérances 
fureirc  teines  et  leurs  ooeseils  inutiles.  Le  lattctîon  rOyeU  Ait 
tottié»  le  7  jtiiD  per  eoiMiissièB, 
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Quoi  qu'il  en  soit,  TAngleterre  ne  songeait  plus  qn'à  câé- 
brer  joyeusement  la  conquête,  de  sa  nouyelle  charte  électo- 
rale. Des  illuminations  générales,  de  grands  jubilés  nationaux 
des  repas  publics,  des  fêles  et  des  rejouissances  de  toaCe 
nature  se  préparèrent  dans  la  plupart  de«  villes,  en  rhonneor 
de  la  réforme  parlementai^.  On  n'attendit  même  pas  pour  se 
livrer  h  ces  transports  d'une  joie  bien  légitime  que  les  bilb 
relatîFs  à  l'Ecosse  et  à  l'Irlande  fussent  adoptés.  C'est  qa'ea 
effet  toute  la  question  de  la  réforme  était  dans  le  bill  poor 
l'Angleterre;  les  deux  autres,  corollaires  inévitables  du  pre- 
mier, n'ayant  pas  les  mêmes  chances  à  courir,  assurés  de 
triompher  après  lui  sans  obstacle,  excitèrent  moins  vivement 
l'intérêt  public,  et  ne  doivent  pas  non  plus  arrêter  auaai  long* 
temps  notre  attention. 

Le  bill  de  réforme  pour  l'Ecosse  avait  déjà  été  lu  deux  fois 
dans  la  session  dernière.  On  a  vu  plus  haut  qu'il  avait  été  re- 
présenté à  la*Ghambre  des  communes,  avec  quelques  modifi- 
cations de  détail,  et  lu  une  première  fois  au  mois  de.  janvier. 
La  seconde  lecture  en  fut  votée  le  J21  mars,  sans  division  et 
presque  sans  discussion. 

Dans  le  comité,  les  objections  portèrent  principalement  sor 
le  nombre  de  représentants  accordé  à  l'Ecosse,  qui ,  en  pre- 
nant pour  point  de  départ  la  population,  les  impôts,  la  pro- 
priété, eu  aurait  dû  avoir  soixante-neuf,  disait-on,  si  on  aTsit 
voulu  traiter  ce  pays  d'après  les  mêmes  principes  que  l'Angle- 
terre; sur  l'abolition  des  supériontés^  sur  le  cens  électoral  de 
10  livres  sterling  que  quelques  membres  regardaient  eomme 
injnrieux  aux  intérêts  agricoles.  Mais  toutes  les  clausea  prioii* 
tives  du  bill  n'en  passèrent  pas  moins  sans  altération  esseo- 
tiolle. 

Le  seul  amendement  digne  de  remarque  qu'il  subit  fat 
proposé  par  le  chancelier  de  l'échiquier  (lord  Allhorp),  ea 
demandant,  le  27,  la  troisième  lecture.  Le  gouvernement  avait 
d'^ordToulu  établir  pour  l'Ecosse  les  mêmes  coodiltonf  d'<^ 
ligibilité  que  pour  rAn(>Ictgrre.  Mai»  ii  avait  reçu  un  grand 
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M>iDbre  de  lettres  des  personnes  les  plus  considérables  de 
rÉcosse,  qui  blâmaient  cette  disposition.  En  conséquence  lord 
Altborp  concluait  à  ce  qu'on  supprimât  tout  cens  d'éligibilité 
pour  les  bourgs  et  qu'il  n'en  fût  conservé  que  pour  les  comtés. 

Dans  le  cours  de  la  discussion  on  dit  qu'un  cens  à  l'effet 
d'être  nommé  au  parlement  était  inutile,  même  en  Angleterre; 
on  ajouta  qu'on  ne  voyait  pas  pourquoi  le  ministère  ferait  une 
différence  entre  les  bourgs  et  les  comtés  en  Ecosse,  et  la 
Chambre  décida  qu'il  ne  serait  imposé  aucune  condition 
pour  être  élu  membre  du  parlement,  soit  dans  les  bourgs, 
soit  dan»  les  comtés  écossais ,  malgré  l'opposition  de  quelques 
tories  anglais ,  qui  reprochaient  au  ministère  de  se  laisser  do- 
miner dans  ses  concessions  par  les  unions  politiques.  Ce  débat 
terminé,  le  bill  passa  sans  division,  aux  applaudissements 
d*une  grande  partie  de  la  Chambre. 

Le  lord-chancelier  (M.  Brougham),  en  proposant  le  4  juillet 
la  seconde  lecture  de  ce  bill;  à  la  Chambre  des  pairs,  pro- 
nonça une  longue  et  savante  dissertation  sur  l'ancien  système 
électoral  de  l'Ecosse ,  dont  les  traits  principaux  méritent  d'être 
recueillis,  parce  qu'ils  expliquent  qn  sujet  peu   connu. 

m  L*Ëoosse  tout  entière  n'envoyait  que  4^  membres  au  Parlement,  di- 
aait  rilluilre  orateur:  3o  pour  tes  oomt6(  et  i5  pour  les  bourgs,  y  corn*' 
prit  la  méirople.  Jusqu*ici  point  de  difficulté.  Je  remarquerai  seulement 
que  le  nombre  des  votants  était  loin  d'être  suffisant,  soit  dans  les  bourgs, 
•oit  dans  les  comtés ,  et  que  l'espèce  de  délégation  qui  prévalait  dans  la 
BomipatioB  des  membres  pour  les  bourgs  était  un  des  plus  détestables 
systèmes  qui  pût  jamais  être  établi  quelque  part.  • 

Après  avoir  énuméré  tous  les  inconvénients  de  ce  système , 
qui ,  dana  son  principe  comme  dans  ses  fonctions ,  impliquait 
cette  monstrueuse  absurdité  qu'une  minorité  comparative- 
ment très  faible  peut  dominer  la  majorité,  lord  Brougham 
poursuivait  ainsi  : 

«Un  fait  certain ,  c'est  que,  aussi  loin  que  les  souvenirs  bi^toriques  peu- 
vent s*êfendfe,  il  n'y  a  jamais  eu  en  Ecosse  un  système  électoral  popu- 
laire, ni  rien  qui  lui  ressembl&t  pour  les  comtés  ou  pour  les  bourgs; 
jamais  on  n'y  vît  rîen  qui  approcbftt  de  ce  qu'un  Anglais  ou  un  Irlandais 
fatend  par  ime  élection  populaire.  Qu'il  y  ait  eu  dç%  tkçlvu»  en  £c9Me» 
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^a  B^  fêm  éwnevtx;  maW  eet  éleerioQs  reiae«ibM«it  à  cdlM  4« 
bonrgs-pourU  c(  des  lioiurgi  apparteniuî^  an  ^ouTeraenieat  en  AQ||i» 
'  €erre;  et  c*^  ainsi  que  les  45  membres  pour  Thcosse  éiaieot  nommés. 

•Qnam  aux  élections  des  comtés,  le  nohie  comte  Haddmgtnn  a  eu  oeet- 
«Mn  d'appoter  raitesliao  de  V V.  SS  aor  ia  nature  des  utféfitfntéM  ,  al  il  a 
exprimé  combien  11  est  difficile  de  donner  une  explication  intelligible  <fe 
ce  mot.  J'çprouYe  le  même  embarras  ;  mats  an  lieo  d*en  présenter  «ne  dè- 
•^ilkm*  j'essaierai  de  monirer  par  eonipar«i«oo  f|neiqaefiboM  9»% 
proche  de  fidée  d^ioe  supirtorité. 

m  Supposez  un  seigneor  qui  aurait  abandonné  tous  ses  droits  féodanK 
•ur  on  âef  ;  ses  rentes  «  ses  loyers ,  etc.  ;  eavers  q«i  le  le«dMa««  »e  anait 
tenu  qu*à  une  bagatelle,  à  un  épi  de  blé ,  par  exemple  «  et  qui  par  cobi6- 
quent  serait  complètement  désintéressé  pour  tout  le  reste.  Figurezp-Tlni 
)e  seigneur  d'un  fief  de  celle  espèce^  et  tous  anres  qvelqn»  idée  dW 
iupérUur  écossais  et  de  la  supérioriié,  Ijc  supérieur  a  un  vassal  et  une  rsJ» 
Tance;  mais  cette  redevance  peut  être  d'un  épi  de  bté,  et  au  Tassai  ap- 
partient le  droit  entier,  rérl,  productif  sar  la  propriété,  on  lo  m^kwm 
^«onrra  même  n*avoir  pas  la  faculté  de  mettre  le  pied  sans  comanettreoa 
délit  Ceci  aidera  W.  SS  à  se  former  Tidée  abstraite  d*une  supériorité  M 
du  domi9tium  étireçUim ,  comme  lout^^fait  disliad  du  éomnimm  mÊèh, 

«  Autre  exemple  :  supposez  le  cas  d'un  bail  k  perpétuité  ^  et  il  j  en  a  «u 
de  semblables,  avec  la  condition  d'un  paiement  annuel  d*on  grain  de  blé: 
ici  le  bailleur  et  le  locataire  représeuieat  as^i  bien  lé  aopérieur  et  le 
vassal.  Au  supérieur  une  redevance;  mais  il  peut  la  renietife  au  vassal 
pour  une  bai^airlle,  pour  un  grain  de  blé.  Alors  le  vassal  possède  tout  la 
droit  de  propriété ,  et  le  supérieur  ne  eonsierve  que  le  sîmplo  et  «vifi» 
droit  de,  vqjter.  Ce  n*est  pas  que  le  supérieur  ne  puisse  réunir  ie  droit  de 
propriété  et  le  droit  de  i^upérioriié;  dans  ce  cas  il  vote,  non  à  cause  de  sca 
droit  sur  le  sol ,  mais  en  vertu  de  la  su])ériorîté.  Il  n^  avait  <iooe  pas  su 
fait  d'exagération  dans  Pasfieriion  de  celui  qui  disait  qu'il  pourrait  arriver 
que  chacun  des  trente  membres  pour  les  comtés  éeosaaia  fût  oocAné  par 
aes  Juifs  de  Lûmèartitnfii(i),  qui  n'auraient  pas  le  moîadro  mièléi  daai 
la  propriété  territoriale,  ni  nÂéne  le  droit  de  mettre  lo  pied  aur  lee  t«ii« 
de  cea  comtés.  • 


Lord  Brotigham  ajoutait  une  Qoardla  forée  aov 
que  fouroiaaait  ud  pareil  état  *de  clio^s  en  faveur  d'une  ré- 
forme f  en  faîtaot  remarquer  daos  quel  petîi  nombre  de  miiai 
le  droit  de  voter  était  plaeé.  11  citait  éi%  comléa  qui,  prie  ie- 
•emble^  n^avaieot  que  610  électeurs ,  dont  lë2  ieoleaieat  ti» 
raient  leur  droit  d'une  propriété  territoriale.  Edimbourg» nal* 
gré  aes  580,000  habitants,  n'avait  aussi  pour  nonnner  aœ 
seul  représentant  que  33  électeurs,  qui  n'étaient  pas  mène 
ehoiaîs  |mup  leurs  ooneitoyene*  Enfin,  on  oomptait  en  ÉfiOtse  M 

(OlMiMLeflNb^i. 
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Wiiff0t  qvi  ttommaient  à  14  sicgea  au  Purleimott  •(  tttnm 
■loyem  U  ne  «e  IriNifait  pa»  pliM  d«  31  votauU  pour  ch^a# 
membre. 

«  En  résamé,  cYlsaît  le  lord-cbanceUer ,  aucan  argument  employé  pout 
àéicadtm  TancMn  i^ystènie  «figlab  na  ptat  ^apfiiqatr  k  TËcoMe,  Lt 
grand  nr(;umen(  en  faveur  du  sysiàme  angiaU  coosisiait  a  dire  qu*il  fonc-, 
tioniiait  bien,  malgré  ses  anomalies  en  ihi^orie.  Lorsqu'on  alléguait  qua 
Birmiagham  n'éiait  paa  repréaenté,  que  Bath  ne  ^Tétait  que  par  dat 
homnira  que  le  peuple  d  avait  pas  choisis ,  on  repondait  toujours  que  cef 
▼illes  panicîpaieni  en  quelque  sotte  à  la  représentation  des  villes  voislnei 
qui  avaient  les  mémas  jntéréta.  Cet  argument  a  long-tampa  emp^hé  la 
réforme  en  Angleterre;  mais  il  tombe  de  lui-méma  quant  à  VEçoue*p  car 
dans  ce  paja  aucune  ville  n*est  représentée.  » 

Tela  élaieet  les  abos  auxquels  le  bill  proposé  reiné4i&it 
par  l'abolUioD  des  délégations  et  des  supériorités,  et  persouuf 
sous  ce  rapport  ne  songea  à  le  critiquer.  Mais  le  coale  d'Hack 
dington  maDÎfesta  sop  mécooleotenaent  du  petit  oombre  de  nh 
préseotaoïs  qui  était  accordée  T Ecosse. Il  croyait  qt^e  ce  payftf 
s?ee  ô3  membres  an  lieu  de  45,  aurait  moioa  d'inBueece  qu'au* 
paravaat  daos  la  Chambre  des  commîmes.  l\êe  plaignait  en  outre 
de  rindtfférence  qu'on  avait  montrée  pour  les  universités  dÉ# 
eusse ,  tandis  que  celle  de  Dublin  obtenait  un  représentant  dt 
pins. 

Plusieurs  autres  lords  eiprimèrent  ensuite  leur  opipiou  e^ 
isTCur  du  bill,  dont  la  seconde  lecture  fut  ordonnée  sans  obe« 
taele.  La  troisième  eut  lieu  le  13  juillet  •  et  Icbill,  renvoyé  aux 
Communes  qui  donnèrent  le  16  leur  approbation  à  quelques 
ameodements  insiguifiants  adoptés  par  les  lords  en  eoiokét 
reçut  le  lendemain  la  sanetion  royale. 

La  discussion  sur  la  seconde  lecture  du  bill  de  réforme 
pour  l'Irlande  avait  suivi  de  près  celle  du  bill  relatif  à  !'£•• 
cosse  dans  la  Chambre  des  communes;  mais  drvers  motife,  et 
entre  autres  Topposition  plus  vive  qti'il  rencontra  «  ainsi  quf 
les  efforts  de  quelques  membres  de  4a  députatiou  irlandaise 
pour  en  étendre  les  dispositions ,  emp^ebèreni  le  bill  iriandaia 
de  marcher  aussi  rapidement  que  ce  dernier. 

Lee  priueipiux  argiinmits  de  MUe  eppotiiloa  éiMAt  futi 
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quelque  raison  qu'on  eût  eu  d'adopter  un  biU  de  réforme 
pour  l'Angleterre ,  la  même  néceMÎté  n'existait  pas  pour  Tir- 
lande;  que  le  bill  destiné  à  ce  pays  augmentait  d'une  manière 
dangereuse  la  puissance  politique  des  catholiques  ;  qu'il  ten- 
dait ainsi  à  ruiner  rétablissement  protestant,  provoquait ao 
rappel  de  l'union  et  finirait  par  plonger  l'Irlande  dans  nos 
complète  anarchie.  Vainement  M.  Stanley,  en  disant  le  26  mai 
la  motion  que  le  bill  pour  l'Irlande  fût  lu  une  seconde  fois, 
s'était  attaché  à  ne  laisser  aucune  de  ces  obj^ctidns  sans  ré- 
ponse; M.  Lefroy  n'hésita  pas  à  s'en  appuyer  pour  demander 
l'ajournement  de  Ja  seconde  lecture  à  six  mois. 

Soutenue  par  lord  Gastlereagh ,  par  M.  Shaw,  par  le  colonel 
Conolly,  cette  proposition  eut  pour  adversaires  MM.  Grampton^ 
O'Connell  et  Sheil.Ges  deux  derniers  firent  un  éloquent  appd 
aux  réFormistes  anglais  qui  avaient  reçu  des  représentants  de 
l'Irlande  un  si  sincère  et  si  puissant  appui.  L'Angleterre  et 
l'Ecosse  avaient  obtenu  leur  réforme  électorale,  l'Irlande 
n'aurait-elle  pas  aussi  la  sienne?  Les  bourgs-^pooris,  qui 
ayaient  été  détruits  en  Angleterre ,  seraient-ils  maintenus  ea 
Irlande  ?  L'oligarchie  anglaise  avait  été  vaincue  ;sduf frirait-on 
que  celle  d'Irlande,  la  plus  funeste  de  toutes  parce  qu'elle 
était  une  oligarchie  de  religion  et  de  secte ,  conservât  sa  pré- 
dominance? Le  plus  sâr  moyen  d'ôter  à  l'Irlande  tout  prétexte 
de  s'agiter  et  de  soulever  la  question  du  rappel  de  l'unioa. 
o'était  de  rendre  une  justice  complète  à  ce  pays  en  lui  accor- 
dant une  réforme  aussi  efficace  que  celle  qu'avait  conquise 
l'Angleterre.  Et  sur  ce  point  M.  O'Gonnell  ne  pouvait  s'empè- 
cher  de  déclarer  que  le  bill  ne  lui  paraissait  pas  complète- 
ment satisfaisant. 

Sir  Robert  Peel  n'était  pas  non  plus  satisfait  du  bill ,  mais 
par  d'autres  motifs  que  le  préopinant.  L'honorable  baronnet 
faisait  à  la  mesure  les  mêmes  reproches  que  lui  avait  adressés 
M.  Lefroy,  et  trouvait  qu'elle  était  en  désaccord  avec  lea  inté* 
rets  de  la  propriété  et  ceux  de  l'église  protestante.  Quoiqull 
«n  ^it,  après  une  courte  répliqua  de  M.  Stsmley,  la  Chambre 
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<e  dkisa,  etS46  Toix  contre  130  se  prononcèrent  pour  la  se* 
eoode  lecture. 

Dan»  le  comité,  plasieurs  amendements  furent  proposés  des 
deux  e6tés  de  la  Chambre  et  dans  des  intentions  bieA  diffé- 
rentes; car  tandis  que  les  uns  tendaient  à  restreindre  les 
dispositif  ^es  plus  favorables  du  bill^les  autres  avaient  pour 
but  de  les  rendre  encore  plus  larges  et  plus  libérales.«Ainsi 
M.  O'Connell  commença  par  demander  que  les  francs  tenan» 
âers  à  40  nchellings  rentrassent  dans  les  droits  électoraux  qui 
leur  avaient  été  enlevés  en  IS29.  Les  membres  qui  parlèrent 
dans  le  sens  de  M.  0*Gonnell  insistaient  principalement  sur 
ce  que  le  nombre  d'électeurs  qui  résulterait  du  nouveau  bill 
(  de  28  à  30,000  )  n'étant  nullement  en  proportion  avec  Une 
population  de  8  millions  d'habitants ,  établissait  d^ailleurs  la 
plus  injuste  disparité  entre  rAngleterre  et  rirlande.  Néan- 
moins Tamendement  fut  repoussé  à  une  majorité  de  49  voix 
(122  contre  73). 

Loin  de  se  décol^rager  par  cette  défaite,  M.  O'Connell  re- 
vînt à  la  charge  et  proposa  (séance  du  iS  juin  )  d'étendre  la 
franchise  élective  dans  les  comtés  aux  francs  tenanciers  à  5  liv. 
jSterL  Si  le  cens  de  10  liv.,  tel  que  le  portait  le  bill,  était  main- 
tenu ,  M.  (yConnell  calculait  qu'il  y  aurait  tout  au  plus  19 
mille  électeurs  dans  les  comtés ,  et  .il  demandait  si  c'était  tput 
l'avantage  que  l'Irlande  devait  attendre  d'un  ministère  wigh. 
Le  cens  abaissé  k  5  liv.  produirait  90  nulle  électeurs,  et  ce  se- 
rait du  moins  un  corps  électoral  digne  de  l'Irlande. 

Un  long  débat  s'engagea,  hérissé  de  chiffres  et  de  calculs,  à 
Faide  desquels  chacun  des  orateurs ,  suivant  qu'il  approuvait 
l'amendement  ou  le  combattait ,  s'efforçait  d'établir  que  le  bill 
iuàt  injurieux  à  l'Irlande  ou  au  contraire  qu'il  lui  était  beau- 
coup plus  favorable  que  ne  le  prétendait  M.  O'Connell ,  après 
quoi  une  majorité  considérable  (177  contre  44)  donna  de 
nouveau  gain  de  cause  au  ministère. 

Ce  résultai  démontrait  de  la  manière  la  plus  irrésistible  que 
loule  tentative  pour  introduire  dans  le  bill  des  changements 
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qiri  ti'flnfttiettt  psè  rapprohutioù  du  g<ioT«raMiètit  ft'oVtf» 
drait  aucun  succès.  Et  en  eFFçt,  les  proposiiions  qnî  alhtenl 
emiire  la  teneur  primitive  da  bill  furent  toute*  r^pootiés; 
attsil  ne  MUS  arréterons^tous  pas  aux  discussion»  qu'elles  oat 
AOuIêvééë,elquî  ne  se  terminèrent  que  le  18  juillet,  jour oà le 
Ml  fut  ta  Otte  troisième  fois  et  dëfinititement  adg|^ 

Là  ^seconde  lecture  de  ce  bill  passa  le  23  dans  la  Chambrt 
dès  tords  sans  dittsion  et  après  un  débat  assea  court)  da^ 
rant  lequel  le  duc  de  Wellington  objecta  que  la  mesure,  aa 
lietr  d'être  basée  aur  le  même  principe  que  l'acte  de  IStt 
(celui  qui  abolit  le  droit  des  tenanciers  ii  40  schel.)et  d'éilt 
calculée  comme  lui  pour  diminuer  Tinflucnce  du  clergé  caiho- 
liqtle ,  détruisait  le  privilège  électoral  des  carporétiooft  pro- 
testantes dans  les  bourgs,  et  transportait  la  prëpondéraftée 
dea  propriétaires  aux  prêtres. 

Le  chancelier  de  Tlrlande  (  lord  Plnniett)  répKqun  que  ce 
n'était  point  ici  une  question  de  catholicisme  et  de  protesisn* 
tisme.  Lorsqu'on  avait  enlevé  aux  tenanciers  à  40  «ebol.  le  droit 
db  voter,  c'est  qu'ils  étaient  sous  la  domination  ée  U^n 
prêtres  ott  de  leuré  propriétaires,  et  qu'ils  fermaient  ainsi  oft 
eorps  électoral  incapable, ^dépendant,  et  non  à  eause  de  leur 
religion.  Les  nobles  lords  du  côté  opposé  prétendaient  qoa  h 
majorité  dea  éleéteurs  serait  composée  de  catholiques.  leré 
Pkinkett  ne  le  croyait  pas;  cepetidant  êi  les  eafholiqueaétaiêot 
êti.posftession  de  ce  Vang  et  dé  ce»  richesses  qtii  doivent  donner 
la  majorité  dans  les  élections,  Il  ne  voyait  pas  pourquoi  en  y 
mettrait  obstacle.  On  avait  beaucoup  parlé ,  ajoutait  Torat^ur, 
deè  manœuvres  des  prêtres  catholiques,  et  du  mnl  q«'fh 
ïiVàient  fait;  mais  n'y  avaii-il  que  les  ministres  de  cette  reli- 
gion qui  eussent  troublé  le  pays ,  et  ne  s'en  étart-il  paa  treevé 
d^aatres  qui  avalent  usé  d'un  langage  violent ,  acerbe,  pnipre 
à  enflammer  les  passions  ;  qui  n'avaient  enfin  laissé  échapper 
aucune  occasion  d'offenser  les  catholiques?  Il  fallait  être  j.rtls 
envers  tout  te  monde;  c^est  dans  ce  principe  que  le  bill  avait 
été  eonçci  :  lôrd  Plunkett  croyait  fermement  qu'il  aérait  te(« 
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«•((gPttiUldtt  1^  U  pe4»p>e  îrlancUU  «t  éloigkMirait  les  &coiv 
.  dti  da  0«  |Hky«. 

liM  o^î(i^Giioo$  «fui  furent  faites  daos  le  comilé,  k  26  et  le  2t, 
i^ttffrwi  rien  da  aouvesAi  à  re leiier.  Le  ImII  f  lu  uoe  deroière 
foii  l#  30«  revint  k  lu  GliamUre  des  ecH&am&e»!  qui  déliliir» 
k  S  eoùi  «or  k«  modificeiioa»  mâigiûKafties  que  lee  iorda  y 
tiaMi  UiIihnIiiUm;  et»  le  7,  l'aMettUioeei  royal,  eavoyapar 
njMmiiiioia  à  la  Cbambre  hai«(e»  nit  le  açeaa  1^  U  réfome 
de  «ytièiM  refitréaeeUiiF  pe«r  i*lrla«ide«, 

Daat  le  mène  teifkpaà  p«u  prèa  qwe  le  bUl  de  réforme  irla»- 
daU  ae  diaeuleît,  uae  queatiea  da  la  plus  haute  ÎN»|»artaoce 
peur  ee  t^ye,  oelle  dea  dWnes,  doai  iM>ua  avaua  dé^k  parlé 
piet  kmit  ^  occupait  auaû  le  Farleoaeii  t» 

Ou  au  apttvieut  que  te  aHÎaia&ère  aéiait  eef a§ia  à  pf éaeuter 
«aaaeaiireaar  ee  aujelAaaa  eetle  seaaÎMié  Ç'eat  pourrenopUt 
«teaiiai^teieBt  qva  M.  Staaier  îatreiduîaît,  le  &  juillet»  k  la 
Glianbra  dca  eOfmaUiira,  wa  hM  dont  Tabjel  était  de  reodra 
aUigalom  ai  pewnaaaie  Taeia  da  eompatîtiao  aar  lea  dlaïai 
é'irlaadeu 

laayalèaiedca  dfaaaa  aotralae  les  pluafraveaîaeaaTéaiaaU» 
c'est  d'abord  rÎDJusiîce  et  l'absurdilé  d'uoe  taxe  qui  p  a'étaail 
pit  Ixeét  cUtaroïkiaa^augiBeale  pra|(reaa«vciaeal  aveeleapfo- 
éaita  da  eol,  al  pèm  aiaai  davaatane  sur  celui  qui  eppUqae  kl 
lilaafefria  aanua  de  aapîlaoaL  et  datraiell  è  té  terra.  UlaMl  dei»4 
eavÎM^Kr  la  diaae  «ouMBe  mk  fardeau  d'aaAaBl  plaa  iataléfaUa 
eaiuglateffvvell  aa  Irkaik  q^'eUe  taad  à  parâlyeer  Véaprie 
é'MaéliagatJaai  ei  de  pavfecûaaaeiaenÉ  ebaa  l'aipîealiaiir  ^ 


dftz  k'iadtntrîal.  AjcaUoaa  qaa  tee  dtaaea^  ea  IrlaBde^aoï^fa» 
(jailléea  pat  fraclîaaa  exeeMÎvaanai  peÉîles  «t  préléiMBw 
éts  prodativ  da  peu  tfimportaaae.  fiaBa,  le  pattteipB^rîef 
eoatra  cet  jiftpét,  eaéreo»  déjà  aeue  tant  d'aolPea  rappattat 
c^eil  qu'il  evt  payé  par  des  çalliatiqaea  à  ua  a\eàf;i  dTuaa  a»tra 
bi  reli^euM^et  deat  ils  ae  reçoivent  rien  ea  retour. 
L'aete  de  conpoettioa  deadknea  irlandaiaes^-edopléquelquai 
aaparataat  j  avait  pour  but  de  revaédîer  à  cet  iucoaTé* 
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Dients  ;  mais ,  labsant  les  parties  libres  de  translgélr  eu  de  n^ 
pas  transiger,  il  fut  souvent  inefficace.  Ici  le  propriétaire  s'op- 
posait  à  la  transaction,  et  \k  c'était  le  clergé.  Cet  acte  STsit 
encore  ceci  de  défectueux ,  que  les  transacti^Mis  qu'il  aotonisit 
n'étaieut  que  temporaires.  Si ,  au  bout  de  viugt-et*uii  au,  le 
maître  de  la  terre  refusait  d'ajouter  à  la  dîme  en  raison  de  Fse» 
croissement  de  la  valeur  de  son  bien,  le  ministre  prolestsnt 
pouvait  rélablir  les  choses  sur  Tancien  pied.  Pour  cornger 
ces  défauts,  M.  Stanley  proposait  de  déclarer  l'acte  de  comp<H 
sition  obligatoire  pour  tous,  et  la  composition  qui  interviea* 
drait  permanente.  Le  prix  de  la  composition  varierait  tons  le» 
sept  ans  d'après  la  valeur  de  la  terre  et  non  plus  d'après  fat 
quantité  de  ses  produits.  En  cas  de  conteslation,  des  eonuDÎ»- 
saires,  nommés  par  le  lord  lieutenant,  jugeraient  les  difficul- 
tés sur  l'augmentation  ou  la  diminution  de  la  valeur  de  latem^ 
en  prenant  pour  règle  d'appréciation  la  moyenne  des  produits 
agricoles  pendant  les  sept  dernières  années.  Désormais  eeoe 
serait  plus  le  tenancier,  mais  son  bailleur,  qui.acquittersit  lee 
dîmes  ;  c'est  à  ce  dernier  que  le  bénéficier  s'adresserait  en  est 
de  non  paiement  ;  ainsi  le  tenancier  n'aurait  plus  k  craindre 
de  saisie. 

Tel  est  en  substance  le  bill  qui  fut  adopté  »  après,  les  troie 
lectures  d'usage ,  par  la  Chambre  des  communes  le  6  août,  et 
le  13  par  la  Chambre  des  lords.  Il  avait  rencontré  dans  lapre» 
mière  la  plus  vive  opposition  de  la  part  de  presque  tons  les 
membres  de  la  députation  irlandaise.  «Ce  bill,  avait- on  dil, 
ne  satisfera  personne  ;  il  est  injuste ,  inutile  et  absurde.  U  sMia- 
tiji^par  une  espèce  de  jonglerie,  sous  un  autre  nôni,  i* 
al^Pl^e  tout  le  monde  condamne.  Il  ne  fait  que  reporter  sur 
les  propriétaires  tout  l'odieux  delà  perception  de  la  dioie,el 
finira  parfaire  confondre  leurs  loyers  dans  la  même  proscrip- 
tion. Au  lieu  de  ramener  la  tranquillité,  la  mesure  ajoutera 
encore  à  l'irritation  de  l'Irlande.  D'ailleurs  ta  dime  est  abolie 
de  fait  dans  ce  pays;  tout  le  monde,  orangisles,  catholiques, 
presbytériens,  s'est  soulevé  contre  elle,  et  il  u  est  au  pouvoir 
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i»  penontie  de  la  rétablir.  Ce  qu'il  faut  au  peuple  irlandais , 
e*estun  chaDgemeat  total  deeystème,  un  changement  dans 
lea  propriétés  de  l'Église ,  qui  sont  des  propriétés  publiques 
dont  l'État  peut  disposer  à  son  gré.  Le  clergé  protestant  est 
sans  doute  dans  une  grande  détresse ,  mais  pourquoi  le  gou- 
rertiement  ne  se  chargerait-il  pas  de  le  payer  au  moyen  d'une 
taxe  sur  lès  propriétés?  Au  surplus,  ce  n'est  pas  peut-être  à 
nu  Parlement  non  réformé  qu'il  appartient  de  sanctionner 
one  pareille  mesure  (MM.  û'Ckinnell,  Grattan,  Lambert, 
Sheil).  » 

Cependant  les  adTcrsaires  du  biU  ne  parvinrent  ni  à  en  em^ 
pécher  l'adoption  ni  à  faire  agréer  leurs  amendements.  Il  est 
▼rai  qu'il  ne  parut  être  à  personne,  pas  même  au  minislère, 
une  solution  définitive  de  la  question  des  dîmes.  11  ne  fut  re- 
gardé que  comme  une  mesure  provisoire ,  et  c'est  pourquoi 
nmia  nous  abstiendrons  d'entrer  ici  dans  de  plus  longs  détails 
•ar  une  matière  qui  ne  peut  manquer  d'être  discutée  de  nou- 
vean  dans  la  session  prochaine. 

Préoccupée  exclusivement  de  ses  affaires  intérieures  tant 
que  le  bill  de  la  réforme  fut  en  danger,  l'Angleterre,  dès  qu'elle 
se  vit  tirée  à  cet  égard  d'une  longue  et  pénible  incertitude, 
recommença  à  porter  son  attention  au  dehors.  Dans  les  deux 
CSiambres  s'agiièredt  derechef  des  questions  de  politique 
étrangère,  soulevées,  les  unes  par  l'opposition,  qui  y  cher- 
ehait  toujours  un  sujet  de  critique  contre  le  ministère;  les  au« 
très  par  des  membres  de  la  Chambre  des  communes ,  et  dans 
un  bat  plus  *  analogue  à  la  marche  libérale  du  gouvernement 
anglais. 

Le  Portugal ,  la  Belgique ,  Alger,  donnèrent  lieu  encore  une 
fois  à  des  interpellations ,  à  des  digressions  qui  ne  pouvaient 
gWÊère  piquer  vivement  la  curiosité  après  tout  ce  qui  avait  déjà 
été  dit  sur  ces  trois  points.  Cependant  il  faut  remarquer  la  dé- 
einraiion  que  fit  lord  Palmerston  de  la  décision  prise  par  le 
cjabinet  de  Saint-James  d'observer  une  stricte  neutralité  entre 
lien  deax  prinees  de  la  maison  de  Bragance  aussi  lon(y-tem{)B 
^nn.  ki$t.  pour  1832.  84 
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qii«  l#a  wirn$  puiysaaoea  lotidikfedraieQl  U  mélii*  ûmànIkL 
Si  !•!  n'éuU  piis  le  cas,  avait  ajouté  la  miniftlre,  la  gooTtrae- 
cpaat  aogiais  e«t  prêt  à  agir  d'una  maaièra  ooofonoa  aux  inia» 
réu  atà  ta  dignité  da  la  oalioii.  En  oooaaqtieooa,  troUtat»* 
aaauic  da  ligne  parlirent  vara  la  fio  dti  mai  pour  se  rsiinir  k 
rascadre  anglaisa  qui  slationoait  daoa  le  Tage  «  sous  Jes  ordres 
de  Tainiral  Parker*  Lord  William  Russell  était  à  bord  d«  t*«a 
de' ces  vaisseaux,  aoaompagaë  de  deux  oifieiers  disiingoéi, s( 
6Q  rendait  à  la  même  desiinaiion,  avec  une  misaioe  dont  !• 
ministère  n'avait  pas  publié  le  but  précis,  mais  qui  Fut  géaé* 
raUment  regardée  oomme  une  garantie  ooittre  iOulA  jaiarfia- 
tion  de  l'Espagne  dans  les  affaires  dii  Porlugai. 

Quant  à  roccupaiioQ  d'Alger,  le  duc  da  WelliogU)^  et  lord 
Aberdeen  n'avaient  Qe4sé,  depuis  le  commenoeiaeot  de  lassi- 
sion,  d'attaquer  le  ministère  sur  sa  uégligenee  à  obtenir  delà 
France  re&écution  des  engagements  qu  elle  avait  contraeiésf 
disait-on,  avant  d'entreprendre  la  conquête  de  «^^(te  vi41e.Ledus 
de  Wellington  ayant  renouvelé  ses  reproches  à  ce  sujeit  dsai 
la  «éanoedu  18  juillet  Jord  Grey  répliqua  qu'il  n'avait  uami 
nuUi  pan  lea  engagements  dnnt  le  noble  doo  awali  yarla  li 
souvent* 

La  Polc^ie,  ses  malheurs,  le  manifeste  de  l'emi^reiir  ds 
RuMie  du  28  février^  l'ukase  auquel  il  se  rapporte,  etqni» 
ealevé  à  la  Pologne  des  droits  que  lui  garauiiasait  le  traùa  éo 
Vienne,  l'obligation  ou  était  la  Grande-Bretagne  de  réelnntr 
l'exécution  de  ce  traité,  eoeupèrent  auasi  la  Cbaffibre  d«# 
oommonea  le  2S  juin,  et  aasenèreat  des  débats  4'im  àaal 
intérêt. 

«  Le  moment  est  venOy  disait  M.  f*ergqsson,  d'insister  sur  rcs^iîoa 
des  articles  de  ce  traité,  qui  assuraient  les  libertés  de  la  Pologne,  et  11  ne 
iaiit  p4S  (|Qe  i'accusatiea  d'avoir  aliaadiuâué  tes  PoleoaU  à  Iwir  lort  ^40^ 
sur  l  Angleterre.  Ou  a  prétendu  que  ce  uVtait  |}a.s  une  nnesiiou  anglaiseî 
mats  nofie  bonne  foi  n*\  est-elle  pas  iutéie^sée  ?  et  quand  on  connaît  h 
aonéaiie  d«  goeverat oient  anglais  foui  Utrd  CMttervagU,  peai-^in  éirt 
qne  la  question  n'est  pas  aug laite  ^  Ce  qu'on  a  discuté  au  cpngiès  cb 
Vientie,c*eat  l'état  présent  et  futur  de  la  Pologne  ;  lord  Casticresgb  voaH 
f  psélimmsî»»»  9«'en  eaaVMéItsi'la  JKsl«iiw  œ  «awwt  me*» 


Digitized  by  VjOOQ IC 


tmàn$  è  ton  pffiokv  ét»t  d'iiRlépeo<iiiiec  ;  il  d^lara  «ftM  fe^lnte-ré^feut 
rri^ardait  roinmA  r>(seniiel  èi  la  paix  de  l'i^uru^H;  qu<;  la  PoU>guo  fùi  eu-* 
tièrcmeut  iiiddjieiidaiiie  de  la  Russie.  • 

Ici  riioDorable  membre  rappelait  les  disposiiions  qui  sou- 
]liiroQl  le  duché  de  Varsovie  à  la  Rustsîe,  disposiiions  aux- 
quelles lord  Casllereagh  s'élait  opposé  d'abord,  bien  qu'elles 
toteol  devenue  plus  lard  le  sujet  d'uu  eompromin  ;  et,  après 
un  exameu  détaillé  des  stipulation^  ducongics  de  Vienne,  il 
ajoutait  : 

«Le but  des  pnlssanceâ  étrangères  était  d*arrdter  la  Russie ,  et  d'empé- 
eher,  en  rendant  la  Pologne  indépendante,  qu'elle  ne  fîu  suus  l'empire 
il'iin  ptinoe  miUiaire  ci  entreprenant.  A.itssi  le  traité  ppomeit»it«il  une 
consiîiution.  Cependant  l'eippereur  de  Russie  vient  d'tilxilir  les  uuciennes 
ioMiintionA  dû  pa^'s;  il  ne  le-f  a  remplacées  par  rien ,  et  tes  Polonais  bout 
taïunîs  maîmeiism  au  pouvoir  absolu.  Il  n*y  n  pas  un  seul  nnîct»  de  la 
'  constitution  qui  existait  préccdemmeut  qui  n'ait  été  h  on  leu.se  nient  violé. 
Les  Polonais  n*étaieut*iU  donc  pas  justifiés  aux  yenx  de  Dieu  et  dt*s 
bomiBiis  de  prendre  les  arroesu^yu  contre  Tempereur  de  Rusttie,  mais  pour 
la  conservation  de  leurs  droits  »  en  Tenu  de  ia  Con^tiiution  à  laqiu'Ue 
IVcqicrenr  avait  prêté  serment.  Si  la  Pologne  n'éuiii  pas  autori.sée.  clans 
cee  cirfofislanees  »  »  {«remire  les  arraei ,  a  kirs  les  Anglais  vivent  depuis 
C?nt  cinquante  ans  sous  des  rois  usurpateurs, 

•  Pourquoi  Jifcques  II  a-t-îl  été  chassé  d'Angleterre  par  la  force  des 
Sirmcs,  ai  ce  uVt  parce  qu'il  ayaii  rompu  le  traité  entre  lui  et  la  nation? 
Pourq''oi  le  princr  d'Orange  est-il  niouté  sur  le  trône,  si  ce  n'ist  parce 
qne  le  Parlement  S  pris  une  résolution  à  ce  sujet?  La  maison  de  Bruns- 
wicKduii  U  ronronne  d  Angleterre  à  ce  litre  el  non  k  uucun  autre.  Il  vn  ét.ul 
de  niétne  d'Alexandre  II  éiHit  engagé  par  1rs  traités  ;  le»  tiiiiicM  nmipus  t 
il  en  résultait  le  droit  de  prendre  les  armes.  LVmpt-reur  Nicolns  a  dit, 
dins  s«»n  msuiftfste ,  que  la  révointimi  était  Tceuvre  ffune  fucHon  qui  avait 
égaré  une  partie  du  peuple.  Ce  |]*é*ait  pas  un  uuiiif  suffixaui  pour  qu'il 
enlevât  la  liberté  au  peuple  entier.  II  a  eu  la  htirdies.ve  de  parler  de  tes 
arme»  vicioiieuses  qui  avaient  conquis  ce  pays  en  1814.  La  Poic  g*ie  avait 
été pareourise  à  cMie  époque  par  st-s  «imèes,  »ans  lutt*' «  sans  cotniiai ,  sans 
•H««si(in  de  sang  ;  il  n'y  uvaii  ilonc  pas  en  de  cotup.é.e  :  la  Po-o^ue  émit 
tfl««ii(«à  L  Rusitir  par  sa  consiituiion;  mnt<<  cerie  c«>nshiuti.n  .i\aiit 
cessé  ci  exister  ou  étant  violée  dan»  se«  principaux  articles,  il  u\v  a><>>t 
plus  de  li^n^^ntre  ItS  <leux  pays  A  rnoin^  qu*on  ne  pi'iuiftie  à  reni|ii'r('ur 
lie  HuiiSie  dVff'ieer  de  rEiirope  les  étais  In»  plus  iiuporrauts  ,  do  >  ioL-r  les 
traités,  on  ne  |>eQt  lui  permettre  de  prendre  la  supiémaiie  i]o\l  ex*'r;eac- 
tueilmnenl  ;  voilA  pourquoi  les  autres  puissances  devraient  hVntt  luln*  pour 
que  le  système  européen  restât  sur  le  même  pied  oÙ  il  avait  eu*  ])iacc  pat 
les  trairétt  de  Vienne.  • 

Dans  la  dernière  partie  de  son  discours,  roralcur  ôîiait 
ploaîcurs  traits  de  cruauté  du  gouvernement  russe  cutiir^ 
êé  mÊXktnreuM  Polonais -^  il  montrait  les  soldau  et  les  citoyens 
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enT0j;é8  par  milliers  en  Sibérie,  eochaiaës  dix  par  dix  à  lise 
barre  de  fer  ;  leurs  eafanis  dispersés  dans  toutes  les  parties  de 
l'empire ,  élevés  dans  la  haine  de  leUr  patrie. 

«  Le  but  de  Nicolas ,  ditsît-il  «  est  de  dénatioiuilisery  d'extermiacr  k 
Pologne;  rAngletcrre  a  le  droit  de  la  protéger  contre  un  pareil  outrait. 
Nicolas  yeut  établir  la  monarchie  universelle  en  Europe*  L'Angletefre  deit 
protester  contre  sa  conduite  <perfide  et  atroce  »  dangereuse  à  la  paÎK  »  con- 
traire à  rhonnenr  et  aux  intmts  de  TEurope  :  si  elle  souffre  i*occupatifla 
de  la  Pologne  par  la  Russie,  ce  sera  une  tache  honteuse  dans  ses  as- 
nales.  » 

Bf.  Fergusson  terminait  en  demandant  des  copies  du  mani- 
feste du  26  février  dernier ,  et  du  statut  organique  auquel  il  se 
rapporte ,  ainsi  que  de  la  dépêche  de  l'ambassadeur  britanni- 
que à  Saint-Pétersbourg ,  en  envoyant  ce  statut  à  son  gouver- 
nement. 

La  discussion  prit  ensuite  un  caractère  de  violence  dont  le 
Parlement  anglais  avait  donné  rarement  l'exemple;  vainement 
M.  Baring,  sir  Robert  Inglis,  sir  Robert  Peel,  se  récrièrent 
contre  la  sévérité  des  épithètes  appliquées  à  l'empereur  de 
Russie ,  le  langage  des  orateurs  n'en  continua  pas  moins  à  être 
empreint  de  colère,  de  dédain  et  de  haine.  Au  reste,  quelle 
que  fût  ]a  véhémence  ou  la  modération  des  discours ,  tout  le 
monde  se  trouva  d'accord  pour  appuyer  la  motion  de  M.  Fer- 
gnsson ,  et  le  ministre  des  affaires  étrangères  (  lord  Palmer- 
ston)  s'en  exprima  lui-même  en  ces  termes  : 

m  Comme  mon  intention  n*est  nullement  de  m'opposer  à  la  motioa  ds 
M.  Fergusson,  je  ne  reTÎendrai  pas  sur  toutes  les  questions  sonlerées  dasi 
son  discours.  Arec  son  bon  goût  et  son  jugement  habituels,  mon  hono- 
rable ami  a  déclaré  qu*il  ne  roulait  pas  condamner  le  gouTeraanent  à 
une  justification  de  sa  conduite  dans  les  aflaircsde  Pologne.  Dans  les  dr» 
constances  où  se  troure  l'Europe ,  la  Chambre  comprendra  en  effet  ks 
misons  qui  s'o|>posent  à  des  discussions  de  cette  nature;  mais  elle  peut 
être  convaincue  que  le  gouvernement  ne  perd  pas  de  vue  les  droits  que  le 
traité  de  Vienne  lui  donne  d*ex primer  son  opinion  sur  la  conduite  de  la 
Russie  envers  la  Pologne.  (Applaudissements.)  Ce  droit  n'implique  |mis,  à 
la  vérité,  des  devoirs  différents  de  ceux  des  autres  puissances  signa- 
taires. Je  ne  peux ,  dans  ce  moment ,  faire  pai  t  à  Li  Cbambre  de  toutes  les 
communications  qui  ont  eu  lieu  à  cet  égard  ;  mais  je  répète  qu'elle  peut 
placer  toute  sa  confiance  dans  le  gouvernement;  que  le  traité  de  Vienne 
est  envisagé  par  lui  sons  son  véritable  point  de  vue ,  et  que  les  démarches 
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q«i  ont  M  faites  soDt  oellef  qui  conTenaient  le  mieux  aox  circonstaBoes 
f  éDénles  où  se  troure  TEorope.  > 

Une  autre  notioD,  qui  n'amena  pas  des  débats  moins  inté- 
ressants que  la  précédente,  quoiqu'elle  n'ait  pas  obtenu  le 
même  succès ,  fut  celle  dont  M.  H.  L.  Bulwer  entretint ,  le  2 
ao&iy  la' Chambre  des  communes,  sur  la  situation  de  TAlle- 
magne  et  les  dernières  résolutions  de  la  Diète  de  Francfort. 

L'honorable  membre  commençait  par  eiposer  à  grands 
traits  l'historique  de  la  Constitution  germanique  ;  il  rappelait 
la  manière  peu  loyale  dont  avaient  été  remplies  les  promesses 
faites  aux  peuples  allemands  en  1813  et  1814;  il  passait  en 
revue  les  décrets  récents  de  la  Diète  germanique ,  et  arrivant 
à  l'objet  de  sa  motion ,  la  question  de  savoir  jusqu'à  quel  point 
l'Angleterre  était  en  droit  d'intervenir  dans  les  afAiires  inté- 
rieures dé  l'Allemagne  ^  il  ajoutait  : 

«  L'Angleterre,  aa  traité  de  Vieoney  est  partie  garante  du  maintien  des 
droits  du  peuple  allemand ,  droits  qui  repotent  sur  des  constituiions  déjà 
existantes  on  solennellement  promises.  Ce  peuple  doit  compter  sur  Tac* 
complissement  de  ces  promesses;  c'est  un  point  qui  ne  peut  former  de 
doute  dans  l'esprit  d'un  homme  qui  a  observé  les  événements  depuis  1 8i5. 
Si  nous  n'intervenons  pas,  ce  sera  montrer  au  monde  que  nous  sommea 
disposés  à  prendre  parti  pour  les  souverains  allemands  et  contre  le  penple 
«Uemand.  Il  peut  être  très  bien  en  théorie  de  dire  que  le  roi  de  Hanovre 
et  le  roi  d*Angleterre  sont  deux  souverains  différents  ;  mais  voyons .  les 
faits ,  et,  pour  juger  de  l'avenir,  consultons  le  passé.  Est-il  jamais  arrivé 
que  le  roi  de  Hanovre,  et  celui  d'Angleterre  aient  suivi  deux  drapeaux 
contraires  dans  les  mêmes  questions  politiques  ?  On  sait  à  merveille  qnn 
le  roi  de  Hanovre  ayant  approuvé  le  protocole  de  la  Dièie  germanique , 
Topinion  prévaudra  que  le  souverain  «nglais  est  l'ennemi  de  Tiodépen- 
daooe  allemande;  et  cette  idée  ne  jionrra  sortir  des  espriu,  si  ce  pays  ne 
prouve  pas  ]iar  quelque  acte  qû*il  n'est  pas  complice  de  la  Diète.  Cest  là 
nu  motif  d'adopter  ma  motion.  • 

Un  motif  plus  puissant  en  faveur  de  cette  motion  aux  yeuK 
de  son  auteur,  c'était  la  nécessité  de  soutenir  les  petits  États 
de  l'Allemagne  comme  une  barrière  contre  la  Russie ,  et  un 
obstacle  à  l'agrandissement  de  la  France. 

•  Les  petitn  États  de  l'Allemagne ,  c'est  xm  fait  qu'il  est  bon  dé  ne  pas 
oublier,  forment  une  poptjlatîon  de  is  millions  d*Âmes,  et  constituent  une 
Ibroe  à  laquelle  il  est  essentiel,  pour  notre  pays,  de  donner  quelijue  altMi* 
lîaa<  L'Angleterre  a  trop  long«temps  éprouvé  les  lâobeasts  «ooféqntiKaS 
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de  fton  AtrîliHe  trop  modeitte  «t  de  mi  confiaoce  dans  la  «mcMté  dff|ifo^ 
riamaiinus  ei  drs  {•rurri:>ioiis  lir  foi.  Il  est  tPin|.ft  eiiiiii<|tieite  |ireanettiit 
adiMi'h-  |>iiis  iiurdie,  «l'autaut  plus  ijuVile  peut  le  Uire  mus  beaucoup  de 
6<ici(ii(VN  ni  de  dajiger^. 

•  Il  a  éié  d('Tl:«iét*n  France  qne,  si  le  gouvernement  frança»  n*avatt  pu 
ûvn  Uûvf  vn  faveur  de  l.i  ro'cfgiie ,  cV-*!  parte  que  TAnglMW-rc  a  reRirf 
df  le  «iiTontlrr  cKiiii»  »o  dc^marclie  ;  et  qtie,  m  iiid*nteuaiti  lo  gtitiverti^niAl 
fiiiLÇat*  ne  jieii  i*'ex|>rimer  formellement  contre  Taiiéié  et  le«  pre(cii;ion« 
de  r.i  U.èie  j-ei  mjiniqiie,  cVst  paice  que  TAngleierre  ne  le  roui tt'iidi ait  pM 
c)atl^  rede  |ir<>leNiiili(>n.  AiuM  duiic,  qne  TAtt^leierre  se  mritt  à  parler  oû 
I mg  ij-e  |diiR  ferme  et  plus  viril,  et  la  France  se  irouveia  en  nies'.re  d'ar- 
iôu  r  ces  désn^iieu>eâ  icutaiive»  tunt^ti  le  tepos  de  FËuntpè  et  la  lîljtfrié 
gCiiCiale  des  nations. 

•  Si  le  coirliai  di*ii  s'engager  pour  la  liherlé,  je  me  réjouis  dt^  Toîr  qne 
le  cliniTip  de  Itaïaîlle  seru  cette  terre  qui  résista  Mvec  KUC(ès  à  la  lyrannie 
deCliar:e<>-Qiiini,  aidé  dé  tontes  les  ritiheftses du  N«>Hvean-Mi)ttle«  rrlté 
terre  (^ù  e.«i  uc  Luther  et  où  la  liberté  a  .t«>i\iours  été  le  cri  de  raUleiueiit 
du  jjcuple.  » 

.  Uhonorable  membre  concluait  en  proposant  une  adresse  à 
S.  M.  pour  la  prier  d'interposer  son  influence  auprès  df  la  Diète 
germanique,  à  l'effet  d'arrêter  l'attaque  commencée  par  cette 
a&sémbfée  contre  les  libertés  et  t'indépêndabcé  du  peuple  alle- 
mand. 

Tout  en  rendant  hommage  au  talent  avec  léqttel  M.  Bultref 
avait  rempli  sa  lâche  sur  un  sujet  qui  avait  eicité  datte  loeie 
l'Europe  un  iniérét  si  profond  et  si  universel,  et  quoiqull  ad- 
mit que  rindë|)endaooe  dca  filais  conttîiulioQnelst  quelle  que 
fût  leur  importance ,  ne  pût  jamais  être  indifférente  au  Parle- 
ment  britannique ,  ai  au  peuple  de  hi  GranderBreiagne  «  lord 
Palmerslon  repoussait  cepeudant  ta  motion  :  it  la  repotièsait 
partie  qu'il  ne  pensait  pas  que  l'état  des  affaires  eoropéennes 
et  TaUliude  prise  par  suite  des  actes  auxquels  elle  se  nippor* 
tait  fussent  de  nature,  quant  à  présent,  à  exiger  les  démar- 
ches recommandées  par  ThonOrablè  membre.  TôutefofS  lord 
Palmerslon  exprimait  sur  îes  décrets  de  la  Diète  de  PraAeFort 
des  opinions  qui ,  malgré  la  réservé  officielle  dont  il  les  eu- 
veloppaii ,  n'en  étaient  pas  moins  très  remarquables  dam  fat 
boudie  d'un  membre  du  cabinet  anglais. 

•  J  adopte,  entièrement  les  idées  de  M.  Bulwer  quant  a  l*obiet  poor  le* 
^eal  là  Ûônfédératioa  garttaaifae  eés*  cottsitteéeper  iewitédeViiMai 
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iift  fMpoktiMrêê  in  G*fH)rèft  a^àtaiéoi  pas  se^kuMiil  «t  tlM  là  UktM 
ûuérieure  et  «xiérieurc  àen  Èfniiii  mai«  biiMi  aussi  It  maintien  d«  l«0r  ii^ 
dép4*ii  Innce  inrlivîduelte.  (Ëcoulrz!  écoulez!)  Ccst  pourquoi  touic  chose. 
Ml  iw  Murnh  t«  nie^,  qui  menace  de  déiruif«  4li  d«  tfoter  oëlte  ind^pêfti. 
daace,  ré||>ugi]e  aux  principes  d'après  trsquels  la  Conrédératiou  est  iosti^ 
tuée,  s'éloigne  des  clauses  el  de  Ti-sprit  du  traîfë  de  Vienne,  auquel  toute» 
ks  graiMUs  pitiatàiicia  •uropéeades  étaient  partiet  tfciKracianteft»  Milâ  q^ 
est  i*€iat  de  ces  transactions  jusqu*ici  ?  Je  ne  prétends  pas  api)rouver  1<^ 
résolutions  de  ta  Diète;  peut-éire,  comme  ministre  de  (a  Gronde-Bretagne, 
IM  êunje  pas  appelé  k  juifèr  dans  un  aena  qiM»l<xki>que  l«s  actei*4«  ^o«tvep«- 
Arm^at»  iiidcpondauts  qui  d«iiveni  être  con*>idérés,  primd  facle^  eovnpDp 
les  juges  les  plus  C4»m|icieilts  de  ce  qui  convient  à  leurs  t)e»oius  et  à  leur 
•ituaftun  actuelle.  Ces  H*s<iluiions  dél•a%senl•>^ttes  o»  iia  dé|Mis«ent^IlM  (»*k 
les  exigences  du  moment ?Ge  uVst  pas  à  moi,  minisire,  qu*ii  appaj lient 
de  le  décider;  mais,  à  ne  consulter  que  mon  opinion  personnelle  et  prl* 
Yéei  j«  Ht  puis  hvê  défenilfe  de  dcctart>r  que  itw  gouv«fkiem#ii<s,  ett  ««lop^ 
tant  c«^  résolution^,  ont  rendii  oins  inuntnenrs  eucore  Ir^.daa^er*  contre 
lesquels  ils  v«>u  aient  se  piémunir,  et  n*oni  pas  circonscrit  dans  des  limites 
rai»  m  liai:  tes  la  mesure  qu'ils  se  prtiposaut  il*appliqMr  •Mimifimi'imiêtk 
au  dauber.  •  ' 

Mai»  que  s*6t9il»il  pfessé  jusqu'alors  ?  Un  tertain  noflttfar» 
de  éoutf raina  iodépeiidanla  ^  réuiiia  dana  uAe  eottivdératmi 
aaiicltooiiér  par  loulea  i«a  f][raijdea  fHiislaoeea  de  l'Europei 
•mciit  adojiié  qvtiquea  réaoluliona  a|tplicablca  à  Wura  Kudà 
seuleroent^et  qui  ae  tonehateal  en  ritra  letira  r*e1atiotta'  «xté* 
rtéorta  ateo  d*aulres  souTeraina  tudépeudamaiDaiM  cca  liir- 
«oaaumvaa  fea  aulsrèa  puiaaaticcs  da  ifontaiènit  îoter^aitirj  .  . 

«  Ort  cramt,  ajontaU  tWaieur,  qtie  les  résolutions  de  îa  Dléte  n\imeneii\ 
dM  diMk^o4«>fiH«>aiH?  I«é  stUfv^ralns^t  It^rifvtiijetfrel  nl'fé  \H  Af.^l^MpMi 
hrca  de  la  Caufédér.itioo-  Q'*ant  à  cela  ,  ii  ue  Um  pas  nerdre  de^yi»  ie# 
faits  qtii  ont  amené  les  réto  ution^;  ît  e^t  évident  que  a. verses  |iailies  de 
rAllein^gue  ont  été  ngitce»,  bien  qu  on  ntf  puitf4«  jvhrillt^  lei  ifiÂy MM éitt^ 
ployés  piiur  réiaUUr  la  ijraiiqitilUte.  Il  est  possjldt ,  si  Ton  exéciiiaU  dans 
touie  leur  étendue  les  ré.Holuiioi)8  de  la  Ôiètf ,  q«ie  les  mesuies  qu  on  pren- 
drait ^mana^acnt  utie  telle  iiirraeiioii  aux  droite  eDuttitiUit^tiheU ,  éf  qu'A 
ca  ré«ul:ài  uua  si  grau  le  compliraiion  de  différants  qWil  fàt  ioipoaûbia 
de  conserver  la  paix  de  TKurope.  Mais,hi  la  paix  de  l'Kurope  otan  inter- 
h»mpiie  p<ir  te  motif,  %*t  ne  «émit  p*itfi  iiite  guerrts  entré  \té  grandi  ex  Ict 
petits  États,  mats  entre  d«ux  prinri|>ea  d'une  reudaoce  eotifr«mant  oppo^ 
fée ,  une  guerre  dopîuion ,  dont  les  effets  s*€ tendraient  bien  au-delà  du 
llléAtre  témoin  des  premieilt  difréfetits."  Si  tin  |iareil  éYéilein^iit  ar^itait, 
certes  rAn^leterre  devrait  jouer  un  rôle  actif  pour  y  porter  remède*  s 

Ensuite  lôfd  Palmersloti  denfiàndaU  at  c*étaH  ett  ka  qualité 
de  roi  de  Hanovre  ou  de  roi  de  la  Grande-Bretagne  que 
8  M.  êérdi  iûterpellée  daûa  Tadreaae  prop6aée.  GooiiM  roi 
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de  HanoYre ,  elle  De  pouyait  recevoir  une  semblable  reqoAie  , 
de  la  Chambre  des  communes.  Si  c'était  le  roi  d'Angleterrei  j 
parlie  contractaDle  au  traité  de  Vienne,  que  la  motion  avsût  < 
Tue ,  le  ministre  s'y  opposait  également  par  un  motif  de  dia* 
crétion.  Il  pouvait  d'ailleurs  assurer  à  Tbonorable  membre  que 
le  gouvernement  anglais  ne  restait  nullement  înattentif  aux 
événements  dont  l'Allemagne  était  le  théâtre,  et  qu'il  prenait 
au  contraire  le  plus  vif  intérêt  à  l'indépendance  constitution* 
nelle  des  États  allemands  et  autres.  Il  n'avait  donc  pas  besoin 
d'être  stimulé  sur  ce  point.  Enfin  lord  Palmerston  se  refusait 
encore  à  voir  dans  les  démarches  de  la  Diète  un  plan  avoué  d« 
destruction  des  droits  constitutionnels  des  peuples  d*Allenia« 
gne;  œuvre  impossible*  selon  lui,  à  réaliser. 

Après  ce  débat,  où  il  est  curieux  d'observer  la  manifèstatioa  . 
parlementaire  des  opinions  du  ministère  anglais  sur  les  actes 
de  la  Diète  de  Francfort,  opinions  qui  peuvent  se  rédaire  4 
deux  mots  :  improbation  et  surveillance,  M.  Bolwer,  malgré 
l'appui  que  lui  avait  prêté  M.  Hume,  déclata  ne  pas  insister 
pour  que  la  Chambre  se  divisât  sur  sa  motion. 

Des  digressions  de  politique  extérieure  se  glissèrent  pins 
d'une  fois  encore  à  travers  les  discussions  finanoières  qui  rem* 
plirent  la  fin  de  la  session.  En  nons  occupant  de  celles-ci,  nous  i 
ne  négligerons  pas  de  relever  ce  que  les  paroles  des  orateurs! 
offriront  de  véritablement  important  pour  l'intelligence  de 
événements  contemporains. 

Les  budgets  de  la  marine  et  de  l'armée,  le  premier 
27,000  hommes ,  y  compris 9,000  soldats  de  marine,  le  i 
]iour  89,478  hommes,  non  compris  l'armée  de  l'Inde,  sti 
été  présentés  et  discutés  il  y  avait  déjà  quelques  mois, 
à  l'ensemble  du  budget,  il  ne  fut  apporté  à  la  Chambre 
communes,  réunie  en  comité  des  voies  et  moyens,  que  le  27 
juillet. 

De  l'exposé  présenté  dans  cette  séance  par  le  chancelier  de 
l'échiquier,  il  résultait  que  les  revenus  de  1831  avaient  été  de 
46,424,440  liv^  et  les  dépenses  de  47,123,297  liv.)  ce  qui  lais- 
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mti  an  5  janyier  1832,  un  déficit  de  698,857  liv.,  qoi  s'éuit 
aa  5  ayril,  à  1,240,413  liv. 

isteace  de  ce  déficit  était  ane  chose  fâcheuse ,  bieo  qu'il 
^ontestablemeut  démontré  que  la  consommation  n'avait 
issé;  et,  pour  y  parer,  les  ministres  n'avaient  pas  songé 
lire  les  taies,  ce  qui  leur  avait  paru  in^possible,  mais  à 
ler  les  dépenses. 


onséquence  lord  Ahhorp^ 
nt  au  6  avril  1833,  à  lai 
ésentail  une  diminution 
s  estimations  de  1832i 
manière  suivante  : 


Inait  les  dépenses  de  l'année 
ae  de . .     45,696,3^76  liv.  st. 
....       2,162,051 
que  le  ministre  répartissait 


Intérêt  de  la  dette  publîc^v   .    . 

a4*34o,ooo  liv.  st 

AoBuités.    ....    ^m.  .    . 

3,340,000 

Intérêts  des  billets  de  l'^Hcfuier. 

685,000 

Charges  sur  le  fonds  c^Bhdé.    . 

1,971,000 

Armée. ^P .     .    . 

7,087,68» 

Marine ^K 

4,878,635 

Artillerie.    .    .     .    ^Ê    .     . 

i.4n,fi88 

Dépenses  diverses.  ^B.     .     .    . 

1,969.371 

Mitai.     .     . 

45,696,376 

i  révaloation  des  r^Hes  : 

Douanes.    •    •     ^m  ■  .... 

15,870,000 

Accise.    .    .     .    ^B    .... 

i6,85o,ooo 

Timbre.            .   ^B. 

7,000,000 

Taxes.    .    .    .  ^V.    .... 

5,000,000 

Poste.     .    .    .  M 

i,5oo,ooo 

PfOdoits  divers.  ^1 

a5o,ooo 

Dial.     .     .     .         46,470,000 

t    sur  les  dépenses  im  exeédant  de 
couTrir  eu  partie  le  déficit  de  raanée 

_^  ^ l  qu'oD  ne  Taccuserait  pas  d'avoir  eiagérë 

Ic^  montant  des  revenus  probables  de  Tannée,  surtout  si  l'on 
considérait  que,  de  trois  causes  auiquelles  on  pouvait  attri- 
buer, la  décroissance  des  piroduits  de  la  douane  en  1831,  deux 
avaient  disparu  ou  disparaissaJeni'rapidemdot.  Ces  trois  eauses 
étaient  la  prëstnee  du  okoléra  dans  la  Grande-Bretagne»  la 
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fonfteMatioB  eiiCi>èr6tiu«  par  Ite  débaU  *tir  l«  rMotoM  parte- 
mentaire,  et  la  sCaguaiioti  cofwnàéi'ciiflé  ^éaullant  dea  CBtfWli 
àpporftééa  an  cffairct  par  la  rareté  dll  papiaf  ttôsMia  (ftnr- 

La  question  du  papier  monaate  cmnnie  moyeD  de  oireslaliia 
(mrvmlatimg  mtdium)^  comme  aîgbe  représeaUtif  dea  vateort, 
avait  éié  souveot  agiiëe  dans  le  public;  lea  rettiea  è(-  les  jdef* 
éaifi  d'Angleterre  en  avaiêoi  bit  lé  Mjet  d'oû  eifMttêti  sét4êQi. 
Celait  à  éH6  qé'o»  rapporUFft  le  ploS  gi^atidè  part  de  la  gMe 
du  coiiilâlercë  et  de  la  détresée  du  peuple.  Celle  dpliiiM  tkA 
éoftdni  éouieaue  par  une  nouvt4fe  éoéle  d*édoildiiiiatès  (|St 
vise  à  changer  le  système  monétaire  de  la  Oratide  Bretagne,  I 
substituer  le  papier  monnaie  à  Tor  et  à  l'argent  et  à  rendre 
définitive  et  permaueuie  la  suspension  des  paieraèata  eà  numé- 
raire. 

Sir  Robert  Peel  ^  en  prenant .  la  parole  dans  la  diacussioa 
ouverte  sur  IVtpc^Bë  financier  du  chadcelier  deréchiqnier,  id£- 
nifesta  Topiniou  que  le  mluislre  avait  fait  irôp  petite  la  part 
dluHuence  du  choléra  et  de  la  fermentation  politique  ra 
Angleterre  sur  la  diminution  des  revenus  de  Ffitaf,  et  Ifu'il 
avait  au  contraire  etagéré  celle  de  la  rareté  du  papier  moa- 
naie.  Un  grand  nombre  de  personties  s'étaient  considérable- 
ment alarmées  «  parce  que  la  banque  n'avait  émis  l'aonée  der- 
nière de  ses  billets  que  pour  dix-sept  millions^  landia  qu'il  ea 
fallait  vingt-sii  |iour  assurer  le  bien-être  et  le  bonheur  da 
peuple.  Les  docnaienls  que  sir  hobert  avait  en  sa  possessioa 
répttgikaienl  à  cette  théorie*  Mais  ea  aecordant  que  lord 
Aliiiorp  ne  se  fût  paa  trempé,  M.  Peel  en  eouclttait  à  fortiari 
qu'il  était  plus  nécessaire  qu<»  jamais  d'arriver  à  une  prottipit 
solution  de  la  question  du  reilouvellement  de  la  charte  dé  la 
banque^  question  aonmiae  aotuellemeat  à  tm  eeaAit<  aeéret  dé 
la  Chambre  des  communes* 

An  HMle^  l'oratenr  rendait  hommage  à  la  f^anehite  et  à 
l'etactitude  eveo  laqneHi»  le  diancelier  de  l'éebiqnîér  avA 
ééerit  It  ailiiiilièii  iaanMèrt  4<i  pays,  etlà  ««tiaf^eiioB<|tV 
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Ua  évéaeiBeai  qui  làiéreaaaii  ausai  lea  fiôancea  de  la  Grande* 
Bretagne,  o'éuiii  la  eonctuêîoD  d*ub  iraiié  par  lequel  eeile 
puitiance»  d*aoQord  avec  la  France  el  la  Rusaîe^  garaniiaaait  un 
«mpruiii  de ^00,000  livrea  sterling  au  prinee  Oiben  de  Balrière^ 
rkeoiitieût  Dominé  roi  de  la  Grèce*  D^jà.il  aelaii  engagé  à  e^ 
lujet^  le  18  juillei»  une  ditoueiiori  dans  la  ebambre  de»  lorda» 
où  le  eboix  du  jeune  prince  avait  été  critiquée  soua  le  rafi* 
ponde  M  Qiioorîlé  et  de  aa  religieu, ^t  auaai  aoua  le  rapport 
des  Bouvelles  chargea  péouoiairea  qui  en  réauliaieat  pour  le 
payi.  Uaia  celte  affaire  oe  ae  préteota  soua  une  forne  régu* 
liera  ati  parlenieoi  que  dana  les  première  joura  d'aoùté 

Lis  o^eotiena  qu'on  avait  fait  valoir  daoa  la  Cham!»^ 
liâotesè  reoouvelèreot  avee  une  uouTelle  forOe,  le  6  eoàl^  daol 
b  Chambre  dea  commuaeah 

Lard  AUborp  répliqua^  au  oppoaaôla  qu'il .  a'agiaaiiit  iei 
d'aoe  affiiîre  ealaioaée  depuia  loirg^tempa^  et  qui  datait  non 
ptssealement  du  miulslère  du  duc  de  WelliiigloB»  naaia  de 
0^01  de  Ml  CaoDÎbgi  Le  peuple  grec  avait  demandé  un  rot  aux 
tn^ei  pofaaaaces,  et  aea  ebefë  aè  moBiraieut  aeiisAnta  de 
dMii  du  prince  Othon.  Croyait-on  que  la  république  eonvlnt 
ttieui  que  la  monarchie  à  Tétai  de  la  Orèce  ?  Loin  dk 
fti  lord  Âilhorp  penaait  que  le  gontérneanent  républièaii 
teit  mieux  adaptée  à  une  cinliaetion  uTencéef  et  qU'uta  péfa 
^ore barbare  exigeait  que  aeii  gauverneiMut  fût  aroaddlitte 
gniDde  fûrçja»  San»  nier  au  aurplva  les  ineouvéoiente  de  la 
jcaaetse  du  prince  Othen,  le  mtuisire  fataett  remarquer  que  le 
^kwi  dea  trm  putaaancea  evuit  été  eatrérttèment  cireenaeriti 
I  pvii  qn'ellea  avaient  exclu  les  prinoea  de  levra  ftunttlee  de  k 
I  candidature. 

I  Sa  résultat  f  la  roolton  obtint  49  voit  contre  16-^  el  paaaa 
•▼ec  moine  de  difliculiéa  encore  dana  la  GbaanlMrehâutef  apréa 
^Belques  observations  du  duc  de  Wellington* 

Us  affoirea  du  Portugal ,  où  la  lutte  des  deux  pfineee  de  le 
4e  Bni§aa«e  «itinni  en  ee  iMment  lea  rwf/àfiâ.  éi 
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l'Evrope,  fournirent  bjenlAt  au  noble  duc  (le  15  août)  «• 
nouvelle  occasion  d'attaqoer'Mns  plus  de  résultat  que  de  cou- 
tume  le  système  de  politique  extérieure  du  ministère. 

Cest  la  dernière  digression  un  peu  importante  qui  ait  «• 
gnalé  la  fin  de  cette  session,  où  il  ne  nous  reste  plus  qi'à 
relever  quelques  améliorations  introduites  dans  la  l%islatioa 
anglaise  y  et  dont  la  raison,  la  justice  et  l'humanité  oot  égale- 
ment à  s'applaudir. 

•  On  connaît  le  préjugé  qui  long-temps  a  maintenu  en  An^ 
terre  la  prohibition  de  disséquer  les  cadavres ,  les  entrarei 
que  cette  prohibition  apportait  aux  progrès  de  ranatonûeyet 
enfin  les  crimes  horribles  auxquels  Burke  et  seè  abominaUet 
émules,  les  resurrectiomen ,  se  sont  laissés  entraîner  pov 
fournir,  à  prix  d'or>  des  svjets  aux  chirui^ns  ang^a.  Ceit 
afin  de  mettre  un  terme  à  un  état  de  choses  qui  avait  de  si  fa- 
tales conséquences  qu'un  bill  a  été  adopté  pour  autoriser  ki 
anatomistes  à  acheter  de  gré  à  gré  les  corps  des  perM>iineaqai 
meurent,  soit  à  domicile,  soit  dans  les  hôpitaux. 

On  sait  aussi  combien  les  lois  criminelles  de  la  Crraade 
Bretagne  sont  prodigues  de  la  peine  de  mort.  Cependant  il  csl 
reconnu  qu'une  excessive  sévérité  va  directement  contre  le  but 
du  législateur,  qui  est  de  prévenir  les  crimes.  Ce  sentiment  da 
la  disproportion  du  châtiment  avec  le  délit  est  toujours  fiiTO» 
rable  à  l'accusé,  et  généralement  les  jurés  préFèrent  aequîUer 
un  homme  coupable  plutôt  que  de  prononcer  un  verdict  qû 
entraînerait  contre  lui  l'application  d'une  loi  dont  la  rigueor 
répugne  à  leur  conscience.  Il  arrive  de  là  que  la  presque  car» 
titude  de  l'impunité  sous  une  législation  sanguinaire  devient 
un  encouragement  à  commettre  le  crime.  Ces  moUfii  avaient 
déterminé  la  Chambre  des  communes  à  adopter  deux  bills  qui 
abolissaient  la  peine  de  mort  :  le  premier  pour  vol  de  bestîanx, 
pour  vol  d*un  cheval^  pour  vol  dans  une  maison  habitée»  lors* 
que  la  vie  d'aucun  individu  n'aurait  été  menacée  ;  et  le  second 
pour  faux  dans  tous  les  cas.  La  peine  substituée  à  la  mort  élnic 
W  déportation  h  vie  f  ou  à  temps  ^  ou  un  emprisotnemeat  da 
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queiqueè  années.  La  Chambre  des  lords ,  par  un  amendement 
tnqael  celle  des  communes  dut  adhérer  non  sans  regrets ,  sta- 
tQâ  qoe  la  déportation  perpétnelle  serait  toujours  prononcée, 
•saf  à  la  prérogative  royale  à  exercer  son  droit  de  grâce;  et  en 
cotre  elle  maintint  la  peine  capitale  pour  le  ftiuz  en  matière 
de  testament  et  de  procuration  pour  le  transfert  des  fonds 
pid>lics. 

L'adoption  du  bill  sur  le  faux  est  le  dernier  acte  remarquaUa 
de  cette  session.  Elle  fut  close  le  16  août  par  le  roi  en  personne. 
S.  M.,  dans  son  discours ,  appuyait  sur  l'importance  des  ma- 
lières  qui  avaient  été  soumises  au  Parlement,  et  parmi  les« 
foelles  figuraient  en  première  ligne  les  lois  pour  réformer  la 
représentation  du  peuple.  Elle  déplorait  la  continuation  des 
troubles  en  Irlande,  malgré  la  vigilance  et  l'énergie  manifestées 
par  son  gouvernement  Puis  arrivant  à  cette  partie  de  son  dis- 
cours qui  était  attendue  avec  le  plus  d'impatience',  à  cause  de 
l'allvsion  obligée  aux  affaires  du  dehors,  le  roi  s'exprimait 
ainsi: 

«  Je  contîiiiic  à  reoetoir  les  atsuranoet  les  plus  amicalei  de  tontes  les 
writeances  étrangères  ;  et  quoique  je  ne  pnbte  pas  encore  yoiis  aonoooer 
ramof  emcnt  définitif  des  questions  qni  s'agitent  depuis  si  long-tempt 
«atre  la  Hollande  et  la  Belgique  ;  quoique  malheorensement  la  lutte  contî* 
ane  toujours  en  Portugal  entre  les  princes  de  la  maison  de  Bragance,  je 
compte  aTCC  confiance,,  d*après  Tunion  intime  qui  règne  entre  mes  alliés 
et  moi ,  sur  le  maintien  de  la  paix  générale.  » 

S.  M*  terminait  en  recommandant  aux  membres  des  deux 
Chambres  la  plus  grande  attention  pendant  la  prorogation  du 
parlement  sur  la  conservation  de  la  paix  publique,  sur  le  main- 
tien de  l'autorité  des  lois  dans  leurs  comtés  respectifs;  et  en 
manifestant  l'espérance  que  la  tranquillité  et  l'ordre  intérieur 
prouveraient  que  les  mesures  qu'il  avait  sanctionnées  n'étaient 
pas  inutiles  à  la  sécurité  de  l'État,  au  bien-être  de  son  peuple. 

Le  Parlement  fut  eosuite prorogé  au  16  octobre.  Mais  celte 
prorogation  n'était  qu'une  formalité,  car  la  dissolution  était 
résolue,  etia  dernière  heure  avait  réelletnent  sonné  pource  par- 
lement qui  occupera  une  place  à  part  dans  les  annales  de  l'An- 
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gletorre,  «t  marquera  ose  èr«  nouvelle  par  raccm»filUiëMeH 
dHioe  réforme  alieodiie  depuis  tant  d'années. 

Dans  Tar^eur  générale  de  pro{vrèa  qni  possédait  rAngleterre, 
ee  n*était  pas  assez,  aui  yeux  de  beaucoup  d'Anglaif ,  que  la 
traile  des  noirs  e6t  été  abolie  ;  il  fallait  encore  queles  colooict 
oessassent' d^étre  peuplées  d'esclaves,  ou  au  nioios  que  ^ar 
sort  JFil^t  amélioré.  Les  réclamations  des  sociétés  pour  traTaiHei 
à  la  siipprtssioD  de  resclavage,  et  les  »orobreusea  pétilioat 
présentée!  dans  le  même  but  au  Parlement ,  avaient  fiait  m 
devoir  au  ministère  de  Voocuper  de  oelte  question  difficile. 
De  Ml  UD  ordre  du  conseil  du  2  novembi*e  1831  pour  preeerire 
des  règlements  sgr  les  heures  de  travail,  sur  la  nourriture  el 
Phablllement  des  esclaves  dans  les  colonies  de  la  eourooee. 
Des  preteeteurs  des  esclaves  devaient  éire  nommés  pour 
défendre  leurs  droits  contre  leurs  maîtres  et  veiller  à  Tobser* 
vatioD  des  dispositions  prises  en  faveur  dos  noirs  pour  les 
préparer  è  une  émancipation  graduelle.  Cet  ordre  do  conseil 
avait  été  Tobjet  des  plus  vives  attaques  pendant  le  cours  de 
l'anaée  1832»  de  la  part  des  assemblées  coloniales  et  des  défen- 
setirs  désintérêts  coloniaux  en  Angleterre;  il  avait  jeté  en  outre 
les  ites  anglaises  des  Iodes  occidentales  dans  un  état  d'agi- 
tation  Inquiétant,  et  rencontrait  presque  chez  fous  les  colons 
une  énergique  résistance.  Il  en  résulta  des  troubles  sérieux  qui 
n'eurent  cependant  nulle  part  d'ausdi*  déplorables  résultats 
qu'à  la  Jamaïque, où  une  vaste  insurrection  de  noirs, qui  avait 
éclaté  à  la  6n  de  Tannée  précédente,  se  prolongea  |>eodant  Uf 
mois  de  janvier,  et  ne  toï  réprimée  qu'au  moyen  dès  mesure^ 
les  plus  vigoureuses ,  après  avoir  signalé  sa  marche  par  Hb' 
cendie,  le  meurtre  et  la  dévastation  (1). 

Les  blancs  attribuèrent  cette  insurrection  en  partie  aux  va« 
gués  notious  excitées  parmi  les  nègres  par  les  ordres  du  consml^ 


(i)  On  a  estime  à  r, 780,000  liv.  Ft.  \en  parles  cna»^es  par  cet'e  iTvoii«« 
et  à  270,000  left  dépenses  nécessitées  par  la  loi  m&riiale  ;  total,  a, 000,000  tù 
(5o  aûUîons  de  fiMUici). 
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secles.  Les  ordres  du  conseil  avaient  fait  naître  parmi  Wa^a» 
cla^aa  l'kléaq^oleiir  iibar<41ifMravaUatéaecard«o|iarlaH>i9 
atqu^  laara  maitrea  rafuaai«iiQl.4'y  ^ottteaUr. 

A  UTiûnUi,  las  plaatf  urs  a'aaa^Uèreot  poiir  a^iiftp^aar-mis 
prfa«:^|Uioas  i^  la  aourpoM  ml^iUfemeui  au  Araiiamaiil  d«  la 
po|iuiaik>o  aacl^va,  4«»Uaa  «in'ttHas  aoai  «ai)i6iii»0a  ijaiia.  TarikNi 
du  «onaail  4tt  3  oo^^aabre*  Daoa  «elia  aaseoshtéft  qo  réaoiald#  . 
pra(eat«r«aDtre4)at  ^rdra,  d'^Hiffemaiulerla  ^é^^ooalU|D  parant 
adraaa^  au  rpi, «i  d'eavaya?  aux  Aewi  aJMmkraa  aka  péittioiia 
laQdam  an  m^iwa  bui. 

L'arrivéa  k  TUa  Maarioa  4'ttft  AoavaM  proouranr  |{éaé«a), 
foiavaU  i<>rj|  vo  paq»|>blfit  w  h^wr  4ea  noira«  davint  aiiaai 
Tiiaeaaioa  i'uue  a«iu*uta  de  la  fNirt  dea  aokina;  ila  f^réteiii^ranl 
ttaa  adressa  an  iiouvaroear  p<H>r  em4)iéchar  le  débarquaii^aot 
du fMH>oiKM»ar  gao^al.  Capaftdaiit  il  iml  lerra»  aoaomiiagfié  da 
barqu^i»  da  iraUaaaux  da  guarra*  ayanl  obaonne  nn  aauon.  il 
•a  RaodUi  rhôlai  du  gouveraenneol,  an  milien  daa  maoaeaa^ 
das  buaaa»  das  sifflais  ai  dos  iivîiirea.  Enfin  raHWvcaaance  Fut 
talle  qua»  arai0aafii  pour  aa  sài^la»  il  dut  prendra  le  parlîr  de 
sa  rambarqiiar.  Mais'^ia^gouvemameQi  aojçlaia  te  iîi  repartir 
lanfi^a  auWania»  avac  daa  forces  eonvenablas ,  ei  la  ne«ivea« 
proenraur  génaral  fui  enfin  ioaialléà  Tiie  liauriee,  aanaqrn 
la  yranqniUUâ  an  aii  été  iroubléa. 

ASlii«ia*'l'ttaie  le  sohismt^,  provenant  des  mAmaa  aaosea, entre 
la  gonvamenr  at  la  a  aolona,  alla  ai  lèîn  que  ceux^;!  fermèrent 
laurt  magasins  at  iularrompirant  toutes  las  affiaires,  taodîa  que 
la  praoaiar  laa  aaansait  <la  ennspiratsoa  et  mit  l'embar|;o  aurlea 
bàiimeuls. 

C'éiaieni  là  de  n^ravaa  indîaas  qui  râtelaient  la  néoeaaUé  de 
QQDdnîra  la  qnaslion  de  reselaTaga  à  une  prompte  et  satisfai* 
lanie  aoUiUoj).  On  irerra  «  dana  la  session  proebaine ,  qua  te 
ministère  était  dès  lors  sérieusement  décidé  à  donner  sur  e^ 
paiaiaatîafaetion  à  T^piainn  publique. 
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•  Si  des  colonies  nous  reporloos  les  yeux  sur  la  mère^pfttrie; 
nous  ne  la  tronyons  ni  moins  émue  ni  moins  agitée,  quoique 
pour  d'autres  motifs. 

En  friande,  le  désordre,  l'anarchie  et  la  misère  étaient  au 
comble.  La  réforme  parlementaire ,  le  rappel  de  Tunion  et  les 
dimes  y  agissaient  comme  autant  de  brandons  de  discorde, 
autant  de  ferments  de  guerre  civile.  L'insurrection  contre  les 
dimes  était  générale  depuis  le  commencement  de  l'année.  Non- 
seulement  chacun  avait  pris  pour  lui-même  la  résolution  de  ne 
plus  les  payer;  mais  les  menaces,  l'incendie  et  le  meurtre 
étaient  toujours  suspendus  sur  la  tète  de  tous  ceux  qui  avaient 
à  s'en  mêler,  comme  ecclésiastique,  débiteur,  procureur  on 
homme  de  la  police.  Des  proclamations  prononçant  la  peine  de 
mort  contre  ceux  qui  paieraient  les  dimes  avaient  été  affichées 
aux  portes  des  chapelles.  On  décida  dans  des  assemblées  pu- 
bliques que,  si  la  police  intervenait  dans  la  perception  des 
dîmes ,  ses  agents  seraient  massacrés^  Et  ce  ne  furent  pas  là 
de  simples  avertissements  comminatoires.  Il  n'y  eut  pas  de 
genre  de  destruction  qui  ne  fût  employé  contre  les  propri^éa 
de  ceux  qui  payaient  les  dîmes.  On  mettait  le  feu  à  leurs  mai- 
sons ,  à  leurs  granges;  on  coupait  les  jarrets  à  leurs  bestiaux , 
on  les  dispersait  au  loin ,  quelquefois  on  les  poussait  dans  des 
précipices.  A  peine  une  semaine  s'écoula-t»elle  sans  être  signa- 
lée par  le  meurtre  de  quelque  procureur,  huissier,  constable, 
ou  de  quelque  malheureux  paysan  qui  s'était  soumis  à  Tordre 
de  payer.  La  loi  était  inypuissante  pour  prévenir  ces  crimes, 
et  la  justice  pour  les  punir.  La  terreur  était  telle  que  ni  les  lé- 
moins  ni  les  jurés  n'osaient  faire  leur  devoir  aux  assises.  D'ail- 
leurs ils  étaient  souvent  eux-mêmes  de  la  conspiration  contre 
les  dîmes. 

Si  quelque  meuble,  quelque  bête  de  somme  avaient  été  sai- 
sis à  la  requête  d'un  ecclésiastique  pour  ses  dimes ,  et  qu'on 
eftt  lajssé  l'huissier  les  emmener  tranquillement,  des  milliers 
de  paysans  s'assemblaient  au  lieu  où  la  vente  devait  se  faire. 
Des  coQSlahles,  des  agents  de. police,  des  troupes  en  grand 
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iombre  et  même  de  rarlillerie  éuiem  là  pour t>foc^|eé  hi^ovlë. 
Hm,  quoique  la  foule  restât  immobîbs,  perêoune  u'éteit  Mtee 
lianli  pour  enchérir,  ou  si  quelqu'un  le  faisait,  il  «•  faf^dail 

.   pas  k  i'eipier  ehèrement. 

Des  réuDÎons  où  la  question  des  dîmes  <uii  continuellsieté^ 
-afplée,  pour  parvenir  par  ions  les  moyens  à  en  empAeher  1» 
pereeption  et  à  obtenir  leur  abblUioUf  se  teiiai^  sur  tous  !•• 
petats  de  l'Irlande  et  entretenaient  cet  espi  it  de  résistance.  Oa 
Ycnait  à  ces  réunions  de  vingt  à  trente  milles  à  la  ronde»  esse»* 
gncf  et  bannières  déployées.  Aucun  propriétaire  ne  pouvait  a» 
soustraire  ensuite  aui  résolutions  qui  étaient  adoptées.  Attira» 
ment  ses  ouvriers  le  quittaient  d'eui-mémes  ou  par  la  eou» 
irainte.  Aucun  journalier  ne  voulait  extraire  les  pomas^  4e 
terre  du  fermier  récalcitrant,  traire  ses  vaches  on  Wre  su 
amisson.  Les  maîtres  de  poste  qui  avaient  par  le  même  aMtîf 
cneouru  le  ressentiment  populaire  ne  trouvaient  plus  un  seul 
domestique  pour  changer  les  chevaui  ou  les  mener  baiguer» 
'  L'adoption  du  bill  sur  Im  dîmes  par  les  deux  Chambras 
n'était  pas   propre  à  affaiblir  celle  anarchie  ni  à  dimiuuer 

;  les  erinMS  qui  eu  résultaient.  Le  peuple  iriandais  deasan* 

!  dait  rabolitioo  pleine  et  entière  de  cetimpAl,  prélevé  sur  ea 
ausère  au  profit  d'utae  religion  qui  n'était  pas  la  sienne.  Par  le 
nouveau  bill*  le  gouvernement  était  devenu  créancier  peur  la . 

!  dlme  an  lieu  du  clei^é  Pcs  mesures  furent  prises  poiir.laMre 
'effectuer  le  paiement  des  arrérages.  En  même  teasps  legouveiv» 
acmeot  résolut  d'exercer  des  poursuites  contre  les  meueuee 
de  ees  assemblées  tumultueuses,  o&  était  organisée  et  CMU»» 
ragée  la  résistance  contre  les  dîmes.  Un  grand  nombre  d'ia^ 
Avfdus  '  furent  arrêtés  comme  prévenus  de  contpiratioB  et 
d'avoir  tenu  des  assemblées  illégales.  Quelques-uns  se  vireol 

^cuadamnés  à  un  emprisonnement  plus  ou  ommus  long  el  à:4us 
aaMtules.  Ils  passèrent  pour  des  martyrs  de  U  cause  natt»ualai 
aux  yeux  de  leurs  compatriotes. 
Injustice  ne  fut  pas  aussi  puissante  lorsqn'elif  r999kfk0kf 

'    Jjm.  kia.  pour  19^2.  35 
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Mi'bbiDde  tteUaWfii  la  vit^  01  I4  |>ropra>l4  k  h  imT<^i  ^ 

Ne-ieti  d».l«  rapii)tt,  Chacun  cr#i{;uaiH  |iour  «ei^  jciart, 

les  jurés  el  les  témoios  aiiuaienl  mie^ix  |H^^«r  pne  ^MOendf  une 

'^AftfMNodnrÀ  i<Hir  p4^i0».OM  s'ils  s*y  ri^ridi^ieoi,  lf!s.iiimii*o- 

^#iàtiHiii  p«s  iirçuioacar  «la  veidioldaculiiabUitii  daqs  l^s  oat  lei 

filu*  boriiUles  «i  )#s  |»iu9  4vid«ûls.  C\^\  ce»  quVu  avail  vu  ^ui 

acsîaei  <ki  oiara  «I  W  qu'on  vil  «pooie  k  Ofllleê  de  jaillit  U 

»»  M.  Eoai«r,  dum  soi^  ^i^n^Uiio^  «m  gra^od  iury,«|^iii «voir 

qu'il  o'y  avaii  ^la»  moi||«  d«  vipgi«çiiiiq  îpjjvidof 

(i«  meurtre»  lyouia  qu'il  ei,i»l<|if,  U9  i^i^i»  pluf  gr^od 

fmmbfts  il'aflaMsioiaê^mr  leA(|u^ls  nul  ai:U^.da«c*i4^A(iQQiiVai( 

diaJbrowé^  Ce  Fait  f^o  diaail  |>lus  qua  40Aii  W  rest^  sur  l«  4rHiH 

Maft  du  paya,  partie <|u  il  piroQvait  qqe,  qudqi»^  ^^uîssaiil  désir 

'a|M>'«uaaaai  lea  hofujuas  au  gauéral  d<»'iijriyr  k  i|iit|«lk'«  d«s 

«ait|Mfelet  td6.««U6aorie»  l'iuUiiiidAlioiii  éifiîtptus  fan?  e^eora 

4)»»;(|ftseoiÛD6iit  naUiiaL  ou  <ts  désir»  i««  iic^Ufi^s  fqnvM  «^ 

•piUlsa  p^ar  la  plupart,-  el  des  foux  di»  Joie.  oélébrùrifiKL  Ifur 

*i}4iM»lshnaaa  sepaaafot  aiiiti,.deMUir#llei  atrof»i«ftiie  p<m* 
««litM  tBaiiqaerdriaç.ooQMueiMra.  i^  iniflis4r«  d'une  |Mifoiii# 
Amllocottité  da  :Ti|i|Mepapf  aysut  voulu  fair^^.  v^ndii^  dut 
âi(eaiMi|3C  «aissa-aliia  nu  débiirvr  réfiraolnir^^  1<^ oot)«|4truiio« 
tiift^ttb«l^eeai|Diaaairè->|>ifise«ir  d'agir  <i  l4s  a»aisUnH.d'i»he» 
taa/l^qrtsoud!H«ftaiir,  aoocmi|iagoé  du  iiia  du  usinti^re,  «leoa  It 
Miaihii  «B  murcbé  voîsio.  Mais  ib  furent  aUaM|m«.  mid  te 
gMiuda  «pcmie^  c^  ph^ôi  joar,  el  la  coadacitor  fui  UMsaMné) 
aM^oempagaoo  avail  aussi  éii  laissa  pour  morl.  . 
■  An  eefwiieDoemtDi  de  septembre,  Ivs  payaaDS  de  k  paroitM 
#|p  WaHaiowB  tlatia  K'camt^  de  Cork  se  réu eireui  pour 
fdfiêliëf  tes  opéFaiioua  pr^mioaifes  au  |iattiiieul  de* 
ftiie#'^«frgétfeaaiiiMi'eftt  la  iituipe^  qui  ivL.  «biigée  de 
feu  pour  sa  propre  défeose.  Qtiatre  payaaoa  Aiaent 


Digitized  by  VjOOQIC 


KQQore  idet  riçjliipQ».  fféaDmoin^,  pî  ct4  ngvct^r^.ni  le  aofivel 
•c(« di} Parlpmeoti qe^iiarviQraQi à  4QiQf>(cr  la  rétistapce  géué» 
raie  ea  Irlandei  coolre  lea  dinoiçaf  et  op  inallieiireux  pays 
continu^  d*éii'c  ua  ilié&tre  de^viqleocqs.,  de  rapîoes  et  de 
«i«ttrtrei* 

A^  cet  état  de  cheaea^  4^k  »i;dé|>lorable,  te  joi^^oirenl  Iti 

.ravagea  du  eholéra»  Aprèravoirenval^  )*Bcnsseej.rADg|eterret, 

49118  y  aévir  avec  une  graode; fitreur,  il  trouva  ep  Irli^ode  ^p^ 

|)4tiire  idiia  facile  et   |»lua  aboedUQte  daps .  une  j^opuU^iqp 

ItvciéeÀ  la  mifère  le  pUieprofoode  et  k  la  malprpprefé  qui  J'|iç« 

cpmpegqe  preaque  loiyouri.  Qo  :e  vu  dpns  noire  depiier  vo« 

Ittqie  que  le  Seau  avait  fait  aa  première  appari liçn  à  Sunder- 

lantl,  verala  fiode.lSSL  11  ae(ait«08uii(e  étendu  àNewcasile 

et  k  Oatt^ftliend»  De  la  il  avait  traversé  les  villages  situés  aur 

lea  borda  de  U  Tyne«  aM-deaaMaret  au>-deatoua  de  I<ie\vca«tle, 

«t  j^laiiué  lea  populetiooa  adonnées  aux  travaux  dra  mines  de 

^eitarbofif  Au  eoi»mencenie»t  de  février,  il  y  avait  eu  à  New- 

easlfo  934  utaUdea*  dont  294f  inoioa  d'un  liera ,  élaleot  mor^. 

Du  uùrd  de  l'Angleterre  il  paaaa  en  Éeçase^  et  laiaaant  intacte 

tottie  le  eaiitré^  jmei^oMNliaire  ^  parut  d'abord  à  Çaddiogipiv» 

^6  Hr  nombra^  des  «noria  filt.  à  peu  prè»  de  la  mcûiié  de  cel%i 

4ea  melftdtS^  Af rèa^  HeddMglAQ  H  envahit  MuaaelUurg^vfeMtp 

irilie  kêiâ  na^kleed'Édiaabofirgt  <f«i'il  freirpe  avec  pi  un  4>^^f^>^û« 

et  de  matigniié.  La  capitale  de  TÉcoase  Fut  dans  de  vivef  .^Ififf 

iB«a  ^  eaeie  elle  pi-U  en  m An>#  leaiipa  tomea  lei •  pcé^qii^m  :fpn- 

itfeoàUM  |>e4Mr  t^réveni^  <m  fiour  eiioiieip  TépiAéHiiei^^i.fV 

.eMM4nt'.4ji*a»  We  diiaeiera.  jeufa^de  janAier«  eii  dwf  -p^vmM^ 

fliiÉi<«r».aiipie  eeM^tawr  blauemi|i'd^mefid^.  Çim^jf^y/^i^a^ 

.ee  po|ittWia4  wtiîèAD»elitni»éreJ^I«r^fii».pMKwel/»«w^ 

«fuM*  i«i4ieeMriiià  nlyi^éi^efB^feft  le  i^sj/dea  iViaJed<vii:(toelr 

qties-uos  des  villages  manufacturierst  e^a  peiyir^ia.dtf  ÇiUs^ 

gow  ,  eurent  cruellement  à  aouFfrir.  Cependant  dans  toute 

récossé  te  choléra  îie  aéVit  nulle'  part  avec  plus  de  rigueur 

W^fii^^'^}}^9l^f  terres  ({e}»  comtés  de  Caithne^a  et  de  $a« 

therland.  w.       .       ,  ;« 
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*  Il  s'était  auêd  montré  à  liOndret  dans  les  premiers  jours  dt 
'Février,  quoique  loifl  le  pays  entre  Newcastle  ou  TÉcosse  et  k 
capitale  oe  fât  point  attaqué.  Les  équipages  des  vatsseani  snr 
la  Tamise,  à  Soutwark,  el  les  districts  dans  le  voisinage  iiiK 
médiat  du  fleuve,  avaient  été  d*abord  atteints.  D'autres  distrim 
de  la  capitale  et  ses  environs  le  furent  bîenlél  à  leur  tour. 
La  n>oilié  des  malades  à  peu  prè^  succombait.  Aussilàl  qo'oa 
fut  ceilain  que  le  choléra  était  à  Londres,  des  bitls  fiireat 
adoptés  en  toute  hâte,  par  les  deux  Chambres,  pour  donner 
au  conseil  privé  tous  les  pouvoirn  nécessaires  dans  la  ctrcoo- 
stance.  Gn  bureau  central  de  santé  fut  institué  dans  ta  capi- 
laie.  Le  conseil  privé  reçut  Tautorisatton  d'en  établir  de  aem- 
blablc!»  dans  toutes  les  parties  du  royaume,  ainsi  que  des 
liôpitaux  pour  les  malades.  Malgré  toutes  ces  précaotioos  leHéao 
continua  à  s'étendre;  il  donna  lien  aussi  à  quelquea-uoes  de 
ces  scènes  de  violence  fmpulaire  qui  ont  signalé  son  appariliaa 
en  d'autres  pays  (yoy.  la  Chronique)  ;  mais  partout  il  fut  nnoios 
meurtrier  qu'on  ne  l'avait  craint.  L'alarme  avait  été  infiniraeat 
plus  grande  que  le  danger;  et  quand  le  choléra  eut  disfiara 
Ters  le  milieu  de  l'automne ,  on  trouva  que  le  nombre  des  ras, 
dans  le  royaume,  était  au-dessous  de  ceux  qui  avaient  ra 
lieu  à  Faris  senlenient  (1).  Aussi  le  choiera  oe  détouroa-t-ii 
pas  un  seul  instant  l'Angleterre  de  ses  préoceopationa  poli- 
tiques. 

Divers  événeitiettis ,  diverses  eireonataoces  importaofea,  par 
exemple  l'exécution  des  formalités  des  nouveaux  billa  de  \k, 
réforme  parlementaire ,  les  mesures  prises  contre  la  BoliaiMiev 
les  éTc^cCîons,  leurs  résuluts,  les  eoojecturea  aor  la  fbrec 
-probable  des  partis  dans  la  prosrhaine  Chambre  des  eommuaea, 
-êntfeiiisrt^nti'esprît  publite  d«as  «ut  fermeoutida  eontiaosUo 
jM^qb'à  la  fin  de  l'année. 


(i)  Aa  1  teptcmhre  il  y  avait»  en  AngUterrs  et  snÉoûsis»  ^MHcèê 

ai  i6«n6o  dé<#. 
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Pcndimt  que  de  funtes  pArUov,pn>céd«U  à  t'eopcfiiitremeiit 
4es  ëlectears  svivaDt  le  mode  preftcrit, par  les  Rouveaut  bîlU  ^ 
Im  c«iicKdalt.a*élaieot  intseQ  campagne  pouraolliciier  les  «uf-*. 
ffrages  (  eaturnss  ).  Gel  eon-giatremeoi^ae  fit  .sans  gr^|id/?ft  difiî*. 
eoltës.  L'ÎDteqiréialion  des  différentes  cUiises  du  bill  pouvaU- 
doaner  matière  à  beai^coitp  de  questions  compliquées.  Les 
avocats  «  chargés  par  le  gouvrnement  de  les  résoudre  «  prireal 
pour  règle  générale  de  décider  en  Favirur  des  réclamants.  Ils 
préférèrent  courir  la  chance  d'admettre  un  citoyen  qui.n'avail 
pas  la  franehiiie  électfirale  p|ut6i  que  dVn  exclure  uu  qt|i,au 
ftind,  raiirjit  véritahleineiit.  Ce  ne  ftil  que  clans  len  ça»  où  Té* 
lection  paraissait  devoir  être  eotrteslée  (|ue  lt*s  rérlaui.  lioiia 
particiilièrea furent  plus  Uiinulieiisen^ei.l  exaiiituée.s.  Ali*r^  les, 
dWers  candidats  op|>osé;i  iolerviureut  avec  leurs  îuféièia  |ier- 
sonnels ,  et  firent  sqpvenL  Lr<iioei-  le  proeès  eu  longueur,  - 

C'est  au  milieu  de  ces  pré|iaralifs  pour  des  éleclioii.Sj  gcyié- 
raies,  attendues  avec  impatience»  que  fut  sii^ué  le  traité 
du  tî  octobre,  par  lequel  l'Angleterre  s'engageait  k  agir,  de 
Concert  avec  la  France,  pour  obtenir  réyacuatioja  de  la  citîf- 
delle  d'Anvers  (voy.  page  219).  La  Hollande  ayant  refu>é  de 
raccorder,  un  embargo  fut  mi»,  le  C  novembre,  sur  tous  les 
vaisseaux  de  cette  nation  dans  les  por;s  d'Angleterre.  Cette 
mesure  devint,  pour  quelques  marchands  anglaiR^'un  Mijei 
de  perle  et  de  mécontentement  que  les  partis  cherchèrent  à 
es|iloiler  dans  des  vues  purement  poliiiques.  Des  adresses  au 
roi  Furent  signées  à  Londres  et  dans  d'autres  villes,  exprimant 
une  affliction  profonde  et  de  vives  alarme»  à  l'approehe  d'hos* 
tilités  qui  ne  paraissaient  pas,  disait-on,  avoir  été  piovoqiiées 
par  aU4!Une  injure  faite  à  des  Anglais  ou  a  leurs  |iio|  riêtés. 
Les  signataires  de  ces  adresses,  d>  nt  le»  |iribei|>aux  liioietirs 
avaient  poussé  leur  patrie  h  faire  pend  «nt  vingt  ans  la  giirrre 
à  la  France,  déploraient  le  commencement  de  celte  nouvelle 
guerre,  pour  laquelle  ils  iie  voyaient  pan  de  motfs,  et  dori( 
personne  ne-  pouvait  prévoir  le  terme.  Les  or(|^«ines  njiui^térielf 


Digitized  by  VjOOQ IC 


C'était  tr6n  \}an  ed  faT«tir  dé  k  Hoffatirft;,  matef  coutre  lebitf 
de  réParme  qu'elfles  élàietil  dirigées ,  et  pour  ttiRneifeer  fessée» 
tfoné:  Acr  reste ,  tt  calcut  des  t^rys  éCàti  edoore  nàl  fottdé  :  en 
lé  tU  bfedlAl  à  ré^éYïcmeri^/ 

L'eirregîfiremeai  des  ëleotelll^8  éfâît  entifi  «cHetë  dans  t^mt 
It  royaume.  Le  Parlement,  qui  av#it  été  prtorogé  paroommif* 
rfôD  le  tO  octobre,  fut  dissous  le  3  décembre.  L*s  mabdstt 
d*ëlect?on  (fvrtts)  furent  envoyés  dans  leè  villes,  les  boarj^s,  kè 
comtés,  fixant  Touverture  du  I^arlement  au  29  janvier  fS3i« 
eV là  première  éleôtjon  générale,  d^près  faete  de  réft>rme, 
commença.  Cet  acte,  auquel  ropp6^iiîDtî'n*avaiC  pas  éfnrgùS 
ses  critiques  sur  la  compHcation  et  la  dtflictillé'd'éx'éeutioD  da 
ses  clauses ,  fonctionna  avec  une  tranquitl?té  et  une  facHFlé 
jusqu*alol-s  inconnues  en'pareîlle'ctrcbnstatice.  Dans  les  places 
même  lès  pins  populeuse»,  le  poU,  quandit  ne  fttt  pas  Inter- 
rompu par  des  émeuie^voe  dora  pa$  ad-delÂ  dès  deuiL  jnurt 
fixés*  par  la  Iok  Quant  aux  troubles,  ils  furent  moins  nom- 
bheux  et  moins  graves  que  de  coutume  $  auér^  bièùhtt  tfett 
nouvelle  législation  élecloraiè. 

'^  Trois  partis  se  dispntaiént  les  suffrages;  d'abord  les  tvigbs 
ou  ministériels,  ensuite  les  torys,  appelés  maintenant  cônser- 
valeurs,  et  en  dernier  lien  les  radicaux,  qui  farsaient  au  mi- 
nisièrè  le  reproche  de  ne  pas  aller  assez  vile  nî  asset  loin  diant 
la  voie  des  réformes,  comme  les  torys  lui  faisaient  te  reprocbe 
tout  contraire.  Les  radicaux  se  distinguaient  encore  de  leurs 
ânlagonisles  en  ce  c|U*îls  demandaient  des  engsgemeuts*  aut 
cindidals.  Ces  engagemeiits  étaient  relatifs  au  vote  secret  dans 
tes  élections  (ùaïlot),  à  Textension  du  suffrage  iMectoraf ,  I  Ta* 
brévialion  de  la  durée  des  Parlements,  et  enfin  à  raboniioo 
de  certaines  taxes.  Les  candidats  torys  n'avaient  rien  a  démêler 
avec  le  système  des  mandats  impératifs.  Les  partisans  du  mi- 
nistère ne  le  voyaient  pas  avec  beaucoup  de  faveur.  Ils  sVn 
référèrent  à  leur  conduite  dans  les  débaU  sur  la  réforonef 
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cMMfl  H'ISf^VhSirë  t^fèuVèr  t\tn)8  mHlMutèéë^Mt  i  fj^tfmm^ 
lé  j<ay«  Aftîvànt  Rnlérèt  du  pHtpïe.  Lé  Wfrttfrfé  t>*^«ft»wdlir 

J.C.  Il6hh6iv<cî  <iftl  fe'dvétît  (1*^  twrttt  ry  UoUfAiéffrêftellIèi 

9àp6péiMtê.  ,.:.   .MJê'^.n  ^^ 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  élections  furent  décidément  M|4M' 
râbles  au  minislère.  Les  radicaux  emporicrent  aussi  bon 
Dombre  de  sièges.  L'un  d'eux  éthut  au  fameux  William 
Cobbeltfétu  à  Oldham,  tandis  que  son  émule  Hunt,  qui  pour- 
tant ayait  déjà  fait  ses  preuves  dans  le  dernier  Parlement  ^ 
échouait  a  Presion,  où  le  poil  ne  s'acheva  pas  sans  de  grands 
désordres  :  pinsieurs  personnes  y  reçiirenl  des  blessures  dan- 
gereuses. Le  triomphe  éclatant  du  parti  ministériel  et  les  no- 
minations emportées  par  les  radicaux  diminuèrent  d^antant  la 
phalange  des  conservateurs  dans  la  Chambre  des  communes. 
Elle  fut  cependant  plus  rorte^tfu'trn  n'aurait  pu  s'y  attendre; 
Sir  R.  Vyvyan  \  M.  Ba'  ing  ,  lord  Sandon ,  sir  R.  Peel ,  entre  au- 
tres, retrouyèrent  une  majorité  d'électeurs  anliréformistes 
pour  les  renvoyer  au  Parlement. 

L'Ecosse  se  prononça  presque  tout  entière  pour  le  mi- 
nislère.  Peu  de  torys,  et  encore  moins  de  radicaux,  y  furent 
élus. 

Il  nVn  fut  pas  de  même  en  Irlande.  Ici  l'agitation  toujours  en- 
trenueparM.O'Connell  accusait  le  nouveau  bill  de  n'avoir  pas 
assez  fait  pour  Tlrlande,  et  d'ailleurs  M.  O'ConneIt  voulait  le  rap- 
pel de  l'union.  Il  déclara  maintes  fois  que  l'administration  wigh 
avait  été  plus  (yranuique  pour  son  pays  que  jamais  celle  des 
lorys.  Il  dj  tant  que  les  partisans  du  rappel  arrivèrent  en  grand 
nombre  à  la  CJiambre  ,  et  que  lui-même,  nommé  à  Dublin  ,  y 
fut  accompagné  par  une  demi-douzaine  de  ses  plus  proches 
parents. 

Au  total  cependant  le  ministère  pouvait  se  présenter  sans 
eraiote  devant  la  nouyelle  Chambre  des  commuoes ,  élue  Miua 
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l'aonfÎM  êm  bîH  de  la  réforme  parlemeaUire.  La  grande  i 
rkéeovterf  aie  une  vire  recoonaissance  de  ce  bilL  Auaai  parait* 
•fti-elle  réaolue  à  ne  poiot  presser  trop  rigoareosement  lei 
minialres  ^r  les  queaUoDs  foDdameolalea  qui  deraient  t'agiler 
daM  la  aetaioo  prochaioe,  et  en  faire  lone  dea  plut  fécondts 
en  meauret  importantea  que  l'Angleterre  eAt  Tiiea-depoîa  Umf» 
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CHAPITRE  XII. 

AidmfQVB.  —  ÉTàTs-Uiris  ocr  IroRO.  Le  Congrèt  adopte  un  bill  pour  lé 
raiooVellemeiit  de  la  charte  de  la  banque.  —  Le  président  refuse  de  W 
sanctionner.  •-  Message  à  ce  sujet.  —  Question  du  tarif  des  douanes.' 
— Nosvenn  bUl  sur  cette  nuitière*  —  MéoontentemenU  qu'il  excite  dans 
•les  États  dn  sud.  —  ln?asion  du  choléra.  —  0)>po4itiou  au  tarif  des 
douanes.  —  Ordonnance  de  la  Convention  de  la  Caroliile  du  sud  qui 
déclare  le  tarif  nul.  '^  Résolutions  de  U  Virginie  et  de  la  Gé<^rgie.  -^ 
Nouvelle  décision  de  la  législature  de  la  Caroline  du  sud.  —  Élection* 
ponr  la-  présidence.  --  Ouverture  dn  Congrès  généial.  -*-  Message  du 
président  —  Proclamsiion  dn  président  aux  habitants  de  la  Caroline. 
—  N«invean  bill  tendant  à  diminuer  les  droits  du  tarif. 

Him.  Incendie  au  Port-au-Prince.  —  Travaux  des  Chambres. 

MtaïQUB.  —  État  des  choses.  —  Opposition  contre  le  gotuvememebt  ^ 
Bostamente.  — ^  Insurrection  dn  général  Sanu-Ana  à  Yera-Cmiu  ^  Siège 
de  la  Yera-Cma  par  les  tronpce  dn  gonvemement  —  Décret  du  gou* 
veraement  de  Mexico  contre  les  étrangers.  —  Levée  du  siège  de  Vrr.v 
Cm,  —  Progrès  de  Santa- Aaa.  —  Négociations  entre  lt*s  parties  hvU 
figéniBtes.  —  Reprise  de«  hostitiiés.  —  Plusieurs  Étatn  sefiéclarent  en 

,  fiiveiir  des  insurgés.  —  Nouveaux  succès  de  Sauta-Ana.  -»  Retour  de 
l'ancien  président  Gomea  Pedraaa.  —  Arran|;ement  entre  les  deux 
partis. 

GfrâTUtALs.  Insnrrection.  —  Défaite  dea  insurgés.  —  TVavanx  du  Con^ 
grès»—  Améliorations.  ^  Traité  de  commerce  avec  la  France. 

Cui.uifBrK.  État  des  choses  dans  la  république  de  Venezuela.  —  Travaux 
de  la  Convention  de  la  Nouvelle  «Grenade.  -^  Le  géii6*al  Santander  est 
élu  président  de  cette  république.-'Projet  d*aUiance  entre  la  Nouvelle* 
GrsMide*  VeneMek  et  l'Éqnatenr.  —  Cl6tnre  de  la  convention  grena* 
diné,  —  Arrivée  dn  général  Santander.  —  Sa  proclamation.  —  Diffé- 
rente entre  la  Nouvelle-Grenade  et  l'Equateur.  —  Arrangement  d«i  ces 
difiTérens.  —  Questions  de  finances. 

Finov.  —  Box.iviB.'^  Cbim.  État  de  choses  satufaisant. 

Bosnos-Anns.  Tranquillité. —  Décret  contre  la  presse.  -^  Outerture  de 
la  session  législative.  —  Message  du  gouverneur. 

CmjohaY.  Guerre  contre  les  Indiens.  —  Extermination  des  Charmas.  — 
Insurrection  contre  le  président.  —  Triomphe  du  président. 

Bnitti^  £tat  des  partis.  -«-  Insurrection  des  partisans  de  l'ex-emperetu*  à  i 
llin-Janeiro.  -^  Ils  sont  vaincus.  -^  Nouvepnx  troubles  sur  différents 
points  de  l'empire.  ~  Ouverture  de  la  seMion  législative  -<i-  Çliange* 
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men^  de  ministère.  —  DémîsAÎon  de  la  régence.  —  Elle  reprend  ses  fonc* 
tioii*.  —  Aboliiiuti  du  trafic  des  uotrt.  —  Lois  diverses.  —  Clôture  dt 
la  session. 

Aux  Elals-Uni»,  où  tous  les  prottlèiues  poli(i(]ues  sont  Ii^q« 
reusement  résolus  depuis  long-temps,  on  ne  se  divise  guère 
que  pour  âes  itiléréls  malcriefs,  el  ce  sont  aussi  cei  îiKéîm 
qui  «nknent^  qui  envenimeat  même  les  discussions  du  Congrès. 
Deax  qureslîtifis  itiamnères^  Tune  cl  l'aatrr  d*iiaéhMtl«  îApfH^ 
tancé,  quoiqtïé  dans  des  pr)r)pbrt?otié  inf^âlei,  tmi  été  (^te 
année  les  sujets  des  principaux  débats^  de  la  polémique  aes 
journavx;  la  source  des  querelles  de  pai*iis,  des  cooilSu  dV 
pHii^iVs  d«ns  le  Sëoai^  dttoè  hi  G4iaiiil>fe  des  tcpréaeataiMa^ 
dans  le  pubfic. 

La  première  quesliou  élail  relalive  à  la  charte  delà  banqiiti 
Quoique  celle  cliarle  eiîl  encore  irois  années  el  dk'mie  à  cas' 
rir,  le  bit!  tendant  ^  son  renôtiVeft^metn  avïtit  été  tilinodtoit 
dans  le  Congrès.  Ce  bilt  Fut  soumis,  snivanl  t\fs<ige,a  t'examea 
d'une  .commissioo'dans  le  ra|«|iori  de  laquelle  noua  puiaeraos 
fiielquea  <^m)uccA  sur  la  situation  de  la  bHoqtie  des  Biaia«i'iiis. 
On  sait  quVIte  a  ëlé  établie  pal*  un  àtiie  lé^fislatiF  du  lOârHl 
lBl6.  Son  capital  est  de  35  millions  de  aoltars,  divisés  ea 
360^000  aelious  de  IM  df»IUrA  ebacvne.  Le  gouTei-oem»»!  a« 
a  pris  70,090  6n  pottr  7  mittions  d^  dollars.  Lea  180,M0  aettaas 
restantes  appartiennent  h  des  îudividus,  à  des  coif)|>agntès  6â 
à  des  corporations.  Cette  banque  est  placée  sous  la  aurveil- 
lanee  imraédiale  du  préaident  et  do  séoai  des  BlaU«^iîéls. 
Voie?  quelle  était  sa  situation  au  1^'  hiars  1^2  :  if  y  avtfH  ta 
caisse  6  millions  de  dollars  en  espèces,  et  3,640,000  en  billets 
d'autres  banques  «  mais  point  d'ins^criplions  de  rentea  coomh 
lidéea. L'actif  se  moolait  donc  à9,€40,000  dollars  pottrMrf»  huê 
à  23,717,000  dollars  de  billets  en  elrcnlalion.  K  r»n.  ajoute  à 
cette  somme  17,0.30,000  dollars  de  dêpôls  exigibles  à  chaque 
iosiaBi,  et  («876,000  dollars  de  dettes  à  Téh^NOger,  oq  ailM 
une  sômtné  totale  de  42,043  dollars  dont  lA  banque  Hë  Utm* 
▼ah 'grevée» 
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le  bill  Ae  reuoiivellemeot  de  la  charte  éprouva  itne  vive 
oppoiiilion  fondée  sur  le  molif  appareal^  auîfatit  iea  iiif  *  que 
la  batirjnc  éiaii  tkuts  source  dlnHueDce  iAi^oAi))àttble  ûfeé  la 
eoaaiilutioov  «t  «n.  r^liié^a'^UQa  diu  |>9jrce  qu^ayanl  d«a ayc« 
ear»ate«  (itanthès)  presque  dan*  chaque  élàt  de  TUdiOII,  ell» 
iubtbaiiii  UDe.vrHiQurrence  dêfavor#l|Ie  .aM«  binquea  lôcalet.. 
La  discussion  fut  empreinte  d'dne  téhémencè  dé  pftsftiôtt  et 
dtt  ianga^tt  eMraordioaii'<'«  Cep^odaul. -kibill  p#ssa  dao«  U# 
deux  Chambres;  mais  le  président  rehisa  de  jurî  dfitmet  «i 
aaacUoD.  Kl  |e  renvoya  au  Sénat  daos  la  «ëaace  du.lÔ.iuille^^ 
^n'y  julgnaui  un,messa|;e  explicatif  de  sesobjecildné,  qui  M^ 
çcM^mt  loua  l^  dpcumeAls  publics  aux  Éiau-toist  duqe  iou- 
guepr  démesurée.  On  pourra  jirg^r  par  reulratt  swmiii  dé  et 
OK^sage  de  la  nature  dt^s  raisons  qui  ont  déterminé  le  prési*^' 
dent  Jaeksoa  à  exercer  dacia  celle  etreoaataDoe  too  droit  do 

•  La  iMMMjna  t^t  étskli»  comm^  im  agcnl  cU  ponvoU  ewcniif»«l  a*a*l 
jmw  €9  nwMf  ifiràn  comIm^ui  ka  C4iiiii»iMiH»ii|MUté.  0|MiaJ^ul  la  |>tMivM 
•arcitiîf  lia  été cuiijiHlié  ni  «ur  ia  aui»vcvaià€«  de  ro|iêiaiiou  mcim^'Ic  ni 
•êir  -Icto  diii|»«*iiiiioaB  «iecet  »isl«  («iciitiw  i«iMiiv^lt€niiPH4  J«  la  cliaritt}*  I| 
•\i  paacii  rocra«a»ii<W  dire  (|iiit  n^  |»aik  k«ii<Hi»  (i*im  agi>iit  iii>«>»ii  «l«  |>a« 
rniii  |MMi«oirft,  l'uvoriaé  da  irili*seii>nit4ioii*9  «i  dan»  t«ii  fuiiaiionâ  ^i* 
tMM««  ihi«|N«^  il  u  Y  a  rira  «pu  le  ri'ifW  ••éresaaif»  «m  ««MivvuwMa  Qti«^  «|ii# 
••M  iWétéi  |Nibiic.oo  privée  qnrUe  i|iia  Mttt  k'iufliMrii«*a  tpii  mi  iiows^ 
B»•^•Hrlre  à  ct«i<«ne«  li-n'i»!  m  daiia  It-a  dé>ir*  ni  daiu  It»  i*cariMtc«  «W 
poifviiir<^ftéinMirt(ii»|it^r  rMfiér;»ii»Hi»Cliitfl*«  pirémaluivarel  W*  ^^ii»iii»§aa 
aunléié*  a  Mta  aifceiii  ittitt**-cui«riiieiii  iiimilca  »  mais  «udMa  daUgriaiM  puaa 
la  gotivertiemeut  «fi  le  ra^n. 

•  Ou  cluti  regietter  ^tiê  learicbea  ai  \té  ji^fêitW^  diri||BMl  trop  smivcHi 
Iea  ncira  diigouvcriieiiitfi»!  tlaiis  d*s  viii*s  rgoïtiie».  Des  diMiuciioiift>Qa»iiraa 
exÎMei'oiii  ifiijoiiis  KoiiH  un  |;miveineineiit  juste.  Le}tlli'•liluliol!^llll1llaillCfl 
•a  |Kriiv«'m  éialiUr  TignUré  de  tairtiis,  déducatuui» de  f^i  iituf .  Tt>iii  li«im« 
me  a  ég.i!fiu*iit.  «Iroii  à  la  |r  ircimu  de  ht  loi  dan*  ta  piniieJ<Miisft.iiica 
ée*  t>itrtif«d»»  dit  ei«),  *\w*  f\uii«  cINiiii^  inritiMria  Mifii>fitiM>f!*«  da-  i rfratiailitt 
et  d^  iA  VtriM  9  (iiaift  quand  Int  luis  eiitr«'|<rennei|i  «riiituitcr  à  t*i*>  jiioirs  al 
n.iuire'f!  avantagea  d«!^  dlstiiioliim*  artiiiciedc»,  darcordei  «fe»  tiiieff.  de* 
kl^.M.i^,  dea  |irWi)égrK  ntrta.«if)i,  pmir  laira  la  r  oha  \àm  ritha  «»  hi 
I^IMA^ttut  |ilii»  {;uiit!(uii|»  Irtt  inrnibre»  inçius  étevca  de  la  suciêié,  le»  fer* 

^.  .11  ■,.,■■  I    «  i  ..       ■  ,      i>.  ,  4 

(i)Puar  qws  la  i»illdevieaa«  Uii  mainienaniMa^rapproliailon  du  |réf» 
lljiinit»  il  fau(  ^u  il  réunifia  uae  majorité  abKolae  des  deux  tiert  dans  cba« 
ewM  flat  £bamlitat ,  sinon  la  iJXi  Mra  définfUtanaat  réjeté. 
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iniert,  les  artiMnii,  W  ini¥iiîlleprt,.(|uî  n*oDi  oî  le  i<^nps  ni  les 
iTobirnii  ^e  pareilles  faveurs  pour  «uk •  mêmes ,  eut  dioit  de  se  plaudM 
de  riiijaMire^lu  gouvernement. 

•  Il  ny  a  |»aH  de  maux  nécessabvs  dans  le  gonvcmement  :  ses  maux  ne 
sont  que  >>es  ahus.S'il  se  buniah  à  conférfr  à  tous  une  égale  protettioBtCt 
de  même  que  le  ciel  rériand  »4*s  pluies  lérondtincrs,  4  verser  aes  iiv«M 
égalemfiii  sur  le  f«irt  et  lé  faible,  ►ur  le  riche  et  le  fMiuvre,  il  serait  pov 
les  peuplfs  une  félicité  inappiéciable  L*arie  qui  est  s<*u«  mes  yeux  aeâalife 
offrir  une  large  et  inuiHc*  déviati<>n  <le  ces  principes  équitables,   liotte 

Soiivernemeot  n'a  pas  bfsoin  «réire  m^inienn  ni  notre  Union  préservée  pir 
f*t  etivnhi^semeiits  snr  Ick  droits  et  les  pouvoirs  des  différents  États,  belle 
tentai  ive  p<  iir  rend  te  fort  notre  gonvernenvent  général  est  précâaément  ce 
qui  le  iriid  faibit*.  Sa  forer  ct.n«îi>t«  à  «baudunufr  auiant  que  poesible  les 
individus  fi  tes  État^  à  eux  m^nirs,  en  fie  laii«ant  sfUlir,  non  par  sa  puii- 
aance,  mais  |Hir  s^  birnfatis;^  non  par  sou  citntrô'r^mms  par  sa  pit4ee* 
tiuu;  non  eu  raltarbani  plus  étroitement  les  di\ei»  Èf»%*  an  ccntrr»  rmÎ! 
en  les  laissant  se  mouvoir  eu  libt  rtc  chacun  dans  s«  s^  bfre. 

•  Que  t*ékpérienet*  notas  apprrane  la  sagesse.  I^  plupart  dca  êMnhb 
que  le  gciuveruement  leuciHiirf  maintenant  ^levaut-lui ,  la  plupart  des  dan* 
gers  qui  meimcfiit  notrt*  Union,  vieiuirni  de  Tabandon  des  objets  légidnet 
du  gouvernement  par  notre  législation  nationale,  et  de  Tadopiiôn  et  fiîm* 
cipes  tels  que  feux  qui  servent  de  base  à  eet  acte.  Biraucuttp  de  nus  n  bcs 
concitoyens  n*ont  pas  été  satisfaits  d*un  ^-il  (lariage  ffe  la  protertiitn  et  des 
bienfaits  de  notre  Constiintiou  ,  et  ils  muas  ont  )  rié»  de  les  rendra  ph» 
riches  par  les  actes  du  Congiè».  En  essayant  de  répoudte  à  lents  %niix» 
nous  avons,  par  les  résultats  de  notre  législation .  plaèé  É*nc  contre  Eiat, 
Intérêt  contre  intérêt,  homme  contre  hoiume,  dans  une  conunolinn  re» 
doutable  qui  menace  d*ébranl*T  les  fiin'lem«^^nis  de  notre  Union  I!  fit 
temps  de  nous  an  êter  dan*  cette  carrièie  pour  en  revenir  è  niM  prinripci, 
et,  s*il  i-st  pfHsilile,  de  retrouver  ce  f»air»oii^me g<*nérenii  ci  oat  caprii  de 
conciliation  qui  dt-tiiiguati  les  Miges  de  la  rcvolutimi  et  les  |ièrps  de  notre 
Union.  Si  nous  ne  pcraroits  du  pnmiier  ctmp,  par  un  jnnie  rehpect  ppar 
des  intérêts  établis  sous  nue  législation  imprévoyante,  ren<lre  nuire gon- 
yernemeiit  ce  qu'il  doit  être ,  ii«*uh  |M»uvi»n*:  du  moins  muts  refuser  a  ac- 
-^order  de  nouveaux  mono)»oles,  de  nouveaux  privilèges  rnelupifs  «  {xair 
ne  pas^»ruviituer  notre  gonvet-nem«  ni  a  l'avantage  du  |  rtii  nombre  aux 
dépen«  du  gtand  u  mhre ,  et  |>our  enir<  r  dans  Cm  vo'e  d  une  réforme  |Mci- 
fit  pie  et  gtaduee  de  notre  code  de  lois  et  tie  notre  système  d'êbuoonùe  |io* 
li.ique.  • 

Ce  message  fail  voir  que  le  diFféreot  eotre  le  présîdeol  d 
le  Coogrès  esl  au  fond  uoelulle  du  paru  démocraliqtie  c:ooU« 
l'at-istocratie  comttierciale.  Il  produisit  uoe  me  seoM- 
tâoa  :  il  fut  lobjel  pour  les  uns  d'éloges  el  fiour les  auliYS d« 
cHiiqties  sans  bornes.  Ceux-I^  déclaraient  qu*auettne  aciitm 
de  la  vie  du  président  «  quelque  roériloire  quelle  ait  êfé, 
aucune  mesure  de  son  administration  si  admirable,  aocttae 
pr«uve  de  so|i  intëj^rité  ^  de  son  patriotisme ,  ne  pouvait  éf^alêf 
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te  dernier  exemple  de  dëvouemeol  au  bien  public.  Suivant  le» 
^iracteurt,  ce  message  ëlail  un  composé  au-dessous  du 
mépris- de  mensonges  grossiers,  de  sophismes  Fallacieux,  dé  ' 
faits  présentés  sous  un  Faux  jour  et  de  doctrines  dangereuseil. 
Ce  n'est  pas  tout  :  on  attribua  le  veto  à  des  vues  électorale!. 
La  première  présidence  quadriennale  du  général  Jackson  ex- 
pirait au  mois  de  mars  1833  :  les  élections,  dcmt  le  résultat  le 
confirmerait  dans  son  post«  pour  une  notivelle  période  de 
quatre  années,  ou  lui  donnerait  un  sticcesseur,  d«  vaient  com* 
mencer  au  mois  de  novembre  prochain.. Or,  les  directeurs  de 
la  banque  comptaient  parmi  les  adversaires  de  Tadministra- 
lion  du  général;  il  redoutait,  disait-on,  leur  influence  et  vou- 
lait lut  opposer  le  suFFrage  des  banques  particulières,  qui 
étaient  hostiles  à  l'établissement  central.  Si  tel  a  été  eu  efFet 
le  motif  dit  président ,  il  Faut  en  conclure  qu'à  ses  yeux  la 
majorité  du  peuple  des  États-Unis  partageait  son  antipathie 
contre  Jà  banque,  puisqu*en  définitive  c'était  toujours  cette 
majorité  qui  se  prononcerait  clans  les  élections. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  aFFaire  perdit  beaucoup  de  son 
intérêt  pour  le  moment  en  présence  d'une  autre  question  bien 
autrement  irri'anteet  d'une  plus  vaste  portée,  puis  qu*elle  mit 
rUoionà  deux  doigts  de  sa  dissolution  :  on  devine  que  nous 
Tmiions  parler  du  tariF  des  douanes. . 

Nous  avons  déjà  eu  occasion,  dans  notre  dernier  volume, 
de  rappeler  les  discussions  soulevées  aux  É'.ats-J^lnis ,  par 
l'exagération  des  droits  que  te  Congrès  à  mis  à  l'importation 
des  marchandises  étrangères.  Les  États  agricoles  du  sud,  pro- 
duisant surtout  des  articles  à  exporter  et  ayant  besoin  dé  se 
fournir  de  b^tMSOup  de  choses- au  dehors,  voyaient  dans  le 
tarif  un  sacrifice  injuste  et  partial  de  leur  prospérité  à  celle 
des  États  manufacturiers  du  nord.  Aussi  les  premiers  n'avaient 
pas  cessé  depuis  1828,  époque  où  le  tarif  Fut  adopté,  de  Faire 
tous  leurs  eFForts  pour  en  obtenir  Tabrogalion.  Il  avait  donné 
lieu  dans  chaque  session  à  des  débats  pleins  d'aigreur  el  de 
TÎoleBce,  9ik  des  «aotiMealii  qui  «leoiiçaieiit  l'unité  fédéraUi 
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d  un  déchirement  procb9in  éiaienl  «uveriRiuemi.  proclamée 
Jv8r|ir9lor«  la  siipérioi'îié  uumérique  des  représe^lauU  des 
j^lats  du^  iiord,  qui  veulent  à  tout  pr'u  qu\)Q  proté|;e  leort 
maouFaclures^  même  par  l'exclusiou  dex  pfoduil^  européeni, 
levait  assuré  la  viclnire  aux  iotérèta  manuFacturiers.  Cèpe» 
dant  beaucoup  d'homm^a  sa^jea  aux  ÉihIm-Uoîh  seolaîeul  la 
justice  et  la  uécevsilé  d'une  ilimiaulioD  desilroita;  le  prêii* 
denl  Jackson  fit  doue  préaeoier  aun  Cliaiubrea  uo  biU  ea 
cQQséqueuce,  Mai«  les  ameodemeuta  que  ce  bill  reçut  conser* 
^rem  unç  grande  partie  des  drotla  ouéreux  qui  aui«<ral 
égiUemeot  aux  îiqportaiÎQoa  %i  aux  exporiatioua  des  plat» 
teuw  (1). 

Les  États  du  sud«  regardinL  cet  açl^  comme  uoe  miaerabU 
eoucessioDt  et  eo  même  temps  comme  la  mesure  de  ee  qu'Us 
pouvaient  aUeorire  sur  ce  point  des  États  <lu  nord,  parlèi^Vl 
bautemeul  de  rejeter  la  souveraineté  d*ime  coofédéfatioo  doQi 
la  coustitution  donoerail  à  des  États  qui  u'étaîewt  c|ii«  leofS 
égaux  le  pouvoir  de  le^  sacrifier,  comme  s'ils  eua^eikt  été 
eux-0iémes  des  inférieurs*  Us  demandèrent  om  était  leur  îo- 
déiiendance,  s'ils  devaient  être  gouvernés  non  à  leur  avaa^ 
tage^non  pas  même  à  L'avantage  général  de  VUnioo,  m^iapoiir 
le  bieti\  particulier  d'un  certab  nombre  de  aea*  qEN^iblt& 
Etaieut-iU  obligés  de  se  aoiunf  ttre  an  UriF  pruS'lAQ  lira  miki» 
qics  «e  s'étaient  soumisea  à  l'impui  beaucoup  motna  ouî«ble 
du  timibrei^et  d^t.  llié  qu'avait  étabU  U  Aère^piOne?  lia  avaiaU 
dea  représentants  au  Cougiès  sans  réussir  i  s&protéiQM'coaiff 
lea  votes  d'une  ligue  d'Éiafs,  Faisant  dea  lois  à  ifur  profit  s«*l 
çjl  aM  délrunent  de  leurt^  voisins,  Lea  bilU.  du  tarif,  entacWl 
4'tutqui^é  et  de  partialité,  étaient  ruineux  pour  lea  Éi^tadi 


»tnm     |i    »■>■■  wwmwin  III m*    ^>wiiiKi    m  iiM  I  ^p  ■    t>p^  ^la^my 

(l>  Le»  ÉtatA^Uffws  ««portoat  pHnctpsImm  Hev  ptttliirtîoa*  4m  islf 
et  importeui  <lfs  ol»jeUi  nianufactui  c».  ^ur  80  millinus  de  di»lUi»  en  t»* 
portaiiuos  ,  65  iniliionii  «ont  Je  rc»ulial  de  riiidiisti ie  agticulr.  Le*  ex|lç^ 
talîous  en  tabacs  et  en  laines  de  coion  s'élèvent  à  35  millions.  Les  Uét  Ct 
Ih  farines  >  les  planehet ,  les  potasses  et  les  antres  produits  de  leurs  ColASt 
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11^4;  iU  fl«  ehftngQaieriL  ()as  de  nature,  parce  qu'ils  émanaient 
d'v^^  aafeipblée  où  il  av  «il  c*(é  permis  à  ces  Étuis  de  se  plaindre 
laQ&effeL  l<*linioQ  élail  composée  d'Étals  iiidéjiegdanl^  :  si 
qiiielc|uea-uos  d'eptre  eux  ne  pouvaient  pas  cguiinuer  à  ea 
éirt^  ro^n^bressans  st;  résignera  rAuéanlisseaieut  de  leurs  ipté- 
réU  les  plus  vitaux»  c  était  là  une  concession  qu'on  n*était  pat 
ÇQ  cirgii  de  leur  demander,  ci  il  était  temps  qu'une  Union  û 
Miég^le  prît  fin. 

Qulrct  ceasympl^mes  de  rupture  dq  Tien  fédéral  Wde  guerre 
civile,  les  S^ats-Unis  étHieni  alors  afRi^é!^  d'un  autre  fléau  : 
le  choléra ,  ayant  franchi  rAllantique,  avait  commencé  par 
ravager  l'Am^iiique  du  nord,  pour  qu'il  fût  dit  qu'aucune  des 
gjic^indes  parties  dg  glohe  n'avait  échappé  à  sa  fureur  et  qu'il 
nf  avait  pas.  de  laimoe  dans  son  tour  du  monde.  Le  Canada, 
ou  il  avait  clé  peut-être  importé  par  des  émigrants  de  l'Angle- 
lei're  et  de  l'Irlaude,  l'avait  transmis  à  l'État  de  New-York 
an  ipoia  dif  juin.  Pendant  quelque  temps  le  nombre  des  décès 
dmis  la  çapitaile  de  cet  Etat,  s'éleva  de  100  à  120  par  jour. 
An  23  [uillt'l,,  il  y  avait  eu  depuis  l'invasion  2,563  cas  et  1446 
l^oi'l».  L'épidémie  s*aff«iblit  sensiblement  vers  la  fin  du  mois  ; 
elle  diaf^arut  tout-à-fuii  avec  le  mois  suivant.  Son  règne  avait 
éléaçcompagiié  de  çirconsiances  de  température  particulières  : 
QM  eûl  \W-»e  croire  en  hiver.:  la  nuit  il  gelait  et,  à  midi  le 
l^ieil  éiail  biùl^^nt.  De  là  une  sécheresse  qui  fit  beaucoup  de 
XS^t  W\  produits  de  l'agiricuUiire»  Ce  fut  de  toutes  iej»  ftiçons 
vste  année  4'épreuyes  pour  les  Élat»*Ut)îs>  car  le  commerce 
éJUit  ¥9  méime  temps  entravé  de  tous  côtés  par  les  raffsures 
•amiaires  qu^une  terreur  générale   et    profonde  avait   fait 

Cette  terreur  avait  été  9i  vive  h  Netv-York  que  près  de  la 
moUié  des  200^000  habitanls  qui  peuplent  cette  grande  ville 
ivaiifui.précipjlammeol  à  l'approche  du  fléau.  Il  gagna  lep 
aiUres  États  de  la  fédération,  et  ceux  qui  étaient  encore 
W^IRgU  à^  fbqlér»  employaient  toutes  leurs  forces  milîtairet 
4nBW)Uh  i.pr^v^air  tou^,  çommunioatioi)  av^  ka  Et|l^, 
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iofectei.  Des  vof ageurs  sospeett  fureat  quelquefois  re|MNUséi 
k  cou|is  de  fusil  et  des  malades  traités  comme  des  bétet  'fa- 
rouches. Au  surplus,  ces  précautions,  qui  avaient  si  mal  réussi 
eo  Europe,  n'eurent  pas  plus  d'efficacité  aui  États-Unis.  Le 
choléra  poursuivit  sa  roule.  Il  était  en  novembre  à  la  NouTell^ 
Orléans,  où  il  sévissait  concurremment  avec  la  fièvre  jaune* 
Deux  cenis.  personnes  mouraient  alors  journellement  dans 
celte  viile^ui  n'en  voyait  pas  la  presse  et  le  public  s*occupcr 
avec  moins  d'aliention  des  questions  politiques  du  momeatt 
.  les  élections  pour  la  présidence  et  la  querelle  soulevée  par  le 
tarif  des  douanes. 

Après  rajouruemeni  du  Congrès,  qui  eut  lieu  le  16  de  jniflel^ 
les  seniimeiils  développés  dans  les  États  du  sud  par  le  aiaia- 
tien  de  ce  tarif  s'éiaient  manifestés  chaque  jour  avec  not 
nouvelle  foi-ce  et  un  caractère  de  plus  eu  plus  hostile.  Les  faa^ 
bitauts  commencèrent  à    refuser  d'acquitter  les   droits  de 
douanes  dont  ils  se  plaignaient.  C'était  une  dénégation  virtaeHe 
de  l'autorilé  du  Congrès  :  elle  prit  bientôt  une  forme  plus  ré- 
gulière et  plus  redoutable.  La  Caroline  du  sud  donna  TexempISL 
llnecnnvenlion  des  délégués  de  toutes  les  parties  de  cet  Etat  sf 
réunit  k  Colombia  au  commencement  dé  novembre.  Elle  s'ar* 
rogea  le  pouvoir  législatif  et  rendit ,  le  24 ,  une  or  Junuaacf 
p#ir  laquelle  elle  se  mit  en  lutte  ouverte  avec  le  gouvememeat 
général.  Par  celle  ordonnance,  les  actes  sur  le  tarif  du  If 
mai  1828  et  du  14  juillet  1832  éuient  déclarés  nuls  et  oaa 
obligatoires  pour  les  citoyens  de  la  Caroline.  Si  les  États-Unis 
essayaient  de  faire  exécuter  ces  actes  par  la  force,  TUnioa 
serait  dissoute,  et  obe  convention  appelée  à  établir  on  j 
verneraent  séperé  pour  l'État  dissident.  Comme  un  parti 
sidérable  était  loin  de  vouloir  recourir  à  de  telles  extrémités ^ 
la  convention  des  nuUificateurs  (nullifiers),  nom  qui  leur  vial 
de  la  nullification  ou  annulation  prononcée  par  eux  ecmlra  ks 
actes  du  Congrès,  ordonna  que  tout  officier  de  l'État,  civil 
bu  militaire,  prèierait  serment  de  soutenir  le  décret  et  leskw 
t|ui  seraient  adoptées  en  conséquence.  Faute  de  c# 
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4enHi  edminisatoos  teraieot  declarëc*  yacantes,  de  même  qii*ea 
eas  de  mort  on  de  démiMîoo. 

L  État  de  Vîrgioie  eDcouragea  de  ée$  tcpux  et  presque  de 
loa  adbëiiioo  lea  nullificateurs  de  laCaroliDe;  mai»  la  Chambre 
des  repréaeotaoïs  de  la  Géorgie  o*alla  pas  si  loin  :  elle  adopta 
seolement  uoe  résolutioo  portant  que,  si  uoe  GonveotioD  des 
Elats  do  Midi  était  désirable  ^  il  était  expédient  que  l'État  de 
Géorgie  invitât  ceux  de  la  Virginie,  de  la  Caroline  du  oprd, 
de  la  Caroline  du  sud,  de  TAlabama,  du  Tenessee  et  du  Misais- 
npi ,  à  concourir  avec  elle  à  Télection  de  députés  à  cette  Con- 
vention ,  qui  prendrait  en  considération  le  système  des  droits 
de  douaoea  du  gouvernement  général,  rechercherait  et  recoin» 
manderait  le  moyen  le  plus  efficace  et  le  plus  propre  pour 
obtenir  que  les  inconvénients  de  ce  sytèAi  fussent  corrigés, 
La  même  assemblée  proclama  en  même  temps ,  à  la  majorité 
de  102  voix  contre  61 ,  qu'elle  condamnait  la  doctrine  de  la 
tudlificalwn ,  comme  n'étant  un  remède  ni  pacifique  ni  consti- 
tutionnel ,  comme  tendant  au  contraire  à  produire  des  dissen- 
sions et  des  comipoticfns  intérieures;  et  que, déplorant  les  me- 
sures précipitées  et  révolutionnaires  récemment  volées  par  une 
Convention  du  peuple  de  la  Caroline  du  sud,  il  était  de  son 
devoir,  an  premier  chef,  de  détourner  ses  concitoyens  d'une 
politique  aussi  funeste.  Au  reste,  on  à  vu  que  la  Caroline  elle* 
même  renfermait  dans  son  sein  un  parti  assez  nomMkux  op- 
posé aux  mesures  des  antiuuioniëtes. 

Cependant  la  législature  ordinaire  de  cet  Eta(,  s*étant  réunie 
à  Cbarlesiown  vers  la  fin  de  novembre ,  prit  des  résolutions 
pour  Texécution  de  Tordonnance  de  nulUJication  encore  plus 
décisives  que  celles  de  la  Convention  qui  l'avait  rendue.  Le 
gouverneur  avait  recommandé  ouvertement,  dans  son  discours 
aux  deux  Chambres,  de  repousser  la  force  par  la  force.  Vn 
acte  fut  aussitôt  adi>pté  pour  proclamer  loi  de  l'État  l'ordon- 
naocc  de  la  C  mveution  (|ui  déclarait  nuls*  et  non  avenus  les 
Urifs  de  lS2i  et  de  1832,  à  partir  du  1^  février  prochain* 
U  fut  décidé  en  outre  que  si,  après  cette  époque,  aucune  mar« 
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yjkàUtlîse  lêiait  sfdrie  pour  îe  tton-paièttièht  dé^  cltôîtèîwpt>rf4, 
les  propriétaires  ou  ^nsignataires  pidtiMraient  là  recouvrer 
tronittiè  dan%  te  cki  de  toutô  ^xMè  skîsîé  9légàlô  ffûïie  pro- 
priété privée^,  que  sî  quelqu'un  fâUaît  empôrtèir  oti  reftrtaît  Aë 
remettre  le»  marcliatiAised ,  ses  }Aéùs  sefaieùt  Veuâuis  ^tMrt 
îndemmèer  le  prôpriétaîrè  ièpouîilé;  qUe  tout  ^mptièoftne- 
Yneiflit  t>fdbmié  pat»  tlïi  aW él  tf uiïé  eour  féâèf aie  serait  coteî- 
dérë.cotoûie  dénué  de  tnbtih  )  que  tout  prôoës ,  tout  jug^mèùt 
d*uuè  cour  fédérale  contre  là  propriété  itxin  citoyen,  ^our  fe 
ifecôutré'mènt  dé*  droits  de  douanes,  sef aient  regardés  cdmiiie 
absolument  illégaux  par  les  tlôurs  de  l'État. 

Celte  résolution  fut  immédiatement  suivie  tfuu  aulf*e  acte 
tendant  à  organis^  une  force  militaire  dans  le  ))Ut  de  résistier 
à  toute  tentative  ou  gouvernement  général  pour  cotitlisiindre 
VEtat  révolté  à  l'*obéissance.  Les  pouvoirs  les  plus  étendus  fii- 
rent  donnés  a  cet  eltfet  au  gouverneur.  Il  reçut  rautorisatioli 
d^appeler  de*  cor|)s  de  volontaires  et  la  milice  en  cas  de 
besoin ,  et  d'aclieter  des  armes,  des  munitions,  de  rartiilérie 
dans  la  quantité  qu*îl  jugerait  convenable.   •' 

Tandis  que  la  guerre  civile  et  la  destruction  du  prînc5pef6- 
déral  semblaient  immin<yitès ,  lès  élections  pour  la  prësidenee 
vinrent  mettre  aussi  les  opinions  en  présence.  î-a  presse  pre- 
nait en  main  une  cause  oiï  une  autre  aVec  une  "^^itflenœ  doflt 
an  peut  à  peine  se  faire  une  idée  dans  les  Étatâ  constito- 
lionneis  de  l'Europe.  Si  tel  journal  attaquait  sans  aucune 
ré«erve  la  vie  politique  et  privée  du  général  Jackson ,  un  antre 
journal  de  son  parti  reprocbait  au  compétiteur  du  gënénd, 
M.  Henri  Glày,  les  faits  les  phis  étranges  dans  sa  conâuitepat*- 
ticuTière,  et  avec  lesquels,  à  coup  sûr,  la  poHtique  n'arsit 
rien  \  démêler.  Cependant  cette  irritation  tomba  d*éîle-mtac 
sans*  avoir  trovfblé  la  paix  du  pap.  le  général  Jadkson,  qôi 
était  Favorable  à  îfn  abaisisemcRt  des  droits  du  tarif,  mais  qifiy 
au  milieu  des  fàcbeux  con'fiits  amenés  par  ce  tarif,  avait  tou- 
jours suivi  la  ligne  de  l'impartialité  et  de  la  prudence,  cosop- 
tait  pour  lui  toutes  les  chances  d'une  rëëlecdon  Assurée,  k 
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ehofa:  4êi  irteétMr^  ooninéii  daii«  1m  dit^rs  ÉM«  d«  rUaîoa 
pMff  wter  lui»  la  préiideaee  ne  Uiuait  pa«  de  doute  à  cet 

Le  5  décembre  le  Geûgrès  général  des  filaU  se  réunit  à 
Washington.  Le  message  annuel  adressé  par  le  président  au 
OoDgrès  empruntai!  cette  feis  des  eirconstanees  «n  intérêt 
ploè  grand  que  de;ftoutunie  (roy*  Y jippeniice).  Il  constatait 
d'abord  que,  malgré  rapparition  dn  choléra,  malgré  las  causes 
netneltes  de  mécontentement ,  FUnion  amérieaine  présentait 
tfe  tous  cAtés  des  preuves  de  rtehesse  et  de  bonheur  qu'on 
né  retronyeraxt  peut-être  dans  aucune  autre  portion  du  globe. 
Le  tableau  des  relations  extérieures  qu'il  déroulait  enauite 
n'était  pas  moins  favorable. 

Quant  ani  finances  de  TUnion  ^  Taperçu  qu'en  donnait  le 
président ,  en  attendant  le  rapport  spécial  dn  secrétaire  de  ee 
département ,  montrait  aussi  le  trésor  national  dans  une  situa- 
tion très  prospère.  On  calculait  que  les  douanes  rendraient , 
pendant  l'année  aetnelie,  plus  de  28  millions  de  dollars,  dé- 
pendant les  domaines  avaient  produit  un  revenu  au^-dessoys 
de  ce  qu'on  espérait,  et  ne  fourniraient  pas  plus  de  2  millions 
de  dollars.  Les  dépenses  ponr  tons  les  objets  autres  que  la 
dette  publique  étaient  évaluées  à  environ  'I6,600v000  dollars , 
tine  somme  plus  considérable  (  18  millions  )  devant  être  appli- 
quée an  principalet  aux  intérêts  de  la  dette.  On  croyait ,  que^  an 
conséquence  de  la  réduction  des  droits  qui  serait  faite  après 
le  8  mars  prochain,  il  y  aurait  une  forte  diminution  dans  le 
reveau  des  douanes  pour  18S3.  Néanmoins  oe  revenu  suffirait 
encore  pour  couvrir  largement  tous  les  besoins  du  servîee 
public,  ainsi  que  pour  le  rachat  et  le  remboursement  du  reste 
de  la  dette  fédérale.  Au  1**  janvier  163S  toute  la  dette  des  Étatt- 
Unis,  fondée  et  non  fondée,  serait  réduite  à  7  millions  de 
dollars,  dont  2,227,263  non  rachetables  de  droit  avant  janvier 
1834,  et  4,735,296  avant  janvier  1835.  Mais,  comme  les  com- 
missaires du  fonds  d'amortissement  étaient  autorisés  à  racheter 
ta  dette  au  prix   du  marché,  et  que  le  trésor  avait  pour 
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cela  des  moyens  irès-abondaas^  îl  y  avait  lieu  de  croire  qiié 
toute  la  dette  aérait  éieiole  eo  1833.  Pendant  les  quatre  anaéei 
de  la  présidence  du  général  Jackson ,  58  millions  de  dollan 
auraient  élé^employés  à  l'extinction  de  la  deite. 

On  sait  que  l'existence  de  la  dette  était  le  motif  qui  faisait 
maintenir  ces  droits  de  douanes  exorbitants  qui  avaient  son 
levé  la  Caroline  du  sud.  L*a|i|iroche  do  n^oment  où  cette  dette 
aurait  disparu,  et  où  par  conséquent  ces  droits  pourraient  être 
diminués, amenait  naturellement  le  président  à  parler  de  l'atti- 
tude prise  |>ar  la  Caroline ,  et  de  la  législation  fiscale  qui  l'avait 
occasionée. 

Il  déclara  que  la  réBexton  n'avait  fait  que  le  confirmer  dans 
l'opinion,  déjà  exprimée  plusieurs  fois  par  lui ,  des  iocoové- 
nients  d'un  système  de  droits  protecteurs  trop  élevés.  Les  inté- 
rêts des  différents  États ^  le  maintien  de  FUnion  elle-même, 
exigeaient  que  la  protection  accordée  par  les  lois  existantes  k 
certaines  brauchesde  l'industrie  nationale,  n'allât  pas  au-delà 
de  ce  qui  était  nécessaire  pour  contre-balancer  les  règlements 
prohibitifs  des  nations  étrangères ,  et  pour  assurer  une  quantité 
suffisante  des  produits  manufacturés  essentiels  à  l'iodépen- 
dance  et  à  la  sûreté  du  pays  en  temps  de  guerre.  Il  croyait 
qu'après  un  mâr  examen  on  trouverait  que  la  protection  légis- 
lative dont  jouissaient  quelques  intérêts. paiticuliers  était  plos 
grande  (|ue  ne  le  demandaient  rigoureusement  ces  mêmes  in- 
térêts. Il  recommandait,  en  conséquence,  de  la  diminuer  gra- 
duellement et  de  réduire  tout  le  système  des  droits  au  niveso 
des  besoins  publics,  sans  compromettre  la  foi  du  gouverne- 
ment et  la  conservation  des  immenses  capitaux  placés  dans 
des  établissements  d'industrie  domestique.  Ou  ne  saurait  doo- 
ter  qu'il  ne  fût  avantageux  pour  le  pays  que  ses  manuftictarei 
piiftsent  fournir  entièrement  à  la  cdtisommatîon  intérieure; 
mais  il  n'y  a  c|ue  très  peu  d'hommes  d'État  qui  eussent  vouIq, 
mêtii«  dans  ce  but ,  un  tarif  de  droits  élevés  comme  une  mesure 
de  proleciioii  pei*pétuclle.  Ils  n'avaient  jamais  prétendu  qu'éta- 
blir lUia  protection  lemporairaeiaocideateUe.  Au  reste,  i*t»> 
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përiença  rendait  iDcerUin  si  les  avaDlages  de  ce  système 
o'ëiaieDt  pas  balancés  par  beaucoup  d'iDcoDvëoieots«  et  s'il 
ne  teodait  pas  à  faîra  naître  chez  ooe  grande  porlida  des 
citoyens  un  esprttde  métontentement  et  de  jalousie  dangereux 
pour  la  stabilité  de  TUnion. 

En  efPet,  ce  sysième ,  dans  quelques  parties  de  la  république, 
avait  été  vÎTement  accusé  de  concentrer  la  richesse  dans  un 
petit  nombre  de  mains,  et  de  créer  ces  germes  de  corruption 
et  de  vice  qui  caractérisent  Texistence  des  monopoles  en  d*au* 
très  pays,  et  qui  sont  si  funestes  à  la  liberté  et  au  bien  géué* 
rai.  La  majorité  du  peuple, dans  un  état.de  rUoion,  l'avait  dé* 
elaré  oon«seuleroent  nuinible  par  ces  motifs,  mais  aussi  comme 
fcfrorisant,  par  l'autorité  de  la  loi,  l'inégale  répartition  des  ri* 
ekesses,  et  conséquemmenl  comme  injuste  et  inconstitntionneL 

■  Ccft  pour  moi,  coininuaît  le  président,  nn  d^oîr  péniMe  de  dire 
qiie,  sur  no  point  des  Éiel«*Uais,  l*opp<Mitton  eux  loi^  sur  Timpôt  s'ett 
fmniftsttëe  de  talle  manière  qu V  le  va  iusiqu^à  menacer  de  mettre  obKtacle 
à  leur  ex^ution  ,  t\  w  n*eftt  même  rlVbrauler  1*  niégriié  deTUnion.  Quel» 
que  MHeni  (et  enijiéchemetila  leiironi rés  par  les  autorités  du  gouvernement 
génémlf  on  es|ière  qu'elles  parviendront  à  les  surmonter  pacifiquemmt, 
pnr  la  prtidenee  de  leurs  agents  et  le  pairîoiiume  du  peuple.  Mais  si  .cette 
oonfieoce^dans  la  modération  et  le  Imki  sens  «le  dos  concitoyens  était  ircm* 
pée,  on  pense  que  nos  lois  suffira'.eut  pour  réprimer  pleinement  les  atten* 
tau  dirigés  contre  elles.  Si  des  événements  survenaient  qui  rendissent 
réexécution  des  lois  impraticable  par  une  cau»e  quelconaoe,  avis  eu  serait 
donné  saut  reiani  au  Congrès ,  avec  la  comjnuuication  net  mesures  jugées 
aécnaeiiies  pour  laire  face  «nx  circonstances.  • 

Ce  message ,  où  respire  le  sentiment  de  la  justice  à  l'égard 
des  Caroliuiens,  où  la  cause  des  lois  en  général  est  soutenue 
avec  un  uoble  esprit  de  modération  et  d'impartialité,  fut  suivi, 
le  10  décembre,  d'une  proclamation  dans  laquelle  le  président 
dlé|>loyait  une  grande  supériorité  de  raison  en  débattant  la 
question  avec  les  nuUificateurt  de  la  Caroline.  Il  s'attachait  à 
clemontrer  que  l'acte  du  congrès  contre  lequel  ils  s'étaient 
soulevés  n'était  pas  incoiistiiutionnel ,  ni  tellt*ment  oppressif 
qn'îl  fût  im|>ossible  de  le  supporter.  Il  n'y  avait  donc  pas  lieu 
d'invoquer  en  cette  occasion  le  droit  imprescriptible  de  résister 
4  k  tyraBBÎe  par  la  feroe.  Mais  en  admettant  à. la  nt^uçiic  qi^ 
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cet  Ae|6  làt  contraire  à  la  GoQ»tiia^oa  qu'élit  un  fait  qtt'im 
État  têolé  ne  poQTatt  pis  décider  à  lui  «eul*  11  eûaiait,  eu  parfil 
eas^  dettx  recours  légaux,  Titu  judicialtet  et  l'être  qui  coih 
stéte  daas  un  appel  ati  peuplée  La  dootcioe  qu'ua  État  séparé 
est  eo  droit  de  meltre  un  veto  sur  les  lois  reconuaes  par  TUiûoa 
Im  paraissait  abfturde  et  incoriipatiblieiiTeo  tpiit  gouveroemeat 
régulier* 

Arrivant  attx  mesures  qu'il  eroyait  devoir  prendre  pour  la 
conjoncture  on  f  malgré  ê^  repré$eatati(ma  et  Tévidenee .  que 
le  bon  droit  n'eH  pas  de  leur  €6té«  les  wtiunionistes  de  la  Caro- 
line persisteraient  daUa  leur  résistance»  le  préaident  continuait 
ainsi  : 


«  Les  lois  des  Étatt^Unis  doÎTéat  tee  tiéeutàss.  Ja  a'Hi  à  ee  si^el  i 

pouvoir  discrctîoiuiaire.  Mon  deToir  est  e?[prc86ément  tracé  par  la  Cont- 
tîiution.  Ceux  qui  vous  ont  dit  que  voas  pourrle«  prévenil'  padfi^itMmi 
leur  exécution  vous  ont  trompés  :  ils  ne  pouvaient  se  tromper  eax-mémcs; 
ils  savent  qu'une  apposition  violeate  serait  settle  espalile  de  prérenir  Teié- 
cution  des  lois,  et  ih  savent  atissi  qu'une  telle  oppDtf&iion  doit  étia  réprttnéi^ 
Leur  but  est  la  désunion;  lAsit  né  prenefe  pas  lé  «hsags  aar  !••  mmsi 
la  désunion  h  main  armée,  e'estld  trafafftein.  Êtéft-toas  réslUment  pitt 
à  vous  charger  de  ce  crime  ?  Si  v(>us  Tétés,  que  les  terriblss  soaséqaem^ 
d*un  pareil  acte  retombent  stir  la  tête  des  inittlgatettri  |  ^tts  tmt  Isar  léii 
retombe  le  déshonneur  qui  sV  attachera  :  ffiab  le  obâtriOeDi  peac  frapptf 
la  vôtre  ;  votre  malheureux  Etat  terra  iuétitàbletnent  fondis  sur  lai  tosi 
les  maux  de  la  lutte  ^ue  tous  enga|^et  atée  le  gottYemfmmt  da  votrs 
pays.  II  ne  peut  acquiescer  à  llnseusé  projet  de  détuaioa  dont  roas  m* 
riez  les  premières  victimes  ;  son  premier  magistrat  lie  pourrait  i  le  ton* 
lût-il,  éviter  rac(ioniplissement  de  ses  devoirs.  La  eonaéqueaas  ea  mis 
effrayante  pour  vous,  désolante  pour  vos  ctmeitoyeiiâ  de  c»  idté  de  TAi* 
lantique ,  et  pour  les  amis  de  notre  principe  de  gouvernement  dans  le 
inonde  entier.  Ssa  ennemis  voyaient  votre  prospérité  avso  on  dépUinr 

Sn'ils  ne  pouvaient  dissimuler,  car  c'était  une  réfuution  vi?ante  de  leoit 
octriues  de .  servitude.  Ils  contempleront  notre  désaccord  avec  une  Bit* 
ligne  joie.  Il  est  éncors  en  votre  poavotr  de  tromnor  leur  âttcois;  il  ait 
temps  encore  de  montrer  que  les  descendants  des  Piockneys ,  des  Samp- 
ters ,  des  Rutledges,  et  des  mille  autres  dont  les  noms  décorent  les  pages  dtf 
votre  histoire  révolutiotmaire,n'abaD4cnuieK>iit  pas  oetse  UnÎ9apoBrla 
défense  de  laquelle  un  si  grand  nombre  d'entre  eux  ont  combatta,  versé 
leur  sang,  perdu  la  vie.  Je  vous  conjure ,  pa^  le  respect  que  vous  portCK 
à  leur  mémoire,  par  vOti«  ailionr  poar  la  «suas  dsia  liberté^  à  IsqaeUt 
ils  consacrèrent  leur  vie ,  par  le  prix  que  vous  mettez  k  la  paix  de  votre 
pays,  aux  vies  de  ses  meilleurs  citoyens  et  à  votre  propre  gloire.  Je  vom 
conjure  de  revenir  sur  vos  pat.  Rayes  des  archives  de  votre  État  Véik 
déaorganisateor  de  sa  Convention  ;  invitez  ses  membres  à  s'assembler  de 
nouveau ,  et  à  déclarer  en  termes  formels  votre  volonté  de  demesrer  dàPi 
U  Sentie»  ^td  peat  âeal  toas  eoadato»  A  la  stoté^à  la  j 
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nionnear^  ditefr-leor  que,  coiçparés  à  la  désanion,  tous  les  autres  maux 
Êom  litguit,  ^fo»  quelle  kt  porte  ttmê  areo  elle.  Proraettec  qtte  vous 
9^entçer«E  >«iii^U  9^  q^mpa^gf^ ,  âi  m<nDa  quc^  la  baimièr»  é^léa  da  iioin^ 
pays  ne  flotte  sur  vos  této;  aue  vous  ne  voulez  pas  être  stigmatisés  aprèft 
viftfre  novt ,  et  èéshonorés,  méprisés  pendant  votre  vie,  comme  aotenra 
de  la  première  attaque  dirigée  contre  la  Ckimûmtion  dé  naHre  pajjta  !  8ti| 
destructeurs,  vous  ne  pouvez  pas  T^tre  ;  vous  pouvez  troubler  sa  paix*;  VQUS 
peovex  hiterrempre  le  cours  de  sa  prospérité  ;  vous  pouvez  obscnrcrr  sa 
ripnt^UfMi  de  sta^iié;  mais  sa  tvaipM|iûUné  sfuw  r«#ta«Jré<>,sa  pr^sp^rM 
reviendra,  et  la  tache  imprimée  sur  son  caractère  national  sera  transport 
tée  ailleurs;  elle  couvrira  éternellement  la  mémoire  de  ceux  qui  acvont  été 
UjdtfSf  dvkdésardfel»    . 

j^prèt  «TDÎr  aittsi  plaiëé  la  eaute  de  ralUanee  fédérale  auprès 
doa  hafatlanta  de  k  GaroKtte,  le  président,  pour  ne  manifiier à  «Ar 
onft  des  devoâra  d'os  aage  modérateur,  fit  proposer  |àu  Oengrè^ 
un  bill  qui  donnait  aatUfaction  aux  États  du  sudsurl^exagéra* 
tion  des  dfoils  de  douafies.  Le  secrétaire  de  la  trésor^e 
pcoavmquecebîll  ét«ît  juste,  possible,  nécessaire.  La  majoiM 
da  eosgrès,  de  son  côté ,  paraissait  montrer  des  dispositions 
pln^  eonciliantes;  et  dès  la  fin  de  l'année,  tout  annonçait  qwt 
par  FadoptioB  du  bill  dans  le  premier  mois  de  Pannéei  snrrante^ 
la  crise  fotale  pour  l^Uion  américaioe  serait  encore  reculée,   j 

La  république  d'Haïti  continuait  à.  présenter  un  ét^^  4^  m^  \ 
laise  et  dlnactiTÎté,  dans  lequel  entrait  pour  I^e^ucoup  Xi^  - 
certitude  des  relations  diplomatiques ,  rel^tiyetneut  à  ViQdçm% 
nité  due  aux  colons  français ,  lorsqu'un  éTénement  diéplorable 
yyat  apporter  la  désolation  parmi  les  habitants  du  Port-au- 
Prince^ 

Le  9  juillet»  un  viçJeu^  incendie  se  manifesta,  et  en  peu 
4'Mire^  il  deTora  tout  un  quartier  de  la*  yille.  Rien  ne  put 
arrêter  %^  Airmr,  t4iit  i^  cause  de  k  force  du  yant  que  de  la 
làcilité  qu'il  t?ouTai(  à  s'alimeater  dans  de 'misérables  casea 
ei»  bqis^  S^ew  ceais  maisons  devinrent  aiasi  la  proie  dea  flam- 
me§^  L'igitatioa  la  plus  Tire  succéda  à  ce  désastre)  la  mal?«l« 
ItOM  s'ea  mêla  et  de  nombreuses  tentatives  ftireat  enoora 
f aitaa  pour  mettre  le  feu  e a  différeate  enifa*oitf  de  b  idHe.  hm 


Digitized  by  VjOOQ IC 


568  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE*  (1832.) 

citoyens  montrèrent  un  zèle  inFiiii)!al>le  h  roainienir  la  tûrrié 
ptiMtqne;  ta  garde  nationale  veilla  joor  et  nuit;  mais  le  paya 
fut  quelque  tenapa  à  ae  remettre  de  la  teireur  ci  il  aTatiélé 
jeté  iiar  cette  catastrophe* 

C'est  au  milieu  de  ces  tristes  circonstances  qne,  Tera  la  6a 
de  juillet,  les  Chambres  légihlatives  terroiuèr«^nt  leur  aeasion. 
Trois  lois  avaient  demandé  trois  mois  de  travail  aux  repréaea- 
tinls  d'Haiii  :  la  première  tendait  à  fixer  leur  grand  et  leor 
petit  coatlime;  la  deuxième,  qui  semblait  avoir  été  conçue  par 
le  gouvernement  pour  détourner  l'attention  des  Chambres  des 
questions  politiques,  était  relative  aux  successions  vacanles 
et  la  troisième  à  l'élection  des  représentants. 

Cette  dernière  était  réclamée  depuis  long-temps  par  na 
]^rti  qui  voudrait  introduire  quelque  amélioration  dans  le 
régime  législatif  de  la  république.  La  loi  nouvelle  n'atteindra 
pas  le  but  qu'on  s'était  proposé ,  et  les  élections  seront  à  pea 
de  chose  près  ce  qu'elles  ont  été  jusqu'ici;  toutefois,  elle  n'a 
point  laissé  de  causer  des  inquiétudes  au  gouvernement,  ayant 
donné  lieu  à  une  suite  de  discussions  oik  son  système  adminis- 
tratif a  été  assez  directement  attaqué.  Le  gouvernement,  qui 
s'était  attendu  à  des  sorties  violentes  et  qui  craignait  qu'elles 
ne  fussent  appuyées  au  dehors ,  avait  doublé  la  garnison  pour 
toute  la  durée  de  la  session,  de  sorte  que  les  Chambres  délibé- 
rèrent entourée  de  huit  à  dix  mille  baïonnettes, 

MEXIQUE. 

Quoiqu'il  y  ait  au  Mexique  une  constitution  fondée  sur  des 
bases  vraiment  libérales ,  elle  n'a  aucune  force,  et  l'année, 
comme  les  };ardes'  prétoriennes,  change  le  gouvernement 
4outea  les  fois  qu'elle  y  est  poussée  par  des  ambitieux  ou  par 
la  mobilité  d'es|>rit  naturelle  aux  Mexicains.  Le  général  Gom«i 
Pedraza  ayant  été  élu  président  de  la  réfiublique  'en  1828, 
dans  les  Formes  légales,  et  Guerrero  vice  «président,  le  général 
Santa-Aua,  avec  sou  coqis  d'armée,  déclara  que  cette  électioa 
éMi.eontralre  atix  remx  du  peuple  :  une  révolti.tioa  édau  è 


Digitized 


byC^ogle 


AMéRIOUB.-ÉTATS-UNIS  MEXICAINS.  569 

Jiexico  contre  Pédi  aza  qui  fut  obligé  de  donner  «a  démission, 
ce  4Suerrero  le  remplaça.  Une  année  s*étai(  k  peine  écoulée 
^fue  les  troupes  canlonnés  du  cAlé  de  Jalapa,  sous  les  ordres 
-de  Buslameiite,  qui  avait  eu  le  plus  de  voix  pour  la  vice-* 
présidence  après  Guerrero,  proclamèrent  ce  dernier  inca- 
fpable  de  gouverner  et  placèrent  leur  général  à  la  tète  des 
affaires.  Cest  ce  qu'on  appelle  au  Mexique  le  plan  de  Jilapa. 
'^auta-Ana  n'avait  pris  aucune  part  directe  à  ce  moufcment, 
et  l'on  peut  croire  qu'il  ne  le  vit  pas  d'un  œil' Favorable. 

On  avait  présumé  que  la  mort  de  Guerrero,  arrêté  et  Fusillé 
au  mois  de  février  1831 ,  consoliderait  le  pouvoir  de  Busta- 
mente,  au  moins  jusqu'à  la  prochaine  élection  pour  la  prési- 
dence, qui,  d'après  la  constitution,  devait  avoir  lieu  en 
leplembre  1832.  Mais  la  conduite  violente  de  quelques-uns  des 
tdherens  de  Bustamente,  l'impopyla'riié  de.  son  ministère  et 
surtout  du  ministre  des  affaires  étrangères,  Alaman,  qui 
fégnait  réellement  sous  le  manteau  de  Busiamenle,  soji  pen- 
chant pour  l'ancien  parti  espagnol,  plusieurs  violations  de  la 
constitution  ayant  répandu  des  germes  de  mécontentement , 
Snnta-'Ana  sembla  juger  le  moment  opportun  peut-être  pour 
réaliser  les  vues  de  sa  propre  ambition  et  |M)ur  rétablir  l'as- 
ceadanl  du  parti  de  Guerrero,  qui  l'avait  reconnu  comme  son 
chef  depuis  la  fin  tragique  de  ce  général. 

Le  2  janvier  1832,  la  garnison  de  la  Vera-Cruz,  forte  d'en- 
viM>D  3,000  hommes,  arrêta  de  demander  au  vice-président 
Bttstaœente  le  renvoi  d'un  ministère  que  l'opinion  publique 
accusait  de  protéger  l'absolutisme,  de  tolérer  les  attenuts 
contre  la  liberté  civile,  de  favoriser  un  système  de  gouverne- 
ment central,  de  ne  point  exécuter  les  lois  rendues  pour 
l'expulsion  des  Espagnols.  Deux  officiers  devaient  se  rendre 
auprès  deSanta-Ana  pour  lui  communiquer  cette  pétition  et  le 
prier  de  la  soutenir.  Le  3,  ce  général  revint  à  la  Vera-Gniz, 
où  il  futre  çu  avec  enthousiasme  aux  cris  de  vive  la  fédération  t 
wpent  la  liberté  €i  se*  dé/enxeursJ  StiOt^^koa  donna  pleinement  les 
naina  à  ae  qui  avait  été  faiL  II  mit  dans  tea  inlérètâ  té  -colhA 
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ge^  de  la  §orte  un^  retFaite  $ùr^  ^)^  (Ç^  de  déEa^|jfu  4pm 
d'inutiles  négociations ,  I9  gpviYerfîefp^at  lançH  ppi^tfe  lu  yofi 
de  la  V^ra-Cru?  uae  déclar^Uoqi  de  blpciift  c^iû  p!^|}(  ^içi  4p 
réel}  puis  il  envoya  1^  général  Calderon  ay^  uu  coq^i^  4^ 
3,000  hommes  et  quelques  pièç^  d'arji^lleicie  f^aw  s^még^  )a 
yille.  te  général  Montezunaa»  goiiyeroeur  d^  Taqaptpa^  ^tyti^ 
pris  parti  danç  la  suite,  «vec  les  troupes  9QU4  »^  or4n^9i|KM{|r 
les  insurgés,  un  autre  corps  d'arm^ei  con^i^i^Adé  par  k  gépf  «iil 
T^raiii,  marcha  pour  le  réduire, 

JLres  Mexicains  n'ont  point  pour  habitude  de  presser  ^'m^ 
meiit  les  opérations  militaires.  Calderpnjifî  déroge  poiui  JLf&f 
syst^m^.  Satisfait  dç  jeter  cIi;iquQ  ^our  qmelqinçs  boi\leta  4aai 
1^  Vera-Cruz,  U  laissa  perdre  un  temps  préci^ui:  p^n4#^  Ifp 
qpel  )e»  maladies  endémic^iei»  et  les  désertion»  affaib^f^^fnt 
son  arniée,  $anta-Ana  n'avait  dpnc  qu'à  attendra  pow  toi 
débarrassé  de  son  adversaire  ;  mai^  .enprgn^i  d'avoir  imleyf 
la  2t2  février  un  convoi  d'argent  çt  de  vivres  destiné  ijl'iimi» 
du  gouvernement  a  et    dédaignant  les   çoi^J^  d^  ^oblfM) 
Ar^go (1), ^OR  cbpf  d'étatri«A4pr»  il  sartitpçmr  livr$v {Miiiiili# 
à  Calderon,  Il  essuya  le  3  mars  une  dérgu^  con^plèle.  SoriJt 
point  d'être  pris  luL-méme^  il  se  jeta  dans  va  bpif  ft  iVNItf», 
seul  et  fugitif,  à  la  Vera-Gru?:,  le  4 ,  de  grand  matjn.  t^  tk 
doptîon  de  Vera-Çru?  aurait  d4  être  h  cpns^qvef^^  imniédiiite 
de  çeUe  défaite;  mais  les  troupes  de  Calderpn,  ayanl  #«  dkir 
m^es  beaucoup  k  souffriri  rétrogradèrent  à  quptpç  lÎMetda 
théâtre  de  Faction.  Ce  n'est  que  le.  }0  lûfiri  qn^  Iwr  wmIb 
garde  se  présenta  à  Bergara ,  à  une  lieue  nord«pii««t  4e  Vctas 
Cru^,  pu  elle  se  retrancba.  I^'arraée  se  r^p^pdif  aiiawie  jên 
le  sud  avcK)  1^  plus  grandes  préei|utioi»a,  m  ne  l^rtÂSaat  diM 
chaque  positipn  :  çUç  ppçupait  me  %i»  de  prài  de  àam 
lieues  d'étendue, 

(x)  C7eiiwiiEèMdamMibrtdarAcadé»te4es(M«noes4eFtris<eds 
li  Çhaii^  du  èiipitéi. 
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La  tetraite.  «t  la  lenteur  ^  assiégeaiit»  donnèrent  aqi^ 
troupes  dispersée)  de  SalltarA^a  h  facilité  de  se  rallier  et  d^ 
revenir  à  Vera«Gruz.  Ce  général  en  profita  ^  de  son  çàté  ^  pqiir 
augmenter  «es  moyens  de  défense,  les  fortifications  furei^ 
mises  en  état  arec  une  grande  activité ,  et  les  terrasses  de| 
maisons  voisines  des  murailles  conyçrties  en  autant  de  cita- 
delles. Enfin,  grâce  aux  dispositions  nouyellement  prises ,  1% 
place  fut  bientôt  aussi  forte  q^e  possible,  La  garnison  ref u4 
des  renforts  :  les  prisonniers  pour  causes  non  infamantes  « 
beaucoup  d'habitants  de  la  côte  qui  étaient  arrivés  le  4^^  après 
avoir  conpu  le  jréspltat  de  la  bataille,  et  une  centaÎQ^  4*étran^ 
gers  9  parmi  lesquels  plusieurs  Français  ,  entrèrent  dans  lei^ 
rangs^  Les  pertes  de  Saota-Ana  furent  ainsi  réparées  »  et  Yen* 
tbousiasme  ne  fit  que  s'accroître  dans  ^on  armée. 

Vers  jette  époque ,  le  gouvernement  de  Mexico  rendit  im 
décret  qui  devait  porter  un  coup  funeste  aux  opéralipas  coQft? 
merciales  :  il  autorisait  Texpulsion  de  la  république  jç  tous 
les  étrangers  que  Von  jugerait  dap^ereui;  pour  la  trs^pquiUité 
de  l'État.  Ce  décret  du  ministre  Alamaq  avait  principalemi^nt 
€o  vue  les  Français  et  les  Américains  du  nord,  qui  étaient  libén 
laux  et  ressentaient  de  la  sympathie  pour  le  parti  de  Santa-Ana« 

Ce  général ,  dont  la  popularité  repose  plutôt  sur  les  pri^-i 
cîj»es  démocratiques  qu'on  lui  suppose  et  sur  son  intégrité 
reconnue  de  tous  que  sur  de  véritables  talents  militaires ,  s'ér 
tait  montré  présomptueux  et  irréfléchi  :  il  ne  commit  plus  la 
même  faute,  et  quoique  l'armée  de  Galderon  eût  recommencé 
un  semblant  d^  siège,  fl  la  laissa  se  démoraliser  et  se  fondre 
sous  l'influence  combinée  des  épidémies .  des  désertions,  du 
manque  de  vivre»  et  des  rigueurs  de  la  saison,  Le  13  mai»  elle 
dut  lever  le  siège,  et  se  retira  gu  plutôt  prit  la  fuite  ^  comme 
frappée  d'une  terreur  panique,  abandonnant  une  partie  do 
ses  malades ,  son  artillerie  et  ses  munitions.  Santa^Ana  mit 
aussitôt  sa  cavalerie  à  la  poursuite  des  fuyards.  Quatre  jour« 
après  il  Uissa  un  millier  d'bomoïes  h  Yera-Cruzy  et  m^rcb^i 
IvMiime  tpr  Me]ti90,  kht4^4e  aon  prim»pa)  corps  d'^méf* 
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Ce  projet,  qui  annonçait  que  la  fortune  ae  rangeait  de  Mm 
e6té,  lui  amena  un  i^rand  nornlire  de  recniea  et  encouragea 
plusieurs  villes  à  se  déclarer  ouverlenient  pour  lui.  Le  géoëfai 
Teran  jugea  alors  nécessaire  de  lever  le  siège  de  Tampico,  et 
de  se  rapprocher  de  la  capitale.  . 

Cependant  Calderon  avait  rallié  ses  troupes  entre  Jalapa  et 
Vera-Cruz.  Le  13  juin ,  Santa-Ana  plirut  devant  lui  à  Corrat- 
Faiso  et  se  prépara  au  combat;  mais  Calderon,  soit  qu'il  ea 
redoutât  Tissue,  soit  pour  c.béir  aux  instructiona  de  sou  gou* 
vernement  de  gagner  du  temps ,  fit  proposer  une  auapensaoa 
d'armes ,  pendant  laquelle  des  commissaires  des  deux  partis 
se  réuniraient  dans  le  but  de  terminer  les  différenta  par  na 
arrangement  amiable.  Santa-Ana  accepta  cette  propoailîoo; 
il  éloigna  ses  troupes  à  quelque  distance  de  Puente*Nacional, 
où  les  conférences  devaient  avoir  lieu ,  et  Tarmée  du  goiiver* 
nement  se  retira  derrière  Jalapa. 

Le  générai  Montezuma  refusa  de  conclure  un  semblable  ar* 
mistice  avec  le  général  Teran,  et  marcha  à  sa  poursuite, 
prévoyant  bien  que  les  conférences  n'auraient  aucun  résultat 
H  ne  s'était  pas  trompé.  Les  prétentions  des  insurgés  aTaient 
augmenté  avec  le  succès ,  ou  plutôt  ils  croyaient  n'avoir  pins 
besoin  de  déguiser  leur  but  réel*  Ce  n'est  plus  seulement  oa 
changement  de  ministère,  mais  Tabdication  ou  la  déposilioa 
de  Busiamente  que  Santa-Ana  exigeait  comme  une  conditioB 
indispensable  de  tout  arrangement.  Cette  condition  fut  rgelée; 
Santa*Ana  l'annonça  k  ses  troupes  le  16  juillet  par  une  proda- 
roation  qui  ne  respirait  que  la  guerre  (  Toy.  V^ppendke)^  et 
les  hostilités  reprirent  leur  cours. 

Les  |Mirtisans  de  l'insurrection  devenaient  chaque  jour 
plus  nombreux.  Les  Etats  du  sud-ouest  et  do  nord  se  décla- 
rèrent en  sa  faveur.  La  plu|Mirt  proclamèi*enl  président  consti- 
tutionnel de  la  république  le  général  Gomez  Pedraxa,  éla 
en  1S28 ,  et  signalèrent  Bostamente  comme  un  usurpateur  da 
pouvoir  exécutif.  Santa-Ana,  qui  avait  empêché  en  1828  l'élee* 
lion  de  Pedraxa  d'avoir  son  effet,  tourna  auash6c,.parune 
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inéiiDtUtanee  remarqoable ,  à  ce  nooTeau  Teoi  de  Topioloâ. 
poblique;  Il  envoya  des  commiasairea  auprès  de  Pedraza ,  «brs 
•réfugié  h  Philadelphie,  pour  reogager  à  revenir  au  Heiiqne, 
avec  l'cifFie  de  le  réiostaller  dans  ses  Foucliaos. 

Bieolàt  Bastamente  o'eul  plus  ménrie  Tavanlage  de  paraîtra 
avoir  un  tiire  légal  pour  lui  ;  car  on  avait  passé  le  l*'  sep* 
tembre,  jour  fiié  pour  Téleclion  du  préaident,  élection  que 
l'état  du  pays  rendait  d'ailleurs  impossible.  Cependant  Bus* 
tamente  s'avança  en  personne  vers  le  nord  pour  s'opposer  à 
Montezuma.  Le  18  septembre  il  obtint  un  succès  sur  son  adver» 
saire  et  entra  dans  San-Luis  de  Potosi  où  il  rétablit  l'anlorité 
d^ÎMio  gouvernement.  Mais  Santa-Ana  «  de  son  côté ,  avait  fait 
des  progrès  importants  :  il  avait  battu,  avec  8  ou  10  mille 
hommes,  le  général  Facio,  ex-ministre  de  la  guerre,  qui  avait 
succédé  à  Calderon  ,'iet  s'était  emparé  de  Puebla,  la  seconde 
ville  du  Mexique,  où  il  avait  été  Favorablement  accueilli  de  la 
population.  Il  ne  Franchit  touteFois  qu'avec  lenteur  les  vingt 
lieues  qui  séparent  celte  ville  de  Mexico,  devant  laquelle  il 
parut  vers  le  milieu  d'octobre ,  et  donna  ainsi  le.  temps  ao 
gouvernement  d'appeler  des  secours.  Instruit  de  l'éiat  des 
cboaes,  Bustameote  revint  en  toute  hâte  dé  Potosi  sur  la  ca- 
pitale, où  Santa-Ana,  avec  plus  de  rapidité,  serait  probable* 
ment  entré  sans  coup  Férir.  Maintenant  une  bataille  paraissait 
inévitable  pour  dénouer  cette  tragi  -  comédie  ;  dans  cette 
attente  le  Congrès  mexicain,  qui  ne  fait  ordinairement  que 
sanctionner  les  décreU  de  l'armée  victorieuse,  avait  clos  ses 
aéances  et  confié  au  pouvoir  exécutif  le  soin  de  terminer  la 
guerre  civile  de  la  manière  la  plus  convenable. 

Dans  les  premiers  jours  de  novembre,  Santa-Ana  occupait 
tout  le  tour  de  Mexico  avec  son  armée.  La  ville  présentait  le 
plus  triste  aspecl.  Tous  les  magasins  étaient  Fermés.  On  ne 
voyait  que  soldats  ou  gens  des  basses  classes  épiant  le  mo- 
meut  Favorable  pour  piMer.  Beaucoup  de  Familles  avaient  quitté 
la  ville.  Les  maisons  des  marchands  élaieul  transformées  eu 
▼éritaMes  forteressea. 
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A  là  nouvelle  de  l*approche  de  BtistameMe,  qui  ne  te  trea* 
vû!t  plus  qu'à  vingt  lieues  de  Mexico ,  SanU-Ana  jugea  pm- 
dent  de  se  retirer  éor  PueMa.  Ici  il  hit  rtjolnt  par  le  prérfdent 
Gomez  PedrazA,  qui  avait  débarqué  récemment  à  la  ▼era-Cm. 
Pedrâia ,  dès  ce  moment ,  eut,  en  quelque  sorte,  la  direction 
déi  bpérations  militaires  ;  il  opposA  une  faabfle  résistafiee  à 
tenstamente.  Celui-ci  essuya  une  défaite  sous  PueUa;  ses  af- 
Taires  prirent  Une  tournure  de  plus  en  plus  factieuse  ;  des  gé- 
îiérauï  du  parti  de  Finsurrection  le  pressaient  par-derrière; 
enSn,  après  divers  mouvements  et  quelques  combats  entre 
les  parties  belligérantes,  on  négocia  de  nouveau,  et  Ton  coinriiit 
d*un  arrangement  dont  voici  les  principales  dispositiona  :  toutes 
lés  élections,  tous  les  actes  législatifs  depuis  le  1^  septembre 
1828  seraient  confirmés  ;  chaque  État  procéderait  à  de  nouvellet 
élections  pour  les  Congrès  d*État  et  pour  le  Congrès  général, 
suivant  les  formes  constitutionnelles  ;  le  général  Pedraza  serait, 
reconnu  président  de  la  république  jusqu'au  1*'  avril  1883; 
dici  là ,  des  élections  pour  la  présidence  et  ta  vice-présidence 
aaraient  lieu,  et  les  deux  magistrats  suprêmes  seraient  pro- 
clamés. 11  y  aurait  une  amnistie  générale. 

Ce  traité,  ratifié  vers  la  fin  de  décembre  parle  Congrès^ 
n*é(ait  qu'un  replâtrage ,  et  maintenait  le  parti  vaincu  aux  en- 
plois;  c'est-à-dire  qu'il  lui  laissait  les  moyens  de  rallumer  la 
guerre  civile  qui  avait  affligé  le  Mexique  pendant  tout  le  conn 
de  celte  année.  Au  reste,  cette  guerre,  comme  de  coutume, 
avait  plus  nui  à  la  tranquillité  et  à  la  prospérité  du  pays  qn'dfe 
n'avait  été  meurtrière,  les  soldats  mexicains  n'étant  en  géné- 
ral ni  bien  entreprenants  ni  bien  audacieux.  Quant  à  San  ta- Ans, 
les  succès  qu^l  avait  obtenus ,  et  dont  il  paraît  redevable  aa 
colonel  Arago ,  le  signalaient  naturellement  au  choix  des  élec- 
teurs pour  la  présidence.  11  fut  en  effet  nommé.  Mais  ce  n'en 
était  pas  moins ,  encore  une  fois ,  une  révolte  militaire  qui 
avait  été  la  cause  première  de  son  élévation,  et  Ton  ne  peut 
s'empêcher  de  remarquer  que,  jusqu'alors ,  l'insurrection,  an 
Mexique ,  avait  rarement  tardé  à  défaire  l'ouvrage  d*one  hh 
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4irri!ètiotl])fél!éd6mè.  Âti  tftit  ^  il  y  aVftit  «faeï^ànta-Aûabèàii- 
tildf  ie' tantà^ë  àxihimîttonp  ûe  prëdômption  à 'braver  cette 
pmpèétite,  éH  fêcûdihttit  tlieritagë  êûftât){^aaté  d1ttifl>id€ 

GUATEMALA. 

"Cette  IréptkVtiqtië^  dëf^iris  qù«l(|Uet'etDpd/faisftit  moîtts  Âq 
"Mit  t|tl6  Itf  Colombie  et  lé  Mexique  par  ses  dîscoraes  intes- 
^es."^  îf^i  pki  qu'elle  né  fôt  aussi  ctSvis^e  entre  dék  partis, 
ikfltt^Vmk,  te  rtkttaehant  aUx  Vieilles  idées  espagnoles,  élaît  cê- 
16t8e'l'iirist()eira;tië  et  dé  là  centralisation  du  pouvoir  ;  dont 
tVHttre  âêSeti&itii  les  principes  libéraux  et  le  système  fédéral. 
"^  ^enàier,  •vteitl'iêUi  eu  1820.  s'était' solidement  étabFi  au 
poirrotr  ^^mstis'^es  antagonUles  n^avaient  pas  renoncé  à  courir 
les  chances  d'une  noiyelle  lutte  pour  reconquérir  la  pfédomi* 

*Ofi»*HmT«medt,*cotkiâiaë  entré  les  nobles  et  les  moines  ex- 
)mWés-deil»'tép«blkf«ie'eK  1929,  avait  eu  lieu  vefs'la  fin  dta 
m0fS^^4<i>iàOTeribbpe  tfe'Mai^ëe  dernière.  tTex-i^fésidenl  doa 
^së'Afrce  fc'âvatt^/derflîfotifwrres'dtt  l^exique  où  ils^êlaït  rë-* 
lifl^é  /d8A«r  lesiÂl-etie^t^laildis  «^ue  son  lieutenant  Dominguez, 
^âgitMiat  au  Acn^y  è'ettiparftrit'des  ^oiis  dt^moâ  et  deTrujillo, 
dont  les  ffami^ovs  Vétltiefrt' laissé  séduire  par  ses  promesses. 
'Hs^^ferent  'potirstfiViii.'iaveô'iigueuT  sur  tous  les  points  par  les 
troQp«s  de^là'fédératMm-et'pff^  laMervée  en  masse  de  la  garde 
nalfoitalemèMle.'Le  fi6'janVier^l832,  Arce'fdt  complètement 
battu  et  ne  dut  soû  sàlut  qt('à>'la  ftitte/XIn  petit  nombre  des 
siens  parvint  à  regagner  la,f^QiB^ière  avec  lui.  Le  général 
Morazan,  président  actuel ^de  la  république,  se  transporta 
-ensnitf;  dans 'l'état  *de  '^ao'-Safvador  c/u  un  parti  icTinsurgés 
travatHatt  h  sonlerer  lapopulatton.  'Fotrt -rentra  dans  l^orilre 
f«r  vAa  pi^eoQe.«t>soatféiiergîe. 

Dans  le  nord,  Domitiguez  essuya  une  fféFdite  décisive,  bm 
mois.d'avril,  et  les  ports  Furent  remis  squs  Tobéissance  .de  la 
«iAo£éd#CAlioMt.à  re)(«eptipn  de  aelui  d!Oaioa,.daiitfk<obAtean 
fut  oogwpéipaf.  mnwù  i;fiWw«upgés.^IleproëlKaièr«tttVerSi^ 
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naod  VII  el  demaQdèraot  des  secourt  àoi  aotorSt^  dl«  h, 
HaTADe.  Mais,  abaodonués  à  leurs  propres  forces,  ils  dorent 
se  rendre  à  discréiîon,  le  12  odobre,  au  général  Augnstia- 
Guzmao.  Cet  événemeul  acheva  de  ramener  la  paît  daoslMiM 
la  réiiubliqjie. 

Le  gouTernemenl  et  le  Congrès  eo  profilèrent  pour  dovecr 
tous  leurs  soins  au  blen-étre  du  pays.  Une  loi  destinée  à  «net^ 
tre  la  république  en  harmonie  avec  les  nations  europecaoes 
tenait  de  consacrer  la  liberté  descultes-  C'éta.u  ^a  moyen  cf' 
ficace  de  lever  les  obstacles  à  la  naturalisati oo  des  Mrmtkgen 
que  le  gouvernement  de  Guatemala  s*est  toujours  montré 
jaloux  d'attirer  sur  son  territoire  (1).  De  pL'os,  la  peine  de 
lihort  fut  abolie  pour  les  délits  poUtique»  %t  la  liberié  de  la 
presse  garantie  par  une  autre  loi. 

On  avait  aussi  senti  la  nécessité:  4e  prendre  des  lueanris 
pour  améliorer  les  établissements,  dlcistructîoo  publique»  les 
routes,  les  ports  maritimes,  aio.»  que  tout  ce  qui  peut  favo- 
riser les  progrès  du  commerce  d'iroportation  et  d'exportecioa. 
C'est  encore  dans  ce  but  que  le  gouvernement  s'efforçait  de 
fiier  ses  relations  av^c  diver^^es  nations  de  l'Europe.  Déjà 
U.  P.  Herrera,  ministre  de  li\  république  à  Paris,  avait  signé, 
au  mois  de  juiilri,  ya  traité  de  commerce  avec  le  gouverne* 
meut  français.  Céuît  le  second  de  ce  genre  conclu  entre  la 
France  et  les  nouveaux  ÉtaU  de  l'Amérique,  depois  la  révo- 
lution de  1830;  mais  le  premier,  qui  avait  été  fait  avec  le 
Mexique,  attendait  toujours  sa  ratification. 

COLOMBIE. 

L'etempte  de  la  Hollande  et  de  la  Belgique  a  fait  voir  qaeli 


(i)  D*ai  rfr4  I»  loi  du  as  janTicr  i8t4  »  1^  goavrroetaciit  doit 

g'atié  ei  rxrmpie  «kr  i«iu«e»  muiribiitioos  pcncUni  YÎngt.au*  ïm  ^usatiit 
d'eiiviiun  acKi  iir|.«*niK  de  leiraîn  disponible  i  toute  fnniilie  €urt*|aéruiir  ^ 
décUre  fiirmeDement  Vouloir  fixer  t>oii  domicile  du»»  cette  réiiublKiiff 
I»  k  cuuditiua  absolue  qus  le  tcrrsin  M*ra  e\|»tcMié  d'une  «saM 
jiaadaiâs  i'fspsM  dst  buiipteiaièKs  années  4s  yai»agiina> 
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obitAcleê  àenx  payt  qaî  se  téiiarent  peuvent  rencontrer,  •ont 
le  rapport  de  leur  constiUition  înlérieure  ou  de  la  démarea* 
tion  de  leurs  limiies.  Tel  était  aoaai  le  problème  qu'avaieotà 
résoudre  les  trois  Étau  qui  se  sont  formés  dans  le  sein  de  la 
ci-devant  république  de  Colombie.  Mois,  heureusement,  les 
circonstances  étaient  ici  moins  compliquées,  les  proioeolet 
d'une  diplomatie  tortueuse  ne  vinrent  pas  se  jeter  à  la  traverse, 
et  le  règlement  des  intérêts  politiques  de  chacune  des  trois 
républiques  parvint  à  s'achever  sans  trop  de  lenteurs  et  de  ' 
difBcultés. 

On  sait  que  le  territoire  de  la  Colombie  comprenait  la  vice» 
royauté  de  la  Nouvelle-Grenade  et  la  capitainerie  générale  dn 
Caracas  ou  de  Venezuela.  Ce  vaste  territoire ,  d'après  la  der- 
nière organisation ,  était  divisé  en  douze  départements,  sub* 
divisés  en  provinces  qui  l'étaient  elles-mêmes  en  caotoos  et  en 
paroisses.  Les  limites  de  l'ancicone  capitainerie  de  Caracas  f 
qui  formait  les  quatre  départements  deZulia,  de  l'Orénoque, 
de  Venezuela  et  de  Maturtn,  sont  encore  aujourd'hui  celles  de 
la  république  vénézuélienne.  Ainsi,  de  ce  c6té,  on  n'avait  hit 
que  rentrer  dans  un  ordre  de  choses  antérieur,  et  il  né  pouvait 
y  avoir  matière  à  contestation  avec  la  Nouvelle-Grenade. 

Bolivar  existait  encore  que  déjà  Venezuela  avait  son  congrès 
à  part  et  son  président  :  c*éuit  le  général  Paez,  l'un  des  com- 
pagnons d'armes  du  libérateur;  mais  qui  ne  s'en  était  pas 
nipins  montré  hostile  à  son  gouvernement.  Il  mit  promptement 
an  terme  aux  derniers  efforts  des  partisans  de  la  centralisation 
do  pouvoir.  Comme  ils  ne  trouvaient  ni  faveur  dans  le  pays, 
ni  assistance  au  dehors,  ils  of Friront  de  se  soumettre  à  la  con- 
dition de  conserver  leurs  grades  militaires  et  leurs  droits  de 
citoyen,  condition  que  Paez  accepta  prudemment.  Les  privi- 
lèges accordés  par  Bolivar  à  l'armée  et  au  clergé  furent  abolis; 
toutes  les  classes  furent  déclarées  justiciables  des  mêmes  tri- 
banaux;  on  fit  toutes  les  économies,  tous  les  retranchements 
poaaibles,  caria  pénurie  était  grande  et  l'eut  des  finances  fort 
embarrassé.  Les  droiu  d'importation  étaient  exorbitânU  ;  ils 
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fiirmt»rédjii'Kii  |>o«urU  plupart  d^  i»Q>ûé  q«  dfn  4c«i?i  lîin« 
ekwéfROtSur  ^eU|ue(i  Arûotes ,  eiàiièrom^i^t  «uppnm«««  |4^ 
érQÎU  d'aiifPQrtaii9&  r^Qureie^  4j^»i  de  grwde$  fpo4i4c«« 
Ifpoè.  Kr«f rie  général  Pne^  i esibiaii  étcNutr  nn^  ^mi9  Im  ftei 
MvQu4«  p^  an  modmlion  >  par  la  «owiiMiq^  wn  \mt  ot 
«MoifMtiMr  des  taleult  pour  radaûaiftlratioii  «t  hr  |«f I  q«'m 
Hft  tMifiQQBQail  piift  ea  lui. 

^  On  a  vu  (  AwmUr^pmt  1(31  )  qu'aprte  la  moH  d«k  Hol^ar 
'brNf»iv«Ut-Cri>enad^aTaU  eu  la  aagosie  d«  me-p^în^  ^«rillNf 
à  retenir  Venezuela  par  la  force  dans  Dne  union  impoaaiUakaw 
HA  ¥a«te  tt^rnloire,  aveo  uno  populnUon  f «r^»  diioordunt^»  et 
diatëiniaéQ  çà  at  là,  U»9  Gonyaniion  giie«a4ifii9  a'éMiit  aaaanH 
bléo  pour  Fégulanaep  la  téparation»  établir  un^  eoAftÀlnUi^Ni» 
ebdisir  laa  autoriléa,  et  opérer  daa»  l«<|anf  dea  droHa  e««a* 
mepoiaus  daa  réfonnéa  «en  moina  oéo^^airea  ioi  qu'à  Vena* 
i^nela.  Le  Stl  février  la  eao«tilution  de  la  IfQuvalle^Grwadt 
élaitAoha^ée  et  aaaotloBnée.  Le  d  nuira  «  la  Goa^v^iitîon  procéda 
tm  elfeoJx  «tes  principaux  fonetiennakpeti  de  b  répttblique  :  iA 
totam  sur  03  donaèreDl  leur  toîx  au  général  Sast^nder  paur 
1»  pyésidenee  (1).  Oetle  nomination  était  pour  cfiiatre  aniiaes- 
Ce  général,  rappelé  dan»  sa  patrie  par  un  décret  de  i^aanéa 
préeédente  (voy-.  YAim.p,  1^1  )  n^i^vait  paa  eneore  tpitié  les 


'  ..(|[)  '  LM.ràp«Ui<|«e&  ea  Anériqqe  Mat  mêiafeenaat  a»  aaiabee  4e  daHM  : 
l^jym.çwùu4eociQ  reniarquaUçt  çUes  ont  tom»s  W9^  «h«C  mlUnir^» 

leur  tétQ,  Voici  les  npins  de  ces  ^én^raux-présidems  : 
États-Uaisy  général  Jackson. 

MmH]iiey  —      BostanMaiei 


OvatfBiaU» 

]iîqUXcU«-GrW^çk^  -T.  San^ander. 

Venezuela ,  —  Paez. 

Équatear,  —  Floues. 

Péroiiy  -«  Ganana« 

JQpli'xie  X  —  SiMita-Gras. 

Buenos-Ayres ,  —  Rosas. 

Ihtigttay,  -^  lilfSMi. 
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^.'•HftittMeraiMr  de  Vtmtfour  pecutwBrfafimwiwne  «aagialraUMe 
4le  «Ml  fkâfR.  lié  vioenpréaMlettt  fut  ie  ^ootour  igBaoio  Marques. 
Mnatoura  akdoialreay  des^gouverueur»  de  pr^vuiae  furent  nom- 
«Maieuffliéme  ftempai:  oet  noniuaiioiM,  par  k  ofumetèie  det 
flmnreatix  élu» ,  leauaèreBt  use  «atMaclion  {féùérala. 

:Ea  taenançani  à  la  république  o^loMbieutie,  la  Non^eUt"- 
iGM»ade  u'anrs^tfiaa  m  «ualantpecdu  de  vue  ieprcget  cPnn 
•<|Hicteid!allMmaeiédéi^e4maci'£quatettr  et  Venezuela.  La-Gou- 
'«uoiimi'de  Aogota  Muëk  le  iO  mars  ua  décret  qui  amoriaàit 
le  gouyernemeiit  (à  £ai»e.à  oe  aui^et  ua  lirait^  avec  )iei  dem  au- 
•^krusÉtato  (1).  C'<eat  le  dernier  acte  înpopiaut  de«eUe  eouten- 


{i)  Ce  décret  pose  les  stipulations  suivantes  comme  bases  du  traité  à 
ittfervenir  ! 

m  1>8  irois  États  ne  'forraeroflt  qoCun  corps  politique  :  lorsqu^il  sera 

•iqaptlb9tt«ie.coneiinetpnrti»ilé>oii,p«cie  queiMoquemneo  ITËspagne,  anoan 

j3!jepxne|uut«ra  A«ec  eUeAaiis<lVi«seo|iiDADt  prénlaUiie  4«s,auti;çs:JA  dette 

nationale  sera  répartie  entre  eux  d*un^  manière  équitable  :  une  commission 

sera  nommée  pour  s*occupcr  de  cet  objet. 

>  En  cas  de  contestmion  ^n  nepoorra  avoir  ^recours  amt  -armes  ôu  aax 
disf lililéa»â^iuiciMue^pèee  ;  4ou ies  ditt^reuts  seront «eniv>y^s  à  «D  ;ailbitre 
•  cocomun,  Amun  4c»  Étau.ne.pourcA.trmtei:  ayt.c  une  puiasaope  éif^mffeo 
.pour  un  .transfert »  upe  cession  ou  une  vente  xle  territoire,  sans  consulter 
'tes  autres. 

«^crirois  Élatsde  laGtflombie  feront  «rtuseccMMeitiiie  AauitMitos  Jes 
^«omMMtaacea  pMir  la  défmsetde  leurÂndéprjii^DVVe.;  VUt^gnUé  de^l^ar.lfr- 
.iritoire  ou  «tout  autre  droit  général  q4  im'por.taqkt9  CQOpKe  ^^s  ^fpllfs  pu 
agressions  des  puissances  étrangères.     . 

-  Aucun*!État  ii*érablira  de  droits  dlnrportation ,  sons  quelque' dénoiiii- 
fflaMi  qfie<«e  a^it  4  sur  4aa>«iaHshaMiis«  a<MiipvédiiUa>é0i  fMMrîqaeéiéarfti* 
f0tnes,,aoriw«t  4ao»»^p^ta.f^»Hr, Ar,YSv«i^«Iiart^  <}f#s.V«fi.«ia,  V^nire 
des  deux  autres  États. 

•  La  traite  des  esclaves  est  entièreto  .eut  et  pour  toujours  abolie  dans  les 
'  trt>î« 'États. 

.  «  Un|;ouvemenvnt  réi>gi>lÎ£&iqj  pÇ,.pjihm*  yypjrésentatif ,  électif  et  rgs* 
pensable 9  existera  perpétuellement  ds  jis  chaque  État,  comme  la  meilleure 
•iyarauMcde  tetii^proapéritéoommoiie  .et  de  la  durée  de  Khanuonieet  de 
'4a  iMMUie  MMltig>ta(é<^ eotre  les  u*oia  tstats. 

m  On  évitera  surtout  un  gouverac  sment  eantral  ^  mûf  on  pouita  t^- 
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tioD  que  nous  ayons  k  signaler.  Le  1*'  avril ,  elle  teimina  sa 
session,  a>ant  nommé  toutes  les  autorités  établies  par  la  con- 
stiiution ,  et  laissant  la  république  tranquille,  sinon  florissante. 

Le  Congrès  de  Venezuela  répondit  à  Tappel  de  la  Conveoiiott 
grenadine  pour  le  projet  d'une  union  fédérative.  Un  décret 
rendu  le  29  avril  (  voy.  ï Appendice  )  à  Garaccas  admît  les  bases 
posées  dans  ceUii  du  10  mars,  sauf  en  ce  qui  coocemait  le 
nombre  des  députés  à  envoyer  par  chaque  Etat  à  la  grande 
Convention  colombienne.  Venezuela  proposait  que  les  filats 
fussent  également  représentés,  et  la  Nouvelle-Grenade  qu'ils  ne 
le  fussent  qu'en  proportion  de  leur  population. 

Cependant  le  général  Santander  était  attendu  avee  impa- 
tience par  les  Grenadins.  Il  arriva  à  Sainte-Marthe  le  16  jnillet. 
Une  dépulation  des  premiers  fonctionnaires  de  la  ville  vint 
aussitôt  à  bord;  le  général  débarqua  au  bruit  de  Tartillerie  et 
des  acclamations  de  la  foule  rassemblée  sur  le  rivage.  De 
toutes  les  villes  voisines,  la  population  afflua  pour  voirie 
nouveau  président.  Il  partit  le  19  pour  BogoU,  ayaut  dessein 
de  passer  par  Carthagène,  Monpoz,  etc.  :  partout  raflt*ction 
et  Tenthousiasme  éclatèrent  à. son  approche. 

Enfin,  le  7  octobre,  il  prit  possession  de  ki  présidence  à 
Bogota,  et,  le  lendemain,  il  adressa  aux  Grenadins  une  pro- 
clamation qui  ne  pouvait  que  con&rmer  Topinion  favorable 
qu'on  avait  conçue  de  lui  (  voy.  V ^appendice).  Cette  proclama- 
tion ,  où  se  décelait  un  .esprit  de  réaction  contre  le  système 
militaire  et  despotique  dkS  Bolivar,  annonçait  de  la  part  di 
président  la  plus  ferme  volonté  d'assurer  Tezécution  des  lois, 
en  donnant  lui-même  Teiteinsple  du  respect  pour  elles.  Ea  oa 
mot,  c'était  un  de  ces  progi^ammes  dont  tous  les  nooveanx 
gouvernements  sont  prodigue  s,  mais  qu'ils  observent  rarement 
avec  fidélité.  Les  Grenadins  a  vaient  le  juste  espoir  que  le  gé* 


leadre  (mnit  rétablissement  d  un  tys ,  tèmc  fédéral  qni  Mca  préfMué  par  ■■« 

oonvcmion  de  délégaés  des  diyert  1)  Ws;  les  élections  da  «as  délégaés  a» 
rônt  pour  base  la  popoUiion  » 
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aérai  Saataiider   n'aurait*  pas   k  subir  un  pareil  reproche. 

Au  reste,  il  prenait  les  rênes  de  TÉtat  dans  des  circonstanees 
assez  faToràbles.  Les  dissensions  intestines  avaient  cessé  sur 
tons  les  points  ;  le  pays  se  relevait  peu  à  peu ,  quoique  les 
aflaires  fussent  encore  sans  aotiTité,  et  les  différents  de  la 
Nouvelle-Grenade  et  de  l'Equateur  allaient  se  terminer  par  un 
arrangement  è  l'amiable ,  après  avoir  menacé  d'une  guerre. 

Ces  différents  avaient  peur  cause  des  questions  de  territoire, 
La  république  de  l'Equateur,  formée  du  département  de  ce 
nom  et  de  ceux  de  Guayaquil  et  de  TAssuay ,  voulait  de  plua 
s'adjoindre  les  provinces  de  Popayan ,  de  Buenaventura  et  de 
Pasto,  dans  le  déparlement  de  Cauca.  Ces  provinces  étaient  né* 
eessaires  à  la  Nouvelle-Grenade,  dans  l'intérêt  de  ses  commu- 
meations  avec  la  mer  Pacifique.  Des  commissaires  grenadins 
arrivèrent  k  Pasto  pour  entrer  a  cet  égard  en  négociation  avec 
le  général  Florès ,  président  de  l'Equateur.  Mais,  le  11  août,  ce 
général  rompit  la  trêve  convenue.  Un  corps  de  400  hommes  , 
détaché  des  troupes  qu'il  commandait  à  Pasto,  surprit  Tavant- 
garde  des  Grenadins,  la  battit,  et  s*empara  de  la  ville  de  Ta- 
blon  de  los  Gk>mez.  Cette  affaire  était  d'autant  plus  grave  que 
le  général  Florès,  dont  Tarmée  avait  servi  sons  Bolivar,  avait 
pour  lui ,  dans  la  Nouvelle^Grenade ,  le  reste  des  partisans  du 
libérateur.  Ils  fondaient  l'espoir  de  leur  triomphe  sur  les 
aoccès  de  Florès. 

Le  gouvernement  de  Bogota  résolut  de  recouvrer  par  la 
force  des  armes  les  provinces  de  Pasto  et  de  Buenaventura , 
et  déclara  la  guerre  à  l'Equateur.  Le  général  Maria  Obando , 
qui  commandait  les  troupes  grenadines  sur  la  frontière  du  sud , 
o'eutqu'à  se  montrer  pour  disperser  l'ennemi,  sans  verser  une 
aeule  goutte  de  sang:  le  21  septembre  il  avait  rerois  toute  la 
province  de  Pasto  sous  l'autorité  de  la  Nouvelle-Grenade.  Le 
8  décembre  un  traité  d'amitié  et  d'alliance  fut  conclu  entre  les 
deux  républiques.  Il  contenait  tous  les  principes  posés  par  la 
CoQveotioQ  de  Bogota,  dans  son  décret  du  10  mars,  et  sanc-» 
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tÙMMittl  la  #Miiiott  à  to  Nou¥eIU'»Gr«iiAdé  de»  fÊwmimêe^  i|iû 

ftMaieot  le  «ojet  de  1»  i^iercUe^ 

ToQt#foi»y  iitte  dftfficaké  iinpotleAte  feateit  eveiMPe  à  régie* 
entre lee  tr^s  répulili<|«e8>e'étiMt  le  partage  de  U  deUe,e«r 
lequel  il  iiefMf^îtMlitgqAr^  jpeasiUe  d'arrÎTer  à  «a  réetflail 
aeiîaEaisaol  dans  le»  eîf «0«9la»«ea  a<1|aeUea,  tai»i  lea  fteaacet 
de  la  Colombie  OJPfr«eBl  ii*e  artilalien  pèd  fatoirab)e«  U  était 
probable  que  la  Nonveile-i&reoade  aupfioi^lerait  la  {Ai»  Cofle 
part  dea  eogageiMnta  €O0traotés  e»  coBMmiti#  AueiiBé.  ooiHréer 
ne  ppsêédain  ^  il  est  vrai,  de  plus  graadea  rea^owrees  aatiMreUea 
que  la  Colombie;  mai»  les  eapitaint,  réqèrgie,  riadnaitle,  lea 
coanaUtaiicea  iiiéeeaMires  pour  tm  tirer  parti  aftémloaÎMt  eoor' 
plélemeat.  Àyé%i  le  tenp»  éuil-il  eneora  iioifséOïklei  fcàctiei 
doDo  lea  Iroia  Étala  po«*rai«bt  laUièr  tto  eacédat  appliirfrfe 
an  paiement  dé  la  delta 

PÉROUi  —  BOLIVIE.  —  CHILU 

Ces  troia  républiques  oai  été  aeees^  henrensea  pour  be  làîaetr 
oetf  e anDéOy  par  des  dissensions iates4îtietf,  aaonnaon^enil'à lins» 
toîre.  A  peine  faut41  parier  d'une  ôOnspiralioo  qui  devait' éela* 
ter  le  18  mari  dans  la  eapitnle  d<»  Pérov^  Elle  avait  poUt  ebef 
un  capitaine^  qni  f  aprèë  avbir  vallieiklent  atoilé  sea  soMnlaà 
faire  feu  sur  le  présideat  de  la  répdbKqdey  eik  lellr  annonfaat 
qu'ils  devaient  être  envoyés  dans  la  Colombie f  fnt  arrêté  f  mis 
en  jugement  et  exéeulé  sans  antres  tréubleai  La  BolÎTie  i  eo 
partieulier ,  aettiblait  maroher  rapidement  verl  un  état  de  pros> 
périté  raèsurattt  y  et  aes  ftoanoea  a'aitléliDraient  d'vna  naaaièra 
ntearquable  (1). 

it7Biioa«'iTRsai 

Malgré  quelques  etforts  du  parti  tlnitaife  pouf  ôôkltuitier  h 

(x)  D*après  un  rat>pbrl  da  ittiniatré  dei  Èhàheti  ptèàeùté  mnx  Cbtaf 
ht9Bi  dani  lé  tsdSs  d'uoftt ,  lé  badf(et  génénl  dm  dépeattti  àê  oicts  fépi* 
blÂqoe s'élevait  à  r486|Oa6  p^  £, et  ariei da lesvten  à  ri^«a>7i»p. 
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liUtev  IaM|»tilr«  de  ioa  «lief  ^  le  géoéral  Pac^  et  les  BMecfts.idiM 
ttdéraliftteê  ious  Quiroga  ^  avaient  teUement  affaibli  lea  cet»» 
fooreee  et  refroidi  Tardeur  de  ce  |>arli  ^  que  la  république 
argeliliiie  pu4.jotlil^,  en.  1U2,  d'uae  tranquillité  conpàvathe^ 
aient aatiafaiaaiitCL£Ue:ne lut  ioterrompue  qa'Uki  iaataul parole 
leotalite  du  flofoaal.Ëspinopour  rendre  U  proYÎBoed'Setm^ 
Hiée  indépendante,  en  s'enpArant  du-eoflliiMindeeaent.èu  bfaefif 
k  Tnide^dee  Iroqpet  «écontentee  de  Saula^-Fé.  Ce  cQlaael  ^  i|lri 
était^ua  très«}etttté  bommâ^  fitt  ptoaorit  f)ar  Un  décret  du  f^u- 
verueuienict  dnt  céder  aul  fo^oes  fcupériiBdrea  dil  g^uremair 
légittoie  de  la  proTÎnee*    •  .f 

11  eat  étrange  que  le  goliTérneBcient  de  Buenos-Apea  ae*eeîl 
montM  t'igoUreuxenvere  la  presse  9  lorsque  U>us  «es  ennenîe 
intérieurs  semblaient  désormais  réduits  à  rim|Hiiséanea  li^ 
décret  défendit  à  toute  personne  d'établir  une  imprimerie 
ou  d'en  prendre  la  direction  sans  une  permission  préalable , 
•omaae  aUéti  de  pcd>Uer  eécttù  éi^rit  périodique  ««aMtkie 
autorisation  eipi^sse,  qéi  ue  devait  être  accordée  f|d'à  J^ 
eondilion  de  mettre  lé  nom  de  l'éditeur  à  la  fin  de  ehaqup 
AUmér«K 

La  sesâioti  législative  fut  ouverte  le  limai  à  B|ienoe«Àyrée 
par  «E  message  du  gouverneur,  qui  eénteuait  un  tableau  d»r<é(4 
tat  général  de  la  répiiblique.- Oe  message  annonçait  raéritdb 
d'un  mtnîstre  plénîpoteatlafre  de  la  Grande  ^Breiague^  d'uu 
MASttl  de  la  régence  du  Brésil  ^st  la  proposition  faite  pari  hê 
gouvernement  français  de  conclure  un  traité  d'amitié  al 'de 
6dttitteroe.  il  traitait  eu  outre  de  la  formation  d'une  ewmtts- 
alôii  à  Ldndre»  pour  la  liquidation  des  pertea  éprouvée*  ^ 
Ice  sujets  anglais  dans  la  goerre  avae  lé  Brésil.  Lé  gouverne*' 
ttéut  i'oceupait  sérieusement  des  moyens  de  payei*  les  dlvl« 
deades  de  l'emprunt  dootracté  en  Angletcv  1^  x  ces  divtdendëe 
avaient  été  suèpendus  pttr  suite  de  l'état  politiqitfè  du  pey«.  La 
gouverneur  pariait  aveeunevîveindigDaitoti'de  là  deét^aelilm| 
ptLT  uà  vaisseau  de  guerre  de»  Éiats^Uitis  de  l'Aàiéri^Uè  dti 
Kofd,  'd'un  établiaaeiàetit  éppàiteMni  I  M  répubUtjftiè  àx^^ 
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tioe  daD$  Tuoe  des  ileê  Falklaod  ;  mais  il  maoifestak  Te 
que  le  gouvernement  de  TVashioglou  ferait  justiee  en  eette 
eiroonstance.  Depuis  la  fin  de  la  guerre  civile ,  les  provinces 
de  Gordova,  de  Corrientes ,  de  Mendoia  et  de  Sàmiago  dei  Es- 
tero  avaient  adhéré  au  tystème  fédératîf.  On  eapërail  que  les 
autres  provinces  suivraient  cet  exempte.  Le  message  fiuiaaait 
pan  déclarer  que  les  finances  réclamaient  des  économies  ,  des 
réformes  et  la  cessation  de  toule  émission  de  papier  monnaie. 
Do  envoyé  des  Etats-Unis  du  Nord  vint  à  BoenosAyres  pour 
arranger  l'affaire  des  îles  Falkland;  mais  la  négociation  prit 
une  tournure  fâcheuse.  L'envoyé  demanda  et  reçut  ses  paas^ 
porta.  Quant  au  gonvernement  de  Buenos-Ayres ,  il  proclama 
sa  détermination  de  maintenir  son  droit  sur  les  tlea  FalUand 
par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir. 

RÉPUBLIQUE   ORIENTALE   DE   L'CRUGDAT. 

Cette  république  de  70,0()0  habitants ,  josqo'aiora  asset 
paisible,  malgré  les  révolutions  de  Buenos-Ayres  ci  do  Brésil 
qui  avaient  éclaté  si  près  d'elle,  va  se  montrer  en  proie  à  deux 
calamités  non  moins  funestes  l'une  que  l'autre  à  sa  proapérité 
et  à  son  repos.  Ce  sont  d'abord  des  factions  rivales,  des  am- 
bitieux qui  s'y  disputent  la  prééminence ,  copame  s'il  s'agissait 
d*ua  État  riche  et  puissant  «  où  le  pouvoir  vaudrait  les  efforts 
qu'il  coûte  pour  l'obtenir  :  ce  sont  ensuite  les  incursions  de 
tribus  d'Indiens  qui  viennent  apporter  dans  son  intérieur  la 
dévastation  et  la  mort. 

Çatnmi  ces  tribus ,  celle  des  Charruas  s'était  toujours  signalée 
depuis  l'arrivée  des  Espagnols  par  un  indomptable  esprit 
d'hostilité.  Elle  avait  débuté  par  tuer  Juan  Diaz  de  Soiis,qai 
le  premier  découvrit  la  Plata  Jamais  elle  ne  cessa  de  foire 
aun  conquérants  une  guerre  d'extermination.  Plusieurs  éla* 
blissements  que  ceuf -ci  essayèrent  de  former  forent  détruit! 
par  les  Charruas.  Ce  n'est  qu'en  1724  qu'on  parvint  à  les  refou- 
ler loin  de  la  côte,  après  la  fondation  de  Montevideo;  il  avait 
fol)u  acheter  cette  victoire  par  un  grand  nombre  de  combaCs 
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meilftrién.  IaSb  Espagnols,  dont  les  forces  ne  faisaient  que 
s'ieeroiire,  et  qui  s'élaîeut  solidement  établis  &  MonieTÎdeo, 
eottlinttèrenl  à  s'étendre  vers  le  nord,  et  y  placèrent  des  postes 
pour  protéger  leurs  propriétés.  Ils  réussirent  même  à  sou« 
inettre  et  à  s'incorporer  quelques  détachements  de  Charruas; 
nain  le  gros  de  la  nation  resta  indépendant. 

Bien  que  fort  affaiblie  par  tant  de  guerres  acharnées  ,  elle 
était  encore  assez  puissante  dans  ces  derniers  temps  pour  in- 
quiéter les  habitants  de  la  république  orientale.  Elle  habitait  à 
Fest  de  TCfoguay,  vers  le  31*  ou  32^  degré  de  laiitudê  sud. 
Fidèles  aux  traditions  de  leurs  ancêtres ,  ces  redoutables  sau- 
TSges  ne  laissaient  aucune  trêve  à  leurs  voisins'  plus  civilisés. 
Us  pillaient  et  brûlaient  les  plantations ,  enlevaient  les  trou* 
peaai,  massacraient  les  propriétaires.  Tous  1rs  moyens  de 
paeification  ayani  échoué ,  le  président  de  la  république  de 
THroguay,  don  Fructooso  Rivera ,  résolut  de  tenter  une  atta- 
que décisive  contre  les  Charruas  et  de  les  détruire  complète- 
ment. 11  envoya  contre  eux  des  troupes  qui  eùreut  de  nom- 
breux combats  à  livrer  et  fc  soutenir.  Plusieurs  partis  de  ces 
lodiens  furent  taillés  en  pièces  ou  forcés  de  fuir  en  aban- 
donnant leur  butin.  La  plupart  périrent  sous  les  coups  de  Pen- 
nemî ,  quelques-uns  s'enfoncèrent  dans  les  déserts ,  et  une 
tlouzatne  de  prisonniers,  hommes  et  femmes ,  furent  amenés  à 
Montevideo  (1).  Ainsi  on  peut  croire  que  c'est  une  nation  finie, 
éteinte:  nation  de  sauvages,  à  la  vérité,  mais  qui  parait  n'a- 
voir pas  été  sans  courage,  sans  gloire,  et  qui  peut-être  u'aiu- 
rait  eu  besoin ,  comme  le  lion  de  la  fable,  qiie  de  savoir  pein- 
dre on  éorire  pour  transmettre  d'héroïques  annales  à  Itf 
postérité. 

Aa  reste ,  le  président  de  la  république  de  TUruguay,  le  des- 
traciear  des  Charruas,  faiUit  devenir  lui-même  un  exemple  des 
vicisaitudes  du  sort.  La  république  commença,  cette  année,  à 

(t)  IjM  quatre  Charmas  qa*on  s  ynt  i  Paris,  en  i833 1  avaient  é\é  da 
aamiwpada  cas  pymwmiew» 
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prendre  une  part  sérieuse  mi  jeju  de^TëvoIutipiMi  «t  de»  « 
révolutions  joililaires.  Le  président  Bivera  fut  attaqué  Je  M 
juin  à  son  quariier  gét^érai^son^  escorte  fui  désan^ée ,  on  lin 
sur  lui,  et. ce  n'estpas  sans  peine  qu'il  parvint  k a'écbappar» 
Le  3  juillet»  un  colonel  Gurzon  se  mit  à  la  tète  d'ua  baUùUoa 
d'infanterie,  et  soutenu  par  une.pariiç  des  hakitanta^il  an- 
nonça la  fuite  du  président»  et  s'arrogêâ  tous  Jm  poHVM»  li 
chassa  les.niî.nistreSf  déclara  décbu  le  gDUTernemeat.4e  Bâf 
vera  »  en  l'acousant .  d'avoir  exposé  le*  pays  aux  datigera  â'aac 
Ifuerre  civile  »  composa  ua  nouveaa  miaistère  ci  publia  uu» 
proclamation  dans  laquelle  il  nomma  le  général  Juiul  AulOM 
LavaUcya  commandant  en  chef  4e  l'armée,  juaqu'À  tm  4||ieks 
Chambras  représentatives  eussent  fait  conaait^e  lefr  dérisiga^ 
{('ayant  guère,  la  liberté  du  choix,  elles  confirmèrent  toutes 
ces  nominations ,  et  comme  on  craignait  que  les  généraux  9ir 
vera  et  Lavalleja  n'en  vinsseat  aux  maias^  «n^  conaùsaiofl 
composée  de  membres  des  deux  Chambres  partit  pour  aller 
essayer  de  qçiettre  d'accord  les  d^iu^  prétendante.  Mais  Rivera 
ne  s'était  point  laissé  abattre  par  cet  échec  i  k  la  tète  d'uuxé* 
giment  de  nègres  et  de  quelques  .cents  homues  il  s!6i|apaiu%  k 
9  août^.du  fort  qui  domine  Montevideo.  I^es  auigiairatoeuap* 
pelèrent  ^ux  cpnsuls  anglais  et  américaîna  pour  pv^aserver  la 
capitale,  du  piUage ,  par  la  protection  def  deux  vniseuaux  de 
guerre  de  leurs  nations  mouillés,  sur  la  rade.  Les  cupilainii 
de  ces  vaisseaux  ei^voyèrent  à  terre  une  partie  de  leura  équi'» 
pages  pour  défendre  les  principaux  établissements^  La  coBlui 
français ,  en  l'absence  de  toute  fiu^re -Force ,  réclama  r«siîa* 
tance  de  deux  bâtiments  marchands  de  sa  natioa»  qui  s«.  tra»* 
vaient  dans  le  port.  Les  capitaines  se  rendirent  à  cet  ap|>elavae 
le  peu  d'hommes  armés  dont  ils.  pouvaient  disposer.  Grèce 
peut-être  'k  cette  bonne  contenance  des  fiurepéeaai  «Mm 
désordre  ne  fut  commis. 

Pendant  cetemps«Ià  la  chance  avait  complètement  tourné  ea 
faveur  de  Rivera  :  la  majorité  des  habitants  se  réunit  à  son 
parti  et  le  calme  fut  rétabli.  Layalleja  trafaiUa  à 
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«pinmi  nm  aoBioMirrcctiott  tekcma  enilèreaiclic 
D»  capiUMe  câ  oeol  avtre»  ottincr»  ayant  ^lé  prit  le»  arttaa  à 
]a  moia  faresl  paMét  par  Ict  airaieâ;  la  re&ta  da  «es  adhérama 
se  dispersa  et  lui-même  fut  exilé. 

BBÉSIL. 

Uae  minorité  royale  est  presque  toiyonrs  un  temps  d'oragas 
poUlii|tta%;  le  ftrésU  devait  d  aulaat  plus  en  resseaiir  leé  iMoa* 
"Kénienls  que  c'était»  non  par  la  traoaiBQissioo  régulière. du  pon^ 
foir^  flBéîs  à  la  suite  d'une  révolution  «  que  la  eonrofiDe  ataiC 
passé*  sur  la  télé  d'ua  enfant  de  oinq  sns. 

Celte  révolution,  quoique  voulue  parla  grande  majorité  na^; 
tîonale  »  n'avait  pas  toutefois  lellemeat  rallié  tous  les  hâbi^ 
tanta  qu'il  n'eûsiàt  encore  un  fort  parti, en  faveur  de  l'emp»* 
reur  décha. 

D'un  autreoÂtéie  gouvernement  aotuel  aviut  à  oombaCtre  la 
ptrtî  de  la  monarchie  fédérative  ^  qui  paraissait  dans  les  vomiv 
d*un  grand  nombre  de  Brésiliens.  On  craignait  que  des 
désordres  sérieux  n'éclatassent  au  mois  de  mai,  époque  où  se 
réunirait  l'assemblée  législative  et  où  l'on  croyait  que»  cédant 
à  sa  tendance  naturelle,  elle  agiterait  la  question  si  délicate  dit 
fédéralisme  dont  la  législdture  précédente  lui  avait  légué  la  so- 
lation  (!)•  Les  partisans  de  ce  système,  dans  la  province  de 

(t)  n  ttvah  été  décrété,  en  î83i ,  que  la  électetirft  cônf^N'etsient  siix 
dépotés  qu'ils  enverraient  à  la  prochaine  législattire  le  pritilége  dé  chStt' 
ger  oa  d'al>oUr  toa^  les  articles  de  la  Gonstittition  existants  qui  tout  tûn- 
nraires  aox  dispositions  snivaûté^  i 

z®  Le  gouTernement  du  Brésil  sera  une  moDarchie  féd6rat1yè. 

a^  La  Gonâtittition  ne  reconnaitra  qtte  trois  pouvoirs  politîqtieA,  savoir: 
le  pouvoir  législatif,  le  pouvoir  exécutif  et  le  poovoir  jadiciaîi^. 

3*  La  Constitution  fixera  d*ane  manière  prédfte  les  pouvoirs,  les  à€t(iit» 
et  les  prérogatives  de  chaque  branche  de  Tautorité  législative  séparément 
et  cofljoîntetnent  ;  ces  changements  seront  faits  selon  qu'ils  serolit  jagés 
nécessaires. 

4"*  Les  députés  seront  éfais  pour  deux  ans  ;  chaque  législature  né  pôuira 
dorer  plas  long-temps. 

5®  Les  sénatenn  seront  aussi  élus  pour  un  teCnj^  fixé  ;  un  tiSTi  de  la  tO* 
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Rallia ,  D'atteadirent  pa«  méine  jasque-là  pour  se  montrar/ 
Dès  le  mois  de  mars  ils  s'iosurgèreot  et  proclamèrent  le  go»* 
▼ernemeot  fédéral  ;  mai»  iU  furent  promptement  battus  et 
dispersés. 

Ce  fut  ensuite  le  tour  de  ceux  qui,  sous  prétexte  que  depuis 
l'abdication  de  don  Pedro  1^  le  pays  avait  été  entretenu  dans 
une  convulsion  coniinuelle  par  les  anarcbisCes  du  parti  HbéraiT 
ne  voyaient  de  remède  à  ces  maux  que  le  retour  de  Tex^erope- 
reur.  Depuis  long-temps  il  n'était  bruit  que  de  leurs  compioU 
Le  2  avril,  vers  onze  heures  du  soir,  une  centaine  d'hcNnnmes 
allèrent ,  dans  quelques  barques,  s'emparer  des  forts  de  Ville- 
gagnon  et  de  Santa-Crux,  qui  commandent  l'entrée  de  la  rade 
de  Rio-Janeiro.  Il  s'y  trouvait  des  détenus  politiques  que  les 
insurgés  délivrèrent  pour  les  réunir  à  eux.  Renforcés  de  la 

tailla  acra  choisi  à  chaqne  reDouTeH^inent  Hi*  la  Chambre  d^a  flépulÀ;  ta 
manière  de  faiie  cet'e  élection  et  Tordre  de  déplac^meui  de»  kénaieor»  la* 
ront  établis  dans  la  Constiintion. 

6*  Le  pouvoir  exécniif  conservera  toutes  les  attributions  d'un  ponvoîr 
mmléraieur  ;  toutes  les  autres  seront  supprimées. 

7^  Le  I mouvoir  exécntif  poorra  refuser  sa  sanction  i  nne  loi  en  dédaraat 
par  écrit  les  motifs  de  son  refus;  mais  si,  après  ce  refus»  la  loi  était  de 
nouTeau  approuvée  par  1^  drux  Cbambres ,  «lie  sera  considérée  comme 
adoptée  ;  elle  sera  en  consé<|uenre  promulguée. 

8«  Le  chapitre  de  U  Constitution  relatif  an  conseil  d'Eu!  aéra  tnp» 
primé. 

9**  Les  conseils  généraux  seront  changés  en  législatnrcs  provinciales, 
chacune  ayant  deux  Chambres. 

Les  lois  adoptées  {uir  c«*s  ror|:s,  qoi  sont  en  dehors  des  ponvciira  de  FAs» 
semblée  nationale,  seront  en  vigueur  dans  la  province  après  avoir  olitens 
la  sanction  du  président. 

lo*'  Les  revenus  publics  seront  divisés  en  revenus  nationaux  et  provia- 
ctaux.  Les  taxes  et  imp6t««  pour  lesdc|ienses  du  gouvernement  général  i 
seront  établis  par  rassemblée  nationale,  et  ensuite  |»our  chaque  province, 
par  sa  législature. 

Il**  Pendant  la  minorité  de  1  empereur,  IVmpire  sera  gouverné  par  un 
régent  ou  vice  régent,  éln  |>ar  les  assfmhleen  provinciales.  Les  voies  se* 
iront  examinés  et  vérifiée  p«r  rassemblée  nationale. 

la^  Chaque  municipalité  aura  an  intendant  investi dasméaics  poavoiri 
^p»  IfN  préndants  dt  province. 
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sorte,  ils  viarent  débarquer  avec  une  petite  piièe  d*artillerie 
dans  UQ  des  faubourgs  de  la  ville.  Le  gouTeruement,  prëveDii 
de  leurs  desseins,  avait  pris  tontes  les  mesures  nécessaires  ea 
pareil  cas;  mais  jugeant  trop  tôt  le  danger  passé,  le  3,  à  là 
pointe  du  jour,  il  crut  pouvoir  permettre  à  la  garde  nationale 
d'aller  prendre  quelque  repos.  Les  insurgés,  profitant  de  cette 
imprévoyance,  marchèrent  avec  leur  canon,  au  nombre  de 
ISOenviroi),  vers  le  Champ  ^Honneur  ^  lieu  ordinaire  des 
émeutes  à  Rio-Janeim.  Ils  y  arrivèrent  sans  obstacle,  et  là^ 
distribuant  un  long  manifeste  révolutionnaire ,  provoquant  jes 
citoyens  à  la  révolte,  ils  instituèrent  un  nouveau  gouverne- 
ment composé  de  trois  personnes  connues  par  leulr  oppositioa 
violente  h  Tordre  de  choses  établi. 

Cette  poignée  d*insurgés  comptait  trouver  au  rendez-vous 
des  bandes  plus  nombreuses  de  mécontens  et  même  une  partie 
de  la  garde  nationale.  Ils  avaient  en  outre  espéré  que  l'alarme 
qui  naîtrait  de  ces  événements  servirait  de  prétexte  à  José 
Rouifacio  d'Aodrade,  tuteur  du  jeune  empereur,  pour  le  coo- 
dnire  au  milieu  d'eux.  Toutefois,  soit  que  les  précautions  de 
l'autorité  eussent  déconcerté  le  plan  des  révoltés,  soit  qu'ils  se 
Fassent  mal  entendus  ou  que  le  moment  n'eût  pas  semblé 
favorable,  personne  ne  parut.  Le  gouvernement  s'était  hâté  de 
faire  rappeler  la  garde  mnuicipate  permanente  :  elle  attaqua 
les  insurgés  à  la  baïonnette  avec  la  plus  vive  ardeur,  les  mit 
en  déroute  prit  leur  canon,  fit  70  prisonniers,  et  n'eut  elle- 
méme  que  deux  moKs  et  quelques  blessés.  Dès  ce  moment  là 
tranquillité  fut  rétabKe  dans  la  ville. 

Gepeuidaat  les  forts  de  Vîlleg^goon  et  de  Santa-Crus 
teoaieot  encore  :  une  frégate  de  60  canons  et  un  bateau  k 
Ta|>eur  envoyés  pour  les  réduire  cherchèrent  inutilement 
dans  la  journée  à  s'approcher  de  Villegagnon.  Le  lendemain , 
la  frégate  recommença  soa  mouvement;  elle  allait  ouvrir  son 
feu,  lorsque  les  insurgés  renfermés  dans  les  forts,  ne  comp- 
tant plus  sur  un  soulèvement  populaire^  se  rendireat  à  discré- 
tioo. 
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La  yicloire  reçta  donc  cette  foi5  eacore.au  gouYernemeBt; 
maïs  des  germes  de  désordrea  u'en  existaient  pas  moins:  le  pea 
de  forces  dont  la  régence  pouvait  disposer  contré  des  aUa<]acs 
^ans  c^sse  renouvelées  laissait  régner  une  vague  inquiétude 
que  les  factions  exploitaient,  et  qui  encourageait  lea  partisans 
de  Teii-empereur  à  ne  pas  se  regarder  comme  défimtiv^aieiit 
battua. 

Dauf  la  nuit  du  17  avrils  une  troupe  d'environ  trois  ceoto 
d'entre  eux  j  dont  plusieurs  appartenaient  à  la  garde  natiooak^ 
murcba  dur  Rio-Janeiro,  avec  deux  pièces  d'artUlerte,  dans  k 
dessein  d'enlever  l'arsenal ,  et  d'effectuer  ensuite  le  change- 
Q]Leat  de  toutes  les  autorités.  La  garde  municipale  réunie  à  k 
milice  se  porta  à  la  rencontre  des  insurgea.  11$  furent  atleîntf 
en  debors  des  faubourgs  et  dispersés ,  apr^s  un  engagomeot 
assez  vif,  laissant  sur.  la  place  une  vingtaine  de  morla,  dobt 
six  domestiques  du  palais  de  l'ex-empereur.  Beaucoup  d'autres 
furent  ble«9és  ou  faits  prisonniers^  Daps  le  nombre  de  cet 
d^erniers  on  remarqua  deux  militaires  étraogera  qui  arakat 
conduit  celte  nouvelle  entreprise.  L'inquiétude»  qui  avait  as 
nouveau  gagné  toute  la  ville>  fqt  promptemeat  dissipée  p«r  et 
«uccès  :  il^eut  en  outre  cet  avantage  qu'il  parut  aaaez  dérisif 
aux  mécontents  pour  calmer  leur  fureur  insiirrectiociBeUe4aii 
la  capitalck  Maia  iU  continuèrent  à  a'agtter  sur  d'aultrea  peiali 
de  Tempire» 

U  y  «^vait  ausai  k  PeroamlMnie  un  parti  qui  voufetl  le  rappel 
de  don  Pedro  T''.  Une  conspiration  tendanâ  à  ee  bat,  et  qm 
devait  y  éclater  le  18  avril ,  ayant  été  découverte,  uo  baèaiilee 
de  la  milice^  compoaée  principalement  de  PortiiipH.  eom- 
l^romia  daos  cette  aif£aîve,  prit  lea^armea,  et  s'eapattAsb 
forterease  aii^i  que  d'eue  partie  de  la  ville»  Dena  eette  pan» 
tipQ.^  ila  adressèrent  à  l'autorité  des  représeatatîon»  qui  wm 
fgireni pa,ii  ae<;iieilUea.  Le  bat»ilk«i  révoké  fiia attaqué  parone 
troupe  oomhreuae,  preaque  teuCe  de  gêna  de  eouknir»  Un  tee 
violem  ^onunença  le  15  à  midi  et  dora  janqu'au  leodeDWi 
matio.  Les  insurgés  essuyèrent  une  déroute    complète,  im 
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fuilMIIIwn  f<»itrèr«Qt  m$miQ  dbuM  la  ville  ot  tbaMrMt  sur 
les  Portugais,  dont  un  grand  nombre  Furewt  maïaaerés  de 
MA9«feoid.  CeteaenPlres  et  ees  exeèa  durèrent  jdiiiieiirt  jours, 
|jieiHi«iit  left<)«ela  la  ville  IM  jetée  dans  une  temur  profeode  s . 
ii  n*;  eut  plus  de  aéeuritd»  de  eoufianee^teutea  l^a  bouUquet 
reetèrtAt  feraéei.  La  ecaooideAee  de  celle  te«CaiiTe  a^ee  eelle 
de  RîpiJaueire  doma  lieu  de  penser  qu'ellea  te  vattaelMieut 
iQUlee  deui  à  un  yaate  complet  qui  devait  ae  mauifeater  aur 
différents  pointa  à  la  fois.  • 

A  eeUe  époque ,  le  général  PtnlOTlIadeira,  heomie  de  ectur 
•t  di^  resêinirce,  ayant  seyua  ses  ordres  uneoiys  aases  oena»* 
dér^ble>  avait  ausai  levé  Tétendard  deFinsurreolion»  au  nen 
de  don  Pedr(>  1^',  dan$  la  province.  deCeara.  Il  avait  épreuve 
k^  4  avril  un  écbec  qui  ne  Tenipdeba  poinl  de  oontinuer  à 
tenir  la  campac^e. 

Qea  eonspirelion^  »  ees  lultea  sanglantea*  la. gravité  des  quee^ 
lions  politiques  qu'on  s'attendait  à  voir  agiter  dans  le  anurt 
de  lu  aeasion,  une  inondation  effroyable  de  fimeae  BAonnaic, 
lea  éleotiQ|i«>  une  baisse  éne>rme  dans  les  refenus  deVEtat,  la 
demande  que  les  i^m^trea  devaient  faire  j^  la  représentation 
neti^nale  diA  recppiacenkent  de  José  Bonîfaeio*  d'Andradei 
tuteur  do  jeune  empereur,  soupçonnée  juste  tiire  détremper 
aven  a<)s  dem  frères  dans  t4)ulea  les  menéea  du  parti  contre* 
révolulioi^nairef  tout  concourait  à  entretenir  U  fermentation 
de^  espr9ta>.  à  foinenter  linquiétude  générale  i  tel  était  Télal 
dea  oboles  lorsque  la  ae«sion  légialativo  de  lS3â.  a'oavrit 
(3  mai)  à  J\io«Jan^ro. 

l^  régence  «e  borna  dana  aoBt  dîsooufa  k  inatruira  lea 
Cbmiibr^  delà  conliovMUontdesaneiennearelatÎQns  difdenia* 
tiques  du  Brésil  et  de  In.  reeonneiasanee  de  rempemur  don 
Pedro  U,  i^  peu  pr^  par  tou»  lea  gouvernemenla  de  VËurofte 
et  de  rAmérlque.  Quant  aux  troubles  întécieurs^  bien  que 
ieii.t/ea  le4  meuéea  dea  factiona  euasent  échoué  jusqu'alors 
OQHli^  W  ^{<HrU  dea  aaaia  de  Tordre  eâ  des  loia»  In  régence 
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'  iiôiiiii  que  le  pays  lie  jouissait  pas  eneore  d'mrtrlfaunaafté 
^'qfii  promU  tf  être  durable.  '  "•»'- 

•^rli  en  résulta  ^ub  le  gouTernemeot, forcé  de  sèrètifertMr 
ttdikt  éotier  dans  Te  soi  ode  surveiller  et  de  pféTëuiir  à-fiio- 
'"Slinéiiro'des  tèUlatives  dont  la  moiodre  aurait  pti  p'raàéifèÈik 

*  ^Mbraireuient*  uuita^sèl  qu'il  eût  été  peut-éiré  im^oséiSIfe^fle 
*in%lt^sW;  négligeait  leiB  intérêts  les  plus  tm|»bi^ant8  /  to¥sfibe 
'^^tfréiâit  ai  créer 'poiir  améliorer  laiitoàtion  du  pfaysVSô^wB- 
^CT(J|ppauV  3*ude*  manïèf e  progressive  ses  ëlénreùtV  -d'fcPj#fh* 
^^rir%?l^es'(!liànit)'rés^  égalemeiitcirooDscrites  daiîs'iibW9erae 
^^tmt^de  "qu'estions  Uecoùdaires,  cbmroe'tocèrent  leur»'  traviân 
"^tflls  ))ué  ^i^eb  de'  rèfba'rquablè  sortit  de  leurs  discus^cnitp.  )> 
^^PsSfiiV  douté  àîfliie&;  èar  en  l'absence  de  toute  ViVaciléyVe 

tome  irritation  dans  les  débats  légisfatiFs,  les  esprits  piifeiitVe 
caîméh  plus' fE^cifèoient'.  Mais,  au  commencement  d'ao&(,^iie 
nouveaux  éVenémeuts  faillirent  replonger  Tempire   dadsMe 

"  .  \e  mibistfe'de  Iji  justice  avait  recommandé  isiux  ChamUici 
oe  destituer  Je  luteurqe  l'empereur.  Le  Sénat  ayant  rejetécelte 
mesure,'  dont  la  Chambre  des  «féputés  avait  pris  l'initiative,  iél8 
lufltet  tous  les  mjnistres  donnèrent  leur  démission.  La  rî^nce 
{euta  vainement  de  composer  un  autre  ministère,  et  le  $D«  elle'ie 
demil  de  ses  Fonctions;  de  sorte  que  le  Brésil  allait  se  trouver 

*  sao^  gouvernement.  Les  Chambres  se  déclarèrent  en  pèViiit- 
'uencé,  tous  les  affaires  furent  encore  une  fois  suspendues,  et 
.d/Ks  craidies  sérieuses  de  voir  la  tranquillité, publique gra^< 


'*V 


J  députés  adressa  à  la  regeici 
dut  laccepta,  Linvitauon  la  plus  pressante  de  rester  a. foa 

"l 'poste;  le  *3  aoât  un'ministère  fut  formé,  et  le  Brésil  soVât  4"* 

,  autre  dommage  de  cette  nouvelle  crise. 
"\)aus'te  nombre  des  objets  qui  occupèrent  dés  lors  t'c|iite 

«^l'attenltpn  du  gouvernement,  on  distingue  le  sota  qa'il  ont  à 


«/ 


■  0^    '"•s 
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iwe  «K^euter  la  loi  rendoe  le  7  mntméntt  1821  ^pMir  r«heii«- 
tkm  do  tnifie  des  esclatet^  Cette  loi,  qui  était  f  aele  le  piea 
Ot^  de  la  demière  eeteiaii ,  déehmhliiMres  ttas  Jes  esdavea 
H^Wiultei  aient  dans  les  ports  ou  sur  lé  Cemtoire  dn  BrWl ,  k 
Veseeptiou  de  eeax  qui  seraient  employés  ser  desvaifaewit 
appertenant  à  des  vatioas  oè  l'eselaivaiie  est  encore  autofisé  » 
et  de  eesx  qui  se  seraient  enAiis  d'mi  ^sséae  ou  d^nn  paya 
jMnger.  Les  inipoTtsAeefa  d*eselaTes^e'est«à«^ire  toot  frÂaar 
4m  fffiriteur,  msltre  on  eontre^nakre  dn  vaissean  eofftfjiévm 
le  cemmerce  des  esclayes,  toute  personne  qni  y  aorait  pria 
part,  soit  en  fournissant  des  fonds.,  soit  en  aidant  leur  déba^* 
qnement  ou  en  permettant  qu'il  se  flt  sur  ses  propriétés,  se« 
fait  passible  d'nne  amende  pour  chaque  esciave  importé  et  des 
fraie  de  la  réexportation  en  Afrique. 

Cependant  la  session  de  1832  approchait  de  son  terme-  h^ 
Chambres  avaient  sanctionné  beaucoup  de  lois  d'une  eiilité 
publique  non  contestée,  Relatives  principalement  à  raméliera» 
tion  des  finances,  à  la  naturalisation  des  étrangers,  1  la  nairH 
gation  des  riTières  et  à  Texécutioi^de  dirers  canaux.  Quant 
aux  changements  qui  deyaient  aToir  lien  dans  la  Constitution* 
en  yeKu  du  décret  de  la  précédente  législature,  tous  ceux  qui 
paraissaient  indispensables  aux  honudcs  les  mieux  instruits 
de  rétat  du  Brésil  avaient  été  adoptés ,  tandis  qu'au  contraire 
ceux  qui  avaient  une  tendance  plus  ou  moins  éloignée  à  ahé« 
rer  l'ordre  de  choses  existant  avaient  tons  été  rejeiés  i  de  très 
grandes  majorités. 

lia  session  fot  close,  Ie2i  octobre,  par  un  discours  où  la 
régence  donnait  les  assurances  les  plus  favorables  sur  les  we^ 
lations  extérieures  du  pays.  Sa  situation  intérieure  ne  permet* 
lait  mallicureusement  pas  d'annoncer  que  toute  trace  de  trou* 
bles  eût  disparu  ;  mais  la  régence  avait  l'espoir  que,  avec 
l'assistance  divine  et  par  des  mesures  toujours  conformes  k 
l'esprit  de  la  loi,  une  tranquillité  complète  ne  tarderait  pas  à 
être  rétablie  dans  toutes  les  parties  de  Tempire. 

Cet  espoir  ne  fut  point  trompé,  du  moins  pour  le  restm  da 

Jnm.  kÎMt.powr  18S2.  •%! 
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TABLEAU  i 


^ 


NOMS  DES   ÉTATS 


PRI5CES   RÉGIlAIfTS    (a). 


OBSERVATIONS. 


acU  cliai^eaieBti  tnn 


••I 


FRANCE  (royaume) .    .ibont  érigé  que eetablen fil «<k 

Colonies  (Alger  compris) 

L0UI8-PHII.XPPB  I*'.  —  o  o-îtobrc  1773,  =  roi  des  Fran 
çais  9  août  1890. 


AUTRICHE  (empire) 

FRAifCoi8l«'.-17a8,=  17M. 

BA'^ÂRE  (royaume) 

hovts  !•'.  —  17M»  =  13  octobre  1825. 

CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE  (sans 


—  indiqac  l'^ioqiM  é»  k  Mfaai 
Uode  son  «T^namcnt;  f  cdk  JiM 
os  ordinaires  et  eztnordiiH^ 
ir  capitale  des  rentes  5. 4  ^I»Mi\ 
^and  lirre  en  i833 ,  en  j  «oifl 
la  caisse  d'emortissanMl  fmfà\ 

rÉdiiqnieraoSJirâifl 


prendre  FAutricUe,  la  Prusse  et  la  Bavière) M  de. dette. fondée  et  non faefa-. 

DANEMARK  f  monarchie). li  les  limites  fixées  par  le  tniié^iiK 

F&iDi&f G  YI.  — 1768,  =  18Û6 .  te  érnlnaiion  ne  compnad  a!  Tméà 

ESPAGNE  (  monarchie) ...  .(fie  ni  sa  flotte. 

Colonies fluauondela  findaTannse. 

ÉTATS  ROMAINS.  .....  ....  .  .  .  •  •  •  '      'A V^Arég^ de  Géog^yAk  «Mi m4i 

GRiootRK  XVI. -  18  septembre  1765,  =  2  ferrier  1831  *n^,  ^f^^ serîpJbrieiîàUfc*! 
GRANDE  BRETAGNE  (  royaume  uni  ). 

Îen  Asie.l 
en  Amérique..  .  . 
en  Afrique.     îB-?^5:F«»  §  S  §  &i 
en  ( 
Guillaume  IV.  —21  aoàt  1 
HOLLANDE  (royaume). 
Colonies..  .  . 
GuiLLAUME-FaiDéRic.  —  1772,  =  1815. 


lîîlli 


II? 


i  Afrique iS-îî":  Z.^  "  B  srJâ 

lOeéanie I^ÎJ'  ga«rl? 

;  1765,=26juin  1830..        iÏÏl-Z'  llJ.'  *  ' 


I     888     88-- 


•«     k*     M  «J 


s  y  a*  ^  i*  ■?  i^ 

e  o  o  %  OB  eCa 

SI  8  8.81^ 

§§i  iili 


JiLLAUME-FaiDéRir..  —  1772,  =  1510.  ig*     «-rg  o      w  «^  j. 

BELGIQUE  (royaume).  .  .  ...  ••••.••  •  •  •     «      |  |  |     |  |  |  | 

LÉOPOLD  I".  -  16  décembre  1790,  =:  roi  des  Belgeaf^: — tll LLLL 

21juUlet  1831. 
PORTUGAL  (monarchie)^  ....  .  .  .... 

DoifA  Maria.  -  1819,  =  1826 ,  par  TabdicaUon  de  doic 

Pedro.  _, 

Dow  Miguel.  —  1802,  =  1828,  par  Vassento  des  Certes 

PRUSSE  (monarchie Y  .  ....  .  .  . 

Frédéric-Guillaume  III.  - 1770 ,  =  1797. 

RUSSIE  (empire.  Europe,  Asie,  Amérique) 

Royaume  de  Pologne 

Nicolas  I«'.  —  2  juillet  1796,  =  1«'  décembre  1825. 

SARDAIGNE  (monarchie)..  ...  .  ...  .  .  ... 

Charle»-Albbrt.  -  2  octobre  1798,  =  27  avrU  1831 . 

DEUX-SICILES(  monarchie) 

FnLDiUiurDlï.  — 1810,  =  8  novembre  1830. 

SUÈDE  et  NORWÈGE  (royaume  uni) 

CBJUtLBB-JEAiv.  —  1764,  =  6  février  1818. 

SUISSE  (confédération,  22  cantons) 

TURQUIE  (eD.pire).  Europe r;      —         ^  ^^^ 

Asie  et  Afrique f««     <  5»        ■^Ter.'* 

Mahmoud.  - 1784,  =  1808.  „^«..  ,    .      ?    S#       »•  S"  ^  S* 

ÉTATS-UNIS  DE  L»AMÉRIQUE  DU  NORD  (repu-_     r'^        rt^r 

,  buquo) •  •  ;  \'  '  ^  tz^    :;S*  ?» 

Jacesok  (Ahoré),  proclamé  président  le   16  fevncr,  e        Tr        -^"^      « 
insUUé  le  4  mars  1829.  "o  o         p"  o*     S 

S-        a.s^   t 


-H 
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APPENDICE. 

DOGÏJMENS   HISTORIQUES. 

PREMIÈRE  PARTIE. 


Unquiûeeoréêau  minitîr»  de  la  guêtre 
n  ctèdH  suppi&menkUrfi  $ut  texer- 

Iiocris-PaiLippB ,  etc. 

Lm  chambres  ont  adopté  \  nous 
•▼OQs  oidomié  et  ordonnoat  ce  qui 
nh: 


Lo»  $wp  ta  fJâie  ihiU, 
Loeis^PniLippi ,  etc. 
Leê   chambreB  ont  adopté,  BoaR 
ayons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit: 


le  badget  de  cet  exercice  »  un  crédit 
npplcmentaire  de  sept  millions  huit 
Gtot  quatre-vingt-diz-neof  mille  francs 
&i399,ooo),  saToîr  : 
tSbsp.  III.  Etats-majors.      819,000 
Ohtp.  lY.  Gendarmerie.        3o,ooo 
Ckap.  YI.  Solde  et  en* 
'  tietiea  des  troupes... •  6,o5otOOO 
Bkap.X.     Matériel    dn 
génie. 90,000 

Somme  égale 7*899,000 

'  La  prcfsente  loi ,  etc. 

Fait  à  Paris ,  an  palais  des  TuUe- 
^•,  le  a8*  Jour  du  mois  de  féTrier 
|85a. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  ?e  Roi  : 
Lt  minUtrô  téerHalre  dPêtatau  di' 
parlement  de  la  guerre, 

M*  duc  DB  Dalmatib 


dotation  immobilière  etd  une  somme 
annueUe  assignée  par  la  présente  loi 
sur  le  Trésor  public. 

siCTioir  1'*. 
De  U  dotation  de  ta  Couromne, 
a.  Les  bieùs  immeubles  compren- 
dront le  Louvre,  les  Tuileries,  ainsi 
que  leurs  dépendances;  l'Elysée- 
Bourl>on  ;  les  châteaux ,  maisons,  bft- 
timefts,  manufactures,  terres,  prés, 
corps  de  ferme ,  bois  et  forêts  com- 
posant principalement  les  domaines 
de  Yersailles,  Mariy,  Saint -Glood, 
Meudon ,  Saint-  Germain-en  -  Laye , 
Gompiègne ,  Fontainebleau  et  Pau; 
la  manufacture  de  Sèvres,  celle  des 
Gobelioa  et  de  Beauyais;  le  bois  de 
Boulogne,  le  bois  de  Vincennes  et  la 
forêt  de  Senart,  tels  qu'ils  ont  été 
désignés  par  la  loi  du  i«' juin  17^1, 
par  les  scnatus-oonsultes  oies  3o  jan- 
Tîer  iSio,- 1*'  mai  1811,  i4  avril  i8i5, 
parles  lois  des  8  novembre  18 14)  i3 


jinn*  hisl.  pour  i832.  Appendice. 
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jâDTicr  i8a5,  et  par  diTerses  aatrei 
lois  lurrenaes  raUUTement  à  des 
acqnisitioiis  OQ  échangea  de  biena 
royaax. 

3.  Seront  distraits  de  ta  dotation  de 
la  Gooronne  les  palais,  chAteauz ,  hô- 
tels, bfttimens  et  biens  dont  l'éna- 
mération  est  contenue  dans  le  ta- 
bleaa  annexé  à  la  présente  loi ,  Ics^ 
quels  seront  employés  on  Tendus  au 
pro£t  de  l'Etat. 

4.  Sont  en  outre  réonis  à  la  dota- 
tion immobilière  les  biens  de  toute 
nature  composant  l'apanage  d'Or- 
Mans,  constitué  par  les  édits  de  1661  ^ 
1679  et  1692,  ainsi  que  la  petite  fo- 
rêt d'Orléans ,  qui  en  faisait  originai- 
rement partie ,  et  oui ,  par  l'aTéne- 
ment  do  Roi ,  ont  tait  retouc  au  do- 
maine de  l'Etat, 

Dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  à  in- 
demnité à  rsison  des  accroissemens 
faits  à  cet  apanage  depuis  qu'il  a  été 
rendu  \k  la  maisnu  ttOrUanM  jusqu'au 
moment  où  il  a  fait  retour  au  domai- 
ne  de  l'Etat,  cette  indemnité  ne  sera 
exigible  qu'à  la  fin  du  règne  actaeL 

La  partie  non  apanagère  du  Palais- 
Boyal,  appartenant  à  H**  la  prin- 
cesse 4dààîdê  d'OrUani,  pourra  en- 
kmtnt  y  4tM  réunie  par  voie  d  é- 
change  opéré  aTeo  d^autres  biens 
faisant  partie  de  l^apanage  tPOrléans, 

5.  La  dotation  mobilière  comprend 
les  diamans,  perles,  pierreries,  sta- 
tues, tableaux,  pierres  grarées,  mu- 
sées, bibliothèque?  et  autres  monu- 
mens  des  arts  ,  ainsi  aue  les  meubles 
menblans  contenus  dans  l'hôtel  du 
Garde-Meuble  et  les  divers  palais  et 
établisMmens  royaux. 

Les  objets  de  même  nature ,  con- 
tenus dans  les  palais  ,  châteaux  et  hô- 
tels distraits  du  domaine  de  la  Cou- 
ronne, feront  partie  de  cette  dotation. 

Les  camées  distraits  de  la  biblio- 
thèque de  la  me  de  Richelieu,  en 
▼erto  d'un  décret  du  a  mars  1808 ,  y 
seront  réintégrés. 

6.  Il  sera  dressé  par  réookment, 
aux  frais  de  la  lisle  cÎTile,  un  état  et 
des  plans  detimmenhles,  ainsi  qu'on 
inTentaire  descriptif  de  tons  les  meu- 
bles* Qeqx  de  ces  meubles  suscepti- 
bles dee  se  détériorer  par  l'usine  se- 
ront estimés.  Des  doubles,  tant  de 
l'état  des  immeubles  et  des  plans , 


que  de  HnTaotaiie  dd  mobilier ,  m- 
ront  déposés  dans  les  archives  dtt 
chambres ,  après  avoir  ét^  eertiftéiel 
Signés  par  un  ministre  qBipoD>*l>k| 

7.  Les  monumens  et  les  objeto 
d'art,  qui  seront  placés  dans  lesmsî- 
sons  royales ,  soit  aux  frais  de  fEtsl*, 
soit  aux  frais  de  la  Goaronne ,  seroat 
et  demeureront,  dès  ce  mOHieet, 
propriéti^s  de  la  Couronne. 

sicnoH  n. 

CondUum»  de  la  JouisttÊmmdm  kim 

formoMt  la  dotation  de  la  Coaromê, 

8.  Les  biens  menbles  et  imsies- 
bles  de  la  Couronne  sont  inafiénsblei 
et  imprescriptibles;  ils  ne  penteat 
être  par  conséquent  ni  donnés,  li 
Tendus,  ni  engagés ,  ni  grevés  dlij- 
pothèaues  ;  néanmoins  les  ob jsli  is* 
ventonés  avec* estimation,  aoxtt^ 
mes  de  l'article  6,  pourront  être  slîé- 
nés,  moyennant  remplacement. 

9.  L'échange  des  biens  oompQMBi 
la  dotation  de  la  Couronne  ne  pcnra 
être  autorisé  que  par  une  loi. 

10.  Les  biens  ae  la  Gonronne  ai  le 
Trésor  public  ne  seront  jamais  grerii 
des  dettes  des  rois,  non  plns^qee  d« 
pensions  par  eux  accordées. 

y.  La  durée  des  baux,  k  maoi 
qu'une  loi  ne  l'autorise,  n'exoédeit 
pas  dix  huit  années.  Ib  ne  pounost 
être  renouvelés  phis  de  trois  ans  aval 
leur  expiration. 

1 3.  Les  forêts  de  la  Gonronne  le- 
ront  soumises  aux  dispoaitioiis  ^ 
Code  forestier ,  en  ce  qui  les  coacc^ 
ne  ;  elles  seront  assnjéti«s  à  un  aaiè- 
nasement  régolier. 

Il  ne  pourra  y  être  fait  aneae 
coupe  extraordinaire  queleonqea,  si 
aucune  coupe'de^quarts  en^éscrve, 
00  de  massiu  réservés  par  l'aBBéasf^ 
ment  pour  croître  en  futaie,  qv(* 
vertu  a^me  loi. 

i3.  Les  propriétés  de  la  CoomoêA 
ne  seront  pas  soumises  à  l'impôt 
elles  supporteront  néanmoins  tontcf 
les  charges  communales  et  déparie- 
mentales.  Afin  de  fixer  lenn  par 
tiens  contributives  dans  ces  cbaifeit 
elles  seront  portées  sur  les  rdim .  et 
pour  leurs  revenus  estimatif  C^^ 
même  manière  que  les  propriétés  pri* 
vées. 

i4«  Le  Roi  pourra  fhira  aux  pabs^ 
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bâdmeiu  et  domaine»  de  U  Gomonnef 
tons  les  changemena  »  addidona  oo 
dèmolitioiia  qu'il  jagera  atilea  à  leut 
eootenration  %t  à  wnr  embelllsae- 
ment 

i5.  Ii'entretiea  et  lea réparations  de 
toate  oatore  des  menbles  et  immeo- 
bles  de  la  Couronne  sont  4i  U  charge 
de  la  Bste  civile, 

16.  Sauf  les  conditiona  ezprlméeè 
âdeflius  et  ceUe  de  fonmir  caution  » 
dont  la  {ooissance  du  Boi  est  afl^^n- 
chie,  toutes  les  autres  règles  dn  droit 
crril  régissent  les  propriétés  de  la 
Gooronne. 

BT.CtlOÏÏ  III» 

ISffa  dvUc  proprement  4itê, 

17.  Le  Bol  receTra  du  Trésor  pn- 
blic  y  pendant  toute  la  durée  de  son 
rècne ,  une  somme  annuelle  de  douce 
iDufions.    . 

18.  Cette  somme  sera  comptée  par 
doQciëme  »..  de  mois  en  mois  et  par 
«TtDce,  à  la  personne  commise  par 
le  Boi  à  cet  effet. 

TITRE  II. 
/)«  douaire  dt  ta  Reine,  de  fa  dotafiom 

de  f  héritier  de  la  Couronne  ^  et  été 

Prineee  et  prineeaei  fiU  et  fiilee  du 

Sm. 

10.  En  cas  de  décès  du  Boi  »  il  sera 
ittnbné  uq  douaire  à  la  Reine  snrTÎ- 
vaate  ;  ce  douaire  consistera  en  un  r^ 
veoQ  annuel  et  viager  déterminé  par 
one  loi.  L'EIysée-Bourbon,  avec  les 
meubles  qui  le  garniront  à  cette  épo- 
que, lai  sera  assigné  pour  sa  résî- 
WBce. 

20.  L'héritier  de  la  couronne,  prin- 
ce royal,  recevra  sur  les  fonds  du  Tré- 
lor  nue  somme  annuelle  d'un  million. 
Cette  somme  sera  augmentée ,  s'il  y 
•  Uen,  et  par  une  loi  spéciale,  lors- 
fill  se  mariera. 

.  Cette  somme  sera  aussi  payée  par 
lyance  et  par  douzième. 

ai.  En  cas  dlnsufiBsance  du  do- 
Biaîae  privé,  les  dotations  des  fils 

Eloés  do  Roi  et  des  i>rincess«s  ses 
Cl  seront  réglées  ultérieurement 
||ar  des  k>ts  spéciales. 
,-  TITRE  III.    . 

Du  domaine  privé, 
I    ^2.  Le  Roi  conservera  la  propriété 
^t  biens  qui  loi  appartenaient  avant 


son  avènement  a«  trûna  •  ces  biens 
et  ceux  qull  acquerra  à  titpe  gratuit 
On  onéreux  pendant  son  règne,  com- 
poseront son  domaine  privé. 

^3.  Le  Roi  peut  disposer  de  son 
domaine  privé  soit  par  actes  entre 
vifs ,  soit  par  testament ,  sans  être  as- 
sujetti aux  régies  du  Code  civil  qui 
limitent  la  quotité  disponible. 

04^  Les  propriétés  du  domaine 
privé  seront,  sauf  l'exception  portée 
en  l'article  précédent,  soumises  k 
tontes  les  lois  qui  régissent  les  autres 

gropriétés.  Elles  seront  cadastrées  et 
nposées. 

a5.  Il  ne  aéra  plus  formé  de  do- 
maine extraordinaue.  En  conséquen- 
ce ,  tons  les  biens  meubles  et  immeu- 
bles acquis  par  droit  de  guerre  ou  par 
des  traités  patens  ou  secrets  appar- 
tiendront à  l'Etat^  sauf  toutefois  les 
objets  qn'nne  loi  donnerait  à  la  Cou- 
ronné. 

TITRE  IV. 

Dee  étûite  4ee  erétanden,  et  êee  etiee 
Judieimree, 

a6*  Demeureront  toujours  réservés 
sur  le  domaine  privé,  délaissé  par  le 
Roi  décédé ,  les  droits  de  ses  créan- 
ciers et  les  droits  des  employés  de  sa 
maison  à  qui  des  pensions  de  retraite 
seraient  dues  par  imputation  tar  un 
fonds  provenant  de  reteiMies  faites 
sur  leurs  appointemens. 

27.  Les  actions  concernant  la  dota- 
tion de  la  Couronne  seront  dirigées 
par  et  contre  l'administrateur  de 
cette  dotation.  ' 

Les  actions  intéressant  ie  domaine 

{>rivé  seront  dlriffées  par  et  contre 
'administrateur  ue  ce  domaine. 

Les  unes  et  les  aubes  seront  d'ail- 
leurs instruites  et  jugées  dans  les  foc^ 
mes  ordinaires ,  sauf  la  présente  dé- 
rogation k  l'art.  69  du  Code  de  procé- 
dure civile. 

98.  Les  titres  seront  exécutoires 
seulement  sur  tons  les  biens  meubles 
et  immeubles  composant  le  domaine 
privé*  Ils  ne  le  seront  en-  aocnn  cas 
sur  les  effets  mobiliers  renfermés  dans 
les  .palais  «  manufactures  et  maisons 
royales. 

39.  Les  deniers  de  la  liste  civile 
sont  iBsaisifsabk». 
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DUpoiitUms  iransitôiret, 

La  présente  Ustq  cSTlte  attrt  «m 
eilbt  à  partir  da  9  août  ï83o  :  néan- 
moins les  sommés  excédant  l'alloca- 
tîoh  fitée  par  Tart.  17 ,  ainsi  ^ue  lea 
revetfus  des  bfttimcns,  domaines  et 
antre  {  établisscmens  non  conservés 
dans  la  dotation  de  la  Couronne ,  qui 
auraient  été  touchés  par  le  Koi,  jus« 
^u'atn  1*'  janvier  i$5^^  lui  demeu- 
reront définitivement  acquis^  à  la 
charge ,  par  la  Couronne ,  de  payer 
tonte»  les  dépenses  taot  du  personnel 


que  du  matériel  de  fancienne  dota- 
non. 

La  présente  loi  ,etc. 

Fait  à  Paris,  au  palais  des  Tuiierieii 
le  a*  jour  du  mois  de  mars  i83s. 
LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi: 

Lô  préiUÊ0nt  du  eonêêil,  mhùttn 
sêeràtÊtrû-^'éiat  au  dèparUmmi 
de  Piniirieur^ 

CABiKia  PAuib* 


États  anneaoit  à  la  toi  relative  à  la  liste  doik. 

Immeablee  à  distraire  des  biens  composant  la  dotation  de  la  Cêttrmms, 

PARIS. 

ÏATIIISHS   SANS   PARIS. 

Grand   et  petit  hôtels  Mole ,  rue  Saint-Dominique ,  « 

tt«>  '58;  60  (?t  69  (non  compris  les  hangars  à  magaÂns  \ 

sur  la  rue  de  l'Université .•   •    i^ooOjOoo 

Hôtel  de  la  Grande  Aumonerie,  rue  de  Bourbon  n*  s.  aoo,ooo 

Hôtel  du  Grand-Veneur,  place  Vendôme  n*  9.   •   •   •  40O9OOO 

Hôtel  d'Angivillen],  rue  de  rOratoire SSoyOoo 

Hôtel  da  Chàtelet,  rue  de  Grenelle  Saint-Gtnnain, 

n«  131 '.•..'.  560,000 

Hôtel  de  la  monnaie  des  médailles,  me  Guénéffaud.  »  Soo^ooo 
Bfttimeos  du  Conservatoire  de  muâque,  rue  du  Fan- 
bourg  Poissonnière •••  100,000 

GaEomètre  et  magasins  de  l'Opéra,  me  Ricber. .    •  iso,ooo 

Hôtel  des   Gardes,  me  Neuve-qe-Luxembouig.   .   .  750,000 

Bfttimens  de  la  manufacture  de  la  Savonnerie,à  Gbaitlot.  a6o,ooo 

Magasins  des  marbres  et  chantiers,  à  Gludllot 160,000 

Salle  Favart,  place  Favart *  .   •  »   .  1,000,000. 


5,sootOOO 


MAISOIIS    nn  PLAISARCB. 


Château  et  parc  de  Bagatelle  au  bois  de  Boulogne. 
Pavillon  di'la  Muette,  an  bois  de  Boulogne.  .  ^  . 


5009OO01 
'33o,oool 


83O.O0I 


Terrain  pour  les  fortificationa  de  Vincenne,  3  h.  a5  a.  \ 

«â  c .....* 4*000 1  __^| 

Terrahi  de  la  voirie  de  Paria,  f jrêt  do  Bondr,  3o  h.  a5,ooo  (  ^'*.\ 

Bois  de  réchange  Barmont ,  Ibrét  de  Bondj,  3a  h»  33  a.  48,000  /  1 

Total  de  Paria 6,io;,oo»| 

SAIIfT-GLOUD.  ' 

BAT  mais. 
Nouveau  bâtiment ,  dit  Hâtei  des  Gardes,  avenue  du  ^ 

chemin  de  Saint-Glond. .   . 1,800,000    «  ,aa«^ 

Maiion  des  Frères  de  l'Ecole  chrétienne  à  Saint-Cbud.      35,000    ^«*°''*^ 

PavUloB  Bianoaa,  à  Sèvres 345,ooo/ 

A  reporter j,iS<M** 
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.   Bêport a,  180,000 

Champs  Feniitîeiii^è  Saint  Gload,  10  a.   .   .    •' .   .  i,i85f 

Place  de  Sèvres  et  terrain  du  pont  h  bascule,  à.  Serres  S        15,700 

;o  a.   a3  c •   .  3,a5of 

Truis  terrains,  dont  un  dit  Dépâi  de  fa  marine^  port  de  I 

Sèvres,  18  a.  75  c ia,i65 ^ 

Total   do  Salnt-GIoud.   .  •  .   .   .   .   2,195,800 
VERSAILIiES. 

SATIMBHS. 

Le  grand  Gommuo  ,  rue  de  la  Surinteodance.   .   .    .  3^5,ooo% 

Hôtel  du  Grand-Veneur  (tribunal),  rue  Saint-Plei re.  q5,ooo\ 

Hôtel  du  Grand-MaltrQ  (mairie),  aTonue  de  Paris.  .   .  «40^000 

Hôtel  du  Garde<meoble  (préfecture;,  rue  du  Réservoie.  160,000 

Maison  Ripaille  (prison),  ayenne  de  Paris.    ......  So^ooo 

Vénerie  fécole  normale  et  primaire),  rue  Saiot-Pierre.  4oo,ooo> 

Ecnries  oe  1 1  Reine  ou  d'Ansoulême,  rue  de  la  Pompe.  975,000 
Ecuries  de  Monsieur  (Gara<S'du-corpsj ,  a  Tanne  de 

Paris.  .   . 5oo,ooo- 

Ecuries  d'Artois,  rue  de  Noailles 36o,ooo 

Scories  de  Madame,  rue  d'Anjou. aoe,ooc 

Ecnries  de  Madame  d'Artois,  rue  Satory» 3o,oo0 

Hôtel  des  Gardes-du-corps,eTenue  de  Sceaux.    .   .   .  7ao«ooo 

Hôtel  de  Limoffes,  impasse .LfmecjBB 075,000 

Hôtel  des  Gendarmes,  avenue  de  Paris aao,ooo 

Hôtel  de  la  Gendarmerie,  place  d'Armes.  .....  70,000 

Hôtel  de  la  Gneire  fcaseme),  rue  de  la  Surxnteodance.  i5o,ooo 
Hôtel  de  la  Marine  (bibliothèque),  me  de  la  Su>inten- 

d^nre loo^ooo 

Terrain  de  la  poste  aux  lettres^  modes  Réoolefs.   .   .  so,ooo 

Hôtel  des  Menus-Pkûsiis,  avenue  de  Paris.   .....  aao,ooo 

Anciens  Petits-Menus  Plaisirs  (magasin  à Toorrages), 

ni»  de  Noailles. , ifioyooo 

Magasin  à  founag^  du  Petit-Montrenil,  rue  des  Chan- 
tiers  ; a$,ooO' 

Hôtel  de  la  Ghanccllerie»  rue  de  la  Chancellerie;   .   .  ioo«ooo 

Hôtel  des  Gonvememens,  rae  des  Réservoirs.   .   .   .  aoo,ooo 

Hôtel  des  BAtimens,  rue  de  la  Surintebdance 175,000 

Caserne  des  Garde-Françaises  et  baraques  de  la  place 

d'Armes  Cmatériaux).  ' 60,000 

Bfttimens  de  la  Geôle  et  de  la  cour  de  l'Etape.' ....  65 ,000 

Bfttimens  du  poids  k  ]a  farioe  et  delà  cour  des  mulets.  35^000 
Baraçies  divenes  et  emplacemens  de  baraques  «  en 

location. ^,000/ 


\  5,593,000 


Boi^  d«  Câlins  ou  Chaponval  (ancian  grand  parc,  5  h. 

84  a ^  ........    .  10,000 

tois  du  Paré  ou  Reonemoulin  f ancien  grand  parc),  1 1  h. 

5i  a ao,ooo 

Bois  de  Loisemont  (ancien  çrand  parc),  1 5  h.  56  a.  .  3o,ooo 

Garenne  des  Voisins  fancien  grand  1  arc)  i4h.  56  a.  .  a8,ooo 
Bois  de  l'Enclos  et  du  Plan  (ancien  grand  par<'),  aSh. 

55  a 5o,ooo 

J  reporter i58,ooo 
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S  bouqueU  de  bois  (n**  4,  6, 7,  8  et  9  de  l'allée) ,  forêt  |     i4o,oco 

de  la  Verrière  ,  *i  6.  19  e.   .' •  •   .  3,000) 

fiaaM  n  toclTiom. 

Terres  tnr  la  montagne  du  Cœar-Yolant ,  3a  a.  1  a  c. .  800 1 

Terres  cotre  le  parc  de  M.rijct  la  route  de  Saint-Ger-  \ 

■MÎI»-,  47  A*    ^<i»       • ••••••.  lyOOoi 

Terres  dn  clos  Tovtain ,  3  h.  Sa  c« .   . Syoool 

Cimetière  Saint-Cyr ,  o  h.  4^  a*  ao  c* a,eo9 1 

Terres  i  Roquencoart  et  aux  Loges,  1  h.  $0  a.  o  c.  .  3,aio( 

Terresii  Bap  età  Jony,  I  h.  4s  ••  37  c. 3,6io/      4s,5oo 

Pépinière  de  laCooe,  ib«  69  a.  oc*.   • .7*^^i 

Terre  à  Villeprenx ,  3  h.  38  a.  o  e 4»ooo  | 

Terrain  du  pont  à  bascule»  et  proioDgement  du  boule* 

▼art  la   Reine,  o  h.  88  a.  34  a 3,a5o  ] 

lie  clos  du  Breidl,  a  h.  95  a.  o  e<  .  *   .   .   ^   .  .   .   .  9«85o  ] 

Uaîson  à  Loaveciennea*  •   .  /  ^ a,ooo  ' 

asasTAKoia.  ar  aiartt. 

Redevances  êoé  lei  baraques  des  marchés  Saint-Louis 

et  Notre-Bane,ah«  16  a.  oc.    • 180,0001      .ft«M» 

Rente  foncièresur  le  clos  de  la  Fosse-aux-Renafds  .   •  000  /       ^ 

Treiie  rentealbncièrea  flof  diverse*  pmprîétés.   .   .    .  is3ooj 

Total  de  TemUlet. 5,756,5ao 

SAINT-CERMAIN. 
KAniiaifa. 

Le  cbfttean  (non  oompria  le parCene). ÔoOyOooX 

G  onstmc  t  ioi»  et  fainea.de  Taacien  château  neuf  dit  de  ) 

BenrilK ,  .  ; -aSyOOol 

Grandes  éonries  et  tettaina  rénuia. iSi^ooo  1 

Ecuries  du  Maoègv. 383,ooo>  t,3So,ooo 

Manège  neuf.. .  .«.^ ^•.*.  Sa,ooo| 

Bâtiment  i^lê/sméh  Paume  (vieux  manège  j  :•   •  «  35,oool 

Hôtel  du  Vaine  et  du  Haoège» •   »  •  4o«o*o  I 

Terrain  de  l'anoiea  hOtel  do  Luxemboargw     • . .  •  «  47»ooo/  ' 

Tsaaxs. 

Vréê  de  111e  de  la  Corbière,  o  h.    37  a.  o  c.     •   •  800 1 

Présâ  Herblay94  h.  3a.  o  c 8,o6o{         9»aoe 

VkésâGonflans,oh.4s>  3  c 34o[ 

l^otal  de  8ain^6e^nain i,S39,»os 

FONTAINEBLEAU. 


tenain  dit  I»  Grand^Fkrrtant. i5,ooo 

'  COMPIÈGNE. 

BATIMSIIS, 

r^yiel  de  la^tibancellerie.' 70.000 1 

Hôtel  des  tienus-Plal«ir5. So^oooj     *^'^ 

A  reporter •  •  .       100,000 
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BOU. 

Boii  FoHiD ,  as  fa.  a6  a  o  c .  .    • 

*  «IIBU  n  lOCATIOM. 

Tcnea  à  Marignj^ct  à  Attichy ,  4  b.  8  a  o  o. .  .  .  Lyaô  ) 
Prés  des  Malmères  j  à  GheTrières,  a  h.  85  a.  o  c.  .  a^SjS  ( 
Uaiion  ikCrespj  f  arrondis  ement  ^e  Seniis^o  b.  9  a,  c.  700  ' 


1 
100,000 

So,oro 

6^600 
iS8,8oo 


5a, 000 


Total  JeOomplègne 

CoBi  de  Badon^l  Glacière,  à  Straibonrg. 

Ta  pour  être  annexé  I  la  loi  en  date  du  a  mars, 
LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 
iiS  préiidtni  du  eorueil,  mtnUtr»  êcerétaivê-ifétai  au 
dipartpmênt  cUt  PtntérUur, 

GAtima  PiafiB. 


wat  pour  U-Hfiond  trimêiire  de 

i83a. 

Louis-Paium,  etc. 
Let  chambres  ont  adopte,,  nous 
irons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 

Mit: 

Art.  1*'.  La  perception  des  contri- 
IwtiÔDs  directes ,  en  principal  et  oen- 
tisici  additionDels ,  telle  an'elle  a  été 
aitorisée  par  l'art  i«  de  la  loi  du  16 
dfeembre  l83i ,  poar  les  trois  pré- 
mien  mois  de  l'exercice  t83s,  conti- 
Ditera  d'être  faite  pour  les  trois  dou- 
âèmes  rairans. 

Avant  toutes  ponrsnites  ponr  le  re- 
coarrement  de  ces  nooTcauz  donaiè- 
Btti ,  la  sommation  ff ratoite ,  pres- 
crite par  l'art.  i«  de  laJhe  loi,  sera 
renouTelée. 

>•  Les  impôts  indirects  maintenus 
pv  l'art,  a  de  la  même  loi,  {usoii'au 
I*'  avril'  1 85a,  condnueront  d^être 
perçu  fusqu'an  !•' juillet  procbain. 

S.  Il  est  ouvert  adx  ministies ,  pour 
Repenses  ordinaires  et  extraordinaires 
wlenrs  départemcns,  sur  l'exercice 
i83s ,  on  crédit  prorisoire  de  la  som- 
Bw  de  deux  cent  quarante  millions , 
^i  sera  répartie  entre  eux  par  une 
ordonnance  royale  insérée  an  ButU- 

.  4*  Seront^  au  surpins,  exécutées 
josqu'au  !•»  Juillet  prochain.,  les  au- 
tres dispontions  de  la  loi  du  lê  dé- 


cembre i85i  qui  ne  sont  point  modi* 
fiées  par  la  piisente. 
Laprés-nteloi,  etc. 
Fait  à  Paris,  au  palais  des  Tuile- 
ries, le  ly  Jour  du  mois  de  mais 
i65a. 

Lonis-PHiuns. 
Par  le  Roi  : 
Le  miniitrû  toerMahrt  d'ilôt  «11  c^ 
purtemênt  deê  ftnaneôs , 

I^Mns. 


Loi  gui  aàt&tiiè  la  p.  th  d»  Parit  à  critÊ 
pour  quarante  tmlUonê  e^ôhUgaiions 
munmpafû», 

Locis-PaiLirrVy  etc. 
Leê  chambres  ont  adopté,  nous 
aTons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
soit  ; 

Art.  !•*.  La  TiBe  de  Paib  «et  au-^ 
torisée,  conforméiâentà l'a  délibéra* 
lion  da  conseil  municipal  du  a  dé- 
cembre i83i ,  à  créer  pour  ^uaraî|te 
mUliOns  d'obligations  municipales;  et 
à  les  négocier  en  tout  ou  pairtite  et 
successivement,  sll  7  a  lieu,'  fiu tui^ 
et  à  mesure  de  ses' besoins ,  avec  pu- 
blicité et. concurrence  et  aul  condi- 
tions les  plus  avaUtageuses ,  pour  ,• 

1*.  Subvenir  aux  charges  énoncées 
dans  l'art,  f*  de  la  lof  du  ao  mars 
i83ii  ou  au  remboursement  des  avan- 
ces que  la  Banque  de  Francs  a  faites 
ponr  les  acquitter  ; 

a«  Solder  le  déficit  des  dépenses 
municipales  ic  i89}; 
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5*  pQurToir  aa  paiement  des  tra- 
Taax  extraordinaires  votés  par  la  dé- 
libération dn  conseil  municipal  du  18 
novembre  «  on  ezécntion  de  la  loi  da 
6  novembre  i83i; 

4*  Remplir  divers  engagemens  pour 
les  dépenses  votées  et  autorisée»  en 
i85o  et  antérieurement  ; 

5^  Former  un  fonds  de  réserve  poor 
les  dépenses  prévues  non  encore  aa- 
torisées  »  solder  des  travaux  extraor* 
diôaires ,  et  balancer  des  dépenses  on 
solder  des  déficits  imprévus. 

9.  Avant  l'adjudication,  il  sera  fixé 
nn  maximum  d'intérêt  qui  ne  poasra 
6tre  dépassé. 

9.  Les  obligations  municipales  k 
délivrer  aux  adjudicataires  porteront 
intérêt  à  quatre  poux  cent  l'an  an 
moins,  payables  ae  six  mois  en  six 
mois;  le  surplus  des  intérêts,  paya- 
ble de  même  par  semestre,  pourra 
être  affecté  à  des  lots  et  prîmes,  si 
les  adjudicataires  en  font  la  deman* 
de ,  et  selon  les  répartitions  <iu*sls  in- 
diqueront. 

4.  Pour  subvenir  aux  intérêts  et  Ir 
l'amortisiement  desdites  obligations , 
il  sera  porté  annuellement  dans  le 
budget  de  la  ville  de  Paris  l'intérêt 
de  quarante  millions  au  taux  fixé  par 
l'adjudication ,  et  en  outre  une  som- 
me d'un  million  deux  cent  mille  fr. 
qui  sera  affectée  ,  concurremment 
avec  le  produit  de.4  extinction»,  à  l'a- 
mortissement de  la  totalité  des  obli- 
gations. 

Si  l'ajudicationde  l'emprunt  a  lieu 
pour  une  somme  inférieure  aux  qua- 
rante millions,  il  ne  sera  porté  au 
budget  oa'une  somme  proportion- 
nelle f.  Mnt  pour  le  paiement  des  in- 
térêts, soit  pour  le  fonds  d'amortls- 
aerneut. 

5.  Le»  obligations  à  rembourser 
cbaque  année  seront  désignées  six 
mois  à  l'avance,  à  l'époque  du  paie- 
ment des  arrérages»  par  voie  at  ti- 
rage au  sortr 

o.  A  défaut  de  la  négociation  au- 
torisée ]^âr  l'article  1*^  de  la  présente 
loi ,  la  ville  de  Paris  pourra  émettre , 
au  vertu  d'une  ordonnance  royale  « 
des  bons  à  échéances  déterminées, 
fusqu'à  concurrence  de  trente  mil- 
lions de  francs. 

7*  Les  voitures  ^rticulièrcs  sus- 


pendues seront ,  k  l'avenir  ,  aoumiies 
aux  entrées  de  Paris,  aux  mêmes  vi- 
sites que  les  voitures  publiques. 

8.  Les  dispositions  des  artieki's; 
et  46  de  la  loi  du  «8  avril  1816  seront 
applicables  à  la  fraude  sur  toutes  la 
denrées  sujettes  aux  droit»  d'octrûà 
l'entrée  dans  Paris  :  toutefois  Ta- 
mande  ne  sera  plus  que  de  cent  i 
deux  cents  flrancs  pour  la  fraude  dsas 
les  voitures  particulières  suspeodoci. 

^  L^introdoctioft  on  la  tentatiit 
d'introduction  dans  Paris  d'objet» 
soumis  aux  droits  d'octroi,  à  l'side 
d'ustensiles  préparés  on  de  mojcBS 
disposes  pour  la  fraude ,  donnera  fies 
à  1  application  des  articles  aa3 ,  u4 
et  aa5  de  la* même  loi. 

10.  Les  obligation»  créée»  en  tié- 
cution  de  la  loi  du  ao  marj  i83i  li- 
ront annulées. 

La  présente  loi ,  etc. 

FaîtàParis»  au  palais  des  Taik- 
ries ,  le  19*  jour  du  mois  de  mars  de 
l'an  i83». 

Loms-PoiLim. 
Par  le  Hoî, 

Le  pair  dô  Franee,  mimUtrêttoi' 
iaire-itiua    au    ééparUmmi  da 
eommercô  et  du  travaux  pahSa, 
Gte.  a'AacoGT. 


Loi  rtiathe  à  Vimporiatum  ai  àt^ 
port^iiiim  dâê  eériaiés. 
Lovis-Philipk  ,  etc. 

Les  chambres  ont  adopté,  aoof 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qn 
suit  : 

Art.  i«.  La  prohibition  éventuelle 
k  l'entrée  des  crains  et  (krines,  pio- 
noncée  par  les  lois  de»  t6  juillet  1^19 
et  4  juillet  18a  1  /  est  abolie. 

a.  Jusqu'au  i"  juillet  i853,  ks 
droits  d'entrée  seront,  sans  distinc- 
tion de  provenances, 

1  *  Pour  les  grains  et  farines  impor- 
tés, dans  les  cas  où  l'entrée  en  étiit 
autorisée  par  la  loi  du  4  joiUet  i8st» 
les  droits  fixés  par  ladite  loi; 

»•  Pour  les  grains  importés,  dans 
le^  cas  où  l'entrée  n'était  pas  autori- 
sée par  ladite  loi,  une  surtaxe  daa 
franc  cinquante  centimes  par  hecto- 
litre, pour  chaque  franc  de  b«w* 
dans  le  prix  des  grains.  indigèn«, 
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eaoatattf  par  les  mercuriales  des  mar- 
ehés  r^giuaf  eurs  ; 

3*  Pour  les  Ikrines  importées ,  dtfns 
les  cas  où  l'entrée  n'en  étsit  pas  au- 
torisée par  ladite  loi,  une  surtaxe  par 
qninUl  métrique  triple  de  celle  ^qui 
sera  perçue  par  hectolitre  de  grains. 

3.  Les  droits  d'entrée  des  ffr.»îns 
d'espèce  inférieure  et  de  leurs  farines 
seront  fixés  d'après  les  droits  à  pré- 
lerer  sur  le  blé-fromeift  et  sa  fanoe^ 
dans  la  proportion  suiTante  : 


:  f  :  :  :  ? 

• 

ESPÈCES 
de  céréales. 

0     O     0    o    o     - 

tn   «^    6/1    en    a>    g 
o 

SUR  LES  GRAIVS, 

par 
hectolitre. 

O    O    O    *    «    -^ 

g  ?  ?  ?  5  § 

o 

i4 

H] 

portations  par  terre  «  par  la  loi  des 
douanes  «  est  sMolie  pour  llmporta- 
tiou  des  grains  et  farines. 

.6.  L'article  a  et  l'article  4  de  la 
loi  du  90  octobre  i83o  sont  remis  en 
▼igueur. 

Les  tarifs  étab^.is  ou  maintenus  par 
la  présente  loi  seront  rerisés  dans 
la  session  qui  suivra  la  récolte  de 
■83s. 

7.  La  prohibition  éventuelle  à  la 
sortie  dea  grains  et  farines,  établie 
par  les  lois  des  16  juillet  1819  et  4 
juillet  i8ai ,  est  abolie. 

Les  droits  de  sortie  seront  fixés 
tonformément  an  tableau  A  ci-an- 
nexé  pour  le  blé-froment,  l'épeautre, 
le  méteil^  et  pour  les  farines  de  ces 
grainS.  . 

Les  droîts  de  sortie  des  g:  ains  m- 
férienrs  et  de  leurs  farines  seront  fixés, 
d'après  les  droîU  à  prélever  Fur  le 
blé -froment  et  sa  farine,  dans  les 
proportions  suivantes  : 


4.  La  surtaxe  sur. les  importations, 
par  navires  étrangers  est  rédnite,^our 
tous  les  cas,  à  un  franc  vingt -cinq 
centimes  par  hectolitre. 

La  surtaxe  sur  les  grains  et  farines 
srrivant  par  navires  étrangers  cessera 
d'être  perçue  quand.,  le  prix  moyeu 
dn  froment  s'élèvera  a  plus  de  vingt- 
knit  francs  dans  la  première  classe , 
ringt-sixfrancs  dans  la  seconde,  vingt- 
auitre  francs  dans  la  troisième,  vingt: 
aeux  francs  dans  la  quatrième. 

5.  La  surtaxe  imposée  sur  les  im- 
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«o  APt^fimiCE. 

8.  Le  ri»  «e  paiera  à  l'entrée  , 

à        de»  ports         (  des  jpayi  hors 

P.r      I       de  premier        {         d'Ewope... 

navires    /  embarqneme&l  »  1   d'Baiope.*« .  • . 

français.    I     àes  entrepôts,  ov  dn  Piémont  en 

y         droîtore  par  tem*  ••••••••••, 

Par  naTires   étrangers  et  par  terre..  •••••,...  ^^ 

La  sortie  aura  toujours  tien  an  droit  fixe  de  Tingt^dQ^i  ecntimes  par  ccst 
kilogrammi-s. 
I«a  présente  loi,  etc. 

Fait  à  Parisa  au  palais  des  TuOeiieSt  le  i5«  yonr  du  moia  d'aTiil  iSSs. 

LOUIS-PHILIPPB. 
Parle  Rd: 
la  pait  dô  Awies^  mimHrê  sasrrtaîns  tféUi  au  dépôt  tûÊnutf  dm 
et  dâi  irwaux  pab&oi.  G«*  o^AacoOT. 


Tablbad  a.  Drmt$  é»  lartU  du  blé-fromêmi,  épmutf  ou  mMmL 


Le  prix  de 
rhectolit.  étant 

dana 
^    les  classes. 


!»• 


3« 


Graina  .- 

par  chaque  franc  de  hausse  en  ns  du  droit.. 

au-dessus  de 

au-dessus  de 

a    partir  au-dessous 

Farines  : 

par  cha^e  franc  de  hausse  en  sas  du  dréit. 

au-dessus  de 

au-dessui  de 

à   partir    au-dessous 
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idem» 

idem. 
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idem^ 
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Iioais-ipBiiaiPPa,  etc. 


Loi  94<ft  toitfdr/U  farl«c(s  i64  «Ta  Codé     Gode  ciTilestt«ctilEéajnn  on'îl  snftt 

doit,  c  Néanmoms  il  est  loisible  tn  N 

«  de  leTer,  pirar  des  caoaes  ffra*efft 

>  les  prohibittons  portées  par  rartiefc 

Les  chambres  ont  adopté,   nous     ■  1 6a   aux  mariages   entre   bessfr 

avons  ordoniké  et  ordonnons  ce  qui     •  frères  e^  beflea-serara,  et  par  IV 

suit:  >  t!ole  i63aiutmaTiagea entre IVmcIi 

ArîicU  unique.   L'articlo   id4  du     »  et  la  nîèce>  la  tante  et  le  navta.  » 
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^^}  ^  ?>."*«  ?u  P'^î*.^^..'^^i^*    gkUtear  a  maiDtepa  le  principe  ne 


iet,  le  i6*  jcur  do  jdoU  d'aTril  i832. 

LOniS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi, 
Lt  fënh'det'icêaua)  de  F)ranee, 
mmcffrv  tterétaireritétat  eu  dé- 
partement dé  tajuttlée, 

BAaTXs* 
lattLAïai  d»  mmutrû  de  (a  juâttee 
ë:  (9  procttremrt'généraitai ,  tur  la  loi 
fritédenU. 

Ifooâear  le  procnfear-ffénéral ,  la 
ido  i6  de  oe  mois,  modifiaot  Tar- 
ife idi  do  Gode  civil-,  aotorise  la 
li à  lever,  pour  des  causes  irraT^s , 
I  praliibxtions  portées  par  Particle 
is  de  ce  même  Gode  aox  mariages 
tre  beanz-frères  et  belle8-soean,et, 
r  l'article  i63 ,  aux  mariages  entre 
ocle  et  la  nièce,  la  tante  et  le  ne- 
a.  Déjà  on  décret  interTcnn  le  7 
li  1808,  sor  une  délibération  dn 
iseO-d'état,  arait  établi  la  nécessité 
ttmblables  dispenses  pour  le  ma* 
p  do  grand-oncle  avec  sa  petite- 
iee. 

foa?  êtes  appelé  à.  me  donner  vo- 
avîs  motivé  sur  les  faits  exposés , 
fi  fjne  snr  les  canses  alléguées  à 
>pai  des  demandes  de  dispenses, 
rooa  rappelle  à  cet  égard  les  dispo- 
iBs  de  rarticle  a  de  rarrêté  dn  ao 
Bîal  an  1 1,  et  Je  saisis  cette  occa- 
t  poor  vous  Aire  connattre  dana 
I  esprit  ie  désire  que  vous  dîi^es 
tvenir  les  ioibrmatiotts  destinées 
'éclairer  sur  les  décisions  à  pren- 
cn  pareille  matière. 
s  \oi  exige  que  toote  dispense  soit 
fiée  par  des  causes  graves.  Mon 
Btîoil,  conforme  au  vobu  manifesté 
les  clkambres,  est  de  suivre  à  la 
Bor  cette  prescription  de  la  loK 
le  faut  point  oabKer  i]ii'entre 
x-frères  et  belles-seenra,  comme 
»  oncles  et  nièces ,  la  paoliibition 
nariag«  est  la  rMe  et  les  dis- 
ba  l'exception,  dles  ont  donc 
■  d'être  motivées  par  des  cir- 
bmcea  tontes  particuJiérea  que 
prendre*  soin  de  vérifier,  dans 
rérité  qne  ie  vous  recommande 
torter  dans  l'examen  des  de  man- 
ie diapeoses  et  dans  la  vérifica- 
lea  faite  exposés  k  l'appui  de  ces 
ndcs'f  la  prohibition  omit  le  lé- 


serait plus  qu'un  *]eu,.  l'exception 
prendrait  la  place  de  la  règle  et  le 
système  de  la  loi  serait  renversé. 

J'appelle  aussi  votre  attention  sur 
la  nature  des  canses  qui  peuvent  mo- 
tiver les  dispenses.  Trop  souvent 
lusqu'à  ce  four  on  a  cru  pouvoir  in- 
voquer comme  un  titre  l'existence  an- 
térieure d'un  commerce  scandaleux. 
La  faveur  accordée  à  de  pareils  mo- 
tifs serait  un  encouragement  donné 
à  la  corruption  des  mœurs.  Il  importe 
au  contraire  de  maintenir  dans  1  ezé- 
ontion  de  la  loi  dont  il  s'agit  une  sé- 
vérité de  principe  qui ,  laissant  au 
scandale  sa  flétrissure ,  conserve  à  la 
morale  publique  tous  ses  droits,  et  au 
bon  orve  des  familles  touter  ses  ga- 
ranties. 

Les  circonstances  qui  méritent  d^^ê- 
txe  prises  en  considération  sont  sur- 
tout celles  qui  doivent  rendre  les 
mariages  profitables  aux  fiimilles. 
{(ans  pouvoir  embrasser  d'avance  les 
motifs  divers  dont  l'appréciation  dé- 
terminera ma  décision  ,  je  crois  de- 
voir vous  ea  signaler  quelques-uns 
S  Ali  vous  serviront  d'exemples.  Il  faut 
lacer  en  première  ligne  l'intérêt 
es  enfans  qui  retrouveraient  dans 
on  oncle  la  protection  d'un  père, 
dans  une  tante  les  soins  d'une  mère. 
Il  convient  aussi  de  faciliter  le  ma- 
riage qui  aurait  pour  résultat  de  con- 
server mi  établissement  00  une  exploi- 
tation dont  la  ruine  blesserait  des  in- 
térêts importans  à  ménager. 

Enfin ,  l'union  qui  devrait  procu- 
rer à  l'un  des  époux  un  état  ou  des 
moyens  d'existence ,  celle  <nii  ten- 
drait à  prévenir  00  à  terminer  un 
procès,  k  empêcher  un  partage  niii- 
iible,  à  faoibter  des  arrangemens  de 
famille ,  se  présenterait  avec  des  mo- 
tifs de  nature  à  lui  concilier  l'appro- 
batioB  de  l'autorité. 

Il  7  a  lieu  de  maintenir  l'ancien 
usage ,  de  n'accorder  jamais  de  dis- 
penses d'Age  aux  hommes  avant  dix- 
iept  ans  accomplis ,  ni  aux  femmes 
avant  qnatorse  ans ,  à  moEntf  4e  cir- 
constanees  toot-è-falt  extraordinaires, 
et  dM^iter  autant  que  possible,  sous 
ce  rapport,  les  unions  «Usproportion- 
nées. 

Toutes  les  règles  que  je  viens  de 
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voas  tncer,  întéreMuit  let  bonnet 
mceon  et  l'ordre  "^ablic,  font  égale* 
ment  applicables  aox  étrangers  qui 
Tondraient  se  marier  en  France. 

Vos  sabftitnts  Tondront  bien ,  dans 
tons  les  cas,  ne  rien  négliger  pour 
décooTiir  quels  sont  en  réalité  ItM 
moti£i  4^ermînans  dn  mariage ,  si 
l'influence  dn  futur  (quand  c'est  un 
oncle  «  par  exemple),  ou  si  l'autorité 
de  la  famille  ne  porterait  pas  une  at* 
teinte  fAçbeuse  à  la  liberté  des  cou* 
sentemens.  Ils  cbercheront  aussi  à 
pressentir  l'impression  que  dcTra  pro* 
duire  sur  l'espHt  de  la  .population  du 
pays,  la  célébration  du  mariage 
projeté. 

Je  passe  aux  formalités  purement 
maténelles.  Les  pièces  à  produire 
seront  les  extraits  des  actes  de  nais- 
sance des  réclamans»  légalisés  con- 
formément à  l'art.  45  du  Gode  civil  « 
ou  les  expéditions  des  actes  de  noto- 
riété qui  peoTent  les  suppléer,  aux 
termes  des  art.  70  et  suivans  du 
même  Gode ,  et  jie  plos ,  s'il  s'acif 
de  dispenses  de  parenté,  les  extraits 
des  actes  de  naissance  et  de  mariage, 
indispensables  pour  établir  d'une 
manière  incontestable  le  degré  de 
parenté.  Si  l'un  des  futurs  a  été  en- 
gagé dans  les  liens  d'un  précédent 
mariage  «  il  devra  jqstifier  qu'il  est 
libre  d'en  contracter   un  nouveau, 

f)ar  la  production  d'un   extrait  de 
'acte  de  décès  de  son  conjoint. . 
.  Toute  demande  doit  .être,,  autant 
que  possible,  signée  par  les  futurs , 

Sar  les  père  et  sière  ou  ascendans, 
ont  le  consentement  00  le  oonseU 
est  requis  pour  le  managet  ou  par  le 
toteur  ad  hoc ,  .dans  le  cas  de  l'article 
iBq  du  Code  civil. 

En  me  transmettant  ces  pièces  et 
votre  avis  motivé^  vous  me  ferez  cou-' 
naître  ai  l'état  de  fortune  des  futuie 
époux  les  met  dans  le  cas  d'invoqaec 
le  bénéfice  de  la  loi  du  ai  de  cemdis, 

SOur-l'éx^B^ption  de  tout  ou  partie 
es  droUs  du  soesm.  Ia  pranve  de 
1  indigence  devr»  être  rapportée  et 
Jointe  au  antves  pièce?.  ^ 

Enfin,  ^ou^  savez  qu'eux,  termes 
de  l'art.  5  de  Vecrècé  du  9e  pnuffiai 
an  11,  les  lettM»*patciites  portant 
dispensés  d'Âge  ou  de  parenté  ne  doi- 
vent pas   deipeuier   en    dépOt    au 


greflb  ;  iltknt  qu'elles  soient  eanàh 
trées,  Fur  les  rèquiritions  do  suanUM 

Sublk  et  en  vertu  d'une  ordoBOiscf 
u  président  du  tribunal,  sur  sa  re- 
gistre ëd  hœ  tenu  eu  gren.  lUsot 
ensuite  délivré  une  ezpéditioa  pw 
être  annexi^e  à  l'acte  de  célébislios 
du  mariage;,  les  lettres-patentei éci> 
vent  être  remises  aux  impétraai«*v 
la  mention  de  renrègistremeat  lar  b 
revers. 

Vous  voudrez  bien  m'aoceKTi^ 
ception  de  cette  lettre,  et  rrillffi 
ce  que  les  instructiont  qu'efle  ns* 
ferme  soient  exactement  àbscrfèo. 
Eecevez,  Monsienr  le  procsinr- 
général ,  Tassufenoe  de  ma  cosàd^ 
ration  tiè»diftiiiguéek 

Le  gwrdè-dèsseeaax ,  mmûlfHtfv 
tairù^éitLi  au  éépartemoi  è  k 
juitlûe , 

Bastu- 


Loi  rtkii9^  a«fl>  tor/^t  déiachkàlt 
gardfmaimÊik, 
Loeis-PuiuppE,  etc. 

Les  cbambres  ont  adsptéi  S9^ 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  9 
soit;  ^ 

Art.  i*».  Lorwi  en  vertu  de»  w 
clés  i3o  et  i4o  a®  ^  loi  do  si  ail 
i83l  ,  fa  garde  nationale  demW 
nir  des  corps  détachés ,  la  répsii*i 
entre  les  départemens,  taoaSm 
mens  ou  cantons ,  aura  fieo  f*^ 
tionaeUement  4  la  force  descbtf 
appelées  à  la  mobilisation. 

a.  Aussitôt  après  la  promolfitt' 
de  la  présente  loi ,  il  sera  £brBé,f4 
les  soms^  da  sottsrpréfet,  P«  «Jj 
mune  et  pour  chaque  cantoe  »  o  fF 
les  contw»  ^a  ««^Mî*  «*^'*'^^ 
de  la  réserve  de  chaque  co«n*< 
un  tabfejan  général  des  citofou  * 
bilisables,  inscrits  pzrraBgdigM 
par  classes,  telles  que  lesdéfio^^ 
tjcle  t^  de  l|i  loi  du  as  mars  i» 

.  Ghi^e  ennée  «  au  mois  de  jsBnB 
ce  tal^lea»  sera  oompklAeliccv 
d'eprès  les  éliminatâoBS  et  JOcnM* 
mens-annuels  des  diverses dasa*" 
hilisables* 

3.  Lesettribtttions  quels  Isissj 
mars  i85i  a  dévobies  aax  j«l»^ 
révision  pour  L'exécution  do  tttn  i> 
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ont  tranraortées  aux  conseils  de  ré- 
won  ;  Us  les  réuniront  aux  autres  at- 
libations  qui  leur  ont  été  conférées 
«r  ladite  loi. 

4.  Il  y  anra  »  par  arrondissement 
b  lons-préfeoliire ,  nn  conseil  de  ré« 
iiion ,  composé  comme  il  suit  : 

h-étidenU  An  cbeC>lieu  dn  dépar* 
ement ,  le  préfet  6a  an  conseiller  de 
céfecliue  délégaé  par  lai  ;  »u  ohef- 
îen  de  toat  antre  arrondissement ,  le 
QOf  préfet. 

Uêmbrm*  Denx  membres  do  con- 
eîl  de  Tarrundissement ,  désigné  par 
•  préfet; 

L'officier-généfral  commandant  la 
ibdimion  militaire»  on  l'oJBcier  sa- 
(érienr  dél^[ué  par  lui  ; 

L'oiBcier  X&  plus  éleré  en  mrade 
tins  la  garde  nationale. 

5.  Le  contingent  de  chaque  canton 
Kmera,  suivant  sa  force,  une  on 
tlmîears  compagnies  ou  sabdivisions 
e  compagnie;  celui  de  i'arrondts- 
estent  tonnera  un  ou  plosieurs  ba- 
liUons  ou  subdivisions  de  bataillon. 
koB  ce  dernier  cas ,  les  subdivisions 
tfoat  agglomérées  dans  leurs  dépar- 
^ena  respectifs. 

Une  ordonnance  du  roi  désignera 
ISarroodissemens  et  les  cantons  qui 
sivent  former  les  bataillons  ;  un  ar- 
Ite  du  préfet  désignera  les  cantons 
\  les  communes  oui  doivent  former 
%  compagnies  d  après  la  force  des 
lides  nationales  à  mobiliser. 

6.  Toutes  les  dispositions  des  lois 
t  ord<waances  contraires  à  la  pré- 
mte  loi  I  sont  et  demeurent  abro- 

I»a  présente  loi,  etc. 
Fiait  nu  palais  des  Tuileries  ,  le  19* 
nr  du  mois  d'avril  »  Tan,  i85a. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Parle  Bol, 
Pour  le  président  du  conseil ,  mi- 
nistre secrétalre^'état  an  dépar- 
tement de  nntérieur, 
Lb  gtardÊHlâê^4tôau»  chargé  dt  Cin- 
iérùnf 

Babtbi. 
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avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
soit  ; 

Art.  !•'  Le  gouvernement  est  au- 
torisé à  réunir  dans  une  ou  plusieurs 
villes  qu'il  désignera,  les  étrangers 
réfbgîés  qui  résideront  en  France. 

a.  Le  gouvernement  pourra  les  a - 
treindre  à  se  rendre  dans  celle  de  ces 
villes  qui  leur  sera  indiquée  ;  il  pour- 
ra leur  enjoindre  dé  sortir  du  royau- 
me ,  s'ils  ne  se  rendent  pas  à  cette 
destination,  ou  s'ils  jugent  leur  pré- 
sence susceptible  de  troubler  l'ordre 
et  la  tranquillité  publique. 

3.  La  présente  loi  ne  pourra  être 
appliquée  aux  étrangers  réfugiés  qu'en 
vertu  d'un  ordre  signé  par  un  minis- 
tre. 

4'  La  présente^'loi  ne  sera  en  vi- 
gneur  que  pendant  une  année,  à 
compter  du  jour  de  sa  promulgation. 

La  jprésente  loi ,  etc. 

Fait  à  Paris,  au  pulais  des  Tuile- 
ries, le  ai*  jour  du  mois  d'avril  i83a. 
LOUIS-PUILIPPE, 
•    .  Par  le  roi  : 

Le  garde^det-suaux  de  Pranœ^  ml' 
msire  tecrétairû-d^éîat  au  dépar- 
temmt  de  la  Justice, 

BiaxHi . 


01  reiativô  aux Btrm^êrs  réfugiée  qui 
réiidcnt  en  France, 
Loois-Païuppi  «  etc. 
Les  chambrei   ont  adopté,  nous 


Loi  qaiautarîêe  le  gouvernement  à  sus- 
pendre pour  une  année  C élection  des 
conseils  municipaux  dans  certaines 
comfnunes» 
Loois-PsiLirra,  etc. 

Les  cliambres  ont  adopté^  nous^ 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Artîe'e  unique,  La  disposition  tran- 
sitoire de  l'article  54  de  la  loi  du  ai 
mars  i83i  est  remise  en  vigueur. 

En  conséquence ,  le  gouvernement 
est  autorisé  à  suspendre  ponr  une  an- 
née, ^  partir  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi ,  l'élection  drs  conseils 
municipaux  dans  les  communes  où 
elle  n'aura  pas  encore  été  valable- 
ment consommée. 

La  présente  loi,  etc. 

Pour  le  président  du  conseil ,  mi- 
nistre secrétaire-d'état  au  dépar- 
tement de  l'intérieur  t 

Le  garde-des-sceaux  chargé  de  f  m- 

Babtvb. 
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Loi  pctiënt  fiadotioti  du  budget  àe$ 
dépauei  de  fêODÊrdeô  i83a. 

Loum-Pbiuppi  9  etc. 

Le»  chambres  ont  adopté  9  tiovis 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit: 

Art.  1";  Des  crédiu  sont  onverU 
jusqu'à  concnirence  de  veuf  cent 
seyante  -  deux  millions  neuf  cent 
soixante- et 'Onxe  mille  deux  cent 
aoixante-^t-dix  francs  {^%9S7^,^7^ 
francsjjpour  les  dépenses  des  a^T^i'^ 
ces  ordinaires  de  l'exercioe  iSSa. 
conformément  à  TéUt  annexé  (1) 
pplicables,  sa  Tor .: 

A  la  dette  publique  (  i~  partie  du 
budget)..,..........  54^854,3o3 

Aux  dotations  (a*  par-  ■ 

tîe) »7>»»5>4'7 

Aux  serrices  généraux 
des  mioistèrcs  (3»partic).443,i59»07a 

Aux  frais  de  réc^e ,  de 
Verreption  et  d'exploita- 
tion aes  impôts  et  reve- 
nus directes  et  indirec- 
tes  (i*  partie) ii4>579>453 

Aux  remboursemeus 
et  restitutions  à  faire  sur 
leproduit  desdits  imputa 
et  revenus,  aux  non-ra- 
leurs  et  aux  prîmes  k  l'ex- 
portation (5«  partie)...  43,989,445 


APPENDICE. 


Total  égal. 


a.  Des  crédits  sont  ouverts  Jusqu'à 
concurrence  de  cent  quarante  -  troi» 
millions  nx  cent  quarante-sept  mille 
francs  (  143,647,000  franc»)  pour  les 
dépenses  des  services  extraordinaires 
de  l'exercice  i83a,  conformément  au 
même  état  annexé^  applicables  »  sa- 
voir: 

Au  ministère  de  Tin  té- 
rieur i,i49»^<» 

.     du  commerce 
et   des  tra- 
vaux publics.  11,000,000 
de  la  guerre.  •   i3i, 497,400 

Total  c'gal 143,647,000 

3.  Il  sera  pourvu  au  paiement  des 
dépenses  mentionnées  dans  les  arti- 
cles 1  et  a  de!  la  présente  1  vi  et  dans 

(1)  Yoy.pU^loiakTabkaa. 


le  tableao  ▼  «nneKé,  ptt  les  voiet^ 

TtnsdeVexereice  i83a« 
Sont  annulées  les  pensSoos  doi 
le  montant  ne  figure  pas  dans  le  dd 
fre  porté  au  budget,  le  pai 
ayant  dCl  en  être  suspendu,  soit  fu 
cause  de  refus  de  sennent,  soitpo 
cause  de  démission  volontaire,  « 
parce  que  les  pensions  ont  été  acool 
dées  à  des  pairs  nommés  par  CH 

5.  Les  dispositions  contenues 
le  troisième  paragraphe  de  Taiticfe  i 
de  la  loi  du  a8  mai  1819  et  les  siticl 
a,  3,  5  et  6  de  la  même  ioi,U 
abrogés. 

6.  11  ne  pourra ,  sauf  fe 
guerre  «  être  annaellement 
de  déceratlons  de  la  Lâgîon-d'Ha 
neur  avec  traitement,  que  joif 
concurrence  du  tiers  de  la  «mm 
produite  par  l'extinction  des  Mgio 
naires  de  tout  g^ade,  jusque  ce  \ 
la  subvention  accordée  par  h  p 
sente  loi  ,  tant  pour  (et  aam 
traitemens  que  pour  les  souiesi 
joit  éteinte. 

7.  A  partir  de  la  promnlgatiea 
la  présente  loi ,  les  droits  peiçes] 
le secrétaire-eénéral  du  conseil  d'él 
en  vertu  de  rordonnance  du  18  j 
vier  i8a6«  sous  le  titre  de/mû cCtt 
seront  par  lui  venés  dans  la  caioe 
receveur  de  l*enreg;istrement  et  p 
fiteront  à  l'Eut. 

8.  Les  membres  dn  chapitre  ro 
de  Saint«Denîs  nommés  après  Is 
mulgation  de  l.i  présente  loi  n'sa 
droit    à  aucun  traitement    sur 
fonds  de  TEut. 

9.  La  liste  des  boursiers  aux 
léges  royaux  sera   rendue  pobir 
tous  les  ans  et  distribuée  aux  c* 
bres.  Les  noms   des  élè%es  1 
accompagnés  de  leurs  prénoas 
de  naissance  «  et  do  titre 
l'obtention  de  la  bourse. 

ïo.  Nulle  création ,  aux  Irais 
l'Etat,  d'une  route ,  d'un  canal, 4 
grand  pont  sur  un  fleuve  ou  sur  \ 
rivière,  d'un  ouvrage  important  d 
un  port  maritime,  d'un  édifice 
d'un  monument  public,  ne 
avoir  lieu,  à  l'avenir,   qu'en 
d'une  loi  spéciale  ou  d'un  crédit  os- 
vert  à  un  chapitre  spécial  du  bodgcL 

La  demaode  dn  premier  crédit  sert 


Digitized  by  VjOOQ IC 


DOGUMËNS  HISTORIQUES.  (  I"  ParHe.) 


BèceMtinmeDt  «coompagnée  do  l'é- 
laltiatian  totale  de  Ja  dépensa. 

À  rareoir,  aucune  foute  départe- 
SKQtale  ne  sera  élevée  an  rang  de 
nrate  royale  qn'en  Teitu  d'nne  loi. 

11.  A  rooTertnre  de  chaque  lea-  * 
A>n,  il  sera  distribué  aux  chambies 
m  ttbkan  qui  fera  connaître, 

1*  Le  rang  d'admission  des  élèxes 
bonnisis  b  l'Ecole  royale  polytech- 
liqae; 

a*  Les  noms,  demeures  et  profes- 
Émi  de  leurs  parens. 

la.  Il  sera  distribué  aux  chambres, 
à  l'oaTertnre  de  chaque  session,  un 
tfhkta  qui  fera  connaître, 

1"  Le  nom  ,  la  demeure  et  la  rro* 
fcttioQ  des  païens  des  élèves  aamis 
iuu l'année  ,  à  titre  de  boursiers,  soit 
à  Aoflers ,  soi  t  à  Ghâlons  ; 

1*  Les  diverses  natures  de  macbi- 
la >' d'appareils,  de  meubles  et  d'us- 
tensiles exécutés  par  i^  élèves,  et 
Wi  prix  moyens. 

i5.  £n  temps  de  paix,  et  jusqu'à 
n  ^^loe  loi  ait  statue  définitivement 
Kr  l'organisation  au  cadre  de  Tétat- 
Bajor-général  de  l'armée  de  terre  « 
Meao  des  grades  de  maréchal  de 
lance,  de  lieutenant-général  et  de 
ttuéchal-de-camp,  ne  pourra  être 
(pnfiéré  qu'après  trois  exjtinctions  sucr 
^ttaives  dans  chacun  de  ces  marnes 

4.  A.  l'ouverture  de  chaque  ses* 
iioa,  il  sera  distiibué  anx  chambres, 
ftrles  soin»  du  ministre  de  la  guerre, 
>B  tablea«  qui  fera  connaître , 
•  1*  Le  rang  d'admis«ion  des  élèves 
toqaels  il  sera  acccordédes  bourses 
i  Tncole  polytechnique  ; 

a*  Les  noms ,  demeures  et  profes* 
iions  de  leurs  parens. 

i5.  Le  rapport  dressé  chaque  année 

Kla  cour  des-  comptes,  en  vertu  de 
ticle  aa  de  la  loi  du  i6  septembre 
i^7>  sera  imprimé  et  distribué  aux 
ciiainbres* 

i6.  La  commission  institvée  Dour 
h  liquidation  de  rindemnitéfafsor- 
4ie  pa«ria  ksi  du  a;  avril  &8a^,sera 
diasonte  le  3i  décembre  i83a. 

Les  (é4>l«nians  qui  ontformé  leurs 
dsoiandes  dans  les  délais  prescrits  par 
cette  loi)  et  qui  n'auront  pas  produit 
avant  la  i««  {uillet  i83a,  tontes  les 
pièces  jostificatives  et  déclarations 
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exigées  par  les  ordonnances  des  i** 
mai  i8a5et  8  mltrs  1899,  ^^  P*'  ^^^ 
décisions  interlocutoires  de  la  com- 
mission de  liquidation,  seront  dé- 
chus. 

17.  Les  avances  faites  par  l'Etat, 

Sour  subvenir  aux  frais  de  liquidation 
e  l'indemnité  affectée  aux  anciens 
colons  de  Saint-Domingue ,  seront 
remboursées  par  privilège  et  préfé- 
rence sur  les  intérêts  produits  par  les 
capitaux  versés  à  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  pour  ladite  indemni- 
té. En  conséquence,  toute  liquidation 
d'intérêts  en  faveur  des  ayans-droit 
aéra  suspendue  jusqu'à  la  fin  de  la 
liquidation. 

18.  A  partir  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi ,  il  ne  pourra  être  reçu 
par  la  commission  de  liquidation  de 
Saint-Domingue  aucune  demande 
nouvelle  ou  snpplrmcntairei  La  com- 
mission jugera  toutes  les  affaires  dans 
l'état  oh  elles  se  trouveront  à  cette 
époque;  elle  ne  pourra  accorder  aux 
rédamans  d'autres  délais  que  ceux 
qui^  sont  déterminés  par  la  loi  du  3o 
avril  et  l'ordonnance  du  9  mai  1896. 

^  19.  Il  ne  sera  plus  fait  de  rôles  spé* 
oianx  pour  les  impositions  relatives  au 
traitement  des  gardes champêtres.G«i 
impositions,  votées  dans  les  formes 
présentes  par  les  articles  39  et  4o  de 
faloidu  iSmai  i8i8,seront  comprises, 
à  titre  de  centimes  additionnels,  dans 
!e  rôle  de  la  contribution  foncière  ^  et 
porteront ,  comme  ces  centimes ,  sur 
toutes  les  natures  de  propriété., 

ao.  Les  réductions  prononcées  par 
la  présente  Ici  n'auront  effet  qn'è  da» 
ter  du  1*'  mai  i85a.  En  conséquence, 
les  crédits  ouverts- aux  divers  minis- 
tères seront  augmentés  d'une  somme 
Eroportionnelle  k  ces  réductions ,  pour 
)  temps  qui  se  sera  écoulé  depuis  le 
!•'  janvier  i83a  jusqu'au  i«>mai. 

Lies  sommes  qui  auront  été  perçues 
Jusqu'à  cette  époque  pour  retenues 
proportionnelles  sur  les  tndtemens  et 
remises ,  demeureront  acquises  au 
Trésor. 

ai*  Les  fonds  non  encore  employés 
sur  le  crédit  de  cinq  millions  ouvert 
au  ministre  du  commerce  et  des^tra- 
vanxpubUcs  par  la  loi  du  6  novembre 
dernier,  pour  contribuer  à  des  travaux 
d'utilité  municipale,  pourront  être 
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affectAt  ans  usagot  détertiilikéfl  par  D'un  quart  de  la  recette  brote  dui^ 
ladite  loi ,  pcodant  fa  coun  de  Tan-  les  lieax  de  réunion  et  de  f<ftte  on  ron 
née'  i839.  ^^  admis  en  payant,  et  d'un  décime 

La  présente  loi ,  etc.  pour  franc  sur  ceux  de  ces  drolu  qui 

Fait  k  Paris,  au  palais  des  Tuile-  .  n'en  sont  point  affranchis,  y  compris 
ries,  le  SI*  jour  du  mois  d'arril,  l'an     les  amendée  et  condamnaiionD   pé- 


i83s. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 
Là  mînUtr^  iêcritiûre-itétai  au  dé- 
pariêmênt  dêê  fkumeôê, 

Loois. 


Loi  porUMi  fixation,  du  BudgU  dm  rs- 
«sftat  de  t^aoêreim  i6a. 

Loois-Païupra,  etc. 

Les  cliambres  ont  adopté  ,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnona  ce  qui 
suit  : 

TITRE  PREMIER. 
tmpôU  autoritèt  pour  teœereiee  iSS». 

Art  !*'•  Gontionera  d'être  faite 
pour  i85a ,  conformément  aux  lois 
existantes,  et  saut  les  modifications 
xésnltant  de  la  présente  loi»  la  per» 
oeptioo 

Veê  droits  d'enrcjnstrement,  de  tim- 
bre ,  de  greffe ,  irhypothèques ,  de 
passeports  et  de  permis  de  port  d'ar- 
mes, et  des  droits  de  sceau  à  percevoir 
pour  le  compte  du  Trésor,  en  confor- 
mité des  lois  des  17  aoftt  1S28  et  29 
{anvier  i83i  ; 

Des  droits  de  douanes,  y  compris 
celui  sur  les  sels; 

Ùoê  contributions  indirectes  «  des 
postes  ,  des  loteries,  des  monnaies 
et  droits  de  garantie  ; 

De  la  taxe  des  brevets  d'invention; 

Des  droits  de  vérification  des  poids 
et  mesures,  conformément  au  tarif 
annexé  à  Tordonnanoe  royale  du  18 
décembre  i8a5; 

Du  dixième  des  billets  d'entrée 
dans  les  spectacles  ; 

Du  prix  des  poudres,  tel  qull  est 
fixé  par  la  loi  du  16  mars  1819; 

Du  prix  de  la  vente  exclniive  des 
feuilles  de  rudes  d'équipages  des  bA- 
timens  dt  commerce ,'  tel  qi/il  a  été 
fixé  par  le  tarif  du  17  Juin  i8o5  :  le 
produit  de  cette  vente  continoera  d't^- 
tra  versé  dans  la  caisse*  des  mvalsdet 
de  la  marine  ; 


caniaires  ; 

Des  contributions  spéciales  desti- 
nées à  subvenir  aux  dépendes  des 
bourses  et  chambres  de  commerce , 
ainsi  que  des  revenus  spéciaux  accor- 
des susdits  établîssemens  sanitaires; 

Des  droits  ét.;blîs  pour  frais  de  vî- 
nte  cbex  les  pharmaciens ,  droguistes 
et  épiciers  ; 

Des  rétributions  imposées,  en  ver- 
tu des  arrêtés  du  gouvernement  du  5 
floréal  an  8  (aS  avril  1800)  et  du  6  ni- 
vôse an  1 1  (  27  décembre  1801) ,  sor 
les  établîssemens  d'eaux  minérales 
naturelles ,  pour  le  traitement  des  mé- 
decins chaivés  rar  le  gouvernement* 
de  l'inspection  de  ces  établie  emens; 

Des  redevances  ^ur  les  mines; 

Des  diverses  rétributions  imposées 
en  faveur  de  l'Université,  sur  les 
membres  de  l'Université ,  sur  les  éta- 
btissemens  particuliers  d'instruction , 
sur  les  élèves  qui  fréquentent  les  éco- 
les publiques ,  sur  les  candidats  qui  se 
présentent  aox  examens  des  différen* 
tes  facultés ,  et  aux  examens  des  jurys 
médicaux; 

Des  taxes  imposées ,  avec  l'autori- 
sati  n  du  gouvernement ,  pour  la  con- 
servation et  la  réparation  dea  digues 
et  autres  ouvrages  d'art  inter  ssant 
les  communautés  de  propriétaires  on 
d'habitans  ;  des  taxes  pour  les  tra  ^  aux 
de  dessèchement  autorisés  par  la  loi 
du  16  septembre  1807,  et  des  taxes 
d'affouages  U  ou  il  est  d'usage  et 
utile  d'en  établir; 

Des  droits  de  péage  oui  seraient 
établis  conformément  à  la  loi  du  i 
mai  1809,  pour  concourir  à  la  cons- 
truction ou  k  la  réparation  dê^  ponts, 
écluses  ou  ouvraKes  d'art  à  la  charge 
de  l'Etat,  des  départemens  et  des 
ooiânilùnes  ; 

De  la  retenue  ittr  le  i^ifx  de^  Bvral- 
sons  de  tabacs  autorisée  par  Tardcle 
38  de  la  loi  du  i4  décrnabre  1814, 
jusqu'à  concurrence  d'un  eïentime 
par  kilogramme,  et  spécialement  af- 
fecté aux  frais  d'^expertise  et  anlrei 
dépenses  à  la  charge  des  planteurs. 
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2.^  Pour  Mobvenir  au  tiailement  des     tiraet  ajoi^lés  temporairemeut  au pi'in- 

eîpal  de  la  oontribudon  foncitrc. 

II  sera  tenu  compte  aux  contribua- 
bles, après  la  publicatron  des  rôles  de 
t859  ,  '  des  sommes  qu'ils  auraient 
payées  eu  trop  sur  les  douzièmes  pro- 
visoires! 


nèdeciDS-mspectenrs  des  bains ,  des 
fabriques  et  dépôts d'eaut minérales, 
te  f^oavemement  est  autorisé  à  impo- 
sa sur  lesdits  ifetabUiuemens,  des  con< 
Iribations  qui  ne  pourront  excéder 
mille  francs  pour  1  étabUsscmcnt  de 
Tiveli  à  Pari^,  detiz  cent  cinquante 
Iriflcs  pour  une  fabrique ,  et  cent  cin- 
({oante  francs  pour  un  simple  dépôt. 

Le  recouvrement  dé  ces  rétribn- 
tioDisera  poursuivi  comme  celui  des 
tontiibntioos  directes. 

3.  Est  également  autorisée  la  per- 
tejjtîon  des  droits  de  voierie  dont  les 
t«n6  auront  été  approuvés  parle  gou« 
Teraeinent,  sur  la  demande  et  an  pro- 
fit des  communes ,  conf oralement  à 
l'Hit  du  mois  de  novembre  1697, 
■lintenu  en  vigueur  par  la  loi  dn  i? 
mx  1790. 

4'  I<es  contributions  foncière ,  per* , 
SMnelle.  mobilière,  des  portes  et 
feottres ,  et  des  patentes ,  seront  per.» 
ÇKS,  pour  i832 ,  en  principal  ?t  cen« 
limes  additionnels ,  conformément 
^  l'état  annexé. 

U  contingent  de  chaque  départe* 
■ent  dans  les  contributions  foncière , 
penoanelle  et  mobilière,  et  des  portes 
ctfeiiétres,  est  fixé  aux  sommes  por- 
Va  dans  les  états  annexés  à  la  pré* 
«ateloi, 

5.  A  partir  du  ivt  septembre  i83a, 
k  droit  de  chasse  dans  les  forêts  de 
^it  sera  affermé  et  mis  en  adjudi- 
ctfion. 

Le  gouvernement,  est  chargé  de 
^  tous  les  réglemens  nécessaires 
F'oj  asrarer  l'exécution  de  cette  d»-* 
t»«ilion. 

^'  Ftt  exécution  de  Tarticle  106  du 
J^e  forestier ,  une  somme  d'un  mil- 
yw»  cent  soixante-dix-sept  mille  fr. 
(y 77,000)  montant  des  frais  d'ad- 
miniitration  des  bois  des  communes 
tt  èfablissemens  publics  ,  sera  ajou- 
tée, pour  i83a ,  à  la  contribution  fon- 
cière établie  sur  ces  bois. 

Cette  somnae  sera  répartie  par  une 
^do&nance  royale  entre  les  différens 
^partcmens  du  royaume.    * 
7.  Provisoirement,  et  jusqu'à  Té- 

mîsgion  çies  rôles  de  i83a ,  le  recou- 
Trem  nt  des  contrib-i tiens  directes 

continuera  de  s'opérer  sur  les  rôles  de 

ï^i ,  déduction  faite  des  trente  cen- 


TITRE  II. 

Dé  îet  Çontriéniion.  pentmnelip  M 
mobftUre, 

8.  A  partir  du  1*' janvier  i85a  ,  la 
contribution  personnelle  sera  réunie 
à  II  contributioa  mobilière^  et  ces 
deux  contributions  seront  établît»»  pat- 
voie  de  répartition  entre  les  départc- 
mens,  les  arrondlsscniuns ,  les  com- 
munes et  les  contribuables. 

9.  Le  contingent  assigné  il  chaque 
département  sera  réparti  enlrç  les  ar- 
i'ondissemens  parle  consei i -général , 
et  entre  les  communes  par  les  con- 
seils d'arrondissement ,  d'après  fe' 
nombre  des  contribuables  passibles 
de  la  taxe  personnelle  et  d'après  les 
valeurs  locativcs  d'habitation  (  Loi  du 
7^ Juillet  i8ao ,  arL  2j  et  ag.  ) 

10.  La  taxe  personnelle  se  com- 
pose de  la  valeur  df  trois  journées  de 
travail.  Lç  consell-^éral ,  sur  la 
proposition  du  préfet,  déterminera 
le  prix  moyen  de  la  founée  de  travail 
dans  chaque  commune,  sans  pouvoir 
néanmoins  le  fixer  au-dessous  de  cin  - 
quante  centimes  ni  au-dessus  d'un 
franc  cinauante  centimes.  ÇLoi  du 
i% Juillet  i8ao .  art,  kS.  ) 

11;  i.e  directeur  des  contrîbntions 
directes  formera ,  chaque  année,  nu 
tableau  présentant,  par  arrondisse- 
ment et  par  commune ,  le  nombre 
des  individus  passibles  de  la  taxe  per- 
sonnelle ,  et  le  ftontant  de  kurs  va- 
leurs locativcs  d'habitfition.' 

Ce  tableatf  servira  de  renseigne- 
ment au  conseil-général  et  aux  con- 
seils d'arrondissement  pour  la  répar- 
tition de  là  contribution  personnelle 
et  mobilière. 

la-  La  contribution  personnelle  et 
mobilière  est  due  par  chaque  habi- 
tant français  et  par  ohaque  étranger 
de  tout  sexe  jouissant  de  ses  droits,  et 
non  réputé  indigent. 

Sont  considérés  comme  fouissant 
de  leurs  droits  les  veuvss  et  les  fem- 
mes séparées  de  la«î-  mari;  les  gar- 


^m.  hist.  pour  i83j.  /Ippendiu, 
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çons  et  les  filles  majeurs  du  minean 
ayant  des  moyens  suffisans  d'exister- 
ce,  soit  par  leur  fortnne  personnelle  « 
soit  par  ta  profession  qu'ils  exercent, 
lors  même  qu'iU  habitent  arec  leur 
père ,  mère ,  tutecr  on  curateur* 

i3.  La  taxe  personnelle  n'est  due 
que  dans  la  commune  du  domicile 
réel,  la  contribution  mobilière  est 
due  pour  toute  habitation  meublée  » 
sitnéè  soit  dans  la  commune  du  do- 
micile réel ,  soit  dans  toute  autre 
commune. 

Lorsque ,  par  suite  de  changement 
de  domicile ,  un  contribuaole  se 
troiivera  imposé  dans  deux  commu- 
nes, quoique  n'ayant  qu'une  seule 
habitation,  il  ne  devra  la  contribu- 
tion q<ie  dans  la  commune  de  ta 
nouTeUe  résidence. 

i4*  Les  Officiers  de  terre  et  de  mer 
ayant  des  habitations  particulières, 
soit  pour  eux  ,  soit  pour  leur  famille , 
les  officiers  sans  troupe ,  officiers  d'é- 
tat major  «  officiers  de  gendarmerie  et 
de  recrulemeut,  les  employés  delà 
guerre  et  de  la  marine  dans  les  gar- 
nisons et  dans  les  ports,  les  aréposés 
de  l'administration  des  aouanes, 
sont  imposables  h  la  contribution 
personnelle  et  mobilière ,  d'après  |e 
même  mode  et  dans  la  même  pro- 
portion que  les  autres  contribuablea. 

i5.  Les  fonctionnaires,  les  ecclé> 
siastiques  et  les  employés  civils  et 
militaires,  logés  gratuitement  dans 
les  bfttimens  appartenant  k  l'état  « 
aux  départemens,  aux  arrondisse- 
mens,  aux  communes  ou  aux  hos- 
pices, sont  imposables  d'après  )a 
▼aleur  locative  des  parties  de  ces  bft- 
timens affectés  à  laur  habitation  per- 
sonnelle. 

16.  Les  babitans  qui  n'occupent 
que  des  appartemens  garnis ,  ne  se- 
ront assujettis  à  la  contribution  mo- 
bilière ou  à  raison  de  la  valeur  loca- 
tire  de  leur  logement,  évalué  comme 
on  logement  non  meublé. 

17.  Les  commissaires  répartiteurs, 
assistés  du  contrôleur  des  contribu- 
tions directes,  rédigeront  la  matrice 
du  rôle  de  la  contribution  person- 
nelle et  mobilière.  Ils  porteront  sur 
cette  matrice  tous  les  babitans  jouis- 
sant de  leurs  droits  et  non  réputés 
indigena,  et  détermineront  les  loyers 


qui  doirent  serrir  de  base  à  la  répv- 
tition  individuelle. 

Les  parties  de  bAtimenacoosacièes 
à  l'habitation  personnelle  deneet 
seules  être  comprises  dans  l'évalaa- 
tion  des  loyers. 

Il  sera  formé  «nnoeUement  m 
état  des  mutations  sarvenoes  pov 
cause  de  décè*,  de  changement  de 
résidence,  de  diminntîcm  oa  d'ae^f- 
mentation  de  loyer. 

Lès  répartiteors  pourront  tmt 
usage ,  pour  i839 ,  des  élémens  dV 
frèê  lesquels  étaient  fixées  les  cota 
mdividuelles  «ntérieuremeot  à  iffii* 

18.  Lors  de  la  formation  de  la  aa- 
trice,  le  travail  des  répartitenrs  m» 
soumis  an  conseil  momcipal,  vm  dé- 
signera les  babitans  qu4  craua  de- 
voir exempter  de  toute  cotisatiaB, 
et  ceux  qu'il  jugera  conrenable  de 
n'assujettir  qu  à  la  taxe  pciaooDdk. 

19.  Les  centimes  additionneb  gé- 
néraux et  particuliers  ajoutés  m 
principal  du  contingent  penoDad 
et  mobilier  de  la  commune",  ne  por- 
teront que  sur  les  cotisations  sioiâ- 
lières;  la  taxe  personnelle  serai» 
posée  en  principal  seulement. 

30.  Dans  les  villes  ayant  un  octroi, 
le  contingent  personnel  et  moKilier 
pourra  être  payé  en  totalité  oe  ta 
partie  par  les  caisses  municipalei, 
sur  la  demande  qui  en  sera  faite  an 

Êréfets  par  les  conseils  monicipan. 
es  conseils  détermineront  la  par* 
tion  du  contingent   qui  devra  étn 

E rélevée  sur  les  produits  de  l'octiâi 
la  portion  A  percevoir  au  moyca 
d'un  rôle  sera  répartie  en  cote  mobi* 
Kère  seulement,  au  centime  lefnac 
des  loyers  d'habitation»  après  dé- 
duction des  faibles  loyers  qne  les  eoe- 
seils  municipaux  croirmit  devoir 
exempter  de  la  cotisation. 

Les  délibérations  prises  par  les 
conseils  municipaux  ne  recevront 
leur  exécution  qu'après  sToir  été  ap- 
prouvées par  oraonnanc^e  royale. 

ai.  La  contribution  personaeDs 
et  mobilière  étant  établie  pour  l'ai» 
née  entière,  lorsqu'un  cK>ntribnabli 
viendra  à  décéder  dans  le  cooraiK 
de  l'année,  ses  héritiers  seront  te- 
nus d'acquitter  le  montant  de  sa  cote. 

aa.  En  cas  de  déméns^mcat 
hors    du  ressort  de    la  perceptîoBt 
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cas  d«  Yeote  Tolontaira  ou 
vée,  la  cootribotioa  persunneile 
mobilière  lera  exigible  pour  la 
talité  de  l'année  courante. 
Lei  propriétaires,  et ,  à  leur  place^ 
I  principaux  locataires ,  devront , 
i  mois  avant  l'époque  du  déméqa- 
ment  de  leurs  locataires ,  se  faire 
présenter  par  ces  derniers  les  quit- 
Bcei  de  leur  contribution  person- 
ne et  mobilière.  Jiorsque  les  loca- 
ires  ne  représenteront  point  ces 
litUnces,  les  propriétaires  ou  prin- 
paox  locataîres  seront  tenus,  sous 
ar  responsabilité  penonnells^  de 
nner  dans  les  trow  )ouft  avii  du 
ménagement  au  percepteur. 
iS.  Dans  le  cas  de  déménagement 
rtif,  les  propriétaires,  et,  4  leur 
lee,  les  principaux  locataires,  de- 
eodront  responsables  des  termes 
liai  de  la  contiibution  de  leurs  ^o- 


»9 

catiUres,  s'ils  n'ont  pas  fait  constater 
dans  les  trois  Jours  ce  déménage- 
ment par  le  maire,  le  juge  de  paix 
ou  le  commissaire  de  poUce. 

Dans  tous  les  cas,  et  nonobstant 
toute  déclaration  de  leur  part ,  les 
propriétaires  ou  principaux  locataires 
demeureront  responsaoles  de  la  con- 
tribution des  personnes  logées  par 
eux  en  garni,  et  désignées  à  l'ar- 
ticle i5. 

Des  portée  et  fmitrei 

94.  A  partir  du  i«' janvier  ifôa^  la 
contribution  des  portes  et  fenêtres 
sera  établie  par  voie  de  répartition 
entre  les  départemenâ,  les  arrondis- 
semens,  les  communes  et  les  contri- 
liuables,  c<informément  an  tarif  ci- 
après  ,  sauf  les  modifications  propor- 
tionnelles qu'il  sera  nécessaire  de  lui 
faire  subir  pour  remplir  les  conttn- 
gens. 
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Bans  les  villes  et  communes  au- 
estas  de  cinq  mille  âmes,  la  taxe 
ïrrespondante  au  chiffre  de  leur  po- 
olation  ne  s'appliquera  qu'aux  hapi- 
liions  comprises  dans  les  limites  in- 
ineures  de  l'octroi.  Les  habitations 


dépendantes  de  la  banlieue  seront 
portées  dans  la  classe  des  communes 
rurales.  ^  * 

a5.  Le  contingent  assigné  à  chaque 
département  sera  réparti  entre  les 
arrondiseemens  par  le  conseil-général. 
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et  entre  les  coranittaes  par  les  con- 
seils d'arrondissemeot  »  d'après  le 
nombre  des  Ouvertures  imposables. 
«6.  Le  directeur  des  contributions 
directes  formera ,  chamie  année ,  un 
tableau  présentant  >  iMe  nombre  des 
onvertures  imposables  des  différentes 
classes,  i«  le  produit  des  taxes  d'à* 
près  le  tarif,  3*  le  projet  de  la  répàr^ 
tition» 

Ce  tableau  servira  de  renseignement 
an  conseil-général  et  aux  conseils  d'ar- 
rondissement pour  fixer  le  contingent 
des  arrondissemens  et  des  communes. 
27.  Les  commissaires  répartiteurs, 
assistés  du  conirôleuf  des  contribn- 
tions  directes ,  rédifferont  la  matrice 
de  la  contribution  des  portes  et  fenê- 
tres d'après  les  bases  'fixées  par  les 
lois  des  4  frimaire  an  f  et  4  germi- 
nal an  1 1 ,  sauf  les  tnoaifications  ^l- 
près: 

Il  sera  cotnpté  qu^one  seule  p()rte 
charretière  pour  cbaqiie  ferme  s  mé- 
tairie ,  ou  toute  autre  exploitation 
rurale. 

Les  portes  charretières  existant  dans 
les  maisons  à  une,  deux,  trois,  quatre 
et  cinq  ouvertures  »  ne  seront  com-. 
ptées  et  taxées  que  éomme  portes 
ordinaires. 

Sont  impoèables  tes  fenêtres  dites 
manuurdea  et  autres  onvectu^s  prati* 
quées  dans  la  toiture  des  maiMns, 
lorsqu'elles  éclairent  des  appartemens  ■ 
habitables. 

Les  fonctionnatrèfl.,  les  ectlésiasâ- 
ques  et  les  employés  civils  et  mili- 
taireSf  logés  gratuitement  dans  les 
bfttimens  appartenant  à  l'Btat,  aux 
départem.ens ,  aux  arrondissemeoa , 
aux  communes  ou  aux  hospices,  se- 
ront imposés  nominativement  pour 
les  portes  et  fenêtres  des  parties  de 
ces  Dfttimens  servant  k  lenr  habita- 
tion personnelle. 

Dct  réelanMiidns, 
98.  Tout  contribuable  qui  se  croira 
surtaxé  adressera  au  préfet  ou  au  sous- 

Sréfet,  dant  les  trois  premiers  mois 
e  l'émission  des  rûles,  sa  demande 
en  décharge  ou  réduction.  Il  v  join- 
dra la  quittance  des  termes  échus  de 
sa  cotisation ,  sans  pou  voir  «  sous  pré- 
texte de  réclamation  «  différer  le  paie- 
ment des  termes   qui  viendront  à 


échoir  pendant  les  t^oîs  mois  qui  sot- 
vTont  la  réclamation,  dans  lesquels 
elle  devra  être  jugée  définitivement. 
Le  même  délai  est  accordé  au  con- 
tribuable qui  réclamera  contre  son 
omission  au  r^Ie.  Le  montant  des  co- 
tisations extraordinaires  qui  seront 
établies  par  suite  de  ce3  dernières  ré- 
clamations ,  soit  en  contribution  per- 
sonnelle et  mobilière ,  soit  en.  portes 
et  fenêtres,  viendra  en  déduction  du 
contingent  de  la  eommune  pcor  l'an- 
née suivante. 

Ne  sont  point  assuiélies  an  droit  de 
timbre  les  téckmations  ayant  ponr 
objet  iine  cote  moindre  de  trente 
francs. 

39.  La  pétition  tera  renvoyée  au 
èontr&lenr  des  contributions  directes, 
<)oi  vérifiera  les  faits,  et  donnera  son 
avis  après  avoir  pris  celui  des  répar- 
titeurs. 

Si  le  directeur  des  èontrlbntîoDs 
directes  est  d'avis  au'îl  y  a  lien  d'ad- 
mettre la  demande, il  fera  son  rapport, 
et  le  conseil  de  préfecture  statuera. 
Dans  le  cas  contraire,  le  directeur 
exprimera  les  motifs  de  son  opinion  , 
transmettra  le 'dossier  à  la  foos-pré- 
fectore,  et  invitera  le  réclamant  à  en 
prendre  communication ,  et  à  faire 
connaître  dans  les  dix  jours  s'il  veot 
fournir  de  nouvelles  observations  ,  on- 
recourir  à  la  vérification    par    voie 
d'experts.  Bi  l'expertise  est  deman- 
dée, les  deux  expe:  ts  seront  non: méa, 
l'un  par  le  sous-préfet,  l'autre  par  le 
réclamant ,  et  il  sera  pibcédé  à  la  Té- 
rification  dans  les  formes  prescrites 
par  l'arrêté  du  Gouvernement ,  du  m4 
floréal  an  8. 

3o.  Le  recours  contre  les  arrêtés  da 
èonseil  de  préfecture  ne  sera  soumis 
qu'au  droit  du  timbre.  Il  pourra  être 
transmis  au  Gouvernement  par  l'in- 
termédiaire du  préfet,  sans  frais. 

DUpôêUuntgéaèpalm» 

Su  U  sera  soumis  am^Jchambres^ 
dans  la  session  de  i83i,  et  ensuite  d« 
dnf  en  cinq  années,  un  nouveau 
projet  de  répartition  entre  les  dépar- 
temens,  tant  de  la  contribution  *  er* 
sonneDe  et  mobilière  aue  de  lajcon- 
tribution  des  portes  et  fenêtres. 

A  cet  effet ,  les  agens  des  contribu- 
tions dlrectt;s  compléteront  et  tien* 
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»Un68  à  faire  connaître  k  nombre 
w  indiTÎdui  passible^  de  la  contd- 
<>^o  penonnelle  et  mobUière,  le 
«OBtuit  des  loyers  d'habitation  et  le 
«^re  dd  portea  et  fenêtres  impo- 

Sa.  Toates  dispositions  Oûntrairei 
^lapréiento  loisont  et  domenrenl 

logées. 

TITflB  Ul. 

IZiiiw^lri0io«i<. 

SS.  Les  droît«  d'eoregistremcnt  de^ 
noatioQseQtie  vifs,  et  d^  mutation^ 
F  décès }  soit  pa?  snoccsaiony  soit 
F  testament  on  autres  actes  de  libé- 
ré à  csase  d^  naort ,  qui  auront 
ni  compter  de  la  promulgation  de 
■  prèieote  ioi^  d^  biens^  meubiet}  on 
"«obles,  qn  ligne  oollat^ale  et 
■btpertonneç  non  parentes ,  seront 
f^  «eloQ  les  quotités  éti^blies  ci- 

«tre  frères  el  soeurs  »  oncles  et 
iBte«,neTeQ<  et  nièces  « 

foor  Ie9  donations  entre  vifk  par 
^i  de  mariage , 

^  les  meubles  »  deia  francs  pour 
'«t  francs, 

fcr  les  immeubles,  quatre  francs 
toquante  centimes  pour  cent  francs; 

Pour  les  donations  entre  vifs  hors 
*«»tnt  de  mariage  et  \eA  mutations 
N'décèi, 

^Jrles  meubles  «  trois  francs  pour 
«atrrsnc,, 

°w  les  immeubles ,  six  francs  cin- 
1«jnte  centimes  pour  cent  francs  ;• 

Cotre  grands-oncles  et  ^rand'tan- 
*>  petits- neveux  et  petites-nièces, 
«ywj-çîrmains, 

w  les  donations  entre  vifs  par 
^tni  de  mariage, 

^Br  les  meubles ,  deux  francs  cin- 
^JJ*e  centimes  pour  cent  francs, 

^i  les  immeubles  ,  cinq  francs 
^ceat  francs; 

PoQr  les  donations  entre  vifs  hors 
**trat  de  mariage  et  les  mutations 
Mécès,  **. 

Jw  les  meubles,  quatre  francs 
PWr cent  francs, 

^  lei  immeubles  ,  sept  francs 
P^ cent  francs; 


Entre  parens ,  •«-de]4  du  quatrième 
degré  e  t  jusou'au  douiièm c , 

Fomr  les  donations  entre  vifs  par 
<H)ntrat  de  mariage-, 

Sur  les  meubles,  trois  francs  pour 
oent  francs. 

Sur  les  immeubles,  ctnq  francs 
cinquante  centimes  pour  cent  francs; 

Pour  les  donations  entre  vifs  hors 
contrat  de  wariage  et  les  mutations 
par  déoès, 

6ur  le»  meubles,  oinq  francs  pour 
cçnt  francs, 

Sur  les  immeubles,  huit  irancapour 
cent  francs  f 

Entre  personnes  non  parentes, 
.  Pour  les  donations  entre  vifs  par 
contrat  de  mariage ,. 

Sur  les  meubles,  quatre  francs  pour 
cent  francs. 

Sur  les  Immeubles,  six  francs  pour 
Qent  francs  \ 

Poiur  les  donations  entre  vifs  hors 
contrat  de  mariage  et  les  mii^tations 
par  décès , 

Sur  les  meubles ,  ifU  i^uioa  pour 
cent  francs, 

Sur  le9  immeubleS',  aeuf  francs 
pour  cent  francs, 

54.  Les  ordonnances  portant  nomi- 
nation des  avocats  à  la  cour  -de  caii- 
sation,  notaires,  avoués,  greffiers, 
huissiers,  agens  de  change,  courtiers 
et  commissaires -priseurs:,  seront  as- 
sujetties ,  à  compter  du  jour  de.  la 
«promulgation  de  la  présente  loi  •  à 
un  droit  d'enregistrement  4g  dix  pour 
cent  sur  le  montant  du  cautionne- 
ment attaché  à  la  fonçtÎQQ  on  k  l'em- 
ploi. 

Ce  droit  sera  perçu  vur  la  pre- 
mière expédition  de  rordonnance , 
dans  .le  mois  de  sa  délivrance .  sous 
peine  d'un^ouble  droit.  Les  nouveaux 
titulaires  .  ne  pourront .  6tire  admis 
au  serment  quen  produisant  ladite 
expéditioa.revètue  de  la  formalité  de 
l'enregistrement.  En  cv  de  déli- 
vrance druoe  seconde  ou  de  ^subsé- 
quentes, expéditions,  la  relation  de 
1  enregistrement  y  sera  mentionnée 
sans  irais  par  le  receveur  du.  bureau 
où  la  formalité  aura  été  donnée  et 
les  droits  acquittés. 

Les  expéditions  des  ordonnances 
de  nomination,  destinées  aux  par- 
tics,  seront  a5sujftties  au  timbre. 
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TITRE  IV. 

Boîéi&nê. 


55.  Dans  \e»  TîUei  ayant  une  po- 
ptilation  aggiomérèe  de  «aatre  mille 
aoiea  et  au-destus  ,«t  sur  te  yœu  émU 
par  le  coQieil  roaniclpal,  ks  exer* 
cices  seront  supprimés,  moyennant 
que  les  droits  de  circulation ,  d'en- 
trée et  de  détail  sur  les  vins ,  cidres  ^ 
Soirés  et  hydromels t  ainsi  que  celui 
e  licenc?  aea  débitans ,  soient  con- 
vertis en  une  taxe  unique  aux  en- 
trées. 

La  circulation  des  boissons  sera 
libre  dans  ilntérieur  des  villes  où  ce 
mode  de  remplacement  aura  été 
adopté  9  et  le  droit'  de  circulation  ne 
sera  plus  perçu  sur  les  boissons  adres- 
sées aux  consommateurs  qui  y  seront 
domiciliés. 

Le  conseil  municipal  pourra  ne 
▼oter  que  le  remplacement  des  droits 
de  licence  ,  d'enttée  et  de  détail  r 
dans  ce  cas ,  la  perception  du  droit 
de  circulation  continuera  à  être  effSeC' 
tuée  avec  les  formalités  ordinairev. 

56.  Cette  taxe  Tiuique  sera  fixée 
pour  chaque  ville  et  par  hectolitre  y 
en  divisant  la  somme  des  produits 
annuels  de  tous  les  droits  à  rempla-' 
cer,  par  la  somme  des  qnantités  an- 
nuellemeot  introduites.  Ce  calcul  sera 
établi  sur  la  movr^nne  des  consomma- 
tions des  trois  dernières  années* 

5^.  Les  conseils  municipaux  seront 
convoqués  an  moins  un  mois  avant 
ia  icisè  à  exécution  de  la  présente 
loi  y  à  l'effet  de  déclarer  s'ils  veulent 
îouir  du  bénéfice  de  l'article  i*'. 

Four  délibérer  sur  cette  question , 
lé  teofiaeii  municipal  devra  s*ad]bindre 
un  nombre  de  marchands  en  ma  et 
dé  débitans  de  boissons  les  ptos  im- 
posés à  la  patente»  ég^l  à  la  moitié 
itè  membres  du  conseik  Les  fem- 
wes  se  feront  représenter  par  des 
ibndés  de  pouvoir. 

$8:'  Dans  lea  villes  assujetties  à  la 
tAx«  unique  ou  au  droit  d'entrée  »  la 
ft^ulté  d'entrepdC  sera  accordée  aux 
distillateurs  et  aux  marchands  on  gros, 
aux  conditions  prescrites  par  les  ar- 
ticles Sa,  55 ,  56  et  $7  de  la  loi  du  a8 
avril  1816;  ils  devront,  en  outre,  pré- 
senter une  cSfUtion  sol  vable  qui  s'enga- 
gera solidairement  arec  eux  an  paie- 


ment des  droits  sur  les  boissons  qn'îla 
ne  justifieront  pas  avoir  fait  sortir  du 
llen« 

L'entrèposltaire  sera  tenu  de  dé- 
élaràr  le  magasin  dans  lequel  il  en- 
tendra placer  les  boissons  pour  les- 
quelles il  réclamera  l'entrepùt.  Il  ne 
pourra  jouir  de  la  même  faculté  dnna 
d'autres  magasins,  s'il  n'y  est  nato- 
risé  par  la  régie. 

3g.  Les  récoitana  de  vins,  de  cidres 
on  de  poirés,  domiciliés  dans  lea 
villes  pourront  obtenir  l'entrepôt  pour 
les  produits  de  leur  récolte,  quelle 
qu'en  soit  la  quantité.  La  limite  poaéc 
par  l'articleS  I  de  la  loi  du  18  avril  iSx6 
est  abrogée  en  ce  qui  les  concerne. 

Les  propriétaires  récoltans  qui  ne 
voudront  pas  fouir  de  l'entrepôt  pour 
les  vins,  cidres  ou  poirés  fabriqués 
dans  l'intérieur  du  Heu  sujet ,  aeront 
admis  à  se  libérer  par  douzième  ,  de 
moih  en  mois ,  du  montant  des  droits 
sur  les  vendantes  qulk  auront  Intro- 
duites, ou  sur  les  quantités  de  vin  qui 
auront  étéinventoriées  chez  eux  après 
la  récolte. 

4o.  Dans  les  communes  vignobles 
oîi  les  conseils  municipaux  voudront 
romplacer^  soit  l'inventaire  des  vins 
nouveaux,  soit  le  paiement  immédiat 
ou  par  dousième  du  droit  sur  les  ven- 
danges, il  devra ,  sur  leur  demande^ 
être  consenti  un  abonnement  général 
pour  l'équivalent  des  sommes  qui  se- 
.raient  dues  pour  l'année  entière  sur 
la  consommation  des  vins  fabriqués 
dads  l'intérieur,  moyennant  que  la 
commune  s'ennige  k  verser  dans  les 
caisses  de  la  régie  par  vingt-quatriètne« 
de  quinzaiqe  en  quînxaine ,  la  somme 
convenue  pour  l'abonnement,  sauf  4 
elle  à  s'imposer  pour  le  lecôuvremeot 
de  cette  somme  comme  elle  est  aato* 
risée  à  le  faire  pour  les  dépenses  con»- 
munales. 

Ces  abonnemens  seront  discatén 
dans  le  mois  qui  précédera  la  récolte» 
entre  le  consed  municipal  et  le  direc^ 
teur  des  contributions  mdhrectea  »  oa 
sou  délégué.  Ils  auront  pour  base  In 
quantité  sur  laquelle  les  récoltans  au- 
ront payé  le  droit  d'entrée,  dans  une 
année  oe  récolte  complète ,  avec  ré- 
duction ,  sll  y  a  lieu ,  aahs  la  propor- 
tion des  produite  apparens  de  la  rtf- 
colle  de  1  année. 
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Seront  observées  j  relathrenient  ao 
iccouTrement  des  sommefi  dues,  et  à 
k  fijcmtion  des  abonnemens,  en  eu  de 
discnaaion  aTec  la  commane,  les  dis- 
poâtions  des. articles  75  et  78  de  la 
loi  da  a8  aTnl  1816. 

4i.  Dans  les  villes  qo!  seront  sou- 
■kiies  à  aii«  taxe  unique  sar  les  vins^ 
ddiea,  poirés  et  hyclromeU,  le  dit)it 
cèaérsil  de  consommation  imposé  sur 
les  eanx-de-TÎe ,  esprits,  liqueurs  et 
frnta  à  l'ean-de-Tîe,  sera  perçu  à  l*en- 
tiée ,  lors^jue  le  destinataire  ne  jouira 
pas  de  l'entrepôt. 

I«es  d&bitans  qui  Toudront  s'affran- 
cte  des  exercices  pour  les  eaux-de-vie, 
taprits  ou  liqueurs^  soit  dans  les  TîUes 
eè  la  Case  unique  ne  sera  pas  adop- 
tes, soit  liors  des  tilles,  seront  admis^ 
les  consommateurs ,  à.  payer 


ce  MD^ine  droit  à  l'arrivée,  sur  la  le- 
préseotatiôD  de  ces  boissons  aux  em- 
ployés 9  avant  que  Tacquit-incaution 
psisse  être  déchaîné.   ' 

4a.  Dans  les  villes  où  la  conversion 
des  dfllîârens  droits  sera  prononcée , 
les  débitatis  seront  tenus  d'acquitter 
b  taxe  aniqoe  sur  les  boissons  qu'ils 
asTOttt  en  leur  possession  au  noment 
de  la  miae  en  vigueur  de  cette  nou- 
velle taxe.. 

Dans  le  cas  du  rétablissement  de  la 
pooeption  pai  exercices .  il  sera  tenu 
compte  anx'  débitans  du  droit  unique 

S'ils  anront  payé  sur  les  boissons  en 
ir  possession. 

43.  A  défaut  de  bureau  de  la  régie 
dans  ks  Keu  même  de  leur  résidence, 
les  propriétaires^  les  récoltans  et  les 
narcbands  en  frros  de  boissoos ,  qui 
SBTont  h  en  expédier ,  à  quelque  des- 
tâaation  <|ue  ce  soif ,  lieront  autorisés 
4ge  déUvrerdes/aîfsox-pasfcr  jusqu'au 
premier  bureau  de  passage.  A  ceteF* 
fet,  la  rég^ie  leur  remettra  des  formu- 
les imprimées  dont  ils  seront  tenus  de 
jBstificr  l*em plol . 

lAirs qoe  les  expéditeurs  de  boissons 
vDodcont  se  dispenser  de  déclarer  le 
Dom  des  destinataires,  ils  seront  ad- 
„^  à  ne  faire  désigner  sur  les  expédi- 
XliyaM'  qoe  le  lieu  de  desfinaiion,  à 
cfaarse  d'y  faire  compléter  la  déc  la  ra- 
tion an  bureau  de  la  régie,  avant  que 
les  conductears  puissent  décharger  les 
voitures  ,  ou  introduire  les  boissouB 
rhex  le  destinataire. 


>3 

44*  Les  licence^,  autres  que  celles 
des  vpitures  publique»,  ne  seront  pins 
payées  que  par  trimestre.  Le  droit 
sera  toujours  dû  pour  le  trimestre  en- 
tier, à  quelque  époque  quecommence> 
ou  cesse  le  commerce. 

45.  Les  dispositions  des  lois  actuel- 
lement en  vigueur,  qui  sont  contraires 
k  la  présente  loi ,  sont  abrogées. 

46*  Les  dispositions  du  présent  Htre 
seront  mises  à  exécution  à  partir  du 
!•' juillet  prochain. 

KTOB  V. 

Poitea. 

A  Dartir  du  i*' juillet,  l'administra- 
tion des  poste*  fera  transporter,  dis- 
tribuer k  domicile  et  recueillir  tous, 
les  jours ,  dans  les  communes  dépour- 
vues d'établissemens  de  poste,  les 
corre^ondances  administratives  et 
particulières  ainsi  que  les  journaux  , 
ouvrages  périodiques,  et  autres  impri- 
més dont  le  transport  eist  attribué  à 
l'administration  des  postes. 

Néanmoins  rétablisscmedt  du  ser- 
vice journalier  dans  ces  communes , 
n'iaura  lieu  que  successivement  et  en 
raison  des  besoins  des  localités,  con- 
statés par  les  délibérations  des  conseils 
municipaux  et  les  avis  des  préfets  et 
des  sous-préfets. 

TITBE  Tl. 

Lottrie, 
4d.  Le  ministre  des  finances  procé- 
dera à  l'aboUtioD  de  la  loterie  graduel- 
lement »  et  de  manière  qu'elle  ait 
complètement  cessé  d'exister  au  1" 
janvier  i836.  A  cet  effet ,  il  est  auto- 
risé à  diminuer  le  nombre  des.tifages> 
à  réduire  le  nombre  des  bureaux  f  A 
élever  le  minimnqa  des  taux,  des  mises 
et  A  rembourser  les  cautianaemeot  des 
buralistes  supprimés. 

TITRB  VU. 

Évaluation  des  reeeties  de  fexet- 
etee  iSSa. 

49.  Les  voles,  et  moyoos.ordinaires 
sont  évalués,  pour  Texercioe  i83a ,  à 
la  somme  de  neuf  cent  soixante-sept 
millinns  huit  cent  vingt-quatre  miÛe 
sept  cent  quatre-vingt-onze  francs. 
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conformément   â   Fêlât'  anncié  (i)* 

5o.  Les  voies  et  moyens  extraqrdi- 
nalrcs  poiir  le  mîime  service  seront 
formés  cïc  l'excédent  des  ressources 
attribuées  aa  budget  de  iS3i,  évalaè 
à  8oix«ntc*€t-dix  millions  quatre  cent 
quatre-vingt-dix-huit  mille  deux  cent 
soixante-sept  francs,  «l'un  prélèvement 
de  f>oixante-et-quinze  millions  sur  le 
produit  des  ventes  de  bois  dont  l'alié- 
nation a  été  autorisée  par  la  loi  do  26 
mars  i83i ,  ainsi  que  du  produit  de 
truis-m illions  >  montant  présnmé  des 
retenues  proportionnelles  qui  auront 
été  exercées  snr  les  traitemens^  et 
jasqu'au  1*'  mai  i85a» 
'  Le  crédit  de  deux  cents  millions, 
onvert  par  la  loi  du  aS  mars  i83i ,  et 
'k  réaliser  en  obligations  du 'Trésor  1 
en  ren tes  cinq  pour  cent^  et  an  moyen 
de  ventes  de  bois,  est  en  conséquence 
augmenté  d'une  somme  de  soixante* 
et-quinze  millions  et  porté  à  deux 
cent  soixante  et  quinze  millions. 

A  partir  du  t*'  janvier  i85a  ,  lè§ 
droits  et  produits  précédemment  per* 
çus  et  recouvrés  au  compte  de  la  do> 
tation  des  invalides  de  la  guerre  ,' 
seront  portés  en  recette  an  budget  de 
l'Etat. 

La  rente  cinq  pour  cent  de  qua^ 
rante-ctnq  mille  cent  seize  francs,  at> 
triboéc  k  cette  dotatioq»  sera  annulée 
an  pro6t  de  l'Btal. 

Les  sommes  et  autres  valeurs  dont 
se  composerait  son  actif  seront  versées. 
au  Trésor  public. 

TITRE  VII!. 
Moyent  de  i»vlee. 

Su  LfS  ministre  des  finatices  est 
autorisé  k  ciétTf  pour  le  service  de  U 
Trésoterie  et  les  négoclatious  avec  la 
Banque  de  France  »  des  bons  roy<aux 
porttnt  intérêt  et  payables  à  échéence 
fixe. 

Les  bons  ^vmnx  en  ctrouUtion  ne 
pourront  exeéaer  deux  cent  cinquante 
miUious. 

Dans  le  eas  06  cette  4omme  serait 
insaffisante  pour  les  besoins  do  service, 
fl  y  sera  pourvu  au  moyen  d'une  énib- 
■ion  supplémentaire  qui  d  evra  être  au- 
torisée nar  des  ordonnances  royales, 
lesquelles  «evoot  insérées  su  BnikiiH 

(«)  Voytt  plan  Wta  le  tablnv. 


tfciLotêi  et  soumises  à.  U  sanction  lé- 
gislative dans  la  plus  procbaine  session 
des  chambres. 

Le  ministre  des  Gnances  est  auto- 
risé à  emprunter  en  tentes,  avec  con- 
currence et  publicité,  une  somme  de 
cent  cinq  millions  sept  cent  <|uatre 
mille  francs  (io5,7o4>ooo  fr.),  apj>&- 
cable  à  la  diminution  de  la  dette  flot- 
tante ,  en  remboursement  de 
!•  67,004,366  fr.  56  c.,  déficit  anté- 
rieur an  !•»  avril  18 14; 
a'    6,583,31^5        14»        cautionne- 
mens  remboursés  à  des  titulaires  des 
départemens  séparés  de  la  France  ; 
3«  3a,oi6,aS5        00,      pour  insuffi- 
sance des  ressources  sur  l'exercice 
iSaj. 

105,703,984        70. 


Une  somme  de  rentes  égale  à  celle 
qui  aura  été  négociée  pour  ce  rem- 
boursement sera  prélevée  sur  les  ren- 
tes déjà  rachetées  parramortissement 
et  sera  annulC-e  et  rayée  définitive- 
ment du  grand-livre. 

TITRE    IX. 

DfipoÉtti&M    génirahi» 

5i.  Tontes  contributions  directes 
ou  indirectes,  autres  aue  celles  auto- 
risées par  la  pi^êsente  loi,  k  (^uel(pic 
titre  et  sons  quelque  dénomination 
qu'elles  se  perçoivent,  sont  formelle- 
ment interdites,  à  peine, contre  -es 
autorités  qui  les  ordonneraient,  contre 
les  employés  qui  confectionneraient 
les  rôles  et  tarife,  et  ceux  qui  en  fe- 
raient le  recouvrement,  d'étie  pour- 
suivis comme  concussionnaires,  sans 
préjudice  de  l'action  en  répétition 
pendant  trois  années  contre  tous  re- 
ceveurs, percepteurs  ou  individus  qui 
auraient  fait  la  perception,  et  sans  que, 
pour  (  xercer  cette  action  devant  les 
tribunaux ,  il  soit  besoin  d'une  auto- 
risation préalabljB.  Il  n'est  pas  néan- 
moins dérogé  à  l'exécution  des  articles 
10  et  aS  de  la  loi  du  3i  Juillet  iSai, 
de  l'article  aa  de  la  loi  du  1^  août 
i8aa,  et  de  l'article  4  de  la  loi  du  a 
août  1839,  relatifs  à  la  spécification  des 
dépenses  variables  départementales 
et  aux  centimes  faculLatifs  que  les  con- 
seils-eénéranx  de  département  sont 
autorisés  k  voter  pour  les  dépenses 
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^'utilité  départementale  et  pour  les 
opérations  cadastrales,  et  des  articles 
3i, ^91  40f 4>»  4^  ^  4^  ^^  1^  1^^' ^" 
iSmai  ijSi8,  relatifs  aax  dépenses 
ordiaalres  et  extraordinaires  des  cnm- 
maoes. 
La  présente  loi  ^  etc. 


a5 

talre-d'état  au  département  de  rinlé- 
rieur.  .  ,     - 

Notre  garde «des-sceaux,  ministre 
secrétaire-d'état  au  département  de 
la  justice  ,  est  chargé  de  rcxécntion 
de  la  présente  ordonnance. 


Paît  an  palais  des  Tuileries,  le  3o 
Fait  à  Paris,  au, palais  des  Tuileries^     ^i^\  ,333, 
leai.jourdum«Ud'aml,ran  i83,.  loUIS-PHILIPPE. 


LOUIS-PHltlPPE. 

PtoleRol: 
U  minitire  sêeréiaire^ètaf  au  dèptcr» 
imfmt  du  finaneet, 

Loou. 


Par  le  Roi  : 
Vb  gOTdé-du-sûèaum  minière  êêeré- 
tatréHeêtai  au  département  de  ia 

JueiUse^ 

Babihi. 


OIDOmiÂROK  DU  BOI. 


Lcort-PaiLippa^  etc. 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  ; 

Art.  1*'.  Le  comte  de  Montalivet , 
pair  de  France ,  est  nommé  ministre 
ttcrétaire-d'ètat  au  département  de 
Tintèrieur,  en  remplacement  de 
M.  Casimir  Périer,  <{uî  reste  prési- 
^t  du  conseil  des  mmistres. 

i*  Notre  garde-de<i-sceaux,minii. 
tre  secrétaire-d'état  au  département 
(fe  la  justice ,  estchargé  de  retécutioii 
de  la  présente  ordonnance.     ' 

An  palais  des  Tuileries,  le  27  arril 

LOUIS-PHItlPPE, 
Par  le  Roi  : 

Le  garde-des-teeauai ,  minUtre  tecri- 
iaire^éîat  au  département  de  la 
justice^ 

BAavaa. 


■  OBOOHHAVCI  Wt  ROI. 

LoDis^PaiLipra,  «te. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde-dcs- 
accaux,  ministre  secrétaire-d'état  au 
département  de  la  justice , 

M.  Olrod  (de  l'Ain  ),prétideùt  de 
ia  chambra  des  députés,  et  conseil- 
ler d*état ,  est  nommé  ministre  secié- 
taiie-d'état  au  département  de  Vim- 
tmction  publique  et  des  cultes,  en 
remplacement  de  M.  le  comte  de 
Montalirct,' nommé  ministre  se^ré- 


-OiECOLAiBs  adressée  par  M,  le  minittie 
4a  riniériear  à  MM.  les  jfréftts. 

«  M.  le  préfet ,  au  moment  où  le 
Roi  me  fait  l'honneur  de  me  éonfier 
Cme  seconde  fois  l'administration  de 
l'intérieur ,  je  dois  éprouver  le  bewin 
de  TOUS  expliquer  sous  quels  auspices 
nons  sommes  appelés ,  tous  et  moi , 
ft  renouer  des  relations  qui  ne  chan- 
geront pas  plus  de  nature ,  quele  sys- 
tème politique  du  gouvernement  ne 
change  aujourd'hui  de  caractère. 
t^oi<^'une  triste  circonstance  prive , 
momentanément ,  le  conseil  du  con- 
cours de  l'homme  d'état  qui  présidait 
à  ses  délibérations,  c'est  toujours  le 
ministère  du  i3  mara  Oui  s'adresse  à 
vous.  Nous  resterons  fidèles  aux  prin- 
cipes qui  ont  dirigé  l'action  du  gou- 
verneibent  depuis  plus  d'une  année, 
et  au  système  consacré  par  les  votes 
des  chambres.  Les  vrais  principes  du 
gouvernement  représentatif  ne  nena 
permettraient  pas  de  déserter  «e  sy»- 
tème ,  sans  une  sorte  d'ingratitude  ou 
de  manque  de  foi  envers  Tes  pouvoirs 
oonstitutionneis  qui  nous  en  ont  con- 
fié l'exécution  ,  et  auxquels  nous  an- 
rofls  à  en  rendre  compte^ 

»  Référex-irous  donc  entièrement, 
M.  le  préfet,  pour  la  règle  générale 
de  votre  administration,  aux  circu- 
laires qui  vous  onf  été  sncceasivement 
adressées,  depuis  le  1^  mam  i83i , 
notamment  à  celle  du  ao  mars  qui 
vous  traçait  >si  nettement  la  ligne  de 
vos  devoirs ,  en  vous  expliquant  avec 
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tant  da  franchise  t  pv  qneb  moyens, 
sur  quelles  bases  le  ffouYernementdu 
roi  voulait  fonder  l^IUance  du  pou- 
voir et  la  liberté  »  pour  développer  y 
sous  leur  abri,  les  vraies  consé<juen- 
cea  l'e  notre  glorieuse  révolution. 

•  Rien  n'est  k  modifier  dans  ces  in»- 
tmctions,  M  .le  préfet;  vos  devoirssont 
restés  les  mêmes ,  parce  qu'ils  sont 
restés  conformes  auïintéréts  du  pays , 
qui  ne  changent  pas.  J'ai  seulement  à 
vous  faire  remarquer  les  heureux  ré- 
sultats que  cette  politique  a  produits, 
dans  la  première  année  de  son  ac- 
tion ;  c'est  le  meiUeur  moyen  de  vous 
lencouraeer,  et  avec  vous,  tous  les 
amis  de  la  monarchie  de  juillet,  à  sui- 
vre d'un  pas  ferme ,  la  ligne  que  les 
pouvoirs  de  l'Etat  se  sont  tracée  dans 
l'intérêt  national. 

■  Vous  avez  vn ,  voos  ^vea  eu  k 
combattre  quelquefois,  les  efforts  des 
partis  qui  âevaient  tour  k  tour,  on 
qui  réunissaient  souvent  leurs  baaniè- 
ires,  du  couleur  si  diverse,  contre  le 
drapeau  français  autour  duquel  la 
^arde  nationale  et  l'armée  se  sont  tou- 
|ours  serrées  avec  un  égal  empresse- 
ment. Grâce  k  ce  concours ,  qui  n'a 
jamais  iaanqué  à  la  loi,  l'eiiprit  de 
désordre  a  été  découragé  sur  presque 
tous  les  points ,  et  sans  cesse  vaincu 
là  oii  11  s'est  obstiné  k  reparaître.  Le 
crédit  relevé  progressivement  s'est 
affermi.  Un  hiver  annoncé  eomme 
désastreux ,  n'a  passé  qn'en  laissant 
«près  Itii  plus  d'élémeos  de  travaiL 
Une  session  mémorable,  remplie  de 
travaux  iraportans  qui  n'ont  jamais 
fatigné  le  xèie  des-chambres,  a  fondé 
des  institutions  dont  l'influenoe  se 
fera  prorotemént  sentir  à  toutes  les 
Iwanohes  de  la  prospérité  put^Uque.» 
•B  commeice ,  à  ragricalture*  Le 
paiXf  désirée  par  la  Franœ,  par 
rSafO|ie»et  que  les  partis  s'obsti* 
aaient  à  lôef ,  après  avoir  vainement 
tenté -de  J«  compromettre ,  est  con- 
solidée aujonrdliiii  p»  oa  traité  <|iii 
reoanstilM,  «ons  les  auspioes  de  cinq 
grattdM.ptt«saneea«  un  dtnit  public 
en  harmonie  a?oc  r^^ûaftenoe  politi- 
que de  !•  Fraaoe  de  fntUet.  Enfin 
rindutrie^  qni  reprenait  elle^'daéme 
une  activité  retfsarqnable  au  moment 
oii  un  fléâu  ttnible  est  venu  sut^ 
pcndieeea travaux,  voit  rouvrir  de- 


vant ell  •  toutes  les  chances  que  loi 
offre  l'affermissement  de  la  paix  gé- 
nérale. Telle  est,  M.  le  préfet,  telle 
était,  au  moment  de  l'invasion  de  ce 
fléau,  là  véritable  situation  des  af- 
faires du  psTi)  situation  qui  n*a  pu 
être  contrariée  dans  sa  marcLe,  re- 
tardée dans  ses  derniers  développc- 
mens,  que  par  la  nature.  La  violëace 
des  hommes  y  avait  échoué. 

•  Sans  doute  vôtre  sollicitude  doit 
se  concentrer  aujomd'hui  sur  les  n»- 
sures  que  Réclame  la  santé  publiqae , 
sur  les  moyens  de  combattre  ie  fléen, 
s'il  a  déjà  pénétré  dans  xotre  dépar- 
tement, ou  d'oDDoser  d'avance  à  aea 


temeot ,  ou  d'opposer  d'avance  i 
progrès  tontes  les  précautions  possi- 
bles. C'est  votre  premier  soin,  et 
dans  ce  but  vous  avea  à  profiter  de 
l'expérience  et  des  exemples  qno 
TOUS  offre  la  capitale,  où  •«•  efforts 
de  l'art,  la  vigilance  de  l'administra- 
tion et  la  générosité  nationale  «  no- 
blement encouragée  par  la  munifi- 
cence d'une  auguste  famille ,  ont  m 
activement  lutté  contre  de  déplora- 
bles désastres.  Je  n'ai  pas  besoin 
d'exciter  votre  zèle  en  pareille  cix- 
constance. 

»  Bientôt,  fe  l'espère ,  Totre  atten- 
tion affranchie  de  ces  soins  doolou* 
rcox,  pourra  se  reporter  tout  entière 
sur  v<A  devoir  accoutumés.  Vous  ne 
serea  plus  distrait  par  une  triste  ca- 
lamité de  vos  travaux  ordinaires. 
Tous  vous  rappeUeres,  surtout  alors, 
que  l'întenrafie  des  sessions  doit  être 
rempli  par  des  actes  âdministrati& 
utiles  et  féconds.  Vous  m'indiqueres 
alors  tout  ce  que  la  pensée  du  bien 
public  vous  Inspirerait  ponr  la  pros- 
périté du  département  confié  à  vos 
soins.  Je  ne  vous  épargnerai  pour  naa 
part  ni  les  avertissemens  ni  l'appui 
nécessaires.  II  faut  que  radministm- 
tion  se  présente  comme  le  Gouverne- 
ment aux  chambres,  avee  deli  résal- 
tati  qui  justifient  la  confiance  qu'elles 
lui  ont  accordée  et  dont  nous  sommes 
responsables. 

»  D'autres  intérêts  pourront  aussi 
réclamer  votre  sollicitude.  Les  partis 
ti)ujours  vaincus ,  sont  tpujoora  in* 
quiets.  Le  désespoir  leur  inspire  des 
excès  avant  de  leur  conseiller  la  rési- 
gnation. Observez  Ican  démarches , 
tenez-TOus  en  garde  contre  letirs  ten* 
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UtÎTes.  Un.  pmt^  qai  n'aTaît  rien  au- 
Uié  pcndimt  la  Restauration ,  et  ^i 
a'arien  appris  même  aorès  les  jonr- 
aéea  de  Jmtlet^  le  parti  ao  Gouverne- 
aient  déchn  se  fait  remarquer  surtout 
larane  aictivité  brurante  qui  se  n  a- 
ùfeste  80O8  mille  formes  :  publica- 
tions iaoendiaires ,  mensonge  de  tout 
^enre»  vaines  bravades ,  argent  ré- 
panda ,  il  n'épargne  rien  pour  dissi- 
Bialer  mou»  ce  fracas  sa  faiblesse  réeUo^ 
et  pour  faôre  illusion  sur  son  impvis* 
noce.  Un  antre  parti,  abusant  du 
principe  populaire  de  notre  révolu- 
tion ^  T^oodrait,  par  d'odieuses  calom- 
nies et  de9  prédications  de  révolte, 
aon  pas  étendre  la  liberté,  mais  en- 
Tihir  le  pouvoir.  C'est  ainsi  <}ue  des 
■Anoritéa ,  suppléent  par  la  violence 
à  U  forée  réelle,  et  par  le  bruit  au 
■ombre»  lia  véritable  majorité  natio- 
nale réproaTe  tous  ces  excès  :  elle  est 
esKiitielleinent  amie  de  l'ordre  et  des 
lob;  mais  affaiblie  par  sa  modéra- 
tion Dn€ma,  elle  n'a  pas  toujours  l'é- 
aci|^ie  de  ceux  qni  l'attaquent;  c'est 
an  powroir  de  lui  prêter  la  nenne, 
et  oe  loi  offrir  à  la  fois  un  centre  et 
on  appoi* 

»  Béclamezlc  concours  de  tous  les 
bons  citorens,  aporenez-leur  à  com- 
pter sor  l'appui  au  Gouvernement. 
Que  le  pays  sacbe  bien  qu'il  n'a  rien 
à  redouter  de  personne  et  qu'il  a  tout . 
à  espérer  de  lui-même.  Il  n'a  besoin 
^e  de  prendre  de  la  confiance  :  qull 
la  pvu«  dans  vos  exemples  ;  et  vous- 
même,  monsieur  le  préfet,  pénétrea- 
voos  bien  de  celle  que  le  Gouverne- 
Bteot  a  montrée  depuis  uii  an ,  et  que 
les  érénenaens  ont  si  complètement 
putifiée.  ie  trouverai  toujours  en 
vous  »  f'«n  stds  certain ,  le  même  zt  le 
pour  le  maintien  et  Pezécutiob  des 
'lois;  soyes  assuré  de  trouver  en  moi 
la  même  fermeté  pour  vous  seconder, 
te  même  esprit  ne  justice  pour  .ap- 
précier vos  travaux. 

^gcéez.  Monsieur  le  préfet,  l'as. 


»7 
de  ma  considération  distin- 
guée ,    ^ 

Lepnt'r  de  France  mmittré  teeriiair^ 
d'Etat  de  rùHirieur^ 

MoaXALlVST. 


Oanomi  As<}s  eur  la  popultAkn  du 
Royaume* 

IiODiB-PirilippB ,  etc. 

Vu  rordonndnce  royale  du  i5  mars 

Vu  les  nouveaux  états  de  population 
dressés  officiellement  par  les  préfets  ;. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d'état an  département  du 
commerce  et  des  travaux  publics , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  :  • 

Art.  1*'.  Les  tableaux  do  popula- 
tion ci-annexés ,  des  départemens  du 
royaume,  des  arrondîssemens  et  des 
cantons,  des  communes  dont  la  popu- 
lation totale  excède  trois  mille  Ames 
ou  dont  la  population  agglomérée  est 
de  quinze  cents  âmes  et  an-dessns,  se- 
ront considérés  cjmme  seuls  authen- 
tiques pendant  cinq  ans,  à  compter 
du  X»' janvier  i852. 

s.  Nos  ministres  sccrétaires-d'élat 
aux  départemens  de  la  justice  ,  de  la 
guerre,  de  la  marine,  ae  l'intérieur, 
des  finances,  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes ,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  sont  chargés,  cba- 
cun  en  ce  qui  le  concerne  t  de  1  exé' 
cution  de  la  présente  ordonnance,  qiii 
sera  insérée  au  Bulletin  det  Lois* 

An  palais  des  Tuileries  »  le  ii  mai 
i83a. 

LOUIS-PHILIPPB. 
Parle  Roi: 

Pour  le  pair  de  France,  ministre  se- 
crétaire d'état  au  département  du 
commerce  et  des  travaux  publics, 

Jj^Pair  dé  Frane^  minUtre  d»  Pm- 
térUur^ 

MOMAUVBT. 
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(A.;    TàhtMAv  de  la  popuUtùm  du  Royaume  parDépartêmemf, 


pirARTSutiia. 


90POLAT10II. 


Aîa. ««•...»•. ,«. 

AisDe....« 

AUter 

Alpes  (Basse»-),.'. 
Alpeii  (Ilaates-.) , . 

Ardècbe. > 

Ardeaiies. < 

Ariègef  (•...*.., 

Aube.. 

Aude*  .,,,...•. 
Aveyron. «••••,«. 
Bouches  du  IlhÛDe. 

GalTados. 

Cantal ,. 

Gbareate.  • 

Gharente-InFér* . . 

Cher 

Gorrèze 

Corse 

Côte-d'Or 

Côtes-du  Ifora... 

Creoze 

Dordogne 

Doabs 

Drôme 

Eure.  •.,.», 

Eure-et-Loir.  ..•• 
Finistère  .*..«... 

Gard 

Garonne  (Haute-). 

Gers.  .4 

Gircnde 

Hérault 

lUe-et-Vilaine.... 

Indra.  . . , 

Indre-fet-Tioire. . . . 

Isère 

Jura ' 

Lattdes 

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire  CHaole-)... 
Loire-Inférieure. . 
Loiret 


546,o5o 
5 1 5,000 
»o6>a57 
155,896 
129,10a 
340,734 
ji8cr,6aa 
353,191 
946.361 
970,115 
35g,  o56 
359,473 

494,70» 
a58,5o4 
S6a,53i. 
445«a49 
a56,o5Q 
a94*834 
195,407 
375,877 
508,87a 
365,384 
48a,75o 
365,535 
399»  556 
4a4,«48 
378,830 
5a4,3û6 
357,383 
437.856 
3ia,i6o 
554,33^ 
346,367 
547,053 
454380 
397^016 
550,358 
3t3,5o4 
381,504 
533,750 
391,316 
393,078 
470,093 
305,376 


DÉFABTIll&NS. 


Lot. 

Lot-et-Garonne, . . 

Lozèro. 

Maine-et-Loire . .  • 

Manche « 

Marne « . 

Marne  (Haute)  <  <  • 

Mayenne 

Meurtbe*. 

Meuse 

MorbibàOt  ...... 

Mooelle,,.,,.... 

nièYre.  .,....,.. 

Nord 

Oise -... 

Orne.  • .  « 

Paa-de-Galab 

Puy*de«lK>me .... 
Pycénèe«  (Basses-). 
Pyrénées  (&aotes-) 
Pyrénées>OrK... 

RhinfBaa^) 

Rhin  (Haut-) .... 

Bh6oe-  .  - 

Saône  (Haute-)  •• 
Saône-et-Loire  • .  • 
Sartbe..  .,..v** 

Seine 

Seine-Inf* 

Seine-et  Marne  •• 
Seine-et-Oise.  ... 
Sèvres  (Deux-)...* 

Somme 

Tarn 

Tam^t-Garonne.  • 

Var 

Vaucluse 

Vendée 

Vienne.  •.  •  • 

Vienne  (Haute-). . 

Vosges. : 

Yonne 


Total 33,560,934 


rorotATiox. 


183,837 
346,885 
140,547 
467,871 
5oi,aà4 
537,076 

«49.8V 
353,586 
4i5,568 
3i4.588 
433,53s 
4i7,uo3 
383,531 
989,958 

441,881 

655,ai5 
573,106 
438,401 
a33,o3i 
1 57,059 
540,  ai3 
4*4. >58 

338,910 
5a3,970 


g3j,io8 
^3,683 
333,8o3 
448,180 
3q4,85o 

&si 

34a,5o9 
3i7,5oi 
339^  u5 
33o«35o 
.383,731 
a85,i3o 


Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  11  mai  i833,  enregistré* 
tous  kn«  3113. 

Pour  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux  pubtici  « 

Le  miniêtre  de  Ptntériear,  MomitiviT. 

(Le  tableau  nP  fi  coatkai  Téut  de  la  populatioa  da  njumm  par  arroQdi».^cmciu  cl  canioos. 
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RArpôBT  «Il  Roi. 

Le  premier  devoir  do  Gouvernemeot 
est  de  maintenir  et  de  protéger  la  paix 
Dttbliqije.  IjA  loi  a  préTu  eUc-même 
le  cas  o<i  le  droit  commun  ne  pouirait 
plna  suffire  an  rétabliuement  de  la 
tranquillité; Ut  loi  a  spécifiédetf  moyens 
exceptiooaels  :  le  moment  est  venu 
<fe  faire  »  sur  un  point  du  royaume  y 
fapplicatioa  de  ces  moyens,  qui  ap> 
partieiznent  toujours  à  Tordre  légal. 

Le  parti  du  gonvemement  déchu 
irait  or^ssoisé  un  complot  qui  devait 
éclater  sur  plusieurs  points  4  la  fois. 
Taioeii  y  sans  combat  à  Marseille  >  il 
a  tenté  la  gacrrc  civile  dans  l'Ouest. 
La  cfaooannerie,  arme  favorite  de  cette 
betion  y  a  reparu  dans  plusieurs  dé- 
partetnens  avec  son  cortège  accoutuu»é 
de  vois,  d'incendie  et  d'assassinat.  Le 
commerce ^st  interrompu  dans  les  lo- 
calités parcourues  par  les  bandes  d'in- 
sBgés  ;  la  sûreté  des  personnes  com> 
promise;  le  cHsnrs  de  la  justice  ordinaire 
mspenda.  Un  tel  état  de  choses  ne 
aorait  ae  prolonger. 

Déj^,  grâce  à  Factivité,  an  courage 
et  an  déTonement  des  autoiités,  dea 
gvdes  nationales  et  des  troupes  de  li- 
gae  9  l'insurrection  a  été  étouffée  sur 
phwietsra  points,  et  refoulée  dans  un 
ceieie  étroit  06  il  importe  de  l'anéan- 
tk  en  on  nkoment. 

Le  gouveniement  du  Roi  a  prouvé 
en  tCHite  occasion  son  respect  pour  le 
Aoît  commun;  mais  en  présence  des 
actes  de  brigandage  auxquels  se  li- 
vrent des  rebelles,  une  plus  longue 


(Ir«  Pariit.) 
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nous  avoua  aujourd'hui  la  coni^ictlon 
de  son  efficacité  pour  mettre  fin  k  ces  ' 
désordres ,  dans  leur  dernier  retran- 
chement ,  que  nous  nous  a4>mmes  dé- 
cidés à  proposer  à  Votre  Majesté  de 
déclarer  la  mise  en  état  de  siège  des 
communes  comprises  daps  les  arron- 
dissemens.  de  Lavai ,  de  Ghâteaugon- 
tier  et  de  Vitré, 

J  ai  l'honneur  de  soumettie  en  con- 
séquence  k  la  signature  de'Votre  Ma- 
jesté l'ordonnance  ci- jointe. 
Je  suis  avec  respect, 
Sire , 

De  Votre  Majesté, 
Le  très-humble  et  très-obéissant 
serviteur, 

Lepair  dô  Mvsm,  mlnUîreêeeréUtirù  • 
éétat  €té  i'mUriëur.y 

MOMXALIVBT. 


OlDOSITAirCB  DU  BOl. 

Loois-Pbilippb  ,  etc. 

Gonaîdérant  qu'il  importe  d'étouf- 
fer avec  rapidité  et  de  réprimer  par 
tous  kamoyens  que  les  lois  fournissent 
les  meovemens  insurrectionnels  ac- 
tuellement concentrés  dans  les  trois 
arrondissemens  de  Laval,  GhAteamron- 
thleretViteé,  ^^ 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit: 

Art.  i*r.  tiCS  communes  comprises 
dans  les  airondisaemeas  de  Laval, 
GhAteaugonthier  et  Vitré,  sont  décla- 
rées en  état  de  si^. 

a.  Nos  ministres  de  la  niene  et  de 
l'intérieur  sont  chargés ,  chacun  en  œ 
""'  » -     l'eaécntion  de 


vrent  des  rebelles,  une  plus  lonpie     ^i  ^  conceme,  de   ^ 
pe»éTérance  dans  les  voiw  ordina&es     i  présente  ordonnance. 

"  *Ï:^'  ^"^îllf"^':  «jne  d'entretenir         f ^it  k  Saint^loud,  le  tt  juin  >8S, 
oa  foyer  qu  il  faut  étemdre,  dans  les  ^  ^„,^  *  _       ' 

ioBites  oi» Use  trouve  aujourd'hui  res-  _     .    J'OUIS-PHILIPPE, 

aen^.  Ij'linmanité  elle-même  réelame 
4es  moyens  décisifii  qui  appartiennent 
àane  lé§^té  spéciale,  et  leur  usage 
s'est  me  trojp  justifié  d'avance  par 
les  excès  qui. le  provoquent.  Une  ré- 
pression prompte  et  sévère  en  épar- 
gaaot  le  sang  de  nos  braves  soldats,  et 
des  citoTens  généreux  qui  s'associent 
a  leors  Oangers,  8;4uvera  les  malheo- 
leox  eux-mêmes  que  cette  faction  en- 
traine à  leur  perte 

l«*étaK  de  ûége  est  demandé  par  tous 
let  iniftrftts  ,  Sire  ;  et  c'est  parce  que 


Parle  Roi: 

Le  pair  de  France,  mimstrûseerétair^ 
d'état  de  f intérieur, 

MoirrAuviT. 


RAProRT  au  Boi. 
Sire, 
Depuis  que  Votre  Majesté  a  or- 
donné la  mise  en  état  de  siège  des 
trois  arrondissemens  de  Lavai,  de 
Vitré  et  deCbAteau-Gontier,  un  fait 
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ncHtvera  y  la  préteiiee  de  It  dncheaM 
de  Berrj  dâas  l'Oaeit ,  a  été  constaté 
par  les  papiers  saisis  dans  les  perqoi* 
sitions  ordonnées  par  le  Goitreme* 
ment. 

Onoioalisoit  déjà  rassurant  devoir 
que  ia  dncbesse  de  Berry ,  en  se  pré- 
sentant sor  le  territoire  fraoçalS)  au 
mépris  de  la  -loi  da  lo  avril  i833,  ne 
soit  venae  assister  dans  la  Vendée , 
comme  devant  Marseille,  «pi'à  la 
mine  des  intrigues  onrdies  pour  ex- 
citer la  guerre  civile  «  le  caractère  de 
cette  démarche,  l'usurpatioB  do  titre 
de  régente,  l'assistance  de  l'ex-maré* 
chai  Bourmonty  qui  donne  des  or> 
dres  en  son  nom  à  des  chefs  de 
chouans,  érigés  en  commandans  de 
corps ,  ses  proclamations ,  sa  corres- 
pondance, tout  fait  un  devoir  au 
uouvemement  de  rrooonrir  à  des  me* 
snres  extn^prdinaires  pour  mieux  as- 
surer l'arrestation  de  la  duchesse ,  de 
l'ex-maréchal  Bonrmont  et  de  leur» 
adhérçna.  11  fiuit  que  la  dncbesse 
irencoAtre  au-devant  d'elle  le  pouvoir 
constitutionnel»  le  pouvoir  national, 
le  powoit  de  votie  Gouvernement, 
armé  de  tous  les  moyens  de  force 
propres  à  enchaîner  la  démence  de 
ses  projets.  Quatre  départemens  for- 
ment 1  enceinte  dans  laquelle  la  du- 
chesse de  Berry  parait  avoir  cherché 
on  asile  dennis  son  amvée  en  Yen- 
dée*  G'eftt  là  ^'ii  fant  l'enfermer  et 
in  saisir  i  l'activité  des  reoberchesné- 
cessaiies,  la  vigneor  des  mesures  à 
prendre,  exigent  donc ,  comme  un 
moyen  essenlîauBment  temporaire, 
mais  comme  le  seul  efficace  dans  le 
but  proposé,  la  nûse en  état  de  siège 
de  ces  quatre  dépaitemens. 

En  nous  décidant  à  •soumettre 
cette  mesure  à  l'approbation  de  V. 
M.,  nous  ne  nous  sommes  point  dis- 
«imulé.  Sire,  combien  II  était  impor- 
tant d'en  circonscrire  l'application 
eux  seuls  faits  résultant  de  la  situa- 
tion spéciale  de  ces  contrées ,  et 
d'en  régler  l'usase  de  manière  à  ne 
pas  interrompre  le  cours  naturel  des 
choses  dans  ces  ^atre  départemens, 
pour  tout  ce  qui  ne  se  rapporte  pas 
directement  au  complot  contre-révo- 
lutionnaii^,  aux  tentatives  d'iosur- 
rectiott,  aux  actes  de  chouannerie, 
et  à  Parrestation   d^   la  dncbesse. 


Aussi  vos  ministres  de  la  {ostîec,  de 

la  guerre  et  de  l'intérieur  adresse- 
ront'ils  des  instructions  dans  ce  sens 
à  MM.  les  procureurs  -  eénéraox , 
lieuteo ans-généraux  et  préfets,  dont 
les  attributions  se  trouveront  modi- 
fiées par  rordonnance  de  mise  en 
état  de  nége,  mats  seulement  poar 
tout  ce  qui  se  rapporte  à  llnsnrrec- 
tion  fomentée  dans  ce  pays; 

Il  s'agit  en  effet  de  rendre  les  re- 
cherches plus  actives,  et  la  répression 
plus  forte;  d'accélérer  le  désarme- 
ment; de  faire  des  exemples,  aaaes 
prompts  pour  êtie  efficaces  ;  de  don- 
ner à  l'autorité  des  moyens  d'action, 
ou  des  ressources  commiqatoires  qui 
bâtent  un  dénouement  que  la  justice» 
la  politique,  et  tous  les  intérêts,  pu- 
blics et  privés,  appellent  à  TeoTÛ 
Poiv  cela,  les  lieutenans-généraax, 
investis  du  commandement  supérieur 
des  divisions,  doivent  être  pourrua 
du  droit  de  prendre  des  arrêtés ,  de 
rendre  des  décisions,  affranchis  de 
formes  trop  lentes  dans  un  état  de 
chpses  exceptionnel  auquel  l'huma- 
nité elle-même  noiis  prescrit  de  met- 
tre fin  le  pins  t6t  possible. 

Mais«-  do  reste,  la  {uridictkm  et 
i'adminiatra^n  ordinaires  soivroBi 
leur  cours ,  dans  'oes  quatre  départe- 
mens «  pour  tout  ce  qui  ne  touchers 
pas  à  la  question  spéieiale  des  tro» 
hles,  dont  ils  ont  été  affligés.  l«ei 
autorités  |udiciaîres  et  admâsûatasa 
tives  se  concertocont  aans  oeaae  aTei 
l'autorité  militaire,  pour  faire  leui 
part  d'action,  en  abandouuaat  i 
celle-ci  ce  que  l'état  de  siège  lui  atid 
bue ,  dans  le  but  indiqué  de  la  réfucei 
aion  des  désordres  politiques,  et  m 
se  réservant  leurs  altrilNitioDS  accea 
tumées  pour  toot  ce  qui  reste  ea  de 
hors  de  ces  troubles.  Les  instnictioÉ 
de  vos  irinistrès  seront  clatrea  ,  foi 
melles,  et  nnanimeé  sur  ce  point. 

Cette  mesure,  oire,  sera  de  court 
durée.  ISHe  cessera  aussitôt  «|ue>  ! 
présence  de  la  dncbesse  de  Ben 
aura  cessé  eHe^même  d'agiter  C4 
contrées,  oit  il  fant  qu'elle  rencontr 
après  Pindignatlon  générale  des  p 
pulations  qui  ont  repovssé  ses  proT 
calions  criminelles,  la  justice  c 
Gouvernement,  appelé  à  renger  1 
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lob  da  pays,  et  le  Tœa  national  dont 

ileitroarrage. 

Je  saU  avec  an  profond  reipect , 
%ie| 

De  Votre  Majetté, 
Iietrèa4nunble  et  trèi-obèiM«it 
•erriteur, 

MoKTAtlTIT. 

OaooRXAxcÉ  ao  Roi. 
Loon-Païupn,  etc. 

Sor  le  rapport  de  notre  minUtre 
Kcrétaire-d'état  de  llntèrieur ,      . 

IVouB  avons  ordonné  et  ordonnons 
ee  qui  suit  : 

Art.  i*r.  Les  commnnes  comprises 
dans  les  départemens  de  Mairie-et- 
loire ,  de  la  Vendée ,  de  la  Loire- 
Inférieure  ,  et  des  I>eax-SèTresy  sont 
déclarées  en  état  de  siège. 

1.  Nos  ministres  de  la  gnerre  et  de 
finténenr  sont  chargés,  chacnn  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécntlon 
de  là  présente  ordonnance. 

Pins,  le  3  juin  i83a. 

LOmS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 
U  mmittf  <U  l'intérieur, 

HoRTALITir. 


Habittns  de  Paris, 

Vooi  tTeï  frémi ,  dans  le  court  de 
^jonrnée»  des  attentats  dont  les 
wtioiis  ont  aflllgé  quelques  points 
<le  cette  capitale,  sous  prétexte  de 
nadre  hommage  à  la  mémoire  d'un 
^e  dont  la  famille  et  les  amis  s'in- 
%aiient  comme  vous  de  ces  sacii* 
"Éet  excès. 

i«  gouTemement  du  roi  »  créé  par 
*/ttn  national,  tous  annonce  au* 
jondlittl  qu'il  saura  remplir  la  mis-* 
"Kin  que  b  France  loi  a  confiée.  Ras- 
nures-Toos  ;  il  est  fort  de  votre  ooo- 
">»Qe  et  11  la  justifiera. 

Des  hommes  désespérés  des  échecs 
^rooTés  dans  le  Btidi ,  dans  l'Ouest , 
PJ^  les  eanemii  étemels  de  noe  liber- 
Jj>*  des  hommes  qui  se  sont  vantés 
^•Ppekrl'anarcblean  secours  delà 


contre*révoIation ,  ont  tendu  la  main 
aox  ennemis  de  la  moïkarchie  consti- 
tutionnelle. Le  càrlismeetla  républi- 
que se  sont  levés  à-la*fols  aujourd'hui 
contre  le  trdne  de  juillet,  l'un  espé- 
rant se  serrir  de  l'autre  pour  prépa» 
rer  son  triomphe. 

Habltans  cie  Pari»,  vous  vous  sou- 
venez de  l'essai  de  république  qui  a 
décimé  vos  familles  :,la  république 
est  restée  ta  terreur  des  bons ,  parce 
qu'elle  futle  règne  des  méohans.  Vous 
Baves  aussi  ce  que  la  contre-réf  olu- 
tion  vous  préparait  ;  ces  deux  fléaux 
se  sont  unis  aujourd'hui  contre  vous. 

La  révolte  s'est  montrée  sous  un 
emblème  digue  d'elle,  sous  un  dra- 
peau rouge  opposé  à  notre  glorieux 
drapeau  tricolore.  Le  drapean  trico- 
lore qui  a  vaincu,  il  v  a  peu  de  jours 
encore,  dans  la  Vendée,  le  drapeau 
de  la  contre-révohitlon ,  triomphera 
encore  aussi  facilement  de  celui  de 
l'anarchie. 

La  ffarde  nationale  s'eit  déjà  serrée 
avec  rarmée  autour  du  drapeau  fran* 
çab  pour  confondre  ces  deux  fac- 
tions. Biles  en  triompheront. 

C'est  dans  le  moment  où  tous  les 
vrais  patriotes  s'unissent  au  gouver- 
nement pour  anéantir  dans  rChaest  les 
derniers  débris  du  parti  que  voua 
aves  vaincu  en  juillet ,  que  la  révolte 
éclate  ici  même  pour  servir  d'auxi- 
liaift  à  la  chouannerie*  Sous  des  cou- 
leurs diverses ,  reconnaisses  lesluèmes 
passions,  les  passions  qui  couspiivnt 
le  bouleversement  de  la  sodé  té.  No- 
tre devoir  est  de  la  défendre. 

Habltans  de  Paris  ^  votre  roi  vient 
d'arriver  au  milieu  de  vous  la  front 

Karé  de  ces  couleurs  nationales  qui 
li  furent  toujours  chères  comme  à 
vous.  Pour  lui  c'est  défendre  encore 
ces  conleuxs  sacrées  que  de  défendre 
ta  couronne  qu'il  a  reçue  des  Fran- 
cids.  Fiea-vous  à  lui  comme  il  se  con- 
fie à  vous,  et  périssent  les  faotious 
aux  i^ds  du  trOne  de  juillet  soutenu 
par  la  France  constitutionelle  1 

Le  pair  de  F)ranee ,  miniitre  iteréUar^ 
<t état  de  t intérieur  ^ 

Paris  )  5  juin  i839. 
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Raviobi:  am  Roi.  d'orage»  et  d«  dangew.  Il  faut  garan- 
tir l'av^ulr  corn  me  on  a  mamteou  le 

'Sîrcj  présent,  et  poiir  cela,  mettre  en  de- 

La  prévoyance  da  Gouvenement  ^*  ««  &>»/  f-  ^' «^«<«  «i*tèw,  comme 

lui  commande  d'adopter  aujourdliui  on  y  à  m»  le»  ressources  »»a^«"««*; 

joatealeamesureap^resàVrévenû  t^^i?Jt%LV'Il''!!'^t.^^^ 
à  il  mais,  le  retour  de  tentative)  pa< 


reiUes  à  celles  qui  ont  affligé  la  capi- 
tale depuis  hier  ;  et  c'est  par  une  ré- 
pression forte  des  déforores  actuels 
qu'il  obtiendra  ce  résultat. 

Votre  Majesté,  en  traversant  an- 
joardliui  les  rangs  de  la  population 
pressée  sur  ses  pas,  a  pu  distingaer,  à 
travers  l'expression  si  vive  de  son  dé- 
rouement ,  celle  de  sa  confiance  dans 
la  fermeté  du  pouvoir»  qui  ne  man- 
querait pas  plus  aux  bons  Français, 
que  cenx-ci  ne  Ini  ont  manqué  dan  h 
cette  circonstance. 

Quand  de  générenx  citoveiis  vien- 
nent rivaliser  aveo  les  plus  braves 
soldats  de  lèle  et  dlntrépidité  ,  le 
Gouvernement  serait  coupable  en  ef- 
fet de  ne  pas  déployer  tous  les  moyens 
qui  lui  appartiennent  pour  protéger 
-efficacement  leurs  propriétés ,  leur  in- 
dustrie, leurs  familles,  leurs  peronnes 
Uchement  assassinées  du  haut  des 
fenêtres  de  la  ville  dont  la  prospérité 
est  leur  ouvrage. 

Ce  n'est  pas  assez  que  la  force  ma- 
térielle ait  anéanti  aujourd'hui  sur 
tons  les  points  la  révolte  en  armes; 
il  faut  qu'une  force  morale ,  toute- 
puissante,  frappe  d'interdit  i'esprit 
de  sédition  ,  en  pénétrant  par  des 
reehercbes  rapides,  par  une  action 
vive,  au  fond  des  complots  que  les 
fisctions  coalisées  ont  ourdis. 

l'ai  l'honneur  d.e  proposer  à  Votre 
Majesté  de  déclarer  Paris  en  état  de 
•  siège. 

Ce  n'est  pas  après  la  lépression  des 
troubles  par  la  force  armée ,  qu'il  est 
besoin  de  rassurer  la  populacitm  sur 
la  portée  de  cette  mesure,  qu'elle  a 


de  la  situation  et  des  nécessités  qu'elle 
entraînait. 

Tel  sera,  pour  Paris ,  l'objet  et  1  ef- 
fet de  l'eut  de  sit^e  :  rendre  la  force 
publique. plus  présente  et  plus  active, 
sans  nen  changer  du  reste,  en  tout 
ce  qui  ne  concerne  ni  les  pi-éparntil» 
m  rexécution  du  complot  et  de  la 
révolte,  à  la  juridiction  ordinaire  ,  et 
à *Ia  marche  habituelle  de  TadHiinis- 
tration.  Pour  tout  dire ,  en  un  naot  , 
c'est  la  conspiration  seule  qu'il  s'açit 
de  mettre  en  état  de  siège  dans  Pana. 

Au  reste.  Sire,  c'est  à  Paris  aur- 
tout  qu'une  mesure  de  ce  genre  sera 
essentiellement  temporaire;  peu  de 
jours  suffiront  sans  doute  à  un  poa- 
voir  actif  pour  la  rendre  cnmplfcte- 
ment  efficace.  Elle  le  se-  a ,  et  cette 
belle  capitale  aura  su  conquérir  Tor- 
dre, en  juin  i832,  comme  en  juillet 
i83o  elle  a  su  conquérir  la  liberté,  l 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect. 
Sire, 

De  Votre  Majesté , 

Le  trës-humblc,et  très-obéiasnnt 
serritenr. 

Le  pair  dû  France,  tnimstre  tecré- 
tairû-ifitat  de  ^ntérUar» 

MOSITAUVKT. 

OaaoflNàHCB  du  Soi. 

Loci8-Fbii.ipm  >  cte. 

Conndérant  qnede»  attroupemcos 
séditieux  se  sont  montrés  en  anucsj 
dans  U  capitale  ;.  que  leur  présence 


déSrèeeUe-méme     tropV^nérale- .  ? *té signalée  pardesjjt^^^^^^^ 

ment,  pour  ne  {«as  s  ^tre  rendu  compte 

de  son  véritable  caractère.  Elle  a  senti 

que  c'était  dans  le  sein  de  la  ville 

même  oit  napuit ,  où   triompha   la 

révolution  de  juillet,  cfall  convenait 

de  la  défendre  avec  le  plus  d'énergie 

contre  les  eflîirts  des  factieux  qui 

veulent  nons  ravir  cette  révolution , 

ou  lui  en  substituer  une  autre  pleine 


les  ph)prièt«s  publiques  et  pnTëcA 
et    par   des   âssassinato  contre     les 
cardes  nationaux,  la  troupe  de  liçu?, 
fa   garde    municipale    et  lea    agcD: 
de  l'autorité  publique  s 

Qu'a  importe  de  pcolégcr  par  de^ 
mesures  promptes  et  éoeJfg^qo'  »  U 
sftreté  pnbHque  contre  le  retour  d< 
semblable»  attentats  ) 
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Sar  le  rM>port  de  aotre  mioUtre 
•ecrétalre-d  ét«t  «a  département  jle 
notérienr , 

NooB  arooi  ordooné  et  ordonnons 
ce  qni  soit  : 

Art.  !•'.  Lft  tîQe  de  Par»  est  mfiie 
eo  état  de  siège  ;  Déanmoîns  il  n'est 
rien  dérogé  aux  dispositions  relatives 
10  commandement  et  au  serrice  de 
la  giirde  nationale 

a.  Notre  minlstve  aecréfaire^'étlit 
tn  département  de  la  guerre  et  notre 
ministre  secrétaîre-d'état  aU  départe- 
ment de  l'iatéri«ur  «  sont  chargés  de 
l'exécotion  de  la  pré^ote  ordonn  iqee, 

Ao  palais  des  Tuileries ,  le  6  jnin 

IX)UIS-PHJLIPPE 

Par  le  Roi: 

U  maditre  sêtrMûlr^àiai  au  dé- 
parUment  de  t intérieur^ 

'  SOHTAUVIT. 


tUppoar  aa  Bot, 

Duèjaîa  i83a. 

Sire  f 

C'est  aTeo  douleur  que  je  me  toia 
^1  l'obligation,  de  rendre  compte 
à  Votre  Majesté  des  grarw  désordres 
ttxquels  s  est  lirré  un  grand  nom- 
bre d'élèves  de  l'Ecole  polytech- 
siffoe. 

Ces  feunes  gens ,  égarés  '  pai-  de 
dépbrtibles  illusions,  et  mettant  en 
oabfi  les  devdrs  qu'ils  ont  à  remplir 
enfers  l'Etat  »  qui  contribue  à  grands 
finis  à  leur  instruction ,  et  Qu'ils  se 
deitinaient  à  sertir  un  jour  uans  les 
diverses  carrières  publiques,  ont  forcé 
la  consigne  de  l'École  pour  aller  se 
joindre  aux  séditieux  t  ils.  ont  pris 
■le  part  actiTe  aux  iictes  de,  rébellion 
doot  les  fauteurs  de  l'anarchie  se  sont 
itndos  coupables  ;  ils  ont  cherché  à 
entraîner  ceux  de  leurs  camarades 
fniiont  restés  fidèles  à  )eur  devoir; 
ils  sont  revénns  à  deux  reprises  pour 
mter  de  les  séduire ,  et  ne  pouvant 
y  parvenir,  il*  ont  manifesté,  par 
das actes,  l'intention  de  leur  enlever 
1m  armes  de  l'Ecole ,  que  ces  der- 
Biers  élèves  ont  constamment  défen- 
dues avee  honneur, 

Dans  cet  état  ^e  chose* ,  ne  pou- 

Ann,  hisi,  pour  i832.  Appendice, 


33 

vaut  plus  répondre  du,  dévouement 
de  la.  totalité  des  élèves  (?ê  l'Ecole 
polytechnique  aux  institutions  et  au 
trône  fondés  par  notre  glorieose  révo- 
lotion  de  juifiet ,  je  me  vois  à  regret 
dans  la  nécessité  de  proposer  à  "Votre 
Majesté  le  licenciement  de  cette 
Ecole.  Mais  je  remplis  en  même 
temps  un  devoti^eo  appelant  la  bien- 
reiliauce  du  Roi  sur  les  élèves  q«i 
ont  ifait  preuve  des  bons  sentimens 
dont  Us  sont  animée. 

Tel  est  le  but  du  préfet  d'ordon- 
nance que  j'ai  l'honneur  de  soumettre 
4.1a  signatuie  de  Votre  Majesté. 

Le  mimèire  teeHtaWeyffétai  4fi  te. 
guerre^ 

M*i  duc  ai  Daluàtii. 
oaDOluiAlica  «£u  An. 
Loois-Psicim,  etc.      >^    , 

lyaprès  le  coippté  qui  nous  a  été 
r«ndu  des  graves  désordres  auxquels 
un  grand  nombre  d'élèves  de  l'Jîcole 
polytechnique  s'est  livré, 

!•  En  forçant  la  consigne  de  l'E- 
cole ,  pour  auer  se  joindre  aux  sédi- 
'  tieux ,  et  en  prenant  part  aux  actes 
de  rébellion  dont  les  fauteurs  de  l'a- 
narchie se  sont  rendus  coupables  ; 

»•  En  revenant  à  deux  reprises 
chercher  à  séduire  les  élèves  qui  sont 
demeurésc  fidèles  à  leur  devoir ,  et 
ayant  manifesté  tlntention  de  leur 
enlever  les  armes  de  l'École  »  que  céà 
derniers  élèves  ont  constamment  dé- 
fendues avec  honneur; 

Sur  le  rapport  de  notre  aoAnistre 
leerétaire-drétat  an  département  de 
la  guerre , 

nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  :    • 

Art.  !•'.  Les  élèves  de  l'Ecole  po- 
lytechnique sont  licenciés,  et  rentre- 
ront immédiatement  dans  leurs  fSs- 
millês. 

à.  L'Ecole  polytechnique  sera  im- 
médiatement réorganisée.  - 

5.  Les  élèves  de  l'Ecole  polytecb' 
nique  qui ,  demeurés  fidèles  à  leur 
devoir,  ont  dépendu-  avec  honneur 
les  armes  de  l'Ecole  >  feront  partie 
de  l'Ecole  réorganisée ,  dont  ils  com- 
poseront le  noyau.  Il  serti  pourvu  au 
complément  de  l'Ecole  par  les  nou- 
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vcUcs  adrtiirfobs  qui  Aoront  lieii 
après  les  examens  de  ^ette  artiaée , 
eonrormémcnt   aux    lois   fet   ordon- 

"^r^Notre  Àiînîstre  secrétaire-d'état 
de  la  guerre  est  chargé  de  1  exécution 
de  la  présente  oi'donnance. 
Donné  iPaiî^  le  ^  juin.  i83a. 
LOUlS-PHILlPtE. 

ParIcRbiî 
U  miniatrp  teèrétalve-d*ètat  dé   la 

Maréctaî  duc  D8  Da^atw. 

"   Rapport  atf  Rof. 

Sire 

L'Intention  de  Vbtre  M«jf»t*  .  «" 
donoant  au  corp*  d'art.llene  de  la 
Karde  nationale  de  P«ri,  «on  orga- 
Sation  aclvelle,  «"t  d'a|0uter  k 
VtcUt  et  4  la  force  de  notre  miKce 
Citoyenne.  Velre  Majéslé  vonUrt  té- 
moigner ainsi  sa  «olUeitude  pour 
r,d«ir«a>le  instituuon  de  la  garde 
«Unale  et  wn  dérir  de  U  perfec- 
tionoer  dan»  tonte*,  w»  partie».  I  ai 
^moi^ÛinelV»»*??  ^«  proposer 

ètaiMt   jng«»   proP"*»   *   «teindre 

^e  but* 

J'mladouleur.d'annoncer  aujour- 

dliui  à  Votre  Majesté  qu'une  expé- 

deiSo  récente  Wa  démontré  quM  y 

"JS  Ueu  de  procéder  différemment 

Ls  doute  pour  obtenir  le  résultat 

désiré;  car.nnfe  assez  gtande  partie 

du  corps   d'artiUere    ne    sVîst^  pa? 

montrée  enharmonie  avec  la  garde 

nationale  tout  entière,  et  c  est  cette 

harmonie  que  je  proposcrar  à  Votre 

Hlaîeatéde  rétablir  Pftr  une  réorgam- 

S^devenuenéceîsaire.  Dans  cette 

Sorwnisalion  seront  admis  .^ans  doute 

"ornière  liçne  ceux  des  artilleurs 

.^e^U  populaûpn  de,  Paps  a  vus  avec 

sWac^Xîeréunir  aujourd'hui  aux 

léffions  pour  combattre  ranarchie, 

n'appirtieçtt  p<»  à  ce   rapport    de 

'^^'Êa  ^naéquençc.  je  prie  Votre 
MaW^é  de  vouloir  bien  accorder  son 
;Sna«e«t  k  la  dissololion  dw  çorp, 
dVtUlcrie  de  la  gwde  nationale  de 


Paris,  et  à  -m  réôïgmiaalioiii  uké- 
rMUPti»  •   ' 

Je  sois  avec  respect , 
Sire , 

De  Votre  Majesté, 
Le  très-humble  et  très-obéis- 
sant serviteur, 
U  pair  de  France,  mlnUtrû  tteré- 
ittire^éiai  d»  fintirietir, 

MoHTAUvxri 

QÀDOltllAKCB  du  Bài, 

XjOois-Philippb,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
sccrétaire-d^état  an  département  de 
rintérieur, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  i  ..    .    ,    • 

Art.  i".Xç  corps  d'artdlctie4e  It 
garde  nationale  de  Paris  est  dissous. 

a.  11  sera  procédé  ultérieurement 
i  la  reorganisation  de  ce  ûorps. 

5.  Notre  ministre  seorétaire-d  *>st , 
au  département  de  rmtéricur  est 
chargé  do  l'exécution  de  la  ptêsente 
ordoonance. 

Au  palais  des  Tuilériéfc,  lé  6  |nî« 

LOUIS-PHIUPtE.  . 

Par  le  Roi: 
Lu  pjÙT  de  Frtmea^  ministre  nav- 
Udrj-teétataudêparUmautdeCiA- 

Hrieurf  , 

MOHtâM^*' 


ÔaaoïWAHCB  dit  M. 
.  Loois-PHiurPS  >  etc  • . 
Sur  le  rapport  de  nôtre  ministre 
•sccrétaîrc-d'état-^  département  du 
commerce  et  des  travaux  publics; 
Notre  conseil-d'état  entendu , 
Nous  avons  ordonné  efordonnow: 
Art.  1*».  L'Bcole  royale  vétérinaire 
d'Alfort  est  licenciée.  Notre  mîn*tre 
du  commerce  «t  des  travaux  pntïMs 
nous  en  proposera  la  réorgfcolsttioB, 

sHtyaKen.  ^^^^  mhî 

2,  Notre  ministre  Aeci*lwc-u^* 

au  département  dn  coinmen?*  et  de» 
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irtvaai  pablics  e«t  chargé  de  Vex^ 
cation  de  la  ptéiente  ordonnance. 
Fait  à  Parts ,  le  6  joîa  i85a. 
IiOUIS-PHILlPPiî. 
Par  le  Roî  :  " 

La  pair  de  finnêê,  ministre  gêoré- 
tmirêiféiat  mu  Sparimnêui  dm 
eommaroa  et  de§  irflvaum  fikhUcë , 

C**  d'Abooot. 


iMmtnmonê  émnée§  par  If.  is  mi- 

.  nittre  de  ta  guerre,  emeûoieuiwn  de 

rordoMuotûe   de  ml§é  ea  Mat  de 

A  M,  le  iieutenànt- générai  comman' 
dont  ia  1'*  division  midlaire,  à  Parle, 
Paris  «  le  7  juin  .i839. 

•  Général,  je  tous  adn^se  l'am- 
pliation  d'une  ordonnance  royale  en 
date  dn  6  joint  qui.  décliire  la  mise 
an  état  de' siège  de  la  ville  de  Paris. 

»  Cette  mesure  a  été  rendue  né- 
cessaire par  lea  troubles  sanglans  qne 
les  ftictioBS  carliste  e«  républicaine 
ont  sonleyés  dans  la  capitale ,  par  les 
tentative»  de  Qontre-révolntion  et  de 
guerre  civile  qui  ont  éclaté,  par  les 
manceavres  et  les  oomplots  qui  ont 
précédé  et  piéparé  ces  attentats; 
elle  Test  enfin  par  le  commencement 
d'exécution  doot  ce»  manoeuvres  et 
oomplots  ont  été  suives. 

»  rar  la  déclaration  d'état  de  «iége, 
i'aatorité  militaire  est  de  droit  inves- 
tie dea  attribnti(itts  qui,  danft  l'eut 
ordiaaire,appartiennent  aux  autorités 
civiles,  tant  admioitftrative  que  fndi- 
ciaire.  Toutefois,  l'intenâoii  du  son- 
vemement  du  Roi  est  que,  aaàs 
cette  circoustance,  l'action  de  la  jus* 
tice  miktaire  t'applique  seulement 
ans  cas  spéciaux  ajant  rapport  à 
l'ioMUfectioa ,  an  soulèvement,  à 
rembaoofaage ,  à  la  séduction  des 
troupes,  aux provoctfliDnsà.la  i^voV- 
te»  et  autres  circonstances' ponsti- 
tuant  la  complicité  ;  enfin  ^  aux  faits 
tendaol   à    troubler   l'Eut   par.  la 

gieme  civile  «  l'illégal  emplct  de  la 
rce   armée,    la  dévastation  et  le 
piUage  public. 

'  m  Qmint  è  la  presse,,  les  simples 
déHis  resteront  soom^  à  la  juridio- 
lion  des  tribunaux  ordinaires;  mais 


15 

les  provocations  à  la  révolte  faites 
par  .cette  voie,  et  les  publications 
qui  présenteront  le  car^ictère  de 
complicité  avec  la  rébellion  et  les 
attentats  à  i'ordre  public,  sont  des 
crimes  justiciables  des  conseib  de 
^erre. 

•  Toutes  les  poursuites  à  diriger 
contre  les  prévenus  des  délits  ou  des 
crimes  de  la  nature  de  ceux,  qui 
viennent  d'être  spécifiés  ^  auront  lieu 
par  l'ordre  de  rautoiîté  militaire, 
on  sur  la  réquisition  qu'elle  adressera 
anxaniorités  administratives  et  judi- 
ciaires* en  se  concertant  an  surplo* 
avec  elles  sur  les  moyens  d'exécution. 
Ces  dernières  demenieront  .investies 
de  leurs  attributions  pour  les  cas  or- 
dinaires, c'est-à-dire  pour  tout  ce 
qui  ne  sera  ni  crime,  ni  déUt  poli- 
tiques «  rien  n'éUnt  cbangé,  du  reste, 
en  ce  <rai  concerne  l'a&iinistFation 
et  la  police  de  la  ville  de  Paris,  ni 
dans  les  attributions  de  HM.  les 
préfets. 

•  Le  Roi,  en  se  résignant  avec  re- 
gret &  la  nécessité  .  d'interrompre 
dans  la  ville  de  Paris  le  cours  de  la 
justice  ordinaire,  a  voulu  du  moins 
restreindre  les  formes  exceptionnelles 
^ux  cas'^de  rébellion  qui  ie$  ont  ren- 
dues indispensables,  et' ne  modifier 
l'action  de  l'autoriré  qu'en  ce  qui 
couceme  les  mesures  qui  peuvent 
assurer 4a  tranquillité  deJa  capitale, 
copservapt  eveo  soin  ft  tous  les  ci- 
toyens étrangers  4  ce  crime  les  ^ar 

,  ranties  de  la  loi  eommuôe^  ^ 

»  Vous  aurez  en  oonséqueq^v  à 
donner  les  ordres  les  pins  poskUs 
BOUT  faire  recberober  et  poursuit  oc 
les.  auteurs  et  instiffateurs  de  révolte 
et  de  désordre  puolic,,  qnels  qu'ils 
puissent  être';  vous  ptesoriiea  de  les 
mettre  en  anestation  partout  où  ils 
pourront  être  saisis. 

»  Vous  êtes  autorisé  é  cet  effet  à 
ftdre  procéder  à  toute  'visite  domici- 
•liaire  ^  en  vous  concertant  avec  M*  le 
préfet  de  police  et  les  diverses  auto- 
rités judiciaires  et  administratives. 

»  Les  deux  conseils  de  guerre  exis- 
tant dans  la  i*^  division  militaire 
seront  investis,  pendant  toute  la  du- 
rée de  l'état  de  siège ,  de  la  connaia- 
sai^e  deft  crimes  et  délits,,  dans  les 
cas  çi-deuus  spécifiés. 
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«  Ltrar  "compétence  ^sera  détermi- 
née eti  Tenu  itê  priôoipea  ^ûéraax 
du  droit,  taat  en  raûoD  de  la  per- 
sonne, sipar  ezempSe  le  préVenti  est 
militaire,  qu'en  raison  de  la  matière, 
c'est-à-dire  de  la  nature  dea  délits , 
si  le  /aiit  incriminé  est  dans  la  caté- 
gorie^des  crimes  ou  délits  politiques. 


sert  dont  U  oréiencc  a  été  oo  aeni 
luffée  tusce^ible  de  troubler  Tordr» 
et  la  tranquillité  publique.     - 

•  Vous  me  tiendrez  exactement  in- 
formé de  tous  les  ordres  que  vpus 
donnerez  relativement,  soit  aux  pour- 
smtes  dirigées  contre  des  prévenus, 
soit  aux  ârrestatiotts  nécessaires,  soit 


^  t»  Les  prévenus  dos  crimes  ou  délita     aux  mises  en  jugement,  ainsi  que  de 

-.î  j- ^^j^iRj^  ^^^é.  *«_^-.A- «fc     toutes  autres   disnoaitions  que  vous 

aurez  faites  pour  l'exécution  des  pré- 
feentes  instructions.  Voun^rendrez  da 
reste  les  mesurée  nécessabres  pour  oœ 
la  tranquillité  ne  puissse  être  troublée 
pendant  le  cours  de  ces  opérations  , 
et  pour  que ,  s'il  survenait  quelque 
tentative  de  désordre,  elle  fàt  im- 
médiatement réprimée  par  la  force 
des  armes. 

h  Vott9  sentirez  qu'il  importe  de 
donner  à  ces  mêmes  opérations  U 
plus  grande  activité»  afin  que  la 
tranquiilité  soit  promptement  aJEer* 
mie  dans  la  viHe  de- Paris;  que  dé- 
sormais elle  ne  puisse  être  troublée 
par  lea  entreprises  insensées  des  re- 


ci-dessus  spécifiés  seront  amenés  et 
traduits  devant  les  conseils  de  guerre, 
dans  quelqnc^lieu  qu'ils  soient  ut- 
rôtés. 

>  La  procédure  se  fera  comme  le 
piescrit  la  loi  du  i3  brumaire  an  5, 
et  suivabt  les  formes  établies  par  lés 
lois  et  la  fucisprudence. 

s  If  es  fugemens  seront  rendus  et 
libellés  dans  les  formes  ordinaîreraenl 
suivies. 

»  t}aànt  il  Tapplleat^on  des  loU  pé- 
nales, il  ne  faut  pas  perdlre  de  vue 
que  les  conseils  de-  guerre  d(iivent , 
pour  les  cas  non  prévus  par  les  lois  mi- 
fitaires ,  recourir  au  Gode  ordinaire , 
conformément   aux    dispositions   de 


l'article  18,  titre  ^III  de  la  loi  du     belles ,  et  que  le  régime  exceptionnel 
3  pluviôse,  an  a,  de  iWicle  10  du     dont  ces  entreprise» ont  nécessité l'é- 


décret  du  i«'  mai  .iSia,  et  de  i*avis 
da  conseil -d'état  du  i4  avril  181  a, 
approuvé  le  a  a  septembre  même 
année. 

»  L'exécution  des  jugemens  se  fera 
en  observant  rigoureusement  les  dé- 
lab  fixés  par  l'art.  1  a  de  la  loi  du  18 

3|ndémlaire  an  6 ,  s'il  s'agit  d'acquit* 
ment,  et  par  les  articles  8  et  9  de  la 
Joi  du  i5  «brumaire  an  6,  s'il  s'agit 
de  condamnation.  Dans  le  cas  où  il 
y  aurait  lieu  d'exécuter  des  condam- 
nationspar contumace,  Iesiirtlcle8i49 
i5  et>i6,  titre  XIH  de  la  bl  du  3 
pluviôse  an  a ,  seraient  observés. 
'  a  Lea  armes  de  guerre  et  munitions 
qui  ont  été  enlevées  à  des  oostes  de 
la  gaixle  nationale  ou  de  la  liffue, 
chez  dès  armuriers,  et  à  des  étaolis- 
semens  publics  ott  particnliers ,  se- 
ront ^ecberobées  pour  être  réintégrées 
dans  les  arsenaux ,  si  ces  armes  et  mu- 
nittAos  appartiennent  4  l'I^tat,  ou 
rendues  à  leurs  propriétaires,  et  il 
sera  informé  contre  les^déCenteurs. 

»  Les'dîspositieos  de  la  loi  du  ai 
avril  i8Sa  sur  les  étrangers  réfugiés 
seront  immédiatement  mises  à  exé- 
cution à  l'égaid  de  ceux  'de  ccsiétivi- 


tablîssement  puissent  n'avoir  qu'oae 
durée  très»limitée« 

ft  ,La  haute  importance  dea  mesures 
que  cette  instruction  vous  prescrit 
m'est  un  sUr  g^ant  da  zèto  éclairé 
que  vous  mettrez  4  leur  exéeution» 

>  L0  mmUfn  tterétairt^éM  db  la 

MaréchM  due  aa  DAUiATta«  • 


.  RACToar  041  Roi. 
Sire,  > 
Le  Goovemement  de  Votre  Malecté 
avait  lésolu  de  prononcer  la  le.v^  de 
l 'état  de  siège ,  pour  Paris  «  immédia- 
tement après  que  la  coqr  de  casSadea 
aurait  statué  sur  les  pourvois  dont 
elle  éuit  1     ' 


En  eilbt,  quand  U  était  permis  d'ee- 
perer  qu'il  ne  restait  plus  d'armes  à 
Paris  que  dans  leS  mains  qui  défen- 
dent arec  autant  de  courage  que  de 
dévouement  le  Trône  et  Im  institu- 
tions de  juillet  ;  quand  le  licenciement 
du  corps  d'artilterie  de  la  garde  na- 
tionale ,  et  Aeê  écoles  poly  techniqiie 
et   d'AifiOrt  ét«it  opéré;  qaa^d  lea 


Digitized  by  VjOOQ IC 


DOCUMfiKS  HISTORIQUES.  (I'«  Partk.) 

SocUt^  p^étetld^e•  popolairep  i« 
trouvaient  réduite*  k  diffimuler  leur 
ezbtence  devant  ie  peuple  qui  les  dé- 
savoue, comme  devant  les  lois  qui  les 
réprouvent ,  le  Gouvernement  qui 
voyait  la  tranquillité  de  Paris  assurée, 
avait  droîK  do  penser  que  l'opinioii 
comme  le  pouvoir  «  avait  assea  de 
force  pour  en  mafntenirla  durée  dans 
l'avenir,  et  il  était  psèt  |k  se  dessaisir 
avec  autant  d'empressement  aue  de 
sécu^é,  âfti  moyens  extraordmaites 
qull  avait  empruntés  aux  lois. 

Telle  était  sa  disposition,  lorsqu*èst 
intervenu  l'arrêt  delà  c<^r  de  cassa- 
tion ,  en  date  de  ce  Jour,  qui^  en  op« 
position  à  l'avia  de  plusieurs  couru 
royales,.*  déclaré  l'Iocompétence  des 
conseils  de  guerre  permanens  des  di* 
visions  militaires,  à  l'égard  des  indi?i. 
dus  pris  les  armes  &  la  main. 

Ce  dissentiment  a  du  déterminer 
le  Gouvernement  à  cbanger  les  in^ 
tnictioiis  concernant  les  pouvoirs  ju- 
diciaires k  Paria  et  dans  fOuost.  Quant 
amx  pouvoirs  administratifs  extraordi- 
naires ,  qull  a  la  faculté  de  garder  ou 
de  déposer,  U  les  déposera,  comme 
il  en  avait  l'intention,  pour  la  capitale» 
mais  il  les.gardera,  comme  tout  lui  en 
fût  un  devoir ,  pour  les  départemens 
de  l'Ouest ,  où  tous  les  bons  citoyens 
ne  pourraient  que  regretter  de  voir  af- 
faiblir Taction  de  l'autorité. 

pour  ce  qui  concerne  les  pouvoirs 
judiciaires,le  Gouvernement  dé  Votre 
Majesté  aura  à  eiaminer  s'il  f  a  lieu 
de  demandera  la  législatureles  tnoyena 
de  répression  qui  peuvent  lui  man- 
quer pour  protéger  la  liberté  et  l'ordre 
public  contre  la  révolte  aimée« 

En.  mettant  aujourd'hui  un  terme  k 
toutes  les.  conséquences  de  l'état  de 
siège,  pour  U  ville  de  Parb,  le  Gou- 
vcmemeat  éprouve  le  besoin  de  ren 


^7 
d'une  faction  contre-révolutionnaku. 
J'ai  llKinneut  de  proposer  à  Votre 
Majesté  d'ordonner  la  leviée  de  l'état 
de  siège, déclaré  à  Paris,  par  erdon- 
nanoe  du  6  Juin  dernier. 
Je  suis  avec  respect, 
Sire, 

De  Votre  Majesté, 
Le  très-humble  e|  trés-obélssan  t 
serviteur , 

f^pmr  de  f^vte^  minùfrsffcrvlalrs- 
d'piaifiûr^intirUur, 

MOMTlrLlVBT<      % 

'  ÇfaaORHAjf oa  do  Aoi. 
ibooil-Puiuppii,  etc.  ' 

Sur  h  rapport  de  notre<  ministre  se- 
çrétaire-d'état  ai  département  de 
l'intérieur , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  ; 

.  Art.  4»,  L'étal  de  alège  de  la  vUie 
de  Paris  est  levé.       _      . 

a.  Nosiuin^tres  secrétiâres-d'état 
de  laquer I  e  et  de  l'intérleursontchar* 
ffés,  chacun  en  ce  qui  le  ooncerne,  de 
Fexécution  de  la  présent!  ordonnance. 

Au*^ palais  des^ Tuileries»  le  2g  juin- 
i83a.'  .     • 

LOUIS-PHI  LIPPE. 
Par  le  Aoi  : 

âê  pair  de  P\raneô  mm«siPre  êeerétairo 
éfMt  audépûtirnitmil  dk  fintéricnr , 

MoaVAUVKT^ 


CtaooLAïas  du  mini  ire  d»  la  juitle& 
aaœ  prœuHUft  -'iMrauai,  sur  ùt 
prtise. 


dre  hommage  à  la  sagesse  et  au  patrie-  ' 
tiame  de  I  immense  population  de 
celte  capitale ,, qui  a  senti  que  la  me* 
sure  adoptée  n  affcotâit  en  rien  set 
droits  ni  ses  intérêts,  ses  libertés  oises 
habitudes ,  et  qui  ,  par  sa  confiaaca 
et  par  sou  activité,  a  lémoigoé  haute- 
ment qu'elle  ne  voyait  dans  les  déter- 
minationsdu  ponvou:  qu'une  nécessité 
dont  il  n'était  pas  l'auteur,  et  une  ga- 
rantie des  principes  d'ordre  qui  oot 
triomphé  en   i6oa  comme  en   i83o 


Paris  le  a  juillet. 

Monsieur  le  orocureur-généraL ,  il 
est  du  devoir  de  tou^  gouverbement 
de  protéger  la  constitution  du  pays 
centre  les  attaques  do  ceux  qui  s'ef- 
forceut  de  la  détruire  et  contre  les  in- 
sultes employées  èi'la  décréditer. 

Le  respect  pour  la  Charte  constitu- 
tionnelle de  i83o  et  pour  le  trône  na- 
tional qu'elle  a  fondé,  est  comniande 
par  nos  lois.  Toute  attaque  dirigée 
ccptTç  ces  deux  bases  de  nolr^  drort 
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public  doit  être  punie.   La  pais  pn- 
blîque  y  est  intéressée. 

La  presse ,  et  particoUéFemcnt  celle 
des  journaia»  a\  dans  ces  derniers 
temps,  outrepassé  les  limites  qu'il 
est  interdit  à  toute  discussion.de  fpAn- 
chir.  Je  n'ai  pas  besoin  de  provoquer 
de  nouveau  vos  poursuites  contre  les 
attaques  cynique»  dont,  plus  d'une 
fois,  la  personne  même  du  prince  a 
été  l'objet,  de  la  part  des  ennemis  de 
notre  ordre  constitutionnel.  Le  mé' 
pris  public  ne  suffit  point  pour  pré- 
venir le  ranonvellexnent  de  ces  ou- 
trages dictés  et  recueillis  par  les  plus 
mauvaises  passions.  La  sévère  appli- 
cation des  lois  pénales  est  nécessaire 
contre  de  tels  oéterdros;  mais  il  est 
d'autres  abus  snrTesque^  je  crois  de- 
voir appeler  votre  attention.  Aii  lîeir 
de  se  renfermer  dans  la  critique  de» 
doctrines  et  des  actes  du  gouverne- 
ment, quelques  écrivains  «  s'excitant- 
par  Une  déplorable  émulation,  ont 
mis  en  question  le  gouvernement 
même  dans  son  principe  et  son  es- 
sence. Chaque  jour  a  vu  se  renouveler 
des  provocations  publiques  à  quel- 
qu'antre  reitfaratiOQ  du  régimi:  dé- 
chu et  de  la  royauté  du  droit  divin  ^ 
OU  des  appels  t  l'étabUssement  d'un 
aystème  de  république  dont  on  tra- 
vaille k  faire  prévaloir  les  théories  suf 
celles  de  notre  monarchie  constitu- 
tionnelle. La  licence  de*  ces  ennemia 
déclarés  a  porté  ses  finiits.  Des'  pa- 
roles provocatrices  bnt  été  suivies 
d'actes  hostiles.  L'ouest  et  Paris  ont 
été  témoins  de  sanglaos  désordres^ 
réalisés  par  des  hommes  qui  ont  erii 
possible  de  faire  t3ut  ce  guç  tant  d'é- 
crivains avaient  conseillé. 

Le  sang  versé  et  le  besoin  d'assurer 
la  paix  intérieure  comnnandent  de 
mettre  un  terme  à  un  dérèglement 
qui  a  trop  duré  et  qui  tendrait  à  com- 
promettre dans  la  confiance  des  peu- 
ples le  dogme  salutaire  de  la  liberté 
de  la  presse: 

La  liberté  de  la  presse  ne  va  pas 
'osqu'à  permettre  de  déclarer  haute- 
ment que  Ton  se  refnçe  à  reconnaître 
Je  gouvernement  et  la  Charte  de  i85o, 
ni  jusqu'à  autoriscf  la  provocation 
publique  à  la  violation  des  lois. 

Elle  ne'^va  pas  jusqu'à,  permettre 
l'expression  du  mépiis  pour  nos  ins- 


titutions ,  ni  les  conseils  donnéa^poor 
lear  anéantissement.  Si  l'impunité - 
devait  couvrir  les  paroles  de  cens  qui 
proclament  la  légitimité  d«  la  dynas- 
tie déelme  ,  de  quel  droit  ponirait- 
Cn  ceux  qui  agiraient  pour  établir  par 
des  complots  ou  à  main  armée  sa  do- 
mination sur  la  France.  SU  était  li- 
cite de  du«  que  la  république  con- 
vient à  la  France  mieux  que  £a  royau- 
té ,  de  quel  droit  réprimerait-on  cenx 
quit'conséqiiens  avec  cette  théorie, 
se  présentetaient  en  armes  pour  l'é- 
Ublirl 

*  Il  n'en  saurait  être  aidsi,  et  si  le 
droit  de  contrôler,  dans  une  disoos- 
sion  libre ,  les  actes  de  Pantorité  res- 
ponsable ,  est  la  propriété  <$onatitn- 
tionnelle  de  tons  les  citoyens,  nier 
on  mettre  en  question  fe  principe 
même  de  notre  eoifvemement,  est 
toujours  un  délit ,  lorsque  des  faits  de 
rébellion  se  rittàcfaant  à  des  invo- 
cations coupables,  ne  leur  donnent 
point  le  caractère  de  crimes. 

Un  pays  où  -  l'a  législation  tarait 
assea  obscure  pour  qu'un  écrivain  con- 
vaincu d'attaque  contre  le  principe 
de  h  constitution  et  l'essence  dn  eon- 
vemement  pût  ne  .pas  être  déclaré 
coupable ,  serait  livré  à  dés  périls  sans 
cesse  lenaissans.  La  longue  impunité 
de  ceux  qui  proclameraient  la  néces- 
sité d'un  régime  nouveau ,  amènerait, 
comme  conséquence  inévitable,  des 
tentatives  en  faveur  de  ce  régime. 
'  De  fatales  épreuves  ont  démontré 
combien.de  maux  le  mépris  de  ces 
vérités  doit  entraîner.  Le  sang  fran- 
çais a  coulé  par  des  malus  françaises, 
f  t  les  crimes  1(  s  plu*  bat  se  sont  mê- 
lés aux  douleurs  de  là  guerre  civile. 
Nul  n'oserait  prétendre  que  dans 
cette  dépravation  politique,  qni,  se 
ikisant  nn  jeu  de  tons  les  crimes,  a  pré- 
ludé ,  dans  la  Vendée  comme  à  Paris , 
à  la  guerre  civile  par  l'assassinat,  les 

Srédicatiens  quotidiennes  en  Civenr 
e  la  dynastie^déohne  on  d'un  gon- 
vemement  républicain,  n'ont  armé 
aucun  bras  et  a'ont  pas  exercé  lln- 
âuence  la  plnt  déplorable.  Le  ret- 
pect  pour  la  paix  pnbliqite  nous  dé- 
fend on  permettre  aux  èrrivaint  enn*^ 
mis  de  not^  Ordre  constitutionnel  de 
faire  chaque  jour  de  nouveaux  appels 
à  de  si  terribles  expériences.  Le  goa- 
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céder  fc  U  vente  «Tc'cconciincnce  et 
pubUcitéyCt  sur  sounolfi^oiis  cachetées, 
de  la^  somme  de  renie  nécefisairc  pour 
produire  un  capital  décent  cinquante 
millions.  Cette  Tente  aura  lieu  eu 
leates  cinq  pour  cent  p^e^  J^"**' 


Teroexneat  maoqiierait  à  ses  plus  im- 
périeux  deToirs  s'il  en  tolérait  le  te 

Vous  n'héiitere»  pas,  Monsieur  je 
procuseur-géDéràl;  à  vous  seryuPide 
toutes  les  ressources  que  nous  offre 
la  l^isUtion  contre  les  délits  que  je 
▼ieiks  de  vous  signaler.  L'expérience 
et  lo  patriotismQ  du. jury  lui  feront 
comprendre,  que  la  liberté  se  com- 
promet et  se  perd  par  llmpunitéslais^ 
iée  à  la  licence,  et  que  la  consolida- 
tion du  trône  constitutionel  importe 
au  développement  de  nos  instituUoos 
nationales.  GVst  la  cause.de  la  civili- 
satiôa  qull  s'agit  de  défendre  contre 
ranaichie;  c^st  le  eonyemement 
ciiOtti  par  le  pays  qu'il  s  agit  de  for- 
tifier par  le  jugement  du  pays,  con- 
treles  attsiqnes  de  ceux  qui  voudraient 
favoriser  de  coupables  essais  de  gou- 
vcmemccs  nouveaui ,  au  risque  du 
bouleversement  de  l'ordre  social. 

Voua  vous  pénétrerez  de  cef  ins- 
tractiône;  elles  se  réduisent  à  ces 
mots  a  Kberté  entière  pour  la  discus- 
sion des  actes  du  gouvernement ,  mais 
répression'  rigoureuse  pour  les  écri- 
vains qni  prétendent  trouver  dauh  la 
Cb«rte  le  droit  de  nier  la  Gbarte  elle* 
même ,  et  qni  par  leurs  attaques  con- 
tre le  principe  de  notre  gouvorne- 
aement,  appellent  sur  le  pays  une 
e^tatiun  dangereuse  et  des  désordres 
sanglaiis. 

Becevex,  M.  le  procurcur-^énérri, 
l'assurance  de  ma  considération  dis- 
tingaée. 

BiAtàs» 


sancc  du  aa  m^rs  i83a:^|p  sera 
faite  k  la  cofcpagnie  qui  cmpra  le 
prix  le  plus  élevé  des  rentes  à  ms- 
ciire  ,  sa^  la  réserve  du  minimum 
^ab.Up.îrie  ministre.  .      ,     , 

a.  Conformément  &  l'art.  7  de  la 
loi  du  a6  mars  i83i .  et  à  rarticle.ia 
de  la  loi  du  18  avril  suivant,  la  do- 
tation de  la  Caisse  d'aniartisscment 
sera  accrue ,  à  partir  du  16  novembre 

Srochain ,  d'une  somme  teaie  au  cen- 
ème  du  capiUl  nominal  des  rentes 
àui  ^ront  négociées  en  vertu  de 
Part,  xî"  ci-dessus.  j,,.  , 

3i  Noti-e  minisire  secrélaired  état 
des  finances  <8t  chargé  de  l'exécu 
tion  de  la  présente  ordonnance. 
Faitii  Sainl-Clqud,  le  7  juillet  i832. 
LOXJlS-PmLiPPE. 

Par  le  Roi  ; 
U[mlwlre    secrétaire  -  d'état    des 

Loi;^. 


OâMMiivAiick  Al  A^l,  ^ui  autorise  i.n 
emprunt  do  i5o  milthnt. 

Vu  l^tat  de  situation  des  crédits 
ouverts  par  les  lois  des  5  janvier ,  a5 
mars.  18  aviil  i83i  et  ai  avril  18 îa, 
qui  ont  créé  les  voies  et  moyens  cx- 
Uaordinaires  applicables  au  service 
des  dépenses  publiques, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
f ccrélaire-d^lat  des  finances  ^    , 

Tious  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Noue  ministre  secrétaire, 
d'état  des  finances  est  autorisé  &  pro- 


HAAIAGB   00    BOl    DKS    BULGKS    BT    DK    Là 
PHIIfCBSSB   LOUISB  D*0BI.AA»S. 

J&Dfrall  de4  reghires  de  l'état  civil  de 
la  maison  royalô. 

L'an  mil  huit  cent  trente-deux  ,  le 
jeudi  neuvième  jour  du  moi-»  d'août  j 
à  huit  heures  et  demie  du  soir. 

Nous  Etienne-Denis,  baron  Pas- 
quier,  pair  de  France,  président  de 
la  chambre  des  pairs,  gr..nd'cr(ax  de 
la  Légion-d'honneur,  remplissant, 
aux  termes  de  l'ordoijinaoce  ro^altî 
du  a5  mars  i8i6,  les  fonctions  d  offi- 
cier de  l'état  civil  à  l'égard  des  prin- 
ces et  princesses  de  la  maison  royale , 
accompagné  seulenaent  (attendu  liab - 
sence  de  Charles-Louis  Huçuct ,  mar- 
quis de  SèmonVille,  pair  de  France, 
grand  référendaire  de  la  cbarobrc 
des  pairs)  de  Eugène-rrançois  Cau- 
chy,  auditeur  au  conseil-d'état,  carde 
des  registres  et  arohivcs  de  ladilc 
chambre     des     pairs  ,  .remplissant 
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le  9  fonctions  de  gretter  dndit  état 
civil ,  nous  sommes  transporté ,  d'à*- 
près  les  ordres  du  Roi ,  au  château 
royal  <ie  Gompiègne,  dans  le  grand 
cabinet  d^Sa  ^  ajesté^  où  s'étaient 
éffalettij^^endus ,  par  ordre  du  Roi, 
Ho.raC^^Knçoîs-Bafltmn ,  cOm^e  Se- 
bastiani  de  la  Porta,  ministre  secré- 
taire-d*étai  au  département  des  aifai* 
jes  étraneères ,  lieutenanl^énéral  des 
armées  du  roi ,  grand'croix  dé  la  Lé- 

Sion-dlionneur;  Félix  Barthe ,  gard^ 
ea-sceanz  de  France ,  ministre  secré- 
taire-d'état au  département  de  la  jus* 
tlce  ;  et  Gbarles-Amé>Josepli  Lebon  \ 
envoyé  extraordinaire  /  mmistre  plé- 
nipotentiaire de  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges  ,  c  fficier  de  layLégîon-d'hon- 
neur; 

Oii  étant,  avons  procétlé  à  l'acte 
de  tnariage  de  très-baut,  très-puis- 
sant et  très-excellent  prince  Léopold 
premier  du  nom  (  Léopold-Gepigea- 
tlhrétien-Krédérîc) ,  roi  des  Bcl^  , 
duc  de  Saxe,  prince  de  Gobourg- 
Gotha ,  né  à  Gobourg  le  seize  décem- 
bre mil  sept  cent  quatre-vingt-dix, 
fils  majeur  de  très-haut  et  très-puis^ 
tant  prince  François- Antoine,  duo  de 
Saxe,  prince  de  Gobousget  Sallfeld , 
•t  de  très -haute  ef  très •  puissante 

S  lin  esse  Auguste  -  G  aroUne  -  S  ophie , 
ucbesse  de  Saxe ,  veuf,  le  six  décem- 
bre mil  huit  cent  dix-sept,  de  très- 
bautè,  très-puissante  et  très-excel- 
lente princesse  Gharlotte  -  Augusta» 
fille  de  t7ès-haut«  très -puissant  et 
très-excellent  prince  Georges  IV^  roi 
du  royaume-uni  de  la  Grando-Brcta- 
gne  e^d'Irlande ,  d'une  part; 

Lt  très-haute  et  très-puissante  prin- 
cesse Louise-Marie-Thérèse-Garoline- 
Isabelle ,  princesse  d'Orléans ,  née  4 
Palerme  le  5  avril  1813,  filic  mineure 
de  très-haut «'  très-puissant  et  très* 
excellent  prince  Lonie-Pbilippc ,  pre- 
mier du  nom,  roi  des  Français ,  et  de 
tiès-hante,  très-puissante  et  très-*^x- 
cellente  princesse  '  Marie  -  Amélie  f 
reine  des  Français ,  d'au  t.  e  part  ; 

Et  4  cet  effet ,  en  présence  desditt 
très-haut,  très-puissant  et  très-excel- 
lent prince  Louis-Philippe,  premier 
du  nom,  roi  des  Français,  et  très- 
haute,  très-puissante  et  très-excei- 
lenteprincesse  Marie-Amélie,  reine 
4^ ^Français!  comm^  aussi  en  pré- 


sence de  très  ha  mU  et  très-pois  flot 
princes  Ferdinand  •  Philippe  •  Louis- 
Gharles-Hcnri-Rosolin  d'Orléans,  duc 
d'Orléans ,  prince  royal  ;  Lonia-Cfaar- 
les-Philippe-Raphaël  d'Orléans ,  dœ 
de  N^ours;  Françoia  -  Ferdinand- 
Philii^pe  -  TiQuis  •  Marie  d'Orléans , 
prince  de  JoinvUle;  HeDri-Biiffèiie- 
PbiUppe-IiOuisdi'Orléans,  due  drAo* 
maie  ;  Antoine-Marie-Philip|>e-Loiiis 
d'Orléans ,  duc  de  Montpenaier  ,  fits 
de  Leurs  Majestés  ;  et  de  très4iantas 
et  très  •  puissantes  princesses  Marie- 
Christine  •  GaroUne  -  Adélaïde  -  FnM- 
çotM  •  Léopoldine  ,  princesse  d'Or- 
léans ;  Marie  -  Glé  mentine  -  Gaiolioe- 
Léopoldine-Glotilde ,  prinoesse  d'Or- 
léans; filles  de  Leors  Majesté*;  et 
de  très-puissante  princesse ,  Eugène- 
Adélaïde  -  Lonîse  ,  princesse  d'Or- 
léans ,  'soBur  du  RoL 

Et  aussi  ,  en  présence  des  téaaoiM 
désigné*  par  le  rot ^  savoir  : 

Pour  Sa  Majesté  le  roi  de  Betoes, 
Philippe*Jean-Michel ,  comte  d'Ais- 
chot,  membre  du  sénat  belge ,  graod 
maréchal  de  la  ccur;  et  PhiCppe- 
Félix-BalthacarOtbon,  comte  de  Mé- 
r«.  de',  membre  de  la  chambre  des  le- 
présêntaTt»  de  la  Belgl<pie,  mîniftre 
d'état^ 

Et  pOi:r  Son  Ahe's-*  Bov  aie  la  prio* 
cesse,  future  épr  use,  GUnde-Antiine- 
Gabriel,  duc  de  Gboiseul,  pair  de 
Franco,  lientenant-gép.èral  des  ar- 
mées do  roi ,  aide-de-camp  de  S.  M. , 
commandeur  de  kLénon-d'honneor} 
François  marquis  de  Barbé-Marbois  « 

Eair  de  France,  premier  président  de 
k  cour  des  comptes ,  grand'croiz  de 
la  Légiott-d'honneur:  Joseph-Marte., 
com;e  Portails ,  pir  d(*  France,  pre- 
mier président  de  la  co'ir  db  cassa- 
tion, grand -officier  de  la  Légioo- 
d'honneur;  Hugues-Bernard  Maret, 
duc  de  Bassano,  pair  de  Fnnce, 
ffrand'croix  de  la  ^égion-d'honnenr  ; 
Ifaurice  -  Etienne,  comte  Gérard  , 
membre  de  la  chambre  de»  députés, 
maréchal  de  France,  grand'croix  de 
la  Légion-d'honneur;  Alphonw-Ma- 
rie-Marcelin-Thomas-R  renger,  mem- 
bre de  la  chambre  des  députés  ;  André 
Marie-Jean-Jacqiies  Dupin ,  membre 
de  la  chambre  des  dépu'és,  procu- 
reur-général du  roi  près  la  coor  de 
cassation  ;  et  JTules  -  Paul  -  Benjamin 
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Delemert,  membre  de  1»  chambre  <l«i 
dépurés. 

Aprè^  tvoîr  pris  Ie>  ordres  daRoiy 
«TODS  fait  aux  hautes  parties  contrac- 
tantes les  demandes  ci-après: 

Très4iautj  tfès- puissant  et  Irès- 
rzccllent  prince  Léopold  !•',  roi  des 
Belges^  dttc  de  Saxe,  prince  de  Go- 
boorg-Gotha ,  d^clarezrvous  prendre 
en  mariage  très-haute  et  très- pois- 
suite  princesse  Louise- Mafie- Thé- 
rèie  -  Caroline  -  Isabelle  ♦  princesse 
d'Orléans  ,  ici  présente?  Et  à  ce,  îe« 
dît  très-haut,  très-pnfssant  et  très- 
excellent  prince  a  répondu  t  Oui, 
monnenr. 

Très-hanfe  et  très-piiissante  prin- 
cesse L:  oise-Marié-Thérèse-Garoline- 
Isabelle-,  princesse  d'Orléans,  décla- 
rez-fOn«  prendre  en  mariage  très- 
haat»  très-pnîssant  et  très-excellent 
prince  Léopold  I",  roi  des  Be.'ges, 
duc  de  Saxe,  prince  de  Gobourg- 
Gotha  ,  ici  présent  F  Et  à  ce ,  ladite 
trts-haote  et  très-puiésante  princesse 
a  répondu  :  Oui,  monsieur. 

Sur  quoi  nous  avonâ  dit  :    ; 

Par  ordre  du  Roi ,  et  -au  nom  de  la 
loi,  nous  déclarons  que  très-haut, 
tiés-paissant  et  très-eicelient  prince 
Léopold ,  premier  du  nom ,  roi  des 
Belges ,  duc  de  Saxe ,  prince  do  Go- 
bourg-Gôtha,,  et  très-haute  et  très- 
puissante  princesse  Louide-Marie- 
ihérèse-Caroline-Isabelle,  princesse 
d'cMéans  »  SOQt  unis  en  mariage. 

De  tout  quoi  nous  avons  rédigé  le 
présent  acte  ;  et  ont  signé  avec  noua» 
«près  lectnre  laite  t 

I/Uf7(S-PaiLIPPB, 
■'  MABIB-AniLlBj 

LiOPOLD. 

LOCISB  d'ObUa  K9  , 
FltBfJTJtim-PHlLIPPB  s'OmiÉARS,  I  ODIS- 
GbAELBS  d'ObU ans  ,  PHAMÇOIS-Psa- 

BiiTAiro  d'Obléaiis,  Hinmi-EoGiiui- 
PaiLiv»  s'OsLiAns ,  •  Ahtoiitb-Ma- 
aiB  -  PniLippB  s'OblUaits,  Mabib- 
s'OaLiAHS^  Glémentinb  d'Obléahs  , 
E.  AoÉLAhDB  D'ÛBLiAifs  ;  cômte 
a'AascnoT,  comte  F^lix  db  M<- 
aoDB^  le  duc  db  Ghoisbdl,  ÈabbiI* 
Mabbois  ,  le  comte  Pôbtalis,  le 
duc  de  Bassaro  ,  le  maréchal  comte 
6iliAm»>  Mabcblin  Bbbbbgbb,  'Do- 
nir  alaé»  B.  DsLBSsaaT,  H.    S<- 


<« 


tâSTIABl ,   BâftTBB  ,  comto  I«lM>a  ; 
le  ^aron  Pasqdibm  ^  B.  Gaocbt« 

Pour  copie  conforme , 

Le  garde  du  rêgigiréé  de  ta  chambre 
det  paUrt , 

E.GADCSY. 

PiocÈs-V»^BAL  de  es  qui  t'est  piuté  4 
l*aelo  eiifii  du  mariage  ffe  5.  M. 
Léopold  h^,  ri  des  Beïget^  aveela 
prmceiue  Louise  d'Orléantl 

L'aQ  mil  huit  cent  tr'nte-deux.,  te 
nearième  jour  du  mois  d'août  ^ 

En  yertn  dès  ordres  du  Roi ,  con-  ^ 
tenus  dans  une  lettre  close  de  Sa  Ma- 
jesté,, portant  qu'il  serait  procédé 
aujourd'hui,  au  château  royal  ne 
Gompiègne ,  à  la  célébration  au  ma- 
riage de  S.  M.  le  roi  des  Belges  avec 
S.  A.  R«  la  princesse  ,Louiâo  d'Or- 
léans«  conformément  aux  dispositions 
de  rotrdonoance  du  a3  mars  t8i6, 
concernant  l'état  civil  des  princes  et 
princesses  de  la  maison  royale , 

S'est  ivndu  audit  château  de  Gom- 
piègne M.  Etienne -Denis,  baron  . 
Pasquier,  pair  de  France,  préside At 
de  fa  chamore  dès  pairs,  grand'cmix 
de  la  Légion-d'Uonneur ,  remplissant 
en  sadite  qualité  de  président  de  la 
chambre  des  pairs  «  et  aux  termes.de 
l'ordonirance  susdatée ,  les  fonctions 
attribuées  par  les  lois  aux  o£Bciers  de  ^ 
l'^Ut  civil. 

Avait  été    égalenient   convoqué., 

£ar  lettre  close  de  S.  M.,  M.  Gharfes- 
ouis  Hnguet,  marquis  de  Sémon- 
ville.,'  paijp  de  France^  grand-réié- 
rendaire  de  la  chambre  dés  pairs, 
grand'croix  de  la  Légion-d'Honneur, 
ayant  sons  sa  direction  en  jadite  qua- 
lité les  archivée  de  la  chambre  des 
pairs ,  oh  doivent  rester  déposés  les 
registres  de  .l'état  civil  de  là  maison 
royale. 

En  l'absente  du  dit  marquis  de  S6- 
raoDville ,  par  congé  de  Sa  Majesté, 
M.  le  président  de-  la  chambre  des 
pair-  était  accompagné  seulement 
(  toujours  en  vertu  des  ordres  du  Roi } 
de  M.  Eugène-François  Gnuchy ,  au- 
diteur de  première  .classe  au  conseil- 
d'état,  garde  des  registres  et  archives 
de  la  chambre  des  pairs ,  dépositaire 
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de»  r^litres  dudit  état  civil,  et  rem- 
pliMant.  les  fqpctions  de  ffreffier. 

M.  le  président  de  la  daambre  des 
pain  et  le  ^arde  des  registres  ont  été 
introduits  dans  le  grand  cabinet  da 
Roi ,  oii .  s'étaient  rendus  popr  la 
même  céréinonte,  et  jen  \ertii  dos 
ordres  de  Sa  Majesté  : 

M.  Horace  -  François  -  Bastien  , 
coB)te  Sébasliani  de  la  Porta,  mi- 
nistre secrétaire-d'état  an  départe- 
ment des  affaires  étrangères  >  lieute- 
nant-général dés  années  du  Roi, 
grand'croix  de  la  Légion-d'Honneur; 

M.  FéVLx  parthe«  garde  des-sceaux 
de  '  France ,  ministre  sècrétairc-d'é* 
•  tat  au  département  de  la  justice  ;  - 

Et  M.  Charles- Ainé^o«cph  Lefaon, 
envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  de  S,  M.  le  Roi  des 
Belges  prêt  S.  M.  le  Roi  des  Fran- 
çais, officier  de  la  Légion-d'Honneur, 

Ont  ensuite  été  introduits  les  té- 
mdios  désiffoés  par  le  Roi ,  savoir  : 

Pour  S.  M.  le  roi  des  Belge$ , 

M.  Philippe- Jean -Bliebel  domtè 
d'Arschot,  membre  du  sénat  bel^, 
grand-maréchal  de  la  cour  : 

Et  M.  Philippe-Féllx-Balthasar- 
Othon,  comte  de  Mérode,  membre 
de.  la  chambre  des  représentaos  de  la 
Belgi^e ,  mînîstre-o^état  ^ 

Et  pour  S.  A.  H.  la  princesse  lu» 
ture  épouse  ; 

^.  Claude- Antoine-Gabridl,  duc 
de.  Choîseul ,  pair  de  France ,  Hente- 
nant-général  des  armées  en  Roi,  ai- 
de-de-camp de  S.  M.,  commandeur 
de  la  Légion -d'honneur  ;  . 

M.  François,  marquis  de  Barbé- 
Marbois,  pair  de  France,  premier 
pvéâdenr  de  la  cour  des  comptes  i 
grand'croix  de  la  L^on-d'Houneori 

M.  Josêph-Jdarie,  comte  Portalia, 

5 air  de  France,  premier  président 
e  la  cour  de  cassation,  grsnd-offi- 
cier  de  la  Légion-d'fionnenr; 

M.  Hugues -Bernard  Maret,  duc 
de  Bassano,  pair  de  France  ^grand- 
croixide  la  Légion-d'Honncur  ; 

M.  Maurice-Etienne,  comte  Gé- 
rard, luembre  de  la  chambre  des 
députés,  maréchal  de  France^  grand- 
croix  de  la  Xégion-d'Honneur  ; 

M.  Alphonse-BSarie-Marceiin-lho-> 
mas  Bérenger«  a»cmhredc  la  cLa;t>- 
bre  des  député/,  l'uu  des  ddemiers 


vice  -  présidens  de  ladite  chambre  $ 
'  M.  André-Marie- Jean- Jac<iue8  Do- 
pjn,  meipbre  de  la  chambre  des  dé- 
putés, l'un  des  derniers  vice-préai- 
dens  de  ladite  chambre ,  prucureuï- 
général  du  Roi  près  la  i;Our  de  cassa- 
tion ; 

St  M.  Jules-Paul-Benjamin  Deles- 
sert,  membre  de  la  diambie  des  dé- 
putés, et  l'un  des.d.rnie^s  vice^rè- 
sidens  de  ladite  chambre, 

A  huit  heures  et  demie  du  soir,  la 
cérémonie  a  commencé. 

Quatre  fauteuils  avaient  été  prépa- 
rés d'avance  près  d'une  table  ronde  « 
'sur  laquelle  étaient  déoosés  les  re* 
gistres  de  Pétat  civil  de  la  maiaon 
royale. 

Le  Roi,  ayant  à  sa  droite  S.  M.  le 
roi  des  Belges,  futur  époux;  et  la 
Reine,  ayant  k  sa  gauche  S.  A.  R.  la 
princesse  Louise  d'Orléans ,  fbtare 
épouse , .  ont  pris  place  devant  ces 
lanteuils. 

Ont  également  pris  plaoe  debout 
«Qtour  de  la  table,  à\la  droite  et  à  la 
gauche  de  Leurs  Majesté  « 

Sn  premier  lieu,    les   princes  et 

1>rittoes8es  (le  la  maison  royale  ,  dans 
'ordre  suivai^t  i 

.    A  la  droite  de  S.  M«  le  roi  des  Bel- 
ges ,  M»  le  duc  d'Orléans, 

A  la  droite  de  M.  le  duc  d'Orléans, 
II.  le  dac  de  Nemeuirs  r 

À.  la  droite  de  M-  ie  ^^  <le  Ne- 
mours ,  M*  le  prince  de  Joinville  ; 

A  la  droite  oe  M.  le  prince  de  Join- 
tille ,  M.  le  duc  d'Aumale  ; 

A  la  droite  de  M.  le  due  d'Aumale, 
M.  le  duc  de  Montpensiér; 

A  la  gauche  de  S.  A.  R.  la  future 
épouse,  S.  A.  R.  la  princesse  Marie 
d'Orléans; 

A  la  ganchie  de  la  princesse  Marie* 
d'Orléans.  S.  A.  R.la  prînceneClé- 
mentiue  d'Orléans;    . 

A  la  gauche  de  la  prioceaisp.  Glè- 
mentîne  d'OrTéans,  8.  A.  R.  la  prin- 
cesse Adélaïde  d'Orléans,  soeur  du 
RoL 

Bh  teeondtlêu,  les  témoins  désignéa 
pour  le  roi  des  Belffes,  savoir  : 

A  la  droite  de  M.  le  duc  de  Mont* 
pensier ,  M.  le  comte  d'Arschot  ; 

A  la  cauche  de  S.  A*  R.  la  prin> 
cesse  Adélaïde  d'Orléans,  M.  le  com- 
te de  Mérode; 
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En  iftHiiémû  tteu  ,  les  témoins  déii- 
gDét  pour  S.  A.»  B.  la  princesse  futui-^ 
èpoase  ,  savoir  : 
D'ooepart, 

A  la  droite  de  M.  le  comte  d'Ars- 
chot,  M.  le  doc  de  Ghoiseul  ; 

A  la  droite  de  M.  le  duc  de  Choir 
KoI,  M,  le  mar<juis  de  Barbé-Mar- 
bois; 

A  la  droite  de  M.  le  marqois  de 
Bsrbé-Marbpî» ,  M.  le  comté  Por- 
talia; 

A  la  droite  de  M.  le  comte  Portails. 
M.  le  doc  de  Bassàno  ,  solTant  Top- 
die  de  leor  réception  à  U  chambre 
àdi  pain  ; 

Bt  d'autre  part;  . 

A  la  gauche  de  BL  le  comte  de 
férode^  M.  le  maréchiU  comte  Gé- 
rard"; 

A  la  gi^Qche  ^e  M.  le  maréohKl 
comte  Gérard,  If.  Bèrengerf 

A  la  gauche  de  M*  Berengar»  M« 
Bapb  ; 

Atajnache  de  M.  Dapin,  M.  Ben- 
Juain  I>elessert  ; 

Cet  trois  derniers  suirant  i'ordre-de 
lair  promotion  à  la  TÎce  présidence 
^  la  chambra  des  députée  dans  la 
^nièm  session. 

A  l'antre  extrémité  delà  table,  de- 
bout et  «n  f<ce  du  Roi»  M^  le  prési- 
dent de  la  chambre  des  pairs  a  pris 
plaee  deVant  l'endi^oit  oii  étaient  dé- 
posés les  registres  de  Té^t  ciyil,  ayant 
à  n  gaache  le  garde  des  registf  es. 

Derrière  M.  m  président  de  la  cham- 
bie  dea  pairs  ont  pds  platfiî»  M.  le  mi- 
nistre des  aflTaires  étrangères ,  an  mi- 
lieu en  face  du  Boi  ;  à  sa  droite ,  M.  le 
gude-dèb-sceaux  ;  et  à  sa  gauche ,  M. 

8.  A*  R.  le  doc  dOrléans, 
8.  Am  R.  le  duc  de  Nemours, 
8.  A..  R.  le  prince  de  JoioTiUej 
8.  A.»  B.  le  duc  d'Aumale^ 
S.  h.  B.  le  doc  de  BfontpeBsiei , 
8.  A..  R.  la  princesse  Mane  d'Or- 


S.  A.  R.  la  princesse  Clémentine 
d'Orléans.  ' 

S.  A.  R»  la  princesse  Adélaïde 
d'Orléans,  ^ 

M.  le  comte  d'Arschot. 
M.  le  comte  de  Mérodo, 


l'enroyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  de  S.  M,  le  roi  des 
Belges. 

Les  portes  du  grand  cabinet  étalit 
ouv^tes ,  la  pièce  s'est  i  emplie  d'un 
ffrand  nombre  de  personnes,  parmi 
lesquelies  on  remarquait  des  pairs  de 
France ,  des  dépi:^tés,  des  officiers-gé- 
néraux ,  les  dames  et  officiers  de  la 
maison  de  LL.  MM-.  le  Roi  et  la  Reine 
des  Français;  les  personnes  de  la  suite 
de  S.  M.  le  roi  des  Belges,  et  celles 
qui  sont  attachées  aux  maisons  des 
princes  et -princesses. 

M.  le  président  de  la  chambre  des 
pairs  >  après  «Yoir  pris  le9  ordres  du 
Hot,  a  donné  lecture  du  projet  d'acte 
oItU  qui  avait  été  dressa.  ^ 

Cette  lecture  faite ,  il  a  reçu  des 
futur  époux  et  future  épouse  la  dé- 
claration exigée  par  l'art^  -yS  du  Code 
oItiI  )  et  a  prononcé  au  nom  de  la  loi, 
conformément  ao(Bt  article ,  qu'ils 
étaient  unis  en  mariage. 

Il  a  été  procédé  de  suite  à  la  signa- 
tare  de  Tafcte  dressé  en  consé^uéncet, 
et  transcrit  sur  un  double  registre. 

M.  le  président  de  la  chambre  des 
pairs  a  présenté  la  plume  d'abord  an 
Roiet  àia  Reine^  pmsaux  deux  éponx. 

Les  registres  ont  été  portés  à  LL. 
MM.  par  le  garde  des  registres. 

Pour  les  autres  sigmi^tures  ,  les  re- 
gistres ont  été  rapportés  à  rextrëmité 
de  la^table«  en  face  du  Roi,  où  les 
princes  et  princesses,  6t  les  personnes 
dénommées  dans  l'acie'de  mariage, 
sont  venus  signer  d'après  l'ordre  établi 
par  l'appel ,.  auquel  il  a  été  procédé 
par  M  le  président  de  la  chambre  des 
pain. 

Cet  ordre  est  le  suirant  : 


Princes  et  princesses  de  la  maison 
^  .  ^"  royale. 


I  Témoins  pour  S.  M.  le  roi  des  Belges. 
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M. 
M. 
M. 

M. 
M. 
M. 


M.  le  doc  de  Obokeul^ 

M.  le  mardis  de  Barb^-Marbolf  > 

M.  le  comte  Portalu  « 

M.  le  dac  de  Bassano , 

Af .  le  maréchal  comte  Gérait» 

Berenger , 

Du  pin  aîné  | 

Benjamin  DeleMérf  9  ' 

le  min  îstre  des  affaires  étrangézei,  \ 

le  gard6'dea-tceKnx ,  1 

l'envoyé  extraordinaire  de  8.  H*  i 

le  roide's Belges,  } 

K?.  le  président  ào  la  ohambre  des 

piiTS, 

Le  garde  des  registres, 
^  Après  la  signature ,  les  registres  de 
l'état  civil  ont  été  relevés  par  le  garde 
4es  registres  de  la  cliambre  des  pairs, 
chargé,  sous  la  direction  de  M,  le 
grand  référendaire,  "de  les  déposer  et 
conserver  dans  les  archives  de  ladite 
chambre,  aux  termes  de  Fojrdonnanco 
du  a3  mai  i8i6. 

Desquels  fûts  a  été  dressé  par  le 
garde  des  registres  le  présent  procès? 
verbal. 

A  Oompiègne  ,>|e  fendi  neuf  août 
waÛ  huit  cent  trente-deox. 

Lôffréttdehtdelaehamàredeêftatrê^ 

Pasquibe 

Pour  copie  conforme  : 

Le  gara»  dût  regUtrtt , 

E.  GAucat. 


Témoins  pour  S.  A.  II.   la 
Louise  d'Orténns. 


Mipistioi  préséof  4  Taetsu 


Baitor  an  Rm  êurlet  e9éeute»tr§  dêê 
ûrrêii  erimînett, 
Sire, 

Les  comptes  généraux  de  l'admi- 
nistration de  la  Jnstlc»  criminelle  en 
France  constatent  un  progrès  nota- 
ble dans  la  diminution  des  peines 
afflictives  et  infamantes. 

Le  nombre  des  condamnations  ca- 
pitales a  été,  en  i8s8,de  ii4,  dont 
75  ont  été  suivies  d'exécution;  en 
1829,  sur  89  condamnés ,  68  ont  été 
exécutés;  en  i83o,  38  sur   9a;  en 


i85o ,  et  a  encore  diminué  ca  i83i. 

La  loi  du  a6  avril  i859  ,  qsi  a  oo- 
diÛé  le  Gode  pénal  et  le  Gode  dln- 
stmctlon  crSmmelle,  a  aitoU  la  lè- 
trissure  et  la  peine  do  carcan*  Elle  a, 
dans  on  grand  nombre  de  cas,  sup- 
primé la  peine  capitale  ;  eUe  a  aff»a- 
chi  de  l'exposition  publique  les  mi- 
neurs de  dix-huit  ans  et  les  septua- 
génaires, et  renducette  peine  toc^oeis 
facultative. 

Dans  ceaoiiDOnstanoes,  il  devient 

Sossîble  d'opérer  une  forte  rédnctise 
ans  le  personnel  desexécnteiirs  dV- 
réts  criminels  et  do  lei^e  aides. 
.  En  diminuant  le  nombre  de  ces 
hommes,  auxquels  la  ^lociété  se  tretfs 
dans  la  nécessité  de  demander  on  ter- 
rible et  douloureux  service ,  Totie 
Malesté  consacrera  un.résDltat  hooo* 
rable  pour  uos  mœurs  et  pour  notre 
législation. 

il  existe,  dans  l'eut  netocl,  86 
exécuteurs  et  i/lfi  eldes. 

Il  m'a  para  possible  de  anppiimer 
dès  à-présent  i3o  aides  sur  i46.  A 
l'égard  des  exécuteurs,  j'ai  recoona 

3u'ils  pouvaient,  au  fur  et  4  mesore 
es    extinctions  ,    être    réduits   de 
moitié. 

Les  intérêts  du  Trésor  sont  d'ua 
ordre  bien  secondaire,  lorsqu'on  les 
compare  aux  avantages  que  llinina- 
Dite  et  la  morale  publique  doivent 
retirer  de  la  mesure  proposée  ;  il  ia- 
porie,  néanmoins,  de  remarquer  que 
cette  mesure  amènera  nne^éoooomîe 


jj_  t'     "   """    ^"'  —     aui ,  pFoportlonneliemont  à  cet  ordre 

lïJSi ,  s8  sur  108.  La  même  pitres-  de  dépén  es,  compris  aujonrdluii  an 
«on  décroissante  s'est  fait  remarquer  chapitre  des  frais  de  jus  4ce  pour  tcoe 
dans  1  exécution  de  la  peine  de  fex-  somme  de  34i,6oo  fr. ,  sera  conddé- 
position  publique  î  ainsi ,  à  Paris,  538 
individus  ont  étè«xposés  en  1829;  le 
chiffre  n'a  plus  été  que  de  26%  eu 


rable. 

Les  gages  des  aides ,  qui  s'tiift'eiil 
à  une  somme  totale  de  117,600  fr. , 
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r  *<édoit8  à  i3,6oo  fr,  tJn«  partie  nant  d^  mcdificationt  an  Gode  pénal 

4a  cette  économie  aéra  temporaire-  et  an  Gode  d'inatraction  criminelle; 

■eat  oGoiaacrée  à  fournir  i^ax  aides  Gonaidérant  qne  les  comptes  géni- 

fappriméfl  des  aeoonrs  qall  est  im-  ranz  de  l'administration  de  la  justice 

poHible  de  refuser  à  cent  d'entre  eox  criminelle  en  France  constatent  une 

^  demeureront  sans  ressources.  Je  progrjBSsion  notable  dans  la  diminu- 

yropoae  de  fixer  à  ioo  fr.  »  moitié  des  tioo.  des  cont^ampations  à  des  peines 

l^ee  actuels 9  le  maximum  des  se-  affllctives  et  infamantes; 

MOIS  à  accorder.  '  Que  la  loi  rendue  le  98  avril  i$3a 

Sor   les   salaires  des  exécuteurs»  a  supprimé  les  peines  de  la  flétrissure 

4oot  la  somme  totale  est  aa4,ooo'^r.,  et  du  carcan ,  et  rendu    facultative 

récoooinie  sera  plus  len  le  ;  lorsqu^Ue  celle  d e  rezjposi  tion  publique  ; 

aéra  effectuée  intégralement,  elle  s'é-  Que,  dans  cet  état  de  choses,  il 

lésera,  par  la  combinaison  de  la  di-  devient  possible  de  réduire  le  nom- 

p^f«»«€jHM»   ^ip^  salaires  avec  les  sop-  bre  dc^s  exécuteurs  dès  arrêts  de  ]ns- 

Bicssinns   d'emplois,  à  beaucoup. plus  tice  criminelle  et  de  leurs  aides  ; 

es  moitié  delà  dépen/)e  actoetle.  Sur  le  r<ipport  de  notre  garde-des« 

Le  siippreasion  des  aides  «  el ,  dani  aceaux,  ministre  secrétaire^d'état  an 

m  grand  nombre  de  dépàrtemens,  département  de  la  justice , 

cstte  des  exécutéors,  anîmienteront  Nous  avons  ordonne  et  ordonnons 

les  frais  de  transport^  ;  tmu  U  résulte  ce  qui  suit  c 

de  tons  lea  calculs  -que  f  ai  fait  faire  à  Art.  i*'.  luiqn'i  ce  que  le  nombre 

cet  teard,  que  la  totalité  de  ces  frais,  ûCtnei  des  exécuteu  s  4es  arrêts  de 

deet  la    Tèrification   sera  d'aillenis  justice  criminelle  se  trouve  réduit  de 

aamise  il.  une  sui^eiUance  scrupu-  moitié  «  notre  gardè-des-sceaux ,  mi- 

feaae,  ne  ponrra,  dans  aucune  hypo-  nistre  de  la  justice,  est  autorisé  à  ne 

thtee'  aller  annuellement  au-delà  de  psis  pourvoir  à  leur  remplacement  au 

aS  à  3o,ooo  francs,  somme  de  beau*,  "ir  «t  4  mesure  des  extioctioas. 

coap  inférivnre  aux  économies  qui  a.  A  l'avenir,  il  n'y  aura  qu'un 

«HNit  obtenues  dès  le  premier  mo-  aide-exécuteur  dans  les  départemens 

gg^^  du  Galvados ,  de  la  Gorse ,  de  TEore, 

L'ordonnance  dont  j'ai  l'honnenï  d'IUe^t-Vilainc ,  de  lé  Manche,  du 

de  acwimettPC  lé  projet  à  rapp»t)bation  Nord ,  de  l'Orne ,  du  Pas-de-Galaiif , 

de  Yotre  Majesté  aura  donc  l'avaà-  du  Rhône,  de  Seines-Oise, 

tass  de    procurer  au  Trésor  public  il  y  aura  deux  aides  dans  lé  dépar- 

■S^dimînution  de  dépense,  en  même  tement  de  la  Seine- Inférienre,  et 

temps  qn'cUe  portera  témoignage  de  y»? <«  dans  le  département   de  la 

radooeissem^at  da  noa  mœurs  natio-  Seine» 

^^1^-^  .    LeB  aides-executenrs  dsos  les  «n- 

^     ,            ^  très  départemens  sont  supprimés^  et 

le  sœs  •  Wî  un  profond  resp^t ,  y  ^^    ^^^^  ^^  ^j^  ,^4^Êg  ^^^  ^1^^ 

Sfae  «  ceux  de  ces  départemens  où,  conlbr- 
De  Votre  Majesté,  mément  à  l'artiole  i*S  il  ne  sera  pas 
Le  très-humble  et  très-fidèle  pourvu  au  remplacement  ,des  «récu- 
ser viteur,     .  tenrs. 

mjumi€$i  nance  sont  Ûiés  annuellement  ainsi 

Bianta.  ^oTù  suit  ; 

OasoiriiiHOS  ifttKof.  ^     Pour  l'exécuteur  réâdant         fr. 

_•  •    '   ■  4  Fai>8 *. 6,Qoo 

I^nis-PiiiLiFrB,e^c-  4  Lyon 5,ooo 

To  les  décrets  des  i3  juin  et  i3  no*     k,  Bordeaux  et  Rouen 4,oûo 

wnbie  17^, etl'artiole  1  tSdudéoret  Dans  les  autres  villes ,  dont 
ém  18  juin  1811;                            .la  population    excède    cin- 

To  la  loi  du.  a8  avril  v85a ,  conte-  quante  mille  amas. «.; .  •..,••     5,5qo 
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Dant  lef  fâUes  dont  la  po- 

amet  à  ciiH{iiaDt6  miBe  amn.    a«4oo 

Dans  les  Tilles  de  vingt 
mttle  àmcs  et  aa-dessous. . .  -  ^^ooo 
4.  Lé}  aides  -  exécuteur  j  seront  à 
la  nomtnatîoti  du  ministre  secrétaire- 
d'état  de  la  justice  ;  leun  gages  sont 
fixés  annueflement   à    mule   francs 

Ïionr  ceux  de  Paris,  et  &  huit  cents 
rancs  pour  ceux  des  autres  Tilles. 
.  ^  5.  Il  poiu'ra  être  accordé  9  sur  le 
montant  des  économies  résultant  de 
la  présente  ordonnance»  un  secours 
alimentaire,  dont  le  maximum  sera  de 
auatre  cents  fraocs,à  chacun  des  aides 
oont  les  fonctions  sont  supprimées. 

6.  Ponr  toute  exécution  antre  que 
celles  par  contumace,  les  exécuteurs 
auxonels  il  n'est  |)oint  attribué  d'aide 
'par  ta  .présente  ordonnance  seront , 
8^r  la  réquisition  do  ministère  public, 
assistés  par  les  exécuteurs  ou  aides  ^ 
des  chefs-lieux  Toisins ,  conformément 
au  tableau  qui  sera  dressé  4  cet  effet 
par  notre  ministre  de  la  justice. 

Pour  les  exécutions  dans  les  dépar- 
temehs  où  les  exécutcprs  auront  été 
supprimés  en  Vertu  de  l'article  •**, 
les  exécuteurs  et  aides  des  dcparte- 
meps  voisins  .seront  mis  è  ja  dispon- 
tion  du.  minbtère  public ,  confor- 
mémentâ  va  tableau  4res&é  dans  la 
môme  forma. 

-  7.  La  mlflSstère  public  pourra  K-. 
guérir  on  on  plusieurs  exécuteurs  ou 
aides  autres  que  ceux  qui  sont  dé- 
elgat<s  par  le  piécédeat  .sElicIe,  en 

*  caa^  d'cmpècheiDent  00  de  maladiie 
d'un  exéoutenr  ou  de  son  aide»  et  en 
outre  toutes  les  fois  jqu'il  jugera  nér 
cesÎMiire  d'augmenter  le  nombre  des 
agens  d'une  exécetibn* 

A.  T^es  exécuteurs  on  leurs  aides 
tfai  se  seront  déplacés ,  en  vertu  de 
réquiftitiott  du  ministère  public,  rece- 
vrtmt  uiie  Indemnité  de  ix  fr.-  par 

'jour. 
.  9»  Les  jdécrets,    ordonnancés  et 
r^lemèns  antérieurs  «Mit  abrogés  en 
ce  qu'ils  ont  de  eontraixe  à  la  pré- 

'  sente  ordonnance ,  laquelle  sera  exé- 
cutoire à  (^mpter.du  i"  janvier  pro- 
chain. 

10.  Noftre  garde  -  dès  -sceaux  ,  rai- 
«ristre  secrétaîiv-d^tat  au  départe- 


ment de  la  justice  ,  est  cfaai^  de 
l'exécution  & .  la  présente  ordon- 
nanpc. 

Paris  y  le  7  octobre  iSosu 

LOUIS-PBILIPPB. 
Par  le  Roi , 

Le  gank  *d»€  •  sssaii» ,  môicsdv 
teerèiaire-tfiua  au  éipmrUmmkt 
de  iajuttiet,    - 

Biarae. 


OaaoaaAHCts  su  ifate  dm  11  oeiokrB  qmi 
reetmpoimt  U  tmiùstành 

Louiâ-PsiuppB,  etc. 

Nous  avons  ordonné  et  ordomions 
ce  ou  soit  : 

M.  le  maréchal  duc  de  Delmalâe , 
pair  de  France,  ministre  aecrétaire- 
.d'état  an  département  de  la  gif^Bire^ 
est  nommé  président  éa  d'ODaeli  des 
ministras.     • 

L0UI5PHILIPPB. 
Par  le  Roi: 
-Lêgûrd^-dôp^eMMm,  mimstrc  mcri- 
Um^éittlt  au  dé^mUmemi  d»  k 

Bàbtvb. 

.    Xeots-Paiurra ,  etc. 

!fona  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  énit  e 

M,  le  duc  de  Broglio,  pair  de  France, 
est  nommé  Aiinistre  secrétaire-d'état 
au  département  des  affÛres  étraV)gè- 
re^ ,  en  remplacement  de  M.  le  géné- 
ral eomie  Séibastiani  »  émt  U  démis- 
sion  est  acceptée. 

LOms^PHIUPPE. 
iParle  Roît 

Leminittrtëeeritair^ètat  au  dèpar- 
tment  difjà  gment,  prdaideta  dm 

M^  duc  DB  Dalmatib. 

H.  Huin^nn,  membre  de  la  chambre 
des  députés ,  est  nommé  ministre  8e> 
crétaire-d'état  au  département  des  fi- 
nances, en  remplacement  de  M.  le 
baron  Louis,  dpnt  la  démission  est 
acceptée. 

Af(AnasigiMfitre. 
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M.  Tbtets,  membre  de  la  chambre 
des  dépotés,  est  nommé  miAistre 
seerétaire-d'état  ea  départemeat  do 
llatérieur ,  en  remplaeement  de  M. 
le  oomto  de  Môntalivet,  dont  la  dé- 
miaaion  est  acceptée. 

Même  signature.  ^ 

M.  Coizût,'  membre  ctela  chambre 
des  députés ,  est  nommé  ministre  se- 


pd  (de  l'Ain), 
ta  démission  est  acceptée. 

Mémâ  signature. 

M.  Barthe,.  garde  -  des  -  sceaux \ 
président  du  cdliséil  d'état ,  est  char- 
gé de  radmiolstration  dea  cultes. 

'  Même  ttgnalur^i 


Loota*PHi£i  pr  B  »  e  to. 
Noua  are  qs  ordjDnné  et  ordonnotts 
ce  qni  suit  : 
.  La  chambre  des  pairs  et  laf  hambre 
dea  députés  sont  convoquées  pour  le 
19  novembre  prochain. 

IfdUre  président  dn  conseil,  minis- 
tre 8ecrétaire-d*état  an  départenaent 
de  la  guerre ,  est  chargé  de  rezéea* 
fion  delà  présente  or£>nnance.  -^ 

"A.  ParÎÂ,  le  11  octobre  i83a. 
ïiOUlS-PUI|.IPP£. 
Par  h'vdLs 

Le  mmîttrû  ieerétaitt-ttétat  de  (a 
.  guerre  ,  président  du  conseil, 

M*'  dao  drUaui  ATw* 


Otaxnif  AUCM  du  B0i,  ^ui  détermine  les 
nouvelles  attributiùns  des  ministàree 
du  eammêreù  él  des  travaux  pubEot, 
detmîiriettrêîde  Pinstruefim  puhii- 

Locïs-PaitTM*  9  eto. 

Sur  le  rapport  du  président  denotre 
conseil  des  ministres  9 

Noua  avons  ordonné  et  ordonnons 
ee  wà  suit  : 

Art  1".  Les  attributions  dû  minis- 
tère du  commerce  et  des  trfraux  pu- 
blics compreadront  4  l'avenir  : 

Le  personnel  des  préfets,  sous-pré- 
fets, secrétaires-généraux,  conseillers 
de  préfecyture  et  maire»,  des  membres 


deaeenseilâ-généranx  et  conseils  d'ar- 
rondissement ;  la  convocation^  des 
conseifa-^énérftiix  de  département  et 
d'arrondissement,  et  l'exécution  des 
lois  sur  l'Organisation  départementale 
et  municipale  ;  J'organisation  et  l'ad- 
mlnbtratiQn  des  gardes  nationales,  e 
les  autres  affaires  militaires  dans  le-^ 
quelles  intervient  l'autorité  civile. 

a».  Les  attributions  du  ministère  de 
rintérîeur  comprendront  les  affaires 
de  la  librairie  et  de  l'Imprimerie.  . 

3.  Les  attributions  du  ministère  de 
llnstruction  publique  comprendront 
à  l'aveoir  : 

L'institnt  royal  de  France  ; 

Le  muséum  d'histoire  naturelle  ; 
-  Le  Collège  de  France  ; 

Les  bibliothèquea,  publiques  y 
.  Les  académies  et  soctétés  littérai- 
rcsj 

Les  établissemens  bri'anniqnes; 

L'Ecole  des  chartes';   ,  ,  ^ 

Le  dépôt  légal  de  Sainte-Geneviève; 

Les  encouragemens  et  souscriptions 
littéraires  et  scientifiques  ; 

L'Ecole  des  langues  orientales  et 
Cpnrs  d'archéologie . 

4.  Toutes  les  autres  altribntiims 
actuelles  du  ministère  de  rintérieuc 
et  ilu  minlst'ère  du  commerce  et  des 
travaux  publics  sont  maintenues. 

5.  Notre  président  du  conseil ,  et 
nos  ministres  secrétaires-d'état  de 
l'intérieur,  de  l'instruction  pilblique 
et  do  commence  et  des  travaux  pu- 
blics ,  sont  chargés  de  réxécntion  de 
la  présente  ordbnnanoe ,  qui  sera  iii- 
9érée  au  BuUèttn  dés  Lo^s. 

Donné  au  palais  dès  Tuileries  i  le 
11  octobre  i83a. 

.    ;  LOUIS^PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  président  dû  eonseit  ^  ministre  sa- 
erétair^-d'éiat  aé  déparfesmnt  de 
ta  guerre,    '     '       ■  '  0  ' 

*  M*l  duc  M  DlLMATIB.* 


Le  président  du  tonséii  des  ministres  à 
MBi.  les  premiers  prémdens  et  proeu- 
reurs-générauae  prés  les  eours  royales, 
lesiieutenàns-généraua)  commandant 
les  tHvisiens  milMrês ,   les  préfiU 


Digitized  by  VjOOQ IC 


<«  APPENDICE. 

maritimêi,  iês  préféU  dn  dipmtU" 
mena ^.àl  iei  marèehaum "éê "Wmp 


'-  Monsieur  y 

Le  roî  m'a  fait  l'honneur  de  me 
placer  à  la  tête  de  son  conseiL  L'in- 
tention de  S.  M.  est  de  donner  ainsi 
à  l'administration  cette  unité  qui 
rend  son  a  tion  plus  énergique,  et  sa 
responsabilité  plus  réelle. 

En  p) 'Appelant  à  cette  haute  fonc- 
tion, le  Roi  a  peut -être  consid^éré 
?nelques  vieux  services,  et  ce  qoe 
ai  eu  b  bonheur  de  fîtire  pour 
mon  psijs.  Mais  surtout  il  a  vouln 
annoncier  hautement  que  le  ministère 
serait  jaloux  de  la  dignité  ^le  la  Fran- 
ce, et  non  moins  déi^oué  fc  sa  gloire- 
qu'à  sa  sûreté.  J'ose  croire  «que  ma 
vie  entier;;  en  répond* 

Le  système  de  politique  adapté 
par  mon  illu  tre  prédécesseur  sera  le 
mftn.  C'est  le  vrai  système  naiiooal  : 
les  deux  chambres  l  ont  ainsi  déclaré. 

Le  maintien  de  la  monarchie  'et,d« 
la  Charte  est  la  oondition  première 
de  la  liberté  publique.  Cette  liberté 


oime  pour  doanei  aa  ponvoir  tontis 
ka  forcer  dont  II  aurait  besoin. 

En  maintenant  l'ordre  ,  M<maî«v« 
ùOQs  travaillerona  à  l'alTccinsaaeraeBt 
de  la  paix.  Un  gouvernement  qû  se 
fait  respecter  au-dedans,  peut  sans 
péril  «voir  aurdehors  une  politique 
ferme  et  indépendante.  t>e  concert 
avec  les  }  uissances^  nos  alliées,  noos 
piresserons  la  Solution  de  tt  ates  les 
grandes  questions  européennes.  Nos 
armées ,  ardentes ,  mais  dociles,  prê- 
tent à  notre  modération  l'appui  de  la 
force.  L'Europe  le  sait  ;  mets  elle  cob- 
natt  aussi  notre  fidélité  à  nos  engage- 
mens ,  et  notre  ferme  volonté  dt 
maintenir  là  paix  du^onde. 

Telle  est ,  Monsieur,  la  pensée  do 
ffon  ver  ne  ment  du  Roi.  Pénétrcz^vMS 
ae  l'esprit  de  a  politique;  propagetb, 
faites-la  bien  connaître.  Il  n'eat  noiat 
de  sentimena  hoporablet  -  qa'el'e  ne 
puisse  satisfaire,  point  d'intérêts  lé- 
gitimes qu'elle  ne  doive  raasnrer.  Que 
VOB  servie^  fortifient  et  hooeceot 
l'autorité;  qu'elle  recueille  avec  vont 
le  prix  de  votre-  sage  et  habile  con- 
duite.  Tons    les  bons  serviteipvs  de 


ne  pent  être  forte  que  si  efle  est  re-     j-fit^t  ^^ront  âgnalés  à  la  hante  bien- 
^lère.  Elles'honore  et  s  afltermitpar    ^eillance  du  Roi. 


lé  respect  des  lois., L'ordre  au^edans 
et  la  paix  an-dehors  seront  \9è  gagef 
les  plus  sûrff  de  sa  durée. 

La  France  peut  donc  compter  sur 
mes  effbrts  pour  maintenir  l'ordre  et 
la  paix.  Je  vous  demande  votre  con- 
cours actif  et  déclaré.  Le  gouverne- 
ment a  besoin  de  tout  votre  coorage 
et  de  toute  votre  sagesse. 

Toute  tentati.e  de  dé^rdre  sera 
éuergiquçnent  réprimée.  Si  le  parti 
du  gouvernement  déchu  ose  encore 
braver  l'autorité  légale,  une  justice 
rigoureuse  Joit  1  atteindre.  11  faut 
anéantir  ses  folles  e^ipérances.  Des  me- 
sures seront  prises  pour  effacer  jus- 
qu'à la  trace  des  troubles  qui  ont  agité 
quelques  départemens. , 
^'anarqhie  a  été  vaincpe  dam  Pa- 
ris les  5  et  6  juin  par  le  noble  dévoue- 
ment de  la  garde  nationale  et  de  la 
troupe  de  ligne.  Les  faclions,  dans 
ces  journées  déplorables»  ont  dé- 
voilé tout  è-Uhfois  leur  audace  et  leur 
faiblesse.  Le  gouvernement  n'ignore 
et  ne  redoute  aucun  de  leurs  projets. 


Monsieur,  la  France eat  libre;  eOi 
est  respectée.  Sa  prospérité  con- 
mence  à  renaître*  ^^  encore  quelques 
effbtfts,  et  nous  goûterons  tons  les 
fruits  det  notre  glorieuse  révolution. 
Le  gouvernement  ne  manquera  point 
au  pays  ;  mais  c'est  dans  le  pays  sur- 
tout que  nous  avons  confiance.  Si  le 
socc^  couronne  nos  travaux  ,  nous  Is 
lui  devrons.  C'est  poui'  moi  nue  vieille 
liabitnde  de  tont  rapporter  k  Vhùm' 
neor  dé  la  F^nce. 

Receves,  Monsieur,  rnssorancede 
ma  considération  la  pins  distingnée, 

La  prisident  du  cmueit  det  môiis- 
If^BS  ,   mUUsirp  sôcrôiair^  -  ^étai 
•au  département  de  la  guerre^ 
M«^  DUC  DR  Dalhatik. 


La  sédition  trouverait  le  pays  una 


GoiiVEivTiOH   entre   la   Francf   si  h 

Grande-Bretagne  ttgnie  à  Lamdrte 

h  aa  odo^rs  1,83s. 

S.  M.  le  roi  des  Français  et  S.  M. 

».     le  roi  du  royaume  r  uni  de  la  Qrande- 

I-     Rretagne  et ,  et  l^Irlande ,  ayant  été 
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iATltés  par  S.  M.  le  roi  des  Belges  à 
exécater  les  articles  da  traité  relatif 
«ax  Pays-Bas  et  concla  à  Londres, 
le  iS  novembre  iS5i,  traité  dont 
l'exécution  a  été  ear  ;ntie  conjointe- 
ment par  lenrs  dites  majestés,  par 
l'empereur  d'Autriche  ,  le  roi  de 
Prasse ,  et  l'empereur  de  toutes  les 
Russies  ; 

Ayant  d'ailleurs  reconnu  que  tous 
les  effoits  faits  en  commun  par  les 
cinq  puissances  signataires  du  traité 
en  question  pour  arriver  4  son  exé- 
cution par  la  voie  des  négociations , 
n'ont  jusqu'ici  produit  aucun  effet; 

Jugeant  en  outre  qu'un  plus  long 
retard  opposé  à  son  exécution  com- 
promettrait .'éiieusement  la  paix  gé- 
nérale de  l'Europe ,  et  malgré  le  regret 
qu'elles  éprouvent  de  voir  que  LL. 
MM.  l'empereur  d'Aotricbe,  le  roi 
de  Prusse,  et  l'empereur  de  toutes 
les  Russies  ne  sont  pas  disposées  en 
ce  moment  à  recourir  aux  mesures 
nécessaires  pour  que  le  traité  soit  mis 
&  exécution ,  ayant  résolu  de  remplir, 
sans  délai ,  leurs  propres  cngagemens 
k  cet  égai'd,  et  de  prendre  d'un  com- 
mun accord  les  mesures  les  plus  ]  ro- 
pres  à  ce  but,  LL.  MM.  le  roi  des 
Pkançais  et  le  roi  du  royaume-uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande  ont 
nommé  leurs  plénipotentiaires  ,  sa- 
voir :  S.  M.  le  roi  des  Français, 
M,  Charles -Maurice  de  Tall^yrand 
Périgord ,  etc. ,  et  S  M.  le  roi  d'An- 
gleterre le  très-honorable  Henry-John 
vicomte  Palmerston ,  etc. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs 
pleins  pouvoirs  qui  ont  élé  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  et 
signé  les  articles  suivans  : 

i«  Le  roi  des  Français  et  le  roi 
d'Angleterre  contiennent  de  notifier 
au  roi  des  Pays-Bas  et  au  roi  des 
Belges  ,  respectivement ,  que  leur 
intention  est  de  procéder  immédia- 
tement à  l'exécution  du  traité  du  i5 
novembre  i85i ,  conformément  aux 
engagemens  qu'ils  ont  contractés  ;  et 
comme  premier  pas  vers  l'accomplis- 
sement de  ce  dessein  ,  de  requérir 
le  roi  des  Pays-Bas  de  prendre  au  a 
novembre  an  plus  tard,  l'engagement 
de  retirer  avant  le  1 2  du  même  mois 
toutes  ses  ti  jupes  du  territoire  qui 
doit ,  aux  t  rmes  du  premier  et  du  se- 


Ann.  hïst.  pour  i832.  /Ippenâice, 


cond  article  dudit  traité,  former  le 
royaume  de  Belgique,  dont  les  parties 
contractantes  de  ce  traité  ont  garanti 
l'indépendance  et  la  neutralité. 

Le  roi  des  Belges  sera  pareille- 
ment requis  de  prendre  les  mêmes 
engagemens  et  dans  les  mêmes  délais, 
de  telle  sorte  qu'après  le  la  novembre 
il  n'y  ait  plus  aucune  troupe  hollan- 
daise sur  le  territoire  %elge ,  ni  au- 
cune troupe  belge  sur  le  territoire 
Hollandais.  Le  roi  des  Français  et 
le  roi  d'Angleterre  déclarent  en  même 
temps  que  si  le  roi  des  Pays-Bas  ou 
le  roi  des  Belges  ne  satisfont  point  à 
cette  réquisition ,  la  France  et  PAn- 
gleterre  procéderont  sans  autre  aver- 
tissement on  délai,  aux  mesures  qui 
leur  paraîtront  nécessaires  pour  at- 
teindre ce  but. 

9«  Si  le  roi  des  Pays-Bas  se  refuse 
i  prendre  l'engagement  ci -dessus 
mentionné ,  le  roi  des  Français  et  le 
roi  d'Angleterre  ordonneront  qu'un 
embargo  soit  mis  sur  tous  les  vais- 
seaux néerlandais  qui  se  trouveront 
dans  les  ports'  de  France  et  d'Angle- 
terre; ils  ordonneront  pareillement 
à  leurs  crobiëres  d'arrêter  et  d'ame- 
ner dans  leurs  ports  tous  les  vaisseaux 
néerlandais  qu  elles  pourront  rencon- 
trer en  mer;  et  une  escadre  française 
et  ang'aise  combinée  stationnera 
sur  les  côtes  de  la  Hollande ,  pour 
l'exécution  plus  efficace  de  cette  me- 
sure. 

3»  Si  au  1 5  novembre  il  se  trouvait 
encore  des  troupes  néerlandaises  stir 
le  territoire  Belge,  un  corps  français 
entrera  en  Bel^que  pour  forcer  les 
troupes  à  évacuer  ledit  territoire, 
bien  entendu  que  le  roi  des  Belges 
aura  préalablement  exprivné  son  désir 
de  voir  entrer  les  troupes  françaises 
sur  son  territoire,  dans  le  but  ci<dcs-r 
sus  mentionné. 

4°  Si  la  mesure  indiquée  dans  l'ar- 
ticle précédent  devient  nécessaire  , 
son  oojet  sera  limité  à  l'expulsion 
des  troupes  néerlandaises  de  ta  cita- 
delle d'Anvers,  des  forts  et  des  lieux 
qui  en  dépendent;  et  S.  M.  le  roi 
des  Franj^ais  dans  sa  vive  sollicitude 
pour  l'indépendance  de  la  Belgique, 
comme  pour  celle  Se  tous  les  gouver- 
nemens  établis ,  s'engage  expressé- 
ment à  ne  faire  occuper  aucune  tirs 


Digitized  by  VjOOQ IC 


5o 


APPENDIC£. 


{>lac€s  fortifiées  de  >a  Belgique  par 
es  troupes  françaises  qui  seront  em- 
ployées an  service  %idiqué  ci-dessus  ; 
et  lorsque  la  citadelle  d'Anvers ,  les 
forts  et  lieux  qui  en  dépendent  auront 
été  éTacnés  par  les  troupes  néerlan- 
daises, ils  'eront  immédi  (tement  re- 
mis aux  autorités  mili' aires  du  roi 
des  Belges ,  et  les  troupes  françaises 
se  retireront  aoisitôt  sur  le  territoire 
français. 

50  La  présente  convention  sera 
ratifiée  et  les  ratificalions  seront 
échangées  à  Londres  dans  les.  huit 
jours ,  ou  plus  tôt  s'il  est  pos^ble. 

V.U  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires 
respectifs  ont  signé  le»  articles  pré- 
céaens  et  y  ont  apposé  le  sceau  de 
leurs  armes. 

Fait  à  Londres^  le  aa  octobre  i83a. 
Tauiybahp.  PAuiaasTOx. 


R  A  praaTa«  roi^  lurhf  Inste  des  idenâôs 
mçtal»»  et  potitl^aet  tte  C  Institut, 

L'Institut  de  France  9  oijg;anisé  par 
la  loi  da  3  bromaire  an  4  sur  Hna- 
tnictlon  pablique»  comprenait,  au 
nombre  iàê  trois  classes  qui  le  com- 
posaient )  une  classe  de  sciences  mo- 
rales et  politiques. 

L'arrêté  c.  nsulaire  du  3  pluviôse 
an  11  abolit  cette  classe,  et  divisa 
rinstitnt  en  quatre  classe»  nouvelles , 

aoi  subsistent  encore  sous  le  titjre 
'Aeadèmiûi^  L'ordonnance  dn  ai 
mari  1816  «  <pii  leur  rendit  ce  nom, 
ne  changea  rien  i  cette  divbion.  Jus- 
qu'ici la  suppression  de  la  classe  d^ 
sciences  morales  et  politiques  a  été 
maintenue. 

J'ai  l'honneur  de  proposer  i  Votre 
Majesté  le  rétablissement  de  cette 
classe,  sous  le  titre  d' Académie  du 
êdeneei  nutratM  et  poUii^uet.  Gomme 
à  l'époque  où  elle  fut  créée ,  elle  fera 
partie  at  Tlnstitut  royal  de  France. 

Les  motifs  dé  cette  proposition  sont 
puisés  dan»  le#  principes  mêmes  du 
gouvernement  de^otre  Blajesté ,  de 
ce  gouvernement  qui  s'appuie  sur  la 
raison  publique  ,  et  qui  veut  donner 
à  toutes  ses  créations,  les  caractères 


de  l'esprit  du  siècle  et  du  génie  na- 
tional. 

Les  sciences  morales  et  poHtiqties 
ont  exercé  de  tout  temps' un  grand 
attrait  sur  les  esprits  et  une  grande 
influence  sur  les  )  euples. 

Mais  à  aucune  époque ,  chea  an- 
cune  nation  ,  elles  ne  sont  parvenues 
au  degré  d'importance,  de  pnblcitë, 
d'.iutorité  que,  de  nos  jour*,  elles 
ont  atteint  dans  notre  pays.  Elles  in- 
fluent directement  parmi  nous  sur  le 
sort  de  la  société ,  elles  modifient  ra- 
pÂdemeot  et  les  lois  et  les  mœu».  On 
peut  dire  que ,  depuis  un  demi-siècle , 
elles  ont  joué  un  rôle  dans  notre  his- 
toire. 

C'est  qu'elles  ont  acquis  pour  la 
première  fois  ce  qui  leur  avait  ton- 
jours  ma  noué  «  un  caractère  Trai- 
ment  scientifique.  On  s'est  eflbrcé  de 
les  appuyer  sur  des  données  certaines, 
de  les  rendre  rigoureuses  et  positives^: 
elles  sont  devenues  ainn  plus  appli- 
cables; leur  utilité  plus  manifeste  a 
été  plus  réelle.  La  société  tout  en- 
tière a  reconnu  leur  empire. 

Le  gouvernement  de  1796  se  con- 
formait donc  4  l'esprit  de  notre  épo- 
que ,  lorsqu'il  essayait  de  leur  consii- 
crer  une  institution  spéciale,  et  de  lai 
constituer  en  un  corps  savant  destiné 
4  les  cultiver  en  commun ,  à  en  pm- 

Sager  hors  de  son  sein  l'étude  et  le 
éveloppement.  On  ne  «aurait  dis- 
convenir que ,  pendant  sa  courte  do^ 
rée,  la  seconde  classe  de  l'Institut 
national  n'ait  remplit  sa  mission.  Des 
ouvrages  distingués  ont  été  composés 
pour  elle ,  des  recherches  utiles  ont 
été  entreprises  sous  son  inspiration  ; 
elle  a  montré  une  active  sollicitude 
pour  les  intérêts  de  l'esprit  humain. 

Cependant  le  consulat  l'abolit ,  et 
la  restauration  ne  la  rétablit  point. 
L'institution  leur  était  suspect  perses 
mérites  mêmes.  Mais  le  ffouvenie- 
mcnt  que  la  révolution  oe  1800  a 
fondé  ne  ^aurait  conserver  la  défiance 
des  Douvoirs  qui  l'ont  précédé.  Lors- 
que les  principes  d'un  gouvernement 
ne  sont  pas  conformes  aux  droits  de 
lluimanité,  il  peut  redouter  la  rai- 
son humaine  :  elle  peut  l'ébranler 
même  quand  el'e  ne  s'égaie  pas,  et 
l'inquiéter  même  en  le  respectant. 
L'ordre  politique  qui  s'est  élevé  en 
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WnaÈCt  est  à  l'abri  de  telles  inquié- 
tudes. SoD  origine  est  assez  nationale, 
l'union  des  intérêts  du  pouTOir  et  de 
ceux  4e  la  société  est  en  France  •ssez 
fiwtement  garantie ,  pour  que  le  go^ 
▼emement  de  Votre  M a|esté  se  mon- 
tre supérieur  aux  soupçons  que  l'on 
conceTait  avant  lui ,  et  s'honore  de 
seconder  les  progrès  de  l'intelligence 
humaine,  sans  redouter  ses  égare- 
mens*  La  stabilité  de  notre  Charte 
peut  braver  les  erreurs  spéculatires  ; 
et  la  pensée,  dans  ses  témérités  les 

Elus  hasardeuses,  ne  saurait  préva- 
»ir  contre  la  vérité  pratique  de  nos 
benrenses  institutions.  C'est  le  privi- 
lège des  gouveraemens  libres  oe  ré- 
sister aux  épreuves  dont  s'effraie  le 
pouvoir  absolu. 

D'ailleurs ,  la  France  a  profité  de 
•es  longues  et  coûteuses  expériences. 
Des  idées  saines  se  sont  répandues  ; 
les  lomiëres  deviennent  de  jour  en 
ionr  Tune  des  meilleures  garanties  de 
l'ordre ,  la  raison  s'honore  de  consoli- 
der les  fondemens  des  plus  nobles 
croyances  de  l'humanité,  et  les  scien- 
ees  morales  et  politiques  serviront 
désormais  (  on  peut  l'espérer  )  à  raf- 
fermir ce  qu'elles  ont  {adis  ébranlé. 

Je  crois  donc.  Sire,  qiie  la  pro- 
p«i8ition  que  f'ai  llionnenr  de  sou- 
■aettre  à  l'approbation  de  Votre  Ma- 
jesté est  digne  de  la  sa^^esse  de  son 
cmiTeniement.  La  révolution  de  juil- 
left  doit  rendre  aux  sciences  morales 
e^  politiques  la  place  et  les  hommages 
qvn  leur 'sont  dus.  Tel  est  le  but  du 
rétablissement  de  l'académie  qui  leur 
e^t  oonsacrée. 

Pour  la  reconstituer,  il  importe 
d'abord  de  recueillir  avec  soin  les 
dfébrts  de  l'ancienne  elaMe,  qui,  loog- 

Dps  dspersés  par  les  événemens^ 
adronè  comme  d'eux -mômes  se 
dans- la  nouvelle  Académie» 

I«a  section  de  fféograpfaie  et  de  na- 
wwgÊtàoa ,  qui  faisait  autrefois  partie 
die  la  seconde  classe  de  l'Institut, 
Mymnt  été  attribuée  depuis  à  l'acadé- 
nase  des  scAences,  le  oombre  detf  tpm»- 
bres  devra  être  réduit  à  tr^n|e,  au 
Keo  de  tient6«x. 

Ia  division  par  sections  sera  maîn- 
ftenae,  sauf' quelques  modifications. 

Une  question  nave  s'est  présentée. 
Par  cpxile  Toie  le  nombre  de  trente 
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membres ,  nécessaire  pour  former  l'a- 
cadémie ,  doit-il  être  complété  f  Dix 
membres  seulement  ont  survécu  aux 
trente  ans  écoulés  depuis  l'abolition 
de  la  classe.  Ce  nombre  n'est  pas  suf- 
fisant pour  une  élection  réguhére.  Il 
semble  que  la  moitié  plus  un  de  la 
totalité  de  l'académie  est  au  moins 
nécessaire  pour  que  l'on  puisse  pro- 
céder à  sa  composition  définitive. 

J'ai  pensé  d'abord  qu'il  était  natu^ 
rel  d'adjoindre  aux  dix  membres  an- 
ciens ceux  des  correspondans-  de  la 
classe  des  sciences  morales  et  politi- 
ques qui  sont  devenus  membres  de 
1  Institut  depuis  qu'elle  a  été  suppri- 
mée. 

Les  douze  premiers  noms  commen- 
ceraient la  liste  de  la  nouvelle  Aca- 
démie. 

On  avait  eu  la  pensée  de  les  porter 
à  vingt,  en  leur  adjoigant  ceux  des 
membres  de  rinstitnt  qui  se  sont  fait 
connaître  par  des  ouvrages  et  des  tra- 
vaux spéciaux  relatifs  aux  sciences 
morales  et  politiques.  Réunis  aux 
douze  premiers,  ces  membres  adjoints 
auraient  alors  complété  par  voie  d'é- 
lection le  nombre  de  trente.  Mais  le 
choix  de  ces  nouveaux  académiciens 
était  diflBcile ,  et  imposait  à  la  puis- 
sance royale  la  nécessité-  de  l'arbi- 
traire ;  seuls  dans  l'Académie,  ils  n'au- 
raient pas  été  élus.  Je  n'ai  pas  cru 
devoir  présenter  à  Votre  Majesté 
cette  proposition. 

Il  m'a  paru  plus  converable  de 
charger  les  douze  membi«s  -  qui  ont 
en  quelque  sorte  utt  droit  acquis  à 
former  le  noyau  de  ^académie  .  de 
désigner  quatre  nouveau!  membres 
qu'ils  seront  tenus  de  prendre  dans 
le  sein  même  de  l'Institut. 

Ainsi  le  titre  originel  de  ces  nou- 
veaux membres  ,  désignés  par  te  suf- 
frage de  leurs  pairs,  sera  une  élec- 
tion régulière.  L'académie  sera  con- 
stituée de  la  ^orte  au  nombre  de  seize 
membres,  qui  en  éliront  ensuite  sept; 
les  vingt-trois  membres  ainsi  réunis , 
compléteront  le  nombre  de  trente 
par  une  élection  dernière. 

L'académie  une  fois  constituée 
procédera ,  sous  l'approbation  de  To- 
tre  Majesté  ,  à  la  nomination  d'un 
secrétaire  perpétuel ,  et  elle  sera  éga- 
lement chargée  de  réviser  les  anciens 
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1  ëgtemens ,  et  de  proposer  les  nou- 
veaux rèrierDeng  qal  derrODt  la  régir. 

L'Institut  royal  de  France  «entrera 
ainsi  dans  la  plénitude  des  droita  qui 
lui  furent  attribués  à  l'époque  de  sa 
ùt-éation. 

Sire  ,  cette  décision  ,  je  ne  crains 
pas  de  le  dire  ,  honorera  le  ré^e  de 
Votre  Majesté;  elle  témoignera  hau- 
tement de  son  amour  éclauré  pour  les 
sciences  qui  élèvent  l'esprit  humain 
et  assurent  les  conquêtes  i  l'avenir, 
lâlle  prouvera  que  la  France,  toujours 
fidèle  4  elle-même  ,  est  toujours 
digne  de  la  mission  ^brieuse  qu  il  lui 
est  donné  d'accompur  dans  le  monde 
civilisé. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  respect. 
Sire , 

De  Votre  Majesté  , 

he  très-humble,   très-obéissant 
et  très-fidèle  serviteur  et  sujet. 

Le  ministre  seerélalre-d'état  au  dé- 
partement de  Vimlructlon  publique, 

GuizOT.  , 


OBDOifNAircB  du  Roi. 
Louis-Phi LippB,  etc. 

Vu  l'art.  5  du  titre  IV  de  la  loi  du 
3  brumaire  an  4  »  <^<>3cernant  l'in- 
struction publique,  qui  établit  et  or- 
ganise dans  l'institut  national  une 
classe  spéciale  des  sciences  morales  et 
politiques  ( 

7u  l'arrêté  du  Gouvernement  du 
5  pluviôse  an  11  ,  qui  supprime  cette 
classe  , 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  de 
l'instruction  publique, 

A  vons  oitionné  et  ordonnons  ce  qui 
snit: 

Art.  f  .  L'ancienne  classe  des 
sciences  morales  et  politiques  est  et 
demeure  rétablie  dans  le  sein  de  l'Ins- 
titut royal  de  France,  sous  le  titre 
d'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques.      * 

9.  Le  nombre  desmembies  de  cette 
Académie  est  fixé  à  trente. 


5.  Bile  est  divisée  en  cinq  sectioBS, 
savoir: 

Philosophie, 

Morale  ; 
•  Législation  ,  droit  public  et  juris- 
prudence ; 

Economie  politique  et  statistique; 

Histoire  générale  et  philosopfaiqœ. 

4.  Sont  membres  de  cette  Acadi- 
mle  :  • 

1*  Ceux  qui  en  faibaient  partie  k 
l'époque  de  la  suppression  : 
MM.  Baron  Dacier» 

Daunon , 

Comte  Garât, 

Lacuée,  comte  de  Gcsrac 

Comte  Merlin  , 

Marquis  de  Fastoret , 

Comte  Reinhardt, 

Comte  Rœdcrer» 

Comte  Syeres , 

Prince  de  Talleyraod  ; 
a»  Ceux  des  correapondaDS  de  h- 
dite  olasse  qui,  depuis»  sont  defeasi 
membres  de  l'Institut  : 
MM.  Comte  Destuti-Tracy, 

Baron  de  Gérando. 

5.  Les  membres  ci-dessus  désigné! 
.  compléteront  le  nombre  detrenteav 

des  élections  successives  réglées  ibuî 
qu'il  suit  : 

Quatre  nouveaux  membres  sénat 
élus  immédiatement ,  et  cfaoisif  àxu 
le  sein  de  l'Institut. 

L'Académie  des  sciences  Donjtf 
et  politiques  ainsi  constit]néc  éliis 
sept  autres  membres  à  une  èpoqoi 
qui  sera  ultérieurement  détermnéfr 

Ces  vingt-trois  membres  procétfe- 
ront  à  une  nouvelle  élection  de  sept 
antres  membres ,  lesquels  complèle- 
ront  l'académie. 

6.  Les  membres  de  l'Académiedct 
sciences  moraUs  et  politiqoes  doib' 
meront  un  secrétaire  perpétuel  ptf 
voie  d'élection,  oonformémeot  soi 
règlemens  de  l'Institut. 

7.  Ils  proposeront  à  notre  BÛnîitie 
de  Tinstmction  publiqu.e  un  ncofet  de 
répartition  des  membjraa  de  l'Acadé- 
mie dans  les  cinq  sections  qui  la  cav* 
posent. 

8.  Ib  sont  également  chargés  de 
réviser  les  anciens  règlemens,  et  de 
proposer  an  ministre  un  projet  de  lè- 
glement  nouveau. 

9.  Les  dépenaes  de  l'AcadénBiedo 
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aciences  monlM  rt  politiques  Mront  »  Trompées  par  la  générosité  de 

6xées  par  la  loi  de  finances  oui  sera  nos  institutions  >   par  notre  respect 

présentéeanx  chambres  dans  le  cours  pour  les  garanties  des  libertés  publi- 

de  leurprochaine  session.  oues  ,  elles   ont    méconnu  la  force 

i6.  Ifotre  ministre  secrétaire-d'état  d'une  politique  légale  et  modérée. 

i  département  de  Tinstruction  pn-  -Dans  Paris,  au  nom  de  la  république, 


bliqqe  e«t  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 
Paris,  le  26  octobre  iSSa. 

LOUIS^HILIPP£. 
Par  le  Roi  : 
Le  mhtisirû  secrétairô-ttétat  au  dé- 
pariûmmtde  Cinitrueiion  publique, 
GuisoT. 


OaooaHAacB  du  Roi,  nùaive  à  la  du' 
eheêse  do  Berry, 
Loois-Pbtlippb  ,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire -a'état  au  département  de 
l'intérieur, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons. 
ce  qui  suit  : 

Art.'  1*'.  Il  sera  présenté  aux  cham- 
bres un  projet  de  loi  pour  statuer 
relatiTement  à  madame  la  duchesse 
de  Berry, 

3.  Ifjutre  garde-des-sceaux ,  minis- 
tre secrétaire-d'état  de  la  justice ,  et 
notre  ministre  secrétaire  -  d'état  '  de 
riotérieur,  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
de}  la  présente  ordonnonce. 

An  palais  des  Tuileries ,  le  6  no* 
rembre  i83a. 

L0U1S.PHILIPPB. 
Par  le  Roi  ^ 
Le  minitire  teerétaire-ttétat  au  dé- 
parlement  de  tinter  leur, 

A.  Thikes. 


Hiscoots  pronaneé  oan  le  Rei,  à  l'ou- 
verture dêi  ekambres  le  ig  novembre 
i83a. 

«  Messieurs  les  Pairs ,  Messieurs  les 
Députés, 

»  Je  me  félicite  de  retrouver,  après 
une  longue  séparation,  vos  lumières 
et  TOtre  appui.  Dans  cet  interTalle, 
mon  Gouvemëment  a  été  exposé  à 
de  graves  épreuves.  11  ks  a  surmon- 
tées par  sa  propre  force  ;  il  a  triomphé 
des  iikctioQS. 


dans  l'Ouest ,  au  nom  de  la  contre- 

'  révolution ,  elles  ont  attenté  par  les 

armes  à  l'ordre  établi  La  république 

et  la  contre-révolution  ont  été  vam- 

*  eues, 

•  Les  Journées  des  5  et  6  iain  ont 
fait  éclater  lir  perversité  et  1  impuis- 
sance des  fauteurs  de  l'anarchie  ;  elles 
ont  révélé  combien  serait  dangereuse 
toute  politique  qui  ménagerait  les 
passions  subversives ,  au  lieu  de  les 
réprimer,  La  monarchie  constitution- 
nelle a  reconnu  ses  vrais  aibis  et  ses 
vrais  défenseurs  dans  cette  généreuse 
population  de  Paris  »  dans  cette  in- 
trépide garde  nationale ,  dans  cette 
brave  et  tidèle  armée ,  quiontsi  éner- 
giqnement.  repoussé  de  tels  attentats. 

»  J'ai  été  assez  heureux  pour  que 
ma  présence ,  en  encoursrgpànt  les 
bons  citoyens,  hfttftt  le  terme  du  la 
sédition. 

»  On  a  vu  quelle  force  trouve ,  dans 
l'appui  de  la  nation,  un  Roi  consti- 
tutionnel contraint  do  recourir  aux 
armes  pour  défendre  la  couronne  qui! 
a  été  appelé  à  porter,  et  les  institu- 
tions qu  il  a  juré  de  maintenir. 

•  Nous  avons  eu  à  déplorer  dans 
l'Ouest  dcssoulèvemens  et  dos  crimes 

.  odieux.  La  masse  de  la  population  n'y 
a  point  pris  part  ;  et  partout  otir  la 
rébellion  a  éclaté ,  elle  a  été  rapide- 
ment vaincue.  Que  les  coupables  au- 
teurs de  la  guerre  civile,  qui  a  tant 
de  fois  désoM  ces  contrées,  perdent 
donc  tout  espoir  d'une  contre-révo- 
lution impossible  A  mes  y(  nx  comme 
aux  vôtres,  car  elle  nous  trouverait 
unanimes  pour  la  combattre ,  toujours 
fidèles  à  nos  sermens,  et  prêts  À  con- 
fondre nos  destinées  avec  celles  de  la 
patrie. 

•  Un  événement  récent,  et  décisif 
pour  la  paix  publique  ,  détruira  les 
dernières  illusions  de  ce  parti. 

•  Messieurs,  à  Paris  comme  dans 
l'Ouest,  mop  Gouvernement  a  dû 
emprunter  à  la  législation  cxistaiïte 
tonte  l'e'nergic  compatible  atee  la 
justice.  Pour  des  cnmes*' pareils,  i 
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fallait  la  même  réprecsion. 
aussi  que,  dana  ces  jours  de  crise, 
les  défeosean  de  l'ordre  public 
et'.de^la  liberté  trouYaasent  dans  la 
ferme  résolution  du  pou:roir  l'appui 
qu'ils  en  réclamaient. 

•  Voua  auret  à  examiner  si  notre 
législation  i  cet  égard  n'a  pas  besoin 
d'être  revue  et  complétée ,  et  par 
quelles  mesures  peuvent  être  garan- 
ûes  4  la  fois  la  sûreté  de  l'tUt  et  la 
liberté  de  tous. 

»  C'est  en  persiatant  dans  ces  voies 
de  modération  et  de  justice  que  noua 
nous  montrerons  fidèles  aux princijpes 
de  notre  glorieuse  révolution,  (j  est 
là  le  système  que  vous  avea  affermi 
par  votre  concours ,  et  qu'a  soutenu 
devant  vous  avec  tant  de  constance  le 
ministre  babile  et  courageux  dont  nous 
déplorons  la  perte. 

»  Déjà  les  bettreux  effets  de  ce  sys- 
tème se  font  nartout  ressentir.  Au 
dedana  »  la  connance  renaît.  Le  com- 
merce et  l'ioduatrie  ont  repris  leur 
essor  ;  la  Provideoce  a  versé  ses  tré- 
sors sur  nés  campagnes;  le  fléau  qui 
nous  a  si  cruellement  désolés  s'est 
éloigné  de  nous,  et  tout  nous  promet 
la  prompte  réparation  des  maux  dont 
nous  a?ons  eu  4  gémir. 

X  An  dehors ,  ks  gages  de  la  pros- 
périté nationala  ne  sont  pas  moin^ 
assurés. 

»  J'ai  tout  lieu  de  compter  sur  les 
dispositions  pacifiques  des  puissances 
étrangères  9  et  sur  les  asaunnoes  que 
j'en  reçois  chaque  jour. 

•  L'union  «intime  qui  vient  de  ae 
resserrer  entre  là  France  et  la  Grande- 
Bretagne  sera ,  pour  lea  deux  nations, 
une  source  féconde  de  bien-être  et 
de  foi  ce»  et,  pour  l'Europe  entière, 
«ne  nouvelle  garantie  de  paix. 

»  Une  question  pouvait  entretenir 
encore  en  Europe  quelque  inquié- 
tude. Bialgré  les  efforts  de  mon  Gou- 
vernement» k  traité  du  i5  novembre 
i83i ,  qui  devait  consommer  la  sépa- 
ratiOB  de  la  Bel^que  et  de  la  ïlol- 
lande»  demeurait  sans  exécution  : 
les  oc^ena  de  conciliation  semblaient 
épniaéa  ;  le  but  n'était  pas  atteint. 

»  J'ai  cru  qu'un  pareil  état  de 
eboaes  ne  pouvait  se  prolonger  sans 
compromettre  la  dignité  et  lea  inlérêts 
de  là  Franoe.  Le  moment  était  venu 
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li  fallait  de  oourvoir  à  l'exécution  des  irrité», 
et  oie  remplir  les  engagemens  ooa- 
tractés  envers  la  Belgique.  Le  roi  de 
la  Grande  •  Bretaffne  a  partagé  mon 
sentiment.  Nos  deux  pavillons  flot- 
tent ensemble  aux»  emoouchares  de 
l'Escaut.  Notre  armée,  dont  la  dîwi- 

I»line  et  le  bon  esprit  égalent  la  vail- 
ance ,  arrive  en  ce  moment  sou  les 
murs  d'Anvers.  Mes  deux  fils  sont 
dans  ses  rangs. 

•  En  donnant  au  roi  des  Belges  ma 
fiUe  chérie ,  j'ai  fortifié  par  un  lieo 
nouveau  l'intimité  des  deux  peaples. 
L'acte  qui  a  consacré  cette  union  so- 
lennelle sera  mis  sous  vos  yeux. 

»  J'ai  donné  ordre  également  à 
mes  mîmstres  de  vous  commomqaer 
le  traité  conclu,  le  4  juillet  iSSi, 
entre  mon  Crouvemement  et  cebi 
des  Etats-Unis  d'Amérique.  Cette 
transaction  met  un  terme  aux  réda- 
matlona  réciproquea  des  deux  pays. 

«  Vous  prendrez  ansai  conoaissaooe 
du  traité  par  lequel  le  prince  Othoa 
de  Bat lëre  est  appelé  an  trône  de  la 
Grèce.  J'aurai  à  voua  demander  les 
moyens  de  garantir,  solidairemept 
avec  mes  alués ,  an  emprunt  indis- 
pensable à  l'affermisaement  du  oob- 
vcl  Etat  fondé  par  nos  soins  et  nolie 
concours. 

>  Je  désire  que  notre  légisIatioB 
fondamentale  soit  promptement  com- 
plétée. Les  lois  annoncées  par  ^a^ 
ticle  69  de  la  Charte  vous  seront  pré- 
sentées dans  le  cours  de  cette  sessoa. 
Vous  aurez  à  délibérer  sur  la  raspoo- 
sabilité  des  ministres,  sur  les  ad- 
ministrations départementales  et  ms- 
nicipales,  sur  .1  organisation  de  Tm- 
stniction  publique ,  et  sur  l'étst  des 
officiers. 

»  Plusieurs  autres  lois  de  moiodit 
importance  politique  ,  mais  dVm 
grand  intérêt  pour  les  alhires  do 
pays,  vous  seront  égalcaf»ent  pré- 
sentées. 

•  Je  regrette  de  ne  pouvoir  toos 

Sroposer,  dès  à  présent,  la  rédoctioD 
os  charges  publiques  :  nos  devoiif 
envers  la  France ,  et  les  circonstance» 
oii  nous  sommes  placés .«  nous  hapo- 
sent  encore  de  pesans sacrifices;  b** 
la  situation  générale  de  l'Europe  aooi 
permet  d*en  entrevoir  le  *«"n^*^" 
venir  s'offre  à  nous  sous  des  aospicc» 
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favorablot;  le  crédit  se  maintient  et 
•e  fortifie  9  et  des  ti^es  certains  at- 
testent les  progrès  de  la  richesse  na- 
tionale. 

•  Encore  qoelqnes  efforts,  et  les. 
démit* res  traces  des  inquiétudes  insé- 
parables d'une  grande  révolution  se- 
ront effacées.  Le  sentiment  de  la 
stabilité  rentrera  dans  tous  les  esprits; 
la  France  prendra  uoe  entière  con- 
fiance dans  son  arenir;  et  alors  se 
réalisera  le  pins  cher  de  mes  yœus , 
c'est  de  Toir  ma  patrie  s'élever  à 
tonte  la  prospérité  qu'elle  a  droit  de 
prétendre  9  et  de  pouvoir  me  dire 

Sue  mes  efforts  n'ont  pas  été  inu- 
k»  à  l'accomplissement  de  ses  des* 
tinéee*  » 


Loi  f  «î  fixe  bs  contributions  directes 
pomr  i833«  et  autorise  lu  perception 
de  froû  doutiimes  provisoires  pen- 
te fremier  tnmeitre  ds  cette 


LoDis-PaiLippa  9  etc. 

lions  avons  proposé  9  les  chambres 
ont  adopté  I 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  i«'.  Les  contributions  foncière , 
personnelle  et  mobilière ,  des  portes 
et  fenêtres,  et  des  patentes,  seront 
perçues  pour  i833 ,  en  principal  et 
centimes  additionnels  *,  conformé- 
ment à  l'état  A  ci-aonexe  (1). 

Le  contingent  de  chaque  dépar- 
tement dans  les  contributions  fon- 
cière, personnelle  et  mobilière  j  et 
des  portes  et  fenêtres ,  est  fiié  aux 
sommes  portées  dans  les  états  B, 
n**  1,  a  et  3,  annexés  à  la  présente  loi. 

s.  Le  recouvrement  des  contribu- 
tions directes  fixées  par  l'article  pré** 
cèdent  s'opérera  provisoirement  sur 
Us  rôles  de  i833 ,  Jusqu'à  l'émission 
des  rôles  de  1 833;  mais  il  ne  pourra 
être  perçu,  sans  nue  nouvelle  loi, 
an-delè  de  trois  donsièmes  des  rôles 
de  l'année  précédente. 

Ces  trois  douzièmes  ne  seront  pas 
exigés  pour  les  cotes  on  portions  de 
cote  de  i83a  dont  les  conseils  de  pré- 
fecture ont  prononcé  ou  prononce- 
ront la  décharge  ou  la  réduction. 

Si,  au  moment  de  l'émission  des 

XO  y^jn  cip»pcè^  le  taUeau. 
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rôles  de  i833,  les  à-comptes  payés 
provisoirement 'dépassaient  le  mon- 
tant des  douzièmes  échus,  l'excédent 
FCiaiC  imputé  sur  les  douzièmes  à 
échoir.  Dans  le  cas  où  h)  contribuable 
ne  figurerait  pas  sur  les  rôles  de  i833, 
les  à-comptes  payés  lui  seraient  im- 
médiatement remboursés. 

Il  ne  sera  ye»  délivré  un  nouyçl 
avertissement  aux  contribuables  , 
mais  seulement  une  sommation  gra- 
tis énonçant  la  date  de  la  présente 
loi  ;  cette  sommation,  A  le  contribua- 
ble est  en  retard  de  payer  les  dou- 
sièmes  échus ,  sera  renouvelée  huit 
}oura  au  moins  avant  de  commencer 
ancune  poursuite. 

Seront  perçus  de  la  même  manière, 
et  sur  les  rôles  do  iSSa,  les  droits  de 
vérification  des  poids  et  mesures, 
les  redevances  sur  les  mines,  et  la 
taxe  additionnelle  pour  frais  d'admi- 
nistration des  bois  des  communes  et 
étabUssemens  publics. 

3.  Les  conseils -généraux  de  dé- 
partement et  les  conseils  d'arron- 
dissement seront  convoqués  après 
la  promulgation  de  la  présente  loi^ 
pour  procéder  à  la  répartition  des 
contrinutions  foncière  ,  personnelle  - 
et  mobilière  et  des  portes  et  fenêtres 
de  i833. 

Les  conseils-généraux  régleront  en 
même  temps  les  budgets  de  leurs  re- 
cettes et  dépenses ,  ainsi  que  la  quo- 
tité des  centimes  extraordinaires 
d'utilité  départementale  et  du  cadas- 
tre ,  qu'ils  sont  autorisés  à  voter  d'a- 
près les  lois  existantes. 

4..  Les  centimes  extraordinaires 
votés  par  les  conseils  municipaux 
pour  les  besoins  de  l'exercice  i833  y 
et  dont  l'imposition  a  été  autorisée, 
seront  compris  dans  les  rôles  géné- 
raux lie  cet  exercice. 

8i  cependant  l'urgence  des  dépen- 
ses exigeait  le  prompt  recouvrement 
des  centimes  votés  pour  le  concours 
des  communes  aux  dépenses  des 
travaux  autorisés  par  la  loi  du  6  no- 
vembre i83i,  ils  pourraient,  sur  la 
demande  des  conseils  municipaux, 
être  l'objet  de  rôles  spéciaux  qui  se- 
raient immédiatement  établis,  aux 
frais  des  communes,  d*ap%ùs  les  co- 
tisations portées  aux  rôles  généraux 
d€  i832.  LJii'pcrccplion  de  ces  rôle» 
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spéciaui  sera  définitive,  et  ne  pourra 
donner  lien  h  aucun  décompte  lors 
de  la  confection  des  rôles  de  i833. 

5.  Dans  les  Tines  où  la  contribu- 
tion personnelle  et  mobilière  est 
payée  en  tout  ou  eu  partie  ]  ar  l'oc  • 
troi ,  les  caisses  miinipipales  conti- 
nueront de  faire,  chaque  mois,  pour 
les  douzièmes  provisoires  de  ift33» 
les  verscmens  qu'elles  ont  faits  pour 
i83a,  sauf  remboursement  sur  le 
produit  des  rôles  dans  le  cas  oii ,  d'a- 
près les  délibérations  des  cooseï /s  mu- 
nicipaux, le  contingent  devrait  être  re- 
parti en  totalité  sur  lescontriboables. 

6.  Les  impôts  et  revenus  indirects 
dont  la  perception  a  été  autorisée, 
pour  l'année  iSSa,  par  la  loi  du  ai 
avril  de  la  même  année ,  o  ontinue- 
ront  d'être  perçus  jusqu'au  i**  avril 
i833. 

7.  Il  est  ouvert  aux  ministres,  pour 
les  dépenses  ordinaires  et  extraordi* 
n aires  des  trois  premiers  mois  de 
l'exerci  e  i833 ,  un  crédit  provisoire 
de  la  somme  de  trois  cecit  quarante 
millions,  oui  sera  réparti  entre  enx 

5ar  une  oraonnrnce  royale  insérée  an 
*uii6tin  des  Lois, 

Les  ministres  ne  pourront  provi- 
soirement dépasser  le  montant  des 
crédits  et  des  allocations  spéciales  du 
budget  de  l'exercice  i83a. 

8.  Les  fonds  non  employés  au  3i 
décembre,  sur  les  crédits  de  treize 
millions  ouverts  au  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  par  la 
loi  du  6  novembre,  pour  travaux  d'u- 
tilité générale,  départementale  ou 
communale»  pourront  être  affectés 
aux  usages  déterminés  par  ladite  loi 
pendant  le  cours  de  l'année  i833. 

Toutefois,  le  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics  est  autorisé  à 
Imputer  sur  ces  fonds ,  jusqu'à  con- 
currence de  deux  cent  soixante  et  dix 
mille  francs,  les  dépenses  ci-après  : 

!•  Travaux  pré} «aratoires  de  mo- 
bilisation des  gardes  natio- 
nales         70,000 

a«  Continuation  des  tra- 
vaux des  routes  commen- 
cées dans  les  départcmens 
de  l'Ouest aoo,ooo 


9.  Le  ministre  des  fina'^ces  est  ni' 
torisé  à  maintenfar  en  circnlatioD  les 
bons  du  Trésor,  dont  la  créatbo  i 
été  autorisée  par  l'article  5 1  la  loi  do 
ai  avril  i83a,  jusqu'à  concurreoce 
de  deux  cent  cinquante  millions. 

Dans  le  cas  on  cette  somiue  fe- 
rait insuCËsante  pour  les  besoins  au 
service,  et  en  l'absence  des  cbiœ- 
bres ,  il  y  sera  pourvu  au  moyen  d'é- 
missions supplémentaires  antoriséa 
par  des  ordonnances  royales,^  l»- 
quelles  seront  insérées  au  DuUetm  an 
Lois ,  et  qui  devront  être  soumiies  i 
la  sanction  législative ,  aussitôt  apr^ 
la  réunion  des  chambres. 

La  présente  loi ,  etc. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi: 

Lé  ministre  sêcrétaire^éUt  «  dé- 
partement des  -finances, 

HUMAKIT. 

Table  AD  des  contribmtlons^diTtdet  à 
imposer  pounPeœereice  i8S3,««iw<« 
de  la  loi  précédente» 

Principal  et  centimes  additionnels  de 
la    contribution    fon- 
cière   a44>>5»,375 

Idgm  de  la  con  tribu  ticji 
personnelle  et  mobi- 
lière      5o,f.65,oo* 

Idem  des  portes  et  fenê- 
tres      a6,83o,ooo 

Idem  des  patentes a9,8i8,5oo 

Frais  de  premier  avertis- 
sement          650,000 

Totai  général ....  35»,5i5,8;5 


OanoAHAivcR  du  Roi» 


Total. 370,000 


Louis-Phi Lipr a,  etc. 

Nous  avons  ordonné  et  nrdonncm 
ce  qui  suit  : 

Art.  i«.  Le  comte  d'Arçoat,piff 
de  France  est  noirmé  ministre  * 
l'intérieur  et  des  cultes. 

a.  M.  Thiers,  membre  de  la  chs». 
bre  des  députés,  est  nommé  «"J^jjj* 
du  commerce  et  des  travaux  pitiliA 

3.  Les  attributions  du  mînistéi«» 
l'intérieur  et  du  miaîstère  du  «»- 
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merce  et  des  traTaax  publics  sont  Le«  paiemeiw  qui  pourraient  être 
rétablies  telles  qu'elles  existaient  le  faits  sur  des  créances  appartenant  à 
10  octobre  dernier;  néanmoins,  il  n'est  l'exercice  18*9  seront  portés  en  dé- 
pas  dérogé  aux  dispositions  de  notre  pense  au  compte  de  l  exercice  cou- 
ordonnance  du  11  octobre  i83a,   en  rant/au  moment  où  ces  paiemens 


ce  qui  concerne  le  ministère  de  Vwr 
stiuction  publique. 

4.  Notre  président  du  conseil  mi- 
nistre secrétaircd'état  de  la  guerre , 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

An  palais  des  Tuileries  »  le  3i  dé- 
cembre i83a. 

LOtJIS-PHI  LIPPE. 
Par  le  Roi  : 

léô  préiident  du  conseil,  ministre  se- 
eréiaire  dtètai  au  département  ds  ta 
guerre, 

M*i  duc  Di  Dalma'^ib. 

Loi   portant   règlement   définitif  du 
budget  de  Ceœorciee  1839. 

Loois-PxiuppB ,  etc. 
Nous  avons  proposé ,  les  chambres 
ont  adopté , 

Nous  aTons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

SI*'.  Fteoation  des  dêpentes. 
Art.  i**.  Les  dépenses  ordinaires 
et  extraordinaires  de  l'exercice  18299 
constatées  dans  les  comptes  de  cet 


auront  Heu,  jusqu'à 'l'expiration  du 
terme  de  déchéance  fixé  par  l'article 
9  de  la  loi  du  39  janvier  ifô  i . 

a.  Les  dépenses  extraordinaires, 
pour  lesquelles  des  crédite  montaot  à 
quarante-deux  millions  six  cent  qua- 
rante-huit mille  sik  cent  quatre-rin^t- 
dix  francs  ont  été.  ouverts  aux  minis- 
tres par  la  loi  du  a  août  1839 ,  sont 
arrêtées  à  la  somme  de  trente-huit 
millions  quatre  cent  trente-huit  mille 
sept  francs  (38,438,007  fr.),  confor- 
mément au  tableau  G  ci-anoexé^ 
S  II.  Fixation  des  crédits.^ 

5.  Les  crédits  d'un  milliard  vinjft- 
un  millions  cent  cinquante-neuf  mille 
trois  cent  trente-huit  francs ,  ouverts 
aux  ministres  par  les  lois  des  17  et  ao 
août  1838  et  a  août  1839,  pour  les 
services  ordinaires  et  extraordinaires 
de  l'exercice  i8aQ,  gont  réduits  d'une 
somme  totale  deoouie  millions sixcent 
vingt -neuf  mille  sept  cent  soixante 
et  un  francs  (  13,639,761  fr.  )  ,  restée 
disponible  d'après  les  paiemens  ciiec- 
tués  sur  cet  exercice  jusqu'à  l'époque 
de  sa  clôture. 

Ces  annulations  sont  et  demeurent 
réparties  entreles  ministèies  et  sec- 


exercice  ,  rendus  par  les  ministres,  et  ,^parties  entre  les  mmisieiea  ei  ucu- 
rjtaoaées  dans  le  compte  général  des  ^qq,  spéciales  sur  lesquels  portent 
lances  publié'  pour  l'année   i83o ,     \^  excédeos  des  crédite  conformé- 


..haoccs  ^ r — ' 

sont  arrêtées,  conformément  au  ta- 
bleau A  cl-annexé  (1)  à  la  somme  de 
un  milliard  vinfft  millions  six  cent 
soixante-âeuf  mule  huit  cent  quatre- 
vingt-six  francs ,  tîi.  • .    i  ,030,669,886 

Les  paiemens  cffec- 
toéa  sur  le  même  exer- 
cice jusqu'au  i«f  dé- 
cembre i836  sont  fixés 
à  on  milliard  quatorze 
millions  neuf  cent  qua- 
torxe  mille  quatre  cent 
trente-deux  francs,  ci.   i,oi4»9i4i4S3 

Et  les  dépenses  res- 
tant à  payer ,  à  cinq 
millions  sept  cent  cin- 
quante-cinq mille  qua- 
tre cent  cinquante- 
quatre  francs  ,  ci. . .  •         5,755,454 

(i)  Yoycs  ptu«  loin  le  tableau. 


ment  au  tableau  A  ci-annexé. 

4.  Les  crédite  affectés  aux  services 
des  départemens  pour  les  dépensect 
fixes  et  variables  ,  les  secours  en  cas 
de  grêle ,  incendies ,  etc. ,  les  dépen- 
ses cadastrales,  les  non-valears  sur 
les  contributione  foncière ,  person- 
nelle et  mobilière ,  sont  réduite  de  la 
somme  de  trois  millions  huit  cent 
cinq  mille  huit  cent  quatre-vingt-six 
francs  (3,8o5,886fr.),tio  oemployée 
à  l'époque  de  la  clôture  du  budget 
de  l'exercice  1839. 

Cette  somme  est  transportée  au 
budget  de  l'exercice  i83i ,  pour  y 
tecevoir  la  destination  mi  lui  a  été 
donnée  par  la  loi  du  17  août  <8a8. 

5.  Il  est  aceordé  sur  le  budget  de 
l'exercice  i83(),  au-delà*  des  crédita 
fixés  par  les  ton  des  17  et  30  aoftt 
1838  et  3  août  1839,  des  créditscoi^- 
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plémentaires  fiuqa'à  concurreDce  de 
dix  mlllioDS  cent  quatre-vingt-dix 
mille  sept  cent  qaftraate  et  an  fnncs 
{ 10, 190,741  fr.)  >  «pi  demcnrent  ré- 
partis entre  lea  ministères  et  services 
désignés  «a  m%me  tableau  A  ci-i^i- 
nexé. 

6.  Ao  moyen  des  dispositions  con- 
tenues dans  les  ouatre  articles  pré- 
cédens,  les' créaits  dn  budget  de 
l'exercice  iSap  sont  définitiTement 
fixés  à  un  miluard  qnatorxe  millions 
neuf  cent  quaiorze  mille  quatre  cent 
trente-deux  francs  (  1,0 14991 494^^  ^•)i 
et  répartis  conformément  an  même 
tableau  A. 

^S  III.  Flœalim  det  reuitM, 

7«  Les  recettes  de  l'exercice  1829, 
constatées  dans  le  compte  général 
des  finances  de  l'année  i83o,  sont 
arrêtées  à  la  somme  de  un  milliard 
trente  millions  quatre  cent  soixante- 
trois  mille  cinq  cent  vingt-ueuf  francs 
(  i»o3o»463»5aQ  fr.  )«  conformément 
au  tableau  B  ci-annexé. 

Les  sommes  qui  pourraient  pro- 
venir encore  des  ressources  affectées 
à  l'exercice  1829  ^ront  portées  en 
recette  au  compte  de  l'exe|cice  cou- 
rant «  au  moment  où  les  recouvre- 
mens  seront  effectués. 

S  IV.  Règlement  du  Bmdgei. 

8.  L'excédent  des  recettes  de 
l'exercice  1829 ,  arrêtées  par  l'article 

7  a 1  ,o3o,4^*^'9 

sur  les  paiemens  fixés 

par  l'art,  i"  4 i,oi4,9i44^g 

est  arrêté»  conformé- 
ment au  tableau  G  ^- 
annexé»  à  la  somme  de 
qalnier  millions  cinq 
cent  quarante  -  neuf 
mille  qnatre-Tingt-dix- 
sept francs,  à. *'••'•        i5>S49»097 

ma  cet  excédent  de 
secette  9  il  est  trans- 
porté à  l'exercice  193 1, 
en  exécution  de  Tar- 
tiple  4  de  la  présente 
loi;»  pour  servir  i  payer 
les  aépeDses  départe- 
mentales restant  à  soi* 
dtr  fur  l'exercice  1899, 


de  trois 
millions  bnit  cent  cinq 
mille  buit  cent  quatre- 
vingt-six  francs ,  ci. . .  3^805,886 

Et   le   surplus,   de 
onze  millions  sept  cent 

Quarante  -  trois  mille 
eux  cent  onze  francs 
(11,743,211  fr.  )|  fst 
transporté  à  l'ex^cice 
i83o  pour  augmenter 
les  ressources  de  cet 
exercice,  ci.  .•••••••        >»»7^5,2ii 

9.  Le  Gouvernement  fera  distri- 
buer aux  chambres  ,  pendant  ta  ses- 
sion de  i835 ,  un  tableau  de  tontes  les 
propriétés  immobilières  appartenspt 
àl'Ktat,  tant  à  Paris  que  dans  les 
départemens,et  qui  sont  affectées  à 
un  service  public  quelconque. 

Qe  tableau  devra  contenir  la  date 
de  l'affectation,  et  l'indication  de 
l'nsage  auquel  chaque  propriété  est 
consacrée,  ainsi  que  sa  vaknr  ap- 
proximative. 

10.  Le  compte  dn  ministre  chargé 
de  la  distributioti  des  fonds  consacrés 
à  l'encouragement  des  sciences  et  des 
lettres  contiendra,  pour  en  justifier 
l'emploi,  le  titre  de  chacun  des  ou- 
vrages pour  lesquels  il  aura  souscrit, 
le  nom  de  l'aoteur ,  le  nombre  des 
exemplaires  achetés,  la  somme  peyée 
à  chaque  atfteur,  ainsi  que  la  dési- 
gnation des  personnes  on  des  étabUs- 
semens  k  qui  on  les  aura  distribués. 

11.  Aucune  somme  ne  pourra  être 
allouée  aux  ministres,  à  titre  de  frais 
de  premier  établissement,  que  par 
exoepiion ,  et  en  verta  d'one  ordon- 
nance nominative  et  motivée,  rendue 
conformément  aux  dispositjona  de  la 
loi  du  25  mars  xSiy. 

ia.*Vne  ordonnance  royale  régleni 
les  formalités  à  sui^rre  à  l'aTeair  dans 
tous  les  marchés  ;passés  au  nom  du 
Gouvernement. 

Il  sera  fourni  chaque  année  aux 
deux  chambres  un  état  sommaire  de 
tous  les  marchés  de  cinquante  mille 
francs  et  au-dessus,  passés  dans  le 
courant  de  l'année  échue. 

Les  marchés  inférieurs  A  cette 
somme,-  mais  qui  s'élèveraient  en- 
semble pouf  des  objets  de  même 
nature  à  cinquante  mille  francs  et 
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an  -  Hessns  ,  seront  portés  fur  ledit 
état. 

Cet  état  indiquera  le  nom  et  le 
domicile  des  parties  con tractantes» 
la  dorée ,  la  nature  et  les  principales 
conditions  du  contrat. 

La  présente  loi ,  etc. 

Fait  à  Paris,  le  3i*  jour  du  mois 
de  janvier  i855.  '~ 

*   LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Lemmittrû  êeerétaire- d'état  au  di- 
portement  dût  finance* , 

HOMAIIR. 


Loi  reUitive  auoo  formes  et  au  eontrôte 
des  rèeépUsés  et  autres  titres  gui  en- 
gagent  U  7>iéspr  pubUe. 

Loois-pBiLippa ,  etc. 

lions  arrona  proposé  »  les  chambres 
ont  adopté ,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*^  Tout  versement  en  numé- 
raire on  antres  valeurs  ,  fait  aux  cais- 
ses dn  caissier  central  du  Trésor  pit- 
bKc  à  Paris ,  et  à  celles  des  receveurs- 
^nèrnnx  et  particuliers  des  finances  » 
ponr  nn  service  public ,  donnent  lien 
è  la  délivrance  immédiate  d'un  récé- 
pissé à  talon. 

Ce  récépissé  seraiibératoire  et  for- 
mera titre  envers  le  Trésor  public ,  à 
la  charge  toutefois,  par  la  partie  ver- 
tante  ,  de  le  faire  viser  et  séparer  de 
son  taloft  ,  à  Paris  immédiatement , 
et  dans  les  départcmens  dans  les 
riogt-qnatre  heures  de  sa  date,  par 
les  fonctionnaires  et  agens  adminis- 
tratifii  chargés  de  ce  contrôle. 

a.  Loi  bons  royaux ,  traites  et  va- 
leurs de  toute  nature  émis  par  le  cais- 
sier centrai ,  n'engageront  le  Trésor 
Jn'aatant  qu'ils  seront  délivrés  sur 
es  formules  4  talon  et  revêtus  dn 
visa  du  contrôle.  Cette  disposition 
est  applicable  aux  mandats  délivrés 
par  le  payenr  des  dépenses  à  Paris. 

Les  acceptations,  par  le  caissier 
central ,  des  effets  et  traites  émis  sur 
sa  caisse ,  n'obligeront  également  le 
Trésor  qu'aotant  qu'cll  s  seront  revê- 
tues dn  visa  dn  contrôle. 

3.  Ne  seront  pas  soumis  aux  for- 


malités prescrites  par  les  articles  pré- 
cédens  f  les  versemens  faits  chez  les 
receveurs-généraux  et  particuliers  des 
finances,  pour  cause  d'achat  et  de 
vente  A  rentes ,  ces  sortes  de  verse-  • 
mens  ne  donnant  lieu  à  aucun  re- 
cours en  garantie  contre  le  Trésor* 

4*  Tout  extrait  d'inscription  da 
rente  immatriculée  sur  le  grand-li- 
vre de  la  dette  publique  à  Pei  is,  qui 
sera  délivré  à  partir  de  la  promulga- 
tion do  la  présente  loi,  devra  ,  pour 
former  titre  valable  sur  le  Trésor, 
être  revêtue  du  visa  du  contrôle. 

Les  extraits  d'inscription  de  ren- 
tes immatriculées  ,  dans  les  départc- 
mens, sur  les  livres  auxiliaires  du 
grand-livra,  n'engageront  le  Trésor 
qu'autant  qu'ils  §uront  été,  confor- 
mément à  l'article  3  de  la  loi  du  i4 
avril  1819,  détâchés  d'un  registre  à 
souche  et  à  talon  ,  signé  du  Teceveui^ 
général, ,  visés  et  contrôlés  par  te 
préfet. 

5.  Les  certificats  d'inscriptions  dé- 
livrés pour  la  concession  d  une  pen- 
sion à  quelque  titre  que  ce  soit  ;  ceux 
d'inscriptions  de  cautionnement  et 
ceux  de  privilège  de  second  ordre ,  à 
délivrer  aux  bailleurs  de  fonds ,  de-  X 
vront,  pour  former  titre  valable  con- 
tre le  Trésor  public,  être  également 
revêtus  du  visa  du  contrôle. 

6.  Les  obligations  et  la  lesponsabi- 
lité  des  comptables  et  agens  du  Tré- 
sor continueront  à  être  réglées  par 
des  ordonnances. 

7.  Les  dispositions  de  l'article  i*' 
de  la  présente  loi  sont  applicables  à 
la  caisse  des  dépôts  de  consignations. 

8.  Li^  présente  loi  sera  constam- 
ment affichée  dans^  les  bureaux  et 
caisses  où  elle  devra  recevoir* son  exé- 
cution. 

Les  formules  de  chacun  des  titres. 

Îr  énoncés  contfendront  le  texte  de 
'article  spécialement  applicable  à  ce 
titre. 

La  présente  loi ,  etc. 
Fait  k  Paris  le  34*  Jour  du  mois 
d'avril  i853. 

LOmS-PHILlPPE. 
Par  le  Roi , 
le  mimstre  secrétaire^état  au  dé- 
partement des  fhumeês, 

HoMAnrr. 
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Tirais  é^  toii  et  ordonUMincôs  divtrëes. 


8.  Février.  Xoi  portant  ou'il  sera  fait 

•  un  appel  de  80^000  tkommes  sur 
la  classe  de  i83i.  (Moniteur  du  11 
fewier  i83a  j. 

iS.Loi  relative  aux  pensions  des  mi- 
litaires promas  dans  les  Cent  jours. 
Ùdtnùteur  du  1 9  février), 

ao.  Loi  qui  autorise  rexécution  du 
canal  des  Pyrénées.  (  Moniteur  du 
4  mars), 

i5  ÂvriL  Loi  qui  accorde  au  minis- 
tre du  commerce  et  des  travaux 
publics  un  crédit  de  %  miillions 
pour  faire  face  aux  dé  penses  résul- 
tant des  mesuics  k  prendre  et  des 
secours  à  dixtribuer  pour  combat- 
tre les  épidémie.  (Mimiteur  du  iS 
avrit). 

19.  Loi  qui  accorde  un  traitement  A 
divers  membres  de  la  légion  d'bon- 
neur  nommés  par  ordonnance 
dn  18  novembre  i^i.  {Moniteur  du 
37  avril). 

21.  Loi  relative  à  la  remise  des  droits 
du  sceau.  [Ibidem.) 
Loi   relative  à   la    navigation   du 

Rbin.  (Ibidem). 
Loi  qui  ouvre  au  ministre  de  lln- 
térienr  un  crédit  extraordinaire 
de   i»5oo,ooo  fr.    pour    complé 
ment  des  dépendes    secrètes  en 
i832.  {Moniteur  du  1"  mai. 
Loi  qui  accorde  au   ministre   de 
.  l'intérieur  un  créilit  extraordinaire 
de  i,5oo,ooo  fr.  pour  secours  aux* 
étrangers  réfugies  en  France ,  sur 
l'exercice  i83i.  (Ibidem), 
Loi  qui  accorde  au   ministre    de 
l'intérieur    un    crédit   èltiaordi- 
naire  de  3  millions  ,  pour  secours 
aux  n'tfugiés   politiques  ,     et    un 
crédit  de  5o,ooo  fr.  pour  secours 
au  S',  Cocbianc.  {Jbidem») 

aa.  Loi  qui  autorise  l'exécution  d'un 

canal  latéral   à    la   Garonne   de 

Toulouse    à    Gastets.    (Moniteur 

du  $  mai). 

Loi  sur   la   pêcbe  de  la    morue» 

(Moniteur  du  4  mai.) 
Loi  sur  la  pêcbe   de   la   baleine. 
(ibidem.) 

3i  /anvftt*  i833.  Loi  qui  déclare  dé- 
finitivement acquises  k  l'état  les 
sommes  vçrsées  aux  bureaux  de 


poste  pour  être  remises  à  destina^ 
tion  et  dont  le  rembourseoiettt 
n'aura  paa  été  réclamé  dans  «a  Oé- 
lai  de  buit  années,  à  partir  ifo 
jour  dn  versement.  (Moniteur  «/■ 
10  février  i833J. 

9  Mars,  Loi  qui  alloue  au  ministi^  >b 

commerce  et  des  travaux  pnbfi-'s 
une  somme  de  900,000  fr.  pour  le 
monument  à  élever  sur  la  pla  « 
de  la  Bastille ,  conformément  â  b 
loi  du  i3  décembre  i83o.  (Mas  «- 
teur  du  16  mars), 
16  Avril,  Loi  qui  accorde  à  chac  o 
des  vainqueurs  de  la  Bastille  |iMii- 
fiant  de  ce  titre  une  pensMm  an- 
nuelle deaSo  francs.  (Moidtêur  'a 
%  mai), 

Obdou^axcbs. 

»6  Janvier  i83a.  Ordonnance  port»-ri 
règlement  d'administratioo  pub'i 
oue  sur  les  justifications  à  bir- 
aans  certains  cas  pour  établir  'e* 
droits  à  la  pension ,  ea  exècoti  m 
de  la  loi  du  18  avril  i83i  «  poerk 
départeaaent  de  la  marine.  (Me  à 
leur  du  3  février  i83a^. 

a4  Mars,  Ordonnance  qui  met  dans 
les  attributions  du  ministère  èrt 
finances  l'administration  de  li 
monnaie  des  médailles  et  la  co  s- 
mission  des  monnaies,  suivie  di 
tarif  du  prix  des  médailles.  (Mstf- 
teur  du$i  mars), 

10  Avril,  Ordonnance  contenant  li 
formule  du  serment  que  doinst 

Erêter  tous  les  fonctionnaires  pâ- 
lies et  tous  les  officiers  des  m- 

ipées  do  terre  et  de  mer.  (Mei'- 

teur  du  II  avril). 
a4*  Ordonnance    sur    les  .  condilii  ■* 

d'admiàsion  à  l'école  navale.  C-*^- 

f^iteur  du  i*'  mai.\ 
a8.  Ordonnance  sur  les  engageai»  d> 

et  reogagcmens  volontaires. fJfcV- 

teur  du  i4  mai). 
8  Mai,  Ordonaanco  précédée  d'ut 

rapport  qui   accorde   aux    vais- 

queurs  de  la  Bastille    on  secoi  fs 

annuel   provisoire   de    5oo   fr.  ^ 

dater  du  1"  janvier  i85a.  (Mofi- 
.    teur  du  9  mai). 
ta.  Ordonnance  qui  révoque  celle  1  ^ 

i«'  décembre  relative  à  l'admio*^ 

tration  du  service  civil  en  A^g    • 

(Monileur  du  ao  mai). 


Digitized  by  VjOOQ IC 


DOCUMENS  HISTORIQUES.  (Ir«A>r/ie.)  6( 

ii^  Ordonnance  qui  appelle  80,000     Oai>oRifAircB  du  Rd  qui  preicrit  ta  pu 


qu 
hommes  sur  la  classe  de   i83i. 
(Moniteur  </u  19  mat). 

S  Juin,  Ordonnance  qui  réorganise 
l'administration  des  ponts  et  chaus- 
sées. {Mimiieurdu  xijuin). 

16.  Ordonnance  qai  fixe  les  droits  et 
*- demi-droits  de  tonnage  à  1  fr.  5oc. 

Ear  tonneau  pour  tous  les  navires 
ançais  ou  anglais  revenant  des 
porta  de  la  Oran de-Bretagne  .f  Ifii- 
misurdu  18  juin). 

1 6.  Ordonnance  relative  à  l'élection 
des  chambres  de  commerce  et  des 
chambres  consultatives  des  arts  et 
manufactures.  (  Btoniteur  du  10 
Juin^) 

la  JuiUeU  Ordonnance  relative  ft  l'af- 
franchissement des  esclave ^  dans 
les  colonies.  (Moniteur  du  5  ûoùt.  ) 

}  7.  Ordonnance  sur  la  réorganisation 
des  forêts.  (Ibidem). 

.  9.  Ordonnance  q«ii  change  les  déno- 
minations du  canal  de  Monsieur , 
do  canal  du  due  d^Angoutème  et 
des  Bains  Caroline  de  Dieppe. (ikfo* 
niieur  du  2S juillet), 

i^,  Ordonnance  qui  porte  que  le  drijit 
de  chasse  dans  les  forêts  de  l'état 
sera  mis  en  adjudication. (ilfonîfear 
du  %S  juillet), 

30  Sef/iembre,  Ordonnance  qui  réor- 
ganise l'école  de  Saint-Cyr.(ilfoni- 
teur  du  5o  septembre) ^ 

•A»  Ordonnance  qui  réorganise  les  éco- 
les d'arts  et  métiers  de  Chftlons  et 
d'Angers.  (Moniteur  du  ù5  septem- 
bre), 

3o  Odobre,  Ordonnance  qui  réorga- 
nise l'école  polytechnique,  (itfom- 
Uur  du  7  novembre). 

i4  Novembre.  Ordonnance  sur  la 
nouvelle  organisation  de  la  biblio- 
thèquje  royale.  Y^<mile«r  du  16  mh 
vcmbre). 

SI  .Ordonnance  qui  crée  un  comité 
consultatif  des  Gardes-nationales. 
(àbnitour  du  24  novembre) 

3  M)iè€embre,  Ordonnance  sur  le  ré- 
•    gîme  des  prisons  militaires.  (Moni- 
teur du2\  décembrf). 


blieation  de  la  convention  conclue,  te 
3i  mars  i85i,  entre  la  France  et 
les  outrer  gotivememensdes  Htats  ri- 
verains du  Rhin  ;  ladite  convention 
portant  règlement  relatif  â  la  navi- 
gation de  ce  fleuve, 

Loois-PHiLippa  ,  etc. 

Savoir  faisons  que ,  le  3 1  mars  1 83  r ,  ' 
il  a  été  conclu  et  signé  &  Mayence , 
entre  nous  et  les  gouvcmemens  rive- 
rains du  Rhin,  savoir:  les  princes 
souverains  de  Bavière ,  des  Pays-Bas, 
de  Prusse ,  de  Bade ,  de  Hesse  et  de 
Nassau,  une  convention  portant  ré- 

Slement  relatif  è  la  navigation  dndit 
enve,  laquelle  convention  a  été  ra- 
tifiée par  nous  le  a8  mai  i83i ,  et  dont 
lés  ratifications  ont  été  échangées  en- 
tre nous  et  lesdits  princes  souverains 
le  16  juin  suivant,  convention  dont  la 
teneur  suit  : 

Ckmvention  entre  lu  gouvememem  des 
Etats  riverains  du  RfUn ,  et  régle^ 
ment  lelalif  à  ta  navigation  do  ee 
fleuve. 

La  confection  d'on  règlement  défi- 
nif  pour  la  navigation  du  Rhin ,  selon 
les  dispositions  de  l'acte  dn  congrès 
de  Vienne ,  ayant  éprouvé  des  cfîffi- 
cnltés  par  suite  de  la  manièi  e  dont  le» 
gouvernemens  riverains  ont  entendu 
appliquer  les  principes  généranx  de 
cet  acte  aux  bfttimens  venant  de  l'Aï- 
lemagpe  et  traversant  en  droiture  les 
Pays-Bas  pour  se  rendre  dans  la  pleine 
mer,  et  vue  versa  ;  attendu  que  S.  M. 
le  roi  des  Pays-Bas  a  soutenu  que  ses 
droits  de  souveraineté  s^étendaient, 
sans  restriction  quelconque,  snr  la 
mer  qui  baigne  ses  Btats ,  même  là 
où  elle  se  mêle  aux  eaux  du  Rhin ,  et 
que ,  d'après  les  conférences  préala- 
bles à  l'acte -du  congrès  de  'Vienne, 
le  Leck  seul  devait  être  recardé  com- 
me la  continuation  de  ce  fleuve  dans 
les  Pays-Bas;  tandis  que  S.  M.  le  roi 
de  Prusse ,  S.  M.  le  roi  de  Bavière  et 
S.  A.  R.  le  grand*duc  de  Hesse  ont 
soutenu  que  l'acte  du  congrès  de 
Vienne  avait  apporté  des  restrictions 
à  l'exercice  de  ces  droits,  pour  au- 
tan t  qu'ils  s'appliqueraient  aux  navires 
passant  du  Rhin  dans  la  pleine  mer,  et 
vice  vtrtâ^  et  que,  sous  ladénomina- 


Digitized  by  VjOOQ IC 


APPENDICE. 


ttoaduRhin»  ledit  «cte  avait  comprû 
tous  le  cours,  tous  les  embranche- 
meas  et  toutes  les  emboucfaiires  de 
ce  fleave  dans  les  Pays  Bas ,  sans  dis- 
tinction auoone  ;  vues  auxquelles 
S.  U.  le  Roi  des  Français  et  S.  A.  R. 
Je  grand-dac  de  Bade  ont  maintenant 
également  adhéré  :  les  Etats  rive- 
rains ont  jugé  à  propos  de  laisser  in- 
'  tactes  toutes  les  questions  élevées  sur 
les  principes  géoéranz  de  l'acte  da 
conffrès  de  Vienne  ayant  rapport  à  la 
navigation  daBhin ,  ainsi  oue  les  con- 
.séqoeoces  que  l'on  pourrai',  en  déri* 
ver ,  et  de  concerter  les  mesures  et  les 
dispositions  réglementaires  dont  la 
navigation  dn  Rhin  ne  pent  se  passe» 
plus  long-temps,  sur  la  base  d'un  en* 
semble  de'  propositions  faites  et  ac- 
ceptées réciproqiiemeDt,  sous  la  ré- 
serve expresse  toutefois  que  cet  ac- 
cord ne  portera  aucun  préjudice  aux 
droits  et  aux  principes  soutenus  de 
part  et  d'autre. 

Dans  cette  vue ,  les  hantes  parties 
contractantes  désignées  ci-après,  ont 
nommé  pour  leurs  commissaires ,  sa- 
voir : 

B.  11.  le  Roi  des  Français ,  letieur 
Hubert  Engelhardt ,  son  commis- 
saire; 

S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Bade,  lé 
sieur  Jean -Lambert  Bûchler,  son 
conseiller  de  légation ,  chevalier  de 
l'ordre  dn  Lion  de  Zahringen  de 
Bade  et  de  l'ordre  de  Sainte- Anne  ^ 
deuxième  classe ,  de  Rossie  ; 

B«  M.  le  roi  de  Bavière ,  le  sieur 
Bernard-Sébastien  de  Nan  ,  son  con- 
seiller aaliqne  intime,  chevalier  de 
l'ordre  du  Mérite  civil  de  la  Gdn- 
ronne  de  Bavière  »  de  l'ordre  de  Léo- 
pold  d'Autriche  et  de  l'ordre  de 
Sainte  -  Anne,  a9  classe,  de  Russie; 

S«  À.  R.  legrand*duo  de  Hesse  et 
wr  le  RluA ,  le  sieur  Georges^Charles» 
Auguste  Verdieri  son  conseiller  de 
régence  ; 

a»  Ak  S.  le  duc  de  Nassau,  le  aient 
Louis  de  Reessler,  son  conseiller  inti- 
me et  dir  cteur-génénl  des  domaines^ 
oiievalîer  de  l'oidre  rora!  dn  Lion  des 
Pays-Bas ,  de  l'ordre  au  Hérite  civil 
de  la  Couronne  de  Bavière  et  de  l'or- 
dre de  la  Geforonne  royale  de  Wor- 
lemberg; 

S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas ,  le  sieur 


Je:n  Bourcourd,  son  conseillerd'é- 
tat,  chevalier  de  l'ordre  royal  du 
Lion  des  Pays-Bas; 

S.  M.  le  roi  de  Prusse,-  le  sleor 
Henri  Delius,  son  président  en  chef 
de  réffence,  chevalier  de  Tordre  de 
de  l'Aic^c-Ronge,  deuxième  classe 
avec  feuillage  de  chênes,  et  com- 
.  mandant  de  l'ordre  royal  de  France 
de  la  Léffion-d'hnnenr; 

Lesquels ,  après  après  avob  échangé 
leurs  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  sont  convenus  des  articles 
sttivans  : 

TITRE  PRfiMIBR. 

De  la  navigatùm  du  Rhin  en  générai, 
et  des  ai  rangement  et  eoneeeeians 
réeiproaues,  convenus  à  ee  stjei  en- 
tre les  nauteê  parties  etmtraetanies. 

Art.  1*'.  La  navigation,  danatona 
le  cours  du  Rhin  ,  du  point  oii  il  dé- 
cent navigable  jusqu'à  la  mer ,  aoit 
en  descen:iant,  soit  en  remontant, 
sera  entièrement  libre ,  et  ne  pourra  , 
sous  le  rapport  du  commerce ,  être 
interdite  à  personne,  en  sa  confor- 
njiant  toutefois  aux  réglemeos  de  po- 
lice exigés  pour  le  maintien  de  la  sCk- 
reté  générale  ,  et  aux  dispositions 
arrêtées  par  le  présent  règlement. 

Art.  a.  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas 
consent  à  ce  que  le  Leck  et  l'embran- 
chement dit  ie  fVaal  soient  toua  les 
deux  considérés  comme  (a  continua- 
tion du  Rhin  dans  le  royaume  des 
Pays-Bas. 

En  conséquence,  les  dispoiitiona 
du  présent  règlement  sur  la  naviga- 
tion du  Rhin  s'appliqueront  à  ces 
deux  fleuves,  considérés  comme  aa 
prolonntion. 

Art.  d.  Le«  navires  appartenant  a«âx 
sujets  des  Etats  riverains,  et  faianot 
partie  de  la  navigation  rhénane,  ne 
seront  point  obligés  à  transborder  ou 
à  rompre  charge  en  passant  des  eaux 
du  Rlun  dans  la  pleine  met,  et  viee 
vertàf  par  le  royaume  des  Pays-Rn«. 

La  communication  -avec  la  pleine 
mer,  en  cas  dé  passage  direct  et  «nna 
rompre  charge  à  travers  le  roysfimc 
des  Pays-Bas ,  aura  lieu  pour  les  na- 
vires dont  U  vient  d'être  parié  ,  aoaai 
bien  à  leur  sortie  par  le  Leck  ou  le 
Waal  qu'à  leur  eotrèe  de  la  mer  dana 
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r  navires  qui  se  serriroiU  du  Leck , 
deraat  Rotterdam  et  la  jSrielle,  et 
ceux  mû  se  serriront  du  Waal ,  de- 
vant Dortrecfat  et  Hellevoetsluis  par 
le  Hollandsdiep  et  le  Haringvliet  ;  le 
toat  sons  les  clauses  et  conditions  con- 
teones  au  nrésent  règlement ,  pour 
antant  qu'elles  y  seront  applicables. 

Lesdits  navires  auront  aussi  l'usage 
de  telle  jonction  artificielle  qui  pour- 
rait être  étabKe  avec  Hellevoetsluis 
par  le  canal  de  Voomei  sauf  à  ac« 
mtîtter  dans  ce  dernier  cas  les  mêmes 
oroits  spéciaux  ansquels  les  bfttimens 
nationaux  des  Pays-Bas  seraient  as- 
snjettis  pour  l'usage  de  ladite  jonc- 
tk». 

81  des  événemens  naturels  ou  des 
travaux  d'art  rendaient  par  la  suite 
iiapraticable  la  comnkunication  di- 
recte aveela  pleine  mer  par  la  Brîelle 
oa  par  Hellevoetsluis ,  le  gouveme- 
Bieat  des  Pays-Bas  assignera,  en  rem- 
piacemeut  au  commerce  et  à  la  na- 
vigation des  Etats  riverains  du  Rhin, 
telle  antre  voie  aussi  bonne  que  celle 
qui  se  trouvera  être  ouverte  au  com- 
merce et  à  la  navigation  de  ses  pro- 
Ssik  anjets,  en  remplacement  de  la- 
e  communication  impraticable. 

De  même ,  si  le  canal  de  Voorne 
deveosdt  impraticable  et  était  rem- 
placé en  fiiveur  du  commerce  et  de 
la  navigation  des  sujets  des  Pays-Bas 
sur  le  Rhin  par  une  antre  communi- 
cation artificielle  avec  Hellevoetsluis» 
les  narires  appartenant  aux  sujets  des 
antres  Etats  riverains  du  Rhin  et  fai- 
sant partie  de  là  navigation  rhénane 
seront  admis  à  jouir  de  cette  corn- 
mnnication  ,  sous  les  mêmes  charges 
qne  celles  qui  seront  noposées  à  de 
pareils  navires  des  Pays-Bas. 

Seront  considérés  comme  appar- 
tenant à  la  navigation  rhénane  dans 
le  sens  du  présent  règlement,  tous 
les  navires  dont  les  patrpûs  ou  con- 
docteors  seront  pourvus  de  la  pa- 
tente preâcrite  par  l'article  4^  çi- 
aprés  y  indépendamment  des  pièces 
déterminées  par  l'article  ny. 

Art,  4*  I'^  niarchandises  entrant 
de  la  pleine  mer  pour  être  transpor- 
tées sur  les  eaux  du  Waal  ou  du  Leclk 
par  ljobi*hen  Allemagne,  en  France, 


en  Suisse  ou  plus  loin ,  ou  venant  de 
l'Allemagne ,  de  la  France  ou  de  la 
Suisse  OH  de  plus  loin ,  pour  passer 
par  lesdites  eaux  à  la  pleine  mer,  en 
transit  direct  sans  rompre  charge,  bc- 
ront  soumises  aux  formalités  indi- 
quées dans  rarticle  59  ci-après,  mais 
aflRranohies  lors  de  leur  passage  par 
le  territoire  des  Pays-Bas,  en  sui- 
vant les  voies  tracées  par  l'article 
précédent ,  de  tous  droits  de  transit, 
de  péage  ou  autres  de  cette  nature, 
lesq^nels  seront  remplacés,  par  un 
droit  fixe,  montant  par  quintal  à 
treize  et  un  quart  centièmes  argent 
des  Pays-Bas  pour  la  remonte ,  et  à 
neuf  centièmes  aigent  dès  Pays-Bas 
pour  la  descente,  à  l'exception  des 
articles  spécifiés  dans  le  tableau  joint 
sous  la  lettre  A  à  la  présente  conven- 
tion ,  et  qui  paieront  un  droit  fixe , 
soit  plus,  soit  moins  élevé,  ainsi  que 
l'un  et  l'autre  y  sont  déterminés.  Il 
sera  néanmoins  libre  è  S.  M.  le  roi 
des  Pays-Bas  d'ajouter  k  ce  droit  une 
telle  partie  des  droits  de  navigation 
qu'elle  jugerait  convenable  de  ne  pas 
faire  percevoir  pour  les  distances  de 
Lobith  jusqu'à  Krimpen  ou  Gorcum, 
et  vies  versA.  Le  droit  fixe  ayant  été 
calculé  sur  la  distance  de  Gorcum 
jusqu'à  la  pleine  mer,  en  passant  de- 
vant Dorirecht  et  Hellevoetsluis  par 
le  Hollandsdiep  et  le  Haringvliet, 
proportion  ganiée  de  la  distipce  pré- 
sumée entre  Strasbourg  et  les  fron- 
tières des  Pays-Bas,  S.  est  convenu 
en  outre  qu'il  sera  susceptible  d'aug- 
mentation ou  de  diminution ,  suivant 
le  résultat  du  mesurage,  qui  sera 
opéré  jusqu'en  pleine  mer  et  en  con- 
formité de  l'art.  18  suivant,  et  que 
la  disposition  du  deuxième  alinéa  de 
l'art.  14)  suivant  recevra  également , 
le  cas  échéant^  son  application  aux 
articles  indiqués  au  tableau  litt.  A 
sous  le  n*  a,  comme  jouissant  d'une 
<Uminution  de  droits,  pour  autant 
toutefois  qu'elle  n'aura  pas  pour  ob- 
jet ceux  compris  sous  le  n<*  1  do 
même  tableau. 

Art.  5.  S»  M.  le  roi  des  Pays-Bas 
consent  en  outre  que  les  patrons  ou 
conducteurs  de  navires ,  ayant  à  bord 
des  marchandises  destinées  à  être 
exportées  par  mer  par  les  ports  de 
Rotterdam ,  Dortrecht  ou.  Amster- 
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ùsm  ,  mais  étant ,  dans 
rompre  charge  pour  y  déposer  des 
marchandues  en  entrepôts  on  les  U- 
▼rerà  la  consommation,  ou  bien  pour 
y  compléter  leur  cargaison ,  après 
avoir  acquitté  aux  bureaux  établis  à 
Lobith,  à  Yreeswyk,  à  Tiei,  à  Gor- 
cum  ou  à  Krimpeu  pour  la  perception 
du  droit  de  naTigatioo ,  le  droit  fixe 
mentionné  dans  Tarticle  précédent , 
conformément  anx  manifestés  véri- 
fiés dont  les  patrons  ou  conducteurs 
doivent  être  porteor^,  et  en  se  con- 
formant ,  pour  les  marchandises  des- 
tinées à  être  déchargées  dans  les 
ports  dé  mer -susdits,  aux  disposi- 
tions de  la  loi  générale  s ar  lapercep- 
tion  des  droits  d'entrée ,  de  sortie  et 
db  transit  en  Tiguenfr  dans  le  royau- 
me des  Pays-Bas,  puissent  diriger 
leur  course  par  telles  eaux,  ririères 
ou  canaux  qu'ils  iueerout  devoir  sui- 
vre pour  arriver  à  leur  dciftination , 
et  continuer  ensuite ,  depuis  lesdits 

Sorts  de  mer,  leur  voyage  jusque 
ans  la  pleine  mer,  sans  être  tenus 
de  paver  quelque  supplément  de 
droit  fixe  k  raison  de  la  distance 
plus  ou  moins  longue  qu'ils  se  pro- 
poseront de  paroourir,  et  quel  que 
soit  le  bras  ae  mer  par  lequel  ils 
voudront  passer. 

En  quittant  la  voie  directe  indi- 
quée par  i'art.  5  ,  lesdits  patrons  ou 
condnct«irs  seront  seulement  assu- 
jettis aux  formalités  de  douanes  pres- 
crites par  la  législation  générale  des 
Pa/s^Bas  pour  empêcher  la  fraude, 
et  an  paiement  des  mêmes  droits  de 
péage,  d'écluses,  de  ponts,  etc., etc., 
qui  sont  acquittés  par  les  navijres  des 
Pays-Bas. 

Les  m^me6  dispositions  sont  ap- 
plicables^ aux  patrons  ou  conduc- 
teurs de  navires  appartenant  aux  su- 
jets des  états  riverains  et  faisant  par- 
tie de  la*  navigation  rhénane  qui, 
venant,  de  la  mer,  sont  chargés  de 
marohandises  destinées  pour  le  Rhin 
en  transit  par  une  des  villes  de  Rot- 
terdam, Dortrecht  ou  Amstecdaça, 
et  qui  y  rompront  charse,  soit  afin 
d'y  déposer  des  marchandises  en 
entrepôt  ou  en  livrer  à  la  consom- 
mation ,  soit  '^our  y  compléter  leur 
cargaison ,  et  jui  voudront  -ensuite 
gffgaer  le  Rhin  pour  se  rendra  à  leur 


APPENDICE, 
le  cas  d'y     destination  ;  et  ce ,  tant  par  rapport 


au  droit  fixe ,  que  pour  ce  qui  con- 
cerne la  navigation  des  eaux ,  rivières 
et  canaux  d^cs  Pays-Bas. 

Art.  6.  Il  est  de  même  accordé 
franchise  des  droits  ordinaires  de 
transit  pour  tontes  1  s  marchandises 
qui  9  -venant  du  Rhin  pour  sortir  [^ar 
mer ,  on  entrant  de  la  mer  pour  être 
transportées  par  le  Rhin  v«rs  l'Alle- 
magne ,  la  France ,  la  Suisse ,  ou  vers 
une  destination  plus  lointaine,  sont 
destinées  pour  les  ports  de  Rotter- 
dam ,  Dortrecht  on  Amsterdam  »  afin 
d'y  êtro  déposées  plus  ou  jnoins  long- 
temps aux  entrepôts  des  douanes 
établis  dans  lesdits  ports. 

Les  droits  de  transit  seront  dans 
ce  cas  remplacés  par  le  droit  fixe 
déterminé  par  l'article  4  et  par  le  ta- 
rif qui  y  est  joint ,  quel  aue  soit  le 
lieu  de  l'entrepôt  que  1  on  aurait 
choisi  parmi  ceux  dénommés  cî-des- 
sus,  sauf  les  formalités  des  douanes 
prescrites  par  la  législation  générale 
des  Pays-Bas  comme  garantie  con- 
tre la  fraude ,  ou  par  les  réglemens 
locaux  sur  la  police  aes  ports ,  et  le 
paiement  dés  droits  ordinaires  de 
péages,  écluses,  ponts ,  etc.,  sur  les 
rivières,  eaux  ot  canaux  qui  ne  font 
point  partie  des  voies  directes  da 
Rhin  indiquées  par  l'article  5. 

Les  marchandises  en '.reposées 
ainsi  qu'il  vient  d'ôtie  dit,  comme 
appartenant  au  commerce  du  Rliin 
des  sujets  des  Etat9  riverains ,  ne 
paieront ,  poyr  tout  droit  de  ma^^a- 
sin ,  de  quai,  de  g;  ue  et  de  balanccy 
pour  autant  que  Pou  fasse  usage  de 
ces  établissemens,  que  les  quotités  in- 
diquées comme  maximum  dans  l'ar- 
ticle 69  suivant. 

Art.  7.  Pour  nrofiter  de  l'affran- 
chissement  des  dioits  ordinaires  de 
transit  aux  entrepôts  des  Pays-Bas 
mentionnés  dans  l'article  précèdent , 
les  marchandises  venant  de  l'Alle- 
magne, de  la  France  ,  de  la  Sulasc 
ou  de  plus  loin  doivent  y  être  appor- 
tées par  des  navires  appartenante,  la 
navigation  rhénane ,  et ,  dans  ce  cas^ 
elles  n'acquitteront,  en  remplace- 
ment de  tout  autre  droit  de  douaaes  , 
le  droit  fixe  déterminé  à  l'article  4-  . 
qu'au  moment  où  elles  sont  déclar^cj 
pour  être  exporté  f!  par  uier,  sai\* 
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dtftiootioo  da  panUoa  sous  lequel    chandiaet  leront  0OomUei  an  réghne 

-.11 s,  ^L — x^.  j|g-|^  légîrfalion  ordinaire  dea  gourer* 

nemena  respectifa.  --  Let  bateliers 
quittant  fc  RUn  poar  se  servir  des  com- 
manîcatïons  intérieurci  naTîgàbles 
des  Btats  riverains  seront  assujettis 
dans  tous  les  cas  aux  formalités  qpi 
y  sont  en  vignettr  pour  le  transit ,  An 
d'empêcher  la  fVaude ,  ainsi  qu'an 
paiement  des  droits  de  péaee ,  ponts, 
èclnses,  etc.,  qui  y  sont  èfal^lis,  et 
ce  sur  le  même  pied  que  le  sont  de 
pareils  bfttimens  des  États  rîrerains 
respectifs. 

Art.  10^  Les  bants  gouvenwmens 
des  autres  fitats  riverains  s'engagent 
anssi  de  leur  cété  à  dêelarer  ports 
libres  pour  ie  commerce  sur  le  Hfain , 
chacun  une  ou  plusieim  villes  situées 
sur  les  bords  do  Rhin,  samir  : 

Le  gouvenfemènt  de  France»  Stras- 
bourg (  Foir  l'article  ii  ]  ^ 

Le  goovemement  de  Praise ,  Co- 
logne et  Diksseldorf ,  en  te  déclarant 
£rét  à  augmenter  encore  dans  la  suite 
I  tiémbre  des  ports  tnmeê  prussiens, 
si  le  besoin  et  les  «ircimstances  le 
requièrent  ; 

vielai  de  Nassav,  Bîeberich  et  Ober- 
lahnstein  ; 

Gelai  de  HeMe ,  Mayence  ; 

Celui  de  Bade,  Mannheim  ; 

Geliâ  de  Bavière ,  Sphé  ; 

Sauf  la  facttlté  pour  tous  les  gon- 
vememens  d'augmenter  le  nombre 
des  ports  francs  selon  leurs  convc* 
nanccsTespectives;  de  telle  manière 
que  les  marchandises  apportées  par 
les  bfttimeos  des  Pays-Bas,  nu  par 
tous  autres  appartenant au\  sujets  des 
Btàts  riverains,  venant  dndit  royaume 
des  précèdcns ,  let  hauts  gouverne-  on  destinées  à  y  êtie  transportée , 
aiens  des  Etats  riverains  s  engagent     puissent  y  être  entreposées  pour  un 


elles  seront  chargées. 

Par  contre,  les  marchandises  ve- 
nant de  la  pleine  mer ,  apportées  par 
des  bâtimens  n'importe  de  quelle 
nation ,  et  dècbargeeâ  aux  poits  des 
Pays-Bas,  n'acquitteront  le  droit  fixe, 
«D  remplacement  de  ceux  d'entrée , 
de  sortie  ou  de  transit  auxquels  une 
antre  destination  pourrait  donner  lien, 
fa'ao  moment  où  elles  sont  déclarées 
poar  l'exportation  vers  l'Allemagne , 
la  France,  la  Suisse  ou  vers  une  des- 
tioatiDn  plus  lointaine  par  le  Rhin ,  et 
chargées  à  cet  effet  à  bord  d'un  bfttx- 
meot  faisant  partie  de  la  navi^tion 
thénane  et  appartenant  à  on  sujet  des 
Etats  riverains. 

Dans  l'un  comme  dans  l'antre  cas« 
lesdites  marchandises  ne  seront  assu- 
jetties au  paiement  du  droit  de  navî" 
gstion  ordinaire  du  Rtiin ,  dont  il  sera' 
qoestion  dans  les  titres  suivans ,  que 
jaaqu'au  bureau  le  plus  proche  de 
rendroit  où  elles  quitteront  ce  fleu- 
ré, on  bien  depuis  le  bureau  le  plus 
proche  de  l'enaroit  où  elles  y  entre- 
ront. 

Art.  8»  Par  let  articles  précédens , 
il  n'est  dérobé  en  rien  au  droit  de 
tonnage  maritime^  ni  aux  frais  de 
i»al ,  de  pilotage  et  autres  de  cette 
nature,  que  tout  bfttiment  de  hier 
est  tenu  d  acquitter  à  l'entrée  6n>à  la 
lortie  par  mer  dans  les  Pays-Bas ,  et 
dont  la  perception  se  règle  d'après 
la  législation  ordinaire  de  ce  pays,* 
ea  observant  toutefois  la  disposition 
deTarticfe  i  a  suivant. 
^  Art.  9.  En  réciprocité  des  stipula- 
HoDs  favorables  contenues  aux  ard- 


à  étendre ,  en  faveur  des  navires  des 
Pajrs-BaSf  l'exemption  générale  du 
droit  de  transit ,  déjà  convenue  par 
l'acte  du  conffrèa  de  Vienne  pour  tout 
la  cours  du  lILin,  aux  transports  par 
caa  des  marchandises  qui ,  en  quit- 
tant le  Rhin ,  entreront  dans  les  ri- 
vières, canaux  ou  autres  communiea* 
tîoos  intérieures  nav'ffables,pour  tra* 
▼eraer  ensuite  lesdits  £tats  nverains , 
pour  autant  que  cela  pourra  se  faire 
«08  échanger  le  transport  par  can 
contre  un  transport  par  terre. 
Ce  dernier  cas  arrivant ,  les  nar« 
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temps  plus  ou  moins  long',  cft  ensuite 
être  expédiées  en  transit  |>lué  loin  sur 
le  Rhin,  on  sur  les  atitre^  communia 
cations  intéiieures  navigables  indi- 

S liées  par  l'article  9 ,  traversant  les 
tats  riverains  à  destination  ide  l'in- 
térieur de  P  Allemagne  on  delà  Soiss'^y  ' 
sans  être  assujetties,  nf  daosruQni 
dans  l'antre  cas,  au  paiement  d'aucun 
droit  d'entrée  et  de  sortieon  de  tran- 
sit ,  sauf  à  acquitter,  lors  de  Pentre- 
p6t ,  les  droits  de  magasin  ,  de  qnaj, 
de  gme  00  de  balance  ffénéralement 
établis  dans  les  ports  francs  doiit  il 
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aucun  ca«  «ptcéder  c^ux  fixé^.par  Tar- 
lifil^  69  du  présent  règlemcat. 

Il  eftt  «a  SMipliw  entendu  que  le« 
njiarctiaadises  qul^  danf  Je»  cas  pré- 
vus ci'dessns,  quittcroat  U  voie  du 
Éhin  indiquée  par  Tarticle  3,  ou  les 
rivières  confluantes  assujetties  à  un 
réffime  semblable  à  celui,  étabK  sur 
ledit  fleav«,  pour  transiter  par  d'au- 
tres voies  navigables  à  travers  les 
Etats. riverains .  pourront  être  soumi- 
ses aux  formalités  prescrites  par  la 
législation  en  vigueur  daaa  lesdits 
Stats  poqr  le  contrôle  et  la  surveiN 
lance  aes  droits  de  douanes  t  ^inti 
qu'au  paiement  des  droits  de  péage  « 
barrièra,  pont,  écluse  et  autres  de  oe 

Senre,  mais  sans  que  les  bâtimens 
M  Pays-Bas,  ou  les  marcbandises 
qyi  en  viennent  ou  qui  7  vont  9  pui- 
sent être  tn^téf  d'une  manière  moins 
favorable  qu«  leB  bâtimens.  OQ  les 
«larch^ndisêa  des»  Btat»  nveraina 
qu'ils  traversant. 

Art.  lu  Li»  gouveroemeos  dea 
£tats  jriveM&ns.du  Mein ,  du  Neckar, 
et  d'autres  rivières  qui  se  jettent  dans 
le  .Bihint  seront  «dmis  4  jouir  pour 
leurs  marchandises  de  la  même  im- 
munité dans  les  ports  francs  des  Pays- 
Bas  et  dans  cQqx  à  établir  sur  le  AbiU) 
que  celle  accordée  par  les  articles 
précédena^  du  moment  qu'Us  auront 
établi  danaleniis  territoires  respectifs^ 
Qt  sur  les  bords  desdites  rivières ,  de 
pareils  ports  francs,. sous  les  stipula- 
tions mentionnées  dans  l'article  pré- 
cédent.   *  , 

Le  Gouvernement  de  Fraijce  ,ne 
pouvant  adhérer  purement  et  simple* 
m^entaux  tcpis  articles  qui  préqèdout, 
s'en  réfère,  quant  è  rexécu^ion  qu^ils 
reeevroût  sur  son  territoire  «  à  la  ^é<r 
claration  i;  sècée  ^  ce  sujet  dans  le 
protocole  joint  au  présent  règlement^ 
laquelle,  aura,  la  même  force  et  vi- 
deur .que  aji  elle  7  était  textuelleum/snt 
insérée.      ;     ;.. 

Art.  19.  ^o  réciprocité  de  l'affran* 
chi^semeni  d^  tout  d?roit  de.U'ansit 
(.ou  4xe)  d^  marchandisea  apparte- 
nant a^  commerce  du.BJ]in  des  Payf- 
Bas*  et  .|l,nuifl|>orté^  perdes,  voies 
bavigalUesà  tca  vers,  les  lîtat^  rive» 
irains,  yepant  de  l' Allemagne,  delà 
Prance ,  4^  la  Suisse  qpi  ip  plus,  loin, 


ou  y  allant  «  8.  M.  le  roi  des  Pays- 
Bas  accorde  en  outre  aux  bfttimcnf 
des  Etats  riverains  du  Bhin  apparte- 
nant à  la  navigation  de  ce  fleuve  l'at- 
sîmilation  de  leuf  pavillon  k  celui 
des  Pays  -  Bas ,  sous  le  rapport  du 
droit  de  tonnage,  de  pilotage ,  de  fs« 
naux  et  d'autres  de  cette  nature, 
lorsque  lesdits  bâtimens  sont  destinés 
en  même  temps  à  la  navigation  ma- 
ritime. 

Il  suffira,  pour  en  jouir,  que  la 
patrons  ou  conducteurs  des  navir« 
représentent  aqx  employés  charges 
dans  les  ports  des  Pays-Bas  de  la  per- 
ception aesdlts  droits ,  la  patente  qui 
leur  a  été  délivrée  en  leur  qualité  de 
bateliers  du  Rhin,  conformémeot à 
l'art.  4^  ci-après. 

Art.  i3.  En  cas  d^entrée  pour  raoK 
de  relAche  forcée  ,  00  pour  hiverner, 
et  de  déchargement  partiel  ou  totsi 
pour  cause  de  force  majeure ,  dansm 
aes  ports  des  Pays-Bas ,  les  b&tinieDs 
appartenant  à  la  navigation  du  RUa 
et  aux  sujets  des  Etats  rivcranis  joui- 
ront de  toute  la  protection  et  de  tooi 
les  avantages  qui  sont  assurés  par  Is 
législation  sur  les  douanes  en  vigueur 
dans  ledit  royaume,  aux  bâtimens  de 
toutes  les  autres  r^ations ,  en  se  sou- 
mettant aux  mesures  de  préeaotiM 
contre  la  fraude  ,  prescrites  par  h 
ipême  législation. 
.  Il  est  expressément  entendu  que  le 
séjour  des  bfttimens  du  Rhin  dans  lef  1 
ports  maritimes  des  Pays-Bas,  poor 
tes  causes  exprimées  dans  le  présent 
article ,  ne  donnera  lieu  de  ce  chef  i 
la  demande  d'aucun  droit  d'entrée, 
de  sortie  ou  dç  transit. 

La  même  disposition  est  appfict- 
ble«  lorsqu'en  cas  de  plombage  on 
d'apposition  de  scellés  aux  écontilles 
ou  endroits  servant  de  dépôt  de  mar- 
chandises ,  conformément  à  l'arti- 
cle 4  ci-dessus ,  les  patrons  ou  coo- 
duct  uis  des  bâtimens  traversant  te 
territoire  des  Pays-Bas,  depub  Kiin* 
peu  ou  Gorcum  jusqu'à  la  pleiM 
mer,  ou  vite  versa ,  sont  obligés,  pv 
manque  d'eau ,  ou  par  suite  d'autin 
circonstances  extraordinaires,  d'allé- 
ger  ou  de  transborder  quelques  msf- 
çhandises  sans  entrer  dans  quelqoc 
port,  pourvu  q,xi*ils  se  soient  adreô^ 
préiUidtlement   aux     employés    d«s 


Digitized  by  VjOOQ iC 


DOCUMENS  HISTORIQVPS.  (1«  Parik.)  67 

droit  d6  navigation  »  par  quintal  d^ 
ebargetnent  et  à  raison  des  ^distances, 
tel  qu'il  est  réglé  provisoh'éniéAt  par 
le  tarif  ci-joint  sous  la  ietti;e'Cr, seront 
perçus  à  chaque  bureau  de  perception 
pour  toute  embarcation  qui  y  passera 
ou  qui  en  partira  ,  et  ce,  pour  chaque 
bureau  en  particulier. 

Toutefois ,  les  hautes  parties  con- 
tractantes se  réservent  ne  faire  "exa- 
miner ultérieurement ,  loi-s  de  la  réu- 
nion de  leurs  commissaires,,  prétne 
Sar  lé  présent  règlement,  s'il  y  a  lien 
e  modifier  encore»  en  toutou  en 
partie ,  les  taux  des  droits  de  natiga- 
tion  et  de  reconnaissance  établis  par 
les  sùirdits  tarife. 

Art.  ly.  Le  droit  dcreconiMssance 
sera  perçu   d'iaprés  le  certi^cat  de 

if  en  assurer  la  perception,  riverdn  prendra  les  mesures  néces^ 

-,  sairea  pour  que  ce  fangeage- sbk  opéré 

Art.  i4.  Tout  individu  exerçant  la  d'après  une'échelle  graduée. de  déci- 

Bavigation  sur  le  Bhin«  depuis  l'en-  métré,  en  décimèlVe^  d'après  la  mé-' 

droit  QÙ  il  devient  navigable  jusqu'à  thode'  actuellement  eu  vigueitr  S(ir  le 


douanes  les  plus  voisin»  »  sauf  les  cas 
d'sbicnoe  pu  de  détresse  prévus  dans 
les  articles  38  et  39  s^ivaos.  pour 
&ire  lever  les  plombs  ou  scellés ,  et 
<pi'iU  se  soumettent  aux  mesures  ul- 
térieures que  ceux-ci  juseront  néces- 
saires pour  prévenir  rimportation 
clandestine  d'une  partie  de  la  car^ai- 
iO/a,et  pourvu  que  les  marchandises 
ainsi  allégées  soient  rechargées  en- 
ioite  dans  les  mêmes  bàtimeos  qui 
Iss  auront  apportées,  avant  d'avoir 
atteint  |e  .demi' r  bureau  de  peixîep- 
tion  du  droit  de  navigation  ou  ou 
droit  fixe. 


TITPE  II. 


Krlmpen  ou  Gorcum ,  y  compris  le 
I«ck  et  le  Waal ,  et  réciproquement, 
«ra  tenu  de  payer,  sous  le  titre  de 
droit  de  navigation , 

1*  Un  droit  de  reconnaissance  pour 
chaque  eoabarcation  dû  port  de  cin- 
quante quintaux  et  au^dessu*  ; 

a»  Un  droit  sor  le  chargement  à 
laîsoa  du  poids  des  marchandises. 

Art.  i5.  Xa  perception  du  droit  de 
reconnaissance  et  de  celui  sur  le  ohar- 
(enoent   sera   faite  aux  bureaux  ci- 
après  dé^gnés,  savoir  : 
c.  Pour  la  descente  : 

A  Brisac,  près  de  Strasbourg,  au 
pand  por.t  du  Rhin,  Keubourg, 
lUnnheia)  ^   Mayencc',   Caub  ^  Go- 


Bhin,  entre  Strasbourg  et  ta'fhon- 
tière  des  Pays-Bas ,  sadP  lès  chaofge^ 
mens'  que  la  commisèlôh  centifale 
pourra  trouver  convenable  d*y  ap- 
porter. • 

Art.  18.  Le  droiit  de  navigation; 
tel  qu'a  ost  in^nqué  ail  tarif  mt.  <] , 
n'ayant  été  déterminé  que  d'ifpré^Jes 
reû'seignemens  pins  ou  moins  exacts 
puisés  dans  les  cartes  existantes ,  il 
sera  procédé  ultéHenrement ,  dans 
rântiée  &  dater  de  la  ratification  da 

Sr^ent  1  èglement ,  k  un  mesnHge  du 
euve  dans  toute  sa  longacur,  jusqn'ft 
Krimpen  et  Gorcnm ,  et  le  tarir  sera 
etkidité  arrêté  déSpitivement  d'après 
le  résultât  dndit  mesura^,  dé  mà- 


blence^  Andernach ,  Lîns .  Cologne ,     nlèrû  ^-^  la  totalité  dés  droits  n'ex- 
n...._ij_-£.  t>..i.-i--.  ttr-„<    1^  .iPrVt-       ^^^        jjj  quotité  déterminé*  par  le 

troi$îeiùe  des  articles  f éparés ,  joints 
à  l'acte  du  concrès  de  Vietfno,>  et 
relatift  ft  la  navigation  du  Rhin,  et 
que  la  dUtatièe  depuis  Lobith'jnsqu'à 
Gorcum  servira  également  de  base 
pour  îe  "moptant^du  droit  de  n^Aga- 
tîon  depuis  Xobith  jusqu'à  Krim)  en 
'et  vie»  versa,  et  qu*?!  sera  -perçn  le 
même  droit  ponr  tes  deux  distances. 
A  cette  fin,  ]a*comttisaton  centrale 
déléguera  un  eipert,  et  lui  fera  |>rê- 
tcr  serment  dans  l'intérêt  eofiimnn 


Dusseldorf ,  Buhrôrt,  Wesel ,  toMth, 
treeswyk  et  Tiel  ; 

6.  Pour  la  remonte  : 
A  Gorcum  >  Tiel  ^Krimpen,  Vrec<^- 
wyk,  Eœ me rich,  wesel,  Ruhrort, 
Du^ldorf  s  Cologne ,  linz ,  Ander- 
nach «  Coblence,  Caub^  Miiyence, 
J|innheiiii,.]^eabourg,près  de  Stras- 
lioi^g,  au  grand  p^n^  <Iu  Rhin  et 

4^t..i6.  Le  droit  d^  reconnais- 
sance, dont  Uj^quolité  est  réelée  par 
le  tarif  ci-joint  s  ui  la  lettre  B,  et  le 
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de  tous  (jU  BtaU  riverains,  et  elle 
hiî  «oafierâ  U  direction  de  toat  le 
inesurago. 

Il  «era  libre  à  chaque  Etat  rive- 
rain» en  particulier,  d'adjoindre  à  sea 
(rais  à  ce  dé'égu  '-général  nn  commit- 
saire  spécial ,  à  Teffet  de  faire  con- 
trôler ses  opérations. 

S'il  y  avait  divergence  d'opinion 
entre  le  délégné-ffénéral  et  un  com- 
missaire spécial,  la  copuni^sioa  cen- 
trale en  décidera. 

D'ailleurs,  les  jtsctifiications  de  la 
ligne  de  direction  du  fleuve,  par  les- 
quelles l'étendue  de  son  cours  sera 
réduite,  ne  motiveront  pas  une  di- 
minution du  tarif;  pourvu  tontefoia 
que  de  pareilles  rectifications,  qat 
sont  inc.ontestablemcnt  d'un  intérêt 
général  ne  soient^  entrepris  s  que 
d'un  commua  accord  avec  les  au- 
tres Etats  riverains. 

Art.  19.  La  totalité  du  droit  de 
navigation ,  tel  qu'il  est  réglé  provi- 
soirement par'  le  tarif  litt.  G ,  sera 
diminuée  pour  les  articles  indiqués 
dans  les  additions  audit  tarif. 

Si  l'ezf.érience  démontrait  la  né- 
cessité d'étendre  à  d'autre»  objets 
cette  diminution  de  droits,  ou  qu'il 
fût  reconnu  convenable  de  faire  subir 
des  changemens  aux  droits  sur  les 
objets  artnellement  déjà  moins  im- 
posés ,  la  coin  mission  centrale  t  dans 
ses  réunions  annuelles,  fera  à  cette 
fin  des  propositions  qui  seront  sou- 
mises k  1  eiamen  des  États  riverains, 
peur,  en  cas  d'approbation,  être  com- 
prises au  tarif  comme  articles  addi- 
tionnels. ,    ., 

Art.  10.  Les  tarifs  seront  alBcbés 
dans  les  bureauj^  de  peoception. 

Art.  ai.  Par  le  quintal,  l'on  en- 
tendra le  poids  de  cinquante  kilo- 
grammes, poids  de  France,  00  de 
cinquante  livres,  poids  dés  Pays- 
Bas.  La  perception  des  droits  de 
navigation  sera  faite  d'après  ce  poids 
et  aes  subdivisions. 

A  cette  fin ,  tous  les  bureaux  et 
ports  de  chargement  et  de.  décbaive- 
meat,  qui  seront  désignés  par  les 
gooveinemena  ^  respectrs,..  seront 
pourvus  de  poids  ■  français ,  ou  des 
Pavs-Bas,  bien  ajustés. 

!<•  tableau  des  poids ,  dressé  dans 
Je   temps  par  l'ancienoe   direction 


Sénérale  de  l'octroi,  en  ezécotioa 
es  articles  io4  et  io5  de  la  con- 
vention de  1804  »  pour  les  objets  non 
susceptibles  d'être  pesés,  continuera 
d'être  suivi  pour  la  réduction  an 
poids,  sauf  les  changemens  qne  la 
commission  centrale  pourra  trouver 
nécessaire  d'y  apporter  par  la  suite. 

Arc.  aa.  Les  paiemens  se  feront 
dans  tous  les  bureaux,  sans  distinc- 
tion des  territoires  où  ils  se  trouvent 
établis ,  au  rhoix  du  patron  ou  con- 
ducteur, soit  en  monnaie  d'or  et 
d'aigent  du  pays  où  le  paiement  doit 
avoir  lien,  soit  en.  pareille  monnaie 
de  France,  à  l'exclusion,  cependant 
de  toutes  pièces  antres  que  celles 
de  4o,  ao ,  5,  9 , 1  et  ip  francs,  d'n- 
près  la  loi  du  a8  mars  i8o3.  Les  mon- 
naies françaises  inférieures  au  deoù- 
franc  seront  toutefois  admises  par  les 
bureaux  allemands,  mais  seulement 

Sour  solde  des  fractions  au-deaaona 
e  5o  centimes. 

La  proportion  du  eours  et  des  es- 
pèces de  monnaies  de  chaque  Btat 
avec  le  franc  sera  fixée  d'vne  ma- 
nière légale  par  chaane  gouverne- 
ment pour  retendue  ae  sa  domina- 
tion. 

Les  tableaux  particuliers,  ou  bien 
un  tableau  général  des  rédactions  , 
seront  affichés  dans  tou4  les  bureaux, 
afin  de  mettre  les  patrons  ou  condnc- 
teurs  à  même  d'en  prendre  connais- 
sance. 

Ils  seront  en  outre  communiqués 
par  les  différens  gouVememens  à  la 
commission  centrale  de  Mayenee; 

Art.  i3.  Les  droits  de  navigation  , 
tels  qu'ils  sont  réglés  par  le  tarif  Iltt. 
G.,  seront.,  k  quelques  ezceptiona 
près  y  indiquées ,  perçus  d'avance  à 
chaque  bureau  y  désigné,  pour  In 
distance  à  parcourir  don  bureau  à 
l'autre,  soit  que  l'embarcation  par^ 
coure  ou  non  cette  distance  ,  on  ^e 
la  totalité  00  une  partie  du  char|^- 
ment  soit  débarquée  plus  tbU 

Il  est  néanpnoins  lait  eiception  à 
cette  rède,  par  rapport  aux  bâti- 
mens  quw  après  avoir  passé  nn  bt- 
rcau  de  perception,  quitteront  le fleir- 
vesur  lequel  d  est  situé  «  pour  entrer 
dans  une  rivière,  confluente  dont 
Tembonchure  se  trouve  entre  ci*  bu- 
reau et  celui  suivant. 
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Dioi  ce  Oâf  9  le  droit  de  naTÎgation 
ne  leni  d6  qu'à  raison  de  la  distance 
à  parcourir  depuu  le  bureau  dont  il 
l'agît  jusqu'il  l'embouchure  de  la  ri- 
rièie  conflueote. 

Lm  additions  nécessaires  à  cet  ef- 
iBt  au  tarif  ci-joint  «oas  la  lettre  G 
Mront  proposées  par  la  commission 
otolrale  aux  Etats  riverains. 

Il  sera  libre  4  cha<|ue  gouverne- 
neat  qui  possède  plusieurs  bureaux 
de  perception  de  diminuer  les  droits 
de  oarigation  à  percevoir  dans  un  ou 
plusieurs  de  ces  bureau]^ ,  sur  les  na- 
▼iTM  destinés  à  traverser  eotièremeojt 
100  territoire  sans  rompre  charge ,  et 
d'augmenter  au  besoin  les  droits  à 
payer  S  d'autres  bureaux  de  ce  môme 
territoire  sur  les  chargemens  desdits 
navires,  pourvu  que,  dans  ce  cas,  la 
totalité  des  droits  à  percevoir  dans 
l'étendue  dudit  territoire  ne  surpasse 
pas  ceux  auxquelles  navires  ou  leurs 
clurgemens  auraient  dû  être  soumis» 
il  aucune  exception  à  la  règle  géné- 
rale n'eût  eu  lieu. 

Art.  34*  SI  le  chargement  se  fait 
dans  un  endroit  o6  il  n'y  a  point  de 
l^orean,  il  ne  sera  perçy  jusqu'au 
prochain  bureau  ni  droit  de  recon- 
laûsance  ,  ni  droit  de  navigation  ;  le 
tarif  détermine  les  exceptions  de 
cette  règle. 

Art.  a5«  Là  où  un  même  bureau 
«'étend  sur  deux  ou' plusieurs  Etats 
riverains,  ceux-ci  répartiront  entre 
eux  la  recette  d'après  l'étendue  de 
leurs  possessions  respectives  sur  les 
xhes. 

Art.  96.  Il  sera  libre  aux  Etala  ri- 
▼erains  sur  le  territoire  desquels  se 
trouvent  plosienrs  bureaux  de  percep- 
tion pour  leur  compte  particulier, 
d'en  supprimer  dy  nombre  de  ceux 

r*  sont  établis  pour  des  distances  oh 
exert'ent  seuls  la  souveraineté  sur 
le  fit  de  la  rivière ,  en  faisant  perce* 
voir  au  bureau  le  pins  proche  de  la 
firontiére  la  totalité  des  droits  de  na- 
vigation qui  leur  étaient  Jus  jusqu'a- 
lors aux  bureaux  «opprimés,  sans 
4ue  toutefois  il  puisse  y  avoir  lieu 
d'exiffer  des  patrons  ou  conducteurs, 
qui  décbargerout  la  totalité  ou  une 
partie  de  leurs  cargaisons  dans  l'éten- 
due des  bureaux  conservés,  des  droits 


fis 


plus  forts  sur  les  objets  d^haigés 
que  ceux  qu'ils  auraient  eu  à  payer 
SI  les  bureaux  supprimés  avaient  en- 
core existé.  Il  sera  donné  connais- 
sance des  suppressions  de  bureaux 
dont  il  s'agit  à  la  commission  cen- 
trale ,  ou,  en  son  absence,  k  l'inspec- 
teur en  chef. 

Airt*.  37-  Tout  patron  ou  conduc- 
teur est  tenu ,  avant  de  prendre  char- 
g<;,  ou  au  moins  avant  de  partir  du 
lieu  de  son  ehargemeot .  de  se  faire 
délivrer  une  lettre  de  voiture  ou  con« 
na^ssement,  constatant  la  nature  et 
la  quantité  des  marchandises,  avec 
désignation  de  la  personne  à  qui  l'ex- 
pédition en  est  faite.. 

Il  sera  tenu  de  donner  à  tous  les 
bureaux  sur  la  route  connaissance  de 
son  chargement.,  par  la  représenta- 
tion des  lettres  de  voiture  et  d'un 
manifeste. 

Ce  manifeste  sera  en  tous  points 
conforme  au  modèle  joint  au  présent 
règljment  sous  la  lettre  D^.et  U  sera 
accompagné  des  pièces  justificatives 
y  mentionnées» 

Il  seri^  écrit  par  le  patron  ou  con- 
ducteur lui-même ,  ou  par  toute  au- 
tre personne  pour  lui,  à  l'excepiion 
toutefois  des  employés  du  port  ou  des 
droits  de  navigation  ;  il  sera  signé  par 
le  patron  ou  conducteur. 

Ledit  patron  ou  conducteur  est 
responsable  du  contenu  du  manifeste, 
soit  Qu'il  l'ait  fait  lui-même,  soit 
qu'il  l'ait  fait  faire  par  un  autre. 

Les  chargemens  ou  déchargemcns 
partiels  qui  pourraient  avoir  lieu  en 
route,  seront  également  annotés  sur  le 
manifeste  ,  et  certifiés ,  s'il  y  a  lieu , 
comme  le  manifeste  principal. 

Le  manifeste  dont  il  s'agit  sera  re- 
mis par  le  patron  ou  conducteur  au 
lieu.du  dérhargemeqt  du  bàtimeut, 
et ,  ipimédiatement  après  ce  déchar- 
gement, aux  eniployés  des  droits  de 
navigation  qui  y  sont  placés  ou  en- 
voya par  le  receveur  du  bureau  des- 
dits droits  le  plus  prochaio. 

A  défaut  par  la  patron  ou  conduc- 
teur de  produire,  y  étant  requis,  son 
manifeste  et  les  pièces  justificatives 
exigées  en  due  forme ^  jl  ne  pourra 
profiter  des  avantages'  qiic  lui  assure 
le  présent  règlement. 
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Art.  aâ.  Il  «era  libre  aux  employé*     tîtaés  low  même  que  te  pttwH  ûb 


que  le  souverain  «urait  institués  à 
cet  eflfet  sur  les  lieux  de  chargement, 
de  s'assurer  ^ar  une  vérification ,  lors 
de  cfe  chargement,  ou  après  qu'il  aura 
été  opéré ,  de  Tcxactitude  des  muni- 
festes  souS  le  rapport  de  la  nature  et 
de  la  quantité  des  marchandises. 

Ils  viseront  le  manifeste  pour  au- 
tant que  la  vérification  en  a  été  faite. 

Si  le  chargement  a  lien  dans  un  en- 
droit où  il  n'y  a  point  d'établisse- 
ment propie  à  une  pareille  vérifi- 
cation ,  le  patron  on  conducteur 
pourra  être  onligé  de  s'y  soumettre 
an  bureau  le  plus  prochain.  ^ 

Ce  droit  est  indépendant  de  celui 
qu'ont  les  employés  des  droits  de  na- 
vigatbn  de  tout  autre  burean,  de 
visiter  les  embarcations  pour  en  re- 
connaître le  chargement  chaque  fois 
qu'il  y  aura  des  soupçons  sur  JreXacti- 
tude  des  manifestes. 

Les  employés  des  droits  de  navi- 
gation ,  embarqués  sur  un  bateaa  ou 


conducteur,  en oontîinnttt son voyi- 
ge,  aurait  iouffert  nne  «varie  ei- 
traordinaire. 

.  Art.  5i.  Il  n'y  aur»  pas  Beo  d'éri- 
ger de  nouveaux  droits  lor  lesembir- 
cations  qui,  après  avoir  acquitté  lo- 
dits  droits,  lors  de  leurpMMse  k  tm 
bureau ,  seraient  forcées  par  l'orage, 
les  glaces ,  ou  par  tout  autre  accident, 
d'y  retourner  avec  le  même  cb»|e- 
ment,  on  même  d^  rebrousser  eheola 
plus  loin. 

Art.  3a.  Aucune  exemption  dei 
droits  de  navigation  ne  sera  admise) 
quelles  que  soient  la  nature  et  la  des- 
tination des  chargemena ,  et  k  quel- 
ques personnes  qu'ils  puissent  appv- 
tenir. 

Il  sera  néanmoins  libre  k  tonl  Etst 
riv.  rain ,  individuellement  ou  de  cjo- 
cert  avec  tel  Etat  voisin  <çii  patUdp* 
au  produit  des  droits  ,  d  établir  des 
diminutions  ou  exemptions  des  droîlî, 


w  ,  .  soit  par  forme  de   mesure  générile 

canot  portant  le  pavillon  des  :$usdits  pour  certains  obje'.s  sans  distînclioa 
droits,  pourront  également  exiger  la  ^^  personnes,  soit  même  par  forme 
représentation^  do  manifeste  de  tout     d'exrmplion    en  faveur  de  certiio» 

bfttimens  îippartenant  à  ses  propre» 
sujets  «  ou  d  une  personne  désignée  et 
dans  des  cas  particuliers  ,  pourTuqœ 
ces  diminutions  ou  exemptions  ne 
soient  accordées  que  cour  le  territoire 
qui  appartient  exclusivement ,  wît  i 
cet  Etat,  soit  aux  Etats  roisinsinl*- 
reasés ,  à  moins  que  les  autres  Etals 
riverains  n'y  donnent  leur  adhésion. 
Art.  33.  Cependant  les  Etaîs  liie- 
rains  ne  pourront  rehausser  ledit  ti- 
rif  en  aucune  manière  -  pas  jnême  ia- 
directement ,  -ca  preAcrivant  l'esigt 
du  papier  timbré ,  ou  en  établissiat 
d'autres  droits  de  ce  genre. 

Us  ne  pourront  également  ^  ssai 
l'assentiment  de  tons  les  Etati  ri*fr 
rains,  augmenter  le  nombre  des  ba* 
reavx ,  ni  en  changer  le  ficù ,  sauf  k» 
exceptions  portées  Aux  arrides  a5  et 
a6  ci-dessus. 
Alt, 


patKm  ou  conducteur  d'embarcation, 
en  quelque  endroit  du  Rhin  qu'il  soit 
rencontré.  Le  princijpal  employé  em- 
barqué au  canot  visera  alors  ledit 
manifeste  ainsi  que  les  déclai-alions 
additionnelles  qui  pourront  s'y  trou- 
ver ,  et  veillera  à  ce  qu'il  n'y  soit  lais- 
sé ni  blanc,  ni  intervalle^  ni  lacune; 
il  ftra  mention ,  dans  ce  visa,  de  l'en- 
droit du  fleuve ,  du  jour  et  de  l'heure 
on  il  aura  apposé  ledit  visa.  Les  visa 
dont  il  vient  d'être  parlé  ne  damne- 
ront lieu  à  aucun  fiais. 

Art.  39.  Les  conducteurs  de  trains 
de  bois  représenteront  un  manifeste 
indiouant  le  nombre  et  le  volume  to- 
tal des  arbres,  calculé  en  mètres  cu- 
bes. Le  bontrôle  en  sera  fait  pai  les 
employés  des  droits  de  navigation  , 
conformément  aux  instructions  et  à  la 
table  de  réduction  actuellement  en 
vigueur  k  cet  cfFct  sur  le  Rhinentte 
Strasbourg  et  la  frontière  des  Pays- 
Bas. 

Art.  3o.  Les  droits  de  natigalion 
K'galement  perçus,  conformément  au 
manifeste  produit  à  cet  efl*et  au  bu- 
reau de  perception ,  ue  seront  pés  res- 


54.  Les  droits  de  navîgstîoe 
du  Rhin  ne  pourront  jamais  être  sf- 
fermés ,  soit  en  masse ,  fcoît  nartiellc- 
ment  ;  la  perception  en  sera  taîtedsos 
chaque  Etat  riverain  pour  son  comp*' 
et  par  ses  employés. 
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&••  gottf  enenen*  co-rlverams  l'o- 
btlgent  réoiproqaaiDeat  à  plac^  dans 
leors  bttreaaz  dç  perceptions  un  Dom- 
bie  d'employés  saflSsant  pour  que  le 
aerrice  ne  foit  famaben  aouffraDce* 
et  qae  les  patitma  oa  conductenn  n'é- 
piooTent  poînt  de  retard  daoa  leurs 
evpéditîona. 

Art.  35«  Dana  les  lieux  ob  il  existe 
on  bvfean  dea  dreitt  de  navigation  » 
le  ptttfon  on  conducteur  ne  pourra 
ni  «bargev  ni  décjiar|;er  avant  d'en 
avoir  obtenn  la  permi-sion  des  em- 
ployéa  des  droits  de  navigation»  aux- 
j|B«blea  gonvememena  respectifs  ei^- 
j  indrottt  expreasémeut  den'occaaio- 
nar  aucun  retard  au  patron  on  con- 
dnetenr, 

Ba  cas  de  ciontravcntion  de  la  part 
dn  patron  ou  conducteur  »  il  sera  tepu 
de  paver  le  double  droit  des  mar- 
cfaandues  qu'il  aura  chargées  ou  dé- 
chmigéeas  en  lea  mettant  À  terre,  on 
en  l«i  transférant  à  bord  d'un  antre 
bfttinienti  le  tout  sans  préjudice  des 
antres  peines  portées  par  les  lois  du 
paye  où  la  contravention  aurait  as 
lien  »  contreceux  qui  se  permettraient 
des  débarquemens  prématurés  ou 
clandetfins, 

IjCS  formalités  k  observer  dans  d'au- 
Iree  endroits*  soit  pour  l'atlérage,  soit 
pour  les  embarquamens  et  débarque- 
mens ,  sont  réglées  par  les  loi*  de 
chaque  pays., 

TITRB  III. 

De  fûppUmlkn  à  ta  navigaii^du  Hhin 
dts  hit  sur  tes  douanei  du  Etats  ri- 
veraine. 

Art.  36.  Les  patrons  ou  conduc- 
lenrs  d'embarcations  |  munis  de  ma- 
nifestes en  bonne  et  due  forme,  ne 
pourront  être  arrêtés  eu  route  sons 
prétexte  d'imp6t«  de  l'Etat  k  perce- 
voir, ôo  de  recherches  à  faire  à  cette 
fin  sur  les  chai]geAieos ,  si  ce  n'est  à 
un  des  bureaux  de  perception  établis 
par  le  présent  règlement,  ou  dansXss 
cas  prévus  par  l'article  4i  suivant. 

Art.  .^7.  Le  trausitdirect  sur  le  Rhin, 
du  point  où  il  devient  navigable  jus- 
qu'à la  mer ,  et  réciproquement ,  sera 
libre  pourioutes  les  mercbaodises  sa&  3 


distinction ,  et  sans  avoir  é^ard  à  ce 
^uè  les  lois  sur  les  douanes  des  St.ats 
riverains  pourraient  avoir  ordonné 
relativement  à  l'importation  on  k  l'ex- 
portation, et  sans  qu'elles  puissent 
être  assujetties  ^  pendant  leur  trans- 
poirt  sur  tout  le  cours  du  Rhin  ci-des- 
sus indiqué ,  à  aucnn  autre  droit  qu'|i 
ceux  fixés  par  le  présent  règlement. 

Il  n'y  aura  donc  Heu  à  Tapplicalion 
dos  lois  sur  les  impôts  de  chaque  pavfi 
que  danrie  cas  où  il  s'agirait ,  ou  ip 
marchandises  dont  la  destination  en 
arrivant  dans  ce  pays  serait  d'y  èt4:e 
déchargées,  on  de  marchaôdises  q^ 
y  seraient  embarquées  pgur  l'expor* 
tation,  ou  enfin  cfc  celles. qiii  seraient 
débarquées  et  mises  sur  Je'  quai ,  ou 
rechargées  à  bûrd  d'autxes  bâtimions  , 
sauf  les  dispositions  relatives  aux  portas 
francs  établis  parle  présent  règlement,, 
et  sans  préjudice  aux  allégcmens  or- 
dinaires pour  cause  d'avarie  ou  4,'C 
gros  temps,  ou  qui  pourraient  ètrjc 
temporairement  aécessaii:es  en  quellr 
aues  endroits  du  fleuve,  eu  égard  fk 
1  état  moins  £|voiable  de  son  lit.  pour 
la  navigation  v^Dr^ne  ces  allégemea^ 
se  font  en  plei^  rivière  Sans  toucher 
aux  rivages ,  et  sous  la  surveillance 
des  employés  des  douanes,  et,  cp 
leur  absence  ou  à  leur  défaut  ,«(>us 
celle  de  l'autorité  locale  la  plus  voi- 
sine. .1 

Cependant  les  marchandbes  impor- 
tées ou  exportées  sur  le  Riùn  ne  pour- 
ront en  aucun  cas  être  assujetties  k 
des  droits  plus  forts  qq/e  celles  .de 
même  nature  importées  ou  expoct^es 
par  tcrrei 

Axt.  58.  Chaque  Btat  rivei^i^  aiua 
le.  droit  de  déterminer  à  j(on  gré  Içs 
ports  et  les  lieux  d'attéra^e  où. il  sera 
exclusivement  permis  de  prendre  cU^- 
ge  et  de  décharger. 

Néanmoins,  lorsqu'un  patron  ou 
conducteur,  pour  cause  ,aoTAgt  uu 
d'autres  accidens,  sera  cmpt^cbé  (|c 
continuer  sa  i-oute,  il  lui  sera  per- 
mis de'  mettre  son  en^barcation  ,et 
son  chargement  en  tout  autre  liçu  de 
sûreté,  pourvu  que  cela  se  fasse  sous 
la  surveillance  des  employés  des  :doua- 
nes0  et,  en  leur  absence  o(u  i^  leur  dé- 
faut, BQUS  celle  de  l'autoriîté  locale. 

i^e  patron  ou  coud  icteqr,  en  repre- 
nant les  maichandises  pour  continuer 
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sa  route  ,'ûe  sera  aofet  à  «mcun  droit 
d^entrée^  de  sortie  ou  de  transit. 

Lorsqu'on  pareille  circonstance  , 
le  patron  on  conducteur  arrivera  dans 
un  endroit  ob  il  n'y  a  point  d'em- 
ployés des  (fouanes  ,  il  devra  de  snite 
donner  connaissance  de  son  arrivée  à 
Pantorité  locale  ,  faire  êea  dSlieeiices, 
afin  de  constater  d'une  manière  lé- 
gale la  force  majeure  qui  l\i  obfigé 
à  relâcher,  et  en  foire  dresser  procèf- 
▼erbal. 

Les  employés  des  donanescu  poste 
le  plus  voisin  dn  même  territoire  en 
seront  de  suite  avertis ,  et  pourront 
prendre  des  mesures  ultérieures  pour 
surveiller  eux-mêmes  les  charge* 
mens. 

Si ,  pour  ne  pas  exposer  les  mar- 
chandises A  de  nouveaux  accidene , 
on  Juge  à  propos  de  décharger  le  bâ- 
timent ,  le  patron  ou  conducteur  sera 
tenu  de  se  soumettre  à  toutes  les  me- 
sures légules  tendant  à  prévenir 
llmportatîon  clandestine  d'une  par> 
tie  ne  sa  cargaison. 


Les  mesures  qiy  le^tron  ou  con- 
ducteur aurah  prisM  de  son  chef, 
sans  avoir  préalablement  averti  les 
employés,  ou  ,  en  leur  absence  on  à 
leur  défaut ,  l'autorité  locale ^  et  sans 
attendre  leur  intervi^ntion,  ne  seront 
excusables  qu'autant  qu'U  prouvera 
d'une  manière  incontestable  que  le 
salut  du  bâtiment  on  de  la  cargaison 
en  a  dépendu. 

Art.  39.  Pour  profiter  de  la  liberté 
de  transit  accprdée  par  le  premier  ali- 
néa de  l'art.  57  ci-dessus,  les  patrons 
on  conducteurs  d'embarcations  desti- 
nées à  parcourir,  sans  prendre  un  noa- 
Yean  chargement  ni  en  délivrer  une 
partie ,  des  distances  où  la  souverai- 
neté sur  le  fleuve  appartient  avec  ses 
deux  rives  à  un  seul  et  même  gouver^ 
Bernent,  ne  seront,  au  moment  où  ils 
entreront  dans  une  telle  partie  du 
^edve,  tennsâ  d'autres  formalités  par 
rapport  aux  douanes,  ou'à  fa^-e  appo- 
ser des  plombs  on  cachets  aux  écon- 
tillef ,  ou  aux  endroits  servant  de  dé- 

r»ts  de  mtrchandises,  ou  à  recevoir 
bord  des  gardiens ,  toutes'  les  fots 
aue  l'autorité  locale  jugera  convenable 
d'en  mettre,^fin  d'empêcher  la  fraude, 
ou  enfin  à  se  soumettre  à  ces  deux 
formalités  ensemble. 


Lorsqn'en  cas  de  plombige  ou 
d'apposItloD  de  scellés  aux  écoiitlUetf 
on  endroits  servant  de  dépM  de  mar- 
chandises, les  patrons  ou  cooducteois 
des  bâtimens  sont  obligés  par  maa» 
que  d'eau  ou  par  suite  d'autres  cir- 
constances extraordinaires  d'alléger 
ou  de  transborder  quelques  marcfaMi- 
dises,  pour  être  rechargées  easmte 
dans  les  mêmes  bAtimens,  ils  devront 
s'adresser  aux  employés  des  douanes 
les  plus  voisins  pour  lever  les  plombe 
ou  scellés ,  et  se  ^loumettre  aux  mesn- 
res^ultérieures  que  ceux-ci  Jugeront 
nécessûres,  pour  prévenir  l'importa- 
tion clandestine  a*nne  partie  de  la 
cargaison. 

£e  service  desdits  gardiens  se  bor- 
nera à  la  sorveillance  des  bfttimens  et 
des  carnisons  ou  des  plombs  et  on- 
chets,  dans  le  bot  indiqué. 

Les  patrons  ou  condactenn  des  bA- 
timens sont  tenus  de  fiûre  participer 
ces  gardiens  A  la  nourriture  de  l'éqnt- 
paee ,  et  de  leur  fournir  le  feu  et  la  lu- 
mière néressaîres;  mais  il  est  défends 
aux  gardiens  d'exiger  en  outre  A  ce  ti- 
tre et  sous  aucun  prétexte  aucune  ré^ 
tribntion  quelconque  du  patron  on 
conducteur  «  et  même  d'en  accepter 
l'offre. 

Les  dispositions  qui  préoèdent  ponr- 
ront  être  rendues  également  applian- 
bles  A  des  parties  ou  fleuve  dont  les 
rives  opposées  appartiennent  A  diffé- 
rons gouvememens,  lorsque  ceux-ci 
se  seront  entendus  sur  un  régime  com- 
mun de  douanes. 

Art*  4o«  I^s  patrons  ou  cooductettrs 
d'embarcations  A  bord  desquelles  se 
trouvent  des  marchandises  destinées 
A  être  déchargées  sur  un  des  territoi- 
res qu'ils  touchent  dans  leur  route, 
seront,  pour  autant  que  la  loi  l'exige, 
tenus  défaire  la  déclaration  exacte  de 
leurs  ehargemens  aux  employés  des 
douanes  présens  au  premier  bureau 
des  droits  de  navigation  de  cet  Etat* 

Gea  employés  pourront  vérifier  le 
chargement  y  et  faire  payer  les  droits 
auxquels  les  nttrchsiraises  seront  aa» 
sujettles  par  la  loi  dn  pays ,  en  cas  de 
déchargement  on  dlropartatîon. 

Il  sera  de  même  si  le  patron  ou  con- 
ducteur a  chaigé  sur  le  territoire  d'nn 
Etat  riverain  <fes  marchandises  desti- 
nées A  être  exportées^  m  ais ,  en  ce  cas 
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de  leurs  çonnaiMiQces ,  mDs  pOttroK 
cependant  soumettre  à  de  nouTelles 
justifications  ceux  qui  auront  déjà 
exercé  le  droit  de  navigation. 

Chaque  gouvernement  riverain 
pri*ndra»les  mesures  nécessaires  pour 
s'assurer  de  la  capacité  des  personnes 
auxquelles  il  confie  l'exercice  de  la 
navigation  du  Rhin. 

La  patente  délivrée  en  consé- 
quence au  patron  ou  conducteur  re-  * 
connu  apte .  par  les  autorités  de  son 
pays  lui  donnera  le  droit  d'exercer 
cette  navigation ,  conformémect  aux 
dispositions  du  présent  règlement, 
.  depuis  l'eiudroit  o^  le  Rhin   devient 

douanes  »  sans  cependant  qu'il  puisse  navigable  jusqu'à  la  mer,  et  de  la 
y  avoir  lieu  à  saisir»  pour  cause  d'une  mer  jusqu'à  l'endroit  susdit  ;  le  tout 
pareille  tentative  ,  le  reste  du  charge-  sans  auOunc  distinction  entre  la  grande 
ment  qui  n'en  aurait  pas  été  l'objet,  et  la  petite  «navigation  ,  et  ce^  qu'on 
ni  en  général  à. sévir  contre  le  patron  désigne  sons  le  nom  de  navigation 
OQ  conducteur  d'une  manière  plus  ri*  intermédiaire.  Les  patentes  de  navi- 
gooreuse  que  ne  l'ordonnent  les  lois     gation  dont  il  s'agit  ne  seront  déli- 


ts déolaration  en  sera  faite  aui  em- 
ployés des  douanes  présens  au  dernier 
bureau  des  droits  de  la  natigation  » 
arsot  de  sortir  de  ce  territoire  par  le 
Bhin,  on«  sileslois  du  pays  le  per- 
mettent, à  oeux  du  bureau  le  plus 
proche  du  lieu  do  l'embarquement. 

Art.  4i«  Lorsqu'un  patron  ou  con* 
docteur  sera  convaincu  d'avoir  tenté 
la  contrebande  ,  il  ne  pourra  pas  in- 
voquer la  liberté  de  la  navigation  du 
Bhin  pour  mettre  soit  sa  personne» 
soit  les  marchandises  qu'il  aurait  voulu 
importer  on  exporter  frauduleuse- 
ment, à  l'abri  des  poursuites  dirigées 
cootreluide  la  part  des  employés  des 


généralea  en  vigueur  dan  s  l'Etat  où  la 
conti^bande  a  été  constatée. 

Si»  dans  un  des  bureaux  frontières 
d'un  territoire ,  soit  en  entrant ,  soit 
en  sortant,  ou  pendant  la  traversée  de 


vrées  qu'à  des  sujets  reconnus   des 
Etats  riverains  du  Rhin  ,  et  les  bàti- 
mens  seront  signalés   danà   les  pa- 
tentes. 
Art.  4^.  Le  patron  .ou  conducteur 


ce  territoire,  il  est  reconnu  qu'un  pa-     admis  à  la  navigation  sur  le  Rhin,  et 
»»»«  «,«  ^^..  j^^»^.»  «-«.  ««^-«^«.  AK.^     y  ug^îgnimi  ^  ne  pourra  nulle  part 

être  contraint  à  décharger  malgré  lui, 
ou  à  transférer  son  chargement  sur 
d'autres  embarcations.  En  conséquen- 
ce tous  les  droits,  privilèges  et  usaçes 
qui  sont  en  opposition  directe  ou  in- 
directe avec  la  présente  disposition  , 
établis  dans  les  ports  ou  dans  tout  an- 
tre endroit  sur  le  Rhin  jusqu'à  la  mer, 
soit  en  faveur  d'une  association  de 

Eatrons  ou  conducteurs  pour  favoriser 
»  chargemeos  par  un  tour  de  rôle 
usité  parmi  eux,  soit  pour  toute  >Butre 
cause  ^  sont  et  demeureront  suppri- 
més ,  sans  qu'il  en  puisse  être  rétabli 
sous  quelque  dénomination  que  ce 
soit.> 

11  en  sera  de  même  quant  aux  riviè- 
res, communiquant  directement  avec 
le  Rhin,  conformément  à  l'article  iio 
du  traité  de  Vienne  et  aux  articles  y 
annexés  sous  le  n<>  16. 

▲rt.  44.  Toutea  les  associations  et 


tron  on  conducteur  est  porteur  duo 
manifeste  tellement  infidèle,  qu'il 
en  résulte  une  fnrade  consommée  ou 
tentée,  il  aura  également  pour  ce  faft 
«aconru  les  peines  portées  par  la  loi 
dq  paya  contre  les  déclarations  infi- 
dèles. 

Les  antres  parties  contractantes 
i^eneagent  à  convenir  ultérieurement 
de  telles  autres  dispositions  favorables, 
par  rapport  à  Tapplication  de  leurs 

Zstùmès  de  douanes  à  la  navigation 
I  Rhin,  que  l'expérience  pourrait 
démontrer  nécessaires  pour  vivifier  le 
commerce  et  la  navigation  du  Rhin , 
et  qui  seraient  co'ocifiables  avec  leurs 
iatèrêts  financiers. 

TITRE  IV. 

Du  droit  4'eœm^er^  ta  navigation 
du  Rliln, 


Art.  4s.  La  navigation  du   Rhin        -^-  

exigeant  beaucoup  d'expérience  et  corporations  de  patrons  ou  de  cou- 
da connaissances  localea,  on  n'ad-  ductcurs  qui  ont  subsisté  jusquà  ce 
mettra  k  son  exercice  que  des  pa-  jour  sont  supprimces. 
troQs  oa  conduoteun  expérimentés ,  Il  sera  procédé,  sous  la  direction 
qui  auront  préalablement  fait  prenve  des  autorités  du  pays  où  elles  sont 
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établies,  -à  la  lîauldatloii  de  leur 
aToir  et  de  leurs  dettes,  <iuî  seront 
acqulttécis  par  les  membres  actuels 
de  ces  associalîofis. 

Le  résidu  de  TaToir  »  s'il.y  eo  f  » 
appartiendra  aux  membres  actuels  » 
pour  en  dispose*-  À  leur  gré ,  comm« 
d'une  propriété  commune ,  à  moins 
qu'il  n'ait  reçu  une  autre  destination 
par.une  disposition  antérieure  et  Ya- 
fable. 

Art.  4^*  I^  nombre  des  patrons  et 
des  condueteurs  sur  le  Rhin  est  indë- 
terminé. 

Les  patrons  ou  conducteur»  ezplol- 
tai^t  la  navig^ation  sur  les  rinères  qui 
se  jettent  dans  le  Rhin ,  telles  que  le 
Neckar,  le  Mein,  la  Moselle  et  la 
Meuse,  do  même  que  les  patrons  ou 
conducteurs  de  l'Escaut ,  seront  ad- 
mis à  la  navigation  du  Rhin  »  pour  au- 
tant que,  par  i^clprocité,  ceux  du 
Rhin,  soient  admis  à  la  navigation 
desdites  rivières. 

Il  suffira  dans  ce  cas  que  ces  pa- 
trons ou  condueteurs  oonstatent  leur 
droit  à  la  navigation  d'un  desdits 
fleuves. 

Art,  i6.  Le  transport  de  person- 
nes ,  chevaux ,  voitures ,  effets  çt  au- 
tre<  objets  d'une  rive  à  j'ajtre,  et  ce 

3ui  tient  au  commerce  ordinaire  des 
eux  rives,  n'a  rien  de  commun  avec 
le  présent  règlement,  non  plus  que 
la  navigation  d'un  patron  ou  conduc- 
teur restreint  à  rexcrccr  dans  l'en- 
ceinte du. territoire  de  son  souverain, 
sans  en  dépasser  les  limites ,  un  toi 
patron  ou  conducteur  n'étant  assujetti 
qu'aux  autorités  du  pays  où  il  exerce 
son  méti.T. 

Alt,  47- 1^  goovefrnement  du  pays 
où  le  patron  ou  conducteur  est  domi- 
cilié a  seuHe  droit  de  loi  retirer,  pour 
des  motifs  graves,  la  patenfe  qui  lui 
a  été  délivrée.  Cependant  oe¥t«  dis- 
position n'«»>l«t  pas  le  droit  qù'attra 
tout  Etat  riveraitt  de  faire' pourroivre 
et  juger  tout  patron  ou  conducteur 
prévenu'  d'un  délit  an  cHftie  bofotnis 
Btir  son  territoire ,  et  dé  demander 
méme^  selon  les  clrcoastaoces ,  artx 
antorités  ^e  «on  d<>mfcile,  qtie  m  pa- 
tente l»î  soit  retirr'e. 


TITRE  y. 


Art.  4M.  Le  prix  da  ftet ,  de  aiêin« 
que  toutes  -les  antres  conditiona  de 
transport,  estentièremetit  abandamré 
k  la  ubre  convention  ontrc  le  patron 
Ou  conducteur  et  l'expéditeur  oo  son 
commettant  ;  et  de  même  que  ceux* 
ci  pourront  faire  leur  choit  paimi  plo- 
sieurs  patrons  ou  condactenrs ,  nna 
égard  à  leut  dodsicile  ,  de  même  le 
patron  ou  conducteur  anra  la  faculté 
d'accepter  ou  de  refuser  les  ôiTrea  de 
chargement  qui  lui  sont  ftites. 

Art.  49.  Deux  ou.  phisiears  vitlea 
pourront  néanmoins  contracter,  arec 
tel  nombre  de  patrons  ou  conduc- 
teurs qu'elles  crdront  nécessaire  an 
service  de  leur  commerce  mutnet, 
des  engagemens  k  terme  <  afin  de  sti- 
puler le  prix  du  fret ,  le  temps  do  dé- 
part et  de  l'arrivée ,  et  toutes  autre» 
conditions  concernant  lenr  intérêt 
privé  et  qui  ne  déroberont  à  aaciine 
loi  impérative  ou  prohibitive ,  et  éta- 
blir par  cette  voie  un  tour  de  rôle 
propre  à  assurer  ii-la-fois  des  prit 
équitables  au  commerce ,  et  àut  pa- 
trons ou  conducteurs  un  prompt  chan- 
gement de  retour ,  tontes  les  fois  qu'ils 
arrivent  dans  un  port. 

Art.  5o.  Dans  les  villes  où  un  pa- 
reil four  do  rdle  sera  établi,  il  serli 
libre  è  chaque  négociant  ainsi  qu'à 
chaque  -patron  ou  conducteur ,  de 
prendre  part  à  cette  association  on  de 
s'y  refuser*  Les  coramerçans  et  pa- 
trons ouconduôtenrs,  nne  fuit  asso- 
ciés ,  pottrronttoojoufs  résilier  la  coo- 
vention  ft  la  fin  de  chaque  année, 
pourr»  (|ue  l'avertisse  ment  eli  ait  été 
donné  trois  mois  d'avance.'  Chaque 
négociant,  tant  qu'il  est  membre  de 
l'association,  est  tenu  de  se  confbr- 
mer  au  tour  de  rôle,  sans  pouvoir  soin 
son  propre  nom ,  ni  sous  un  prétc- 
npm  y  charger  des  marchandises  dans 
d'autres  embarcations ,  sauf  les  diâpo- 
sitions  particulières  des  commettaos 
étrangers  qui  n«  -s^talent  p^s  Htem- 
brès  de  f  asÉîociatlèn. 

'  Ile  même^  chaque  (Mtfoa  on  cee- 
dttctcur,  tatft  qirtl  est  membre-  de 
l'ésif<iiteî«tî6n,étt  tenu  d'observer  le 
tour  de  réte. 
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Hèanmotifs  ,  si  les  conveitances 
commerciales  de  deux  villes  contrac- 
tantes exigeaient  de  modifier  les  dis- 
positions qui  précèdent,  il  pourra  y 
SToir  lieu;  mais  ,  dans  ce  cas ,  leurs 
coDTentîons  auront  besoin  de  l'ap- 
probation spéciale  de  leurs  gouver- 
ncmcns  respectifs. 

Art.  5i.  he$  cûDveatioiis  qaï  6ta- 
bfiiseot  un  tour  de  rôle  n'étant  obli- 
gatoifcs  qu'entre  les  parties  contràc* 
tantes,  à  l'instar  de  tout  antre  con- 
trat de  chargement  passé  entre  parti- 
culiers, et  étant  d  ailleurs  frappées 
denuliitéa  dès  qu'elles  renferment  dM 


clauses  contraires'  à  une  loi  impéia'- 
tife  ou  probUritive,  ou  qu'elles  con< 
tiennent  lésion  des  droits  d'un  tiers , 
U  suffit  qu'elles  aoient  rédigées  dans 
les  formes  usitées  dans  le  lieu  où  ellca 
snront  été  passées.  Ni  la  cnmmission 
oentrale,  ni  l'inspecteur  en  chef  de 
ia  navigation  du  Rhin  ne  pourront 
•liger  qu'on  1er  ftisse  intervenir  dans 
ott  contrats ,  ou  que  le  prix  du  frek 
>oit  réglé  dé  leur  oonsentemeet. 

Néanmoins,  les gcuveroemeos  res- 
pectifs prendront  connausanco  do  ces 
conventions ,  et  auront  soin  de  les 
faire  communiquer  à  la  commission 
centrale ,  ou ,  en  son  absence  ,  à 
riospectenr  en  chef  de  la  navigation 
du.  Rhin. 

Art.  53.  Toutes,  ks  fois  que  deux 
couver  nemens  rivetains  conviendront 
a'établir  une  embarcation  destinée 
•a  transport  de  voyagenrs ,  de  leurs 
effets  ou  voitures ,  on  même  de  mar- 
chandises, et  qei  partira  à  jour  et 
heure  fixes  d'on  endrbitindiqué,  cette 
embarcation  jouira  des  mêmes  droits 
dont  jouissent  tous  les  autres  qui 
exercent  la  navigation  sur  le  Rhin. 

Ifi  la  commission  centrale  j  ni  l'ios- 
peotenr  en  chef  de  la  navigati  >n  àa 
nhin ,  n'ont  également  aucune  àur- 
^ilhince  particulière  à  exercer  sur 
ces  sortes  d'embarcations ,  et  moins 
encore  le  droit  de  décider  s'il  sera 
convenable  d'en  établir^  et  dans 
loeh  lieux,  on  quels  seraient  les 
iQoyens  de  les  encourager  ou  lés  dis- 
positions particulières  à  pi^ndre  à 
tear  égard. 


TITRE  VI. 

Des  règtemens  dé  poilu  pour  la  târetc 
de  ia^  navigation  et  du  tomtneree. 

Art.  53.  La  première  fois  qu'un 
patron  on  conducteur  présentera  une 
embarcation  pour  être  admise  &  la 
navigation  du  Rhin  et  pour  recevoir 
nn  cnargement,  il  devra  préalable- 
ment soumettre  cette  embarcation  à 
la  visite  d'experts  assermentés  à  cette 
fin ,  pour  faire  constater  qu'elle  a  été 
trouvée  propre  à  la  partie  d"  la  navi- 
gation à  laquelle  elle  est  destinée  , 
qu'elle  est  solide  ,  bien  calfatée ,  et 
'"  pourvue  de  tous  les  agrès  et  ustensi- 
'"     les  nécessaires  ;  enfin  qu'elle  ofl'ce  dans 


sa  construction  les  moyens  nécessai- 
res pour  la  conservation  dos  marchan- 
dises ,  et  que  son  équipage'  se  com- 
pose d'un  nombre  de  matelots  sufiB- 
sant  pour  la  conduire. 

Cette  visite  devra  être  renouvelée 
chaque  fois  qu'un  expéditeur  le  jugera 
nécessaire  ,  et  au  moins  ane  fois  tous 
les  ans. 

Tout  expéditeur  de  marchandises 

Sour  compte  d'autroi  aura  le  droit 
'exiger  du  patron  ou  conducteur  la 
Sroduction  a'un  certificat  délivré  en 
ernier  lieu  par  les  experll  susdits. 

S'il  a  négBgé  cette  précaution  ,  il 
sera  personnellement  responsable  des 
pertes  et  avaries  causées  par  le  mau- 
vais état  de  l'embarcation ,  sauf  son 
recours  contre  le  batelier. 

Les  gouvcmemens  riverains  pren- 
drdnt  pour  chaque' port  d'embarque- 
ment et  de  dècbarsemeut  désigné 
d'après  l'article  38  cx-dessus ,  les  me- 
sures nécessaires  afin  de  régulariser 
les  opérations  des  experts  et  d'en  ga- 
rantir reflet  au  cohimerce. 

Art.  54.  Les  qualités  requises  pour 
rendre  une  embarcation  propre  à 
la  naviz|tion  du  Rhin  seront  déter- 
minées^'aprës  les  besoins  des  loca- 
lités, du  consentement  des  gouver- 
nemens  respectifs.  Il  ne  pourra,  sous 
aucun  autre  rapport ,  être  établi  des 
difi'érences  entre  les  embareations 
destinées  h  la  navigation  rhénane. 

Art.  55.  11  appartiendra  de  même 
aux  gouvememens  riverains  respec- 
tifs de  faire  entrer-  dans  les  règlè- 
mcns ,  pour  les  ports  e^  lieux  d'em- 
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barqucmenl  et  de  débarquement  « 
toutes  les  dispositions  qu'ils  jugeront 
les  plus  propres  à  faciliter  le  com- 
merce, fayorisct  la  navigation,  accé- 
lérer les  expéditions,  main  tenir  lé  bon 
ordre  lors  de  l'embarquement  et  du 
débarquement,  pour  pourvoir  à  la 
sûreté  des  marchandises  déposées 
snr  les  quais  ,  assurer  la  conserration 
des  objets  pour  lesquels  il  y  aurait 
refus  a'accepter  pu  autres  contesta- 
tions quelconques*  et  garantir  le  bien 
des  négocians  et  des  patrons  ou  con- 
ducteurs en  général. 

Art.  56.  Le  patron  ou  conducteur 
répond  des.maichandises  dont  il  se 
charge  du  moment  qu'eUes  sont  dé- 
posées sur  le  quai,  et  lui  ont  été  dési- 
gnées comme  devant  faire  partie  de 
son  chargement. 

SU  est  prouvé  que  le  dommage 
arrivé  à  des  marchandises  a  été  cau- 
sé par  la  faute  des  employés,  la  ré* 
paratioQ  en  sera  faite  par  l'autorité 
qui  leur  est  immédiatement  prépo- 
sée ,  sans  qu'il  puisse  y  être  apporté 
aucun  retard  pour  cause  du  recours 

r  celle-ci  pourrait  exercer  contre 
employés. 

Art.  57.  Le  patron  ou  conducteur 
ne  pourra  pendant  le  voyage  s'absen- 
ter de  sosL  embarcation.  £n  cas  de 
contravention,  les  employas  des 
droits  de  navigation  y  placeront,  à 
ses  frais,  risques  et  pénis,  un  autre 
conducteur,  quand  même  il  n'y  au- 
rait eu  jusqu'alors  aucune  avarie, 
dont,  en  tout  cas,  le  patron  ou 
conducteur  absent  restera  responsa- 
ble. 

II  s'entend  que  cette  dipo^ition 
ne  sera  pas  applicable  en  cas  d'ab- 
sence momentanée  du  patron  ou  con* 
ducteur,  pour  achat  de  vivres,  pour 
acquitter  les  droits  nu  autres  motifs 
semblables. 

Art.  58.  Partout  oui  les  localités  de 
lai  rivière  exigent ,  d'après  l%sage  ou 
les  ordonnances ,  un  changement  de 
pilotes  ou  lamancurs,  le  patron  ou 
conducteur  sera  tenu  d'en  prendre 
de  nouveaux  à  bord ,  sous  peine  d'y 
être  contraint  par  les  employés  pré- 
posés à  la  surveillance  du  Rhin. 

En  cas  de  concurrence  de  plusieurs 
lamaneurs  ou  pilotes,  le  patron  ou 
conducteur  oo  aur^  le  choix. 


Art..  59.  Sont  exceptés  de  la  dâppo* 
sition  du  précédent  article  les  ba- 
teaux qui  n'ont  que  peu  de  capacité* 
tels  que  les  canots  ao-deasous  de  trois 
cents  quintaux  de  capacité,  les  co- 
ches deau,  etc.,  etc. 

Art.  60.  Le  service  et  le  salaire 
des  pilotes  et  lamaneurs  continue- 
ront d'être  réelés  par  les  ordonnan- 
ces de  ohaqoe  fitat  riverain  et  par  le» 
tarifii  qui  r  sont  ou  seront  établis ,  eC 
sans  que  le  batelier  étranger  puiiia 
être  traité  autrement  que  celai  da 
pays. 

ArL  61.  Le  patron  ou  condncteur 
qui  conduit  à  la  fois  plusieun  bateaux 
chargés  ne  pourra  dans  aucun  cas,  nâ 
à  la  remonte ,  ni  à  la  descente-,  iee 
attacher  l'un  à  l'antre. 

Il  ne  pourra  de  même  y  avoir  lien 
à  attacher  à  une  embarcation  chargée 
nn  autre  bateau  vide  dont  la  capacité 
serait  au-dessus  de  trois'  cents  qnin* 
taux. 

S'il  y  a  nécessité  d'alléger,  le» 
allèges  seront  conduites  et  en  cas  de 
remonte  attelées  séparément. 

Art.  6a.  Il  est  défendu  de  chaiver 
des  marchandises  sur  le  tillac  des  ba- 
teaux. Il  est  également  défendu,  pen- 
dant le  trajet,  de  transborder  det 
marchandises  d'un  bord  4  l'autre,  ex- 
cepté le  cas  où  les  eaux  seraient  trop 
basses,  que  l'embarcation  fût  endom- 
magée ,  ou  qu'il  y  eût  quel<^nc  autre 
péril  imminent, .qui  mettrait  Je  pa- 
tron ou  conducteur  dans  la  nécessité 
d'alléffor  sans  délai ,  sauf  à  se  confor^ 
mer  dans  ces  cas  à  ce  qui  est  press- 
ent par  l'article  39  ci^dc^us. 

Art.  65,  Leê  dispositions  de  l'arti* 
cle  61 ,  ainsi  que  la  défense  de  chai^ 
ger  sur  le  tillac  des  bateaux ,  ne  sont 
pas  applicables  à  la  navigation  dn 
Rhin  qui  se  fait  par  des  bateaux  4  tsh 
peur. 

Néanmoins,  lesmarobandises  obnr- 
gécs  sor  le  tUlac  des  bateaux  dont  il 
sWit  seront  réunies  dans  un  ou  denx 
endroits  «'t  recouvertes  par  une  toile 
attachée  au  tillac ,  do  manière  4  per- 
mettre le  plombage ,  sans  occasio- 
ner  ou  surcroît  de. irais  et  de  retard, 
lorsque  le  trajet  d'un  territoire  en 
transit  y  donne  lieu,  suivaat  l'art.  37 
oi-dessus. 

Les  gouvememeos  respectifs  pren- 
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dfont  dos' Dieiorw  poar  fâvui-ifer  vt     ou  omîg  quelque  clK»e  qui 
protéger  cette  nouvelle  branche  d'ia< 


dostne,  et  pour  aitsurer  au  commerce 
tous  lea  âTantaget  qu'elle  semble  pro* 
mettre. 

Art  64.  Les  oontraTentions  aux 
dîspoaitions  dea  article»  61  et  6a  se- 
ront punies  d'une  amende  de  100  à 
5oo  fjranca  par  le  juge  des  droits  de 
oarigatîoQ,  dont  il  sera  parlé  ci-après» 
do  lieu  oq  la  contravention  aura  été 
flécooTerte^  sans  préjudice  de  la  res- 
ponsabilité du  patron  ou  conducteur 
pour  tout  autre  dommage  causé  par 
liDon  exécution  desdites  dispositions. 

Art.  65.  Les  transports  de  poudre 
i  canon  ae  feront  dans  tous  les  cas 
mr  des  embarcations  particulièrea , 
ans  aucun  mélange  avec  d'autres 
objets.  Les  bateaux  chargés  de  pou- 
dre resteront^  autant  que  faire  se 
pourra ,  éloignés  des  rives,  et  en  cas 
dt  relâche,  soit  pour  le  décharge- 
ment, soit  pour  toute  autre  cause  qui 
empêcherait  la  continuation  du  voya- 
ge ,  la  police  de  l'endroit  le  ploé  voi- 


77 
d'après 
les  principes  généraux  du  droit,  To- 
bli^erait  4  réparer  le  dommage  oc- 
casioné  par  le  passage  de  son  train. 

Art.  Sj,  Les  £tats  riverains  s'en- 
gaeeot  à  mettre  leur  attention  parti- 
cnuère  à  ce  que  lea  chemins  de  hakge 
exiatans  qui  passent  sur  le  territoire 
«oient  mis  et  entretenus  en  bon  état , 
et  que  toutes  les  réparations  qui  de- 
viendraient nécessaires  aient  lieu 
chaque  fois  sans  le  moindre  retard  ; 
le  tout  aux  frais  de.  qui  il  appartien- 
dra, pour  ne  jamais  faire  éprouver 
sons  ce  rapport  aucun  obstacle  à  la 
navigation. 

Ils  s'engagent  de  plus,  chacun  pour 
l'étendue  de  son  territoire,  à  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  que  les 
moulins  ou  autres  usines  étabhes  sur 
la  rivière,  ainsi  que  les  bâtardeaux 
et  ouvrages  d'art  quelconques,  ne 
puissent  jamais  entraver  la  naviga- 
tion ,  et  que  les  ponts  voians  ou  à  ba- 
teanx  donnent  libre  passage  aux  bftti- 
mensou  radeaux  qui  veulent  continuer 


lio  en  sera  avertie ,  pour  prendre  les  .  leur  route  aussi  promptement  que 


mesures  que  la  sûreté  publique  pour< 
nât  exiger.  Le  patron  ou  conduc- 
tear  «era  t«nu  de  t'y  cànfo-  mer ,  le 
toat  sons  les  peines  portées  par  l'art. 
64,  et  qui  seront  prononcées  contre 
hi  -contre  venaos  par  le  juge  des 
droits  de .  navigation. 

Art.  66.  1  es  trains  de  bojs  devront 
être  précédés  d'une  nacelle ,  afin  de 
donner  avb  aux  bateaux ,  mcjlins  et 
ponts  qui  se  trouvent  sur  la  rivière 
00  dans  les  ports,  de  se  tenir  en 
gt'de,  et  de  prendre  à  temps  les  ine- 
laresnéc^essai res  pour  leur  sûreté. 

Cette  nacelle  devra  devancer  les 
trains  an  moins  d'une  heure ,  et  por- 
tera comme  marque  de  sa  destina- 
tion, et  pour  être  reconnue  de  loin, 
an  pavillon  fori^éde  seise  quartiers 
en  rouge  et  noir  alternativement. 

L'observation  de  cette  formalité 
na  suffira  cependant  pas  pour  mettre 
le  eonducteur  du  train  à  l'abri  de 
toate  responsabilité,  si  d'ailleurs  il 
n'a  pas  employé  tous  les  soins  possi- 
bles afin  d'éviter  des  accidens  :  s'il 
u'a  pas  été  pourvu  des  agrès  néces- 
isiren  à  raison  de  la  grandeor  de  son 
traia;  s'il  y  a  des  défauts  dans  sa 
coostruction  ;  ou  enfin  s'il  a  commis 


possible^  sans  que  ceux*ci  puissent, 
en  raison  de  cela,  être  astreints  à 
d'autres  paiemens  qu'à  de  modiques 
rétributions ,  à  régler  d'un  commun 
accord  et  d'une  manière  invariable, 
et  enfin  à  faire  cesser  sans  retard  et  à 
leurs  frais  tous  les  autres  obstacles  de 
la  navigation  oui  pourraient  se  ren- 
contrer dans  le  lit  aé  la  rivière  même» 
pour  autant  toutefob  que  les  obsta- 
cles résulteront  du  défaut  de  sorveil- 
lance  et  d'entretien  convenable.  Les' 
dispositions  du  présent  article,  en  ce 

3 ni  concerne  l'entretien  en  bon  état 
es  chemins  de  halage  et  du  lit  de  la 
rivière  même,  ne  sont  obligatoires 
pour  le  gouvernement  des  Pays-Bas 
qu'à  raison  de  l'embranchement  du 
WaaL 

Art.  6$.  Afin  de  ménager  les  che- 
mins de  halage  et  les  bàtimens,  garde- 
fous  et  autres  établissemens  ad  jacens, 
il  ne  pourra  à  la  remonte  des  bateaux 
être  attelé  plus  de  trois  chevaux  au 
même  càbieau.  Les  autorités  jndi- 
ciair  a  locales  pourront  infliger  des 
peines  de  police  aux  contrevenans. 

Art.  69.  Les  guuvememeos  respec- 
tiis  indiqueront  aux  patrons  ou  con- 
ducteurs du  Rhin  des  endroits  conve- 
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nables  poar  dépoter  leiirt  marchaa- 
diseSf  et  auront  soin  d'élabUr  let 
arraageiqeas  néccMairea  pour  qne  les 
décliaiigemeos  et  charoemena  poisoènt 
s'opérer  aveo  toute  Ta  facilité  et  la 
célérité  désirables. 

Leê  patrons  ou  cooducteurs  ne  pour- 
ront, sans  un  consentement  exprès 
des'employés  des  droits  de  navigation, 
décharger  ou .  charger  des  marchan- 
dises à  quelques  antres  endroits. 

A  chaque  lieu  de  chargement  ou 
de  déchargement ,  il  sera  désigné  par 
les  soins  des  gooTememens  respectifa 
une  commtsôon  de  snrreiUance,  char- 
gée de  la  police  du  port;  etïhj  sera 
préleTé^  pour  faire  face,  tant  aux 
nais  d'entretien  qu'à  ceux  de  surveil- 
lance ,  une  rétribution  sous  la  -déno* 
mination  de  droit  de  quai,  de  gru9  et 
de  balancé^  laquelle  ne  pourra  jamais, 
excéder  le  maximum  suivant,  savoir: 
i«  Pour  droit  de  quai ,  5  centimes 

par  quintal  ; 
a*  Pour  droit  de  grue ,  5  centimes 
pour  le  débarquement  et  5  cen* 
tlmes  pour  l'embarquement;  to- 
tal, lo  centimes  par  quintal; 
3«  Pour  droit  de  balance  »  5^  cen- 
times idenu 
Quant  aux  marchandises  qui  pour 
leur  conservation  seraient  entreposées 
dans  les  magasins  établis  à  cet  effet 
dans  chaque  lieu  de   déchargetscnt 
ou  chargement,   elles   paieront  un 
droit  de  magasin',  qui  ne  pourra  pae 
excéder  par  quintal  «n  tiers  de  cen- 
time par  jour  pour  le  premier  moi»  et 
un  sixéme  de  centime  par  jour  pour, 
chaque  mois  «livant. 

Il  ne  pourra  y  avoir,"qaant  k  la  haï» 
leur  desdits  droits  de  quai^  de  grue,  de» 
-  balance  et  de  magasin  aiidunedistinc- 
Un  entre  les-,  étrangers  et  les  régni«- 
coles. 

Art.  70.  Dans  les  endroits  de  char- 
gement on  il  se  trouve  des  chantiers , 
quais t  grues,  balances  pubHques, 
magasins  et  ports  de  sûreté  éteblls 
ettx  frais  de  l'Etat  ou  d'une  viUe>, 
«iosi.qa'il  vient  d'ôtre  dit. dans  l'ar- 
tîéle*  précédent,  il  n'y  .aura  que  ceux 
qisl  en  feronf  usage  qui  paissciit  être 
tenus  il  payer  les  dioitv  ûvisB  >  paf  -  les 
gouvernement  respedili,  cooformé- 
ment  jm  même  article ,  et  destinés  à 
reatref îen  et  à  ssrvnrveillaa'ce. 


Tous  les  usoges  contraires  à  cette 
dispositioit  sont  abolis. 

Les  patrons  on  conducteurs  qui 
abordent  à  la  rivor  ^  ^ui  chargent 
ou  déchargent  des  marchandises,  sane 
faire  usage  de  Ton  on  de  l'autre  de 
ces  étabOssemens,  et  sans  nuire  an 
service  ordinaire  du  quai ,  ne  aeroct 
tenus  qu'à  payer  la  rétribution  dne 
pour  ceux  ae  «ses  établistemens  dont 
'  ib  se  seront  réellement  aerwÏM^  et  dont 
il  .aura  dé  être  fkitissag»  pour  oonata- 
ter  le  poids  de  leur  chargemswt  a« 
moment  où  H  s^opéie. 

TITRE  VIL 

Delà  fraude  dei  droits  denamgation  • 

Art.  71.  La  fraude  en  matière  de 
droits  de  navigation  sera  punie  d'une 
amende  du  quadruple  des  droits fran- 
dés,  non  compris  le  montant  du  droit 
qui  devra  toujours  être  acquitt/é  ea 
tus< 

Ponr  déterminer  le  montant  de  l'a- 
mende, oti  prendra  ponr  base  le  total 
desdits  droits  que  le  patron  ou  con- 
ducteur aura  tenté  de  frauder  au  bn* 
rean  oh  la  fraude  est  découverte ,  et 
de  ceux  fraudés  à  tous  les  autres  bu- 
reaux du  même  territoire. 

Si  l'instruction  fournissait  Im  preuve 
d'une  soustraction  de  droits  commiae 
parle  même  patron  ou  conducteur  en* 
vers  un  ou  plusieurs  autres  Etats  rive- 
rains, il  eu  sera  doi»i>é  oonnaiasanoft 
dux  bu:  eaux  rospectifit,  par  U  con-» 
munication  de  copies  authc^otiqoea 
des  procéssverbaux  e;t  l'amende  jsern 
en  même  ten^ps  perçue  pour  leur 
compte.  Le  patron  ou  conducteur  ae 
pourra  joepend^nt  pour  oette  canse 
être  empêché  de«on|fciouer  sou  Yoys^e» 

Art.  7a..  Chaque  bureau  de  pes* 
ception  sera. tenu  de  donner  qnitianct 
au  pAir.on  ou  condootenr  delà  aovme 
perçue,  et  en  outne.d'en  faire  men- 
tion au  bas  du  maniresté. 

Ces  quittances  secont  ^étailléoa,  en 
éùonçant  disiinotementle  nombre  de 
quintaux  pour  kqneîaura  été  payé 
la  totaUlé,  Le.quasty  k  vinfi^iènusdu 
droit,  ou  le  double  droit  de.  recon- 
naissanee,et  le  montant  deadifièrena 
droiu  payée  sur  le.oteif^eninnt»  aînai 
que  du  droit  de  reoinaaissatere  penr 
fee  bateau» 
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Art.  73.  Le  patron  on  cpnducteur     rçssortiflaant  au  m£ine  eouTcrnemcDt. 

^  Art.  78.  Si,  au  lieu  d'uoe  marchan- 
àiic  soumise  h  m\  droit  plus  fort ,  le 
manifeste  en  désigne  une  moins  im- 
posée, dans  ce  cas  l'amende  sera  ré- 
glée d'après  le  monts^ut  réel  des  droits 
dus  sur  les  articles  qui  n'ont  pas  élé 
dnement  déclarés.. 

Art<  7g.  Le  patron  ou  conducteur 
sera  dans  tous  les  cas  responsable  des 
amendes  encourues  ,  sauf  son  recours 
contre  ceux  qiû,  par  des  déclarations 
ioezactcs  «  l'auraient  induit  en  erreur 
et  lui  auraient  occasioné  des  pertes. 

,Art.  8o.  Quant  aux  peines  que  le  * 
patron  ou  conducteur  encourt  par 
suite  des  fausses  déclarations  et  autres 
contraventions  relatives  aux  droits 
d'entrée  et.  de  sortie  territoriaux ,  on 
renvoie  au  titre  III  ci-dessus,  le  pré- 
sent règlement  ne  devant  porter  au- 
cune atteinte  aux  lois  particulières  de 
chaque  Etat  riverain  par  rapport  aux 
douanes. 

TITRE  VIII. 

Du  Jugement  des  conlcstatîons  en  ma- 
tière de  navîjfaiion  du  Rhin, 

Art.8x.  Avant  U  mise  à  exécution 
du  présent  règlefaent^  il  tena  désigna 
dans  chaque  port  d'embarquement  et 
de  débarquement»  ainsi  que^iauscba- 

3u&communeoùily'auraira  l)urcau 
e  peieeption,  un  fonctionnaire  de 
Fordre  judiciaire,  rcsidant  soit  dans 
la  mâhie  commune,  soit  le  plus  près 
possible  ,.  qui  sera  chargé  d  instruire 
et  de  juger  en  première  instaccc , 
Co'inme  causes  sommaires  > 
a»  To:!tes  les  contraventions  aux  dis- 
positions de  ce  règlement ,  en 
Srononçant  les  peines  encourues 
e  ce  chef,  à  motna  que  le  patron 
-    cu' conducteur  ne  s'y  soumette  vo- 

loatairement  ; 
b.  Toutes  ie«  contestations  au  suiet 
du.  paiement  et  de  la  quotité  nos 
droits  de  navigation   de  grue,. de 
balance,  de  port  et  de  qudi; 
«.    Tonte»  les  entraves  que  des  parti- 
cufieni  auraient  mises  à  l'usage 
'  des  cbemina  de  halage  ; 
d»  Les   plaintes   portée»  contre  les 
,  propriétaires  de  chevaux  de  trail, 
.   employéaà  la  remonte  des  bateaux 
pouT  dommages  cau>èft»u  proprié- 


pourra  être  obligé,  par  chaque  bureau 
de  perception,  de  prouver,  parla  re- 
présentation (le  ses  quittances,  qu'il 
«  actÎQÎttè  les  droits  de  navigation  et 
de  reconnaissance  à  tous  les  bureaux 
oà  il  était  tenu  d'en  payer.  Faute  de 
produite  ces  quittances  ,  il  sera  ,  jos- 
ejn'à  ce  mi'î!  se  soit  justifié  ,  regardé 
comme  fraudeur,  et  tenu  de  payer 
provisoirement  ramcnde  fixée  par 
l'article  71^ 

Art.  74f  ï«e  patron  on  conducteur 
fui  passera  devant  un  bureau  sans  s'y 
présenter  pour  le  paiement  des  droits, 
iwec  exhibition  de  son  manifeste  ',  ou 
qui  en  partira  avant  9*âroir  effec- 
toé  le  paiement,  encourra  la  peine 
portée  par  l'article  71  ci-depsus,  à 
moins  qu^l  ù'y  ait  été  contraint  pat 
une  force  maieurc  et  apparente ,  afin 
desaaver  son  bateau,  le  éh^rgement  ou 
l'éqnipag^.  En  pareil  cas  il  suffira  que 
le  patron  ou  conducteur  se  présente  au 
bureau  de  perception,  aussitôt  que 
l'embarcation,  les  marchandises  ou 
Téqnipage  auront  été  mis  en  lieu  de 
sûreté. 

Art»  tS.  Si,  lors  du  débarquement 
00  par  la  vérification  du  poids  des 
marchandises  déchargées  «  il'  c^  rc^ 
connu  que  le  nombre  des  colis  trou- 
vés dans  le  bâtiment ,  leur  désigna 
tîon  ou  la  natnre  des  marcliandises 
n'est  point  réforme  au  manifeste  , 
n  sera  procède  avant  toutes  choses  à 
la  rechifrche  des  causes  de  cette  dif- 
férence. 

Art.  76.  Le  patron  «'u  conducteur 
dans  le  manifeste  duquel  il  -f  aurait 
omission  totale  de  quelques  colis  on 
antres  articles  de  son  chargement, 
hura  encouru  l'amende  portée  par 
^article  71  ci-dçssu»  ,  4  raison  des 
droits  auxqueîs  les  objets  soustratts 
auraient  ét^  soumis. 

An.  77.  Sî ,  dans  lié  pdds  porté 
ïo  manifeste^  il  y  avait  une  différence 
tel!e  qu'on  ne  sanrait  la  regarder 
comme  l'effet  du  hasard ,  l'ameiide 
sera  payée  poqr  l'excédeift  dû  poidb. 
Si  au  contraire  la  différence  est  de  si 
peu  d'importance  qu'elle  ne  puisse 
être  regardée  con^me  provenant  d'wi^ 
intention  de  fraude,  il  y  aura  seule- 
ment lieu  au  paiement  du  droit  sim- 
ple su  r  l'erccédetit  pont  toiiA  lobvraaax 


Digitized  by  VjOOQ IC 


8o 


APPENDICE. 


lés,  et  généralemeot  toute  autre 

plainte   pour    dommages    causés 

par  la  négligence  des  conducteurs 

des  bateaux  et  des  trains  pendant 

leur  voyage ,  ou  en  abordant. 

Les  noms  et  demeure  du  juge  des 

droits  de  navigation  seront   affichés 

dans  le  bureau. 

Art.  8a.  Les  {oges  des  droits  de 
navigation  seront  d^^clftrés comme  tels 
par  le  gouvernement  qui  les  aura  dén- 
gnés  eu  institués. 

Ils  prètrontserment  non  seulement 
de  rendre  justice  avec  céléritl^  et  im- 
partialité  à  tous,  sans  acception  de  per- 
sonnes, mais  ils  promettront  particn- 
Dèrement  de  se  conformer  exactement 
aux  dispositions  du  présent  règlement 
pour  tous  les  cas  qui  y  sont  prévus. 

Copie  du  procès-verbal  de  presta- 
tion clu  serment  par  les  employés  sera 
adressée  par  le  juge  à  l'inspecteur  en 
chef  de  la  navigation  du  Bhin ,  qui  la 

{Présentera  à  la'commissioii  centrale 
ors  de  sa  prochnine  léunion. 

Art.  83*  Les  contestations  qui  s'é- 
lèveront dans  les  lieux  mêmes  o2i  les 
bureaux  sont  établis  à  raison  des  ob-  . 
)ets  ci-dessus  mentinnnéa  seront  de  la 
compétence  exclusive  du  juge  des 
droits  de  navigatîoo  qui  y  réside ,  on 
dont  ces  bureaux  ressortissent  en 
conformité  de  l'art.  81  ci-deisus. 

En  cas  de  plainte  portée  v>f  ^"'^ 
bureau  pour  raison  de  fraude  de 
droits ,  le  juge  instruira  non  seulement 
sur  les  soufftractions  faites  au  bureau 
dont  les  employés  ont  rendu  plainte , 
mais  aussi  snr  celles  que  le  patron 
ou  conducteur  pourrait  avoir  faites 
pendant  le  même  voyage  à  tous  les 
Dureaux  précédons  du  même  terri- 
toire, pour  être  mises  en  ligne  de 
compte  lors  de  la  fixation  d'amende. 

Les  plaintes  contre  les  patrons, 
eondaeteurs'  de  chevaux  ou  autres 
partièuliers ,  pour  entraves  aux  che- 
mina de  halage  ou  dommages  causés 
aux  propriétés  foncières,  seront  du 
ressort  du'  juge  des  droits  de  oaviea- 
ffon  résidant  dans  l'endroit  le  plus 
voisin  de  l'événement; 

Art.  84.  Les  causes  portées  devant 
le  juge  des  droits  de  navigation  seront 
instiaites  comme  matières  iioHin).ai- 
Ttê.  Les  plaintes,  les  exceptions  et 


tous  les  autre*  moyens  seront  proposé* 
verbalement; il «n  sera  dressé  procès- 
verbil ,  pour  être  de  suite  et  d'après 
les  circonstances  procédé  à  la  pro> 
nonciation  du  jugement,  ou  ordonné 
telles  preuves ,  expertises ,  elfc. ,  qu'il 
appartiendra. 

Dans  tous  les  cas ,  le  jugement,  soit 
définitif,  soit  interlocutoire  ou  prépa- 
ratoire, énonceia  les  faits  qui  ont 
donné   lieu  è    la   contesta.tion ,    les 

Suestions  à  décider  d'après  le  dire 
es  parties  et  les  motifs  du  jugement. 

Les  procédures  ne  donneront  lien  » 
ni  à  l'usage  de  papier  timbré ,  ni  à 
l'application  de  taxes  au  profit  des 
juges  ou  de  leurs  greflUers  ;  les  parties 
ne  supporteront  dès-lors  d'autres  frais 
que  ceux  des  témoins  ou  experts  et  de 
leurs  citations .  et  ceux  de  signification  » 
de  ports  de  lettres,  etc.,  le  tout  d'après 
les  tarifs  ordinaires  en  matière  de  pro- 
cédure. 

Au  surplus  «  le  patron  ou  conduc- 
teur, ou  le  flotteur,  ne  pourra  être 
empêché  de  continuer  son  voyage  9 
à  raison  d'une  procédure  engagée, 
dès  qu'il  aura  fonrnile  cautionnement 
fixé  par  le  juge  pour  IVbjet  de  !a  pro- 
cédure. 

Art.  85.  Les  jugement  prononcés 
par  les  juges  des  droits  de  navigation 
seront  rendus  au  nom  du  souverain 
qui  les  a  nommés.  Ils  seront  néan- 
moins exécutoires  sans  nouvelle  ins- 
truction dans  tous  les  Etats  riverains 
indistinctement ,  dès  qu'ils  seront 
passés  'en  forcée  de  chose  jugée ,  en 
-observant  toutefois  l'ordre  de  procé- 
dure en  vigueur  dans  chaque  Etal. 

Art.  86.  Dans  les  causes  avant  pour 
objet  une  valeur  au-dessus  de  5o  fr, , 
la  partie  q\ii  aura  succombé  ponrra 
se  pourvoir  en  appel.  Conformément 
à  l^rt.  9  de  la  convention  sur  la  na- 
'vigatlon  du  Rhin,  conclue  à  Tienne 
le  s4  inars  i8i5»  èUè  aura  le  chois 
de  s'adresser  pour  cet  effet  à  la  com- 
misbion  centrale  ou  tribunal  supé- 
rieur dn  pays  oii  le  jugement  aura  été 
rendu.  Mais,  comme  la  commîssloa 
centrale  ne  se  réunit  qu'une  seule  fois 
par  an ,  poor  délibérer  sur  des  objets 
d'une  plus  haute  importanc  -,  en  sorte 
qu'il  lui  serait  impossible  de  terminer 
les  causes  d'appel  a vec.au tant  de  ce- 
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lèrité  qo*elie«  l'exigent,  il  est  statué 
que,  dans  le  cas  où  l'appel  sera  porté 
deraDt  la  commission,  la  partie  qni 
aura  obtenu  gain  de  cause  pourra 
demander  l'exécution  p^visoirc  du 
jugement,  et  il  sera  laissé  à  la  pru- 
dence des  juges  de  l'accorder  avec  ou 
sans  caution ,  en  suif aot  à  cet  égard 
les  rè^;les  du  droit  commun.  ' 

Art.  87.  Chaque  Etat  riverain  dé* 
signera, une  fois  pour  tontes,  le  tri- 
bunal devant  lequel  seront  portés  les 


ai 


Dm  iHrtbtitimis  et  devoirê  dâ  la  eom* 
mtésion  eentraie,  de  finspeelemr  en 
ehef^  det  autres  emphyés  du  dnUe 
de  navigation»  tt  dejeur  traitement. 


sppeis  des  jogemens  de  première  in< 
stance  prononcés  par  les  juges  dtB 
droits  de  navigation  de  son  terrîtoiie. 
Ce  tribunal  ne  piourra  point  siéger 
dans  une  ville  trop  éloignée  de  la 
tivedu  Rbin. 

Art.  88.  lies  recours  portés  devant 
ce  tribunal  seront  instEuits  selon  les 
iormea  y.  établies.  Lorsque ,  au  con- 
traire, la  partie  4»ppelante  se  propos- 


Art.  69.  Goiicourront,  chacun  dans 
son  ressort,  à  l'exécution  du  présent 
réglenaent,  savoir: 

1*  La  commission  centrale  ;     - 

V  ^'«»P«cteur  en  ehef  de  la'oavi- 
gation  du  Rhin  ; 

3«  Quatre  inspecteurs; 

40  Le  receveurs  et  antres  employés 
placés  aux  bureaux  de  perception  on 
ailleurs. 

Art.  ^.  Chaque  Etat  riverain  en- 
verra annuellement  un  commissaira 
à  la  commission  centrale. 

de  porter  soi  "appel  devant*  la  «îî"  !?"?!!"« '«'T.i'f  *?'"?*  '*" 
mi<s£>n  centrale ,  f acte  d'appel  Sî^îf^Jr  *  ^^  '  ^"*"***  ***  ''*"*^«» 
,  dan.  les  dix  Joui^  de  la.sigd.  îr*f„t  M«y«»f^.»  «»  «ront tenus  de 
ficatioD  du  jugement,  notifié,  dans  la  *^^'  i?„/u  î,'!?.?"!  '^"'  •?"^?. 
forme  de  procédure  en  vigueur  dans  ï!"°™?  ^*?''«i*!**  ^"^  «<>*»•  «î 
diaque  Etat ,  au  }age  qui  a  prononcé  ^LTP^''  ^"'^  ^^^'^'  °*  permet  pas 
tep?emier  jugement,  et  ce,  dans  la  ^^^,,^'S"'  ^^'  T  î*'"»  *"^ 
pe^nne  de  sSu  greffier,  et  à  U  par-  ^IV''^  réunionaura  beu  l'automne 
-   -     .     '  V     ...>..      ^r         de  la  même  année  pour  le  terme  d'un 

mois. 

Art.  91.  La  commission  centrale 
se  foirme  par  la  réunion  de  ses  com- 
missaires. Elle  désignera  par  le  soit 
celui  de  ses  membres  qui,  pendant 
la  durée  de  chaoue  session ,  doit  avoir 
ia  présidence  dans  lés  assemblées, 
l'expédition  des  objets  des  délibéra- 
tions^ la  distribution  des  trivaux  pré- 
S  aratoires ,  et  la  direction  générale 
es.  travaux. 

^  Un  autre  membre  de  la  commis- 
sion ,  sur  le  choix  duquel  on  tombera 
d'accord,  se  chargera  des  afi^ires  du 
bureau,  tiendra  la  plume  dans  les 
séances ,  et  fera  expédier  par  les  em- 
ployés à  ce  nommes  toutes  les  réso- 
lutions que  la  commission  centrale 
aura  prlaes. 

Art.  ^.  Les  commissaires  actuel- 
lement réunis  à  Mayence  nommeront, 
avant  de  se  béparer,  llospccteur  en 
chef,  et  lui  remettront  ia  garde  des 
an^ivps. 

Ce  fonctionnaire  sera,  de  inêmc 
que  les  autres  inspecteurs,   subor- 


tie intimée  «  au  domicile  élu  en  pre^ 
«ière  instance  dans  la  même  com- 
fflooe^  ou,  A  défaut  d'élection  de 
domicile ,  au  gre£fe. 

Cet  acte  contiendra  l'exposé  som- 
maire des  griefs  »  et  la  déclaration 
eue  la  cause  sera  continuée  en  appel 
Jevant  la  coa*mission. 

Dans  les  quatre  semaines  k  dater 
du  Jonr  de  la  signification  de  l'acte 
d'appel  9  l'appelant  remettra  an  juge 
qui  a  rendu  ie  premier  jueement  un 
ûposé  par  écrit  de  ses  griefs  ;  l'intimé 
sera  tenu  d'y  répondre  dans  le  délai 
qui  lui  sera  fixé  à  cette  fin,  et  sera  le 
jiîmt,  ensemble  les  pièces  de  procé- 
dure de  première  instance,  transmis 
è  l'inspecteur  en  chef  de  la  naviga- 
tion do  Rhin,  qui  les  soumettra  au  ju- 
gement de  la  commission  centrale  lors 
de  sa  première  réunion. 

Faute  par  l'appelant  de  se  confor- 
mer aux  formalités  présentes  par  le 
présent  .irticle,  l'appel  sera  regardé 
comme  non  avenu ,  et  l'appelant  en 
scia  déchu. 


jénn.  hisL  pour  i832.  Appendice, 
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donné  dans  tet  fonctions  à  la  com- 
mission centrale. 

Art.  93.  Le'i  fonctions  de  la  com- 
nûssion  centrale  consbteront  prince» 
paiement  k  se  faire  rendre  compte  de 
la  manière  dont  les  dispositions  da 
présent  règletàent  ont  été  mises  à 
esécotion ,  è  en  proposer  de  nouvelles 
à  ses  haats  oommettaâs  pour  autant 
qu'elle  l'aura  jugé  utile  et  nécessaire» 
à  recommander  aux  autorités  respec* 
tives  l'accélération  des  ouvrages,  soit 
au  Ut  de  la  rinèie,  soit  aux  rives  00 
aux  chemins  de  halage,  tant  de  ceux 
indispensables  que  de  ceux  jugés 
arantageux  eux  progrès  de  la  navi- 
gation,  et  à  rédiger  le  raj^port  dé- 
taillé presorit  par  le  seiaième  des 
articles  spéciaux  joints  au  traité  de 
Vienne  sur  Pétat  de  la  navigation, 
son  mouvement  annuel,  ses  progrés, 
et  les  changemens  qui  pourraient  7 
sivoir  lieii. 

Enfin,  elle  aura  à  prononcer  en 
dernier  ressort  sur  les  pourvois  en  ap* 
pel  portés  devant  elle. 

Art.  94*  I<a  commission  centrale 
prendra  ses  décisioqs  è  la  pluralité 
•baolae  des  voix ,  qui  seront  émises 
dans  une  parfùte  égalité.  Hais  ses 
membres  devant  être  regardés  com  me 
des  agens  des  Btats  riverains,  chaigés 
de  se  concerter  sur  leurs  intérêts 
communs  ,  ses  décisiona  ne  seront 
obligatoires  pour  les  Btats  riverains 
que  lorsqulu  j  auront  consenti  par 
•sur  commissaire. 

JElle  ne  pourra  non  plus  énaettre 
•n  son  nom  des  lois  et  d»  nouvelles 
ordonnances,  ni  imposer  à  un  I^at 
liveraàn  .qttelconq«e  de  nouvelles 
obligations  qu'il  prétendrait  ne  .pas 
«foir  contractées. 

Art.  95.  L'inspecteur  en  cbef  sera 
noipmé'à  vie  par  la  comasission  cen- 
ti«le«  Cette  nomination  aura  lien  en 
c^bmiité  di;i  treixième  des  articles 
spéciaux  joints  an  traité  de  Tienne. 

.  Ba  conséquence,  sur  soixanteslouxe 
voix,  le  commissaire  de  France  en 
aura  douae ,  le  commissaire  de  Prusse 
vingt-quatre,  le  commissaire  de  «  Pavs- 
Bas  douze,  et  les  commissaires  des 
antres  Btats  allemands  vin^t-quaira. 
Ces  dernières  seropt  réparties  à  nro- 
portion  de  l'étendue  dn  possessions 
seapectives  sur  la  rive ,  de  manière 


qn'il  T^anra  ons9  voix  pour  le  com- 
missaire de  Bade ,  six  pour  le  commis- 
saire de  la  Hesse  grand-dncalc,  quatre 
pour  le  commissaire  do  Bavière,  et 
trou  pour  le  commissaire  de  Nassau. 

Art.  9^.  Le  budget  de  la  commis- 
sion pour  he»  dépenses  à  supporter  en 
commun  sera  arrêté  d'avance  ponr 
l'année  suivante  à  l'assemblés  da 
!•'  juillet. 

Les  dépenses  à  supporter  en  com- 
mun se  composent  du  traitement  de 
llaspeoteur  en  cbef,  de  sa  pension , 
s'il  j  a  lieu ,  et  des  fiais  de  bureau. 

lie  traitement  de  l'inspecteur  en 
cbef  et  sa  pension ,  s'il  y  a  lieu ,  ainsi 
que  ses  autres  dépenses  de  nature  à 
être  remboursées ,  seront  supportéea 
par  les  Etats  riverains  dans  la  même 
proportion  qu^ils  prennent  part  à  sa 
nomination  d'après  l'article  précé- 
dent. 

Les  Etats  riverains  contribueront  . 
par  portions  égales  aux  frais  de  cban- 
ceilerie  de  la  commission  centrale 
lors  de  ses  réunions  annuelles. 

Les  paiemens  seront  faits  d'avance 

Sar  trimestre,  et  le  plus  tard  au  i4 
écembre,  s4  mars,  ai  jom  et  a4 
septembre  de  chaque  année. 

Les  membres  de  la  commissioB 
centrale  veilleront  à  ce  que  les  quote- 
parts  de  leurs  hauts  commettana 
soient  délivrées  k  temps  et  versées 
sans  fifds  dans  la  caisse  comnmne  à 
Mayence.  L'inspecteur  en  chef,  après 
en  avoir  retiré  le  montant  de  son  trai- 
tement, emploiera  le  reste  pour  sub- 
venir aux  frais  de  chancellerie  de  la 
commission. 

Art.  97.  Le  traitement  de  Iln^ee- 
teur  en  chef  sera  de  1  a,ooo  fir.  par 
an ,  J  compris  les  frais  de  son  propre 
bureau..  Il  jouira  en  outre  «  diast 
l'exercice  de  ê^ê  fbnctions,  de  la 
irsnchise  duport  de  lettres. 

Art.  96.  Il  résidera  à  Hayenoe,  et 
correspondra  avec  les  inspecteurs  et 
avec  les  autorités  désignées  à  cet  effet 
par  chaque  Btat  riverain.  Son  pre- 
mier devoir  consistera  k  faire  cesser 
de  suite  les  plaintes  fondées  en  ma- 
tière de  navigation,  qui  loi  seront 
adressées  par  les  inspecteurs  «  les 
commerçans  ou  patrons ,  on  condoo- 
tenrs  de  navires.    * 

Les  parties  qui  se  croiront  lésées 
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MrMlle  de  déaordrm  on  ftbos  arrÎTés 
OMOB  Qo  port,  oo  par  rintroductioa 
de  DOQTeUef  ta^es  aa  détrimeDt  de  la 
narigatloii ,  soit  par  Teagmentation 
àt  celles  exista otes, ou  enfin  à  taison 
de  toute  autre  nouyelle  charge  im- 
pofée  k  la  narigation,  eo  quelques 
parties  du  Rhin  et  sous  quelque  pré-> 
texte  que  ce  puisse  être,  pourront  s'a- 
dressaer ,  soit  à  l'antortté  compétente 
du  lieu  et  du  district,  soit  k  llnspee- 
.  teor  dans  le  ressort  duquel,  l'éTéne- 
BMBtaeu  lieu,  et,  en  cas  qu'il  ne 
leur  serait  pas  rendu  justice  sur  leurs 
plaintes ,  à  l'iospectear  en  chef. 

Ce  dernier  pourra  déléguer  les  ins* 
pecteurs  et  employés ,  afir  de  Térifier 
les  faits  et  abus  dénoncés. 

Lorsque  les  plaintes  ou  faits  lui  pa- 
tattront  fondés ,  il  en  donnera  con- 
naissance à  la^  première  autorité  dé' 
partementale  ou  provinciale ,  et  eo 
demandera  justice. 
'  En  cas  de  refus  ,  il  en  fera  sou  rap- 
port 4  la  commission  centrale  ,  pour , 
par  îcelle ,  être  statué  ce  qu'il  appar- 
tiendra. 

Pour  ne  faire  souifrir  aucun  retard 
I cette  résolution,  llnspecteor  en  chef 
donnera  en  même  temps  aris  de  ce 
leuToi  k  Tautoriié  départementale  et 

f>roTiociale,  laquelle  sera  tenue  de 
aire  ses  diligences  pour  transmettre 
le  plus  promptement  possible  au 
commissaire  de  son  souyeraio  les  ren- 
seignemens  on  instructions  qui  lui  se- 
ront néoessaireSk 

lia  même  marche  sera  observée 
dans  le  eu  où  des  obstaoles  surrenns 
dans  le  Ut  du  Rhin ,  et  qui  embarras- 
leraient  la  navigation»  ne  seraient  pas 
levés  à  la  premii^re  occasion  conve- 
nable qui  se  présente;  que  l'éntretie& 
des  rives  et  des  chemins  de  halage  se- 
rait négligé;  que  les  employés  des 
droHs  de  navigation,  par  leuroondoite, 
donneraient  ueo  à  des  plaintes ,  on 
qnll  serait  mis,  de  la  part  des  dooa« 
ses,  des  entraves  à  la  libre  naviga- 
tioQ  du  Rhin,  en  opposltiao  avec  le 
présent  rtelement 

Ataot  ronverture  de  chaque  Sf  s- 
iioii ,  l'inspecteur  en  chef  devra  pré* 
parer  tons  les  matériani  propres  à  fa- 
oiBter  les  travanz  de  la  commission , 
à  riBstniire  à  fond  sur  TéUI,  les  dé- 
fauts et  le»  besoins  de  la  navigatiott , 
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et  4  lui  faire  les  propositîMi,  conve- 
nables sur  les  mesures  qu'il  serait 
utile  de  prendre. 

Art.  99.  L'inspecteur  en  chef  pcè* 
tera  serment  devant  la  commisûon 
centrale  entre  les  mains  du  président, 
et  s'obligera  de  remplir  avec  fidélité 
et  exactitude  tous  les  devoirs  qui  hd 
sont  imposés  par  le  présent  régie* 
meut. 

Art.  100.  Si  la  commission  croit  dO' 
voir  éloigner  l'iDspeoteor  en  chef  de 
soQ  poste  «  elle  pourra,  suivant  les 
circonstances  «  mettre  en  délil>éra« 
tion  s'Usera  simplement  congédié  ou 
traduit  en  jugement. 

Dana  le  premier  cas,  applieable 
également  aux  retraites  pour  cause 
d  infirmité  ,  il  fouira  d'une  pension , 
qui  seira  de  la  moitié  du  traitement , 
sll  n'a  jMs  en  dix  années  de  service, 
et  de  deux  tiers,  s^  a  servi  dit  an- 
nées et  anpdel4. 

Cette  peosloD  sera  payée  de  le 
même  manière  qne  le  traitement 
même. 

Dans  le  second  cas ,  la  commiaslon 
centrale  décidera ,  en  délibérant  de 
la  manière  preso? ite  par  l'art.  17  du 
traité  de  Vienne,  o'est-4-dire  4  la 
pluralité  absolue  des  voix,  quels  se»* 
ront  les  tHbmaux  qui  le  jugeront  en 
première  et  seconde  instance,  et  il 
sera  traité  ensuite  conformément  4  la 
seutenèe  «nd  aura  été  prononoée. 

Lorsqu'il  s'asira  de  mettre  aux  voix 
l'éloignementdérinspecteuren  chef, 
il  j  sera  procédé  ,  par  la  commission 
centrale ,  de  la  manière  prescrite  par 
l'art.  95  ponr  la  nomination  -de  ce 
fonctionnàiie ,  qpi  cependant  neponr* 
ra  perdre  sa  place ,  4  moins  qn'iln'sdt 
contre  hu  deux  tiers  du  nombre  des 
voix  mentionnées  dans  l'art.  aS, 

Art.  10».  Le  Rhin  sera  divisé  en 
quatre  districts  d'inspection.  Le  pro* 
mier  s'étendra  depuis  l'endroit  où  le 
Rlnn  devient  navigable  jusqu'4  IVm- 
bouchnre  de  la  Lanter  ;  le  second , 
de  14  jusqu'4  l'embouchnrédeUNahe  ; 
letrobième,  depuis  la  Nahetnsqn'i 
la  frontière  des  Pays-Bas;  et  le  ôna* 
trième  ,  sur  le  reste  de,  la  rivière  dans 
les  Pays-Bas  jasqu'4  la  nier. 
*  Il  sera  nommé  un  inspecteur  4  vie 
pour  chacune  des  inspections*  La 
Franœ  et  Btde  nommeront  le  pte- 
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mier;  lalWiTÎère,  HeM»  grtiKl-ditcàfe    pluaieim  filats ,  il  tear  sen  Rbre  de 
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troÎMème;  ef  les  Pays-Bas,  le  qpa- 
trième. 

Le  traitement  des  tnspectenn  ainsi 
que  lenr  pension ,  s'il  y  a  lien,  sera  à 
la  charg-J  des  Etats  qtii  les  anront 
nommés.  Cet  Etats  lear  assigneront 
en  même  temps  leur  résidence  dans 
are  des  Tilles  de  commerce  de  leur 
inspection* 

Les  inspecteurs  jouifooty  dans 
rexercice  ae  leurs  fonctions»  de  la 
franchise  dn  port  de  lettres  poor  Té- 
tendue  de  tous  les  Etats  riverains. 

Art.  loa.  Les  inspecteurs  prêteront 
serment,  à  la  diligence  des  Etats  qui 
auront  concouru  k  lenr  nomination  , 
de  se  conformer  eu  tout  au  présent 
.  règlement.  Leurs  fonctions  consiste- 
ront à  faire  deux  fois  par  année  la 
tournée  de  leur  inspection ,  à  recon- 
naître l'état  du  Ut  du  Bhin ,  et  les 
obstacles  que  la  naTÎgatioa  peut  ren- 
contrer,  Tisiter  les  chemins  de  ha* 
lage,  et  adresser  à  leurs  gouTerne- 
mens  des  rapports  détaillés  et  cir- 
constanciés sur  tous  ces  objets,  de 
^  même  que  sur  les  contrayentions  an 
présent  règlement  qu^iis  auront  re« 
marquées  daqs  leur  tonmée ,  ou  dont 
ils  seraient  injtniitJ  par  d'autres  yoies 
en  les  faisant  cesser  immédiatement , 
en  tant  qu'ils  y  seront  autorisés.  JW 
instruiront  l'inspecteur  en  chef  du  ré* 
sultat  de  leurs  opérations. 

Ils  ne  pourront  reccToir  aucune 
rétribution  pour  raison  des  plaintes 
portées  devant  eux. 

Art..  io5.  Chaque  Etat  riTerain 
nomukera.le  nombre  des  employés 
de«  droits  de  nairigation  du  Bhin  né- 
cefesaire  au  service  régulier  de  ses  bu- 
reaux et  à  la  prompte  expédition  des 
patrons  ou  conducteurs ,  et  leur  fera 
prêter  sermeut  de  se  conformer  au 
présent  règlement. 

Le  montant  de  leurs  traitemens  et 
de  leurs  pensions  en  cas  de  retraite 
sera  également  réglé  par  le  souve- 
rain an  service  duquel  ils  sont  atta- 
ches. 

Dans  aucun  cas  il  ne  pourra  leur 
être  alloué  des  droits  casuols  qui  se- 
raient en  tout  on  en  partie  à  la  charge 
des  pa^rona  ou  conducteurs.  • . 
iMqu'un  bureau,  appaitiendra  ik 


s'entendre  sur  le  mode  de  concourir 
à  la  nomination  des  employés. 

Art.  loi,  l'es  employés  des  droits 
de  navigation  I  quel  que  soit  leur 
grade,  ne  pourront  trafiquer  eux- 
mêmes,  ni  s'associer  à  aucun  com- 
merce ,  même  en  commandite  ou  eik 
participa  tipn. 

Les  concussions  et  la  corruption  , 
dénomination  sons  lesquelles  sera  éga- 
lement comprise  tonte  acceptation  dft 
cadeaux  quelconques ,  oiferts  par  les 
redevables  des  droits  de  navigation 
eux-mêmes  ou  par  d'autres  person- 
nes pour  leur  compte ,  entraîneront 
dans  tous  les  cas  la  destitution ,  sana 
préjudice  des  autres  peines  portée» 
,par  la  loi. 

Art.  io5.  Tous  les  employés  des 
droîu  de  navigation  sont  tenus  de 
faire  leur  service  en  personne.  Lois-^ 
qu'ils  désireront  obtenir  un  conffé^ 
pour  nu  temps  limité ,  ils  devront  s  a- 
dresser  à  lenr  supérieur  immédiat  « 
qui  prendra  des  mesures  pour  assurer 
la  continuation  régulière  du  aerrice 
dont  l'employé  absent  est  chargé. 

Les  inspecteurs  s'adresseront  à  cette 
fin  aux  autorités  compétentes  de  leurs 
ffouvornemens  respectifs ,  sauf  à  en 
donnerconnaissance  à  l'inspecteur  en 
chef. 

Art.  106.  Toutes  les  dépenses  lo- 
cales, y  compris  les  traitemens  et 
pensions  des  employés  des  droits  de 
navigation ,  sont  à  la  charge  exclu* 
sive  des  Etats  «raxqueb  appartient  la 
perception  ^les  droits. 

Art.  107.  Il  n'y  aura  pas  d'unilbrme 
déterminé  pour  las  employés  des 
droits  de  navigation ,  le  «>m  en  étant 
abandonné  à  cbaqae  gouvernement 
riveraiuv- 

Les  bateaux  et  nacelles  des  droita 
de  navigation  porteront  le  pavitloa 
de  celui  des  Etats  riverains  auquel  ils 
appartiennent  ;  mais  pour  les  désigner 
comme  destinés  au  service  des  droits 
de  navigation ,  il  sera  ajoulé  le  mot 
Rhtnus, 

Art.  108.  S'il  arrive  (ce  qa'4  Diea 
ne  plaise  1  )-  ifite  la  guerre  vienoe  II 
avoir  lieu  entre  quelques-uns  des 
Etats  situés  sur  le  Rhin  yla  peroeptioo 
des  droits  de  navigation  continuera  1^ 
le  fnrelibremevt,  sans  qull  y  aost 
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apporté  d'obstacle  de  part  nt  d'autre. 
Les  embarcations  et  personnes  em- 
ployées au  service  des  droit»  de  na^ 
▼igetion  jouiront  de  tous  les  prtTÎ* 
léges  de  la  neutralité  ;  il  sera  accordé 
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^Isaate-ffardes  pour  les  bdreauj^  et 
les  caisses  des  droits  de  navigstion. 

TITRB  X. 

Z%  la  imM  à  êgMeuium  é$9  dUptuUim» 
précédentes. 

Art-  1094  Le  présent  jrèglement 
aura  force  de  convention,  et  ne 
pourra  .subir  deciiangement  que  d'un 
commun  accord. 

Les  expéditions  authen  tiques.  rati> 
fiées  par  les  Etats  riverains  en  seront 
échangées  ^  Maveoce,  dans  l'espace 
de  deux  mois  à  dater  de  la  signature. 

11  sera  mis  à  exécution  le  trente- 
et-unième  |oar  après  l'échange  des 
ratifications.- Seront  abolis,  à  partir 
do  même  jour  ,  tous.les  dkoits  actuel- 
lement  existans  sur  la  navigalion  do 
Bhin  qui  ne  sont  pas  expressément 
coaservés  par  le  présent  règiemeot. 

Mayeoce,  le  5i  mars  i83i.. 

L.    S.    ElfGBLBAax>T. 
L.    S.    BcjCBLEB. 
L.    S..,OK.N.AD» 

II.  s.  Gsoaoa  ^  Ga^aL^  -  Aoq> 

là*   S.   DsBcBSSLSa. 

II.  s*  I.  BooBCOcfto. 
L.  s.  Hsifai  Delius. 

(Suivent  au  Bulletin  éet  Uîs  les  tarifs 
annexés.) 

Maxoors  st  Oroonmoks  qu'en  cou- 
séquence  les  présentes  lettres,  revê- 
tues du  sceau  de  TElat,  soient  pu- 
bliées partout  où  besoin  sera  ,  et 
insérées  an  Butldin  des  Lois ,  aGn 
qu'elles  scient  notoires  à  tous  et  è^ 
chacun. 

Kotre  garde  -  des  -  sceaux  «  ministre 
cft  tccréUire  -d'état  eu  déparlement 
de  la  |<]8tice«  et  notjre  ministre  et 
secrétaue-d'état  au  département  des 
aSaires.  étfaogèxiM,  sont   chargés., 


jchacun  «ii  ce  qui  le  conoeroe ,  do 
surveiller  ladite  publication. 

Donné  en  notrej^palais  des  Tuile- 
ries ,  le  a6»  jour  du  mois  de  juillet  de 
l'année  i8S5. 


LOUIS-PfllLItPE 
Parle  Roi: 

te  put r  de.  I^ranee ,  ministre  eCsca-é- 
tair6-d*ciat  au .  dèpariement  des.  affaires 
étrangères  g 

V'^  BaoGc.»^ 


tlUsSIIJSTOBtQDBS      l-BLATIVËS     AU 

siitQB  n'AJivvas^ 

Quanler-géQéral^dejBorgcrbout , 
5o  novembre^  .      «^     ' 

Sommation  faite  au  nom  de  ta.  Frsineè 
pi. de^  l'Angleterre,  p(fr  M,  te  mare- 
chai  Gérard,  commandant  jsn  chef 
de  l* armée  française. 

Au  général  Chassé ,  commamlant 
la  citadelle  d'Anvers. 

Monsieur  le  général , 

'  Je  suis  arrivé  devant  la  citadelle 
d'Anvers  à  la  tfite  de  l'armée  fran. 
çaise ,  avec  mission  de  mon  gouver- 
nement de  réclamer  l'exécution  du 
traité  du  i5  novembre  i83i  ,  qui  gq.- 
rantit  K  S.  M.  le  roî  des  Beiges  la  pos- 
session de  cette  forteresse  ainsi  que 
cellç  fies  forts  qui  en  dépendent ,  sur 
les  deux  rives  de  l'Escaut. ,. 

J'espère  vous  trouver  dirposé  à  re- 
connaître la  justice  de  cette  deinan  Je . 
Si ,  contre  mon  attente ,  il  en  était 
autrement,  je  suis  chargé  "de  rtfOs 
faire  coA  naître  que  je  dois  c^nplo^er 
les  moyens  qui  sont  à  ma  disposition 
pour  occuper  la  citadelle  d'Anvers. 

Les  opérations  dn  siège  sont  dirî. 
gécs  sur  les  points  extérieurs  delà  ci- 
tadelle, et  quoique  la  fiiibiessede la 
fortification  du  cOté  de  la  ville  et  1^ 
couvert  des  inaisons  m'bffient  des 
avanUges  pour  l'attaque,  Je  n'en  prn^ 
âerai  pas  ;  je  sois  donc  en  droit  d'es- 
pérer, contbrmémeot  aux  lois  de  là 
gueneet  aux  usages  constamment  ob-  ' 
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Mnréf  j  ^ue  tous  toos  «bstiendrex  dé 
toute  espèoe  d'hostilités  contre  la 
Yille.  J'en  fais  occuper  une  partie» 
dans  le  seul  but  de  prévenir  ce  qui 
pourrait  l'exposer  auifeox  de  votre 
artillerie.  Un  bombardement  serait 
on  acte  de  barbarie  inutile  et  une  ca- 
lamité pour  le  commerce  de  toutes 
les  nations. 

Si  maleré  ces  considérations  vous 
tiries  sur  la  ville,  la  France  et  TAn-r 
gleterre  exigeraient  des  indemnités 
équivalentes  aux  domma^s  causés 
par  lefen  de  la  citadelle  et  des  forts , 
ainsi  que  par  celui  des  bàtimens  de 
guerre.  Il  vous  est  impossible  de  ne 
pas  prévoir,  vons-mème,  que  dans 
ce  cas  vous  seriea  personnellement 
responsablede  la  violation  d'une  cou- 
tume respectée  par  tous  les  peuplés 
civiÛsés  et  des  malheurs  qui  en  se- 
raient la  suite.  J'attends  votre  ré- 
ponse ,  et  {e  compte  qu'il  vous  con- 
viendra d'entrer,  sur-ie^^amp,  en 
négociation  avec  moi  pour  me  re- 
mettre la  citadelle  d'Anvers  et  les 
forts  qui  en  dépendent. 

Rooevex,  je  vous  prie»  M.  le  gé- 
néral rassurance  de  ma  considé* 
ration, 

le  maréchafy  etfmmandant  «n  chef 
é^  f  année  du  Nordi 


Analenreld,  ainsi  que  la  llotille  «ta« 
tionnée-sor  l'Escaut  devant  Anvers. 
11  s'entend  de  soi-ntême  que  la  libre 
communication  par  l'Escaut  avec  Isi 
Hollande ,  comme  elle  a  eu  Heu  Jus- 
qu'à présent,  ne  doit  pas  être  inter- 
rompue. 

Recevez,  etc. 
Le  général  ttiafanUrU , 

Baron  Ghassé. 


BiPOMs  du  général  Chatte  à  la  tom- 
.    ,  iMrtûm  4c  M.  et  maréchal  Gérard^ 

^  Citadelle  d'Anvers ,  le  So  no- 

vembre iSSa. 

Mo'nsieur  le  maréc^l , 
En  réponse  à  votM  souMaiation, 
qoe  je  viens  de  recevoir  à  l'instant, 
|e  vous  préviens,  Monsieur  le  mare- 
ehal,  que  je  ne  rendrai  la  citadelle 
d'Anvers  qu'après  avoir  épuisé  loua 
les  moyens  de  défense  qui  août  è  ma 
disposition.  Je  considérerai  la  villa 
d'AnVttn^onune  neutre,  aussi  long-» 
temps  qu'on  ne  se  servira  pas  des  for» 
tificationi  de  la  ville  (  et  onvraffes  ex» 
teneurs  qui  en  d^ndent  )  dont  le 
feu  poorrait  être  dirigé  contre  la  et^ 
tadelleet  la  Tête-de^rlandre ,  y  com^ 
pris  les  forts  Bnrgbt,  2myndi<e  et 


SiGOHDa   LBTraa  de   M,  le  màréekal 
Gérard  au  général  Chatte, 

Au  quartier-général  de  Berchem , 
sous  Anvers,  le  3o  novembre 
i83i. 

Monsieur.  le  général , 

Les  premières  hostilités  sont  dane 
les  coups  de  canon  que  vons  venes 
de  Hrer  sur  mes  troupes ,  au  moment 
même  oà  je  recevais  votre  lettre  de 
ce  jour.  La  coupure  des  digaes  près 
de  Liefkenshofick,  les  ai  et  aS  de  ce 
mois ,  *le  coup  de  canon  tiré  le  ai  ser 
un  officier  belge,  pourraient  être  con- 
sidérés comme  une  rupture  d'armis- 
tice, bien  plus  que  les  dispositions 
commencées  sur  le  terrain  que  j'oc- 
cupe devant  la  citadelle.  Avant  de 
tirer,  j'ai  voulu  vons  présenter  un 
moyen  de  préserver  la  ville  d'Anvera 
et  sa  population  des  fléaux  de  la 
ffuerre ,  et ,  dans  Of  désir,  j'ai  offert 
de  renoncer  aux  avantages  que  me 
présente  une  attaque  du  coté  des 
maisons,  en  me  portant  aux  côtés  ex- 
térieurs. 

La  lunette  Montebello  est  nécea* 
sairement  comprise  dans  ces  der- 
niers, ainsi  que  les  contregardes  et 
ouvrages  ne  faisant  pas  paitîe  de  l'en- 
ceinte proprement  dite.  En  agissant 
ainsi ,  je  me  fonde  sur  l'exemple  des 
sièges  de  1746  et  1 79a ,  dans  lesquels 
la  ville ,  d'un  bommun  accord ,  a  été 
considérée  comme  neutre  sans  que 
pour  cela  les  assiégeans  aient  perdu 
ta  faculté  d'étendre  leurs  travaux  sur 
des  ouvrages  extérieurs.  Lorsque  j'u- 
serai d'une  pareille  faonhé ,  si  vous 
en  prenes  occasion  de  titer  sur  la 
ville,  je  serai  en  droit  d'attaquer 
votre  citadelle  ^ar  le  côté  qvi  me 
conviendra,  et  vous  «avaa  le  désa- 
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Tintige  qui  peot  en  rétvlter  pont 
votre  défense. 

8t  f  poor  la  coDserration  de  layiHe, 
fe  ymê  consentir  à  ne  point  faire 
usage  des  batteries  xnténeares  poor 
tirer  aor  la  Tète -de- Flandre  ,  on 
ne  saurait  admettre  ponr  cela  qne 
voue  poissies  consenrer  la  libre  Davi- 
galion  de  l'Escaut;  ce  serait  de  ma 
part  TéquiTalent  de  tous  assiéger 
sans  Toos  bloquer.  Je  dois  donc. 
Monsieur  le  général ,  tous  presser  de 
oouTeaa  d'accepter  des  arrangemens 
qui  fossent  de  la  Tille  d'AoTers  un 
point  neatre  entre  tous  et  moi ,  dans 
l'intérêt  de  Totre  honneur  et  de  Thu- 
manité ,  ou  tous  rappeler  que  toute 
le  responsabilité  d'an  reftis  retom- 
bera personnellement  sur  tous. 

Recerea,  etc.. 

Le  mtrédtal  eammandant   en  chef 
tarméé  du  Nord, 

G^  G^iAao. 


Il  est  incontestable,  H.  le  maré- 
ciial,  que  les  ouvrages  sus-mention-^ 
nés'  ont  été  construits  pour  la  défense 
de  la  place ,  et  non  pour  attaquer  la 
citadelle.  C'est  aittsi  que  les  autorités 
militaires  d'Anvers  lés  ont  toujours 
oOB sidérés  et  reconnus. 

La  Hbre  communication  avec  la 
Hollande  par  l'Escaut,  laquelle  a  ton- 
fours  eu  Iieu>)  est  un  point  si  juste  sur 
lequel  je  ne  puis  céder,  ne  conce- 
Tant  pas  que  cette  communication 
peut  vous  être  nuisible  dans  tos  opé- 
rations du  siège. 

Vous  voyez  par  ces  propositions, 
M.  le  maréchal,  que  je  suis  encore 
tonjours  disposé  à  épargner  la  ville  , 
tel  que  ma  conduite  ne  l'a  que  trop 
prouvé  pendant  deux  ans,  nonobs- 
tant des  provocations'  réitérées  des 
habitans  et  des  autorités  militaires. 

Recevez,  etc.^ 

Lô  0inîrat  d^infahierte , 

Baron  GiASSi* 


RiroifSi  du  général  Chas»é  à  ta  i^Utire 
de  M.  le  maréchal  Gérard, 

Citadelle  d'Anvers ,  3o  novem- 
bre i83a. 

Monsieur  le  maréchal , 
En  réponse  à  la  seconde  lettre  de 
y.  Exe.  d'aujourd'hui,  j'ai  l'honneur 
d'informer  V.' Exe.  que  lorsque  vous 
lidsiez  de.?  propositions  pour  ne  pas 
atuqaer  la  citadelle  du  côté  de  la 
ville  »  vos  troupes  étaient  occupées  « 
sor  le  dehors ,  à  faire  déjà  des  ouvraV 

r  d'attaque  contre  la  citadelle ,  que 
me  suis  vu  forcé  de  combattre. 
C'est  donc  de  votre  part,  M.  le  maré- 
chal, que  les  hostilités  ont  commencé. 
An  reste  »  toutes  les  fortifications  de 
la  vUle,  avec  les  ouvrages  détachés 
et  forts  »  ne  peuvent  jamais  faire  par- 
tie pour  assiéger  la  citadelle,  sans 
que  la  ville  d'Anvers  soit  coip pro- 
mise ;  et  je  vous  préviens,  M.  le  ma- 
rèchaU  <iue  le  premi^  coup  de  ca- 
non qui  sera  tiré  de  ces  lieux  me  fera 
oonâdérer  la  ville  comme  ayant  pris 
une  attitude  hostile ,  qui  pourra  1  ex- 
poser à  une  ruine  totale,  dont  les 
sûtes  &nestes  retomberaient  person- 
nellement sur  Votre  Excellence. 


TaoïsriMB  unrraa  du  général  Chatte, 

Citadelle  d'Anvers,  le  5  dé- 
cembre i83a. 

Monsieur  le  maréchal , 

Les  calamités  que  votre  aggresslon 
appelle  sur  la  ville  d'Anvers ,  pendant 
que  l'on  négocie  encore  pour  le  main- 
nen  de  la  paix,  paraissent  devoir  se 
réaliser  dans  toute  leur  rigueur^  par 
suite  de  ce  que  j'ain^e  à  croire  encore 
être  l'eiTet  de  l'imprudence  de  vos 
troupes ,  et  ne  pas  être  dicté  par  votre 
volonté.  Malgni  ma  réponse  B  du  3e 
novembre  i&a,  à  la  seconde  lettre 
que  vous  m'avez  fait  Hionneur  de 
m'adresser ,  il  a  été  fréquemment  tiré 
contre  la  citadelle  du  fort  de  Monte- 
bello,  et  même  du  rempart  de  l'en- 
ceinte de  la  ville,  à  la  porte  des  Bé- 
euines  ;  ce  sont  des  transgressions  aux 
bases  de  l'arrangement  q  uc  Votre  Ex- 
cellence m'a  proposé  ,  aindi  qu'à  celles 
Îue  j'ai  énoncées  dans  ma  réponsel 
e  crois  donc  devoir  en  préveuir 
Voice  Excellence ,  afin  de  laire  tout 
ce  qui  dépend  de  moi  pour  empêcher 
un  conflit  désastreux  ;  les  conséquen- 
ces ne  pourront  jamai'^  qu'en  re; 
tomber  sur  les  auteurs  d^one  aggres- 
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ilon  ^ui,  eotrejmie  aa  momeot  où 
Voa  faisait  ses  eAbrta  poar  amener  les 
IségociatioDS  de  ta  paix  à  leoi'  conclu- 
sions, et  où  elles  ne  tenaient  pins  qu'à 
pen  de  chose,  compromet  aes  inté- 
rêts aussi  importans ,  et  qui ,  quoique 
entreprise  avec  des  ipoyens  aussi  cop- 
sidérables  contre  le  point  que  j'oc- 
cupe, ne  paraît  pas  hésiter  de  met« 
ire  sur  le  leu  une  ville  dont  l'impor- 
tance et  rhomanité  réclament  la  con- 
aerration. 

Je  suis  dans  le  cas  de  demander  à 
Votre  Exce]Ience  de  Touloir  s'expli- 
quer au  sujel  des  transgressions  que 
Ëû  l'honneur  de  lui  signaler.  Le  tort 
ontcbello  est  tellement  une  dépea* 
dance  de  la  place ,  que  je  ne  pour- 
rais m'abstenir  de  riposter  à  tout  feu 
ult^riçur  dirigé  contre  moi  de  ce  fort 
comme  des  remparts  de  l'enceinte. 
Les  habitans  d'Anvers  me  connais- 
sent trop  bien ,  ainsi  que  la  conduite 
que  j'ai  observée  depuis  que  j'occupe 
cette  positloof*  qui  a  été  appréciée 
suffisamment  par  LL.  KEx.  les  com- 
missaires français el  anglais  delà  con- 
férence ,  pour  ne  pas  savoir  à  qui  at- 
tribuer les  calamités  qui  les  mena- 
centj  si  de  semblables  provocations 
m'y  obligent. 

Receve2,etc. 
Lb  généra  l  itinfanierU , 

Baron  GAissi. 


RiPOxSB  du  maréchal  Gérard  â  la  troé- 
tlétne  lettre  du  général  Chassé, 
Au  quartier-général^  sous  Anvers , 
lo  5  décembre  i832. 

Monsieur  le  général , 
Dans  la  lettre  que  j'ai,  en  l^onneur 
de  vous  écrire  le  3o  novembre  au  soir^ 
en  réponse  à  la  vôtre  du  même  jour  , 
]é  vous  ai  exposé  clairement  la  mar- 
che ^ne  me  tracent  mes  instructions, 
relativement  au  siéffc  de  la  citadelle 
d'Anvers.  Je  ne  réclame ,  au  nom  de 
inon  ^uvemement ,  que  l'exécution 
du  traité  du  i5  novembre  i83i ,  traité 
•igné  et  garanti.  Pour  attaquer  la  ci- 
tadelle que  Yous  devriez  me  remettre, 
ie  ne  ma  sers  que  de  moyens  placés 
bon  de  l'enceinte  de  la  ville  d'Anvers', 
et  je  voQi  aE  cité  las  exemples  et  It 


droit  qui  justifient  ma  cofidnite  k  «et 
égard.  £n  empêchant  que  de  llntè- 
rieur  de  la  ville  il  soit  tiré  sur  vous  ,  je 
donne  la  plus  grande  preuve  de  mon 
désir  d'épargner  celte  ville  et  aa 
population ,  puisqu'elle  m'offre,  de» 
moyens  et  un  emplacement  d'attaque 
qui  amèneraient  promptement  votre 
ruine ,  mon .  intention  étant  de  voua 
fermer  absolument  toute  commonica* 
tion.  Si,  malgré  vos  discours,  vou$ 
sacrifiez  inhumainement  la  ville  d'Axi- 
vers ,  je  suis  prêt  à  vous  faire  sentir 
que  votre  conduite  ne  sera  pas  moins 
contraire  à  votre  intérêt  qu  à  l'huma- 
nité, et  que  vous  bu  legietterea  les 
suites. 

Becevez ,  etc* 

Le  maréchal  commandant  mékmf 
Carmée  du  Nord^ 

C*«  GÉaABD. 


oanaa  w  joub  sur  la  prise  de  la  Umeit» 
Saint-Laurent, 


An 


tfuartler^néralà  Berc 
le  16  décembre  i83s. 


BercLem» 


Le  mineur  qui  dans  la  nuit  du  lô  air 
1 1  décembre,  avait  été>  à  l'aide  d'un 
radeau ,  attaché  &  l'escarpe  de  la  lu- 
nette Saint-Lfmrent ,  continua  son 
tra\  ail  dans  les  nuits  suivantes ,  avec 
beaucoup  de  difficultés  et  de  peînea. 
Dans  la  journée  du  i3 ,  un  mineur  ftxt 

«resque  enterré  sous  un  éboolement. 
[algré  les  obstacles,  la  mioefnt  prête 
h  jouer  le  i4*  Le  capitaine  des  mî« 
neura  Jallot  conduisit  parfaitement 
cette  opération  délicate,  dans  laquelle 
les  mineurs  méritèrent  les  plus  grand* 
éloges,  particulièrement  le  sergeat- 
Fabre. 

Au  soir,  trois  radeaux  nouveaaz 
furent  lancés,  et  avec  des  fascinés  gar- 
nies de  pierres  on  combla  le  foasépour 
faire  un  pont  à  la  troupe  qui  deTait 
escalader  la  brèche  aussitôt  après 
Texpiotton  de  la  mine.  Trois  compa- 

Snies  d'élite  dn  65«  furent  cotnman- 
ées  pour  l'assaut ,  et  réunies  prèa  de 
l'emplacement  où  elles  devaient  agir. 
L^établissement  do  pont  employa  une 
grande  partie  de  la  nuit  ;  lei. travail» 
leurs  montrèrent  un  grand  aèle,  en- 
couragés par  l'exempt  des  sergent  de 
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Mpeurs  Bonaqnette ,  Hébrard  et  De- 
lair.  Oa  eut  goin  d'occuper  coustam- 
ment  l'attention  de  rcnnemi  par  un 
fea  sootenu  d'artillerie  «t  de  mous- 
'«{netteric.  Vers  cinq  heures  du  matin 
b  inine  «auta»  et  pioduisit  une  brèche 
praticable;  maia  l'explosion  endom- 
magea le  pont;  il  fallut  encore  perdre 
one  demi-heure  de  nuit  pour  le  repa- 
ver. I^e  sqpcès  de  l'opération  »  que  di- 
rigeait habilement  le  général  Hazo  y  - 
déDeodait  beaucoup  de  la  prompti- 
tnde  ,  afin  qu'en  s'empamnt  de  la-  lu- 
nette, les  troupes  eussent  le  temps  de 
8*7  loger  avant  le  jour, et  de  s'y  bien 
éteblu- ,  malgré  le  feu  de  la  place.  Le 
lientenant-colonel  Vaillant  et  le  garde 
da  génie  Négrier  allèrent  seuls  avec 
intrépidité  reconnaître  la  brèche ,  et 
à  lear  retour  les  troupes  furent  mises 
en  moaTement. 

Le  deuxième  compagnie  de  grena- 
diers du  65«,  commandée  par  1q  Uea- 
tenant  Dorergei ,  en  l'absence  do  ca- 

Sitaine  Guillaume ,  blessé  le  ,1 1  dans 
\  tranchée ,  et  la  tioi^èmc  des  volti- 
geuES,  commandée  par  le  capitaine 
Gourant,  traversèrent  le  pont  en  si- 
lence, montèrent  au  sommet  de  la 
brèche,  et  sans  tirer,  suivant  l'ordre 
donné,  s'éjancèrent  à.  la  baïonnette 
for  les  troupes  hollandaises  qui  occu- 
paient l'intérienr  de  la  Iqnctte.  Pres- 
que ea  même  temp8,ia  compagnie  de 
voltigeurs  du  capitaine  Montigoy, 
ipartant  de  la  droite ,  se  porta  sur  la 
gorge  de  la  lunette»  tandis  que  vingt- 
cinq  gf-cnadieis,  conduits  par  le  lieu- 
tenant Boulet  et  rad>udant  de  tran- 
diée  Caries  ^tournaient  également  la 
knette  par  la  gauche ,  pour  l'escala- 
der à  la  fptft^  et  fermer  le  retraite  à 
l'ennenai.  L  attaque  fut  A  prompte  et 
d  vive ,  j(ue  les  Hollandais  purent  k 
peine  faire  résistance  :  une  trentaine 
rarvinrent  à  se  sapver,  quelques-uns 
Mirent  tués  et  blessés,  et  les  autres, 
«n  nombre  de  soixante ,  dont  un  offi* 
eier,  restèrent  en  notre  pouvmr,  ainsi 
qu'an  obusier  et  deux  mortiers* 

On  s'occupa  immédiatement  de 
perfectionner  le  pont  et  d'y  faire  un 
parapet,  d'étabhr  un  logement  au 
haut  de  la  brèche,  qui  a  été  étenda 
sur  les  deux  faces  de  la  lunette  le  long 
du  talus  extêiieur;  6t  pour  assurer 
notre  position ,  on^  ouvrit  une  com- 


munication au  dehors  entre  la  gorge 
de  la  lunette  et  la  droite  de  nos  che- 
minemens.  Ces  travaux  furent  faits 
avec  intrépidité  ,  sous  la  conduite  da 
lieutenant  du  génie  Joyaux ,  des  ad- 
judans  de  tranchée  Aegeaux  et  Dos- 
rombies,  et  k  l'aide  des  sapeurs,  qui, 
comme  les  mineurs ,  donnent  partout 
l'exemple  du  cotarage  et  da  aévoue- 
ment. 

Pendant  que  l'artillerie  fait  de 
grands  efforts  pour  préparer  les  der- 
nières batteries  et  seconder \par  ses 
feux  les  progrès  journaliers  des  tra- 
vaux du  génie,  les  officiers  et  les  trou- 
pes du  génie  ne  cessent  de  donner  des 
preuveâdn  courage  et  dcl'lntelligence 
qui  distinguent  celte  armé.  Le  chef 

3 m  les  dirige  se  loue  du  dévouement 
e  to^  et  do  zèle  que  chacun  a  mis  à 
faire  plus  que  son  devoir.  Les  capi- 
taines Gouthaux],  Wanechout  et  Men- 
gin ,  le  chef  dé  bstaillon  Picot ,  le 
colonel  Lafaille ,  ont  droit  à  une  nïen- 
tion  particulière  que  beaucoup  d^ae- 
très  mériteraient-si  Ton  pouvait  citer . 
tout  le  monde. 

Dans  l'infanterie,  le  colonel  Ar- 
naud et  le  chef  de  bataillon  Borelli , 
dont  les  troupes  ont  enlevé  la  lunette , 
se  sont  joints  k  leurs  soldais  et  les  ont 
animés  et  dirigés  pendant  l'action.  Le 
lieutenant  de  grenadiers  Duverger  a 
été ,  en  t«Me  des  grenadiers  ,  le  pre- 
mier sur  le  pont ,  sur  la  brèche  et 
dans  la  lunette.  Le  capitaine  Monti- 
gny  a  été  blessé;  le  grenadier  Pro- 
met s'est  emparé ,  avec  le  chef  d'es* 
cadron  Richepanse ,  de  l'ottcier  hol- 
landais, qui  a  remis  son  épée  à  ce 
dernier.  Le  65*,  qui  a  ea  l'honnneur 
du  premier  asàaut  de  ce  siège ,  compte 
beaucoup  de  braves  dignes  d'être  ci- 
tés à  côté  des  noms  qui  précèdent. 
Ge  sont  MM.  Lachesnsye ,  Goisse , 
lieutenans;  Barbier  et  Danoze,  sous* 
lieutenans  ;  les  sous-officiers  Hardy, 
Bestian  ,  Gorret,  Bcrlon  (grièvement 
blessé  )  ;  les  caporaux  Lejosde ,  Piail- 
loux ,  Toutîn ,  Blotte ,  Gorgeon  ;  lè^ 
grenadier  Murick  ;  les  voltigeurs  Hut- 
te ,  Dicbaut  et  de  Garpenterie.  M.  le 
tnaréchal  se  plaît  à  publier  leurs  non^s 
dans  l'ordre  du  jour,  comme  témoi- 
gnage de  sa  satisfaction ,  et  comme 
un  titre  pour  eux  à  l'estime  de  leura 
camarades  et  de  toute  l'armée. 
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bcares;  les  bàtimcns  gc  sont  en«uite 
fait  remorqaer  par  les  bateam  à 
▼apeur ,  et  ont  été  se  réfugier  »ous  le 
feu  des  forts  de  Liefkenskoêk  et  Lille. 
Nous  avonsen  une  douzaine  d^hom-. 
mes  tués,  et  une  quarantaine  de 
blessés,  dont  plusieurs  très-^éve- 
ment.  Nos  troupes  ont  été  admira- 
bles sous  le  feu  d'une  canonbade  à 
laquelle  nous  ne  pouvions  répondre , 
puisque  nous  étions  sans  artillerie  ; 
elles  sont  restées  impassibles,  et  on 
n'a  entendu  d'autres  cris  dans  les 
'  rangs  que  celui  d'en  avant  1  en  avant^ 
lorsque  Tennemi  s'est  présenté  sur 
Qôs  digues.  Gep'^ndant  1  escadre  a  iU 
ré  près  de  six  heures;  deux  cents 
pièces  de  canon  faisaient  feu»  et  la 
mitraille  pleuvait  de  toutes  parts, 
de  manière  à  étonner  les  soldats 
Icft  plus  aguerris. 

IjCs  digues  sont  restées  jonchées  de. 
cadairres  lioUandais ,  parmi  lesqnels 
on  rcmarouait  l'ofÂcicr  qui  corn- 
mandait    le    débarquement   sur    la 

p*^-     ... 

JUe^  peu  de  prisonniers  que  nous 
avons  faits,  ei  qui,  du  reste,  sont 
tous  blessés,  m^nt  dit  que  â.ot\}Ui 
cents  hommes  sont  'venus  de  Ples- 
slngue,  et  que  sept  à  huit  cents  hom- 
mes, pris  dans  les  garnisons  de  Lilto 
et  dé  Ltefkcnskoek ,  j  ont  été  joints 
pour  faire  cette  tentative.  Ainsi  nous 
avons  soutenu  i'altaquc  de  deux  mille 
bommeif  protégés  par  le  feu  d'une 
nombreuse  escadre ,  avec  six  *â  sept 
cents  hommes ,  car  le  3«  bataiflon  au 
8*  et  quelques  postes  des  autres  ba- 
taillons^ ont  seuls  pris  part  à  cette 
affaire.  J'avais  donné  l'ordre  aux  au- 
tres bataillons  et  au  !()•  de  ligne  d'ar- 
river au  pas  de  course  ;  mais  les  che- 
mina sont  si  mauvais  qu'ils  n'ont  pu 
arriver  qu'à  la  fin  de  1  affaire. 

'  L'es  liollAndats  se  'ont  rctiréi^  aveo 
nt]r&  telle  précipttation  que  beaucoup, 
ne  pouvant  regagner  leurs  bilrqucs, 
è^^  soht  Jetés  ii  la  nage  et  obt  péri 
di^bs  tes^iloté.  J'évalue  à  lôo  hommes 
deux  mîi'  ont  péri  nar  le  feu  et  la 
baïonnette  de  nos  soldats.  Cetïé  At- 
fâifé  glorieuse,  qui  terminera  pto- 
b&blemeiit  nos  travaux^  on  Belgique, 
âssbre  notre  position  à  l)oël;  la  po- 
pulation du  village  a  témoigné  sa 
|ole,  elle  bst  venue  cibbrasser  nos 


soldats  après  le  combat  et  leur  offrît 
de  l'eau-de-vie  et  du  pain» 

J'aurai  l'honneur  de  vous  adresser 
demain  un  rapport  qui  vous  fera 
connaître  tous  ceux  qui  se  sont  dis- 
tingués. Mais  je  crois  devoir  vous  si- 
gnaler dès  aujourd'hui  M.  le  coia- 
mandant  Baudfisson,  MM.  les  capital* 
nés  GourtOD ,  Millo ,  Destaing ,  Mci- 
frein,  et  les  Gentenans  Bauché  de 
Saint-Léger  et  Dars  ;  ces  deux  derniers 
ont  été  blessés.  Je  ne  dois  pas  oa- 
blicr  le  capitaine  d'état -major  De- 
salles  ;  mon  aide-d«-camp ,  q^,  étant 
sur  la  digue,  s'est  précipité  jusque 
snr  le  bord  de  la  rivière  et  a  pris  un 
soldat  hollandais  an  moment  où  il  se 
jetait  à  l'eati  pour  gagner  lés  barqaea. 
Beaucoup  de  sooa-omcicr«  et  de  sol- 
dats se  sont  fati  remarquer.  Je  vous 
enverrai  demain  leurs  noms. 

L'escadre  a  dû  souffrir  beaocoop 
d'après  le  rapport  des  prisonniers. 

Agréez,  Monsieur  le  maréchal,  etc. 

.  Le   lieul^ntLM-ginèral  eommandami 
U  \^  âwUUm , 

T.   SiBAtri  Ai|u 

P.  5.  Je  crois  cette  leçon  asseï 
forte  pour  6ter  aux  Hollandais  l'en  rie 
de  faire  une  nouvelle  attaque»  et  Je 
suis  maintenant  très-ttanquille  sor 
notre  position.  Pendant  que  nous 
étions  attaqués  à  Doel ,  lOo  faomraet 
ont  fait  une  attaque  sur  le  fort  t» 
Perle ,  ils  ont  été  vigoureusement  re- 
pousses. 


telirt  du  général  baron  Chaste  à  Som. 
Eooeeilencc  k  dirutcur-général  dé  im. 
guerre  en  Hollande, 

Qnartier-général,  citadelle  d 'An- 
vers ^  ai  décembre  i834* 

«  Les  obataeles  toujoora  oraiisans . 
qui  s.'oppkûsent.à  ce  que  je  puisse  dé* 
aodxe  phu  long-^empa «««e  honneur 
le  poste  qui  m'avait-été  confié,  m'ont 
obligé  malgré  moi'  d'entrer  en  négo- 
ciation avec  reanemi. 
..  •  Les  fatiguée  et  iee  piivattona  que 
les  soldats  ont  dû  éprouver  depuis 
trois  semaines  sont  au-delà  de  toute 
expression,  et  ont  entièrement  épiiis6 
les  forces  de  la  garnison. 
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■  Il  faut  ajouter  à  cela  que  l'eau 
potable  a  tellemcat  diminué  depuis 
que  reonemi  a  mis  à  sec  les  fossés  de 
la  citadelle,  que  ce  n'est  que  par  les 
plus  grands  efforts  que  l'on  peut  se 
procarerreauabsoliiment  nécess^iire  ; 
et,  poar surcroît  de  malheur,  les  deux 
derniers  puits  qui  nous  restaient  ont 
été  détruits  dans  la  nuit  dernière  par 
Ici  bombes  de  l'ennemi.  Tous  les  bftti- 
Diens  qui  avaient  été  mis  à  l'abri  dé  la 
bombe  sont  entièrement  roinés ,  ce 
Qui  fait  que  la  gamisoa  est  entassée 
aans  les  poternes  :  les  communica- 
tioDS  et  galeries  pour  se  mettre  à 
l'abri  d'un  bombardement  si  formida- 
l>le»  ne  peuvent  presque  plus,  servir 
à  iai  donner  le  moindre  repos. 

•  L'bopital  casemate ,  où  se  trou- 
vent les  hommes  blessés  et  amputés 
qin  n'ont  pu  être  transportés  ailleurs, 
ettiur  le  point  de  s'écroulera  chaque 
minute»  et  d'écraser  dans  sa  chute 
tons  ces  malheureux  ensemble* 

>  A  la  face  gauche  du  bastion  n.  9, 
Pennemi  a  fait  une  brèche  qui  a  80  à 
100  aunes  de  largeur,  et  qui  a  comblé 
près  de  la  moitié  du  fossé. 

•  La  descente  du  fosié  est  effectué^ 
et  il  suffit  que  l^ennemi  fasie  éclatff 
la  mine  pour  que  la  contrescarpe 
tombe  dans  le  fbssé,  et  rende  par 
conséquent  l'assaut  praticable. 

>  Croyant  ainsi  qu'il  me  serait  im- 
possible de  répousser  l'assaut,  et  qu'en 
Dons  y  opposant  témérairement  nous 


la  capitulation.  Cet  article  a  été  inséré 
sur  U  demande  ducapilainc  de  marine 
Koopmao. 

»  Par  suite  de  cette  disposition,  j'é- 
tais convenu  avec  tel  officier  de  faire 
descendre  l'escaut  pendant  lanuit  par 
les  six  canqoniëres  qui,  se  trouvaient 
en  bon  état  et  de  détruire  les  autres: 
la  première  partie  de  ce  projet  n'a  pu 
ètie  exécuté; et  j'apprends  à  l'instant 
qu'une  seule  canonnière  a  descendu, 
le  fleuve  et'quc  les  antres  out  été  cou- 
lées à  fond  pi^i  leurs  propres  équîpar 
ges. 

•  Ce  jour-ci,  est  le  pins  infortuné 
de  ma  vie  ;  j'aurais  volontiers  fini  ici 
mon  existence  par  une  mort  glorieuse, 
mais  cela  ne  m  a  pas  été  permis, 

•  J'aurai  l'honneur  de  projposer  à 
y.  Exe,  par  U  preinière  occasion, 
1^8  noms  de  ceux  qui  se  sont  le  plus 
distingués  dans  ce  siège  si  déplorable, 
afin  que  vous  puissiez  faii'c  conualtre 
leurs  noms  au  roi* 

»  £0  général  (tinfimterte  œmmmuUni 
m  chef  la  eitatUUô  , 

Baron  cba8S<* 


OaDtB  DO  JOUR  du  maréchal  Gérard  t 
à  Parméc  française. 

Grand  quartier  général,  Berchem , 
3i  décembre  i83a. 


Le  maréchal  Gérard  se  fait  un  de- 
poarrioQs  perdre  la  rloire  qui  a  été  voir  de  porter  &  l'armée  le  témoignage 
acquise  jusqu'ici ,  j'ai  proposé  au  ma-     de  la  satisfaction  que  le  roi  lui  a  adres- 


léchal  Gérard  de  nous  retirer  et  d'^va- 
cner  ainsi  la  citadelle  comme  il  me 
l'avait  demandé  le  3o  novembre  der- 
nier. Cette  proposition  ayant  été  re- 
poQssée ,  et  après  avoir  passé  toi^tc  la 
joQraée  à  parlementer,  j  ai  finalement 
de  commun  accord  avec  le  conseil  de 
dé£  nse ,  conclu  la  capitulation  dont 
j'ai  l'honneur  de  joindre  copie  à  lapré- 
lente. 

■  J'ai  offert  de  rester  prisonnier  de 
goerre  avec  quelques-uns  de  mes  offi- 
ciers k  condition  que  le  restant  de  la 
garnison,  pourrait  retourner  dans  les 
provinces  septentrionales  ;  mais  cette 
offire  a  été  faite  en  vain. 

•V.  Exe.  verra  par  l'article  addi- 
tionnel, que  la.Aolille  stationnée  de- 
^nt  la  ville  n'est  pas  comprise  dans 


sée  pour  elle  à  l'occasion  de  la  prise 
de  la  citadelle  d'Anvers.  C'est  ^our 
lui  même  un  besoin  de  lui  exprimer 
sa  reconnaissance,  car,  quel  autre 
sentiment  un  chef  peut-il  éprouver 
pour  des  soldats  si  braves,  si  dévoués  ? 
Si  le  gouvernement  nous  sait  gré  de 
ce  que  nous  avons  fait,  nous  pouvons 
dire  que  nous  sommes  payés  par  le 
plaisir  d'avoir  servi  la  Franco  et  mé- 
rité l'estime  dci  notre  pays. 

Depuis  la  formation  de  l'armée  d:'*. 
fîord,  le  bon  esprit  des  militaires  qui 
la  composent,  leur  discipline,  leur 
conduite ,  ont  certainement  soutenu 
sa  bonne  réputation  tant  au-dcdma 

Su'au-dehors.  Dans  la  première  expè- 
ition  qui  nous  a  menés  l'an  dcrniev 
en  Belgique ,  pour  secourir  un  allié , 
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la  rapidité  de  notre  marche  et  la  prom- 
ptitude du  résultat  araîent  annoncé 
ce  ({ue  les  soldats  pourraient  faire  de- 
vant un  ennemi  qui  les  attendrait. 

Cette  ann^  fes  Hollandais  nous 
ont  attendus  à  Anvers,  et  l'armée  a 
pronré  an'elle  savait  joindre  la  cons- 
tance à  la  valeur,  qu'elle  brave  les 
dangers  comme  elle  supporte  les  pri- 
vations et  les  fatigues. 

La  résistance  opiniâtre  des  Hollan- 
dais derrière  des  fossés  et  des  murs,  a 
retenu ,  pendant  a4  Jours  et  aS  nuits, 
les  soldats  dans  la  tranchée  avec  la 
pluie ,  la  boue  et  le  froid ,  par  des 
travaux  et  des  périls  continuels  sous 
le  feu  de  la  place. 

Lf  sapeurs  et  les  mineurs,  hi  ca- 
nonniers,  les  soldats  d'infanterie  n'ont 
pas  cessé  un  jour  ou  nn  instant  de  se 
montrer  pAa,.  obéissans,  braves  et 
animés  diionneor. 

Duns  ce  siège  mémorable»  il  a  été 
ouvert  i4»ooo  mètres  de  tranchée  ;  il 
ft  été  tirè65,ooo  coups  par  l'artîtlerie; 
U  a  été  pria  à  l'ennemi  par  capitula- 
tion cinq  mille  soldats  de  diver^s  ar- 
mes dont  i85  officiers  ;  nous  avons  en 
608  tués.  A 


APPENDICE. 

Toutes  les  armes  ont  fsit  leur  de- 
voir t  tous  les  services,  y  compris  celui 
de  santé ,  ont  donné  aet  preuves  de 
dévoûment.  Les  soldats  ont  campé, 
ont^  bivouaooé*  ont  quelquefois  don- 
blé  et  triplé  le  service  sans  se  plaindre. 
Les  blessés  ont  fait  preuve  de  cou- 
raffe. 

Le  maréchal,  commandant  en  chef, 
ne  peut  retracer  une  si  belle  conduite, 
sans  répéter  à  toute  l'armée,  qoll 
sait  pour  ainsi  dire  ce  que  chacun  a 
fait,  qu'il  apprécie  ce  one  chaque 
soldat  vaut,  et  qu'il  sera  beorens  de 
fiiire  récompenser  tous  les  services. 
Le  Roi  va  passée  l'armée  en  revoe^; 
là  il  distribuera  les  récompenses  aux 
plus  diffnes,  à  tous  ceux  oue  les  cheft 
et  les  officiers  désiffuent.  Fersonne  ne 
sera  laissé  en  oubU.  Le  maréchal  sait 
qu^l  exprime,  en  faisant  celte  pro- 
messe, les  sentimens  personnels  dn 
Roi  ;  cette  promesse  ne  sera  pas  vaine. 


Par  le  maréchal  conunandant. 
Le  chef  d'état-major  génésnl , 
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SxiBiiT  âa  compte  de  la  iituaim  de  la  caiet^  ifamoriUiêmênt  au 
5i  décembre  i83a. 

fr.        c. 
Total  des  recoaTtsmens  faiU  au  3i  décembre  i85a t,sio,o84isSo    08 

EMPLOI. 

LftcaiflBe  d^amortisaementaTatt  acheté  aa  5û' septembre 
i83a  : 

Rentes  aannlées  conformément  à  Tart.  2  de  la  loi  da  i** 
mai  i8a5.  f.    c. 

7,068 f.  de  fentes  4  i/s  p<  0/0  npi,  ont, 

coûté. «.         1 56,007  36 

0,740 4p-o/o  •         a4a,56i  46 

16,005,286       — *-    3p. 0/0  86,139,873  36 

Rentes  non  traoitlérables  dont  la 
caisse  perçoit  les  arrérages  : 
43|i59,955   de  rentes   5  p.  0/0 ,  qui  ont 

coûté.. 713,609,13899 

48,oa6        — —  4*Ap-o/o         — —         915,088  00 

SI  1,309        " 4P*  <Vo  —       49s6a,Q87  55 

S,6o5,5ai        ~  3  p.  0/0  —     8o«583,6i3  37 

63,344,885        —  $A^hÀ  «t3  P' 0/0  1^186,909,970  06 
Elle  a  acheté  nendant  le  4* 

trimestre  io3a  : 
Rentes  non  transférables  dont 
la  caisse  aura  à  perceToir 
les  arrérages  : 
848,676  de  rentes  5  p.  0/0  qui  ont 

•oûté i6436,q54  18 

745a      — —  4  i/a  p.  0/0         — —         i48,385  84 

a4*7^3      —  4  p»  0/0  501,98a  74' 

967485 3  p.  0/0  6,054)893  69 

6(493,351      ~  5,  4  ih»  4  et  3  p.  o/o« i,>io,o5i,486  5i 

Reste  an  3i  décembre  i839 • 

Noméraire  en  caisse.  •  •  • * 750,639  45  I 

d'où  il  faot  déduire,  poar  le  coût  de  : 

$6^563  f.  de  rentes  5  p.  0/0  non  encore  li*l  . 

▼ré» 539,397  30 1  /  *>#745  5/ 

.        4i/ap.o/o     d«        „       •>7»7.885  88 
1,100  4  P*  0/0  d*  33,375    •  I  I 

7,ia4  3  p.  0/0  d*  i65,3i3  681 

Paris ,  le  8  fanTier  i833é 

Le  eon»êill0t  «tBtaî ,  dltietêuT'giùàral  du  Caiêêêc  d^amortiuêment 
et  due  dêp^Ê  ei  emeignatimu , 

Signé,  J  pASQUiia. 
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BUDGET  GÉNÉRAL  DES  DÉPENSES  DE  L'ÉTAT  POUR  l83s. 


DÉSIGNATION  DES  SERVICES. 


!>•  Paatis.  —  Ihtie  publique  et  DotatUmM. 


Dette 

coiMolidée. 


Ro-^tee. 


Fonds  d'amortinement. . 

CaotiooDemens 

Dette  flottante 

Cette  ▼iagère*. 

Pensions •  • 

/  Liste  cÎTile. 

Dotations  • 


MONTART 

des  dépeoseï 

taESOMin. 


315.768,  «is 


Justice  • . . . . 

Affaires 
étrangères. 

Instruction 

ibliqne 

caltes. 

Iot(^rienr.. 


Commerce 

et 
travaux  pu- 
blics. 


5     p.  100  176,160^063 
4.i/ap.ioo      1^037,696 

4  p»  100      3,ia5»3io 

5  p.  100    35^455,374 
43,093,631. 

8,753,94oi 
i5,ooo,ooo\   |99,o8(.j6i 

6,300,0001 
56,o38,5oo' 
1 3,000,000 1 

!  Chambre  des  pairs.  ...  • 1        608,000 1 
Chambre  des  députés...^   •.*•  56o,oooj 

Légion  d'honneur •  > .  •  I     3,o6o,4i7  ' 

II*  pAniK.'^  Services  ^énéràuoh 

617,800 

4ao,3ou 

i3,865,6oo 

3,3oo,ooo 

336,000 

45,tiOO' 

686,760 

5,373,000 

830,OO0  { 

65o,ooo 
353,000  i 
33,693,600 1 
8i5,ooo( 

3,568,383/ 
54o,ooo\ 
700,000/ 

i»5oo,ooo> 
6oo,ooo\ 
540,600 


Administration  centrale. 

Conseil  d'état « . . 

Cours  et  tribunaux 

Frais  de  justice  criminelle .  • . . 

Caisse  des  retraites ••...• 

Secours  temporaires.  ..«•»...• 

ÎAdmiDist ration  centrale***  •  •  •  • 
Service  extérieur * .  • 
Dépenses  Tariables *.*•.«. 
Dépenses  secrètes «  •  •  • 

I  Administration  centrale 

•^«.Ifc..         Culte  non  cathpbque. 

l  Instructicn  publique 

#  Administration  centrale 

^Lignes  télégraphiques  

(Dépenses  secrètes 

r8ec«iUT8  aux  réfugiés.  .••..••» 
Services  civils  en  Alffer.*  *. .  • 

Administration  centrale 

Ponts  et  chaussées  et  mines  . . 
Travaux  publics  d'architectuie. 
Sciences^belles-kit.  et  beaux-arts 

Haras 

Agriculture,  commerce,  etc 
Dép.sur  lever.de  la  ville  de  Paris 
Dépenses  départementales .... 

Secours  spéciaux 

Services  extraordinaires 

Administration  centrale 

Etats-majors 

Gendarmerie.  ....** 

Recrutement 

Solde  et  entretien  des  troupes.. 

Justice  militaire.. ..;.... 

Renrontes  généiales 

Matériel  de  l'artillerie 

Armement  delà  garde-nationale 

Matériel  du  génie 

Ecoles  et  hôtel  des  invalides  . .  • 
Dëp.  temporaires  et  imprévues. 


17,338,417 


18,374,?» 


6,939./-» 


56,317,885 


5,889,600 


Guerre . 


,    943,7891 
4 1,380,600 
*,770,ooo 
3,3o8,ooo 
i,65o,ooo 
4,569,000 
3,961,000 
5a,4a4,355 
»>987^9t5 
1 1 ,000,000 , 
1,903,  00' 
15,056,000 
18463a  000 

4»9»<      , 

309,^)60,0001 

361,000 ' 

4.743.000  ( 
33,070,000  I 

8. 100.000 1 
14,750,000  I 

5,ii3,ooo  \ 
7,893,400  / 


3,894,589 


3o9,o3o4«' 
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BUDGET  OÉNÉBAL  DÈS   DÉPENSES  DEX'ÉTAT  FOUK   l83a. 


DÉSIGNATION  DES  SERVIGBS. 


Bfiarine. 


/  AdministratioD  centrale.. . , 
Solde ,  hôpitaux ,  vivrea*  •, 

Juatériel  maritime 

Travaux  hydrauliques  etbâti- 

mena  civils , ,  * ,^ 

Transportsparmer  et  cUourmes 
Dépeosea  diverses.. ......... 


Finances.. 


Service  colonies^ 

Administration  centrale* 

Cour  des  comptes.  .,,,k , 

Frais  de  liquidation  des  indem- 
nités de  Saint-Domingue  et 
des  anciens  propriétaires  dé- 
possédés  ^ 

Monnaie. . . , , . , , 

Cadastre , 

Frais  de  service  etdetçâsoierle* 
m*  PiBTiB.  —  jiénbOitrathn  dBs  revmat 
iGontributions  directef , 

iBorégistrement,  timbre  etdomalneV 
gForêt8....f 

Doaanes. . , , !.*,'.*.*!.*.."* 

Contributions  indirectes.  *.'.!!.'.''   * 

Tabacs ...!." 

Postes* •»,.,...,.'..  ,*..*.'.*,'.*  *'*[ 

Loterie -...!,!!!!!!!! 

Salines  et  mines  de  sel  de  l'Est.',  .**.*.' 


668,700 
aS,84i9aoo 
23,8S4«8oo 

3,6ai,5ooi 
506,700 1 
65o,ooo  I 


MONTANTS 

des  dépenses  I 

PEKSOMliBS. 


^5,173,900 


7»0O0«O0O  ' 

6,568,3oo  \ 
^ï49>ooo  I 


aa7,ooo| 
i,o8a,6oo] 

QjOOOiQOoj 

9yi3o,ooo 


a4i»66,90o 


|5,3  34)000^ 

0,647, 75* 
3,888,800  J 

23,193,698! 

33,176,900  ; 

ai,3i3,ooo| 

17,376,585 
1,854,700  I 
485^000; 

IV»  Plana.  —  Bemhomrmnms  et  rutUutîmti, 

a5,( 


1 14.759,433 


Restitiiâons  sur  les  Contributions  directes. . . 

— anr.produits  indirects  et  divers , . . . 

r-ae  produits  d'amendes  et  confiscations.. 
rnmes  à  1  exportation  des  mnmhAn«i:«»a  . 


I  exportation  des  marchandises. 


.5,683,445} 
a,oi5,ooof      /, , 
3,3ia,ooo>     ^''• 


10,000,0001 


989445 


1».  _^  — «^ ."  •-"""  "co  tu  ircuanaises 10, 000,0001 

^Mcomfte  sur  droits  de  douanes  et  aels, . .  •  * . ,  I   i  ,8oo!ooo\ 


Béeapifutatton  dtt  dèpwset. 

!•  PiaT«.  -  Dette  publique ,•.  J344,854,3o3l  ,^      ^ 

Dotations: i7,aa8,ii7f  3fia»o83,730 

Service,  généraux ,   588^786,673  1 


iii«  i-Aatis.  —  Administration  des  revenus 

IV-   Pa.,,.         Rru*^"" »i4*759,433 

AT     fAXTiB.  —  Bemboursemens  et  primes.^  43,989,445' 


744,535,550 


9^9>445 

ToTAi  général  des  dépenses  or  T.  et  cxtraord.  pour  xSSa.. 
pepense9.  pour  ordr^ 

Josticc. . . . .  i  imprimerie  royrfe) 

°Sn?)???.^°     '^****^"'*"'  (ConseU  royal  de  rinstroc- 

luWrieur (Taxe  sriéciiJâ  dVi'brêvëti  dînvêntîon.)  !  ! 

^^^^ (Poudres  et  salpêtres.) 

Finances.. . .  f  ^^^^^  d'honneur 

(  Fabrication^'des  monnaies. 


,106,618,370 

>vi9'4a7 

.     5,523,715 

4»>o,ooo 

4438,635 

10,307,790 

a,846,i8o 


Total  da  dépenses  pour  ordre 33,315,757 


^nn.  hùi.  pmtr  i832.  Appendice, 
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g8  APPENDICE. 

BUDGET  GÉNÉttiiL  MS  REVEHOS  DE  L^ÉTAT  POCaSl832. 


DÉSIGNATION  DBS  PRODUITS. 


Contribu- 
tions 
directe». 


Enregistre- 
ment, timbre 
et  domaines. 


Coupes 
de  bois. 


Douanes. 


1»  Moymê  ordinaire»» 

Foncière 

Personnelle  et  mobilière*. 

Portes  et  fenêtres 

Patentes. .  * 

Frais  de  !•».  avertissement.. 
Contribution    additionnelle   h 

ceÛe  assise  sur  les  bois  des. 

communes  et  établlssemens 

publics 

Droits  d'enregistrement  ,  de 

greffe,  d^ypotbèque,etc. 

Droit  de  timbre ^. . 

Bevenus  et  prix  de  ventes  de 

domaines. . .  •  •  « 

Domaines  et  bois  engagés  ou 

âchangés 

!  Principal  des  adjudications. . . 
Décime  et'produits  accessoires, 
I Droits  de  douanes,  de  naviga- 
tion ,    et  recettes  acciden< 
telles 
Droits  de  consommation   des 
sels 


MONTANT 
des  recette 
mlésiikAis. 


î44>S754o9) 

5o,oo5,oooi 

26,83o,ooo>  553,i36»9f09 

96,8i8,5oo^ 

GSogOOO'^ 


3  458,000] 
7,560,000  \^ 


I  Contributif. 
Indirecte^. 


Poste. 
Lottfrie. 


I Boissons  et  droit  de  fabrica- 
tion des  bières •...«• 

^  Droits  divers  et  recouvremens 
d'avances.  \ »«.•••• 

I Tente  des  tabacs «. . 

I  Vente  des  Poudres 


i58. 

>7» 

6,547,000 1 

5,a6o>ooo 

1 5, 500,000  I 

a,  500,000  ; 


109,610,000  j 
5i,3oo,ooo/ 

66,600,000 1 

Sa,  020,000 1 

67,000,000 1 

4,180,000 


I:, 


Unes  et  mines  de  sels  de 
l'Est 

Produits  des  jeux  de  la  ville 
de  Paris 

Produits  divers 

Intérêts  de  la  créance  sur 
l'Espagne. « 

Produits  d'amendes ,  sasaica  et 
confiscations. •• 

Ressources  locales  extraordi- 
naires de<t  département. . 


1,400,000  ] 

5,5oo,ooo  j 
9,958,400 1 

a,a37,573 

3,3oo,ooo| 

810,109 


1,077,000 
198,935,000 

18,000,000 

60,910,000 

171,000,000 


^4»a90,ooo 
8,000,000 


23,i85,88a 


TeUl  général  def  moTeiis  ordinaires 9^7«^4«79i 


Digitized  by  VjOOQ IC 


DOCUMENS  HISTORIQUES.  (!'•  Partie.) 
BUDGET  GÉNRAL  ]>Es  revehus  de  l'état  poua  i832. 


99 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 


9*  MoyW9  w^traofdmairu* 

Affectation  et  transport  ft  i85a  de  l'excédant  de  i63i. 
Elévation  à  976  miUions  da  crédit  de    aoo  millions    c 

vert  par  la  loi  da  »5  mars  i83t. . . .'. , . . . 

Retenue  proportionoeUe  sur  les  traitemens 


MONTANT 
des  recettes 
raisoviss. 


70»498««Ô7 

75)Ooo«ooo 
3»ooo»ooo 


Total  général  des  moyens  ordinaires... «  «... 
Bêcùtt^  pour  9rdn, 

Justice.. . . , .  ]  Impitmerte  royale 

Instraction      t 

publique    /Conseil  royal  do  l'instruction. r... 

et  cultes.     I    * 
Guerre •  |  Direction  gén««  de^  poudras  et  salpêtres 

(Légion  d'honneur.. ....«.,.  |i  04007^790 
Retenue  sur  les  matières  ver- 
sées au  change ■  a«846,i6o 

Total  général  des  recettes  pour  ordre. . . . 
Résultat. 
Le  s  recettes  présumées  sont  de.  |  i,ii6,3a5,o58 
"      "  '1  1,106,6  " 


148,498.^67 

i^99i«ooo 
3,646,540 

4,444#95o 
1 3, 153,970 


23,a36,46o 


Les  dépenses  présumées  de. 
Excédant  des  reoettes. 


»,6i8,970 


9,704,788 


Tasliau  ée$  prix  moyens  dô  Phêctolitro  da  froment  en   i83a ,  d'âpre t   les 
mercurinles  des  marekès  dans  les  départemens. 


DATES 

|»VI 
lAmCNéSa 


Janvier. . . . 
Février.  . . . 

Mars 

Avril 

Mai 

Juin.. .  • . .  • 
JuiUet..... 

Août 

Septembre. 
Octobre.  .. 
Novembre . 
Décembre. 


a*  CLASSE. 

i«  CLAS3E, 

S  iini({ue. 

"■•^^ 

S  « 

S  " 

f.   C. 

f.  c. 

f.  c. 

a3  ao 

ai  85 

ai  83 

33  64 

a  a  !(• 

a3  ao 

a5  18 

a3  94 

i3  81 

a4  87 

a4  »3 

a3  53 

a6  i5 

a5  56 

a5  6a 

3o  97 
«4  48 

a5  3o 

5o  78 

ai  o3 

21   07 
a3  i5 

aa  i4 

16  81 

ai  80 

\l  II 

aa  3i 

91  5a 

al  • 

19   85 

167" 

ao  -aô 

19  80 

16  88 

30  56 

3«  CLASSE, 


S  «• 


f. 

93  66 
a4  07 
a6  84 
97  6a 
27  53 
55  70 
a8  17 
a3  55 
ai  68 
ao  53 
70  i4 
ao  48 


S  »• 


f.  c. 

f. 

91  63 

ai 

aa  a3 

aa 

aa  67 
a4  ^5 

a3 

a5 

a4  15 

a6 

»5  o4 

a5 

a5  oa 

4 

93  38 

18 

i!l 

16 
16 
10 

16  53 

16 

s  3- 


84 
61 
«4 

i 

77 
il 

ao 
la 


4*  CLASSE. 


S  ». 


s>. 


>  c. 
53 


19  59 

4  95 


99 

ai 

a4 

a4  66 
a5  10 
a4  93 
aa  aS 
18  ai 
17  16 
16  97 
i6  77 


Digitized  by  VjOOQ IC 


APPENDICE. 
RÉSUMÉ  du  Budget  définitif  de  1839. 


RECEl^TE. 


produits;et  revenus. 

Contributions  directes 

Impôts  et  revenus  indirects 

Coupes  de  bois. . . .  «- 

Recettes  diverses ^ 

/Restant  disponible  du 

produit^  de  la.'uégo- 

Giatton  ^*,de8'' Vente* 

'  créées  par  la  loi  du  19 

juia"i8a8 

Excédant  de^recetteda 
budget  de\8a8 


Reuources      . 
exlnordinairei.  * 


Totaux. 


DÉPENSE. 


MINISTÈRES  ET  SEI^VICES. 

Dette  perpétuelle  et  amortissement. 

Liste  civile  et  famille  royale 

Ministère  de  la  justice. 

Idem     des  affaires  étrangères. . . . 

Id»         des  affaires  ecclésiastiques 

et  de  nnatruction  publique 

Jd*.         de  l'intérieur » .  » . . 

Id,        de  la  guerre 

Id,         de  la  marine..  « .  « •  » 

Id,         des  finances. 

Administration  des  revenus  publics. 
RembonrsemenS   et  restitutions....' 


ÉVALUATION 
DES    riooniTs 

par 
1h  loia  prieédentes. 


328,718,586 

589,4.10,000 

54,600,000 

»9»9î»o,4»a 


>9»487,523 
4>767,55o 


1,026,903,871 


CRÉDITS 

ACcoaDis 

par 
1c8  lois  préc^en  tes. 


248,800,947 
32,000,000 
19,685,876 
1 2,066,400 

36,670,000 

*4j769»8o5 
214,065,028 

92,163,656 
100,725,625 
128,933,332 

4»»977»769 


Excédant 
de  recette 
transporté 


ToTAcx 1,021,159,338 

An  budget  de  i83i,  avec 
affectation  anx  dépenfei 
départementales  non  sol- 
dées sdr  1829.. 3,8o5,886 

An  budget  de  i83o,  en 
accroistement  de  res- 
sources    11,743,211 

Total  égal  à  la  recette  ci-dessos 


PRODUITS 

défiaitUs. 


829,435,451 

595,182,925 

00,321 ,4Sa 

31,268,798 


4»767»^5o 


1 ,000,463,529 


GRIÉDITS 


OliFlHlTIPS. 


24o,8o5,8i3 

32,000,000 

1 9,584,3  i6 
>  1.747.809 

36,6o5,335 
112,520,517 
214, 366430 

72,934,663 
ioi,io4»4S5 
i^,43i,5ii 

44)733,553 


1,01^,914,452 

15,549,097 
i,o3o,563,45s9 
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iyO€mrE3SSr  BISTORIQUES.  (  !»•  Jhriie.) 


COURS  DES  EFFETS  PUBLICS 


DANS  LBUR8  PRINCIPALES  TARlATiONS   SN    1 832. 


DATES. 


J«iiTlfr. 4 


Février.......     a 

a3 

Mar». 


CINQ 

POUl   GIHT. 


Premier 
cours. 


Derniev 
cours. 


JouiMaace 
dnaa  »eptem.i83x 


Avril. 


loin. 


la 

a3 

Juillet 4 

^   —  5o 

Août ........  7 

——  87 

Septembre. . .  6. 


i4 

s8 

Octobre. .....  i a 

Novembre....  19 

Décembre. ...  6 


96  5o 

90     10 

97  95 


96  35 

9»  4o 

96  5o 

9^  95 

97  85 

98  »o 
Da  aa  mars  i63a, 
95     75 


9D  75 

96  60 

97  5 

95  • 
07  4o 

97  • 

98  ao 

96  90 

96  5o 

98  4o 
99-65 

98  9« 
99 


95  95 
97  5o 

96  a5 

96  80 

95  5o 

97  75 
97  » 

9«  5 

97  4o 

96  5o 

98  70 

99  65 

^  l\ 

99  65 


Do  aa  septembre. 

97  '5 
95  95 
96 


96    4o 

96  ao 

97  4o 


a8    99    60  I  99     55 


97  .  J 

95  85 

96  » 

96  86 
.96      » 

97  4o 


TROIS 

PODl    CBlfT. 


Premier 
roun. 


Dernier 
cours. 


Jonitsance 
du  aa  décem.  i83i< 


67  3o 

65  10 

6y  3o 

65  • 

6j  5o 

67  a5 

67  80 

70  85 

70  10 

o  75 


f  ^7  4o 

6a  a5 

66  75 
65  a5 

67  85 

71  a 

69  6u 

70  4o 

68  ao 


ACTIONS  I 

de 

LA     BAHQDB. 

de 

FRANGJB. 


1^ 

70     70  I  70  85 

69    60  J  69  5o 
Du  a  a  juin  ]83a. 

68  70 

68  i5 

66  60 

68  40 

69  60 

68  85 

69  5o 

6i  ^5 

67  95 

68  45 
67  4o 

69  i5 
Du  aa  décembre. 
69  65  I  69  5o 


68 
67 

80 
70 

66 

65 

68 

» 

l§ 

5o 

69 

^ 

,75 
ao 

u 

e 

67 

65 

69 

5 

JouLsf.  du 
i"jaiiv.i83a. 
i6i5  1610 
1610  1595 
i6ao  i6i5 
1600   > 
i6ao   I 
i63o   » 

i63o   > 
1660   » 

1680  168a 
1670   » 
169a  1695 


X700   » 
1695   • 
de  jni}.  i83a, 
1645  i64o 
i655  i66o' 
166760  » 
1660  1 657 
1660  *  I 

166a  ^o  > 

1660  » 
1670   ■ 

1661  > 
168a  5o  h 


1700 
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,oa  APPENDICE.  « 

RÉSULTAT  GÉNÉRAL 

Du  commerce  de  la  France  avec  ses  colonies  et  Us  puit- 
sauces  étrangères  pendant  Cannée  iSSa. 

COMMERCE   GÉNÉRAL. 

/  Matières  néO€8M»re«  à  l'kidastric 35i,»73,lu 

Importation»         Objet»  de      (naturel» •il'^îî'SÎ 

•  oon»oramation.  {fabriqaés 86,o4ù,(»5 

Total 65a,87a,34i 

-,        ,  .1       <  Produits  naturels »54»j59,iM 

^PO'****^^"»!  Objet»  fabriqué» 46'|3a»>9^; 

Total 696,a8a,i5i 

Wuméraire;import6. i35,i74,8o9 

Mm,      exporté 110,878,999 

Poids.  Taleon 

Marchandîie» étrangère» eipédiéc»  en  transit  par  ,,,^    • 

laFranoe li.UH^a  k.9O,544»07«- 


MOUVEMENT  DES  ENTREPOTS. 

DÉSIGNATION           ENTRÉE  SORTIS 

DE9  ECrmCPOTS.    DES  BAHCHAimiSES.  DES  UARCRAZœiSES. 

Poid»               Valeur».  Poids.             Valeur». 

Marseille.          5oo,So3,625  k.  185459,987  f.  a56,53o^698  k.  i46,8ao,779  f- 

Le  Barre.  .      126,869,054      156,772,107  108,178,510       110,814,»^ 

Bordeaux..  .  •     Sg^iSi^oSS        59459,112  $1,522,290        4o,a6o,35ç 

Nantes  «...     29,171,508        21,557,528  a5,955,oo6        i7,53i,S45 

Dnnkerque. .  .     10,178,876         i5,590,455  17,752,770        i4»7^»5J4 

Rouen 14,569,807        11,498,788  11,924^520          8,709,830 

Lyon io,q4o,54o        58,801,771  10,606,596        55,684>5>i  . 

Lorient 10,858,892          2,920,755  10,820.295          2,910,^9  ' 

Toulon 10,706,919          3,795,867  10,706,919         2,793,«^ 

34  antre»  entre- 

p^t» 34,565,i6a        a2,$57,665  50,789^94        i8,6o6.d56 


596,495,416      5i5,544,85i      512,875,724      418,796.80^ 

Marchandi»e8*exifitant  dans  le»  entrepôts  au 

•'janvier  i833 85,617,692        96,548,020 

Quantité»  et  valeurs  égales>ux  entrée».  .  .  .  596,493,416  k.  5 1 5,344,85»  f» 
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D0CUMEI1S  HISTORIQUES.  (!'«  AimV.  )  io5 

MOUVEMENT  DB  LA  NAVIGATION  MAEITIMB. 

ENTRÉE.  SORTIE. 

PROVENANCES  Nomb.                   Nomb.  Nomb.                  Nomb. 

et  de    Tpanag.  d'homm.  de    Toi^oag.  d'homm* 

ttSfTiHATiOHS.  nsT.                     d'éqcîp.  oaT.                   d'équip. 

He  l'étraog. ,  n«Y.  étr.  5,65i     7i4,638    5o,o4o  4,63o    46i«7o4    30,292 

Dito          D.  franc.  3,856    292,983    36,347  3,5q8    uSkS^ySù    25,758 

Colon. franc. ,  d»....  434     106,965      6,o43  447     110,629      6,116 

Pêches......   d»,...  5^00    127,168    45,i68  5,935    137^885    47,6i4 

Cabotage....  d*. ....  73,6832,346^199.  291,243  72,166  2,29f3,o37  280,872 

89,34  3,588,i58  4i8,84i.  8^,770  3,a3o,oi  1  397,652 


COMMERCE    SPÉCIAL. 

Détlgnatiof^  dêt  payt  de  provenanoe  ef  de      Importatlonf.  Exportations.. 

destinaiian.                               Val' des  produits  ProdaiU 

I                                    Consommés.  indigènes. 

EUROPE. 

Rnaaie 3i,2i7,3i3  f.  Q»6oo,246  T. 

Suède,  Norwège  et  Danemark ia,754»868  4t6o8,559 

Prusse  et  Tilles  anséatiqnes 3o,838,268  22,506,680 

Hollande 6,383,850  11,176,277 

Belgiqae 44,535,175  40*877,422 

Angleterre,Gibraltar,Malte,etlest]esloniennes.     27,726,982  67,430,482 
Portugal  «  Madère ,  les  lies  du  oap  Vert  et  les 

Açorea 928,617  982,623 

Esps^ne  et  le«  Ganories. 16,675,411  28,032,889 

Antnche ,  y  compris  le  royaume  lombardo-véni- 

tien,   lequel  faisait  jadis  le  commerce  du 

inonde ........' 8498,001  4»586,763 

Sardaigne,  tle  et  continent 71,709,785  3o,632,i79 

Deuz-Sicîlet,  Toscane,  Modène,  Parme, Etats 

romains,  Lvcques 25,636,oo5  16^299,431 

Snlate  et  Allemagne 29,4o4953o  78,216,734 

Grèce , 898,160  i,i4o,9€i 

Turquie,  y  compris  les  lies  de  1* Archipel 15,274,596  12,220,719 

AFRIQUE. 

Égvpte,   Alger,  États  ba4)aresqaes,   posses- 
ooas  anfflaiset  (cap  de  Bonne-Aspèrance,  tle 

Maurioe),  autres  comptoirs 1  i,i5o,99a  16,124,068 

ASIE.  ^ 

Indes ,  comptoirs  anglais ,  portugais,  hoUandais  ^  ^ 

et  français 18,110,126  4,4û8,46a 

Chine ,  Cochinchine ,  Philippines  et  Océanie. . .       1 ,619,708  1  i(>,ôob 
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ÀHÉniQUK. 

Étatf-UpU 54,917,160  589558,915 

FotMMions  anglaises»  espagnoles,  danoises  1 

hollandaises B,i794is  ii^iSe^S;! 

Brésil 4,750,014  6,799,011 

Mexique i.  39571,040  0,676,455 

Colombie,  Pérou ,  BoliTia 710,696  5,i95,iS3 

Chili,  Montevideo  et  BneDOs-Ayres. 545o,7i6  8,550,870 

Haïti.... 4,157,940  4,56644 

COLONIES  FBANÇAISES. 

GaadeloQpe %i^Z2y^Sjy  99,4qi»io4 

Martinique.  ....• , i6,955,54i  19,100,640 

Bourbon ^  ..•.••.••,. i3,74i>9i3  5,171,978 

Sénégal. • 1,015,755  i,io3,i5i 

Carcnno 1,671,063  i,944^73 

8t-Pierre  et  Miquelon  ,  et  pèche  française. .  • .  7,195,693  1,717^^ 

Epal?es  et^sanvetages^ i58,947 

605,093488  f.  50744)974  f- 


PRINCIPAUX    ARTICLES   D'IMPORTATION. 

Les  céréales,  ponr  une  Taleur  de oi,ifti,3o5C 

lies  cotons  bmt 58,44^,869 

.  Les  sucres  des  colonies  françaises.     .     .     .     5 1, 144*076  )  c,  %iA.iâ 

Les  sucres  de  l'étnuiger. iSôIoSi  l  5*»5'<^'* 

Les  soies^éonies  grèges  et  moulinées.    .,....•  38,557,5o5 

Les  huiles  oomesUbles  et  pont  les  fabriques a6,8o4494 

L'indigo* i8,444,»i 

Les  pelletoriesbrotes ii,645,S3i 

LesVafés ,     .  lOyiS^^Î^ 

Les^honllles 8,638,33o 

Les  laines 7,861,811 

PRINCIPAUX  ARTICLES  D'EXPORTATION; 

Les  Tfaots  et  eanz-de-yie  ponr 69,io4>749  '■ 

Les  tissus  de  soie i07,399,3jg 

Les  tisnis  de  coton.  .    .    .    • "  54,3i8,a» 

Les  tissns  de  lin  et  de  chanvre 3i,64o,47^ 

Les  tissQS  en  laine« H*7^^^^l 

Les  pelleteries  ouvrées,  gants,  etc 10436,09» 

Les  poteries,  porcelaines,  miroiteries,  verreries  et  cri*- 

tans 10,590,690 

Les  sucres  raffinés io,i53^i 

Un  état  comparatif  des  importations  et  exportations  par  classe  de  muchis- 

dises  présente  les  principaux  résultats  suivans  :  1  .x-  * 

Les  importations  de  prodoits  et  dépouilles  d'animaux  se  sont  «***"/ 

nne.  somme  de , 108,710,79*'* 

Tandu  que  les  exportations  de  marchandises  de  même  espèce  ne  «  »y 

élevées  quXuDe  somme  de ,     .     .     .       4^»77*'^!i 

Valeur  des^farineux  alimentaires'împortés 101,79^»^ 

Talenr  des  farineux  alimentaires  exportés ii,5oM47 
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HiU»  d'aa  antre  côté»  les  exportation  des  marchandiMS  toiTantes  ont 
été»  qoant  à  leor  Talear ,  fapérieurei  ans  ImportaHons  de  même  espèce. 

Valeur  de  boiMona  exportées     •    .    » 73,073,556 

Yaleor  dea  boissons  importées .    •  1^420,736 

Valenr  des  tissns  et  fentres  exportés. 3o9,753,d36 

Valeur  des  tissus  et  feutres  importés ^9b7<>>»77^ 

Enfin  il  résulte  de  l'état  des  marchandises  exportées  avec  jouissance  de  pri- 
me pendant  l'année  i85a,  qu'il  a  été  exporté  de  sucre  raffiné  1 5,4779650  k. 
qui  ont  valu  aux  exportateurs  poor  leurs  piimes  la  somme  de.  1 8,573,627  f. 

Il  a  été  payé  pour  coton  filé 549707 

Tissus  de  coton ^  99^^79^ 

Meubles  d'acajou. 700 

Acides ^ 35,593 

Fils  et  tissus  de  laine.    •    ,     * »,98a^ii6 

Ghapeanx  de  paille i     .     .    .  ^49893 

Peaux  tannées  ou  corroyées 4^9^/ 

Plomb  battu  ou  laminé. 39,375 

GuiTie e94oa 

Total  des  primes  payées,  .      .   a3,955,638  f. 


Digitized  by  LjOOQ IC 


io6 


APPENDICE. 


GOUVERNEMENT,  -  ADMINISTRATION  PUBUQUE. 

(  Personnel,  ) 

CONSEIL   DES   MINISTRES  SECRÉTAIRES  D'ÉTAT 


ATAHT  dApâRTEKTBUT    AU    l"   JANTIBU   iSîl    (l). 


MM. 


Périer  (Ca«imir),  président  du  ooa- 
seîldesmioistret,  ininistre*^^  /'ôi- 
lérieur, 

Barthe ,  garde  -des  -  sceaux ,  ministre 
de  laJutiÎM, 

Le  comte  SébasHani ,  miniitre  ddi 
affaîrei  itrangérei. 

Le  maréchal  duc  de  Dalmatie ,  minis- 
tre de  la  guerre. 


MM* 

Le  comte  de  Rigny ,  ministre  de  Is 

mariné, 
I^  oomte  de  Montalivet ,  -  tninistre  de 

flneieuetUm  pubî^ae  et  det  cu&ee. 
Le  comte  d'Argout,  ministre  du  corn- 

merce  tt  du  travauaa  publiée. 
Le  baron  Louis ,  ministre  dee  f 


^7  avrii,  M.  le  comte  de  MontalÎTet» 
ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes  =  ministre  de  rintè- 


3o  wriL  M.  Girod  (de  l'Ain),  =  mi- 
nistre de  CinetrucHen  puhiique  et 
du  cultes. 


MiKiSTàftB  reeompoti  pur  Pordûrmanée  du  ii  oeiobre. 


MM. 


Le  maréchal  duc  de  Dalmatie,  mi- 
nistre de  la  guerre  =  président  du 
conseil  des  ministres, 

Barthe  »  garde-des-sceauz  —  ministre 
de  la  Justice  et  des  cultes. 

Le  duc  de  Broglie ,  =  ministre  des 
affaires  étrangères. 

Le  c«mte  Bigny,  ministre  ife  la  marine. 


MM. 

Tbiers,  =  ministre  de  F  intérieur, 
Guizot,  =  ministre  de   Pinstructien 

pubUoite, 
Le   comte    d'Argout  ,    ministre   du 

eommereeet  des  truvautc  publiée, 
Humann ,  =  ministre  des  finances. 


5l  f^<ianbre.    M.    Thiers,    ministre 
de  I  mtérieur  =  ministre  du  corn- 
terce  et  des  travaux  publies, 

(«J  L«  »îgiie  SB  Teoi  dire  nommr. 


5i  décembre,  M.  le  comte  d'Argout, 
ministre  du  comtnerce  et  des  tra- 
Taux  publics  --  ministre  de  f  inté- 
rieur et  des  cultes. 
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MM. 

16  mai.   Férier  (Angustio)',  député 
et  membre  du  coDSeil-géaéral 
de  risère  ; 
11  êdobrê,  he  baron  tiouls; 

Girod  (de  l'Ain); 

Allent ,  conseiller  d'état  ; 

lie  baron  Athalin ,  maréchal-de- 
camp,  ancien  membre  de  la 
chambre  des  dépotés  ; 

Aabemon ,  anoien  ntembre  de  la 
chambre  des  dépotés  ;,  préfet 
dn  département  de  Seine -et- 
Oise; 

Baadrand,  UeoCenant-général; 

De  Berbia,  ancien  membre  de  la 
chambre  des  dépotés; 

Le  comte  Béreneer,  conseiiler- 
d'etat; 

Iic  baron  Bertheaène,  Ueotenant- 
général  ; 

Berlin  de  Yaoz,  membre  de  la 
chambre  des  dépntéa  ; 

Besson ,  président  do  conseil-gé- 
néral dn  département  de  la 
Seine; 

Boyer ,  président  à  la  coor  de  cas- 
sation ; 

Le  baron  Brayer,  lieotanant  -  gé- 
néral; 

Le  comte  de  GanooTille,  marécbal- 
de-camp,  ancien  membre  du 
Corps-Législatif,  et  du  conseil- 
général  de  la  Seioe- Inférieure; 

Canson,  d'Annonly  ,  membre  du 
conseil-général  do  département 
derArdèche; 

Le  Tîcorote  de  Cauz ,  lientenant- 
général ,  ancien  mloistre  secré- 
taire-d'état,  ancien  membre  de 
la  chambre  des  députés; 

Le  comte  de  Chastenai  -  Lanty , 
membre  du  conseil-général  do 
département  de  la  Gôte-d'Or; 
Le  comte  Edooard  de  Golbert, 

lieutenant-général  ; 
Cousin ,  membre  de  l'Institut  ; 


MM.  . 

Le  comte  Desroys  (1),  membre 
dn  conseil-général  du  départe- 
ment de  i' Ailier  ; 

Devaisnes ,  ancien  préfet ,  ancien 
membre  do  conseil-général  de 
la  Seine  y 

Dopleiz  de  Mezy ,  ancien  mem- 
bre de  la  chambre  des  députés, 
membre  do  conseil-général^  do 
département  de  Seine-et-Oise  ; 

Le  baron  Durand  de  Maieuil ,  en- 
voyé extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  à  Berlin  ; 

Le  comte  Dntaillis ,  lieutenant - 
général; 

DoTal  C  Maurice) ,  ancien  préfet  ; 

Félix  Faure,  premier  président 
de  la  cour  royale  de  Grenoble , 
membre  du  conseil-général  do 
département  de  l'Isère ,  ancien 
membre  de  la  chambre  des 
dépotés; 

Le  doc  de  Fescnaac ,  lieo tenant- 
général  ; 

Le  baron  de  FréTille ,  conseiller- 
d'état  ,  membre  du  conseil-gé- 
néral do  département  de  la 
Seine  ; 

Gantier ,  ancien  membre  et  Wce- 

.  président  de  la  chambre  des 
députés  ; 

Le  comte  Gérard,  maréchal  de 
France  ; 

Le  comte  Charles  de  La  Grange , 
lieotenant-général  ; 

Le  baron  Grenier,  premier  pré- 
sident de  la  cour  royale  de 
Riom; 

Le  marquis  de  Groochy,  maré- 
chal de  France  ; 

Le  baron  Haxo ,  lieutenant-gé- 
néral ; 

Le  comte  Hcudelet,  lie  1  tenant- 
général; 

(1)  Gcndrr  du  gcneitl  HccVie. 
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Hnmblot-Gonté,  ancien  membre 
de  la  chambre  des  députés, 
membre  da  conseil -général  du 
département  de  Sa6oe-et-Lotre  ; 

Jnrien  LagraTÎère ,  vice-amiral  ; 

Le  comte  de  Labriffe,  ancien 
membre  de  la  chambre  des 
dépotés,  membre  du  conseil- 
général  du  département  de 
l'Aube; 

Le  comte  Laferrière-Lévèque, 
lieutenant-général  | 

Le  baron  Lallemand ,  lieutenant- 
général  ; 

De  Lamoignon  T  Auguste  "^ ,  mem- 
bre du  conseil-ffénéral  du  dé- 
partement de  la  Gironde  ; 

Le  baron  Malonet ,  conseiller-maî- 
tre à  la  cour  des  comptes ,  et 
ancien  préfet  ; 

Le  baron  Mathieo-FaTiers ,  ancien 
inspecteur  en  chef  aux  revues, 
membre  du  conseil-général  du 
département  du  Bas^Rhin; 

Le  comte  de  Montgujon,  ancien 
membre  de  la  chambre  des  dé- 
putés ,  membre  du  conseil-gé- 
néral du  département  de  l'OMS; 

Le  comte  de  Montlosier,  ancien 
membre  de  l'Assemblée  consti- 
toante.  membre  do  consefl- 
eénéraf  du  département  du 
ruy-de-Dôme; 

Le  comte  Morand,  lieutenant- 
général,  membre  do  conseil- 
général  du  département  du 
Doubs; 

Le  baron  Heigre ,  lientenant-gé- 
néral  ; 

Le  comte  Christian  de  Mocdax, 
ancien  ambassadeur  extraordi- 
naire à  Vienne ,  ancien  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  de 
France  à  Bade  ; 

Le  comte  Ornano,  lieutenant-gé- 
néral; 

Le  comte  de  Preissac ,  préfet  du 
département  de  la  uironde  , 


ancien  membre  de  la  chambre 
des  dépotés; 

Le  comte  de  Rajrneval ,  ambaaMi- 
deur  à  Madrid  ; 

Le  comte  de  Reiohard,  ancien 
ambassadeur  ; 

Le  comte  Rooderer,  anden  dé- 
puté à  l'Assemblée  constituante, 
ancien  sénateur ,  ancien  cooseil- 
ler-d'état ,  membre  et  préaident 
da  conseil-général  du  départe- 
ment de  l'Orne  ; 

Rousseau,  l'un  des  maires  de  U 
ville  de  Paris; 

Le  baron  Ronssin,  vlce-amirml', 
membre  de  Hnstitut  ; 
•   Le  comte  de  Rnmigny ,  ambassa- 
deur auprès  de  la  confédération 
helvéticrne  ; 

Le  baron  Siivestre  de  Sacy,  mem- 
bre de  l'Institut  ; 

Le  baron  Thénard ,  membre  de 
l'Institut,  ancien  membre  de 
la  chambre  des  dépotés; 

Tripier  «  ancien  membre  de  la 
diambredes  députés,  conseiller 
à  la  cour  de  cassation  ,  membre 
da  consdl'général  de  U  Seine  ; 

Le  comte  de  Turgot ,  membre  dn 
conseil-général  du  département 
de  l'Euiie; 

Viilemain ,  membre  de  l'Institut, 
ancien  membre  de  la  chambre 
des  dépotés  ; 

Le  baron  Zanglacomi,  président 
à  la  cour  de  cassation  ; 
8  nov0inh^.  Le  comte  Goéhéneuc  , 
ancien  membre  de  la  chambre 
des  députés  ; 

Jacquemmot»  comte  de  Ham  , 
conseiller -d'état  en  service  or- 
dinaire; 

Louis  de  Saint- Aignan  ^  ancien 
préfet  ; 

Le  marquis  de  Sercey,  vice-amiral. 
aS.  Le  comte  Dara  fils,  admis  par 
droit  d'hérédité. 
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l^mvUr,  M.  Bastide  d'Isard^  =  à 
Tottloase  (  Hante  •  Garonne  ) ,  en 
remplacement  de  M.  Ghalret  Dn> 
riea,  promu  à  de»  fonctions  sala- 
riées. 

M.  Amilhan ,  promu  à  des  fonc- 
tions salariées ,  réélu  à  Saint-Gan- 
dens  (  Hante-Garonne  ). 

("•a  mars,  M.  Feyre,  =  à  lamoux 
(Aude)  9  en  remplacement  de 
U.  Brou'se,  décédé. 

M.  Baude,  =  à  Roanne  fLoire  ), 
en  remplacement  de  M.  Alcock , 
démissionnaire. 

«•i3  avril,  M.  D>bia,  —  à  Mon- 
Uuban  (  Tarn  et  Garonne  ],  en  rem-  - 

S  lacement  de  M.  Poux -Thierry, 
émissionnaire. 
;6-J7  mai.  M.  Prevoat  -  Leygonie  , 
promu  à  des  fonctions  salariées» 
réélu  à  Bergerac  (  Dordogne  }. 
7-a8.  M.  Launay-Leprevost ,  —-  à 
Gttimgamp  (Gôtes-du-Nord),  en 
lempUcement  de  Bif.  Loyer ,  dé- 
cédé. 

M.  de  BerUiois,==à  Vitré,  (lUe- 
etA^iUaine),  en  remplacement  de 
K.  Berthois,  décédé. 

M.  Péan  ,  ~  à  Vendôme  (  Loir, 
et -Cher),  en  remplacement  de  M. 
Crignon  Bonvalet,  décédé. 

M.  de  Bastard  (Victor),  =  à  Mar- 
mande  (Lot-et-Garonne),  en  rem« 
placement  de  M.  de  Martignac  , 
décédé. 

H.  Dubois  (  Abraham  ) ,  =  à 
Afranchea  (Manche),  en  rempla- 
cement de  M.  Angoi,  démission- 
aaiie. 

M.  Paixhans,  =  à  Metz  (  Mo- 
ieUe)t  en  remplacement  de  M.  Ghe- 
deaux ,  décédé. 
i7-3o.  M.  Ghatry  Lafosse ,  ^=  à  Gaen  , 

iCalvados),  en  remplacement  de 
I.  de  la  Pommeraye ,  décédé 
la-i3  juin,  M.  Merilhon  ,   promu  à 
des  fonctions   salariées ,   réélu  à 
Sariat  (Dordogne ).  ' 

M.  Girod  (de  TAin  > ,  idem  à 
Cbinon  (  Indre  et  Loire  ). 


M.  Duréault,=à  Mftcon  (Saône- 
et  -  Loire  )  «   en  remplacement .  de 
M.  Brosse ,  décédé. 
2'ijttiilct»  M.  Vemier  Guérard,  = 
à   Troyes  (Aube^,  en  remplace- 
ment de  M.  Casimir  Périer,décédé. 
M.  Blanc  (Edmond),  =  à  Saint- 
Junien  f  Haute -Vienne  \   en  rem- 
placement de  M.  Pouliot ,  décédé. 
^10.  M.  Brelhous-Peyron ,  =  à  Saint- 
SeTer(  Landes),  en  remplacement 
du  général  La  marque ,  décédé. 
16-18  août.  M.  Thil  ,  =:  à  Pont-l'Evê- 
quo   (  Galvados  ) ,    en    remplace- 
ment de  M.  Thouret,  décédé. 
aa-a3  iepiembre.   M.  Gillon  ,  promu 
k  des  fonctions  salariées ,   réélu  à 
Bar-le-Duc  (Meuse)-. 
10' i^  oetoffir,  M.  Anglade,  =3  à  Fois 
(Arriëge),    en   remplacement  de 
M.  le  général  Laffitte ,  décédé. 
39-30.  M.  Parant,  promu  à  des  fonc- 
tions salariées ,  réélu  à  Metz  (  Mo- 
seUe). 
11 -ta  Ttovembrû.  M.  Thiers,  promu  à 
des  fonctions  salariées ,  réélu  À  Aix 
(  Bouches-du-Rhône). 
i5-i6.  M.  Gnizot,  idem  k    Lisieux, 
(Calvados). 

M.  Humann ,  idem,  à  Scheleatadt 
(Bas-Rhin). 

M.  Piscatory ,  -.—  à  Ghinon  (  In- 
dre-et-Loire ),  en  remplacement  de 
M.  Girod  (de  l'Ain  )  ,  nommé  pair 
de  France. 

M.  Lemaire,  ==  à  Senlis  fOisc), 
en  remplacement  du  maréchal  Gé- 
rard ,  nommé  pair  de  France. 

M.  Guy  ,  =  à  Saint-Germain-en- 
Laye  (  Seine-et>Oise  )  en  remplace- 
ment de  M.  Bertin  de  Vaux ,  nom- 
mé pair  de  France. 
16-17.    M.    Périer   (Joseph),  ^=  à 
Epernay  (Marne),    en  rcmplace- 
•  ment  de  M.  le  baron  Louis ,  nom- 
mé pair  de  France. 
«7-5o  M.  Thouron ,  ^=r  &  Martel  (Lot)^ 
en  remplacement  de  M.  Dufour, 
décédé. 
5o  novembre ,  i*'dé€§mbrû.  M.  Valleton 
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de  Garraube ,  promu  à  des  fonc- 
tions salariées,  réélu  à  la  Linde 
(  Dordogne  ). 

i«''2  elécembre,  M.  Kermorial,  iéUm 
i  Qnimperlé  (  Finistère  )• 

37-28.  M.   Kœchlin   (  André  J,  -^  à 
AUkirch  (Haut-Rhin),  en  rempla- 
cement de  M.  de  Reinacb,  démis- 
sionnaire. 
M.  Isambert,  =  àLuçon  (Ven- 


dée), en  remplacement  de  M.  Mv- 
chegûj,  démissionnaire. 
37-39.   M.  le  général  Bachdo.  =k 
Dôle  (  Jura  ) ,  en  remplacenent  de 
M.  Lempereur ,  démissioanaiie. 

SLegrand,  =  ^  Mortain  (Mat- 
,  en  remplacement  de  M.  U- 
▼erdays,  démlssionaire. 

M.  de  GhastellDZ,  =  à  hvM 
(  Yonne  )«  en  remplacemeat  de 
M.  Finot ,  démissionnaire. 


CONSEIL  D'ÉTAT. 


6  nuxn.  M.  le  baron  Delaitre ,  an- 
cien préfet ,  =  conseiller  d'état, 
en  s 'rrice  extraordinaire. 

3  avril.  M.  Gisquet ,  préfet  de  police 
k  Paris,  =UtAKn- 

11.  M.  Paganelle  (Gamil]e)4fuge sup- 
pléant à  Paris ,  =  maître  des  re- 
quêtes, en  service  extraordinaire. 

5  mai,  M.  Bouchené  Lefer ,  avocat, 
nrr  idem, 

9.  M.  Blanc  (  Edmond  ) ,  secrétaire- 
général  du  ministère  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  =  idem, 

M.  Lebrun,  dirtcteur  deTimpri- 
merie  royale,  idem, 

M.  de  Jnssien  (  Laurent) ,  secré- 
t , ire-général  de  la  préfecture  de  la 
Seine ,  =  idem, 

11.  M.  Taboureau,  maître  des  re- 
quêtes, =  conseiller  d'état  en  ser- 
vice ordinaire. 


9%/uin.  M.  de  Marmier,  andUev^ 

in  classe,  =  maître  des  iti{oêlef 

en  service  ordinaire. 
11  août,  M.  Bourlon  (  Ernest  ),Mdi 

teur  de  1"  classe ,  =  idkm. 
M,  Boulay  (  Joseph},  =  iéim. 
S  septembre,  M.  Martinean  des  Ckfr 

nés,  maître  des  requête».^  asuB^ 

ler-d'état  en  service  ordinaîre. 
1 1  octobre.  M-  Girod  (de  l'Ain),—. 

aident  da  contentieux  ducoasdl' 

d'état. 
i4  décembre,  M.   Dumon  (dépa<t)i 

=  conseiller-d'état  en  rervice  cxlrt 

ordinaire*  ^ 
i5.  M.  Mérimée (Prosper),maititdfl 

requêtes  en  service  extraordiaaiii 
ai.  M.  Boby  de  Chapelle,  prèletl  » 

la  Majrenne ,  =  idem, 
aa.M.  Lesonrd,  sous-préfetdeScfSsii 

=^  idem. 


PRÉFECTURES. 


iS Janvier.  M.  Maurice  Duval,  pré- 
fet des  Pyrénées  -  Orientales,  = 
idem,  de  1  Isère. 

i4  février.  M.  Bégé  (  Achille  ),  maitro 
des  requêtes  au  conseil-d'état,  = 
préfet  des  Pyrénées-Orientales. 

M.  Cheminade.,  secrétaire-géné- 
ral delà  préfecture  de  l'Isère,  = 
préfet  des  Basses- Alpes. 

13  mai.  M.  Pellenc,  préfet  du  Finis- 
tère, =^  itlem  de  l'Isère. 

aS.  M.^de  Jussieu  (  Alexis) ,  pcéfeC  de 
l'Ain  ,  =  idem  de  la  Mayenne. 

M.  Gahouet,  préfet  de  la  Mayen- 
ne, =  idem,  d  lile  et  Villaiue. 


S  juin,  M.  Lepasquier,  secrélaiie» 

général  de  la  préfectare  de  la  Sém 

inférieure,  =  préfet  dn  Fiiûit^*»- 

M.  Bellon,  sons-préfet  de  Fsa* 

toise ,  =  préfet  de  l'Ain. 

12.  M.  Leroy,  =  préfet  des 

Pyrénées. 
a5.  M.  De  la  Tooretlc  préfet  de  G«i| 

—  idem  de  l'Hérault. 
aj  juillet.  M.  Gabriel,  préfet  de  la 
Lozère ,  ==  idem  du  Gers. 

M.  de  Jessaint,  aous-prèCet  ée 

Saint-Denis,  =  préfet  de  la  Loiot. 

M.   prieur  de   Laccmbe,  soph 
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prdfipt  de  Gomroercy  f  =  préfet  da 

M.  Bret,  sons-préfet  de  Sens,  = 
préfet  de  la  Loire. 
3o.  M.  DejeaOf.prèfet  de  TAude,  = 
idenk  du  Pny-de-Dôme. 

M.  Forget^ous-préfet  de  SolMOns, 
=  préfet  de  l'Aude. 
La  octobre,  M.  Duval  (Maurice)  pair 
de    France  4  =  préfet  de  la  Loire 
iDférieurc. 

M.  de  Jussieu  (Alezb)  préfet  de 
la  Mayenne ,  =:^  iiUm   de  la  Ven- 
dée. 
i3.  Iff.  Dnnoyer,  préfet  de  l'Allier, 
-=  idem  de  la  Mayenne. 

M.  de  Saint-Hermine  9  -=  préfet 
de  l'AlUer. 


3o.  M.  Teissier,  sous-préfet  de  Saint- 
Etienne  ,  z=.  préfet  de^l'Aude. 

%S  novembre,  M.  Dunoyer,  préfet  de 
la  Mayenne,  s=:2<ismde{la*Somme. 

a;.  ?%.  BobyldelaJGhapelle,  préfet 
de  Seine  et  [Marne,  =  Idtm  de  la 
Mayenne. 

4  décembre,  M.  de  Saint-Didier,  pré- 
fet de  l'Aube ,  =  idem  de  Seine  et 
Marne. 

10.  H.  GombeSiey8,[préfetduTarn, 
=  idem  de  l'AuSe.' 

M.  de  Villeneuve,  sous-préfet  de 
Fontainebleau ,       préfet  du  Tarn. 

M.  Florct  l'sons-préfet  d'Air ,  -r= 
préfet  du  Var. 


TRIBUNAUX. 

COUa    DB   CASSATIOH. 


ai  avril,   M.   Merîlboo,   député  «  = 

conseiller  à  la  cour  de  cassation. 
M.  Lebeau,  -'avocat  général  à 

ta  cour  de  cassation. 
34*  M  Tarbé  avocat  général  il  la  cour 

royale  de  Paris ,  =  idem  à  la  cour 

de  cassation. 
a7  JuiiUt.  M.  Tbil,  procureur-général 


à  Rouen,  :=  conseiller  à'ia  eoor  de 
cassation. 
16  août.  M.  Joubert,  avocat-général 
à  la  cour  de  cassation ,  =  conseil- 
ler en  la  môme  cour. 

M.  Parant,  député,  procureur- 
général  à  Bourges ,  =  avocat  géné- 
ral à  la  cour  de  cas^tion. 


cocas    aOTALBS. 


ao  février,  M.  Flnchaire ,  conseiller  à 
la  cour  royale  de  Grenoble,  ^=3  pro- 
cureur-général à  Montpellier. 

5  mon,  M.  Lefebvre  vice-président 
au  tribunal  de  1*^  instance  de  la 
Seine, = conseiller  à  la  cour  royale 
de  Paris. 

4  eboùî,  M.  Ghampanbet  ,  substitut 
do  procureur-général  près  la  cour 
royale  de  Paris ,  =  conseiller  en  la 
même  cour. 
\h,  M.  Moyne  procureur-général  à 
Grenoble ,  =  idem  à  Rouen. 


14.  M.  Gillun ,  député,  :=:  procureur- 
général  à  Amiens. 

16.  M.  Pascand,  avocat- général  à  la 
cour  royale  de  Bourges ,  -r^  procu- 
reur-général en  la  même  cour. 

19  ieptembre*  M.  Bresson,  président 
de  cbambre  à  la conr  royale  de  Nan- 
cy, =  procureur-général  à  Metz. 

aa.  M.  Menard  avocat-général  A  Poi- 
tiers ,  e=  procureur-général  à  Gre- 
noble. 

13  décembre,  M.  Doson,  député,  = 
conseiller  à  |a  cour  royale  de  Paris. 


coua    ors  cohptfs. 

7  novembre,   M.  Heronz   conseiller  M.  Vaàij^—idem. 

référendaire  de  a"«  classe  -..-  Idem,  M.  Duflos,  1=  idem, 

de  1**  classe.  aa.  M.  le  baron  Trigant  de]  Latour, 

M.  Dnpin,  =  conseiller  référen-  =  idem, 

daire  de  a"*  classe.  18  décembre,  M.  Bérenger,  ==  idem, 
M.  Odier,  =s  idem. 
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CORPS  DIPLOMATIQUE. 


ai  février,  M.  1«  maréchal  Mortier, 
--^  ambassadenr  en  Rcufie. 

a5.  M.  le  comte  deRajneval,=:iifm 
à  Madrid. 

ay  mai.  M.  le  marquis  de  Balmatie  9 
miiiùtre  plénipotentiaire  «a  Saède> 
^=r.  idem  à  La  Haye. 

16  Jvîfi.  M.  de  Mqrtier,  minlttre  plé- 
nipotentiaire en  Bavière  9=  idem 
en  Danemarck. 

M.  le  marquis  de  Saint-Simon , 
ministre  plénipotentiaire  en  Dane« 
marck,  =  idem  en  Suède. 

M.  Bretson,  ministre  plénipo- 
tentiaire en  Hanovre»  ==  utrnn  en 
Bavière. 


M.  Martin ,  ministre  plénipofen- 
tiaire  au  Mexique,  =  idtm  en  Ha- 
novre. 

M.  Desfaudis,  ss=  îd^  an  Mexi> 
que. 

M.  de  Bourgoing,  premier  secré- 
taire d'ambassade  à  Pétersbonrg*  = 
ministre  plénipotentiaire  en  Saxe. 

M.  de  Xatoiir-Manbour^  T^P' 
time)  premier  secrétaire  d'ambaus- 
sade  à  Vienne  ,  =  ministre  pléni- 
potentiaire en  Belgique. 
i3  Tiovembre*  M.  le  vice-amiral baroa 
Ronssin  ,  =  ambassadeur  à  Gon- 
•tantinople. 


MARINE. 


16  otiobrô  M.  le  contre^amiral  Gri-     16  diegmh*,  M.  le  vlce-amirtl  Ber- 
vel ,  =  préfet  maritime  à  Roche-        geret,  ==:  préfet  maritime  à  Brest, 
fort. 


CLERGÉ. 
a3  êeptembre,'  M.  Tabbé  Mathieu,  s=  évêque  de Langres. 


PROMOTIONS  DIVERSES. 


1 1  février,  M.  d'Audiffret,  =  mem- 
bre de  la  commission  de  surveil- 
lance de  la  caisse  d'amortisse- 
ment et  de  celle  dés  dépôts  et 
consignations. 
9  mars.  M.  Delessert  (Benjamin) 
:±=  idem, 

i8.  M.  Vatoot ,  député ,  =  premier 
bibliothécaire  au  Roi. 

97  HMii,  M.  Bocquet  de  Saint-Simon , 
z:r-.  caissier  de  la  caisse  centrale 
et  de  service  du  trésor. 

S  juin,  M.  Périer  (  Joseph  }t=^  mem- 
bre du  conseil  supérieur  da  com- 
merce. 


11  octobre,  M.  le  comte  de  Monta* 
livet ,  =  intendant-général ,  ad- 
ministrateur de  la  liste  civile. 
3o.  M.  Desangien»  directeur  dea 
affaires  étrangères,  =  membre 
du  conseil  supérieur  du  com- 
merce. 

M. .  Ganneron ,  député ,  =  idem . 

M.  Legrand,  directeur  des  ponts- 
et-cfaauBsées ,  =  idem, 

M.  Reynard,  député ,  --  idem, 

M.  Ternes  (  Charles),  membre  de  la 
chambre  de  coromeree  de  Paria , 
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DOGUMENS  HÏSTOKTQUES. 

.  DÈUXIÈBUE  PARTIE. 


Ifoi^UAnoB  BT  Bbmsiqob. 

If^mc  de  là  conférence  de  Londret  à 

la  not0  des  pUnî'potenUairct  hollan- 

*àal$  en  date  du  i4  décembre  i83i« 

(Voir  rAnnualxe  pour  i83i.) 
lies  «onnignéf  pléiiipoCoiiti«inii  des 
«Mm  d'Autrich«t  de  France,  d'Aii^ 
fbXgg»»  d«  PrtMto  et  de  RuMio»  oot 
«  rhoanttwr  de.jrecieTQir  la  note^et  ia 
■limolre  que  leiplénipoteotiaireii  de 
si  M*  le  roi  de  Hollande  leur  ont 
aaccssé»  le  li  décembre.  La  confé- 
lençe  de  Londres  était  pressée  de 
fonnattre  l'opinion  da  cabinet  de  La 
Haye  snr  let  34  Micle»  soamisà  l'exa- 
éea  des  plén^oeentiaiM»*  le  i5  oc- 


pacificatioB  ,  qoe  le  roi  de  Hollande 
a  en  yae  comme  la  eonféreoM)  ^ue 
les  sonssignès  se  proposent  ée  répon- 
dre au  mémoire  en  qaeBtioOy'apr^i 
favoir  pesé  avec  toute  fa  maduritè 
qu'il  exige.  '1 

-8tB0  avoir  besoin  de  nf^^imer  V^ 
pipigo  que  lès  actes  imj>lîqiieitt  la 
moindre  rioiatioii  des  dsoiti'àBi  Hoi 
de  Holkndo  oomme  sonvetafaiindé- 
pendaa&t  la  eonléronee  ne  mat  tckêt 
crire A  riaterprét^tion  qne  le  cfibîtiel 
de  La  Haye  persiste  à  donner  h  Im 
quatrième  section  do  protocole  d' Aix- 
ia^hapelle,  daté  du  18  noverobro 
1818.  • 

La  section  en  question  a  ra|>portr 
anx  assemblées  de  sourerains  ou*  de 
plénipotentiaires  accrédités  entre  iM 
~"    ré- 
de 


tdh^*,htm  dernière  communication 

a  rèpoodu  ..«:l!^^tepKU)i  dM#aiiaBigaéSr  cinq  puissances  signatatrrs.  Ella 
Ui^t  TU AipMi^^^'^  l'expression  des  serre  aux  Btals  qui  «ont  robfet 
au.  go(ivc^<Qiaif$iat  bùUandai» 
miner  j^'imnortante  qa^stion. 
ite  depuis  pfi^s  de  quinse  npoil» 
L  conféreoce  ne  peut  s'empÀ-, 
exprimer  en'  même  temps  se» 
de  ce  que  cette  communica> 
b'a  pas  en  lien  au  moment  où  les 
ipotentiains  adressèrent  leur  note 
dii  16  «nrcnlMna.  fii^  ^  cotte  époque, 
1«.  ^lénîpol«iitialnis  avaient  été  an- 
t«tiié%à  fiiNioseiilcs  JhaiB4  d«4ionciiia' 
t&Mi  m9«éfs  dwMi le  .J»|résettt. mé- 
moire, beÎMicoup  a%  d*fl&culté«  ^uasent. 
^è  évltéof.  L^état  dp  ralTaira.A'est 
pljisie  même.  En  même  temps  o'cs( 
«tec  l'espoir  de  faire  évanouir  les 
piiocipales  obiections^i  c'est  avec.  k. 
iéiit  Q'accé!ér<?r  une  heureuse  concî- 
lïfetioo ,'  et  d*obtenir>Io'  grand  bût  de 


Ann.  hisi,  pour  i832«  Appenâ, 


riatervéntioo  des  autres  puiasanees  « 
le  djoit  de  participer  anxdites  réunions 
directiement  ou  indîrecteiin»i|t  par 
l'oi^gattcde  leUra  plénipotenflidres. 

Cette  section  n  **  {Vm'eis  eii  d'autre 
seos.  On  ne  saurait-  trop  répéter 
qu'elle  ne  contient  rien  (^e  relatif  à 
la  forme  des  délibérsAîonS)  que  les 
cinq  puissances  peuvent  oavrir'  avéfc 
les  plénipotentiaires  de-  l'Etat  qui  a 
réclamé  leur  .intervonticn;  elle  l^ur 
laisse  an  contraife'à  cet  égard  une 
pleine  latitude,  et  par  dessus  tout ,  le 
droit  de  délibérer  sur  les  propositioDS 
que  eetto  iûiervontioo  peut  amener , 
e(  ooinnnuniquer  onaniatiement  ers 
propositions.  Assnréme*t  •  kx.  ^oiV 
acql|i|y^{1lne^llOAVeUe  force  V  lori<[pie 
les  rot^efs  dot  Btits  qai  bntlréMimHl 
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rinterfention ,  se  tronveot  uiociés , 
ûoinine  dant  la  question  belge,  ans 
ifUMii  4ei  poiflMRiQef  interreiUMitet 
elles-mêmes. 

Par  suite  de  ces  coniîdératioDS ,  en 
InTÎtant  les  plénipotentiaires  hollan- 
dais à  expliquer  les  droits  et  les  désirs^ 
de  leur  gouvernement  ^  en  les  enga* 
géant  à  répondre  aux  argumens  de 
la  partie  auTerse ,  en  leur  offrant  les 
moyens  de  faire  connaître  tontes 
leurs  pensées  sur  toutes  les  qnestious 
relatives  à  un  arrangement  final ,  en 
leur  adressant  les  communications 
unanimes  du  i5  octobre  dernier,  la 
Conférence  se  trouve  obligée  de  main- 
tenir qu'elle  a  agi  en  conformité  de 
Iff  qttafiiëflne  section  du  protocole 
d'^X'[a«€hftpeUe. 

Iia.nofe  et  le  mémoire  des  plénipo- 
tentàairea  de  Hollande  remettent  en 
discuMion  lies  i4  articles  ds  x5  octo- 
bre ,  dans  leurs  rapports  avec  les  6  ar* 
tîcleadu  ptotocole  du  m  |nillet  x8ii, 
mr  lea^piêlft  était  Ibndée  i'nnion  de 
U;Bélgiquto  et  delà  Hollande. 

:  Cependant,  avant  que  les  pléni- 
poteotîaif^  dea  cinq  .puiasanoes  se 
fustfeht.aisenrblés  en  conférence ^  le 
principe  de  la  séparation  de  la  Bel- 
gique et  de  la  HoHande  avait  été 
admit  dans  le  royaume  dea  Pa^Bu. 
L'adoption  de  ce  principe  avait  donc 
aMittlé  le  pfotooole  du  ai  juillet  i8i4> 
.:Bn  faisant  cette  observation,  la 
Conféreaoe  est  loin  d'imputer  qnel- 
oue  bUtne  à  nue  détermination  pnse 
Oins  dcB  oiiconstancea  extrêmement 
dificîlea.  Elle,  ne  vent  qu'établir  un 
point  de  droit  et  de'  fait,  d'où  il  ré- 
sttlie  que  les  bases  de  la  séparation 
étalent  adoptées  avant  l'ouvertvre  des 
nétociations  de  Londres. 

La  Conférence  se  flatte  de  prou- 
ve! t 

Que  les  ai  articles  ne  présentent 
qne  le  développement  des  bases  de 
la  séparation  ; 

Qu'ils  embrMsent  l'application 
de  tons  les  principes  proposés  en 
faveur  dé  la  Hollanae  dans  le  proto- 
cole du  17  fanvier  i83i  \ 

Que  nés  principes  ont  été  main- 
tenus dans  iWérét  do  gnnvemeuent 
d^  Roi  de  Hollande; 
.  Que  dans  la  question  do  nrand- 
dttokè  de  Loxembonrg,  la  Confé- 


rence en  faisant ,  d'une  partie  de  ce 
territoire ,  un  objet  d'échange  ,^  n'a 
agi  que  sur  la  demande  do  ministre 
de  la  Diète  germanique ,  plénipoten- 
tiaire du  Roi  de  Hollande  comme 
grand-duo  du  Luxembourg  ; 

Que  l'exemple  du  royanoie  de 
Hanovre  n'est  pas  applicable  à  la 
question  ; 

Qu'enfin ,  si  la  Conférence  a  cru 
devoir  assurer  à  la  Belgique  des 
moyens'  d'existence  et  de  prospérité  » 
elle  n'a  suivi  que  bs  dispositions  da 
protocole  du  97  janvier^  aoceptéea 
par  le  gouvernement  de  Hollanae. 

Les  plénipotentiaires  HoUandaia 
trouveront  toutes  cea  assertions  déve- 
loppées dans  un  mémoire  spéclaL 

La  Conférence  convaincue  qu'elle 
a  satisfait  aux  engage  mens  contrac- 
tés par  les  cinq  cours  envers  le  gou- 
vernement hollandais ,  se  flatte  oue 
S.  M.  le  Roi  de  Hollande  ne. perdra 
pas  de  vue  les  difficultés  qu'elfe  a  eu 
à  eombattre ,  les  périb  dont  elle  a  été 
entourée ,  et  l'obligation  qui  Ini  était 
imposée  de  veiller  aux  intérêts  de  la 
Hollande  et  à  ceux  de  l'Bnro}^. 

Le  gouvernement  hoUandau  trou- 
vera la  Conférence  pénétrée  de  l'idée 
qu'elle  a  fait  tout  ce  qui  était  en  son 
pouvjîrponr  arriver  à  une  cooclunon, 

3 ne  l'Euro^  pleine  de  trouble  et 
'appréhension  attendait  avec  nne 
juste  impatience ,  -et  qui  assure  un 
rang  honorable  à  la  Hollande  dans  In 
grande  famille  européenne. 

Placées  encore  par  les  événemeM 
dans  la  nécessité  d'assurer»  comme 
en  i8i4  B  los  destinées  de  la  Belgique» 
les  puissances  n'ont  pas  abusé  de 
leur  pontion ,  et ,  par  les  arrangemena 
financiers  oui  diminuent  l'ancienne 
dette  de  la  Hollande,  en  lui  donnant 
de  bonnes  limites ,  un  territoire  com- 
pact soi;  les  deux  rives  de  la  Meuse  « 
enfin  en  garantissant  toutes  ces  sti- 

Knlations,  elles  ont  offert  à  ta  Hol- 
nde  des  avantages  dont  elle  ne 
jouissait  pas  aut  temps  les  plut  bril- 
lans  de  son  histoire. 

Ce  n'est  pas  de  son  union  avec  In 
Belgique,  c'est  d'elle-même,  c'eat 
des  nobles  qualités  de  la  maison  de 
Nassau  et  de  la  nation  hoDandaise, 
que  la  Hollande  a  toujours  tenu  an 
puissance ,  et  la  Conférence  n'a  en  en 
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wue  que  do  lui  coater?«;r  fm  difaité, 
ta  force  et  wn  influence. 

5î/;7lë  BSTSBHAZT,  WkSSVHBBBG» 

Tallbybaud,  Pilubbstou,  Bu- 
u>w,  LiBVBjf ,  Matuchbtvitcz. 

Londrea,  4  janyier. 


PaOTOOOLB  n*  55,  de  la  eonfirenee  te- 
nue nu  Foreign-Office ,  ie  3i  J*m- 
pier  i83a. 

Le»  plénipotectîaires  des  cinq 
eoan  ee  sont  réoniren  exécution  du 
protocole  n*  54,  da  éide  ce  mois. 

A  TouTerture  de  la  Conférence, 
les  plénipotentiaires  d'Autriche,  de 
PkTisse  et  de  RnsaiCf  ont  annoncé  n'*a- 
voir  pas  encore  reçu  les  ordres  défini- 
tiCi  de  leurs  cours  quant  é  l'échange 
des  rmtîficttions  du  traité  signé  le  i5 
Bovembre  ;  mais  dans  l'attente  où  ils 
soot  de  ces  ordres ,  Us  ont  demandé 
oue  le  protocole  leur  restait  ouvert  si 
d'autres  cours  procédaient  dès  anjour- 
dlmi  à  l'échange  des  ratifications  du^ 
dit  traité. 

Left  plénipotentiaires  de  France  et 
de  le  Urande-Bretagne ,  accédant  à 
cette  demande,  ont  déclaré  que  mal- 
gré le  prli  ^n'attacheraient  leurs  gou« 
reroemens  à  la  simultanéité  de  l'é- 
clieoge  des  ratifications,il8  se  croy  aien  t 
obligés  d'y  procéder  pour  leur  part 
iSBf  délai  ultérieur,  ayant  lieu  de 
craindre  que  s'ils  laissaient,  par  un 
nouvel  ajournement,  se  former  des 
doutes  sur  leurs  intentions  sous  ce 
rapport ,  les  conséquences  d'une  telle 
,  incertitude  ne  fussent  de  nature  à 
compromettre  la  paix  générale. 

Les  deux  plénipotentiaires  ont 
ajouté  que  ces  déterminations  du  gou- 
vernement français  et  du  gonrerne- 
anent  de  S.  M.  britannique,  ne  dimi- 
noeraient  en  rien  ni  leni*  constant 
désir  ni  leur  ferme  cotifiance  de  main- 
tenir le  même  accord  de  vues  et  de 
principes ,  la  même  union  avec  lès 
court  auxquelles  les  distances  et  les 
explications  dont  le  traité  du  i5  no- 
vembre a  été  suivi ,  n'avaient  point 
eoeore  lidssé  le  temps  d'expédier  à 
leurs  plénipotentiaires  les  actes  de  ra- 
tiftcation  qu'Us  attendent ,  on  Tordre 
de  lea  échanger.  Cet  accord  et  cette 


valeur  par  le  gouvernement  français 
et  par  le  gouyemement  de  S.  M.  bri- 
tannique qui  y  trouvaient  une  des 
garanties  de  la  paix  de  l'Europe. 

En  réponse  à  cette  déclaration,  lea 
plénipotentiaires  d'Autriche  ,  de 
Prusse  et  de  Russie  ont  exprimé  la  sa- 
tisfaction sincère  que  leur  causaient 
les  explications  dont  le  plénipoten- 
tiaire français  et  celui  de  S.  M.  bri- 
tannique avaient  accompagné  la 
communication  des  décisions  prises 
par  leurs  gôovememens  ;  les  plénipo- 
tentiaires d'Autriche,  de  Prusse  et  de 
Russie  pouvaient  les  assurer  que  les 
trois  cours  y  seraient  vivement  sensi- 
bles, au'eues  éprouvaient  au  même 
degré  le  désir  de  maintenir  l'union 
dont  on  venait  d^ndiquer  avec  tant 
de  raison  les  salutaires  effets,  qu'elles 
s'efforceraient  de  la  conserver,  et  que 
ne  voulant  nue  l'affermissement  de  la 
paix  générale,  elles  en  feraient  con- 
stamment te  but  de  leur  politique. 

Par  suite  de  déterminations  consi- 
gnées dans  le  présent  protocole  >  il  a 
été  arrêté  que  tes  PP.  des  cinq  puis- 
sances informeraient  le  plénipoten- 
tiaire belffc,  qu'attendu  que  quel- 
ques-uns d'entre  eux  n'avaient  point 
encore  reçu  les  actes  de  ratification 
de  It'urs  Cours  on  l'ordre  de  les  échau- 

r>,  la  Conférence  avait  décidé  que 
protocole  d'échange  des  ratifica- 
tions resterait  ouvert  pour  lèsditcs 
Cours. 

Cette  communication  ayant  été 
faite  séance  tenante  au  plénlpoten^w 
tiaire  beige,  celui-ci  a  remis  à  ta  Con- 
férence la  déclaration  ci-ànnexée. 

La  séance  s'est  terminée  par  Té* 
change  des  ratifications  du  traité  si- 
gné à  Londres,  le  i5  novembre  i83t 
entre  le  plénipotentiaire  de  la  Grande 
Bretagne  et  le  plénipotentiaire  belge 
respectiyement. 

tigné  :  EsTRBBAzy ,  WBSSBBBsao  « 

TALLBraAJiD,  Palmkbstoii  ,   Bp- 

Low  I  LiBvaa  et  Matgszbwite, 

Annexe  ae  proUi^ie  n*  55.  • 
Le  plénipotentiaire  belge  ayant  été 
informé  par  MM.  les  PP.  d'Autriche, 
de  France,  de  la  Grande-Bretagne, 
de  Prtiase  et  de  Russie  f  qu'attendu 
que  quelques-uns   d'eutre  eux    n'a- 
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vaiettt  point  encore  reçu  let  «otes  de 
retificatioii  qu'ils  attendent  ou  l'ordre 
de  les  échanger  9  la  Conférence  de 
Loodrea  aralt  décidé  que  le  proto** 
cole  de  l'échauge  des  ratifications  res-' 
teratt  ouvert  pour  lesdites  Cours, 
déclare  que  cette  mesure  mômeadop- 
ptée  par  LL.  EE.  les  PP.  d'Autriche, 
de  Prusse  et  de  Russie  offrant  an  sous- 
signé comme  elle  l'offrira  saps  doute 
A  son  gouTemement,  l'espoir  fondé 
de  la  prochaine  ratification  des  trois 
Conrs,  il  adhère  au  nom  de  S.  M.  le 
Roi  des  Belgea  à  la  mesui^  en  ques- 
tion» . 

Londres  9  Si  janvier  i83a. 

êigné:  Sylvaiv  yAig>BWBTBR. 

Batifieaiian  de  S.  M.  h  Roi  dô$  français, 

.,  Louis-Philippe  y  Roi  des  Français, 
i.  tous  ceux  qui  les  présentes  verront, 
salnf  :  ayant  vu  et  examiné  le  traité 
conclu  entre  la  France,  l'Autriche,  la 
Prusse  et  la  Russie  d'une  part ,  et  de 
l'autre  S.  M.  le  Roi  des  Relges  qui 
s'est  associé  aux  intentions  des  cours 
Of-dessus  mentionnées,  dans  le  dou- 
ble but  d'apporter  des.  modification  s 
aux  transactions  de  l'année  i8i5, 
par  lesquelles  avait  été  établi  et  créé 
le  royaume  des  Pays-Bas,  et  de  for- 
mer et  de  reconnaitre  la  Belgique , 
dans  les  limites  indiquées,  commç  nu 
Btat  indépendant  et  perpétuellement 
neutre;  lequel  traité  a  été  signé  à 
Londres,  le  i5  novembre  de  la  pré- 
sente année,  par  les  sieurs  Charles- 
Maurice  de  TaUeyrand  Périgord, 
rince,  pair  de  France , ^ notre  am- 
assadeur  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire -à  Londres,  etc..  etc., 
et  notre  plénipotentiaire,  en^  vertu 
des  pleins  pouvoirs  que  nous  lui  avons 
doc  nés  ;  le  prince  Paul  d'£stherazy , 
ambassadeur  extraordinaire  h  Lon- 
dres, etc.  etc.,  et  le  sieur  Jean-Phi- 
lippe ,  baron  de  Weissemberg,  con- 
seiller intime  actnel,  etc.  etc.  etc., 
Èténipotcntinîres  de  S»  M.  I.  et  R.  A.; 
I  très-honorable  Henri- Jean,  vicomte 
Falmerston,  baron  Temple^  pair 
d'Irlande,  principal  secrétaire  d'état 
ayant  le  c^partement  des  affaires 
étrangères  «.etc.  etc.  ete.«  plénipo- 
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teotiaire  de  S.  M  Britanniqoe;  le 
sieur  Henri-Gnillinme,  baron  de  Bo- 
low,  envoyé  extraordinaire  et  minis- 
tre plénipotentiaire  de  S.  M.  Pma- 
sienne  ;  le  sieur  Christophe,  prince  de 
Lieven,  ambassadeur  extraordineîre 
et  plénipotentiaire  à  Londres,  etc., 
et  le  sieur  Adam,  comte  Matnsxewîtz, 
conseiller  privé ,  etc.  etc.  etc.»  plé- 
nipotentiaires de  S.  M.  I.  Russe,  avec 
le  sieur  Sylvain  Yandcmyer,  euToyé 
extraordinaire  et  ministre  plénlpoteQ- 
tiaire  à  Londres  de  S.  M.  le  Roi  des 
Belges  ;  tous  lesdlts  plénipotentiaires 
de  pleins  pouvoirs  en  forme  ;  duquel 
traité  la  teneur  soit. 

Nons  ayant  agréable  le  susdit 
traité  en  toutes  et  chacune  du  dispo« 
sitions  qai  y  sont  contenues,  décla- 
rons tant  ponr  nous  que  pour  nos  héri- 
tiers et  successeurs,  qu^  est  accepté 
et  approuvé ,  ratifié  et  confirmé  ,  et 
par  les  présentes  signées  de  notre 
main  nous  l'acceptons ,  approuvons  , 
ratifions  et  confirmons,  promettant 
en  foi  et  parole  de  Roi  de  l'observer 
et  de  le  faire  observer  inviulablenieot 
sans  iamais  y  contrevenir  ,  ni  permet- 
tre qu'il  j  soit  contrevenu  directe- 
ment ni  mdirectement,.en  qoelqoe 
sorte  et  manière  que  ce  soit.  Eo  foi 
de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre 
sceau  à  cea^  présentes. 
*  Donné  à  Paris  ,  le  a4  novembre 
iS5i. 

Signé  LOUIS-PHILIPPB. 

Par  le  Roi  : 

Signé  HoaicB  SfoAsnAnf . 

Ratification  d»  5«  Jf.  Sriisamiqae. 

Gdiixavmb  IV ,  ?.oi  dn  royaume  nni 
de  la  Gi  an  de-Bretagne  et  d'Irlande  , 
défenseur  de  la  foi ,  roi  de  Hanovre, 
etc.,  etc.,  etc.,  à  tous  et  chacun  de 
ceux  qui  les  présentes  verront  salât. 

Comme  un  traité  entre  noua  et  nos 
bons  frères  l'empereur  d'Autriche, 
roi  de  Houffrle  et  de  Bohème ,  le  roi 
des  Français,  le  roi  de  Prusse  et  l'em- 
pereur de  toutes  les  Russies,  d'une 
part,  et  notre  bon  frère  le  roi  des 
Belges,  d'autre  paît,  a  été  conclu  et  - 
signé  è  Londres,  le  i5  novembre  der- 
nier ,  par  nos  PP  et  ceux  de  nos  dîta 
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ÏWM-hètt» ,'  dftmcnt  ^  reipectiye- 
ment  autorités  à  cet  effet,  lequel  trai- 
té est  mot  pour  mot  comme  nuit. 

Aprè*aToir  tu  et  considéré  le  traité 
défk  cité»  Doas  l'aTons  àpprooTé  et 
confirmé  dans  tons  et  cha-un  de  sea 
articles  et  clauses  «  comme  par  ces 
préientes  nous  approuvons ,  accep-. 
tras,  confirment  et  ratifions  ledit 
traité  poar  nous-méme  ,  nos  héritiers 
et  f  Qccessenrs* 

Nous  enffageant  et  promettant  sur 
DOtre  parole  royale ,  que  nous  exécu- 
terons et  observerons  stocèrement  et 
fidèiefflent  tontes  et  chacimes  des 
clauses  cpatennes  et  exprimées  dans 
k susdit  traûté  y  et  que  nous  ne  souf- 
kbnuM  jamais  qu'elles  soient  violées 
par  personne  9  ou  traosgi>essées  d'en- 
caae  mi^nière  pour  autant  qu'il  est  en 
notre  pouvoir.  En  foi  de  quoi  nous 
STOos  tait  apposer  à  ces  pr^ntes  si- 
yaées  de  notre  main  royale  «  le  mnd 
sceau  de  noire  royaume  uni  de  la 
Giande-Bretagne et  d'Irlande.  Donné 
en  notre  cour»  à  Saint-James,  le  6* 
jeor  de  décembre  9  l'anpéc  de  N.  S. 
ail  kuit  cent  trente-uu  >  et  de  notre 
légoe  le  deuxième. 

5(^  WILLIAM  R. 

Halî/katîoai  de  S.  M.  te  Roi  des  Bëigv» 

LJÉopou»,  Roi  des  Belges,  à  loua 
présens  et  k  venir ,  salut. 

Ayant  lu  et  examiné  la  convention 
conclue  et  siffoée  à  Londres»  le  i5 
novembre  i8di,  par  notre  eavoyé  ex- 
traordinaire ,  ministre  piénipoten- 
tisire  pr';s  S..  M.  B.,  ainsi  que  par  LL. 
EExc.  les  plénipotentiaires  d'Autri- 
cfac,  de  France,  de  la  Grande-Breta- 
gne ,  de  Prusse  et  de  Russie ,  réunis 
en  conférence  à  Londres,  de  laquelle 
convention  la  teneur  suit  ici  nuit  pour 
mot  (suit  le  traité];  approuvons  la 
eonvention  ci-dessus  et  chacune  de 
les  parties  ;  déclarons  qu'elle  est  ac- 
ceptée »  cati&ée  et  confirmée  par  nous  ; 
promettons  en  foi  de  Roi,  qu'elle  sera 
exécutée  et  observée  selon  sa  forme  et 
teneur ,  saus  jamais  y  contreveoii-  ni 
permettre  qu  il  y  soit  contrevenu  di- 
rectement ou  indirectement  en  quel- 
<iue  sorte  et  manière  que  ce  soitf  En 
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téinoigiiage  de  ouol»  notis  avons  don- 
né les  présentes  signées  de  notre  main , 
contresignées  et   scellées   de  notre 
sceau  royal,  à  Bruxelles,  ce  aa  no- 
vembre de  l'an  de  grâlce  18S1  » 
Signé  LÉOPOLD. 
Far  le  roi  : 
Lgmmuire  dêê  affmm  Mranfférêt, 
Signé  na  Hiolbii Aaaa. 


DéoLâaATioif  remue  par  U  comité  Or- 
lof^a^  Cabinet  Hot'andais, 

LaHayo,  10  (aa)  mars  i83s. 

Durant  tout  le  conra  des  négocia- 
tions qui  ont  l'aiRiire  de  Belgique 
pour  objet,  l'empereur  n'a  cessé  de 
donner  à  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas 
des  preuves  non  équivoques  de  défé- 
rence et  d'amitié. 

Du  moment  où  la  séparation  des 
deux  rrandes  divisions  du  royaume 
el.  t  été  réclamée  pas  le  roi  lui-même , 
et  qnll  s'agissait  de  fixer  les  condi- 
tions auxquâles  le  nouvel  état  belge 
jouirait  d  une  existence  indépendant 
te ,'  tous  les  soins,  tous  les'  efforts  des 
plénipotentiairca  russes  à  Londres  ont 
en  pour  but  de  ménager  les  intérêts 
de  la  Hollande  et  de  latre  respecter 
les  droits  de  son  souverain.  Au  milieu 
des  armemens,  S.  'M.  néerlandaise  > 
semblait  appeler  elle-même  de  tous 
ses  vœux  l'arrangement  à  l'amiable 
et  une  conclusion  pacifique  des  diffé* 
rends  entre  la  fHollande  et  la  Belgi- 
oue.  Il  devait  lui  importer,  d'ailleurs^ 
de  faire  cesser  au  plus  t6t  les  charges 
que  l'état  de  guerre  impose  à  ses  peu- 
ples. Ne  voiuant  k  cet  égard  que  ce 
nue  voulait  son  auguste  ami  et  allié, 
1  empereur  avait  prescrit  à  ses  pléni- 
potentiaires de  seconder  les  vues  du 
roi ,  et  le  cabinet  de  La  Haye  ne  leur 
refusera  pas  sans  doute  la  justice  de 
dire  qu'ils  se  sont  acquittés  de  cette 
tâche  avec  séle  et  persévérance ,  ton- 
tes les  fois  qu'ils  ont  été  à  même  de 
connaître  ses  vues  et  ses  intentions. 
Les  difficultés  qui  se  sont  opposées  k 
leurs  efforts- ont  souvent  été  insur- 
montables. L'empereur  a  dû  les  re* 
grettcr  d'autant  plus ,  que  ce  sont  ces 
mêmes  dilOcnltés  qui  ont  suggéré  l'i* 
dée  du  traité  sig-né  le  5  (i5^  novem^ 
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bre.  Opeo^aot  quelque  gcavei  que 
fu48eot  Ita  consîdéraliooA  qui  ont  en* 
gagé  «es  plénipbtCDtîaîrM  à  prendre 
part  à  cette  tranaaclion ,  U  a  suffi  à 
S.  M.  I.  de  «avoir  que  le  roi  dea  Pap" 
B«8  n'y  avait  point  concoum,  pour 
en  anspendre  elle-même  la  ratifica- 
tion. En  prenant^  cette  détermina- 
tion elle  a  vonln ,  ^'un  c6té  ^  offrir  à 
S  M.  néerlandaise  une  nouvelle  preu- 
ve du  respect  qu*elle  porte  invaria- 
blebient  aux  droits- de  sa  couronne, 
de  l'antre  lai  ménager  les  moTens  de 
sortir  avec  honneur  et  dtgncté  des 
dangereuses  complications  qui  ]*en- 
tourent.  Une  adhésion  volootaire  aux 
atrançemens  que  sanctionne  le  traité 
da  3  (i5^  novembre ,  sauf  les  amen- 
demens  admissibles  dans  une  transao- 
tion  finale  entre  les  deux  pays,  pou- 
vait seule  terminer  d*nne  manière  sa- 
tisfaisante cette  longue  et  pénible  né- 
gocîatsoa. 

I^e cabinet  de  S:  M.  le  roi  des  Pacys- 
Baa  en  a  jugé  autrement.  L'empe- 
reur ne  se  prononcera  point  sur  les 
motifs  qui  ontgnidé  S.  M.  dans  cette 
êtrconstance  décisive.  Ainsi  qu'il  l'a 
décUré  antérieurement,  il  reeonnâir 
ton  augttsté-  ami  pour  seul  juge  de  ses 
déterminations  dans  nne  cause  qui 
tonohe  de  si  près  les  droits  de  sa  cou- 
ronne. Hait  S..  M.  I.  ne  saurait  se  àit- 
.  simuler,  et  nous  le  disons  avec  an 
profond  sentiment  de  peine ,  qn  i  <ï» 
cabinet  néerlaniïais  a  perdu  sans  n* 
tour  une  dernière  occasion  de  termi- 
ner l'affiiire  belge  d'une  manière  con- 
forme k  ses  vrais  intérêts,  et  que  sea 
alUés,  la  Russie  surtout  ^  cheroheraient 
vainement  encore  les  moyens  de  hû 
être  utiles* 

L'empereur  a  loyalement  rtoumli 
envers  o.  M*  le  mi  des*  Pavs-Bas  les 
devoirs,  d'une  amitié  franche  «t  sin- 
cère; mais  il  né  saurait  oublier  ceaz 
que  lui  impose  l'alliance  européenne^ 
moins  encore  oeax  qu'il  est  appelé  k 
iremplir  envers  les  peuples  que  la  Pro- 
videikce  lui  a  cou  fiés.  Ge  sont  ces  obli- 
gations seuleb  que  l'-empereur  dmf 
consulter  désormais  dans  les  détermi- 
nations qui  lui  restent  à  prendre  rela-^ 
tivement  è  l'affaire  de  la  Belgique. 
Bn  conséquence,  S.  M.  1.  a  chargé 
le  sooingné  de  faire  la  déclaration  qui 
suit: 


Après  avoir  épuisé  tons  lea  moyen* 
de  persuasion  et  toutes  les  voies  ée 
conciliation  pour  aider  S.  VL  le  roi 
Guillaume  à  établir,  par  un  arrange- 
ment k  l'amiable  et  conforme  tout  k 
b  fois  k  la  dignité  de  sa  couronne  «t 
aux  intérêts  des  sujets  qui  lui  sont  res- 
tés fidèles,  la  séparation  des  deaz 
grandes  divisions  du  royaume,  l'«m- 

Eereur  né  -se  reconnaît  plus  la  poa^ 
ilité  de  lui  prêter  dorénavant  ancim 
appui  ni  secours. 

Queloue  périlleuse  que  soit  la  situa- 
tion où  le  roi  vient  de  se  placer ,  et 
quelles  que  puissent  être  les  coAsé- 

Î[nences  de  son  isolement ,  S»  M.  I. , 
àisant  taisne  «  quoiqu'avec- un  regrel 
inexprimable,  les  affections  de  son 
corar,  croira  devoir  laisser  la  Hol- 
lande supporter  seule  la  responsabi- 
lité des  événemens  qui  peuvent  résul- 
ter de  cet  état  de  choses. 

Fidèle  k  ses  principes,  elfenes^aa- 
sociera  point  k  FerapSoi  des  moyens 
eoëreitiu  qui  auraient  pour  but  de 
contraindre  le  roi  des  Paya-Bas ,  par 
la  force  des  armes,  k  souscris  anz 
a4  articles;  mais,  considérant  qu'ils 
renferment  les  seules  bases  anr  les- 
quelles puisse  s'effectuer  la  séparation 
de  la  Belgique  d'avec  la  uoUande 
(sauf  les  amendemens  admissibles 
dans  un  traité  final  entre  les  deaz 
pays  ) ,  S."  M.  I.  reconnaît  comme 
juste  et  nécessaire  que  la  Belgique 
reste  dans  la  jouissance  actuelle  des 
avantages  qui  résultent  pour  elle  des- 
dits articles ,  et  nommément  de  celui 
qui  stipule  sa  neutralité ,  déii  tecbn- 
nue  en  principe  par  le  roi  des  Pays- 
Bas  lui-même. 

Par  une  oonséqaence  nécessaire  de 
ce  principe ,  S.  M.  J.  ne  sautait  s'op- 
poser aux  mesures  répressives  f|iie 
prendrait  la  conférence ,  pour  garan- 
tir et  défipndre  cette  neutralité  «  si 
eue  était  violée  par  une  reprise  des 
hostilités  de  la  part  de  la  Hollande. 
Dans  ce  cas,  81  malheureusement  il 
venaàt  k  se  réali^r,  S.  M.  I.  se  réser» 
verait  de  se  éoncerter  avec  ses  alliés 
sur  le  mode  le  plus  propre  k  réta- 
blir proroptement  cette  neutralité , 
afin  de  préserver  la  paix  générale  de 
toute  atteinte. 

Telles  sont  les  déterminations  aas> 
quellet  l'emperieur  a  cm  devoir  s*ar» 
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rêler.jll«  se  iionvant  plufl  *  inêine«    éa  tS  novembre^  et  <|ae  €OtiHit«>M 


<k&9t»con|ohctiu«  jftctttelle,  d'offrSt 
à  8.  M*  Je  it)i  des  Pàys*Ba<i  des  preu- 
teê  d'aiaitié  «t  d'iotéf^t  plos  directe- 
laeat  litiles ,  il  Abandonne  à  la  MgeMè 
du  cabinet  de  La  Haye ,  de  considé- 
rer les  cooséipieûces  d'on  état  de 
efaoeee,  qo'ttae  auûtié  sine  ère  et  dé- 
•lîitéressée  «orah  vonhi  loi  éWter. 

Q^  Oa&ovf. 


PaoTOCOLB  n»  56  de  (a  Ccnfhtnfie 
isfuie  au  Fortign^  Office  k  5  avril 
i83a, 

Préseos  les  PP.  d'Autriche,  de 
France ,  de  ta  Grande  -  Bretagne ,  de 
iPrusse  et  de  Bnitsie. 

Les  PP.  des  cinq  conrs  se  sont 
rèanis  en  conCéience  aîi  Foreigu  -Of- 
llce.  Les  PP.  de  France  et  de  la 
Grande-Bretaffne  ont  ouvert  la  Con- 
férence en  Observant  que  pins  de 
deux  mois  se  sont  éconlés  depuis  le 
Si  Janvier,  jour  oir  ils  ont  échangé, 
.  âTcc  le  P.  belge,  les  actes  de  fatîB- 
cation  do, traité  du  i5  tiovembre 
i83i  ; 

Que  le  protocole'  de  la  .'eonrérence 
tenue  à  cette  occasion ,  avait  été 
?aissé  oavert  poor  des  raisons  îndi- 

3uées  dans  ce  même  protocole ,  afin 
e  réserver  sint  cours  d'Aatriche,  de 
Prusse  et  de  llussie  la  faculté  d'é- 
ehanger  également  les  actes  de  leurs 
ratificallons  sans  porter  atteinte  k 
l'union  qui  a  si  heureusement  existé 
jusqu'à  cette  heure  entre  les  cinq 
puissances,  et  de  la  copoervation  de 
laqucUe  dépend  essentiellement  le 
maintien  delà  paix  en  Europe; 

Qu'en  se  décidant  ft  attendre  jos- 
qo'à  ce  moment  quelque  commoni- 
cation  de  la  part  de  leurs  alliés,  an 
•met  ^  la  ratification  du  traité  du 
i5  novembre,  les  cours  de  France 
et  de  ia  Grande-Bretagne  ont  donné 
la  plus  forte  preuve  du  prix  qu^elles 
attachent  à  cette  union  et  de  leur  vif 
désir  de  conserver  la  paix  générale  ; 
mj^s  que  des  communications,  que 
les  detfx  cours  ontteçues  récemment, 


est  urgent  porur  le  tbàintMu  -  «Ui  >là 
trantpiitllté  d^  l'Europe /que  les  ei^ 
ftUreti  de  la  Belgique  Be  Xentalnent 

Sromptement,  les' piéniptftëfltiaiMB 
e  Fratacé  et  de  U  6rànde^B*étÉg>llè 
iaifUenA  ceux  d'ÀutnelM  *  de  Crusse 
«I  d^.  Rntne  à  A^placnr  e^  iQnt  prête 
k  pROoédef  è  r^bphangp  d«s  ratifica- 
tions du  traité  du  -  iS  novembre  ;  et 
dans  le  cas  oii  ils  ne  le'seTaieot  point, 
à  iai,ns  .«onnaltr«  leicifoonstaoç^  .gqi 
les  e9  empécbeot.  ^ 

Les  plénipotentiaires  d*Autri(;i^e , 
de  Prusse  et  de  Bussié  s'einpressent 
de  répondre  eux  pléi^ipotetatiaires'd0 
France  et  d'Anelcterre.  Jls  décla- 
rent apprécier  k  leur  juste  valeur  les 
assuraûces  que  les  plénipotentiaires 
de  France  et  de  la  urande-Breté^ne 
leur  ont  réitérées ,  et  s'estiment  hea- 
reux  d'avoir  été,  depuis  l'ouverture 
des  conférences  de  Londres,  les  in - 
ter^tes  des  dispositions  bon  moins 
pacifiques  des  tii)is  puissances  qu*Efc 
représentent ,  -dispositions  qui  on,t 
engagé  ces  puissances  et  qui  les  e^- 
gagerout  encore  à  ne  négliger  aucun 
moyen  de  maintenir  la  paix  gén^rële 
et  l'union  des  cinq  cours,  qui  en  est 
la  meilleure  garantie. 

Les  plénipotentiaires  'd*Autrich^\ 
de  Prusse  et  de  Russie  ajodtent  qu'ils 
ne  sont  pas  encore  autorisés  &  "éch4B- 
ger  ItB  ac^es  de  ratification  dû  traité 
du'  )  5  novembre  1^  i  ;  que  les '<iio- 
tifs  df»  trois  puissances .  en  diflcf- 
rant  fébhaTt^e  de  ces  tât!flcat|6ns', 
sivaient  -été  d'user  de  toute  leorië- 
Duencé  à  la  Haye,  pour  eriga'gt^- 
S.  M.  le  Roi  dés  Pa^s-lias.  ^  acbédcr 
aux  a4  articles  du  id  octobre  dehîidi^. 
et  qu'en  s'effbrçaot  avec  un  zélç  sin- 
cère d'obtenir  cette'  acceiisioti ,'  'Us 
trois  puissances  avaiem  donné-- m 
preuve  la  pins  convWncante  'de,lc\tr 
désir  dec(>opérer  k  Taccoïkiplissèméiift 
des  vues  de  leurs  alliés  et  k  la  çonse<- 
vâtibn  de  la  tranquillité  eii  finrobè|; 

3'ue  les  dernières  démarchés  faites 
ans  ce  but  auprès  de  8/ M.  he'Roi 
des  Pays -Bas,  et  attestées  par  les 
déclarations  q&î  vieniienl  d*ètre' W- 


les  portent  à  croire  que  les  ^lénipo-     mises  de  la  j^aft  de  l'Ahtricbè ,  de  {1 
été  mu-    Truste  et  de  la  Rusne  au  gôurcHï^- 


tentiaires  de  leurs  alHés  ont 

nis   des   pouvoirs   nécessaires    pofar 

échanger  les  ratifications  du  traité 


ment  néerlandais  ,  sont  encore  trô^ 
récentes  pour  avoir  permis  aux  trois 
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jinitils  4\.lèan  .pléoipotenfiaij^w  à 
Xpndresy.jnaû  qite  les  plénipoten- 
tiaires eapéi^ut  recc.voîr  ces  ordres 
inGess«ipnieat9.et  s*empiesseront  de 
les.commiialqtter^  la  GoAféreQce. 

-     Sîii^   Wbssbubkbo  ,    NM7MAEriC  f 
tX»Wi  LtBVBH  9  MAÏCSBWICS* 


VËfftOtoiMy  If  5y  dé  ia   €4m\ 
tenue  à  fÂmdres,  le  i8  avril  iS3^. 

PréscDS  les  pléoipotentîaxrès  d! Au- 
triche 9  de  Fraoce ,  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  !P^-us8e  et  de  Ba^sie; 

La  conférence  est  ouverte  par  une 
déclaration  de  la  paît  des  plénîpo* 
tentiaires  d'Autrîcne  et  décrusse» 
qui ,  se  référant  au  protocole  h»  56 
au  présent  mois,  aonoocent  avoir 
reçu  de  leurs  cours  les  ordres  défioi- 
tifs,  dont  mentioD  fat  faite  audit 
protocole.  Ces  ordres  les  autorisant  à 
échanger»  avec  le.  plénipotentiaire 
bel^,  les  ^çtes  de  ratincation  du 
traité  du  l5  novembre  i83i ,  les  plé> 
nipotentiaires  d'Autriche  et  de  Prusse 
se  déclarent  prêts  &  faire  cet  échange* 

Les  plénipotentiaires  de  -  Bussie 
font  savoii;  que  les  ordres  définitifs  de 
leiir  cour  ne  sont  pas  encore  arrivés» 
mais  qu'ils  s'atteiKient  à  lei  leéevgir 
d'nn  Jour  à  l'autre. 

Les  plénipotentiaires  d'Autriche  et 
de  Prusse  manifestent  le  voeu  qu'en 
conséqnence  de  l'attente  dana  la- 
quelle sont,  les  plénipotentiaires 
russes,  un  délai  de  quelques  jouis 
soit  accor^é^  afin  que  toutes  les  cpucs 
représentées  à  la  conférence  de  Lon- 
dres puissent  avoir  l^'occasion  de  se 
inettre  en  même  temps  sur  la  même 
ligne  à  l'éeard  du  traité  du  iS.nor 
▼embre  i83i.  Les  plénipotentiaires 
de  France  et  de  la  Grande-Bretagne 
font  connaître  la  vive  satisCaction  que 
leur  iait  éprouver  la  déclaration  des 
plénipotentiaites  autrichien  et  prus- 
sien» an  sidet  des  pouvoirs  qui  leur 
sont  accoroés.  pour  procéder  à  l'é- 
cbange  dès  ratifications  du  traité  dn 
i5  novembre  i83i.  Les  plénipoten- 
tiaires de  France  et  de  la  Grande- 
Bret^ne  apprécient  et  partagent  les 
•entimens  qui  ont  engagé  les  pléni- 


poteoliaires  àutzichiea  et  pnttatco  k  , 
manifester  le  voeu  d'âionnier  i'é- 
cbange  des  ratifications  jusqu'à  l'nr- 
rivée  des  instructions  que  les  pléni- 
potentiaires msBes  attendent  d'ao 
jour  à  l'antre. 

Ces  sentimens  ont  dé{4  été  expri- 
més au  nom  de  la  France  et  de  In 
Grande-Bretagne,  dans  les  protocoles 
H**  54  et  55  ;  mais  guidés  par  les  nao- 
tifs  qui  les  ont  engagés  le  3 1  janvier 
de  1  année  courante  à  renoncer  aa 
dessein  d'assurer  l'échange  nmul- 
tané  des  ratifications ,  motifirf  qui 
n'ont  fait  qu'acquérir  une  nouvelle 
force  dans  l'intervalle  qui  s'est  éeoalé 
depuis  cette  époque  »  convaincus  que 
Téchanse  immédiat  des  ratificationa 
autrichiennes  et  prussiennes  auraient 
l'influence  la  plus  salutaire  sur  la 
paix  générale,  qni»  depuis  l'ouver- 
ture des  conférences  de  Londres  ,  a 
été  l'objet  constant  de  la  sollicitude 
des  cinq  cours,  les  plénipotentiairea 
de  France  et  de  la  Grande-Bretagne, 
supplient  instamment  les  plénipoten^ 
tiaires  d'Autriche  et  de  Prusse  de 
procéder. sans  délai  ultérieur  k  l'exé- 
cution dés  instructions  dont  ils  ont 
eux-mêmes  annoncé  la  réception. 

Les  plénipotentiaires  d'Autriche  et 
de  FniBse  •  pénétrés  de  l'importance 
des  considérations  avancées  par  lea 
plénipotentiaires  de  France  et  de  la 
Grande-Bretagne ,  et  désirant  de  lenr 
côté  coopérer  par  tous  les  moyens  eo 
leur  pouvoir,  à  l'objet  commiMi  de» 
cinq  cours»  sur  lequel  Iti  plénipa- 
ien tiaires  de  France  et  de  la  Grande- 
Bretagne  ont  appelé  leur  attention, 
consentent  à  procéder  sans  délai  ul- 
térieur à  l'échange  des  actes  de  rati- 
fication de  leurs  cours. 

Les  plénipotentiaires  de  Russie 
font  observer  que  toute  la  eondutte 
de  leur  oour  prouve  à  cpiel  degré  elle 
parUge  avec  sc^s  alliés  le  désir  de 
conserver  la  paix  générale^  et  de  coa- 
tribuer,  par  tous  les  moyens,  à  la 
consolidation  de  cette  paix  qui  est  ai 
essentielle;  mais  dans  la  présente 
occasion ,.  en  considération,  de  l'ab- 
sence d'instructions  définitives,  ils 
peuvent  seulement  se  tenir  sur  la  ré- 
serve ,  comme  ils  l'ont  fait  le  3i  jan- 
vier de  l'année  courante ,  le  proto- 
cole étant  laissé  ouvert    pour  eux» 
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^  Le  plénipotentiaire  belge  étant 
introduit  çendant  la  séance,  les  plé- 
nipotentli^es  autrichien  et  prussien 
ont  procédé  ft  échanger  avec  lui  les 
acte*  de  \%  ratfflcation  du  traité  du  i5 
noTembre  i83i«  et  ont,  en  même 
temps,  par  le  désir  eiprës  de  leurs 
•oiiTerains,  consigné  au  présent  pro- 
tocole les  déclarations  suivantes  : 
Véelaratlaii  commune  db*  plénipoUn-' 
Uairt$  ^Autriche  et  de  Priutc. 
En  procédant  à  rechange  des  ra- 
tifications du  traité  du  i5  novembre 
iSSi,  les  plénipotenti^iires  d'Au*» 
triche  et  de  Prusse  sont  chargés  de 
déclarer  dans  le  protocole,  au  nom 
de  leurs  cours,  que  lesdites  ratifica- 
tions sont  seulement  données  sous  la 
réserve  expresse  des  droits  de  la  con- 
fédération germanique,  relativement 
aux  articles  du  traité  du  i5  novem- 
bre qui  concernent  la  cession  et  l'é- 
change d'une  partie  du  grand  duché 
de  Luxembourg,  formant  nn  des 
états  de  la  confédération. 


Me/mmtim  det 

ejttîriéhe, 


de 


JLei  plénipotentiaires  de  l'Autriche 
•ont  chargés  en  même  temps  de 
conaigner  m  ;;votocole  k  déclaration 
suivante  : 

En  ratifiant  le  traité  4"  i5  novem- 
bre i8Si,  et  prenant  en  considéra- 
tion la  nécessite  d'une  négociation 
allérieare  entre  le  gouvernement  de 
S.  M.  le  roi  de9  Pays-Bas  et  celui  du 
royanme  de  Belgique,  pour  la  con- 
.cltttîon  d'un  traité  comprenant  les 
Tiogt-qnatre  articles  arrêtés  le  i5  oc- 
tobre avec  les  modifications  que  les 
cinq  puissances  peuvent  juger  admis- 
«blés.  S*  M.  I.  propose  de  déclarer 
et  déclare  poar  sa  p»rt«  que  Tarraa- 
gei^ent  stipulé  d'un  commun  accord 
entre  les  hautes  parties  ci-dessus  mec- 
taoonées  sous  les  anspices  de  la  con- 
S^rence ,  aura  la  même  force  et  va- 
leur que  les  articles  du  traité  du  iS 
novembre,  et  sera  également  con* 
firme  et  ratifié  par  les  cours  qui 
sooscrivcnt  &  ce  traité. 


Dédaration  du  mbtUtre  de  Prutee., 

S.  M.  le  roi  de  Prusse  ayant  ratifié 
le  traité  du  i5  novembre  purement 
et  simplement ,  le  ministre  de  Prusse 
a  ordre-d'annoncer  et  de  faire  con- 
naître à  la  conférence  les  voes  et  la 
jaste  attente  de  se  cour  ;  savoir  : 

Que  les  ministres  des  puissances 
signataires  procèdent  d'abqrd  k  pren- 
dre en  considération  telles  mbdlfica- 
tiens  en  faveur  de  la  Hollande,  qni, 
sans  enfreindre  la  substance  des  94 
articles,  peuvent  y  être  introduites, 
et  qui ,  si  la  conférence  y  donne  son 
adhésion ,  et  que  le  nouveau  souve- 
rain* de  la  Belgique  consente  à  les 
accepter,  puissent  être  établies 
comme  articles  explicatotres  et  sup- 
plémentaires, et  avoir  ainsi  la  même 
rorce  et  valeur  q}it  les  antres. 

La  Prusse  croit  qu'elle  pedt  e^  doit 
d'autant  plus  insister  sur  ce  point 

3ue ,  d'après  les  assurances  réitérées 
e  la' France  et  de  l'Angleterre,  l'é- 
poque convenable  poi*r  prendre  cet 
important  objet  en  considération^ 
devait  être  après  les  ratifications  ; 
d'ailleurs,  le  trliité  du  i5  novembre 
étant  ratifié  et  signé,  les  aili^  doi- 
vent se  consulter  sur  les  moyens  de 
le  mettre  à  exécution^  Or,  avant  de 
se  cohcerter  sur  ces  moyens,  la  pm- 
denee  et  l'équité  dictent  la  tiécesrité 
de  parvenir  à  ce  but  en  arrêtant  des 
modifications  qui  se  termineraient 
peut-être  en  mettant  les  parties  con- 
tendantes  sur  la  même  ligne. 

Le  pl^irotentiaire  be^  étant  in- 
formé de  la  réserve  des  cours  d'Au- 
triche et  de  Prusse,  relativement  aux 
drc^s  de  la  confiêdéhition  germani- 
que, a  fait  la  déclaration  ci-Jointe  r 

Annexe  au  protocole  n*  Sj . 

Le  plénlpoteutiaire  belge  ayant  en 
coonaissaocc  de  la  réserve  faite  par 
les  plénipotentiaires  d'Autriche  et  de 
Prusse  t  en  ce  qui  concerne  les  droits 
de  la  cunlédération  germanique ,  s'en 
réfère  purement  et  simplement  à  la 
garantie  donnée  à  la  Belgique  par  les 
cinq  puissances  ,  garantie  dans  la- 
quelle le  niéniputentiairb  belge  a 
pleine  conuance,  fondée  qu'elle  est 
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tar  les  engagcmens  contractés  par 
le  traité  du  15  noTembre  i83i. 

SiLYAiR  Yar  di  WiriH. 

) 

BatifieatUm  de  S.  M,  l'empereur 
(ejutriâke.   . 

^  (  Traduction  libre  du  tea^  kiin. } 

NooSf  François  1"^  par  la  grâce  de 
Dieu^  empereur  d'Autriche  «  roi  de 
Jéroflalem  »  de  Hongrie  f  de  Bohème  y 
de  Lombardie  et  de  Venise ,  de  Dal- 
matie».  de  Croatie  9  de  Slavonîe,  de 
Galticie,  archiduc  d'Autriche»  >dac 
de  Lothaciogie  ,  de  Salsbourg,  -de 
Styrîe,  de  Carinthic»  deCaroiole, 
de  la  Silésie  supérieure  et  inférieure , 
prince  de  Transylvanie»  marquis  de 
Moravie,  comte  d'Habs' ourg  tttde 
Tyrol,  etc. 

Faisons  conn^tre  par  les  pré^e^tei 
à  tous  ceux  que  la  chose  concerne  : 

Après.qoe  »  par  suite  des  conférea* 
CCS  6Dg«gées  entre  nos  plénipotien- 
tiaires  «t  ceux  des  rois  de  France  «  de 
la  Grande-Bretagne ,  de  Prusse  et  de 
l'empereur  de  Buuic  sur  le  nouvel 
état  de  choses  existant  ^lans  le  royan- 
me  de  Belgique  depuis  le  moja  de 
septembre  iSSq^  an  traité  fat  conclu  ^ 
lequel  fut  siffné  à  Londres,  le  1 5 no- 
vembre de  1  annéie  dernière,. par  les 
pléni^Kftentiairea  précités  d'une  part, 
et  de  l'antre  par.c.eux  du  présent  roi 
dea  Belges  et  dont  1a  teneur  aitit  : 
(  Ici  le  texte  da  traité  ). 

Tiouê,  aprè#  aToir  examiné  et  pesé 
tous  les  articles  de  oe  traité ,  les  avoof 
approuvés  entièrement^  soua  la  ré* 
•l^e  cependant  dea  droits  de  la  séré- 
nîasime  confédération  gern^anique  4t 
l'égard  des  articles  qui  concernent  la 
conceasiofi  et  l'échange  d'une  partie 
du  grand -duché  de  Luxembourg;  et 
noua  déclarons  et  certiGona  par  les 
présentes  les  avoir  pour  ratifiés  et 
agréablea,  noos  engageant  par  notre 
parole  impériaïe,  pour  nous  et  nos 
successeurs ,  que  nous  remplirons  fi- 
dèlement tout  ce  qui  s'y  trouve  con- 
tenu «  sous  la  réserve  pi&itée. 

.En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  de 
notre  main  Ie«  présentes  ratifications , 
et  avons  ordonné  qn'clles  soient  re- 
vêtnea  de  notrf  sceau  impérial. 


l>onnéi  Vienne,  le  si  mars  ?8$^f 
de  notre  règne  le  4i** 

Faavçoia. 
Le  prince  de  MsTncajues. 

Par  ordre  de  &  If.  Impériale  et 
royale  : 

Féauçois  ox  LKBUZTsaa-CoLLxai»AOA« 

Proeèê^ôerhuCée  Védwnge  ée$  ratiftêU' 
tiens  entre  la  Betpqut  et  tjatfidtm, 

Lea  èoQssignés,  s^ètant  rénnia  4 
l'effet  de  procéder  à  l'échange  des 
ratifications  do  traité  conclu  et ^^é 
à  Londres,  le'  i5  novembre  lâi  , 
entre  la  '  Belgione ,  dVine  part,  et 
rAotriche,  la  France,  la  Grande- 
Bretagne  et  l'Irlande ,  la  Pmsve  et  hk 
Russie ,  de  l'antre,  concernant  la  for- 
mation et  la  reconnaissance  delà  ftet- 
^qne  par  les  puissances  fi-desaoa 
mentionnées,  ont  prodntt  les  inatra- 
mena  desifites  ratifications ,  lesqneb, 
ayant  été  tronVép  en  bonne  forme  , 
ont  été  échangés  de  la  manière  accou- 
tumée. 

En  foi4e  qnoi  le»  lousaigsiéa  éttt 
signé  le  présent  prooés-verbal ,  et 
l'ont  tevétu  du  cachet  de  knra  ar- 
mes. 

Fait  à  Londres ,  le  tS  avril  )833. 

WnsBHBiao,    NtoMAim  Svi.irAiii, 
VAJiDaWaTXB. 

JUaHfieaiion  ée  S.  êf,  te  rHiée  th^éetè. 

Noos,  Frédéric  Guillfeome  III  »  par 
la  p^ce  de  Dien ,  roi  de  Prusse ,  etc. 
Sa  voit*  faisons  par  lea  présenter  t 
Les  cours  de  Pmf se ,  d' Autriche  , 
de  France,  de  la  Grande-Bretagne  et 
de  Bnssté ,  ayant  par  suite  dea  étéiie- 
méns  qnS<Hirt  etf  ileu  d^ns  le  rcyname- 
bni  des  Piiya-Bas ,  depuia  %  mots  îk 
aeplembrède  l'année  i83o ,  jnge  nér- 
cessaîre,  pour  la  conservation  de  le 
paix  et  ponr  lé  maintien  du  repos  et 
de  l'ordre  en  Bûropè  ,  d'apporier  âfé* 
modifications  anx  transactions  àt 
l'Année  i9i5 ,  par 'lesqùetles  avait  été 
créé  et  établi  lerovànie>unl  des  Pay^- 
Bas ,  ont  à  cet  effet  réuni  &  Fiondres 
des  plénipotentiaires  et  les  ontuMinia 
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leara  ponroîn,  afin  d'entrer  eo 
déUbératioa  et  de  concerter  les  «ran- 
gemens  destinés  à  remplir  cet  objet 
îniportann  Et  S*  M,  le  roi  des  Belges, 
s'étant  associée  à  ces  iolentîdns  des 
cinq  cours  susmentioanées ,  a  égale^ 
ment  envoyé  k  Londres  un  plénipo- 
tentiaire dûment  autorisé  k  concourir 
an  même  but.  En  conformité  de  quoi 
ces  plénipotentiaires,  savoir-x 

De  notre  pa^t ,  le  sieur  Henri-Guil- 
lanme  baron  de  Bulow ,  notre  Cham- 
bellan «  conseiller  intilse  de  léga- 
tion ,  envoyé  extraordinaire  et  minis- 
tre plénipotentiaire  pri^s  de  S.  M.  bri- 
tannique ,  chevalier  de.notre  Ordre  de 
r Aigle-Rouge  de  la  3«  classe ,  de  l'Or- 
dre de  Saint-Wladimir  de  la  4*  classe 
de  Russie,  décelai  de  Saint-Stanislas 
de  la  a«  classe  de  Pologne ,  comman- 
dant de  l'Ordre  du  Faucon  de  Saiçe- 
Weîmar,  et  chevalier  de  celui  du 
Lion  de  la  3*  classe  de  Hesse  ; 

Et  de  la  part  de  S.  M.  l'empereur 
d'An  triche , 

S.  M.  le  Roi  des  Français  «  etc., 
S-  M.  le  roi  du  royaume  -  uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  etc., 

S.  M.  l'empereur  de  toutes  les 
Bnisle8,etc., 

Et  S.  M.  le  roi  à^  Belges,  etc.  ; 

Ayant  conclu  et  signé  en  la  ville  <ie 
X<ondres  et  sous  le  date  du  i5  novem- 
bre t83i ,  le  traité  dont  la  teneur  suit 
ici  de  niot  à  mot  :  (  Ici  le  texte  du 
traité.)  ^ 

Nous,  anrès  avoir  lu  et  eiarainé 
cet  acte  ,  1  avons  trouvé  en  tout  point 
conforme  à  notre  volonté  ;-  en  consé- 
quence de  quoi  nous  l'avons  appi^ou- 
vé«  confirmé  et  ratifié ,  comme  par 
les  nrésentes  noos  l'approuvons,  le 
confirmons  et  le  ratifiooè,  promet- 
tanten  notre  nom  et  en  celui  do  nos 
bémiers  et  successeurs  d'en  accom- 
plir fidèlement  le  contenu. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  signent 
faU  munir  de  cotre  sceau  royal  le  pré- 
sent acte  de  ratification,  qui  sera 
èchansé  contre  l'acte  de  ratification 
de  S.  M.  le  roi  des  Belgi^. 

Fait  à  Berlin,  le  7  janvier  de  l'an 
de  grftco  i83a  et  de  notre  règne  le 
trente-cinquième. 

FitfDiiic-GeiuADnB. 

Acte  de  ratification  du  traité  con- 
clu k  Londres  le  i5  novembre  i83i , 
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entre  la  Prusse ,  l'Autriche ,  la  France, 
la  Grande  •  Bretagne  et  la  Russie , 
d'une  part ,  et  la  Belgique ,  de  l'autre. 

BBansTparF. 

Proeù-verbai  d»  téàutnge  des  ratifiai' 
tions  entre  la  Belgique  eCla  Prusse. 

lies  soussignés,^  s'étant  réunis  à 
l'eiTet  de  procéder  è  réchange|des  ra- 
tifications dn  traité  eonçlu  et  signé  à 
Londres,  le  i5  novembre  i83i ,  entre 
la  Belgique ,  d'une  part ,  et  la  Prusse , 
r Autriche,  ta  France,  la  Grande- 
Bretagne  et  l'Irlande,  et  la  Russie,  de 
l'antre ,  concernant  la  formation  et  la 
reconnaissance  de.la  Belgique  par  les 
puissances  ci-dessus  mentionnées , 
ont^  produit  les  insfrumens  desditea 
ratifications, lesquels,  ayant  été  trou- 
vés en  bonne  forme ,  ont  été  échan* 
gés  en  la  manière  accontumée. 

En  foi  de  qnoi,  les  soussignés- ont 
signé  le  présent  procès -verbal,  et 
Tont  revêtu  dn  cachet  de  leurs  ar- 
mes. - 

Fût  à  Londres ,  le  18  avril  i833. 

Sii.VÀiif  Vâh  bs  Wcti^«^ 

BoLOW. 


Raiificaitan  de  5.   ilf.  ^empereur  de 
toutes  icsRussies, 

Nous ,  Nicolas  !«' ,  par  la  grftce  de 
Dieu,  Empereur  et  autocrate  de  tou- 
tes les  Russics,  de  Moscou,  Kiovie, 
Wladimirie,  Novogorod,  Gsar  de  Ga- 
San,  czar  d'Astraoan,  cxar  de  Polo- 
gne, cxar  de  Sibérie^  csar  de  la  Gher- 
sonèze-Taurique,  seigneur  de  Ple'scou 
et  grand-duc  .de  Sniôlensk,  de  Lithua- 
nie,  Yolhynie,  Podolie  et  de  Finlande , 
duc  d'Esthonîe,  de  Livonie,  de  Gour- 
lande  et  Sémigalle,  de  Samogitie» 
BialOstock ,  Gasalie ,  Tvver ,  Jugovie; 
Pemise,  >\iatka,  Bulgarie  et  d'autres: 
seigneur  et  grand-duc  de  Novogorod 
inférieur,  de  Gzernigovie,  Resan, 
Folock ,  Rostow ,  Jaroslaw  »  Belvosét- 
rié  ,  XJdorie ,  Ohovrie ,  Qondinie,  ^'V 
tepsk,  Msti^aw,  dominateur  de  tout 
le  côté  du  nord,  seigneur  de  Iverie, 
de  la  Gartalînie ,  de  Ta  Géorgie ,  de  la 
Gab^rdie  et  delà  province  d'Arménie  ; 
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prince  héréditaire  et  toiiTeraîn  de» 
princes  de 'Ccercastie^Gonky  et  an- 
tres ,  sQccesseur  de  Norwége  f  duc  de 
Schlei^ck-HoUtein,  de  Stormazie^ 
de  Dittrenanen  et  d'Oldenboag^ 
etc.  etc.  etc. 

Savoir faisoDS  que,  d'un  commun 
accord  entre  nous,  LL.  MM.  l'Empe- 
reur d'Autriche ,  le  Roi  des  Fraoçaisj 
le  Roi  du  royaumeruni  de  la  Grande- 
Rretagne.  et  d'Irlande  ,  et  le  Roi  de 
Prusse ,  d'une  part ,  et  S^  M.  le  Roi 
des  Relges ,  de  l'autre ,  nos  plénipo* 
tentiaircs  respectifs  ont  conclu  et  si- 
gné  à  Londres,  le  5— -iS  novembre 
i83i ,  un  traité  dont  la  teneur,  mol 
ponr  mot,  est  comme  suit  (suit  la  co- 
pie du  traité  )  ; 

A  ces  causes^  après  avoir  suffisam- 
ment examiné  ce  traité ,  nous  l'aTons 
agréé  et  nous  le  confirmons  et  rati- 
fions ,  MUtf  tu  modificatictu  €i  amenda» 
msna  d  apporUr  dan»  un  arrangement 
définitif,  entre  la  HoUande  et  ia  Belgi- 
que, aux  articUe  9,  la  al  i5;  promet- 
tant sur  notre  parole  impériale,  ponr 
nous  et  nos  successeurs ,  et  sous  la  ré- 
serve énoncée  ci-dessus,  que  tout  ce 
qui  a  été  stipulé  dans  ledit  traité  sera 
OM^fvé  et  exécuté  ittviolablement.  En 
f(tt  de  quoi  nous  avons  signé  de  notie 
propre  main  la  présente  ratification 
impériale  «  et  nous  avons  ordonné  d'y 
apposer  le  sceau  de  notre  empire. 

Donné  à  Saint-Pétenboorg,  Ib  18 
fanvierde  Tan  degrftce  i83a«  et  de 
notre  règne  le  septième. 

NICOLAS 


Bûoirait  du  frotçeoU  np  SS,dui mai 

Les  plénipotentiaires  des  cinq  cours 
se  sont  réunis  en  conférence. 

A  l'ouverture  de  la  conférence,  les 
plénipotentiaires  db  Russie  ont  annon- 
cé avoir  reçu  les  ordres  définitifs 
qu'ils  attendaient  de  leur  eour  relati- 
vement au  traité  du  i5  novembre  1 83 1, 
et  ont  déclaré  être  prêts  à  procéder 
à  l'échange  des  ratifications  de  ce 
traité. 

Ils  sont  autorisés  par  leurs  instruc- 
tions à  déclarer  de  plus,  en  commu- 
niquant l'acte  de  ratification  de  S.  M. 


Pempereor  de  teutes  lee  Buaries ,  qoe 
l'amogement  définitif  entre  la  Hol- 
lande et  la  Belgique,  dont  il  est  ques- 
tion dans  la  réserve  que.  renferme 
l'acte  de  S.  M.  I.,  doit  être  à  A9ê  feus 
on  arrangeraeàt  de  gré  è  gré. 

Dielaration  da  plénipotentiaire  MgOm 

Le  plénipotentiaire  belge  ayant  pris 
connaissance  de  la  réserve  insérée 
dans  l'acte  de  ratifici^tion  produit  par 
les  plénipotentiaires  de  Russie,  dé- 
clare que ,  sans  contester  que  les  ai 
articles  lenfiermeot  des  points  sur 
l'cxé<Jution  desquels  la  Rclgiqne  et  la 
Hollande  peuvent  s'enten<&  de  gré  à 
gré  ,  et  consulter  leurs  intérêts  réci- 
proques, il  s'en  réfère  néanmt^os,  et 
en  tous  cas,  aux  engagemens  pris  en- 
vers la  Belgique  par  les  cinq  puissan- 
ces» 

51^  Sylvain  Vax  se  Wavea. 

PrtteàM^verbal  d'échange. 

Les  soussignés  s*étant  réunis  à  l'ef- 
fet de  procéder  à  l'échange  des  ratifi- 
cations du  traité  conclu  et  signé  à 
Londres,  le  i5  novembre  i83i,  entre 
la  Russie,  T Autriche,  la  France,  la 
Grande-Bretagne  et  la.  Prusse  d'une 
part,  et  la  Bdgique  de  l'ancre,  con- 
cernant la  formation  et  la  reconpaîa- 
sance  de  la  Belgique  par  les  puiann- 
ces ci-dessus  mentionnées,  ainsi  que 
àes  déclarations  respectives  annexées 
au  traité,  ont  produit  les  instrumens 
desdites  ratifications ,  et  les  déclara- 
tions ont  été  échangée^  eu  la  manière 
accoutumée. 

En  foi  de  quoi  les  joussigncs  ont  si- 
gné le  présent  piocèa-terbal,  et  l'ont 
revêtu  du  cachet  de  leurs  armes.% 

Fait  à  Londres^  le  4  mai  i83a. 
Signé,  Stivaik  Vah  ob  WaYsa, 

LlKVBR  ,  MaTDSZSWICX. 


PaOTOcoLB  n.$Qdela  eonfèrenee  tanne 
au  fértmg-Offieey  la  4  mai  i8Sa. 

Présens  les  plénipotentiaires  d'Au- 
triche ,  de  France ,  de  la  Grande-Bre- 
tagne, de  Prusse  et  de  Russie. 

Après  avoir  terminé  l'échange  dcg 
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ï83i^,  les  plénipotentiaîrM  se  font 
réiinù  à  l'effet  de  prendre  en  consldé* 
ration  la  marche  qae  les  cîoq  puissan- 
ces ».  placées  dans  la  même  attitude 
par  la.  sanction  commun?  dont  cet 
acte  est  rerêtu,  auraient  à  suivre  pour 
en  amener  l'exécution  de  la  manière 
la  plus  confprme  aux  vues  de  paix 
«lont  elles  sont  animées. 

Dans  ce  but,,  les  plénipotentiaires 
ont  été  unanimement  d'avis  qu'il 
était  du  devoir  de  la  conférence  de 
ItfODdics  de  ne  pas  se  départir  des 
principes  qui  1  ont  dirigée  Jusqu'à 
présent ,  de  coubacrer  oe  nouveaux 
soins  k  l'accomplissement  de  l'œu- 
vre auquel  les  événemens  l'ont  ap- 
pelëe^  et  en  regardant  le  traité  du 
i5  novembre  comme  la  base  invaria- 
ble de  la  séparation ,  de  l'indépen- 
dance, de  la  neutralité  et  de  l'état  de 
poaaessioù  territoriale  âe  la  Belgique , 
de  chercher  k  ameiier  entre  S.  M.  le 
roi  des  Pays-Bas  et  S.  M.  le  roi  des 
Belges  une  transaction  définitive , 
dans  la  négociation  de  laquelle  la 
conférence  s'efforcerait  d'appianir, 
par  des  arrangemeLS  de  gré  è  gré  en- 
tre les  deux  partie» ,  toutes  les  diffi- 
cnltés  oui  peuvent  s'élever  relative- 
ment^ 1  exécution  du  traité  mentionné 
ci-dessus. 

En  prenant  la  résolution  de  rem- 

Î>Ur  cette  tâôhe  importante,  la  con- 
érence  a  reconnu  qu'avant  de  s'en 
acqnitter  et  pour  en  assurer  le  suc- 
cès, elle  avait  À  rappeler  le  prin- 
cipe anr  lequel  se  sont  établies  ses 
délibérations  ,  dès  le  jour  même  où 
elle  s'est  constituée  ;  à  faire  connaître 
encore  une  fois  le  ferme  dessein  deis 
cinq  cours  de  s'opposer  par  totis  les 
mojens  eu  lenr  pouvoiraurëoiuvelle- 
ment  d'une  lutte  entre  la  HoUandè  et 
la  Belgique  ;  à  annoncer  enfin  que  les 
cinq  cours'continuent  à  être  garanties 
de  n  cessation  des  hostilités,  et  à 
ie  croire  obligées  de  n'en  pas  admet- 
tre la  reprise ,  en  vcrtn  des  plus  so- 
lennels engagemens  et  des  intérêts 
d'nn  ordre  supérieur  qui  leur  sont 
confiés.  Pénétrés  de  cette  obligation, 
les  plénipotentiaires  déclarent  qoe 
ces  déterminations  des  cinq  cours  à 
regard  des  hostilités  entre  la  Hol- 
lande et   la  Belgique  ,    sont  telles 


dessus,  et  arrêtent  les  deiîx  notes  ci- 
jointes  pour  communiquer  le  présent 
protocole  aux  plénipotentiaires  de 
S.  M.  le  rci  des  Pavs-Bas  et  à  celui 
de  Se  M.  le  roi  des  Belges. 

jinnême  A  au  protocole  n.  5^. 

Les  soussîgi^és  plénipotcntiairesdes 
cinq  puissances  ont  l'honneur  decdm- 
mnniouer  à  MM.  les  plénipotentiaires 
de  8.  M.  le  roi  des  rays-Bas ,  le  pro- 
tocole ci-joint  qui  vient  d'être  signé 
par  la  conférence  de  Londres ,  k  la 
suite  de  l'échange  de  tous  les  actes  de 
ratification  du  traité  du  i5  novembre 
i83i. 

En  leur  adressant  cette  communi- 
cation ,  les  soussignés  prennent  la  li- 
berté de  leur  demander  s'ils  ont  reçu 
du  roi  leur  auguste  maître  les  pou- 
voirs et  les  instructions  nécessaires 
pour  négocier  et  signer  sous  les  aus- 
pices de  la  conférence  de  Londres 
une  transaction  définitive  entre  1« 
Hollande  et  la  Belgique. 

Ils  saisissent  cc^é  occasion  ,  etc. 

Jnnecpe  B  au  proioeète  n.  59. 

Lés  soussignés,  etc. ,  ont  l'honneur 
de  communiquer  à  M.  le  plénipoten- 
tiaire de  S.  M.  le^  roi  des  Belges  le 
protocole  ci-joint  qui  vient  d'être  si- 
gné  par  la  conférence  k  Londres,'  à  la 
suite  de  l'échange  de  tous  les  actes  de 
ratification  du  traité  du  1 5  novembre 
i85i.  Kn  lui  faisant  cette  communi- 
cation ,  ils  s'empressent  de  le  préve- 
nir qu'ils  ont  adressé  à  MM.  les  plé- 
nipotentiaires du  roi  ries  Pays-Bas  une 
note  officielle  dans  laquelle  ils  de- 
mandent s'ils  avaient  reçu  de  lenr 
auguste  maître  les  pouvoirs  et  les  in- 
structions nécessaires  pour  négocier 
-et  signer  Bons.les  auspices  de  la  con- 
férence de  Londres  une  transaction 
définitive  entre  la  Hollande  et  la  fiel- 
gioue. 

Ils  saisissent  cette  occasion ,  etc. 

Londres  le  4  mai  i852. 

Signé, ^ssism^r^,  Ne^man,  Tal- 
iofrand  ,  Palmartton ,  Buhw  , 
Liettny  MaiuMchimH^ 
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lU FOUIR  du  ptétdpotenUairô  holhndait 
à  la  note  de  ta  Conférence,  en  date 
du  4  ma'. 

Le»  soussignéf  pléDipotentiaires  de 
S.  M.  le  roi  de^  Pays-Bas  ont  eu  l'hon- 
neur de  recevoir  la  bote  que  LL.  EE. 
les  plénipoteoliaires  d'Autriche,  de 
Fraùce ,  de  la  Graude-Bretagoe ,  de 
Prusse  et  de  Russie,  ^ntbien  Touiu 
leur  «dresser  le  5  de  ce  mois ,  et  à  la- 
quelle se  trounut  jointe  une  expédi- 
tion du  protocole  de  la  conférence  de 
Londref ,  N*  $9. 

Ges  pièces  ont  été  aussitôt  trans- 
mises à  La  Haye,  et  les  soussignés 
communiqueront  aTec  le  même  ex- 
pressément à  LJj.  EE.  la  résolution 
qui  sera  prise  en  conséquence  par  le 
gon^Fernelnent  des  Pays-Bas. 

En  attendant  ^  il  est  de  leur  de^Foir 
de  rappeler  la  protestation  que,  d'a- 
près les  ordres  de  leur  auguste  sou- 
verain ,  ils  ont  consignée  dans  leur 
note  du  14  décembre  dernier^  relati- 
vement an  traité  du  i5  novembre. 
C'est  avec  an  regret  infini  qu'ils 
voient  la  conférence  disposée  à  re- 
garder ce  traité  comme  la  base  inva- 
riable de  la  séptratioo ,  de  l'indépen- 
dance, de  la  neutralité  et  de  Tétat 
de  possession  territoriale  de  la  Belgi- 
que, tandis  que  de  leur  côté  ils  doi- 
vent persister  à  le  considérer  comme 
essentiellement  opposé  à  l'annexe  A 
du  la»  protocole  et  au  19*  protocole, 
-rui  ont  fixé  la  position  di|  roi  vis-à-vis 
[es  cinq  puissances  :  ce  sont  les  ter- 
mes de  la  susdite  protestation  qu'ils 
renouvellent  ici  en  tant  que  de  besoin. 

Un  retour  sur  les  antécédens  est 
également  rendu  nécessaire  par  cette 
partie  du  59»  protocole,  où  iî  est  dit, 
que  les  cinq  cours  continuent  k  être 
garanteç  de  la  cessation  des  hostilités. 
Les  soussigpés  prennent  la  Ûberté  de 
faire  observef  que,  ^'i^r^s  le  54*  »  rp- 
toeple,  une  suspeosioD  d*hostiUtés 
temporaire  ayant  été  j.iigée  nréfér«. 
ble  II  cne  suspension  iudénnie,  la 
conférence  en  proposa  une  âe  six  se- 
maines. Ce  terme ,  consenti  '  par  le 
gouvernement  des  Pays-Ëas ,  fut  pro- 
roffé  juiiqu'à.un  jour  fixe  ;  mais  depuis 
rare,  s5  octobre  i83i ,  la  suspensitm 
d'hostilités  n'a  pas  été  renouvelée ,  et 
«ans  savoir  comment  il  peut  être  qnes- 


l 


tion  de  la  garantie  d'un  état  de  choses 
qui  n'existe  plus,  les  soussignés  se 
borneront  à  déclarer  que  leur  soutc- 
rain  n'est  aucunement  entré  dans  les 
en'gagemens  solennels  dont  le  nou- 
veau protocole  fait  mention. 

Finalement  et  pour  répondre  à  U 
demande  que  contient  la  note  de 
MM.  les  plénipotentiaires  des  cinq 
cours ,  les  soussiffués  doivent  se  réfé- 
rer au  contenu  de  leurs  pleios-poa- 
voirs,  dont  la  Conférence  a  été  mise 
en  possession  dès  le  mois  d'avril  i93i; 
et  oui  indique  dans  quel  sens  et  poor 
quel  objet  ils  sont  chargés  de  négo- 
cier avec  LL.  EE.  Cette  négociation, 
ils  s'estimeraient  doublement  heureux 
de  la  reprendre,  aujourd'hui  qu'ils 
trouvent  rappelé  dans  ce  protocole 
dont  ils  accusent  la  réception,  le 
priocipe  sur  lequel  se  sont  établies 
les  déÛbérations%le  jour  même  ou  la 
conférence  fut  donstituée.  £n  «fiet, 
pui8(|ue  ce  principe  se  trouve  dans 
l'initiative  prise  alors  par  le  roi  des 
Pays-Ras ,  on  ne  peut  sans  injustice 
enverb  lès  reorésèntans  des  cinq 
cours ,  leur  attribuer  une  autre  pensée 
que  celle  de  régler  définitivemeut 
avec  leur  souverain  même  qui  a  in- 
voqué la  coopération  de  ces  cours,  la 
nature  et  l'étendue  des  chantemeos 
à  effectuer  dans  les  actes  relatas  à  l'é- 
tablissement de  son  royaume. 

La  note  ^ne  la  conférence  a  adres- 
sée aux  soussignés  le  4  janvier  dernier 
leu^  fournit  un  motif  addittonoel 
pour  croire  k  l'heureuse  issue  des  né- 
gociatidos  reprises  sur  cette  base.  Elle 
admet  des  explications  favorables  et 
des  àmendemcQs  à  plusieurs  des 
vingt-quati-e  articles,  que  le  gouver- 
nement des  Pays-Bas  avait  jugés 
inadmissibles,  et  le  même  système 
de  inodification  appliqué  à  quelques 
autres  points  conduirait  k  la  clôture 
tant  désirée  de  tous  ces  débats,  et  à 
l'affermisse rr^nt  de  la  paix  générale. 

Les  soussijgnés  prient  MM.  les  plé- 
nipotentiaires des  cinq  cours  d'agréer 
les  nouvelles  assurances  de  leur  haute 
considération. 

Londres,  ce' 7  mai  iS5a. 

pAtcx,  H.  M  Zurum  9è  IfrkVfti. 
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penjé  par  les  m  Ornes  motifs  que  si 
doif*'repréKalU«8  ont  été  exercées 
par  les  autorités  civiles  ou  militaires 
de  la  Belgique  »  les  individus  qui  en 
ont' été  l'objet  devraient  également 
être  remis  en  liberté ,  et  elle  a  résolu 
d'en  adresser  la  demande  au  pléni- 
potentiaire belge,  i-n  lui  communi- 
quant le  présent  protocole. 

Finalement  I«  conférence  ayant  été 
informée  &  cette  occasion  par  les  plé- 
nipotentiaires d'Âutiiche  et  de  Prusse* 
au  nom  de  la  Confédération  germa- 
nique) crue  plusieurs  individus  qui 
avaient  rait  partie,  il  y  a  quelques 
mois,  des  bandes  militaires  dont  l'or- 
ganisation dans  le  Luxembourg  n'a- 
vait point  été  avouée  dans  les  temps 
par  le  roi  grand-duc ,  ni  p^r  la  6on- 
fédération ,  se  trouvaient  aujourd'hui 
détenus  à  Namur,  est  convenue  de 
faille  représenter   au   gouvernement 

, belge  que.  dans  un  moment  oii  les 

aosactions  qui  ont  eu  affaires  de  la  Belgique  semblent  tou- 
't?Î'^  j  Belgique  cher  à  leur  terme,  li  serait  conforme 
"        "  ^  ^  ^^^  principes  politiques  d'oubli  mu- 

tuel du  passé  qui  caractérisèrent  les 
transactions  par  lesquelles  l'existence 
de  la  Belgique  a  été  fixée  «  de  rendre 
ces  individus  à  la  liberté  et  de  les 
laisser  retourner  paisiblement  dans 
leurs  foyers. 

Il  a  été  arrête  que  le  présent  pro- 
tocole serait  communiqué  aux  pléni- 
potentiaires de  S.  M.  le  roi  des  Pàyfr» 
Bas  et -à  celui  du  roi  des  Belges. 

WMSisn»a« ,  NiuMAHN ,  Talliv- 
SAHD  ,  PALHcasroir  ,  BULOW  , 
LiiviH,  Matoscéwicts. 
4  mai. 


Fkotocolx,   N»  60  de  la 
de  Loruin^, 

Les  plénipotentiaires  des  .  cinrf 
ocHir»  réunis  ont  porté  leur  attention 
ssr  des  eommonicatioos  fiiites  à  la 
Conférence  an  nom  de  !a  Belgique , 
reUtlTement  à  l'arrestation  du  sieur 
Thora ,  gouverneur  belge  &  Arfoo , 
ainsi  m*k  sa  remise  entre  les  mains 
éa  ffènéral  Goedecke,  qui  com- 
mande le  LuxcmboQi^  pour  le  roi , 
grand-dac. 

Coosidéfanf  que,  d'après  les  de- 
uils consîgBés  dans  la  commnnica- 
tioo  insdite  et  d*aprés  les  rehseigne- 
mens  défà  recneillis  à  ce'' sujet  par 
Tambassadear  d'une  des  «inq  cours 
aaprèa  de  S.  Vl.  le  rcl  des  Pavs-Bas , 
l'enlèvemeat  et  l'arrestation  au  sieur 
Thom  n'oDl  pas  en  lieu  d'après  les 
ordrea  da  Roi  ;  qae ,  de  plus  ,  il  n'a 

Eis  été  pris  les  atmes  k  la  main,  mais 
rsqoe  les  transactions 
lien  dans  les  albires  de 
semblaient  autoriser  de  sa  part  tîne 
pleine  sécarité  ;  que  >  de  plas,  sa  re- 
nûse  entre  les  nains  du  général  né- 
erlandais n'a  été  eOiçctaée  que  sur  un 
territoire  déclaré  neutre  (  que  ,  d'a- 
près les  ordres  antérieurs  de  la  Gonfé- 
démtioo  germanique,  ce  tenitoire  ne 
dersdt  pas  servir  à  des  entreprises 
semblables,  et  qu'en  conséquence  la 
Diète  de  la  confédération  elle-même 
n*a  pu  approuver  l'acte  qui  a  placé 
le  sieor  Thom  entre  les  mains  du 
général  Goedecke  ;  qu'enfin  cet  acte 
constitue  un  acte  de  violence  àccom* 
pli  sans  l'autorisation  de  S.  M.  le  Bol 
des  Pays-Bas,  et  par  des  moyens 
qui  ne  peuvent  que  faire  baître  de 
ncheox  désordres;  la  Conférence  de  ** 
Londres,  pénétrée  de  la  nécessité  de 
préveiiir  tout  différent  qui  pourrait 
mener  à  la  reprise  des  hostilités  entre 
la  Hollande  et  La  Belgique ,  a  jugé  de 
son  devoir  de  porter  les  circonstances 
relatées  cl -dessus  k  la  connaissance 
des  plénipotentiaires  de  S.  M.  le  Roi 
des  Pays-Bas,  et  de  les  inviter  à  ex- 
primer au  Roi  grand*duc  la  ferme 
confiance  où  elle  est  que  S«  M.  ne 
sanctionnera  'point  une  arrestation 
l'aile  n*a  pan  ordonnée  «  et  que 
Hiom  sera  remis  en  liberté. 
D'un   antra  cOté,  la   Conférence  a^ 


£*' 


PaOTOCOtx  n<>  S^delaemnfèrenee  tênué 
au  Fbnign-OffUù,  h  29  mai  i83a. 

Présens  «  etc. 

Les  plénipentiaircs  des  chiq  cours 
se  sont  réunis  en  conférenc«^. 

Le  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roi 
dex  Pays-Bas  ayant  été  introduit,  a 
déclaré  verbalement ,  en  réponse  à 
la  communication  du  4  niAi ,  que  le 
Roi  son  maître  était  prêt  à  donner 
son  consentement  à  l'acte  de  ce  pro- 
tocole qui  concerne  l'élargissement 
du  lieur  lliom,  à  condition  que 
la  partie  adTerta  accordât  au  préa* 
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Ublt  Ica  garanliei  néceMnires  pour 
la  mue  à  ezécatîon  des  proposîtioot 
qjaâ.  lui  oDt  été  fiiites  par  le  même 
protocole. 

Les '^  pléoipotenf iaircs  det  cinq 
cours  »  après  avoir  discuté  la  déclara- 
tion Teroale  du  plénipotentiaire  de5 
Paya-Bas,  ont  été  d'opinion  : 

1*.  Que  cette  déclaration  impli- 
quait la  sanction  d*un  acte  que  le 
gouTernement  hollandais  n'avait  pas 
aTduéjusou'à  présent,  et  que  la  Dièle 
de  la  (Jonfédération  gennaniaue  avait 
désapprouvé ,  sanction  résultant  de 
de  1  assimilation  de  cet  acte  à  des 
faits  qui  étaient  loin  de  porter  le  même 
caractère  ; 

a*.  Que  la  décUr&tion  du  plénipo- 
tentiaire des  Pa3rs-Bas  établissait  co- 
tre la  demande  de  l'élargissement  du 
sieur  Thom  et  les  demandes  que  le 
protocole  du  ^  mai  adressait  au  gou- 
vernement belge,  une  corrélation  qui 
n'avait  point  existé  aux  yeux  de  la 
Conférence,  et  qu'elle  ne  sacrait  ad- 
mette. 

La  Gdnférence  en  effet,  munie 
d'un  cOté  des  pièces  qui  constataient 
que  l'arrestation  du  sieur  Thorn  avait 
été  effectuée  sans  ordre  du  Roi^rand- 
dùo  de'  Luxembourg ,  et  qu'elle  n'é- 
tait point  avouée  parie  gouvernement 
ffraod-ducal  ;  de  l'autre  que  la  Diète 
de  la  confédération  germanique  avait 
désapprouvé  cette   arrestation   ainsi 


atie  les  moyens  mis  eta  œuvre  pour 
1  acooibplir,  la  Conférence  avait  ex- 
primé sa  ferme  confiance  que  le  Roi 
tfe  sanctionnerait  pas  un  acte  qu'il 
n'avait  pas  ordonné,  et  que  le  sieur 
Thom  serait  mis  en  liberté. 

Dans  cette  confiance ,  dans  la  per- 
suasion que  sa  démarche  recevrait  un 
accueil  ni?orable,*et  que  par  consé'-v 
quent  le  aieur  Thom  serait  remis  en 
liberté ,  la  Conférence,  k  la  suite  de 
son  élargissement  ^u!el]e  re^rdait 
comme  assuré,  avait  consenU  h  ré- 
clamer du  gouvernement  belge  la 
libération  de»  individus  qui  avaient 
été  arrêtés  par  représailles  en  Bel- 
gique. De  plus,  la  Conférence,  tou- 
jours dans  la  supposition  de  l'élargis- 
sement préalable  et  imtpédiat  du 
sieur  Thomj  avait  aussi  consenti  à 
réclamer  par  de  simples  motifs  de 
paix  et  dliumanité  la  libération,  de 


quelques  individus  appartenant  à  dea 
bandes  armées  dont  l'organbation 
n'avait  été  avouée  ni  par  le  gouverne- 
ment du  grand-duc  de  Luxembourg , 
ni  par  la  ConfVidération  germanique. 
,  Dans  cet  état  de  choses ,  les  plé- 
nipotentiaires des  cinq  cours  ont  ré- 
solu de  communiquer  les  présentes 
explications  aux  plénipotentiaires  des 
Pays-Bas ,  et  de  renouveler  de  la 
manière  la  plus  instante  et  la  plua 
sérieuse  leur  demande  d'élargiase- 
ment  du^  aieur  Thom ,  demande  qui 
se  fonde  sur  lesclrconstancea exposées 
dans  le  protocole,  n*  6o,  du  4  mai, 
ainsi  que  sur  les  actM  de  la  Diète  de 
la  Confédération  germanique. 

Les  plénipotentiaires  des  cinq 
cours  ont  ajouté  que  ce  ne  aérait 
qu'autant  que  le  sieur  Thom  se  trou- 
verait élargi  au  préalable,  que  la  Con- 
férence pourrait  se  charger  d'obtenir 
du  gouvernement  belge  l'élargiase- 
ment  des  autres  individus  auxquels 
se  rapportait  le  protocole  n»  6o  du 
4  mai. 

Signé  WissBMBxaa ,  TiumAii», 

PALMlftSTOlr,  BuiAWfLltVIH, 

HiTosont?toz. 


Paoïocou  n^6!5dô  la  Cenflretteê  iêmiê 
au  Fbrtmg-Offleef  ^3i  mai  i83a. 

Présens,  etc. 

Les  plénipotentiaires  des  cinq  cours 
se  sont  réunis  en  Conférence  pour 
prendre  connaissance  de  la  note  d- 
jointe  A ,  qui  vient  de  leur  être  adres- 
sée par  les  plénipoteDftiaires  de  S.  M. 
le  Roi  des  Pays-Bas ,  et  crue  le  gouver- 
nement néerlandais  déclare  devoir 
servir  de  réponse  ultérieure  à  Isl  com- 
mihiication  que  la  Conférence  a  ûite 
aux  plénipotentiaires  de  S.  M.  le  Roi 
des  Pays-Bas,  en  date  du  4  du  cou- 
rant. 

Lo9  plénipotentiaires  des  cinq 
cours,  ayant  examiné  la  tenetir  de  la 
note  en  question ,  ont  résolu  de  dé- 
clarer aux  plénipotentiaires  néerlan- 
dais que  la  note  verbale  jointe  à  leur 
oQce  du  99  du  courant,  et  qui  spé- 
cifie les  demandes  du  gouverocrment 
de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  est  fit- 
téralement  la  même  que  celle  qui, 
adressée  il  y  a  plus  dé  deux  mois  an 
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comte  Orloff,  à  La  Haye  «  a  motivé 
«le  sa  part  la  remise  de  la  déclaration 
du  aa  mars  dernier;  que  les  plénipo- 
tentiaires néerlandais  auront  à  jueer 
d*aprèa  cette  circonstance  si  les  de- 
mandes renfermées  dans  la  note  dont 
il  s'agit  peuvent  être  admissibles  aux 
yeax  des  cours  dont  les  plénkpoten<- 
tiaires  sont  réunis  en  conférence  à 
Londres 9  et  si  ces  derniers  peuvent 
y  trouver  une  réponse  à  leur  commu» 
nicattoa  du  4  mai  >  ou  un  moyen 
d'arriver  au  dénouement  des  négo* 
ciations  oui  intéressent  si  essentieilo- 
meot  le  bien-6tre  de  la  Hollande  et 
la  paix  de  rBorope;  qu'ainsi  il  reste 
il  la  Conférence  oe  Londres  à  s'occu- 
per de  résolutions  que  la  gravité  des 
circonstances  réclame  de  sa  part. 

Signé   WassuffesBC  ,   NBrMAiiH  , 

TâLLBYaAND,  PalMK&STOH ,  Bu- 
LOWt  LlJftVBHy   MaT(/8CHE'W1C2« 


HoTB  ndnùtée  à  la  Conférence  par  fa 
plénipotentiaires  des  Pays-Bas, 


Londres  «  99  mai  i83a. 

Lie  gouvernement  des  Pays-Bas ,  en 
approuvant  le  contenu  de  la  note  que 
les  aoussignét»  ont  en  l'honneur  d'a- 
dresser il  BftM.  les  plénipotentiaires 
des  cinq  Cours ,  sous  la  date  du  7  do 
ce  mois,  les  a  chargés  de  déclarer , 
en  réponse  ultérieure  à.  la  note  éma- 
née de  LL,  EE. ,  le  4»  <I"*il  reste 
disposé  et  prêt  à  continuer  à  négocier 
avec  la  Conférence  «  dans  le  but  de 
l'entendre  sur  les  conditions  aux- 
i{oellea  la  Belgique  sera  séparée  de 
la  Hollande.  Tant  que  ce  but  n'aura 
pas  été  atteint,  il  ne  pourra  (^tru 
{«cstion  pour  le  roi  des  Pays-Bas  de 
«connaître  l'indépendance  politique 
l'un  nouvel  Etat  belge  et  la  souvc- 
ilineté  du  prince  de  Saxc-Cobourg  ; 
nais  du  moment  où  les  plénipoten- 
iaires  auront  conclu  et  signé  ce  traité 

t  séparation  avec  les  plénipoten- 
ires  des  cinq  Cours ,  S.  M.  ne  s'op- 
Hiaera  nullement  à  faire  conclure  et 
feoer  avec  la  Belgioue  sur  les  bases 
Vnn  tel  traité,  et  ehe  fera  expédier 
■I  temps  opportun  les  instructions 

Ann.  lûst,  pour  i83».  Appendice. 


et  les  pleins-pouvoirs  spéciaul  à  ce 
reauis. 

Lts  soussignés  ont  de  plus  reçu 
l'ordre  de  déclarer  k  la  Conférence 
les  communications  qui  lui  ont  été 
adressées  le  3o  janvier  de  cette  année, 
et  lui  faire  connaître ,  an  moyed  de 
la  note  verbale  ci-)oînte,  le  point  oii 
le  gonvememeut  dès  Pays-iBas  s'est 
trouvé  placé ,  k  l'issue  dos  négocia- 
tions que,  depuis  cette  époque,  la 
cour  de  la  Russie  a  fait  ouvrir  en 
Hollande,  auxquelles  les  légations 
d'Autriche  et  oe  Puisse  à  La  Haye 
ont  déclaré  se  joindre  et  adhérer. 

Si,  contre  toute  attente,  un  exa* 
men  attentif  et  impartial  de  ces  pièce» 
ne  conduisait  point  fc  l'arrangement 
désiré ,  le  Roi  continuerait  à  invoquer 
l'effet  des  engagemens  que  les  oinq 

guissances  ont  contractés  envers 
.  M.  par  l'annexe  A  du  la*  proto* 
cole;  mais  les  soussignés  aiment  à 
nourrir  l'espoir  qu'ils  ne  tarderont 
pas  il  apprendre  de  la  Conférence 
comment  elle  envisage  les  proposi- 
tions aujourd'hui  modifiées  de  leur 
gouvernement.  Il  sera  facile  alors  de 
voir  sur  quels  articles  on  se  trouve  d'ac« 
cord ,  tant  pour  la  rédaction  que  pour 
la  substance,  et  quels  autres  sont  de 
natufc  à  exiger  de  nouvelles  explica- 
tions. Dans  tous  les  cas,  la  réponse  à 
donner  parla  Conférence  paraît  rire 
le  moyen  le  plus  convenable  de  faire 
prendre  un  cours  favorabe  À  la  négo- 
ciation ;  et ,  en  attendant  cette  ré- 
{lonse  avec  une  entière  confiance, 
es  soussignés  prient,  etc. 

Signé   FALlb,    n.    BB     ZuYLKPr    OK 
IVVBVBLT. 


Note  verbale, 

10.  La  ratification  de  l'article  ron- 
ccrnant  la  navigation  intérieure,  le 
droit  de  pilotage  et  de  balissage  dans 
l'Escaut ,  d'après  les  indications  ren- 
fermées dans  le  mémorandum  néer- 
landais du  i4  décembre  i83i  ,  it 
conformément  à  l'article  8  du  traité 
proposé  le  5o  janvier  i83a  par  les 
plénipotentiaires  des  Pays-Bas  ; 

a*.  La  suppression  de  la  servitude 
de  route  ou  de  oaoal  dan»  la  province 
du  Limboiirg  $ 
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3».  lia  capitalisation  de  la  rente 
qui  demeurera  à  la  charge  de  la  Bel- 
gique ,  «elon  un  taux  équitable  «  même 
iolérieur  à  celui  exprimé  dans  rarticle 
9  du  traité  proposé  le  5o  fanTier  i83a 
par  les  plénipotentiaires  des  Pays- 

Jnsqu'à  ce  que  ladite  capitalisation, 
d'après  l'arrangement  à  intervenir, 
aura  été  exécutée,  les  troupes  royales 
des  Pays-Bas  continueront  d'occuper 
la  citadelle  d'Anvers  et  les  forts  qui 
en  dépendent  ; 

4«.  11  sera  procédé  k  la  liquidation 
du  syndicat  d'amortissement  d'après 
les  vues  exposées  dans  le  mémoran- 
dnm  néerlandais  du  i4  décembre 
iftSt ,  et  conformément  k  l'article  9 
du  traité  proposé  le  5o  janvier  i85s, 
parles  plénipotentiaires  des  Pays-Bas  ; 

5*  Afin  d'assurer  au  Foyanroe  des 
Pays-Bas  une  contiguïté  de  posses-^ 
sion  et  une  libre  communication  en- 
tre Bois-le-Duc  et  Maëstricbt,  dans 
le  sens  de  l'annexe  A  du  la*  protocole, 
ainsi  qu'une  compensation  des  colo- 
nies cédées  par  la  Hollande  et  de  sa 
part  aux  dix  cantons ,  la  question  ter- 
ritoriale  dans  le  Limbourg  sera  réglée 
de  manière  que  le  territoire  hollan- 
dais, an  Ueu  de  s'étendre  sur  les  ar* 
rondissemens  de  Maëstricht  et  de 
Rnremonde  dans  leur  entier,  sauf  le 
canton  de  Tongrcs,  comprendra  en 
tout  cas  la  commune  de  Lommel,  le 
Lnid-Willemsvaart  avec  les  commu- 
nes bordant  ledit  caual  &  l'ouest  et  un 
rayon  nécessaire  à  la  sûreté  de  Maës- 
tricht ; 

6«.  L'échange  total  ou  partiel  du 
grand-duché  de  Luxembourg,  si  l'on 
continue  à  le  désirer,  sera  réservé 
pour  une  négociation  spéciale  et  pro- 
chaine. 

Moyennant  ces  conditions,  S.  M. 
le  Roi  des  Pays-Bas  reconnaîtra  l'in- 
dépendance du  nouvel  Etat  belge  et 
le  prince  Léopold  de  Saxe-Gobonrg. 

L'ouverture  actuelle ,  ainsi  qu'on  le 
réserve  très-expressément, sera  con- 
sidérée comme  nulle  et  non  avenue , 
dans  le  cas  où  l'on  ne  réussirait  point 
à  s'entendre  sur  les  conditions  pré- 
citées. 


Note  adrcuée  à  Ut  eonfèrenn  dû  Um- 
dreis,  par  te  général  Cobiet,  iOhs  k 
date  du  i"  Juin. 

Le  soussigné  >  plénipotentiaire  de 
S.  M.  le  roi  des  Belges,  a  l'honnear 
de  porter  à  la  connaissance  de  LL. 
E6.  les  plénipotentiaires  d'Amridie, 
de  France,  de  la  Grande-Bretagne , 
de  Prusse  et  de  Rasaie ,  qu'il  a  été 
chargé  par  son  souverain  d'appeler 
l'attention  de  la  conférence  aor  1  exé- 
cution immédiate  dont  le  traité  d« 
1 5  novembre  1  S3i  est  susceptible  éa% 
ses  principales  parties.  Le  aoaas^aé 
croit  inutile  de  rappeler  les  eiigage- 
mens  contractés  par  les  cinq  poii' 
tances  dans  les  notes  da  i5  octobfe, 
annexées  an^c  ii  articles.  Si  ces  enga- 

gsmens  avaient  au  besoin  d'une  coo- 
rmation,  S.  M.  le  roi  des  Belges 
l'aurait  trouvée  dans  la  sanction  com- 
mune dont  le  traité  du  \5  novembie 
est  aujourd'hui  revêtu.  La  eonfiè- 
rence,  remplissant  la  haute  misnoa 
qui  lui  est  confiée ,  et  ne  voulant  pal 
abandonner  à  de  plus  lonsues  iacer- 
titudes  des  questions  dont  la  solotios 
immédiate  est  une  nécessité  pov 
l'Europe ,  s'est  constituée  arbitre  ea- 
tre  la  Belgique  et  la  Hollande ,  en 
portant  une  décision  finale  et  iiré- 
vocable  ;  ce  serait  méconnaître  ses  ia- 
tentions  que  de  supposer  qu'après  âi 
mois  d'attente ,  les  négociations  pu - 
sent  être  rouvertes  sans  que  k  tiaité 
du  i5  novembre  ,  destiné  à  les  ck« 
définitivement  et  k  raffermir  l'ordre 
général,  eût  reçu  un  commence- 
ment d'exécution. 

I.e  soussigné  est  donc  intîmemeDt 
convaincu  que  la  note  remise  pw 
M.  Van  de  Weyer,  sous  ia  date  Ai 
7  mai ,  est  conforme  anx  vues  de  b 
conférence.  En  se  référant  k  ee!te 
note ,  il  est  chargé  d'ajouter  que  S. 
M.  le  roi  des  Beiges  se  croit  en  droit 
et  que  son  gouvernement  a  pris  la  lé- 
solution  de  ne  participer  k  aucune  nt- 
gociation  sur  les  points  qiii  sont  IVsb- 
jet  de  réserves,  avantl'évacuatîoo  ds 
territoire  irrévocablement  rccoana  * 
la  Belgique. 

S.  M.  le  roi  des  Belges  ne  peasc 
pas  que  cette  marche  poisse  être  lé- 
prouvée  par  aucun  des  acte*  posé» 
par  son  plénipoteutiaîre  ;  s'il  en  était 
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latrement,  le  gouvernement  belge    des    Pays-Bas  la   conTÎction 
se  Terrait  dans  la  pénible  obligation     *     ' 
de  désavoner  son  agent.  La  confé- 
rence a,  dans  le  protocole  n**  5q  du  i 
— '     nettement  défini  la  position  de 


1^1 


la  Belgique  en  déclarant  que  l'état 
de  .possession  territoriale  est  irrévo- 
cabiement  fixé  ,  et  en  plaçant  cette 
partie  du  traité  en  dehors  de  toutes 
négociations.  Le  soussigné  s'estime 
benrenx  de  pouvoir  invoquer  encore 
cette  déclaration  à  l'appui  de  la  de- 
mande présentée  par  son  gouverne- 
ment. 

Le  soassigné  saisit  cette  occasion 
d^olTrir,  etc. 

Londres ,  le  i*r  fnJa  i83a. 

GOBI.ST. 


DBSXiàHB  «OTK  a<^*iséô  â  la  conférence 
par  le  général  GobUt ,  tcSJuin  t85a. 

.  Le  soussigné  PP  de  S.  M.  le  roi  des 
Belfefl>  a  eii  l'honneur  de  soumettre 
à  LL.  EEx.  les  PP.  d'Autriche  ,  de 
France,  de  la  Grande  Bretagne,  de 
Pmsse  4  de  Russie ,  réunis  en  confé- 
rence à  Londres ,  une  note  du  i/^  juin, 
destinée  &  expliquer  et  k  compléter 
une  communication  faite  antérieure- 
ment^  sous  la  date  du  7  mai»  par 
M.  Van  de  Weyer. 

Le  gonremement  de  S.  M.  le  roi 
des  Belges  ayant  acquis  la  connais- 
sance des  notes  adresiiées  à  la  confé- 
rence par  ies  PP.  de^  Pays-Bas,  sons 
la  date  des  7  et  39  mai ,  et  annexées 
a«ix  protocoles  n—  61  et  63,  ne  peut 
s'empêcher  de  faire  part  à  LL.  F.E. 
des  pénibles  réflexions  que  ces  com- 
munif^ations  sont  de  nature  à  faire 
naître ,  et  des  nécessités  qui  en  résul- 
tent. Le  soussigné  s'empressera  d'ex- 
primer avant  tout  le  sentiment  qu'a 
lait  éprouver  à  son  gouvernement  la 
déclaration  d'inadmissibilité  dont  la 
conférence  a  frappé  dans  son  63«  pro- 
tocole les  propositions  des  PP.  hol- 
landais. Le  gouvernement  belge  n'au- 
rait jamais  pu  avoir  le  moindre  doute 
à  cet  égard .  et  il  a  pu  apprendre 
cette  déclaration  sans  surprise ,.  mats 
non  sans  une  vive  satisCsction.  Le 
gouvernement  belge  a  puisé  dans  les 
communications  uites  par  les  PP. 


doute  partagée  par  la  conférence, 
que  leur  cour ,  en  pei^istant  à  pré- 
senter des  propositions  non  suscepti- 
bles de  discussions,  a  voulu  rendre 
tou'e  négociation  impossible. 

Kn  effet,  en  reproduisant  les  propo- 
sitions du3o  janvier,  les  PP.  des  Pays- 
Bas  ont  dénré  toute  valeur  politique 
aux  ratifications  qui  sont  venues ,  pos- 
térieurement à  cette  époque»  revêtir 
d'une  sanction  commune  et  ineffaça- 
ble le  traité  du  i5  novembre;  en  attri- 
buant aux  négociations  d'autre  objet 
que  celui  de  régler  les  conditions  d'une 
séparation  entre  les  deux  payi,  ils 
ont  dénaturé  le  sens  de  l'annexe  et 
du  protocole  n^  19,  du  aj  janvier 
i83i ,  et  se  sont  volontairement  pla- 
cés hors  des  voies  suivies  par  la  con- 
férence et  tracées  par  tous  ses  actes 
antérieurs,  mAme  par  ceux  qui, 
dans  ce  temps ,  ont  été  acceptés  par 
leur  gouvernement.  Le  soussigaé  » 
pour  se  dispensjr  d'entrer  dans  quel- 
ques démonstrations  sur  ces  derniers 
poiuts ,  se  référera  au  Mémoire  de  la 
conférence  du  4  Jnn\ier  iSou, 

La  conférence  a  déclaré ,  dans  son 
protocole  n«  69  du  4  mai  ^  qn'il  ne  lui 
rcstaitqu'i  s'occuper  des  mesures  pro- 
près  k  amener  l'exécution  du  traité 
du  i5  novembre. 

Ge  traité  est  devenu  le  droit  de  la 
Belgique  ,  il  es  f  du  devoir  de  son  sou- 
verain de  le  maintenir. 

Le  gouvernement  Belge,  par  sa 
note  du  1»  Juin  »  a  déclaré  qu'il  ne 
pouvait  prendre  part  à  aucivie  négo^ 
dation  avant  l'évacuation  de  son  tpr- 
ritoire;  par  sa  note  du  7  mai ,  il  avait 
proposé ,  en  cas  de  refus ,  do  déclarer 
Is  Hollande  déchue,  à  partir  du  a5 
mai,  de  tous  les  arrérages  de  la  dette , 
sans  préjudice  aux  moyens  «oërcitifs 
que  S.  M.  le  roi  des  Belges  se  réser- 
vait lie  provoquer. 

Le  soussigné  ne  peut  que  réitérer 
cette  déclaration  et  cette  proposi- 
tion;.en  conséquence,  il  a  l'honneur 
de  demander  que  la  conféreOco veuille 
bien  déclarer  formellement  que  h 
Hollande  a  perdu,  à  dater  ou  a5 
mai ,  tout  droit  aux  arrérages  de  la 
dette  ;  que  les  frais  dp.  l'é'al  de  gii erre 
occasionés  par  le  refus  du  gotiTçrnc- 
ment  des  Pays-Bas  d'adhérer  aux  a4 
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articles ,  sont  mis  à  la  cbarge  de  la 
Hollande,  et  qu'ils  seront  décomptés 
sur  les  sommes  qoi  pourraient  être 
dues  par  la  Belgique. 

En  demandant  de  rechef  révacna- 
tion  immédiate  du  territoire  betfre , 
le  soussi^é  prendra  la  liberté  d'a- 
jouter, d'a;*rès  les  nouvelles  instruc- 
tions de  sa  cour,  qae  l'impossibilité 
de  négociations  ultérieures  étant  con- 
statée par  les  communications  des 
PP.  des  Pays-Bas ,  il  y  a  lieu  de  fixer 
Pépoque  très-prochaine  *  ou  le  trsûté 
du  i5  novembre  recevra  son  eiécu- 
ton  dans  toute  sa  plénitude  par  l'env 
ploi  des  mesures  qui  résultent  des  en- 
gagemens  contiactés  par  les  notes  du 
i5  octobre  1 83 1,  annexées  aux  a4  ar- 
ticles. 

S.  M.  le  roi  des  Belges  déplore  yî- 
>ement  les  nécessités  résultant  des 
derniers  actes  des  PP.  des  Pays-Bas, 
si  f  en  conformes  aux  vues  de  paix 
dont  sont  animées  les  cinq  puissances 
et  que  la  Belgique  a  partagées  en 
s'im posant  de  si  grands  baorifîces. 

Le  soussigné  saisit  cette  occasion  \ 
etc. 

Londres ,  le  8  juin  i83a. 

GOBLIT. 


RrfpOHSB  dû  ta  eonféreneô   aux  deux 
notei  du  PP.  Belge. 

Les  •oosaicnés  PP.  d'Autriche ,  de 
Fr.:nee,  deîa  Grande-Bretagne,  de 
Protse  et  de  Russie  s  réunis  en  confé- 
rence à  Londres ,  se  font  nn  dcFoir 
d'informer  .le  PP.  de  S.  M.  le  roi  des 
Belges,  à  la  suite  des  demandes  qu'il 
leur  a  adressées ,  que  la  conférence 
de  Londres  a  fait  auprès  de  S.  M.  le 
roi  des  Pays-Bas  les  démarches  qu'elle 
a  jugées  d'un  commun  accord  les 
phis  propres  :  i*  à  conduire ,  aussitôt 
que  possible^  à  TéTacuation complète 
et  réciproque  de^  territoires  entre  la 
Belgique  et  la  Hollande  ;  a*  à  amener 
nn  état  de  choses  qui  assui«;  immé- 
diatement Il  la  Belgique  la  jouissance 
de  la  navigation  de  PBscaut  et  île  la 
Méu^ ,  amsi  que  l'usage  des  routes 
existantes,  pour  ses  relations  com- 
merciales avec  l'Allemagne ,  aux 
termes  du  traité  dn  i5  novembre; 


3*  enfin,  à  établir,  quand  l'évarua' 
tion  réciproque  aura  été  effectuée  y 
des  négociations  à  l'amiable  entre  les 
deux  pays ,  sur  le  mode  d'exécution 
ou  de  modification  des  articles  au  su- 
jet desquels  il  s'est  élevé  des  difficul- 
tés. Les  soussignés  saisissent  cette  oc- 
casion pour  offrir  à  M.  le  plénipoten- 
tiaire de  S.  M.  le  roi  des  Belges  l'as- 
surance de  leur  haute  considération. 
Foreign-Office,  le  ii  juin  i83a. 
Signé,  let  PP.  dôt  cinq  mtan., 


Paotocolk  n^^deia  conférence  temuc 
au  Fareign-Offict  f  le  lo  Juin  i83a. 

Présens,  les  plénipotentiaires  d'Au- 
triche, de  France,  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  de  Prusse  et  de  Russie. 

Les  plénipotentiah-es  se  sont  réunis 
en  conférence.  Avant  d'arrêter  k 
dernière  marche  qu'ils  auront  à  sui- 
vre, les  plénipotentiaires  soussigiiés 
ont  remarqué  que  la  note  qui  leur 
a  été  remise  par  les  plénipotentiaires 
de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  le  39 
du  mois  dernier,  ainsi  que  la  note 
verbals  qui  s'y  trouve  jointe,  s'en 
rapportaient  officiellement  à  son  pro- 
jet de  traité  communiqué  par  les 
mêmes  plénipotentiaires  à  la  confé- 
rence de  Londres,'  le  3i  janvier  der- 
nier ,  et  qu'ainsi  un  caractère  officiel 
était  donné  k  ce  projet  de  traité, 
dont  on  n'avait  fait  qu'une  commu- 
nication officieuse  à  la  conférence. 

Cette  dernière  circonstance  aTsit 
engagé  les  plénipotentiaires  des  cinq 
cours  à  ne  pas  comprendre  parmi 
les  actes  officiels  de  la  conférence  de 
Londres  le  projet  de  traité  dont  il 
s'agit.  Les  pJémpotentiaires  des  cinq 
cours  n'y  avaient  même  fait  aucune 
réponse,  attendu  que  ce  projet  de 
traité  n'était  destiné  qu'à  établir  in 
séparation  administrative  et  l'indé- 
pendance de  la  Belgique,  tandis  que 
tontes  les  négociations  suivies  depuis 
le  mois  de  juin  i83i  avec  la  cour  de 
La  Haye  avaient  eu  pour  objet  de 
faire  admettre  par  la  Hollande  les 
conditions  de  la  séparation  politique 
et  de  l'indépendance  de  l'état  belge, 
et  d'en  faire  reconnaître  le  nouveau 
souverain. 
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les  bases  des  iraTaus  de  ta  confé- 
rence^  et  eela,  après  sept  mois  de 
délibérations  »  peodsnt  lesquelles 
8.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  aYatt  pro* 
testé  «  non  pas  contre  l'ètablisseiDent 
d'une  nonveUe  souYeraineté  en  Bel- 
gique ^  mais  «oolement  contre  qael- 
quea  actes  du  noaTeaa  soaverain  de 
ce  pays;  avait,  sans  opposition  ooel- 
conque,  laissé  accréditer  prêt  ne  la 
conft^rence  txn  plénipotentiaire  de  ce 
DouTeau  sonveraîn^  et  avait  mfime 
laissé  recevoir  pw  ses  propres  pléni- 
potentiaires les  communications  que 
la  conférance  de  Londres  leur  avait 
lûtes  touchant  les-  propositions  et 
les  observations  dtt  plénipotentiaire 
belge  agissant  au  nom  du  roi  des 
Belges. 

Voyant  donc  que  S.  M.  le  roi  des 
Pays-Bas ,  à  l'époque  où  Ton  devait 
le  moins  s'y  attendre  «  changeait  tou- 
tea  les  négociations  qui  s'étaient  eu- 
ngées  depuis  six  mois  avec  la  Hol- 
uinde  ,  la  conférence  ne  pouvait ,  en 
coDdéqueoce,  pousser  ces  néffociations 
plus  avant,  puisque  trois  oas  pléni- 
polentiaites  réunis  k  Londres  ont  été 
obligés  de  demander  de  nouvelles 
Instructions  à  leur  cour,  lesquelles 
se  sont  hâtées  de  faire  témoigner  à 
S.  M*  néerlandaise  leur  juste  étonne- 
ment  et  !a  vive  douleur  que,  par  ces 
motifs,  le  projet  du  5i  janvier  i83a 
leur  avait  causés;  projet  qui,  à  leurs 
3reuz,  est  absolument  inexécutable. 

Cependant  ce  projet  de  Irailé  étant 
aujourd'hui  oCBcieflement  invoqué 
par  les  plénipotentiaires  de  S.  M.  le 
rot  des  Pays-Bas ,  les  plénipotentiaires 
des  cinq  coors  se  croient  obligés  de 
l'annexer  aux  autres  pièce»  pour  Tin- 
Jtelilgence  de  leurs  actes  et  pour  prou- 
ver que  les  retards  qui  ont  été  occa- 
sionnés par  la  communication  du 
projet  de  traité  néerlandais  du  3i 
lanvicr  i83a,  ne  peuvent  en  aucun 
cas  être  imputés  à  la  conférence  de 
Londres. 

Signé   WsssKMBsac  ,  "^Nedma^ii  , 

TAI^LEVainD,  pALUXaSTOR  ,  Bd- 
1.0W,  LuVBfl«    MASTt'CaSWICZ. 


réunie  au  Fbreign-Offiçe  le'  ii  Jub 
i83a. 

Piésens,  lespléttlpotentialrei^d'Au' 
triche ,  de  France ,  de  la  6ninde-> 
Bretagne,  de  Pmsse  et  de-Bussie. 

Les  plénipotentiaires  deé  cin^ 
cours  se  sont  réunis  en  confêrcdcef 
et  après  avoir  discuté  ,  d'un  côté ,  In 
pommunication  ci-]oihte  qui  leur  _é 
été  adressée  par  led  plénipoten Havres 
de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  en  ré^ 
ponse  à  leur  note  du  10  de ^c^ mots, 
de  l'autre ,  plusieurs  démarches  ftiite^ 
auprès  de  la  Conférence  de  Londres 

Sar  le  plénipotentiaire  de  8.  M. te  t<i^ 
es  Belges  dans  le  but  d'accélérer 
l'exécution  du  traité  du  i5  novembre 
i83i ,  ijs  odt  pris  les  déternAioations 
qui  se  trouvent  consignées  dans  les 
six  pièces  annexées  an  présent  proto- 
cole. 

Signé,  WissBuasao,  Nbchanr,  Tal- 
lbyaaud,     Palmiibstoii  ,    Buuofv,. 
Li^vBH,  Matvbxbwioz.;  t 

Annexô  A  au.  proioeoiû  n°  65j 

Les  soussignés,  pléoipotenftiaitca 
de  S.  M.  le  roi  des  Pays-^aa-,  ent 
reçu ,  dans  la  soirée  d'hier,  la  lettre 
que  LL.  EE.  les  plénipotentiaioee  des 
cinq  cours  ont  bien  voulu  leuradtes- 
scr  sous  la  date  du  3 1  mai ,  et  qui  ac- 
compagnait le  protocole  n*  63.  Le 
contenu  de  cette  denûère  pièce, 
exige  uiipéricuscment  de  la  part  de 
P.  r.  quelques  explications  au  moyen 
desquelles  la  marche  tenue  par  le.ca-  ' 
bluet  do  La  H&ye,  sera,  ils  en  ont 
l'entière  conviction  ,  complètement 
justifiée.  '  • 

La  note  verbale ,  jointe  ù  leur  of  • 
fice  du  ag  mai,  est  en  effet ,  comme 
le  protocole  le  dit ,  Ulléralement  la 
même  que  celle  qui  fut  adressée  A 
M.  le  comte  Orlofrà  la  fin  de  son  sé- 
jour à  La  Haye  ;  mais  il  n'est  pas 
moins  certain  que  l'csjiposé  en  confé- 
rence du  contenu  do  celle  noie  ves- 
bale  n'a  .été  rctasdé  qu'en  <  consé- 
quence de  l'opinion  exprimée  par  les 
membres  •de  la  Conréri-iicc ,  aiiéritûf 
qu'elle  eut  été  confideubiiUrmcnt 
ct>nnnc  ici,    qu'il  fallait  svmit   tiiuk 
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^e  1<^  oip<|  pulMaacef  ic  fanent 
placées  'sur  uae  même  Ugoe,  ca  d'au- 
tres termes  que  toutes  eussent  ratifié 
le  traité  du  i5  novembre.  A  La  Haye 
comm«  ici ,  le  langage  des  représen- 
taas  de9  cinq  cours  a  été  ie  même  à 
cet.éwd,  et  le  eoinrernement  àe$ 
Pays-Bas  a  orci  déférer  au  vœu  de  la 
Conférence  en  suspendant  ses  ouTer* 
tures  jusqu'à  une  .  époque .  qu'elle 
même  semblait  attendre  comme  pro^ 
chaine.  Infovmé  par  la  oommonica- 
tion  du  4  uiû  que  l'éiréDement  avait 
répondu  k  cette  attente ,  Ua dû  croire 
qip«  ht  transmission  de  la  susdite  note 
vefbale,  «ontenant  deM  jmpositions 
qui  n'avaient  pas  été  oflBlciellement 
$onKi>îses  à  la  Conférence ,  offrait  le 
moyen  le  plus  simple  et  en  même 
temps  le.  phas  régulier  de  reprendre 
et  de  continuer  le»  négociations ,  et 
les  soussignés  se  persuadent  <pi% 
MM.  les  plénipotentiaires  des  cmq 
cours  ,  en  envisageant  la  question  du 
point  de  vae  qui  vient  d'être  indiqué 
à  LL.  EE.,  n'hésiteront  pas  à  s'occu* 
per,  préférabiement  aux  résolutions 
que  la  fin  du  protocole  semble  an- 
noncer, de  la  iéponae  formelle  que 
le  cabinet  de  La  Haye  est  en  droit 
d'espérer  de  leur  part. 

liCs  plénipotentiaires  de»  Fajs^B» 
ont  llionneiitf,  etc. 

Lottdses ,  ce  a  juin  t83», 

IfigfU,  Falck,  fl.  DtZcruji» 
oaj  ICrstiçBtT* 

'A  LL.  EE.  les  pténipotentiakes 
des  cinq  cours. 

Annexe  B,  au  ^rotêtole^n^  65, 

LondQîs  ,  le'ii  juin  i83a. 

.  Lw  p Lénipotentiaires  des  cinq  cours 
ont  reçu  la  nouvelle  coBMQunication 
mie  LL.  EE.  MM.,  les  piénipoteis* 
vaires  de  S.  M.  \e  rot  des  Pays-Bas 
leurront  adressée  le  a  de  ce 'mois. 

Dans  cette  communibatiob  Le  gou* 
iMroement  néedandais  semMe  vou» 
loir  mettre  à  la  charge  de  la  Gonfé* 
reiioe  tans  les  déiais  qu  'a  éprouvés  la 
;  négociation. 
*  .11   sttf&ra  de  «apiieler  A  cet  égard 


AI^EMDICE. 

teîb  et  les  solKc&tatlons  des  cinq 
cours ,  a  proVo(]^  la  déclaration  du 
comte  Qrldff  et  celle  des  ministra 
d'Autriche  et  de  Prusse  à  La  Haye  ; 
déclarations  qui -ont  fait  connaître 
que  même  aux  yeux  des  trois  puis- 
sances le  cabinet  de  S.  M.  le  rot  dea 
Pays-Bas  avMt  perdu  sans  retour  oaje 
dernière  occasion  de  la  plus  hante 
importance  ponr  ses  intérêts,  ec 
qu  on  chercherait  vainement  eacore 
les  moyens  de  lui  êtoe  utile. 

B*  conséaeenoe  de  ces  déciar»^ 
tions»  la  ratifieaticAi  dn  traité  du  i5 
novembre  a  eu  lieu  de  la  part  de 
fontes  les  cours  dont  ies  plénipoten- 
tiaires avaient  ngaè  Kaote ,  et  mtfotM^ 
d'hui  qu'elle  se  troUve  acoosaphe,  il 
est  évident  que  les  cinq  cours  ne  sau- 
raient ,  dans  aucune  hypothèse  »  per- 
dre de  vue  les  engagemens  qu'elle» 
ont  contractés  envers  la  Belgique  et 
son  nouveau  souverain. 

Il  résulte  de  cet  état  de  choses  : 

i«  Qu'une  négociation  entre  le 
gouvernement  néerlandais  et  la  Con- 
férence, qui  serait  en  opposition  aviec 
les  engaeemens  ci-dessns  mentiounét» 
est  non  de  question  {Sic), 

2*  Que  les  moyens  do  ooocilier  en- 
core les  vœux  des  deux  parys,  sur  ies 
points  que  le  protocole  u«  5^  a  indi- 
qués comme  susceptibles  de  négocia- 
tions ultérieures,  ne  peuvent  se  trou- 
ver désormais  que  dans  un  arrange^ 


ment  définitif  de  gré  à  gré,  entre  la 
Hollande  et  la  Belgique }  que  par 
conséquent,  des  pouvoirs  ponr  nég(K 
cler  cet  arrangement,  sont  indispen- 
sables aux  plénipotentiaires  de  S.  M. 
Néerlandaiise  ;  que  finalement  en  si- 
gnalant la  nécessité  de  l'envoi  de  ces 
ru  voira ,  dans  sa  communication  du 
mai  dernier,  et  en  y  joignant  le 
protocole  u«  59,  qui  faisait  suffisam- 
ment voir  les  seub  points  sur  lesquels 
des  négociations  ultérieures,  de  gré  & 
gré  pourraient  porter» la  Conférence 
a  ofrert  à  la  cour  de  La  Ha  je  tûutea 
les  facilités  qû'ëlto  était  k  même  de 
lui  offrir. 

La  Conférence  tarait  prête,  du 
reste  à  Joindre  à  une  transaction  di- 
recte entre  les  cinq  cours  et  S.  M.  le 
roi  des  Pays-Bas  l'arrangt'meut  défî- 


quele  refus  constant  du  ^uverne^     nitif  qui  interviendrait  entre  la  Hol 
ment  néerlandais  d-'accuciUir  les  ooo-    lande  et  le  Belfkine,  et  pour  lequel 
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elle  a  demandé  que  les  plénipoten- 
tiaires de  S.  M.  fassent  munis  des 
poovoira  dont  ils  ont  besoin. 

Maûs  U' Conférence  ne  pent  trop  le 
répéter,  ces  fecilités  sont  les  seules 

Ïn'elle  puisse  offrir  à  ïà.  M.  le  roi  des 
ajrs-Bas ,  et  elle  ne  saurait  lui  dissi- 
ivoler  que,   s'il  n'en  était  pas  lait 
usage  dans  no  terme  très-rap proche , 
il  ne  tiendrait  plus  à  elle  d'empêcher 
qae  les  nooTcaux  retards  qui  succé- 
deraient à  tant  d'antres  n'entraînas- 
flCDt   pour  la  Hollande  les  suites  les 
plos  graves ,  parmi  lesquelles  figure- 
rait  eu  première  ligne  le  refus  que 
ferait  de  bon  droit  la  Belgique  de 
payer,  à  partir  dn  i*' janTîer  i83a, 
les   arrérages    des  quotes-parts  à    la 
dette  du  royaume-uni  des  PaTs-^Bas, 
forcée  qu'elle  serait  d'en  employer  le 
moatant  à  la  défense  légitime  de  son 
territoire.  D'ailleurs,  pour  bien  ap- 
précier Tattitnde  où  la  Hollande  se 
trcniTerait  alors,  il  suffit  de  considé- 
rer ,  d'une  part  les  charges  gratuites 
que  feraient  peser  sur  elle  des  armé- 
niens sans  effet  et  sans  but;  de  l'an- 
tre ,  la  situation  de  toutes  les  puis« 
aaDces  qui  ont  contracté  des  engage- 
jD9Di  envers  la  Beleîque,  et  surtout 
de  celles  qui ,  par  leur  proximité  et 
leur    position    particulière,     voient 
lenrs   intérêts  les  pins  directs  com- 
promis dans  la  question  dont  la  soin- 
tion  immédiate  est  plus  que  jamais  un 
dea  premiers  besoins  de  l'Europe. 

IjCS  plénipotentiaires  des  cinq  cours 
ne  peuvent  donc  qu'insister  auprès 
du  [gonyernement  néerlandais  snr 
l'envoi  le  pins  prompt  d'amples 
pleins-pouvoirs  à  ses  plénipotentiaires 
à  Londres,  &  l'effet  de  négocier  et 
conclure  sans  retard,  sous  les  aus- 
pices de  la  Conférence ,  une  transac- 
tion  définitive  entre  la  Hollande  et 
la  Belgique;  pleins  pouvoirs  qtie  la 
Conférence  s'était  attendue  à  voir  ar^ 
river  en  réponse  à  sa  communication 
do  4  <lv  mois  passé. 

Les  soussignés  saisissent,  etc. 

Signé  ;  Wiss^MBKEC,  NaniiAifii, 

TALWYftlïCD,  PALMBBSTOir,  Bo- 
LOW^     LlBVBK,    MATOStl'WtOZ. 

A  VM.  les  plénipotentiaires  de  S. 
M.  le  roi  des  FayB-Bas. 


Jnneoct  C  am  protocote  65. 


Les  soussignés,  pour  mieux  expli- 
quer la  pensée  fondamentale  du  pro- 
tocole n®  59,  ont  l'honneur  de  com- 
muniquer aux;  plénipotentiaires  de 
8.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  : 

10  Un  projet  de  transaction  entre 
les  cinq  cours  et  S.  M.  le  roi  des 
Pays-Bas,  que  la  Conférence  serait 
prête  à  proposer  à  MM.  les  plénipo- 
tentiaires néerlandais,  dès  que  ces 
derniers  auraient  reçu  les  pouvoirs 
qui  leur  manquent  jusqu'à  présent, 
et  dont  la  Conférence  a  fait  mention 
dans  la  note  du  4  mai  et  dans  celle  de 
ce  jour. 

a«  tJn  projet  do  transaction  entre 
la  Hollande  et  Ta  Bcîgîqne  que  la 
Conférence  serait  prête  à  appuyer 
auprès  des  deux  parties  dans  je  nnê- 
me  cas. 

Signé  :  Wbsskiihbbc  ,  Nboman», 

TALLBTBAlfD,  pALMBHSTOK,  BO- 

low,  Ljbvbh,  Matoszbwicï. 

A  MM,  les  plénipotentiaires  dé  S. 
M.  le  roi  des  Pays-Bas. 

En  communiquant  ces  deux  {uéces 
à  MM.  les  plénipotentiaires  de  S.  M, 
le  roi  des  Pays-Bas,  la  Conférence  d«î- 
•îreratl  obtenir  dans  le  plus  court 
délai  une  réponse  précise  à  la  ques- 
tion suivante  : 

>  Supposé  que  la  Be)gique  ait  don- 
né  son  assentiment  au  projet  de  tran- 
saction directe  entre  les  deux  pays 
mentionnés  ci-dessus  ,  ce  ijrojet , 
ainsi  que  celui  d'une  transaction  en- 
tre les  cinq  cours  et  le  roi  des  Pays- 
Bas,  obtiendraient-ils  l'assentiment 
de  S.  M.  Néerlandaise  r 

Signé,    Wbssbubbbo,    Kbomahw, 
Tallbtbahd,    Palhkhstow  ,  Bo- 

tOW,    LiBVBH,    MllCZBWICZ. 

Anmewô  D.  —  fhte  vêrhaU  muoaptM- 
poténtialrôs  du  Poys-Boê,  on  daio 
du  II  Juin  i83a. 

•  La  Conférence ,  dans  son  roé 
moire  du  4  janvier  iS'Bi ,  s'est  expli- 
quée ,  surplusieursdesarticlesqn  elle 
avait  proposés  h  MM.  les  plénîpotcn- 
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tiaire«  des  Pays-BM»  le  iS  octobre 
i85i. 

•  11  #'eaten<l  qu«  dans  le  eu  où  il 
ft'élcVerait  des  doatc»  sur  rexéc«itioo 
au  le' sens  des  articlci  dont  il  s'agit, 
1er  éclalrcissemens  cootenu9  dans  le 
mémoire  du  4  ianTÎer  i833 ,  renfer- 
meot  l'opinioa  acs  ciDC|  cours  sur  les 
ôbKgatîohs  réciproques  qui  résoUent 
desdits  articles.  » 

Jnn0xe  E,  —  Projet  de  traité  entre  is$ 
cours d'Ângfcterret  de  F)ranpe ,  «lu. , 
ei  S.  M.  le  roi  des  Peyê-Ba». 

•  9,  M.  le  rd  des  PayvBas  ayant 
Invité  les  cours  d'Angleterre,  de 
France ,  etc. ,  eu  leur  qualité  de  puis- 
sances signataires  du  traité  de  Pana 
et  de  Vienne,  qui  ont  constitué  le 
royaume-uni  des  rays-Bas,  à  délibé* 
rer,  de  concert  avec  S.  M.,  surlca 
meilleurs  moyens  de  mettre  un  terme 
aux  troubles  qui  ont  éclaté  daos  ses 
Etats,  et  lei  cours  ci-dessus  Jésignéea 
ayant  déréré  à  cette  invitation ,  leurs 
plénipotentiaires  réunis  en  conférence 
à  Londres  ont,  d'un  commun  accord 
arec  ceux  de  Sadite  Majesté  ,  re- 
connu la  nécessité  de  revenir  sur  les 
QOn4ition8  de  Ta  réunion  de  la  Belgi- 
<|uc  à  la  HollanJc ,  établie  par  le 
traité  do  Vienne  du  5i  mai  loi 5  et 
par  l'acte  du  21  Juillet  i8i4 ,  et  d'ar- 
rêter ceKes  de  la  séparation  dctf  deux 
pays. 

Lesqueiff  après  avoir  échangé 
leurs  pleine  .pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
des  articles  sûiv  ns  : 

Art.  i".  L'union  ouî  a  existé  en- 
tfë  la  Hollande  et  la  Belgique,  en 
Terïu  du  traité  de  Tienne  du  3i  mai 
181 5 ,  est  reconnu'e  dissoute. 

Art.  %.  La  Belgique  formera  un 
Etat  («idçpehdant  et  neutre.  Les  li- 
mitée de  aon  territoire  et  les  condi- 
tions de  sa  séparation  d'avec  la  Hol- 
lande sont  déterminées  par  les  arti- 
cles annexés  an  préfent  traité,  arti- 
oka  qui  auront  la  même  force  et  va- 
leur que  s'ils  en  faisaient  partie  iatô- 
grante,  et  qui  seront  convertis  de 
fuite  en  un  traité  entre  la  Hollande 
d  la  Belgique ,  lequel  sera  signé  jiar 
les  plénipotentiaires  de  S.  M.  le  roi 
fici  Pays-Bas  et  par  un  plénipoten- 


tiaire bcïge  soitf  les  auspkes  et  la  g»* 
rantie  des  cinq  cours* 

Art.  3.  Le  présent  traité  mn,  ra- 
tifié ,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  4  Londres  dans  l'eapace  de 
six  semainee,  on  plus  tôt«  si  faire  ae 
peut 

Jnnexe  F.  —  Jrtietes  egopRcatifr  qui 
suivent  lu  a4  articlei  d'octobre  18  U  ^^ 
et  qui  ourttieMt  (a  même  force  et  va- 

(Siff. 

Art,  i«>.  L'évacuation  réciproque 
des  territoires,  villes,  places  et  lieux 
qui  changent  de  domination ,  aéra  ter- 
minée le  ao  juillet  de  la  présente  an- 
née an  plus  tard,  et  confi>rmément 
à  l'usage  général  ^  les  troupes  respec- 
tives, en  évacuant  les  territoires  et 
places  qu'elles  occupent,  emporte- 
ront les  jobjets  appartenant  k  l'Etat 
qu'elles  'servent,  exceptés  ceux  qui 
iont  partie  de  la  dotation  militaire 
desditea  places. 

Art.  a.  Inunédiatement  après  l'é- 
vacuation des  territoires  respectifs 
les  deux  Etats  délégueront  des  com- 
missaires qui  se  réuniront  à  Anvers  ^ 
pour  y  négocier  et  conclure  un  arran- 
gement de  gré  &  gré,  et  d'après  les 
convenances  réciprooues  des  deux 
pays,  relativement  à  l'exécution  des 
articles  9  et  i  a  delà  présente  transac- 
tion, l'exécution  des  susdits  article» 
9  et  la  restant  suspendue  jusqu'à  laL 
conclusion  de  cette  négociation. 

Toutes  les  modifications  ou  chan* 
gemeos  que  Icsdits  commissaires  coo* 
viendraient  d'apporter  aux  articles  9 
et  la  ci-dessus  mentionnés ,  auraient  ^ 
aux  yeux  des  cours  d'Autriche ,  de 
France,  de  la  Grande-Bretagne,  de 
Pru  sse  et  de  Eussic ,  la  même  foix^ 
et  valeur  que  s'ils  étaient  compris 
dans  la  présente  transaction. 

Toutefois,  il  est  entendu  que  le» 
deux  parties  regarderont  comme  dé- 
finitivement a<K>pté  le  principe  d'a- 
près lequel  les  dispositions  des  arti- 
cles 108  jusqu'à  117  inclusivement  y 
de  l'acte  général  du  congrès  de 
Vienne,  reUtives  à  la  libre  naviga- 
tion des  fleuves  et  rivières  naviga- 
bles, seront  appliquées  aux  fleuves  et 
rivières  navigables  qui  séparent  ou 
qui  traversent  i .  ta  m  le  territoire 
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hoUandais  et  le  tetritolre  belge  ;  et     Non  adrusée  à  la  cùnftrênee  par  U  gé- 


que ,  provisoirement ,  la  libre  neTÎ- 
ntion  des  fleoTCs  et  rÎTièrea  naviga- 
Blés  qui  séparent  ou  qui  traTersent  à 
la  fois  le  territoire  hollandais  et  le 
territoire  belge,  restera  soumise  aux 
droits  et  péages  qui  sont  perças  main- 
tenant de  part  et  d'autre. 

Art,  3.  Si  les  commissaires  hollan- 
dsna  et  belges  qui  doivent  se  réunir  & 
Utrecht,  peuvent  s'entendre  sur  les 
moyens  de  capitaliser  à  un  taux  mo- 
déré ,  d'après  les  convenances  réci- 
proones  des  deux  pays ,  la  rente  an» 
Diieile  de  8  millions  4oo,ooo  fl.  des 
Paya-Bas ,  dont  la  Belgique  reste  char- 
gée,  les  arrangemens  dont  il  serait 
convenu  relativement  à  ladite  capl- 
talisation  auraient ,  aux  yeux  de  l'An- 
triche,  de  la  France»  de  la  Grande-Bre- 
tagne, de  la  Prusse  et  de  la  Bussie,  la 
même  force  et  valeur  que  s'ils  fal- 
Baient  partie  de  la  présente  transac- 

tîOD. 

jinnêODô  6  »  mi  protocole  n«  63. 

•  Les  soussignés  plénipotentiaires , 
etc.,  se  Ibnt  un  aevoîr  d'informer 
M.  le  plénipotentiaire  de  8.  M.  le  roi 
des  Belges,  à  la  suite  des  demandes 
qall  leur  a  adressées,  que  la  Confé- 
rence de  Londres  fait  auprès  de  S. 
If.  le  roi  des  Pays-Bas  les  démarches 
<|ii'elle  a  jugées ,  d'un  commun  ac- 
cord 9  les  plus  propres ,  !•  à  conduire 
aesaitôt  que  possible  à  révàcnation 
complète  et  réciproque  des  territoires 
respectifs  entre  la  Belgique  et  la  Hol- 
lande ;  a«  à  amener  un  état  de  choses 
qm  assure  immédiatement  à  la  Kelgt- 
erae  la  jouissance  de  la  navigation  de 
l^scaut  et  de  la  Meuse,   ainsi  que 


nàralGobléi,  on  date  du  n^Juin  i  o5a. 

Le  soussigné,  plénipotentiaire  de 
S.  M.  le  roi  des  Belges ,  a  eu  l'hon- 
neur de  recevoir  la  note  qu'ont  bien 
voulu  lui  adresser ,  sous  la  date  du  1 1 
min,  LL.  EE.  les  plénipotentiaires 
d'Autriche,  de  France,  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  Prusse  et  de  Bussie, 
réunis  en  conférence  à  Londres ,  et  il 
s'est  empressé  d'en  porter  le  contenu 
à  la  connaissance  de  son  gouverne- 
ment. 

Il  résulte  de  cette  note  :  i«  que  la 
conférence  considère  comme  un  préa- 
lable indispensable  à  toutes  négocia- 
tions ultérieures  l'évacuation  com- 
plète des  territoires  respectifs  entre  la 
Belgique  et  la  Hollande ,  la  libre  na- 
vigation de  l'Escaut  et  de  la  Meuse  et 
l'usaffé  des  routes  existantes  pour  les 
relations  commerciales  de  la  Belgique 
avec  l'Allemagne;  a<^  que  les  négocia- 
tions auzqueUes  pourraient  encore 
donner  ouverture  quelques  disposi- 
tions du  traité  du  i5  novembre,  ne 
peuvent  s'entendre  que  des  négocia- 
tions à  l'amiable  et  de  gré  à  gié ,  en- 
tre la  Belgique  et  la  Hollande,  négo- 
ciations qui ,  si  elles  n'amenaient  pas 
de  résultats  de  nature  à  pouvoir  être 
acceptés  par  la  Belgique,  laisseraient 
subsister  le  traité  en  son  entier. 

Le  gouvernement  Belge  aurait  cm 
méconnaître  l'esprit  d'équité  oui 
anime  la  conférence  en  doutant  qu'elle 
n'approuv&t  entièrement  la  marche 
qu'il  s'est  cru  en  droit  d'adopter  par 
suite  de  la  sanction  commune  donnée 


par  les  cinq  cours  au  traité  du  i5  no- 
vembre; cependant  il  lui  taidrit  de 
i'nsage  des  routes  existantes  pour  ses     recevoir  de  la  part  de  ces  cours  la 
relations  commerciales  avec  l'Aile-     manifcstaUon  formelle  de  cette  ap- 

probation.  Il  la  trouvée  dans  le  note 
de  LL.  EE.  les  plénipotentiaires ,  en 
date  du  1  a  juin  ;  mais  il  n'a  pu  s'em  - 


magne,  aux  termes  du  traité  du  i5 
novembre;  3*  à  établir,  quand  l'éva- 
cuation réciproque  aura  été  effectuée, 
des  négociations  à  l'amSable  entre  les 
deux  pays  sur  le  mode  d'eiécution  ou 
la  modification  des  articles  au  sujet 
desquels  il  s'est  élevé  des  difficultés. 
Lea  soussignés  saisissent ,  etc. 

5«^ii^Wa88iiiBBaG ,  Nbch ARN ,  Tal- 
LiraAaD,  Palubkstok,  Bulow, 
LiavBH,  Matvscbwicz. 

Londres ,  1 1  Juin  i83a. 


pécher  de  regretter  que  dans  cette 
note  LL.  EE.  aient  passé  sous  silence 

{)lu6ieurs  points  importans  traités  par 
e  soussigné  dans  ses  notes  des  i*'  et 
8  du  même  mois,  et  sur  lesquels,  d*a* 
près  les  ordres  de  son  souverain ,  le 
soussigné  prendra  la  liberté  d'appeler 
de  nouveau ,  ei  de  la  manière  la  plua 
instante,  l'attention  de  la  conférence. 
Dans  les  deux  notes  rappelées  cî- 
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cune  garantie  dc8  conditions  tioî  la 
concernent. 

Dans  une  note  Terbale  da  ii  juin* 
la  conférence  fait  mention  de  sa  note 
du  4  janvier  i85a  dans  laquelle  elle 
s'est  prononcée  sur  plusienn  points 
du  traité  des  a4  articles.  La  confé- 
rence aîoute  que  si  des  doutes  pou- 
Taicnt  s  élever  sur  le  sena  on  Tcxécu- 
tîon  de  ce  traité,  les  déclarations 
contenues  dans  ce  mémoire  du  4 
janvier  1 83a  seraient  regardéescomme 
l'opinion  des  cinq  cours  sur  les  en» 
gagemens  réciproques  résultant  de 
ce  traité. 

L'opinion  exprimée  par  la  confé» 
rence  dans  cette  note  verbale ,  ne  pa- 
rait pas  devoir  suffire  pour  tranauil- 
User  Ja  Néerlande  sur  l'exécution  aans 
le  sens  des  articles  au  sujet  desquels 
le  mémoiie  du  i*<  juin  i853  se  pro- 
nonce d'une  manière  favorable,  c'est- 
à-dire  des  articles  7,  8,  10, 17»  a3  et 
a4»  indépendamment  deraméliora- 
tion  de  l'article  9  n  de  l'abandon  de 
la  servitude  dans  le  Limbourg  impo- 
sée par  les  articles  10  et  la.  On  prend 
la  liberté  de  soumettre  à  la  confié- 
ronce  les  observations  suivantes  : 

Le  traité  devant  finalement  être 
exécuté  par  la  Néerlande  et  la  Bel^ 
que ,  et  ce  dernier  pays  n'ayant  |at 
mais  expressément  donné  son  adbé^ 
sîon  au  mémoire  de  la  conférence  du 
4  janvier,  il  est  clair  qu'il  ne  se  con- 
sidérera pas  comme  lié  par  cet  acte. 

La  conférence  ayant ,  de  son  pro- 
pre mouveuMmt ,  offert  des  modifica- 
tions aux  articles  7,  8,  lo^  17,  a3  et 


a4 1  et  le  cabinet  de  La  Haye  les  ayant     |et  ci-joint  d*uo  traité  entre 
acceptées  par  son  méaaoîre  du  3o  jan-     les  cinq  coars ,  tendant  à  ré( 


vier,  ce  traité  .établit  rrttie  le  cabi- 
net de  La  Haye  et  les  représentans 
des  cinq  puissances  une  obligation  » 
qui  nécessairement  devra  recevoir 
une  fixité  légale,  d'accord  avec  \w 
formes  diplomatiques  en  usage.  Si  les 
obligations  réciprôooes  qui  résultent 
des    articles    modinés    n'obtenaient 


raient  donner  lien  à  6jtt  opinions  op* 
posées  entre  les  cinq  cours. 

Enfin  l'opinion  de  la  conférence , 
exprimée. le  4  janvier  i833,  au  sujet 
du  dernier  des  a4  articles ,  et  d'après 
lequel  elle  ne  penserait  pas  à  faire 
intervenir  ses  oons  services,  pour 
prolonger  de  quatorze  jours  à  un  mois 
l'évacuation  rédproqneaprép  l'échan- 

Se  des  ratifications»  est  en  opposition 
irecta  avec  le  premier  article  modi- 
fié qui  fixe  un  jour  déterminé. 

Indépendamment  des  remarques 
fsites  par  la  cour  de  La  Haye ,  sur 
les  a4  trticles,  les  époques  fixées 
dans  le  i4*  article  ne  sont  plus  d'ac- 
cord avec  les  paiemens  qui  doivent 
avoir  llên,  vu  que  les  Pays-Bas  ont 
non-seulement  effectué  le  paiement 
de  la  demi-année,  échue  au  i**  jan- 
vier dernier ,  maïs,  en  outre,  Kvre le» 
fonds  nécessaires  pour  le  paiement 
des  reutes  de  la  acmi-année  du  i*' 
juillet  courant. 
'  Par  ces  motifs ,  la  réponse  œ  peut 
être  que  négative  sur  la  question, 
car,  en  supposant  que  la  Belgique  au- 
rait donné  son  assentiment  au  projet 
d'un  arrangement  entre  les  deux 
pays  précités,  dans  ce  cas,  ce  projet  et 
celni  d'un  arrangement  entre  ie<i  deux 

Puissances  et  w  roi,  obtiendraient 
approbation  de  S.  M.  Mais,  en 
même  temps,  la  cour  de  La  Haye 
s'est  efforcée  de  trouver  un  moyen 
propre,  d  ms  l'état  actuel  des  négo- 
ciations, à  satisfaire  les  parties  dissi- 
dentes sur  leur»  points  d^érentids. 
Elle  croit  y  avoir  réussi  par  le  pro- 
re  le  roi  et 
é^rtaaè- 

Station  de  la  Belgiooe  de  la  Hol* 
ide  ',  et  contenant  le  traité  à  faire 
entre  la  Hollande  et  la  Belgique,  pro- 
jet que  le- soussigné  est  chargé  d\)irrir 
è  la  conférence,  ainsi  qu'il  a  l'ho»- 
n«!ir  de  le  faire  parla  note^-jointi^. 
Les  plénipotentiaires  des  cinq 
réunis  en  conférence  à 


des    articles    modinés    n  obtenaient     puissaaoes,  réunis  en  contérence  à 
cette   ibrme    légale,   elles    de^en-     Londres»  y  trouveront  une  nouvelle 

preuve  du  démr  du  gouvernement  des 
Pavs-Bas  de  mettre  une  Sa^nx  dilft- 
coités  actuelles ,  dont  on  cherdierait 


draicnt  alors  dans  leur  application 
une  source  intarisfable  de  discordes» 
Le  cabinet  de  La  Haye  devrait  pour 
tout  différend .  s'adresier  aux  cinq 
cours,  afin  d'obtenir  l'application  des 
modifications,  lesquelles  n*étant  pas 
comprises  dans  les  articles,    pour- 


en  vafai  un  second  exemple  dans  les 
annales  de  la  diplomatie ,  et  sans  s  V 
bao donner  aux  chances  des  négoria- 
tions  postérieures. 
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Le  Mnmigné  espère  qae  leurs  ez- 
cetlencea  sauront  apprécier  les  senti- 
mena  pacifiques  qae  ce  projet  fait 
ressortir ,  et  daigneront  l'honorer 
d'oae  réponse  faTorable  en  un  aussi 
bref  délai  que  leurs  conférences  le 
permettront. 

Il  est  chargé  de  dire  «assi  que  les 
nouTeanx  sacrifices  pour  la  conserva- 
tion  de  la  paix ,  faits  par  le  roi ,  sont 
trop  durs  pour  qu'ils^  ne  soient  pas 
les  derniers.  En  même  temps  «  il  est 
chargé  d'ajouter,   de  la  manière  la 


(1>  Ihrlie.) 


«4» 


Le  territoire  belge  comprendra  en 
outre  la  partie  du  territoire  du  grand- 
duché  de  Luxembourg  désignée  i 
l'article  a ,  à  condition  d'obtenir  le 
consentement  dont  il  est  fait  men- 
tion. 

Art.  a.  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  , 
grand-duc-  de  Luxembourg,  consent , 
moyennant  l'approbation  des  agnats 
de  la  maison  de  Nassau  et  de  la  con- 
fédération germanique ,  à  ce  que  les 
frontières  qui  sépareront  le  grand- 
duché  de  Luxembourg  du  territoire 


plus  formelle,  que  si  les  cinq  pui^-  belge  coient  placées  comme  suit  : 
sauces  ne  parvenaient  pas  à  s  enten-  A  coi^mencer  des  frontières  fran- 
dre  sur  le  contenu  de  ce  projet ,  il  çaises  entre  Rodange ,  qui  restera  au 
devrait  être  regardé  comme  nul  et  srand- duché  de  Luxembourg,  et 
jum  avenu ,  que  le  roi  se  réserve  très-     Atbus,  qui  appartiendra  à  la  Belgique , 

A»»»»  A^  .»o:»«<.»:*  T...-  ♦/^«-     il  sera  »  d'après  la  carte  ci-jointe  ,  tiré 

une  ligne ,  laquelle  laissant  le  chemin 
d'Arlon  àLongrvy ,  la  ville  d'Arlon , 
avec  son  territoire ,  et  le  chemin  d'Ar* 
Ion  à  Bastogne  à  la  Belgioue,  entre 
Mesuncy,  qui  restera  à  la  Belgique  , 
et  Glemancy ,  qui  restera  au  grand- . 
duché,  passera  par  Steinfurt,  qui  res- 
tera également  au  grand-duché;  de 
Steinfurt ,  cette  ligne  sera  prolongée 
dans  la  direction  de  C)eschen,Heebues, 
Guirsch,  Oberpalen,  Greend,  No- 
thombs,  Paret  et  Perlé,  jusqu'à.Marte- 
lanffe;  Heebue  ,  Guirsch,  Greend, 
No  thombs  et  Paret ,  appartiendront 
à  la  Belgique,  et  OeischeU)  Ober- 

Salen ,  Perlé  et  Mailelange,  au  grand- 
uché;  de  Maitelaoge,  cette  ligne 
suivra  le  cours  de  la  Sarre,  dont  le  che- 
min de  dalage  servira  de  frontière  en- 
tre les  deux  états  jusque  vis-à-vis  de 
lintange ,  d'où  elle  sera  prolongée 
dans  la  direction  la  plus  droite  poe- 
sible  jusqu'aux  limites  actuelles  de 
l'arrondlsseroent  de  Diekirch  et  pas- 
sera entre  Surlet ,  Harlonge  ,  Sar- 
champs,  qu'elle  laissera  au  grand- 
duché  ,  et  Houville ,  Livarchamp  et 
Loutremaoge ,  qui  resteront  h  la  Bel- 

g'que  ;  ensuite  dans  les  environs  de 
oncol^  et  Zoulé,  qui  resteront  au 
grand-duché,  touchant  à  la  frontière 
actuelle  de  l'arrondissement  de  Die- 
kirch ,  la  ligne  le  suivra  jusqu'à  celle 
du  territoire  prussien.  Tout  le  terri- 
toire, toutes  les  villes  ,  places  et  lieux, 
situés  à  l'ouest  de  cette  ligne  appar- 
tiendront à  la  Belgique,  et  tous  les 
territoires,   villes,  places  et  lieux  à 


etpressémeot  de  maintenir  par  tous 
les  moyens  que  la  divine  Providence 
a  nais  à  sa  cusposition  ,  les  conditions 
de  l'annexe  A  du  protocole  u"  la, 
sans  reconnaître  m  l'indépendance 
politique  de  la  Belgique ,  ni  le  prince 
Léopold  de  Saxe  -  Gobourg,  aussi 
loog-temps  qu'il  n'aura  pas  reçu  des 
conditions  acceptables  ;  que  le  roi 
lejette  la  responsabilité  des  difficultés 
k  naître ,  auxquelles  la  conférence 
fait  allusion ,  et  que  S.  M.  n'aura  pas 
provoquées,  et  qu'elle  ne  négligera 
jamais  son  honneur  ni  la  loi  suprême 
îles  nations,  cette  loi  sacrée  et  im- 
prescriptible, dont  aucun  état  ne 
«'écarte  jamais  im}  un  émeut,  et  qui 
laisse  à  tout  gouvernement  d'un  peu- 

Sle  libre  sa  propre  volonté ,  comme 
emier  arbitre  de  ses  droits. 
lie  soussigné  saisit,  etc. 


Siisné  :  H.  Vas 


ZcTTLElf    VAlf 

Nybvplt.. 


PaojBT  de  tr,jité  entre  la  HoUande  el  la 
Belgique ,  prètewU  par  la  Hollande , 
en  repente  ai:x  proposittom  de  la  con- 
férence. 

Art.  i«'.  Le  territoire  belge  sera 
composé  des  provinces  do  Brabant 
méridional,  de  Liège ,  de  Namur  ,  du 
Haioault,  de  la  Flandre  occidentale 
et  orientale,  Anvers  et  Limbourg, 
telles  qu'elles  ont  appartenu  au  royau- 
me uni  des  Pars-Bas  «  établi  en  ioi5  , 
à  l'exception  an  district  du  Limbourg 
désigné  à  l'art.  3. 
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tiendront  à  !•  Belgi<pic  »  àTeiccption 
de  la  ville  de  Maestricht,  laquelle  arec 
an  cercle  de  territoire  couTcnable 
d'au  moins  i,aoo  brasses  de  diamè- 
tre à  compter  du  gflacis  extérieur  de 
la  forteresse  sur  ladite  riTe,*conlî- 
à  la  circonscription  qui  est  faite  ntiera  à  appartenir  en  pleine  sonre- 
MUS ,  ainsi  qn  aaz  désignations     raineté  et  propriété  à  S.  M.  le  roi  des 


•4» 

Test,  continueront  d'appartenir  au 
grand  duché  de  Luxembourg. 

Il  est  entendu  que  les  commissai- 
res pour  la  délimitation ,  dont  il  est 
question  article  4  9  en  tirant  cette  li- 
gne et  se  conformant  autant  que  pos- 
sible ■  *  * 
ci-dessus 

de  la  carte  fointe  'au  présent^nrticle  , 
feront  attention  k  la  situation  locale 
et  à  la  commodité  des  deux  parties. 

S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand - 
duc  de  Luxembourg,  fera  les  efforts 
nécessaires  (Nogingen),  pour  obte- 
nir le  consentement  ci-dessus  men- 
tionné. 

Art.  3.  Pour  l'exécution  de  cette 
partie  de  l'article  i**  qui  regarde  la 
province  de  Limbonrg,  les  contrées 
dont  les  limites  sont  indiquées  ci- 
dessous  continueront  à  faire  partie  du 
royaume  des  Pays-Bas  : 

I*  Sur  la  rive  droite  de  la  Meuse  ; 
aux  anciennes  enclaves  hollandaises 
.  dans  le  Luxembourg ,  seront  afon- 
tés  les  districts  de  la  même  pro- 
vince sur  la  même  rive  qui ,  en  1790, 
n'appartenaient  pas  aux  états-géné- 
raux ,  de  manière  que  la  partie  de  la 
province  actuelle  de  Limbourg ,  qui 
est  située  sur  la  rive  droite  de  la 
Meuse;  et  est  comprise  entre  cette 
rivière  à  l'ouest ,  les  frontières  de 
Prusse  à  l'est ,  la  limite  actuelle  de 
la  province  de  Liège  au  midi ,  et  la 
Gneldre  hollandaise  au  nord ,  appar- 
tiendra désormais  tout  entière  au 
royaume  des  Pays-Bas. 

a«  Sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse  , 
à  commencer  du  point  le  plus  méri- 
dional de  la  province  du  Brabant  sep- 
tentrional ,  il  sera  tiré ,  sur  la  carte 
ci-jointe  une  ligne  qui,  au-dessous  de 
Vessen  ,  entre  cet  endroit  et  Stevcns- 
wardt ,  ira  toucher  à  la  Meuse ,  au 
point  où  sur  la  rive  gauche  de  la  Meu- 
se ,  les  limites  des  arrondissemens  ac- 
tuels de  Ru  remonde  et  de  Maëstricht 
se  joignent;  de  manière  que  Berge- 
rotte,  Stamproy,  New-Itercn  ,  Ster- 
voort  et  Tliom,  avec  le  territoire, 
ainsi  que  tous  les  autres  lieux  au  nord 
de  celte  ligne ,  feront  partie  du  terri- 
toire hollandais. 

Les  anciennes  enclaves  hollandai- 
ses dafls  la  province  du  Limbonrg  snr 
la  rive  gauche  de  la  Meuse,   appar- 


Pays-Bas.  Le  cercle^  dont  il  est  parlé 

fdus  haut,  sera  réglé  plus  tard  par 
es  commissaires  délimilateors'men- 
tionnés  en  l'article  suivant  ; 

Art.  4.  En  conséquence  des  ditpo- 
Bitiona  ci-dessus,  chacune  des\<ieiix 
parties  cède  réciproquement  et  pour 
toujours  tous  droits  sur  tout  le  terri- 
toire, toutes  les  villes,  olaces  et  lieux 
situés  dans  les  limites  des  possessions 
de  l'antre  partie. 

Les  dernières  limites  seront  indi- 
quées par  des  commissaires  hollandais 
et  Belges,  qui  s'assembleront  dans 
Maëstricht. 

Art.  5.  La  Belc^ique  formera  dans 
les  limites  indiquées  aux  articles  1,  a 
et  5 ,  un  état  indépendant  et  perpé- 
tuellement neutre.  Elle  sera  tenue 
d'observer  cette  neutralité  à  l'égard 
de  tous  états.  La  Belgique  ne  pourra , 
en  aucun  cas,  se  fonder  sur  cette  neu  • 
tralité  pour  se  refuser  aux  obligations 
du  présent  traitée 

Art.  6.  La  Mollandc.  fera  régler  de 
la  manière  la  plus  convenable  l'éva- 
cuation des  eaux  de  la  Flandre ,  a6a 
de  prévenir  les  inondations.  Elle 
consent  même  h  ce  que  dans  ce  bnt 
il  soit  fait  usage  de  son  territoire.  Les 
écluses  qui  seront  construites  sur  le 
territoire  néerlandais  seroot  soumises 
à  sa  suprême  autorité.  Il  n'en  pourra 
être  construit  sur  aucune  partie  de  son 
territoire  qui  pourraient  nuire  à  la  dé- 
fense de  ses  frontières. 

Réciproquement  il  sera  nommé, 
dans  le  délai  d'un  mois,  dca  commis- 
saires chargés  de  fixer  les  lieux  conve- 
nables pour  y  construire  des  écluses  ; 
ils  s'accorderont  relativement  à  celles 
qui  pourront  être  soumises  &  une  au- 
torité commune. 

Art.  j.  Les'stipulations  des  articles 
108-117  inclus,  de  l'acte  général  dn 
congrès  de  Vienne,  conci^mant  la  li* 
Ire  navigation  sur  les  fleuves  et  f.ur  les 
rivières  navigable»,  seront  appliquées 
aux  fleuves  et  aux  rivières  navigables 
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3 ni  séparent  le  tenrttoire  des  Pays-Bas 
e  celui  de  la  Belgique,  oti  qui  par- 
coarent    indistinctement    ces    deux 
pays. 
Le  gonrcrnement  des  Pays-Bas  s'en» 

S^  à  établir  les  droits  des  octrois  de 
iseant  sur  un  pied  modéré ,  et  de 
veiller  à  la  bonne  conserTation  des 
embouchures  dudit  fleure. 

Les  droits  à  payer  seront  les  mêmes 
■ponr  le  commerce  des  Pays-Bas  et 
pour  celui  de  la  Belgique. 

Le  gouTernement  de»  Pays-Bas  adop- 
tera proTMoirement  pour  l'Kscaut  les 
tjirifs  du  traité  concernant  la  libre  na- 
vigation du  Rhin ,  traité  conclu  le  3i 
mars  i83i  à  May  eue  e,  ainsi  que  les 
autres  stipulations  du  môme  traité, 
entant  qu'elles  pourraient  s'appli- 
quer à  l'Kscaut;  mais  cette  conforma- 
tion de  la  naTÎgatîon  de  l'Escaut  à 
celle  du  Rhin  demande,  pour  deve* 
ntr  définitive,  un  traité  particulier. 

Art.  8.  La  fouissance  de  l'usufruit 
des  canaux  qui  coupent  indistincte- 
ment les  deux  pays,  continuera  d'être 
libre  et  commune  à  ceux  qui  demeu- 
rent sur  les  deux  bords.  Ils  en  auront 
la  Jouissance  alternativement  et  aux 
mêmes  conditions,  et  on  ne  prélèvera 
des  deux  côtés  que  desdroits  modérés 
sur  la  navigation  desdits  canaux. 

Art.  Q.  %  !•'.  A  compter  du  i" 
Hiillet  i83a ,  la  Belgique,  à  Têtard  de 
la  répartition  de  la  dette  publique  du 
royaume  des  Pavb-Bas,  restera  grevée 
d'une  «omme  de  84oo«ooo  florins 
néerlandais  de  rnntes  annuelles.  Dans 
le  courant  de  quatorze  jours  après  la 
ratification  du  présent  traité,  des 
commissaires  des  deux  parties  contrac- 
tantes ouvriront  à  Utrecht  une  négo- 
ciation pourcapitaliser  ladite  somme. 
En  cas  que  les  commissaires  des  deux 
parties  ne  pourraient  s'entendre  dans 
le  courant  de  deux  mois  au  sujet  de 
la  capitalisation ,  et  qu'ainsi  les  ren- 
tes de  8,ioo,ooo  florins  restent  fixées, 
les  i-estans  qui  reviendront  à  l'une  on 
à  l'autre ,  d'après  le  S  5  de  cet  arti- 
cle seront  regardés  comme  rois  en 
compte;  la  liquidation  se  fera  seule- 
ment comme  une  mesure  d'ordre. 
Dans  ce  cas ,  les  capitaux  de  ladite 
rente  seront  transcrits  du  débet  du 
erand-Kvre  d'Amsterdam  ou  du  dé- 
bet du  trésor  géuèral  du  royaume  des 
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Pays-Bas ,  sur  le  débet  du  grand-livre 
de  la  Belgique. 

$.  a.  Dans  le  même  cas  les  capi* 
taux  transcrits  et  rentes  inscrites  sur 
le  débet  du  grand -livre  de  la  Bel- 
gique, se  montant,  conformément 
au  précédent  paragraphe,  à  8,4oo,ooo 
florinsnèerlandaisderen tes  annuelles, 
seront  regardés  comme  composant 
une  partie  de  la  dette  nationale  de  la 
Belgique ,  et  la  Belgtcpie  s'engage , 
en  ce  cas  là ,  de  ne  faire,  ni  pour  le 
moment  ni  à  l'avenir,  aucune  dilTé- 
rencc  entre  cette  partie  de  sa  dette 
publique,  et  telle  autre  dette  déjà 
raite  ou  à  faire  par  la  Belgique. 

$.  5.  Le  paiement  de  ladite  somme 
de  8,4oo,ooo  florins  néerlandais  de 
rentes  annuelles  se  fera,  dans  ce  cas  , 
régulièrement  de  six  mois  en  six  mois, 
soit  à  Bruxelles  soit  à  Anvers ,  en 
argent  comptant ,  et  sans  qu'à  pré- 
sent ou  à  Tavenir  il  puisse  en  être 
fait  une  déduction  quelconque. 

§.  i.  Par  le  moyen  de  la  fixation 
de  ladite  somme  de  8,4oo,ooo  florins 
de  rentes  annuelles,  ou  par  la  capita- 
lisation de  cette  somme ,  la  Belgique 
sera  dégrevée  de  toute  obligation  en- 
vers la  Hollande  à  Tégard  de  la  ré- 
partition des  dettes  publiques  du 
royaume  des  Pays-Bas. 

$•  5.  Les  commissaires  mentionnés 
dans  le  i*'  paragraphe  du  présent 
article  s'occuperont  ensuite  à  faire , 
en  leur  qualité  de  caissiecs  de  Tétat , 
la  liquidation  des  fonds  du  syndicat 
d'amortissement  et  de  celui  de  la- 
banque  de  Bruxelles. 

§.  6.  La  répartition  des  créances , 
nommées  rentes  racheta  blés  de  do- 
maines ,  aura  lieu  en  proportion  des 
hypothèques  situées  sur  le  territoire 
respectif,  consistant  soit  dans  le  paie- 
ment non  encore  reçu  des  domaines 
déjà  vendus ,  soit  dans  des  domaines 
non  encore  aliénés. 

$.  y»  Les  commissaires  des  Pays- 
Bas  et  de  la  Belgique,  mentionnés 
dans  le  i«'  paragraphe  du  présent 
article,  doivent,  dans  le  cas  oJi  la 
capitalisation  n'aurait  pas  lieu,  s'oc- 
cuper non-seulement  de  la  liquida- 
tion dont  ils  sont  chargés,  mais  en- 
core du  transport  des  capitaux  et 
rentes,  lesquels,  par  la  suite  de  la 
répartition  des  dettes  publiques   du 
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roTftome  des  Pavs-BM  »  doiveot  ▼enir 
à  la  charge  de  la  Belgique  poar  une 
somme  totale  de  8,4oo,ooo  florios  de 
rentes  annuelles. 

Ils  s'occuperont  également  de  Tex- 
tradition  réciproque  des  arcbives^ 
cartes  9  plans  et  autres  pièces  appar- 
tenant auc  deux  parties >  ou  qui  ont 
rapport  à  leur  administration. 

Art.  10.  La  Hollande  ayant  fa  t 
exclusivement  y  depuis  le  paiement 
du  premier  semestre  i83o  «  toutes  les 
avances  pour  le  service  de  la  somme 
entière  de  la  dette  publique  du 
royaume  des  Pays-Bas,  on  est  con- 
venu que  lesditss  avances  »  calculées 
sur  Téchelle  de  K4oo,ooo  florins  de 
rentes  annuelles ,  seront  ajoutées  an 
capital  indiqué  par  le  §  ^"  du  précé- 
dent article ,  ou  bien  qu'elles  seront 
remboursées  par  le  trésor  belge  au 
trésor  des  Pays-Bas,  séparément  et  en 
termes  égaux,  jusqu'au  montant  de 
4,apo,oco  florins.  Dans  ce  dcruier  cas» 
le  premier  terme  de  ce  rembourse- 
ment sera  fait  par  le  trésor  belge  au 
trésor  des  Pays-Bas ,  trois  mois  après 
la  latification  du  présent  traité ,  et  les 
antres  termes  de  trois  mois  en  trois 
mois. 

De  ces  différentes  sommes,  il  sera 
dû  à  la  Hollande,  un  intérêt  au  taux 
de  5  p.  oio  par  an ,  à  partir  du  i*' 
juillet  iSSa ,  et  jusqu'à  l'entier  paie- 
ment desdits  termes. 

Art.  1 1.  Le  port  d'Anvers ,  confor^ 
mément  aux  stipulations  de  l'art.  iS 
du  traité  de  Paris^  du  3o  mai  1814^ 
continuera  à  rester  seulement  on  port 
de  commerce. 

Art.  la.  Les  ouvrages  d'une  utilité 

{>ubliquc  ou  particulière ,  tels  que 
es  canaux^  chemins  et  autres  choses 
pareilles  qui  ont  été  construits  toute- 
lait  ou  en  partie  aux  frais  (^u  royaume 
des  Pays-Bas,  appartiendront,  avec 
les  profits  et  charges  qui  y  sont  at- 
tachés ,  au  pays  dans  lequel  ils  sont 
situés. 

Art.  i3.  Les  scellés  qui,  en  Bel- 
gique ,  dans  le  temps  de  la  discorde, 
auraient  été  rois  pour  des  motifs  pa- 
iitiqucs  sur  des  biens  et  domaines 
patrimoniaux  quelconques ,  seront 
immédiatement  levés,  et  les  pro- 
priétaires respectifs  rentreront  aussi- 


tôt dans  la  joulasMice  detdits  bien* 
et  domaines. 

Le  présent  article  s'applique  k  tona 
les  biens  que  la  maison  de  Nassau 
possède  en  Belgique.  La  part  du  roi 
des  Pays-Bas  à  la  oanque  de  BrnxeU 
les,  ainsi  que  la  rente  annuelle  due 
à  Sa  Majesté  par  cet  établissement  , 
doivent  être  mises  à  la  disposition  de 
S.  M. ,  pour  en  avoir  jouissance  coa- 
formément  aux  statuts  de  la  com- 
pagnie. 

ArL  i4*  Les  I^abitansel  les  proprié- 
taires dans  les  pays  dont  la  séparatioa 
a  lieu  par  suite  des  présens  articles  , 
s'ils  veulent  transférer  leur  habitatîoa 
de  l'un  de  ces  pays  dans  l'autre, 
auront  la  faculté  de  disposer  pendant 
deux  ans  de  leurs  biens  meubles  on 
immeubles  quelconques ,  de  les  ven- 
dre et  de  transporter  le  montant  de 
cette  vente,  smt  en  argent  comptant, 
soit  en  efi'ets ,  sans  rencontrer  aucnnc 
entrave ,  ni  payer  d'autres  droiAs  que 
ceux  par  lesquels  le  passage  et  le 
transport  de  biens  sont  aujourd'hui 
grevés  daus  les  deux  pays. 

Art.  i5.  La  qualité  de  sujets  mix- 
tes ,  en  tant  que  cela  concerne  la  pos- 
session de  propriétés,  sera  reconnue  et 
maintenue. 

Art.  16.  Les  stipulations  des  arti- 
cles 11-ai  inclus  du  traité  conclu  le  3 
mai  181 5  entre  l'Autriche  et  la  Rus- 
sie, et  qui  constitue  une  partie  essen- 
tielle de  l'acte  général  du  congrès 
de  Vienne ,  articles  relatifs  aux  pro« 
priétaires  de  bois  dans  les  deux  états , 
à  leur  obligation  de  choisir  des  domi- 
ciles, aux  droits  dont  ils  doivent  jouir 
comme  sujets  de  l'un  et  de  l'autre  de 
ces  états j  et  aux  rapports  de  voisi- 
nage dans  les  propriétés  coupée»  par 
les  frontières  ;  ces  stipulations  seront 
appliquées  aux  propriétaires  et  aux 

Sropiiétés  qui,  dans  les  Pays-Bas, 
ans  le  grand-duché  de  Luxembourg 
ou  eu  Belgique ,  se  trouveraient  dans 
les  cas  prévus  parles  stipulations  pré- 
citées des  actes  du  congrès  de  Vienne. 
Puisqu'à  pax  tir  d'aujourd'hui  les  droits 
imposés  à  Texportation  des  héritées 
et  le  droit  de  1  état  sur  la  succession 
d'un  étranger  décédé ,  sont  abolis  en- 
tre la  Hollande,  le  grand-duché  de 
Luxembourg  et  la  Belgique,  il  est 
convenu  que  celles  des  stipulationa 
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qoi  «onucat  rapport  &  ce» 
droiUf  doiveat  6tre  regardées  coioma 
Dullc^f  et  sans  eifet  daos  les  trois  pays. 

Art.  17.  Dans  les  contrées  qui  chan- 
gent de  gonTemement  9  personne  ne 
pourra  être  ponrsuiTÎ  l^  loauiété  par 
suite  d'noe  participation  oirecte  ou 
indirecte  aux  événemens  politiques, 

Alt.  i8«  Les  pensions ,  soldes  et 
tiaitenaens  de  non^actiVité  et  de  ré- 
forme seront  à  l'aTenir  payés  des  deux 
côtés  5  dans  le  département  cïtII  aussi 
bien  que  dans  celui  de  la  guerre  »  k 
tous  ceux  qui  y  ont  des  droits^  cpn- 
formémeot  aux  lois  en  vigueur  avant 
1«  j*' novembre  iS3o. 

On  est  convenu  que  les  susdits  pen* 
sions  et  traitemens  des  aérant  oroit 
qui  sont  nés  sur  le  tPrrttoire  coosti- 
tnant  actaellement  la  Belgique ,  res- 
ter ^.nt  à  lacUarge  du  Trésor  belge,  et 
que  l^s  pensions  et  le5  traitemens  des 
ayant  droit  qui  sont  nés  sur  le  terri- 
toire constituant  actuellement  les 
Pays-Bas  resteront  à  la  charge  de  ce- 
lai des  Pavs-Bas. 

Art.  19.  foutes  les  ciéances  de  su- 
{eta  belf;es  à  la  charge  d'institutions 
particohères,  telles  que  fonds  de 
velives  et  fonds  connus  sous  le  nom 
de  Ugen'fimdsf  et  fonds  de  peMons 
civUes  et  militaires,  seront  exami- 
nées et  juffées  par  la  commisstoo 
mixte  de  hquidation ,  mentionnée 
dans  l'article  9,  selon  le  contenu  des 
réglemens  des  fonds,  et  sebn  l'état 
fisaocier  dsins  lequel  ces  derniers  se 
trouvent. 

Art  10.  Immédiatement  après  l'é- 
change des  preuves  de  ratification  du 
présent  traité ,  les  ordres  nécessaires 
seront  donnés  aux  ohefk  des  armées 
des  deux  parties  contractantes  pour 
évacuer  le  territoire ,  les 'villes,  pla- 
ces et  eudroits  qui  changent  de  gou- 
vernement . 

Les  autorités  civiles  y  recevront  en 
jn6me,  temps  les  ordres  nécessaires 
pour  remettre  le  territoire,  les  Til- 
les, places  et  endroits  aux  commis- 
saires nommés  k  cet  effet  par  lesdaux 
parties  contractantes. 

Cette  évacuation  et  cette  remise 
auront  lieu  de  manière  à  être  pleine- 
ment exécutées  dans  les  quatre  se- 
■UMoea  ,  ou  ploa  tôt  s'il  se  pênt 

AxL  il.  .Les  ratilUationa  du  pré- 


sent traité  seront  échangées  à  Lon- 
dres dans  les  six  semaines  »  ou  plus 
tôt  s'il  se  peut. 

Art.  sa.  Moyennant  la  signature  de 
la  ratification  do  présent  traité  et  dé 
celui  mentionné  dans  l'article  a  1  la 
réunion  qui,  en  vertu  du  traité  de 
Vienne  du  3i  mal  i8i5  a  existé  entre 
la  Hollande  et  la  Belgique  «  est  re- 
connue être  dissoute. 


NoTB  €uireiUô  à  la  confirmée  pat  fè 
mimstrebelgeàtjmdM9» 

Le  soussigné,  PP.  de  S.  M.  le  roi 
desBelffes^  a  eu  occasion  de  lemar- 
quer,  dans  la  discussion  qui'  s'est 
élevée  au  sein  de  la  conlérence ,  que 
non-seulement  le  but  de  la  mission 
don  t  il  est  charsé  auprès  de  LL.  EExc. 
les  PP.  d^Autnche,  de  Franœ,  de  le 
Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de 
Russie,  a  été  perdu  totalement  de 
vue,  mais  que  la  conférence  ellc- 
usême  s'est  dé  je  sensiblement  éloi- 
gnée de  hi  marche  trtcée  p&r  sea 
actes  antérieurs.  C'est  avec  le  plus 
vif  regret  que  le  soussigné  a  vu  la 
tendance  nouvelle  aue  l'on  paraît 
vouloir  faire  prendre  à  la  négocia* 
tion«  et,  dans  cet  état  de  choses «. 
il  éprouve  le  besoin  de  rappeler  à 
LL.  ££.  quelques-uns  des  actes 
posés,  tant  par  elles  que  par  lui  et 
son  gouvernement,  afin  de  replacer 
la  question  sur  son  véritable  terrain. 

Dans  sa  note  du  i**  juin^  le- sous- 
signé a  eu  l'honneur  de  porter  à  le 
connaissance  de  LL.  ££•  les  pléni- 
potentiaires «  qu'il  était  chargé  par 
son  gouvernement  d'appeler  ratten- 
tion  de  la  confièreoce  sur  l'exécution 
imfnédîate  dont  le  traité  du  i5  no- 
vembre était  susceptible  dana  ses 
principales  parties,  et  de  Jéolarer 
que  S.  M.  le  roi  des  Belges  se  croyait 
eu  droit ,  et  que  son  gouvernemeet 
avait  pris  la  résolution  d<a  ne  partici- 
per à  aucune  négociation  sur  las 
points  lui  sont  l'objet  des  réserves, 
avant  l'évacuation  do  territoire  irré- 
vocablement reconnu  à  Ja  Belgique. 
Il  a  a{outé  que  cette  marche  non* 
seulement  ne  pouvait  être  réprouvée 


ArmJttst,  pour  i83a.  Appendice» 


par  aucun  des  actes  posés  par  II.  Van 
de  Weyer,  mais  qn^elle  lui  semblait 


10 
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Être  de  iiatare  à  être  approuvée  par 
la  coKTérence.  Ce  aérait  en  efl^t  mé^ 
connaître  ses  intention»  que  de  aup^ 
poser  qa'aptës  six  moîa  d'attente, 
les  négociations  pussent  être  rouver- 
tes sans  quele  (ràité  dn  i5  novembre, 
destiné  à  les  clore  définitivement; 
eût  reçu  nn  commencement  d*exé- 
cutioo. 

Déjà  la  nature  des  relations  que  le 
soussigné  était  destiné  à  entretenir 
avee  la  conférence ,  se  trouvait  oet* 
tement  dèfijaie  parla  déclaration  qui 
vient  d'être  rappelée  ;  la  connaissance 
des  notes  des  plénipotentiaires  hol- 
landais ,'en  date  dn  7  et  dn  la  mà\ , 
Ini  -tr  fourni  •l'occasion  de  Ja  reitérer 
dans  sa  Aote  dtt-8  fuin ,  dans  laquelle 
il  ft  ajouté  (^e  le  traité  du  i5  no- 
vèmlire  était  devenu  le  droit  de  la 
Belgique,  et  quHl  était  du  devoir  de 
son  gouvernement  de  le  maintenir. 

La  réfAmse  que  LL.  KE»  les  plèni* 
potentiahies  des  cinq  cotirs  ont  bien 
voeAn  faire  i  ces  denx  notes  le  «1 
juin  dernier,  est  venue  approuver  là 
marotte  quele  gouvernement  de  S.  M. 
le  roi  des  Belges  s'était  vu  en  drdit 
d'adopter  par  suite  de  la  sanction 
oomoHine  donfles  cinq  cours  avaient 
revêtu  le  traité  du  i5  iiovembre4  En 
faiitnt  auprès  du  cabinet  de  La 
Haye,  \ê$  démarches  propre»  à  éta- 
bUr,  quand  l'évacuatioo  réciproque 
aurait -élé  effectuée»  des  pégooiatîmi» 
à  l'amiable' entre  1^  deux  pays  sur 
le  mode  d'eiécittion  on  la  modifica»> 
tiOB  des  aitieles  au  sujet  desqueb  il 
s'est  élevé  des  diflBcidtés,  la  conféren- 
ce a  reoonnvi  la  Belgique  le  dtoitde 
deriBa«4er,  avant  tout,  l'évacuation 
de  son  territoire. 

Après  un  acte  aussi  positif,  lé 
soussigné  n'a  pu  voir  «ans  un  vif  sen* 
ttment  de  surprise  la  conférenoe  éle- 
ver des  doutes  sar  dos  drqits  recdbntis 
i^r  elle.  Dans  cet  état  de  clioset, 
u  ne  peut  s^empécher  de'  réitérer  ls( 
déolaration  formell»  que  son  sonvo* 
rihi  ne  consentira -i  auGime  négocia^, 
tion  suriceoi  dés  si  articles  qui  en 
sontemcoptthlcs,  avant  l'évacuatioa 
réciproque  des  territoires  respectifs; 
en  ren  référant  pour  tons  >les  autve* 


toute  proposition  contraire  à  la  réso- 
lution qn'i!  vient  de  rappeler. 

La  Belgique  et  son  roi ,  dftssent-ils 
même  s'ezposr  aux  chances- de  l'a- 
venir le  plus  incertain ,  n'admettront 
jamab  la  possibilité  d'un  manque  de 
foi  dans  les  cinq  grandes  puissancïea 
de  l'Europe.  Ces  cngagemens,  dont 
le  soussigné  réclame  l'exécution , 
n'ont  point  été  eoneédés  à  la  Belgique; 
ib  lui  ont  été  imposés  par  ces  mêmes 
puissances ,  et  ce  serait  elles  qui 
maintenant  cesseraient  de  les  recon- 
naître 1  11  rejette  loin  de  lui  une  telle 
pensée ,  dont  la  réalisation  aurait  sans 
doute  les  conséquences  les  plus  fa- 
tales au  repos  de  l'Europe. 

Lé  soussigné  saisit  cette  occasion 
pour  réitérer  »  etc. 

Londres^  le '7  juillet  i832 

GOBLST. 


points  à  sa  «0fe  du  ao  )ain*,.it-erolt 
diivoir  înforiiier  I4L.  HE*  qu'il-se  ve^-. 
rait  dané  U-  nèoesiitédc  -repoittéeii' 


PaoTOOOLB  n''  6y,  de  la  amférmtet  te- 
nue à  Londres,  U  iZ  juillet* 

Les  plénipotentiaires  des  cinq  cours 
ayant  pris  connaissance  des  nouvelles 
propositions  faites  par  S.  M.  le  roi 
des  Pa^s-Bas,  ont  vu  avec  satisfadioo 
qu'elles  tendaient  h  un  rapprochemeot 
par  les  concessions  qu'eues  contien- 
nent sotfs  le  rapport  des  questions 
territoriales.Toute(bisces  propoeitions 
ont  paru  inadmissibles  aux  plénipo- 
tentiaires des  cinq  cours;  mais  pre- 
nant en  considération  la  tendance 
Inaolfeste  de  S,  M.  le  roi  des  Paja- 
Bas  à  faire  des  sacrifices  an  maintieo 
de  la  paix  européenne ,  et  les  obser- 
vations, justes  en  plusieurs  pointa,  dô 
ses  plénipotentiaires  aupr^  de  It  con- 
férence, ,les  plénipotentiaires  d«s 
cinq  cours  croîéni  devoir  proposer  des 
modifications  an  projet  de  traité  an- 
nexé, sous  la  lettre  E  au  protocole 
n«  65 ,  eh  sorte  que  ce  traité  final  et 
irrévocable  serait  conçu  dans  les  ter- 
mes suivaiis  : 

Projet  de  traiU  mitre  les  cours  d^Autri- 

'  d^e^  de  France j  delà  Grande-Brcta- 

.gnCf  de  Prusse  et  de  Russie  tCanc 

part  y  et  S..  M.  U  roi  des  Pnys-Au 

de  Vautre, 


S.  xM.  IvTOrtfBê  Pi)is»Ba»«yaBt 
vitdfeasbo«a.d£Aètkiebe>)  d^rrftv 


rftnee. 


Digitized  by  VjOOQ IC 
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da  3i  mai  181 5-,  «t  par 
jolUct  1814  qui  s'y  troaT4 
d'arrêter  celles  de  la  séi 
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BiTÎvî  de  quatre  articles  explicatifs  ainsi 
conçus  : 

Art.  !•'.  L'évacuation  des  terri- 
toiresy  Tilles,  places  et  lieux  qui  chan- 
gent de  domination,  sera  terminée 
(fmnxsjoitri  ùprêt  ^échangé  dos  ratifi- 
oatiotu  du  présent  traité  (i);  confor- 
mément à  l'usage  général,  les  trou- 
pes respectives,  en  évacuant  les  terri* 
toires  et  places  qu'elles  occupent, 
emporteront  les  objets  appartenant  à 
l'état  qu'elles  servent,  excepté  ceux 
qui  font  partie  de  la  dotation  mili- 
taire desaites  places. 

Art.  Si.  Les  deiix  Etats  d^égueront 
des  commissaires  qui  se  réuniront  à 
Aix-la-Ghapelle ,  pour  y  négocier  et 
conclure  un  arrangement  de  gré  à 
gré,  d'apiis  les.convenances  récipro* 
oues  des  deux  pays ,  relativement  à 
i  exécution  des  art.  9  et  1  a  de  la  pré- 
sente transactiony  l'exécation  des  sus- 
dits art.  9  et  la  restant  suspendue 
jnsqa'à  la  conclusion  de  cette  négo» 
ciation« 

Tontes  les  modifications  ou'chan- 
gemens  que  lesdits  commissaires  con- 
viendraient d'apporter  aux  articles  9 
et  la  ci-dessus  mentionnés,  auraknt 
aux  yeux  des  cours  d'Autriche ,  de 
France ,  de  la  Grande-Bretagne ,  de 
Prusse  et  Russie  la  même  force  et  v% 
l^ur  que  s'ils  étaient  compris  dans  la 
présente  transaction. 

Toutefois  il  est  entendu  que  les 
deux  parties  regarderont  comme  défîo' 
nitivemeot  adopté  le  principe  d'après 
an  présent  traité ,  articles  qa<  lequel  les  dispositions  des  articles  10$ 
la  même  foi^  et  valeur  qiie  et  iry  ioclnsivement  de  l'acte  géné- 
ral du  congrès  de  Vienne ,  relatives  i^ 
la  libre  navigation  des  flcnVes  et  des 
nvSères  navigables  seront  appliquées 
aux  fleuves  et  rivières  qui  séparent 
ou  oui  traversent  à  la  fois  le  territoire 
Hollandais  et  le  territoire  Belge;  et 
que  provisoirement  la  navigation  de 
ces  fleuves  et  rivières  sera  soumise 
air«  tari  fi  de  la  tontsntion  signée  le  Si 
mars  tSii  à  Mayenee^pour  le  Bhin. 

Art;  3  Si  les  commissaires  H0I- 
lan  ^ais  et  Belges  qui  doivent  se  réu» 
nlr  ik  Ctrecht  peuvent  s'entendre  sur 
les  moyens  de  capitaliser  à  un  taux 


dft  la  Qcande^Bretagne^  de  Fmsse  et 
de  Bnasie,  enleur  qu^té  de  puts- 
saiicas  signataires  des  traités  de  Pilris 
.«t  de  Yiemie^  qui  ont  constitué  le 
royaume  uni  des  Pays-Bas ,  k  délibé- 
nr  decoQceit  avec  Ê,'M.  sur  les  mcil- 
lesas  moyens  dé  mettre  un  terme  aux 
trooblesqui  ont  éclaté  dans  sesStats, 
et  les  cours  oî-dessos  nommées  avant 
déféré  à  cette  îavitatioa ,  leurs  pléni- 
poteotbires  réunis  eta  conférence  ù 
iiOndres  ont , de  coqimun  accord  a Voc 
ceux  de  ladite  Majesté ,  reconnu  la 
nécessité  de  levcnir  sor  les  conditions 
de  la  réunion  de  la  Belgique  k  la  Hol- 
lande, établie  par  le  traiké  de  Vienne 
l'acte  du  ai 
'  trouve  annexé ,  et 
la  séparation  de« 
denrpaya; 

A c«t effets  LL.  MM.  ont  nommé 
|Mmr  leurs  plénipotentiaires,  savoir  « 
d'ane  part  f  suivent  les  noms  des  plé- 
nipotentiaires) ; 

Lesquéb,  api^  avoir  échangé  leurs 

SieinspooTcnrs,  trouvés  en  bonne  et 
oe  forme  ,-  sont  oonvenas  des  arti- 
cles nihrans  : 

Alt.  i*f.  L'union  qai  a  existé  en- 
tre la  Hollande  et  la  Belgioue ,  en 
▼erta  du  traité  de  Vienne  du  3 1  mai 
1875  9  est  recoiAae  être  dissoute. 

Art.  1.  La  ftelgi^e  formera  un 
Stat  indépendant  et  nentre.  Les  limi- 
tée de  son  territoire  et  les  conditions 
de  aa  séparation  d'avec  la  Hollande 
aeot  déterminées  par  les  articles  an 


sUs  en  faisaient  partie  intégrante  |,  et 
qui  sefoni  convertis  de  'suite  en  un 
traité  entre-la  Hollatide  et  la  Belgi- 
que ,  kqvel  sera  signé  par  les  pléni- 
Mtcntiaires  de  S.  M.  le  roi  des  Pays- 
Bas  et  par  les  plénipotentiaires  bel- 
ces,  sous  let  auspices  et  la  garantie 
des  coras  d'Autriche ,  de  Fr^ifuce ,  de 
la  Gnmde'Bretagne ,  de  Prusse  et  de 
Kiissie. 

Arti  3.  Le  présent  traité  sera  rati^ 
fié,  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées à  Londres,  dans  l'espace  de  six 
aeuHÛnes ,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

Prt^et  de  traité  entre  la  Hollande  et  la 
Belgique. 

Texte  éb»  fl4  wtioles  do  i5  octobt«, 


(1)  Tout  ce  qni  est  wnUgaé  c»t  aouTcau  Jaus 
r«  traité. 
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modéré  d'après  les  coBV^nances  ré- 
ciproques des  deux  pay4,  là  rente  an-. 
naeJIe  de  8,4oo>ooo  fl.  des  Pays-Bas, 
dont  la  Belgique  reste  chargée^  les 
arrangement  dont  ils  seraient  conve- 
nus relativement  à  ladite  capitalisa- 
tion, auraient  aux  jeux  des  cinq 
touTê  la  même  force  et  valeor  que 
s'ils  faisaient  partie  de  la  présente 
transaction. 

Art.  4*  ^^  ^  ^*  où  il  t'èteveraît 
dei  douieê  sur  reonêeution  ou  le  sens  du 
a4  artides  du,  i5  oetoàre  i85i ,  ta  Bot- 
(andeet  la  B»lgiifuete ràpparierani  aux 
éctaîreittemens  contenui  dont  le  Mémoire 
de  la  conférence  du  ^ Janvier  i85»;. 


NoT%  remite  à  la  Conférence,  par  lé 
plénipotentiaire  hdllandait. 

Londres ,  le  ao  aeptemhre  i83a* 

A  LL.  EE,  le»  plénipotêniiotteê  îtAu" 
triche,  de  France^  de  la  Grande^ 
Bretagne,  de  Pruete  et  de  Russie 
réunis  en  Conférence  à  Londres, 

Par  leur  protocole  du  a?  janvier 
i85i,  n«  la,  LL.  EË.  MM.  les  plé- 
nipotentiaires d'Autriche,  de  France, 
de  la  Grandc-Bietagne  ,  de  Prusse  et 
de  Russie  ,  réunis  en  Conférence  k 
Londres ,  fixèrent  les  bases  destinées 
à  établir  la  séparation  de  la  Belgique 
d'avec  la  floflande.  Ils  arrêtèrent  que 
les  cinq  cours,  unanimement  d!ac* 
oord  sur  ces  bases,  les  communique- 
raient aux  parties.  dtrectemc;nt  inté- 
ressées, et  qu'elles  s'entendraleBt  sur 
les  meilleurs  movens  de  les  faire 
adopter  et  mettre  a  exécution.  Le  roi 
des  Tajrs-Bas,  avant  adhéré  ^  ces 
bases,  les  considéra,  depuis  cette 
adhésion ,  comme  «m  acte  détermi- 
nant les  obligations  réciproques  entre 
8.  M.  et  les  cinq  puissances ,  et  re- 
clama leur  mise  k  exécution  en  Belgi- 
oue  od  elles  avaient  été  rejetées.  La 
Conférence  de  Londres  ne  donna 
point  de  suite  è  cette  céclam^tion. 
lie  i4  octabii9  i83i  «  elle  convînt  d'une 
nouvelle  base  de  séparation  en  a4  ar- 
ticles ,  lesquels ,  comme  on  pouvait 
s'y  attendre,  furent  acceptés  par  la 
Belgique.  Le  i5  novembre  i83i,  on 
Iw  consigna  dans  on  traité  «ntre  les 


plénipotentiaires  des  etoq  coq»  et  b 
Belgique ,  ratifié  ^plna-  tard  par  lea 
parties  contractan.tes ,  sons  des  réser- 
ves de  la  part  de  trois  poisaaoeea* 
admises  par  les  deox  aotrea. 

Le  roi  des  Pays-Bas ,  sanarenonccr 
en  auctine  mamère  -aux  droits  aeqna 
par  spn  accession  aux  bases  dn  97 
janvier  i83i ,  consentit  A  suivre  au- 
tant que  possible,  la  Goqftnnoe  anr 
le  nouveau  terrain  qu'elle  Ttnak  de 
choisir ,  et  S.  M. ,  en  adoptant  la  dis- 
position de  la  majeure  partîeilea  s4 
articles ,  se  boma  à  réclamer  des  mo- 
difications dans  le  contenu  de  qwl- 
qnes-uns  de  ces  articles. 

Le  dés«r  du  gouvemeicent  néerljiB- 
daisde  coopérer  à  une  aolotion  pro- 
pre à  affermir  le  maintien  de  la  paix 
générale  ,  l'engagea  à  rétrécir  succes- 
sivemeot,  dans  le  coars  de  la  négo- 
ciation ,  le  cercle  des  modificstioos 
réclamées. 

l*ar  une  note  du  3o  juin  i83«  «  le 
soussigné  plénipçtenti.iire  dé  S.  M. 
le  roi  des  Pays-Bas  eut  l'hoQoenr  de 

Srésenter  à  ïa  Goniîftrence  un  projet 
ê  traité,  dans  IcouelS.  M.  conseotit 
à  applanii  les  difl^nltés  qu'avaient 
fait  nailre  les  deox  questions  spécia- 
lement liées  aux  droits  dn  Boi  et  ans 
intérêts  de  la  nation  9%:eUe  du  tixri- 
UÂrê  et  de  la  detta  publique.  L'im- 

Eression  qae  ce  projet  prodniait  à 
londres  pamt  favorable.  Sur  quel- 
ques observations  faites  de  la  paît  de 
la  Conférence ,  dans  la  réunion  teana 
au  Foreign-JOfPee,]»  6  juillet  et  dasa 
sa  note  dn  10  du  même  mois,  lesoua- 
signé ,  d*apr^  des  instructions  addi- 
tionne! les  de  sa  Gonr,  offrit, dans 
une  note  dn  aS  juillet,  de  nooveaox 
avantages  par  xapporr  A  la  navigation 
des  eaux  intérievjres  et  des  comoMial- 
cations  commerciales  avec  l'Allema- 
gne à  travers  le  Limbourg. 

D'autres  remarques  lui  avaient  été 
exprimées  concernant  plus  partieoliè* 
rément  la  rédaction  dn  projet  néer- 
landais, rédaction  dont  la  Confié- 
rence  s'était  en  même  temps  occa- 

Sée.  Flics  devinrent  ég  liementl'objet 
'un  examen  scrupuleux  à  La  Haye , 
où,  bien  que  plusieurs  modificatSiona 
proposées  dans  les  termes  du  proie! 
fussent  jugées  présenter  de  graves  in- 
convenions,  on  t'appliquai  tnmvar 
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pArtie.  Par  suite  de  ce  décir  ée  le- 
ver les  derniers  obstacles,  le  soussi- 
^éfut  entre  autres  autorisé  à  consen- 
tir avec  un  léger  changement  à  deux 
Aouveanz  paragraphes  proposes  rela- 
tivement au  pHotag  • ,  aux  passes  et 
aux  baKsage  de  TtLscaut,  et  à  Piu- 
tercalatîon  dans  le  traité  avec  les 
cinq  puissances  d'un  article  sur  Tassen- 
timent  des  agnats  de  la  maison  de 
Ifassau,  et  de  la  Confédération  ger- 
manique aux  arrangémens  territo- 
riaux, additions  auxquelles  à  Lon- 
dres on  avait  annoncé  attacher  la 
plus  hante  importance. 

D'après  celte  marche  conciliante  , 
lea  propositions  du  cabinet  de  La 
Haye  furent,  dans  leur  principe  et 
leor  tendance,  accueillies  avec  em- 
pressement et  jngées  propres  k  ame- 
ner une  fin  heuieusc.  Aussi,  dés  le 
36  juillet ,  tes  réunions  diplomatiques 
s'ouvrirent  dans  ce  but  et  se  succédè- 
rent avec  assiduité.  Un  résultat  auquel 


Conférence  a  ajourné  cet  acte  si  im- 

Sérleusement  réclamé  dans  Tintérêt 
e  la  paix  générale. 
En  même  temps ,  le  gouvernement . 
néerlandais  n'a  pu  ignorer  un  fait  qui , 
pour  ne  pas  être  consigné  dans  éna  ^ 
communications  officieUes  et  «diplo- 
matiques, n'en  est  pas  moins  de  no- 
toriété publique ,  c  est  que  la  Belgi- 
Îue  révolutionnaiie,  âi.  mesure  qu'à 
a  Haye  on  s'est  prêté  à  des  démar- 
ches <^onciUatrice8,  au  Heu  de  suivre 
cet  exemple ,  s'est  montrée  plus  éloi- 
gnée de  tout  arrangement,  a  refusé 
toute  négociation,  a  commencé  à  haus- 
ser ses  prétentions  et  multiplia,  jour- 
nellement de  nouvelles  exigences  au 
point,  non-seule ic eut  de  repousser 
ce  que  la  Conférence  a  déjà  estimé 
|uste  et  équitable ,  mais  d'abandonner 
jusqu'aux  stipulations  mêmes  des  a4 
articles  convertis  en  traité  entre  elle 
et  les  cinq  puissances. 

4 —        l*e  cabinet  des  Pays-Bas  ,  sans  cxa- 

Je  roi  dût  attacher  une  haute  impor-     miner  si  cet  étrange  phénomène  est 
fat  d  «bord  obtenu.  Le  traité  direct     dû  an  principe  primordial  de  Tiosur- 

rection ,  qui ,  née  du  désordre  ,  craint 


entre  9.  H«  et  les  cinq  puissances, 
dont  le  projet,  remis  le  3o  juin, 
avait  déjà,  aux  termes  de  la  réponse 
de  LL.  Efi^,  en  date  du  10  juillet, 
reçu  l'Assentiment  mutuel  quant  à  sa 
sabttance ,  l'acquit  également  en  ce 
qui  conéerne  sa  rédaction ,  et  le  sons- 
rigné  se  félicita  d'ftvoir  à  transmettre 
à  sa  cour  l'avis  d'uo  succès,  qui,  de 
commun  accord,  replaça  la  négocia- 
tion snr  le  terrain  dont  elle  n'aurait 
iamaii  dû  s'écarter ,  à  savoir  celui  de 
la  médiation. 

Par  rapport  au  traité  à  intervenir 


de  trouver  dans  un  système  établi, 

auel  quil  soit,  le  germe  de  vst  propre 
estructiou,  ou  à  d'autres  causes,  ne 
s'est  point  caché  qu'on  plas  loug  si- 
lence de  sa  par^  l'exposerait,  à  voir 
mettre  sur  le  compta  de,  la  faiblesse 
les  sacrifices  que  son^  amour  sincère 
de  la  paix  a  seul  .dictés^ 

Dans  cet  état  de  choses  «  le  soussi- 
gné a  ordre  de  réclamer  de  la  Confé- 
rence de  Londres,  daOii  un  tefme 
aussi  rapproché  que  comporte  la  ma- 

_  , tière,  la  signature  <hi  traité  de  sépa- 

eolre  la  Hollande  et  la  Belgique,  les  raUon  de  la  Hollande  d'avec  la  Bel- 
conférences  dri  soussigné ,  soit  avec  gi«ie  sut  le.  pied  des  notes  néerlan- 
8*  E.  M. le  principal  secréta^e^^'état  daiscs  du  3o  juin  et  du  a5  juillet,  et 
pofir  les  affaires  étrangères  de  S.  M.  des  modifications  dans  la  rédaction 
Britannioue,  soit  chez  S.  E.  M»  le  auxquelles  le  soussigné  se  trouve  au- 
baron  de  Wessemberg ,  ne  furent  pas  torisé  ;  et  de  déclarer  en  mônie  temps , 
moins  fructueuses.  Tout  semblait  aunom  de  son  auguste  souverain,  que 
ainsi  présager,  dès  les  preniiers  jours  S.  M.  ne  possédant  pas  seul  les  moyens 
d^aoftt ,  le  dénouement  de  la  négo-  de  maliitenir  le  droit  public  euio- 
ciatton  ;  et  les  stipulations  respecti-  péen ,  a  pu  subir  U  loi  de  la  nécessité 
vement  conseiottiei  par  la  cour  de  La     eh  multipliant  nés  offres  ;  mais  que  la 


Haye  et  par  la  Conférence  de  Lon- 
dres se  trouvent  aujourd'hui  telle- 
ment rapprochés,  qu'aucune  consi- 
dération ne  parait  pouvoir  en  retar- 
der la  signature.  Cependant  le  Roi  a 


mesure  des  concessions  se  trouve  dé- 
sormais comblée,  et  que  le  Roi  ne 
transigera  jamais,  ni  sur  ies  droits 
territoriaux  et  de  souveraineté  de  la 
Hollande ,  ni  sur  les  principes  vitaux 
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an  resdbtence  de  ma  hubitanc.  Les  ora- 
ges poUtiqDes  ont  passé  sur  la  tète  de 
6,  M. ,  comme  sur  celle  de  ses  augos- 
Ces  «lenx;  la  Hollande,  sons  leurs 
•ospices,  a  trayersé  des  siècles  Je 
crise,  d^éprea?e  et  de  gloire,  et  son 
expérience  chèrement  achetée  a  mis 
en  évidence  qn'noe  nation  se  relève 
même  des  plu# grands  revers,  aussi 
lonff-temps  qu'elle  ne  se  manque  pas 
à  eue^mème* 

Le  Roi  veillera  à  ce  que  les  fruits' 
de  cette  expérience. ne  soient  point 
perdus;  et  tandis  qu'il  attend  avec 
confiance  le  résultat  des  délibérations 
de  la  Conférence  de  Londres ,  et  ^'à- 
près  le  degré  d^  maturité  auquel  la 
négociation  est  parvenue  entre  elle  et 
le  gouremement  hollandais,  S.  M. 
écarte  toute  responsabilité  des  com- 
plications une  produiraient  de  non- 
veaux  retards ,  et  proclame  hautement 
qu'elle  ne  sacrifira  jamais  aufnntOme 
rèvolutionnûre  les  intérêts  vitaux  et 
les  droits  de  la  Hollande;  que  le 
peuple  libre,  aux  destinées  duquel 
elle  e»t  appelée  k  présider ,  s'en  re- 
mettant k  ta  Providence  ,  saura  tenir 
tète  à  tout  ce  que  les  ennemis  de 
l'ordre  public  et  de  llndépendance 
des  nauott^  pourraient  vouloir  lui 
prescrire,  et  que,  si  à  la  dernière  ex- 
trèralté,  une  cruelle  destinée  déce- 
Tait  sa  religieuse  attente,  cette  funestô 
issue  entraînerait  &  la  fois  le  système 
européen  f.t  le  repos  du  monde. 

Le  soussigné  profite  de  cette  occa- 
sion pour  réitérer  à  LL.  LE.  MM. 
les  piénipotentiaines  d'AakrIche ,  de 
France,  de  la  Grande-Bretagne,  de 
Prusse  et  de  BussiCt  l'assurance  de 
sa  trës-haiite  considération. 

Signa  7  Di  Zotmh  m  Ntsvb^t. 


R^pojrsB  faite  par  h  pUntpoUntkire 
hoUandûU  aux  question»  d»  ta  Omf^ 
'rencé  du  aS  uptembre» 

Quôsthn  pnmiirê  :  Le  plénipoten-; 
tiaire  hollandais  est-il  muni  des  pou* 
voira  et  des  instructions  nécessaires 
pour  conclure  et  signer  avec  le. pléni- 
potentiaire belge,  sous  la  médiation, 
de  la  conférence,  un  traité  définitif 
entre  la  Belgique  A  la  Hollande  ? 


Bépoim  :  Le  plénipotjentlaire  de 
S.  M.  le  roi  des  Pa^Bas  est  muni  de 
pleins-pouvoirs  et  instructions  néoes- 
saires  pour  signer,  avec  un  plénipo- 
tentidire  belge ,  un  traité  de  sépara-' 
tion ,  négocié  et  conclu  par  la  média- 
tion des  cours  d'Autriche,  de 
France,  de  la  Grande-Bretagne  »  de 
Prusse  et  de  Russie. 

Deuxième  guestUm  :  Le  plénipoten- 
tiaire des  Pays-Bas  est-il  prêt  4  «Vner^ 
avec  les  cinq  puissances  et  la  Belgi- 
que ,  un  traité  contenant  les  «4  arti- 
cles du  i4  octobre  i83i? 

Béponte  :  Le  cjibinet  de  La. Haye 
ayant  franchement  et  formellement 
fait  connaître ,  le  li  décembi*  i83i» 
les  objections  qui  s'opposaient  à  l'a- 
doption compléta  des  j4  *^*  ^"  '4 
octobre,  et  la  conférence,  dans  s» 
réponse  du  4  janvier  i83a ,  ayant  fait 
justice  de  ouelques-unes  de  ces  ob- 
jections f  ttie$  furent  mises  de  c6tè 
d'uu  consentement  mutuel,  comme 
n'étant  pas  susceptibles  d'une  adop- 
tion littérale.  La  suite  des  négocia- 
tions ayant  déplus  en  plus  rétréci  le 
cercle  des  dimcultéa,  at  le  cabinet 
de  La  Haye  ayant ,  dans  âts  propo* 
shions  officielles  du  3o  juin  et  du  aS 
juillet  dernier,  rempli  les  conditîoQa 
que  U  conférence  avait  déclarées  iné- 
vitables par  son  protocole  n*  Sg^  et 
par  sa  note  du  lo  juillet ,  ledit  pléni- 
potentiaire ne  se  croit  pas  autorisé  à 
signer,  avec  lesdites  cmq  puissancea- 
et  la  Belgique,  un  traité  contenant 
purement  et  simplement  les  «4  *^' 
des  dû  i4  octobre.  . 

TroUièmà  question  :  Le  plénipoten- 
tiaire des  Pays-Bas  est-il  autorisé  à 
adopter  les  arrangemens  territoriaux 
tels  qu'ils  ont  été  indiqués  d^uis  les 
34  articles  du  x4  octobre! 

Béponse  :  Ledit  nlénipetOitiaiTe  » 
ea  transmettant  è  la  conférence  le 
projet  du  traité  du  3o  juin  y  a  prouvé 
qu'il  était  autorisé  à  adopter  les  «r- 
ransemens  territoriaux  désirés  nar  la 
conférancè,  en  admettant  que  la  fa- 
culté laissée  au  roi  grand-duc ,  relati- 
vement au  Limbourff  dans  de  nou- 
velles limites,  amenât  poritivement 
l'anncxation  do  cette  province  à  la 
Hollande. 

Quatrième  quetiion  :  Dans  le  traité 
que  lu  plénipotentiaire  d^  Pays-Ba» 
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f»tprèt  Jh     ^  ^  _, 

admet-on  le  principe  oroe  la  naV^» 
tion  de  l^Sacaut  Mfa  fibre  anx  ▼ais- 
aeaint  de  tontes  les  nations ,  et  que 
ces  Taisseanz  ne  seront  sonatiis  k  att< 
COQ  délai,  à  aucune  ▼isite  on  inspec* 
tîoB  de  la  cargaison,  mais  # eolement, 
kane  distinction  de  pavillons,  à  on 
droit  de  tonnage  modéré  f 

iUfHmêê  :  Une  mesnre  pwrisoire 
sur  la  navigation  de  T^Bscant  ayant 
été  proposée  par  les  cinifcoors  dan» 
lea  de^ûtères  ugoes  de  farticie  9  de» 
a4  articles ,  le  cabinet  de  La  Haye  a 
acquiescé,  et  depms,  cettemesore' 
provisoire  n'étant  devenne  l*ob|ét 
d'nueune  controverse  o0cieUe,  t« 
plénipotentiaiie  des  Pays -fias  so 
trouve 'autorisé  seulement  à  repro^ 
dttire-  la  même  stipulation  qa'il  a  en 
l^onnenr  de  transmettre  dans  son 
profet  de  traité  du  3o  join ,  stipula- 
tion d'ailleurs  surabondamment  con- 
firmée dans  la  note  de  la  conférence 
du  10  juillet  dernier. 

Cinioniémê  ifucMiion  :  Le  plénipo- 
teotiaire  des  Pavs-Bas  serafit-ii  disposé 
à  SMSufer  aux  Beiges,  dans  ledit  traité, 
la  navîcation  des  eaux  intermédiaires 
entie  1  Escaut  et  le  Rhin,  à  nn  taux 

Soi  n'excédera  pas  celui  des  tarifiS 
xés,  du  coDsentem^at  des  états  ri- 
▼êjriins,  pour  la  navigation  du  Rhin 
proportionnellement  atax-distakieesY 

Héponté  :  Ledit  plénipotentiaire  est 
disposé,  conformément  à  sa  note 
coÉiplémentaire  du  sS  juillet  dernier 
et  aox  explicatioDS  qui  ont  été  don-' 
nées  plus  tn.«d ,  k  conràdérer  les  ïn* 
tentions  diplomatiques  comme  ayaAI 
pour  bat  d'assurer  aux  Bëtgcs  le  pas- 
sage des  eaux  intérieures  :  première^ 
tDent,immédiatement  après  l'échange 
des  ratifications  ;  deuxièmement ,' 
sor  Je  pied  des  nations  les  plus  fkvo<« 
risées;  troisièmement,  d'après  les 
tarifs  existaos  »  observant  cependant 


nom  delà  ODn£àreiioe>,  et  dosfiivée  tt 
prévenir  toute  avaimilatlon  de  la 
M  eus»  «t  de  rfifcaut  avec  les  iéaaic 
intérieures,  lesquelles  «aux  intè^ 
rieures ,  formant  un  tenritoire  «xeiu- 
«îvement  hollandais,  ïestéut  8toif>i 
mises  à  la  législation  du  pay.^  auquel 
cliea  appartiennent  exclue vemea t.   ' 

Simême  quettitnt  :  Le  plénipotén-* 
tiaife  bollandais  adoptera-i-il  la  ré^i 
^cti4>nde  l'article  11  des  94  articles 
du  i4  eotobref     - 

Bépon^û  :'hz  confévèiicéf  daita  su 
note  du  10 Juillet  dernier^,  tfyatit  rap« 
pelé  an 'cabinet  de  La  Haye,  que  ses 
notes  au térieures 'étaient  loin  de  re^ 
fuser  les  commnnicalioM  «ïammek»- 
cftales  dont  ta  nature  et  rétablisse- 
ment devraient  être  l'objet  d'ub-ar^ 
rangement  k  l'amiable ,  ledit  cabinet 
s'est  hftt^,  conformément  à  «a  note  du 
t4  décembre  i85t,  à  laquelle  la 
conférence  faisait  allusîeii,  «d^  pvo^ 
poser  l'article  sidvant  pmr  légulari- 
ser  les  communications  par  le  Ltm«> 
boftrg  :  «  On  assurera  à  h  BetgtqWe 
toutes  les  facilités  désirables  petl^  étii« 
blir  ses  communieations  't^mmer* 
cides  aveo  ^ Allemagne  pal*  le  Lim- 
bourgv  surtout  parles  vinos'de  Mtfëlis 
tricht  et  de  Sittart,  excepté  ê»nê 
des  das  de  nécessité  impérieuse 'ctspd> 
remptoire.  Les  impéts  dov 'barrières 
sur  les  routes  qut,  pâmant  par  ce# 
deux  ville«,  eonduisent  aux  ftvAtiëres 
d'Allemagne  5  lesquelles  routes  Seront 
tenues  en  bo6  état ,  ne  nerotit  perçii^ 
que  d'après  nù  taux  mod6#é.*^  - 

fiefrtUme  tf motion  ;  Si  'l\irtiete'  itf 
des  viligt-quatre  artidc<t-  étWit  sup- 
primé dans  le  traité  e»tH?  la  fioHande 
et  la  Relique ,  quelle  iersrirlecom-» 

{>efMatioife  qu»  le^  gonventetiicrtf  hfei> 
sndais-  ofiVirait  en  retour  ft  la  Bel- 
gique r 

'  Le  plénlpotebtialhi  feous^ 


que  depuis  le  mois  do  février  1 83 ï,  et     signé    n'a    pas  d'instructions   à  cet 
à  Toccasion  de  l'adhésion  du  roi  aux     égard  ;  il  est  prêt  à  en  demander. 

*'  '      '         *        '      ^'    -  ^        .  Bmiiênte  quution  :  Le  «mveme^ 

ment  4ioUandais  adopte^t-n «les-  ^  arti- 
cles i5  et  i4  concernant  U  -dette , 
tels  qu'ils  sont  rédigés  dans  les  viugt- 
quatre  articies,  excepté  les.  chaujgfc- 
mens  de  datev  reconnus  néfj^5i(a!f'es  f* 
Bépmt9  :  Ledit  *t»lénipotentiâtrë 
adopté 'ett  gétféiai  les  iirtidi^s'iDbncei'- 


bmeg  de  la  séparation ,  le  cabinet  de 
La  Haye  à  soigneusement  érité  tout 
mal  entendu  au  sujet  des  rivières  et 
eaux  iiilériéures  {  et,'  trouvant  quel- 
que ambiguïté  dans  la  rédaction  dé 
troisième  article  sur  ces  bases ,  il  ne 
voudrait  pas  consefltlr  ti  leur  adop^ 
tion  sans  une  déclaration  conserva* 
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nant  la  d^tte^  eioeptè  ksf  modifieâ- 
tioDS  qpa  poiuraiciit  reodte  Décet* 
«airot  ief  cnangemeos  de  date«  la  ca- 
pitaiisation  réciproque,  la  liquidaticm 
conformémeiit  à  l'ordre  du  aradicat 
et  on  arrangement  plu»  expHcite  rela- 
tWementanx  bonarachetables.  Quant 
à  l'article  cooceniant  l'arriéré»  il  le- 
nooTelle  fa  protestation  contre  pne 
erreur  matérielle  introduite  à  ce  su- 
jet dans  les  calculs  de  la  conférence», 
en  parlant  de  la  date  du  i»  novem- 
bre i83o  »  comme  d'une  époque  à  la- 
quelle iusqu'alors  le  trésor  royal  avait 
intégralement  en  caisse  les  taxes  de^ 
la  Belgique,  tandis  que  le  plénlpo* 
tentiiire  des  Pays-Bas  avait  cité  cette 
date  comme  l'époque  à  laquelle  la 
perception  desdits  impôts  avait  inté* 
gralement  cessé. 

Nûumèmé  quuilon  i  Si  la  liquida- 
tion de  lacaiMo  d'amortissement  n'a- 
vait Ueu  que  comme  ime  mesure 
d'ordre,  quelle  serait  la  compensa- 
tion que  le  plénipotentiaire  des  Pays- 
Bas  serait  autorisé  à  proposer  à  la 
Belgique  pour  sa  part  de  la  dette  acn 
tive ,  qui  résulterait  de  la  liquidation, 
A  elle  avait  lieu  ? 

Bipimté  s  La  demande  de  compen- 
■atio9  ponr  réduire  la  liquidation  des 
bons  dtt^ndicat  dans  l'ordre  de  leur 
émission  ,  ayant  donné  lieu  à  des  in- 
terprétations diplomatiques  qui  ont 
«nivi  la  remise  de  la  note  du  aS  juil- 
let, et  la  proposition  ayant  été  faite 
an  plénipotentiaire  bollaudaia  d'éu- 
bUr  une  coaEipensation  lors  de  la  dé- 
fiilçation  d'une  partie  des  arriérés,  ce 
principe  a  été  adopté  par  le  cebinet 
de  La  Haye.  S'il  ne  s'est  pas  encore 
arrêté  sur  la  proportion  de  la  déifi- 
cation ,  c'est  parce  que. la  négociation 
qiie  le  plénipotentiaire  holbndais  a 
iuivie  avec  chaleur  a  été  paralysée 
par  la  communication  du  refus  de  li^ 
Belgique  d'y  concourir*- 


Paoïoeou  n«   7o,  âù  k  Canfémuêô 

i8Sa. 

Les  plénipotentiaires  des  cinq  cours 
d* Autriche,  de  France,  de  la  Grande- 
Bier^ne,  de  Prusse  et  de  Russie .  s'é- 
tant  réunis  en  confj^reoce  ai^  Fbroign- 


Omm»  le  plénlpetcflitkira  de  foiÉM 
a  dit: 

«  Que  dans  la  lénnioB  précédente  i 
avait,  d'après  les  ordres  de  sa  cour, 
et  par  suite  de  l'inutilité  recoanœ  da 
tonte  tentative  ultérieure  de  né^'a- 
tion  entre  la  Hollande  et  la  Belmqee, 
demandé  que  la  conférence ,  a  œca- 
pant  exclusivement  des  naoyens  de 
procurer  à  la^  Belgique  rezécotiOB  da 
traité  conclu  avec  elle,  lecoonùt  né- 
cessaire re«iploi  des  voies  coërcitivei, 
qui  seules  étaient  susceptibles  de  vain- 
cre la  résistance  dn  gonvenaneat 
hollandais  ; 

Que  cette  demande  de  aa  part» 
appuyée  par  le  plénipotentiaire  de 
S.  M.  britanni<^,  avait  donné  liea 
anx  plénipotentiaires  des  coon  d'Ao- 
triche ,  de  Prusse  et  de  Russie, sans . 
entrer  dans  la  diicussioo  des  atratib 
qui  lui  servaient  d'appui ,  d'exprisMt 
le  désir  que  quelque  moyen  f  ftt  trouvé 
d'arriver  au  but  proposé,  sans  recoa- 
rîr  immédiatement  à  remploi  des 
forces  matérielles; 

Que  le  plénipotentiaire  britanniqae 
ayant  alors  suggéré  qu'il  aérait  pot- 
sible  d'employer  d'abord  iee  meeniei 
énoncées  dans  la  note  de  la  confé- 
rence du  II  juin,  lui  «  plénipotentiaire 
de  France ,  en  avait  adnûs  la  prope- 
sition  ,  se  réservant  d'en  rédamec  Is 
développement ,  de  façon  à  ce  qa? 
préju^t  l'emploi  de  mesures  pbt 
énergiques,  si  celles-ci  ne  sufiaaieBt 
point  a  Qu'en  conséquence  de  la  dis- 
cussion Dréeédente,  il  présentait  au- 
jourd'hui à  la  cooÂ^rence ,  d'accoed 
avec  le  plénipotentiaire  de  S.  M.  bii- 
tanpique,le  projet  suivant  de  rén- 
lutioo: 

Les  plénipotentiaires  des  cinq 
cours,  réunis  en  conférence,  ont  de 
nouveau  pris  en  considération  : 

Le  rapport  qui  leur  a  été  fait  daaa 
la  réunion  du  a4  septembre ,  par  le 
plénipotentiaire  britannique ,  de  sa 
communication  confidentielle  et  par- 
ticnlière  à  M.  le  baron  de  2ayka,  des 
circonstances  et  des  motifs  qui  la  lui 
avaient  dictée,  et  du  silence  absolu 
gardé  à  son  égard  par  le  gouverne- 
ment des  Pays-Bas; 

%•  La  note,  ei^  date  dn  ao  septenn 
bre,  par  laquelle  le  plénipotentiaire 
bollandaii ,  sans  répondre  en  aucune 
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m  commiuicAdoiM  cottft-    cette  oonTÎclioD  y  qu'il  lear  reitait  un 


d«DUeUes  qœ  Im-méme  avait  reçues 
^  transmSaea,  renoaYeOe,  aa  nom  de 
Ml  co«r,  toutes  ses  récriminations  orè- 
cédeotes ,  réclame  la  siii^ature  a'nn 
trttté  de  séparation  entre  la  Hollande 
et  la  Bekpqne  sur  le  pied  des 
Isolée  néerlandaises  du  3o  luin  et  dn 
»5 Juillet;  .  - 

o^  lie  mémorandum  du  a4  septem- 
bxe ,  explicatif  de  la  situation  où  se 
tmiTait  placée  la  coqrérence^  à  la 
«iiîte  des  refus  dans  lesquels  te  cabi- 
»et  de  JLa  Haye  atait  persisté  ; 

4*  La  série  des  questions  adresiées 
a«  plénipotentiaire  béoiiandais  ûam 
la  cOBftrence  du  aS  septemlyre,  aTec 
les  réponses  qu'il  remit  le  lendemaîo 
par  écrit,  le  résumé  des  éckircisse* 
BMoe  qu'il  ▼  ajouta  rerbalement,  et 
les  obserTtftions  qui  ont  été  faites  au 
Mjttt  de  oe#  mêmes  répor  ses*  ^ 

Après  un  examen  approfondi  de 
CCS  docnmens,  les  plénipoteotiaircs 
det  ciuq  cours  sont  demeurés  oon- 
▼nittcus  que  si  dé|à  le  refus  du  cabi- 
laeC  de  La  Haye  d'adhérer  an  6j» 
protocole  dn  11  juillet  avait  oécessaî- 
anement  suspendu  tout^  action  officielle 
^  la  part  de  la  conférence  pour-la 
•èffooialîon  d'un  traité  définitif  entre 
Mm  uoUaode  et  la  Belgique,  le  sHence 
0!nrdé  par  rappo't  aux  commuoica- 
tiooa  confideatielles  et  particulières 
^m  plénipotentiaire  britan nique,  la 
préaentation  itérative  nar  le  gouver^ 
■lem^ent  des  Pays-Bas  d'un  projet  de 
traité  que  la  conférence  avait  déclaré 
inndmiBsible ,  et  les  réponses  faites 


devoir  à  remplir ,  celui  de  procurer  à 
la  Belf^îque  i  exécution  du  traité  con- 
clu avec  elle ,  les  plénipotentiaires  des 
cinq  cours  oût  résolu  d'-abord  de  don- 
ner eifet  à  la  déclaration  commioa- 
toire  que  renfermait  leur  note  du  ii 
juin ,  laquelle  s'exprimait  en  ces  ter- 
mea: 

«  La  conférence  ne  peut  trop  le 
répéter  :  ces  facilités  sont  les  seules 

?u'elle  puisfe  offrit  à  S.  M.  te  roi  des 
ays-Bas  ;  et  elle  ne  saurait  lui  dissU 
muler  que#  s'il  n'en  était  pas  fait 
usagé  dans  un  terme  très  rapproché , 
il  ne  tieudrait  pbis  à  eUc  d'empêcher  . 
que  les  nouveaux  retards  qui  succé- 
aéraient  à  tant  d'autres  n'en  traînassent 
pour  la  HoUande  les  suites  tes  plut 
graves,  parmi  lesquelles  figurerait  en 

f'remièrà  liLne  le  refus  que- ferait  4 
on  elroU  la  Belgique  de  payer  à  partir 
du  1»  janvier  1802,  les  arrérages  de 
U  quote-part  dans  la  dettedu  royaume- 
uni  des  Pays-Bas,  forcée  qu'elle  serait 
à-en  employer  le  montant  à  la  défense 
légitime  de  son  territoire.  • 

Comme  il  est  éviden)  que  le  refus 
d'adhérer  aux  propoUtions  dui  1  jflin, 
renouvelées  le  1 1  juillet ,  mais  décla* 
récsen  même  temps  les  dernières  qui 

Fussent  émaner  de  la  conférence ,  et 
attitude  Kénaçante  gardée  par  la 
Hollande  vis-à-vis  delà  BeU^ique, ont 
mis  celle-ci  dans  le  cas  de  mire,  pour 
la  défense  légitime  de  son  territoire^ 
des  dépenses  dont  die  est  fondée  à 
poursuivre  l'indemnité,  la  conférence 


, ^ ne  iwraitpas  conséquente  à  elle-même 

en  dernier  lieu  par  le  plénipotentiaire  si  elle  ue  déclarait  point,  comme  elle 
Isollnndaîa  aux  questions  que  la  con-  fait  par  la  présente  résolution  :  «  que 
Jéreace  avait,  cm  encore- devoir  lui  ' 

•dreaser,  ont  également  fermé  la 
porte  à  toute  démarùbe  confidentielle, 
0t  ne  laissent  plus  aucun  espoir  que 
le  gouvernement  des  Pajs-Bas  puisse 
'  être  amené ,  par.  les  voies  ordinaires 
de  la  négociation  r  ^  vn  .rapproche- 
aaeat  direct  «le  la  Belgique;  après 
siéme  qu'il  a  eu  la  preuve  qne  celle- 
ei  ne  se  serait  ipoint  refusée  li  négo- 
âer  sur  les  modificatiços  qui  ont  été 
l'objet  des  premières  réclamations  de 
la  Hollande  «  ainsi  que  des  réserves 
et  des  vœux  des  cours  dé  Bussie ,  de 
Pmase  et  d'Autriche. 

Ayant  donc  reconnu  «  ensuite  de 


la  Belgique  est  en  droit  de  se  refuser, 
à  partir  du  f*  janvier  i85a,  et  jusqu'à 
la  conclusion  d'un  traité  définitif 
#ec  la  BoHande,  au  puement  de  sa 
quota  part, dans  la  dette  de  l'ancien 
royaume*nni  des  Pays^as. 

De  plus  9  et  comme  la  base  fonda- 
mentale du  traité  conclu  avec  la  ISel- 
fiqne  le  i5  novembre  dernier  est  la 
xation  de  son  territoire ,  la  confé- 
rence ne  peut  pas  se  refuser  à  cher- 
cher les  moyer-s  de  la  mettre  en  pos- 
session de  la  ottàdelle  d'Anvers  et  des 
points  environasins  qui  lui  appartien- 
nent. Le  premier  qui  se  présente,  sans 
préjudice  des  mesures  plus  graves  que 
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la  note  du  ii  tuia  aioiiifiiièes,  et  éoat 
il  est  néocnaire  de  Cûm  ezpressémeAt 
Je  rétenre,  serait  de  coiopeDaer  eo- 
core,  par  un  dédommaffeineDt  pécu- 
niaire ,  les  firais  d'une  dèfensire  «foe 
i'occupatiov  de  la  citadelle  d'Anvers 
par  les  Hollandais  rend  ohaqve  four 
plus  dispendieuse,' en  même  temps 

3u'eUe  demeure  la  cause  prineipue 
e  cette  ^tetion  cpii,^  se  propageant 
-de  la  SeigiqDe  dans  les  pays  Toisios^» 
tient  l'Europe  ed  suspens  «  et  la  prive 
des  avantages  qu'elle  s'était  promis 
d'un  désarmement  général. 

En  conséquence,  et  par  suite  de 
ces  coosidératÎDM,  les  pténtpoten- 
tiaires  des  cinq  cours  déclarent  oue» 
si  le  i5  du  présent  mois  Y  lacitaoeUa 
d'Anvers,  les  points,  adjaoeoa  et  au- 
tres lieux  élisant  partie  du  tenitoire 
beljge ,.  tel  qull  est  défini  dans  le 
traité  du  k5  novembre ,  ne  sont  point 
évacués  par  les  troupes  koUandaisas , 
ifcjvoonnaissent  à  la  Belgique  le  droit 
de  «déduire  ,  pour  chaque  semaine  de 
retavd  dans  l'évacuation,  un  million 
de  florins  sur  les  airérages  de  la  dette 
due  par  ellt^u  i**  janvier  lâSa,  et 
ultérieummentVnr  le  capital  même 
de  la  portion  de  dette  aui  a  été  mise 
4  fa  charge,  étant  d'ailleurs  entendu 
qu'amstM.  que  révacoaftion  suadite 
aura  été -<C0Q»>mmée,  la  Belgique 
évacuera  pareillement  Venioo  «t  les 
aaties  lieux oecnpés- par  elle ,  qui  ne 
sont  -pas 'compris  dans  le  territoire 
qui  lui  a  élé  aasigaé.  » 

lie  pléuipotenliaire  britannique 
déclare  qu'il  approuve  entièrement 
la  propositioD  -que  ^ient  de  faire  le 
plénipotentiaire  français  »  ci  qu'il  fk 
troovetout-à-fait  conforme  à  ta  sug* 
gcatiott  que  loi-nnème  a  faite  dans  la 
dernière  fiéunjon  (<e  la  eonférenoc.  . 
*  En  réponse  au  projet  de  rësolotiib 
proposé  par  les  pléaipotentiatfes  de 
France  et  de  la  Grande-Bretagne» 
les  plénipotentiainis  d'Autriche,  de 
Crusse  et  de  Bussie  dédannt  : 

«  i«  Qu'ils  improuvent  hautement  les 
demièEes  déterminations  du  gooreit- 
nemeat  des  Payt^as,  comme  se 
•éféiaiot  à  dea  propositions  que  la 
conléreiwe  de  LoitdDés  avmt  pigées 
ioadnaiisibles  ;  ooauna  aepenssant  aa- 
{onrd^lnl  les  éclairciasemens  que  des 
explkrations    coniidentieAca  avaiea» 


démontré  être  indispeniables ,  et  aa 
anfet  desqneUes  un  complet  accord 
sembbsit  déjà  s'étivt  rétabli  avec  le 
plénipotentiaîre  néerlandais  lul-ni^ 
ae;  comme  insistant  sur  des  stipa- 
lations  qui  seraient  évidemment  illa- 
soircs;  comme  eiffin  prouvant,  psr 
les  réponses  du  plénipotentiaire  oéer^ 
landais  aux  questions  qui  hd  ont  été 
adressées  V  qu'ilise  possède  au  fond 
ni  pottvoln  léek  ni  instmctions  suf- 
fisantes pour  résoudre  les  difficultés 
qui  arrêtent  le  dénouement  dea  négo- 
ciations de  k  conférence  ; 

!•  Qoe,  par  oes  motifs,  les  pléni- 
potentiatres  d^ Autriche»  de  Praasc  et 
de  Russie  sont  ppfits  à  se  joindre  ans 
pléntpoteoliaikw  de  S.  M.  le  toi  d«a 
Français  et  de  S«  M;  britannique  , 
afin  de  libérer  la  Belgique  do  paie« 
ment  des  arrérages  qu'ello  doit  à  In 
Hollande  depuis  le  i««  janvier  iUfta, 
sauf  à  lUre  dater  l'eflbt  do  cette  dé- 
cifioa  du  iS  octobre  prochain  ,  potir 
-ouo  la  Hollande  ait  encore  ie  tempa 
d'en  apprécier  les  eonséqoencea,  et 
d'adiHpter  «ne  marehe  propre  4  réa- 
liser les  intentions  de  paix  dana  loa- 
quelles  la  conférence  de  JHmdveB 
s'est  réunie  | 

3«  Que ,  pour  le  moment,  lea  plé- 
nipotentiaires des  cours  d' Antriclio  ^ 
de  Prusse  et  do  Russie  ne  possèdent 
pas  do  pouvoirs  qui  les  autoriaent, 
suit  ê  demander  au  gduvernemeet 
éùÊ  Paya-Bas,  roxécution  partteilr 
d'un  traire  aaquo!  il  n'a  pas  enoope 
accédé  ,  en  Téelamaot  rêvncu^ioé 
préaliblo  de  la  éitsidolle  d'Annsn; 
soit  ê  ooasentir  à  la  déification  heb»- 
<2amadaim  proposép  à  l'égard  dé  in 
Hollande  par  les^plénipotenliaises  de 
France  et  de  ia  Gnmde^retagne;    . 

4*  Qtte,  dana  le  cas  où  des  moaurep 
ooëroilives  seraient  misos  à  oxéoutioe 
par  le- gouvorncmoitt  françnb  et  le 
goqvemement  bfitaanique,  les  pléni- 

rsntiairesd'AQtiiehe,  do  Pruaseet 
Bussie  ne  pouci'sient  sV  assécsea, 
et  ae  réserveraieut  'de  éevolopper-, 
-chacun  pouv  ce  qui  ie  ooncevne  ,  tea 
motiffs  do  cotto  détermination  de 
leurs  cQuvs^ 

^«  Que,  suivant  eux,  la  aaarche 
qui,  d'aph-^lea  iodi«^atjona  de  V«i- 
périeocc,  sembtetéit  devinr  conduire 
avec  lepliis  do  certitude  au  bot  que 
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Ia  conférence  «e  propoM,  et  mieux 
cwirminore  la  cour  de  La  Haye  de 
■*  ynâe  potîtion,  des  danger*  qui 
renviroaneDt^  et  ilfi  ferme  désir  de 
rAnftriche,  de  la  Pniase  et  de  la  Riu- 
lie  d'arriver  le  pliM  tôt  possible  à  uae 
ccocluatoû  qui  satisfasse  aux  vceux  de 
laFraoce  et  de  la  Grande-Bretagae  » 
aiaai  qu'aux  justes  iotérèts  de  la 
Belgique,  consisterait  : 

A  inet.tre  sous  les  yeux  des  cours 
de  Vienne,  de  Berlin  et  de  Saint- 
Péterabonrgl'^ètat  actuel  descboses, 
en  lea  eo|;ageant  d'un  c6té  à  user 
nne  dernière  fois  de  leur  ioihience 
anprèa  de  S.  M.  le  roi  des  Payfe-Bas^ 
afin  d'obtenir  son  assentiment  immé- 
diat à  un  arrangement  équitable  ;  de 
l'antre,  à  adopter  y  si  ces  nouveaux 
efbrts  étaient  mutiles,  toutes  les  me- 
tnrea  linaneières  signalées  par  les 
piémpetentiaires  de  France  et  de  la 
Grande-Bretagne,  mesures  qui  se- 
raient d'autant  plus  efficaces  que  leur 
sanction  unanime  par  les  cinq  cours 
dlea-inêmes  ne  laisserait  au  cabinet 
de  La  Haye  ni  doute  ni  espérance. 

Considérant  néanmoins  que  les  dis- 
tances qui  séparent  Vienne  et  Saint- 
Pétertbonrg  de  Londrea  pourraient 
causer  de  jtrop  longs  délais  dans  cet 
ioatant  de  crise ,  les  plénipotentiaires 
d'Aatricbe,  de  Prusse  et  de  Bussxe 
déclsuent  qu'il  leur  paraîtrait  suISsant 
de  consulter  la  cour  de  Berlin,  et  de 
llnTÎier  à  se  prononcer  premièrement 
siir  ifne  décision  par  laqueUa  elle 
ferait  connaître  au  cabinet  de  I«a 
Haye  la  nécessité  absolue  oii  il ,  sa 
trouve  9  soit  de  proposer  dans  lin 
tempe  donné  un  projet  de  traité  dé» 
ibitîf  entre  la  Hollande  et  la  Bel- 
|t9<M9^W'é«>a<^'ût  par  rafiSvmative, 
d'une  manière  claire  et  complètement 
latîafalsante  ,.  tontes  les  questions, 
sana  exc^^ition  amcune,  qui  ont  été 
adossées  en  dernier  lien  par  la  con* 
féience  de  Londres  an  •  pléoipoten- 
tiaire  néerlandais,  soit  d'adbérer  aux 
si «rticles du  i4  octobre  i83i  ^secon- 
dement ,  snr  l'obligation  qu'nn  rejet 
de  l'une  ou  de  l'antre  de  ces  deman*- 
des  imposerait  à  l'Autriche,  4  la 
Prusse  et  à  la  Bnssie ,  d*abord  de 
Hbéref  la  Belgique  des  arrérages 
qu'elle  doit  à  la  Hollande  depuis  le 
i«  feBTÎer  i8Sa ,  epsoite  de  détalquer 
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un  million  de  florins  pac  semeine  àes 
dettes  de  la  Belgique  envers  la  Ho^- 
lande,  dans  le  cas  oà,  au.  bout  d'un 
temps  donné,  la  radiation  des  arré- 
rages depuis  le  i*'  janvier  i83a  no 
produirait  pas  l'effet  qu'il  serait  per- 
mis d'en  attendre ,  sans  nrékidioe  des 
mesitfes  spéciales  ^ne  la  France  <  t 
l'Angleterre  pourraient  juger  indis- 
neo#ables,  en  ce  qui  les  cuncerne  ,  si 
Lw  défaioaitioa  hebdomadaire-  eUe^' 
même,  restait  sans  résultat. 

Les  pléntpotentiairea  d!Autiiclie  et 
de  Russie  ont  observé  que,  vu  l'ur- 
gence du  moment,  ils  coftsentliaient 
à  se  conformer  anx  décûsions  -que  la 
cour  de  Berlin  ferait  connaître. 

Les  plénîpotentairea  des  trois  pois^ 
sances  ont  ajouté  que  ces  décisions 
pourraient  être  connues  à  Londres 
dans  un  espace  de  dix  à  douse  jours  « 
et  qu'elles  offriraient  à  leurs  yeu« 
deux  avantages  de  la  plus  haute  im- 
portance. —  On  se .  ménagerait  un 
dernier  moyen  de  terminer  jes  négo- 
ciations par  un  arrangement  pacifique 
3ui  concilierait  les  intérêts  et  les 
ésirs  de  tontes  les  partie»;  et  quand 
même  cette  chance  ne  se  réaliserait 
pas  de  suite  9  le  cabinet  de  La  Ha^^e» 
voyant  l'accord  établi  entre  lea  cinq 
cours  elles-mêmes  sur  les  mesures 
pécuniaires  qui  seraient  prises  envers 
la  Hollande >  et,  dépouillé.  dea-Ulu- 
sions  dont  trop  souvent,  il  s'environne» 
ne  pourrait  tarder  à  adopter  les  résOf> 
lutioos  qu'exigent  de  sa,  part  le  bien 
de  biHoilande-etle  bien  de  rBurope. 
Les  questions  qui  occupent  la  confé- 
rence, se  résondraient  ainsi. sans  se- 
cousse et  sans  danger  pour  la  paix 
générale. 

Afin  d'obtenir  avec  plus  de  célé- 
rité des  réponses  de  Berlin,  et  d'y 
mieux  faire  sentu'  l'importance  de  ces 
communications,  le  plénipotentiaire- 
prussien  a  aiMioncé  /  qu'il  •  en.  charge- 
rait le  premier  secrétaire  de  la  léga- 
tion de  Prusse,  lequel  partirait  pour 
Berlin  aujourd'hui  même»  à  bovd  du 

Kquebot  .4    vapeur  qui  :  se  rend  à 
imbourg.  » 

Le  plénipotentiaire  Mtaaiûqne  ex- 
prime son  regret  de  n*être  pas  à 
même  de  consentir  k  la  prQ|>ositiQn 
faite  par  les  plénipotentiaires  d'Au- 
triche, de  Pnune  et  de  Russie.  U  est 


Digitized  by  VjOOQ IC 


i56 


APPENDICE. 


profoiidémeDt  oonvaiiioo  des  •▼an- 
ta^ei  qui  résaltehnent  dSioe  unani- 
mité d'action  de  U  paît  des  cinq 
pwssatices  s'il  était  possible  de  l'ob- 
tenir ;  et  iV  se  flatte  d  avoir  donné  une 
prcuTC  de  ^importance  qo'l!  attache 
à  cette  unanimité  par  la  manière 
dont  il  a  suggéré  à  la  précédente 
i^nion  de  la  conférence  lldée  de 
recourir  en  premier  lien  k  des  mesures 
pécuniaires  préfésablement a  des  me- 
sures d'un  caractère  ptos  vigoureui; 
idée  qui,  il  l'avait  espéfé ,  obtiendrait 
le  concours  actif  de  la  conférence. 

Mais  le  plénipotentiaire  britannique 
est  convaincu  que,  dahs  l'état  actuel 
de  la  négociation ,  il  est  nécessaire 
pour  le  maintien  de  la  paix  de  l'Eu- 
rope que  quelques  mesures  décisives 
soient  adoptées  par  les  puissances  qui 
ont  ratifié  le  traité  de  novembre,  et 
^tti  ont  garanti  l'exécution  des  dispo- 
sitions de  cet  acte  ;  et  il  regrette  de 
ne  voir  dans  la  proposition  des  pléni- 
potentiaires des  trois  cours  aucune 
mesuré  qui  réponde  à  l'exigence  du 
cas.  ?  aviêndance  de  cette  proposition 
est  de  renouveler  des  négœiatlons 
que  l'expérience  de  beaucoup  de  mois, 
et  l'aveu  de  la  conférence  clie-raéme, 
Oikt  démontré  être  stériles;  de  les 
rei«>uveler  non  avec  le  poids  réuni 
des  einq  codrs  représentées  en  confé- 
rence,^ mais  par  t'aètion  séparée  de 
«{uniques -unes  de  ces  cours,  et  cela 
•nrès  l^xpéfHence  faite  par  ces  -cours 
elles-mêmes  de  l'iaefflcicité  de 
teun  efforts  pour  entraîner,  par  l'in- 
fluence de  leurs  eonsetls ,  les  détermi- 
nations du  cabinet  de  La  Haye. 

Le  plénipotentiaire  britanniqse  ne 
saurait,  par  conséquent ,  consentir  à 
fine  proposition  dont  un  nouveau  dé- 
lai semblerait  devoir  être  le  seul  ré- 
âultat  eerttin;  et  en  réservant  au 
gouvernement  de  S.  M.  B.  la  déctsion 
qu'il  juge/a  convenable  de  prendre, 
ea  exécution  desengagemens  contrac- 
tés par  S.  If«,  il  se  borne,  pour  le 
moment,  à  l'expression  de  son  regret 
de  (te  que  les  plénipotentiaires  dVku- 
triche ,  de  Prusse  et  de  Russie  ne 
soient  pas  préparés  A  concourir  à  des 
mesnres  efficaces,  dans  le  but  de 
mettre  à  estcntio|i  un  trnité  qui ,  de* 
irais  tant  de  mois,  a  été  ratifié  par 
leurs  coun,  et  dont  l'ioaeeorapliwe. 


ment  prolongé  expose  è  des  dangers 
continuels  et  croissans  la  paix  dm 
l'Buropc. 

Le  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Ro| 
des  Français,  adhérant  en  tous  pôtnla 
à  la  déclaration  oui  vient  d^ètre  faite 
parlepléoipotentiairébritanniqne«  ex- 
prime comme  lui  son  regret  de  ne  pou- 
voir accepter  la  proposition  des  pléni- 
potentiaires d'Autriche,  de  Prusse  et 
de  Russie  ;  et  persistant  dans  celle 
qu'il  a  présentée  lui-même  à  la  con- 
férence, réserve  d'ailleurs  ison  gon- 
TememeÎDt  la  pleine  '  faculté  dagir 
pour  l'exécuHon  du  traité  conclu  avec 
la  Belgique ,  ainsi  que  le  droit  lut  en 
est  acquis ,  et  suivant  ce  que  la  teneur 
de  ses  engagemens  et  l'intérêt  de  la 
France  pourront  exiger. 

Siffla  WassBMBsac  ,  NsoirAKH  « 
MAaiciL,  pAi:MiasToa»B«Mir, 
LiBvsa,  MATosGBawies. 


NoTB  adressée  à  5.  E.  le  ministre  se- 
erétairo  ttèlat  iU  S,  M,  la  rot  dm 
français  au  département  des  affaires 
étrangères. 

Braxelles,  5  octobre  iSS?. 

Le  sonssifftté,  ministre  des  aCRures 
étrangères  de  S^  M.  le  roi  des  Belges, 
ayant  rendu  compte  4  son  souverain 
de  l'état  des  négociations  ouvertes  à 
Londres ,  et  principalement  des  nou^ 
veaux  actes  intervenus  depnis  que  le 
pléttipKOtentiaire  belge  a  été  muni  des 
pouvoirs  nécessaii^s  pour  eïitrer  di- 
rectement en  relation  avec  le  pléni- 
potentiaire néerlandais,  a  reçu  Tor- 
dre de  faire  la  déclaration  suivante  à 
S.  E.  le  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
S.  M.  le  roi  de»  Français  au  départe- 
ment des  aAiîres  étrangères  : 

Le  gouvernement  de  S.  M.  le  rôi 
des  Belges  s'étant  adressé,  sous  la 
date  <Ih  la  et  du  i5'  fuin,  aux  cabi- 
nets des  Tuileries  et  de  Saint- James 
pour  réclamer  l'exécution  des  enga- 
gemens contractés  par  le  traité  du 
i5  novenibre,  reçut  ponr  réponse 
que  la  Conférence  s'occupait  des 
moyens  propres  k  assurer  sans  délai 
ce  résultat. 

Fort  de  cette  assurance  et  de  l'ap- 
probation donnée  par  la  note  de 
la  conférence  du  1 1  }uio  au  plan  de 
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nement  DéerUndaîs  ne  saurait  être 
amené  par  les  votea  erdîQaires  dé  la 
Dégociatîon  à  un  rapprochement  di- 
rect arec  la  Belgique,  et  que,  tout 
eapoir  de  ooncitiation  étant  deTena 
illusoire,  il  ne  reste  plus  qu'à  envi- 
sager la  question  belge  sons  ce  point 
de  vue. 

Dans  cet^tat  de  choses ,  le  gouTer- 
nement  français  reconnaîtra  sana 
doute  qu'il  est  dans  les  deroîrs  do 
soussigné  de  protester ,  au  nom  de 
son   souTerain,  contre  toute  mesure 


conduite  qu'a  s^ètait  tracé,  le  goo- 
Tcmeineot  beige  comptait  sur  ua 
défMmement  prochain  des  difliciltés 
trop  long-temps  prolongées,  lorsque 
le  Hollande  donna  subitement  aux 
négociations  une  direction  nourelle 
et  inattendue. 

Le  cabinet  de  La  Hay^ ,  en  parais- 
sant «'offrir  à  négocier  un  arrange* 
ment  direct  avec  le  gouTeraeraent 
belge*  avait  fait  croire  à  l'existence 
d*un  moyen  pacifique  dont  il  restait 
eocore  k  user;  en  arrêtant  ainsi  la 


confi&reace,  et  en  donnant  le  change     qui  pourrait  laisser  encorQ  ouverture 
&  l'opinion ,  il  était  parvenu  à  re-     k  des  négoeiati< 

s.^..  .^.  I.  n^l^: \J u:iî»ji      x_î r .1 


jeter  aor  la  Belgique  la  responsabilité 
des  relards. 

C'est  ce  qui  engagea  le  roi  des 
Belges  il  se  départir  momentanément 
de  la  résolution  pri^  par  son  goover-' 
nement  de  ne  prendre  part  à  aacane 
négociation  avant  l'évacuation  du 
territoire  belge  ;  en  conséquence  9 
des  mesures  furent  arrêtées  par  S% 
M.  pour  ouvrir  une  négociation  di« 
recte  II  l'effet  de  s'assurer,  d'une  ma- 
nière cerlaine,  s'il  était  possible 
d'obtenir  un  arrangement  à  l'amia- 
ble avec  la  Hollande. 

L'envoyé  extraordinaire  ^  ministre 
plénipotentiaire  du  roi  des  Belges  à 
Londres,  fut  muni,  le  18  septembre, 
de  pleins  oouvdrs  k  l'effet  de  négo- 
cier »  conclure  et  signer  un  traité  di* 
rect  avec  le  plénipotentiaire  de  S. 
Me  le  nn  des  JPays-Bas  ;  le  plénipo- 
tentiaire belge,  en  instruisant  la 
Conférence  de  se  nouvelle  mission» 
déclara  par  une  noie  du  ao  septem- 
bre que  le  roi  des  Belges  entendait 
ne  porter  aucune  atteinte  ni  aucun 
pfféjttdice  k  ses  droits;  ou'il  se  réser»» 
vaît»  si  la  négociation  directe  restait 
sans  résultat,  de  réclamer  l'exéeu* 
tioo  des  engagemens  contractés  par 
cfaacane  des  cinq  cours. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  le  roi 
des  Belges  ne  tarda  pas  à  acquérir  la 
connaissance  de  la  note  adressée  k  la 
Conférence  par  le  plénipotentiaire 
néerUndais^  tous  la  date  du  ao  sep- 
tembre, ainsi  que  du  résultat  des 
travaux  auxquels  les  plénipotentiaires 
des  cinq  cours  se  sont  livrés  dans 
leurs  réunions  des  i4«  a^  et.a6  da 
même  mois.  11  a  puiaé  dans  ces  do« 
csmeiis  la  cootiction  ^pc  le  goiiveiw 


ions  dont  une  longue 
expérience  a  démontré  kr  stérikté^ 
soit  qu'elles  aieni  été  tentées  par 
l'action  simultanée  et  réunie  des 
oioq  cours  représentées  k  la  Confé- 
rence, soit  qu'elles  l'aient  été  par 
l'action  séparée  de  (quelques  -  unes 
d'entre  elles.  Ces  dernières  n'ont  plus 
k  se  faire  illusion  sur  leur  influence 
auprès  du  cabinet  de  La  Haye ,  sur- 
tout après  l'échec  éprouvé  par  la 
comte  Orloff  dans  la  mission  tonte 
bienveillante  dont  il  avait  été  chargé 
par  la  cour  de  Russie.  Des  efforU 
nouveaux  resteraient ,  comme  par  lé 
passé,  inefficaces,  et  n'auraient  évi- 
demment pour  résultat  <^ue  de  pro- 
louffcr  des  délais  préjudiciables ,  non 
seulement  k  la  Beigiq|]e,  mais  k  l'Eu- 
rope entière  qui»  tiennent  en  sus- 
pens ,  le  désarmement  général  étant 
en  quelque  sorte  attaché  k  la  solution 
de  la  question  belge. 

Le  temps  est  donc  venu  de  mettre 
k  exécution  un  traité  levètu  depuis 
cinq  mois  de  la  sanction  commun^ 
des  cinq  cours ,  et  dont  l'inaccNim- 
plissement  expose  la  paix  de  I'£a- 
rope  k  des  dangers  croissans  et  con- 
tinuels. 

-  An  delà  du  dernier  refus  du  gou- 
vernement néerlandais,  il  n'y  a 
plus ,  pour  «rrivAr  k  ce  résultat ,  que 
l'emploi  des  forces  matérielles;  car 
on  ne  peut  supposer  que  les  puis- 
sances admettent  un  aioomement  in- 
défini qui  porterait  la  plus  grave  at- 
teinte k  l'ordre  public  européen ,  et 
qu'après  deux  ans  de  laborieuses  né- 
gociations, un  trahé  solennelitment 
ratifié  reste  sans  exécution. 

En  conséqnenœ,  le  soussigné  a 
reçtt  l'ordre  rarmel  der  soii«oa»eniiii 
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dertcl^^ier  da  goaTeraenieftl  de  S. 
M.  le  loi  des  Français  inexécution  de 
la  garantie  stipulée  par  l'article  aS 
dn  traité  du  i5  navembire  i83i ,  ce»- 
dn  avec  la  Belgique.  Les  circons- 
tances requièrent  des  mesures  rigott- 
renses  et  eflkaces.  Le  soussigné  ose 
espérer  que  le  gouiPemement  français 
n'hésitera  pas  à  les  prendre,  en  ezé- 
cotÎDn  des  engagemens  contractés  en* 
▼ers  la  Belgique. 

Le  soussigné  prie  Son  Exe.  le  mi* 
oistre  secrétaire  d'Etat  de  S.  M.  le 
roi  des  Français  au  département  des 
affaires  étrangèies  de  mettre  la  pré-*' 
sente  décUn-ation  sons  les  yeux  da 
roi  son  auguste  maître ,  et  saidt  cette 
occasion  pour  oflRrir  à  Son  Etc.  les 
assurances  de  sa  considération  la 
plus  haute. 

Sigïki  ;  GoBLBT. 


CoRTsaViOJf  emclMé  le  22  oàtobtté, 
entre  k  PianeeM  la  Grande-Brêiagmâ, 
fmtrâgir  etmttû  la  HoUmuU*  (Voyea 
plus  haut»  pege4^) 


NoTX  remise  te  a5  octobre  ait  ministère 
français,  par  M,  Cenvçyé  extraordx" 
naire  et  ministre  pdnifUfteniiaire  du 
lUfi  des  Belges, 

L'envoyé  exttnordiBaireet  onnistre 
plénipotentieire  de  S*  M.  le  roi  des 
Belges  prés  S.  M.  le  roi  des  Françaia  » 
l'est  empressé  de  porter  k  la  connais- 
sance  do  S*  Sx.  M.  le  duc  de  Broglie , 
■Ministre  secrétaâre-d'état  au  départe* 
ment  des  affaires  étrangères,  que  par 
suite  à^iti  arrêté  royal  en  date  dn  -,  0 
octobre  »  le  nouveau  nûaistèn  belge 
se  compose  aujonrd'linl  de  M-M.  le 
général  Goblct,  ministre  des  aflkires 
étrangères;  Lebéau.»  ministre  de  la 
îostice;  et  Ghartea  Bogîer^  ministre 
deTinténeur;  M.  le  général  barda 
Evain  reste  ministve  mreclenr  de  In 
guerre  et  il  sera  sons  pou  de  Jouci' 
p«iurvn  an  dépnrtement  des  finapces.r 

Le  ministère  n'a  pu  se  dissimuler 
combien  étaient  mves  et  presaantee 
les  ciseonslanofeaidas&laBqiMUes  il  est 
ttppeléllupsehdre  *la  dîroctiondes  n'<» 
faires.  11  sfesÉiftirmè-et  se^cpneAtue 
eouedëspondiltooatrts  ■ptéeises ,  crès- 


oonséqoences  nécessaires  de  la  tltoa- 
tion  du  pays  et  du  changement  ap- 
porté récemment  dans  le  mtème  a« 
politique  extétienre.  11  a  dû  prendre 
en  eonsidératloB  plusieurs  faiti  déci- 
sifs qui  ont  en  denier  lieu  nettement 
dessiné  la  position  du  gooTernenent 
belge  et  ceUe  de  la  conférence  de 
Londres  vis-à-Tis  de  la  Hollande. 

Le  roi ,  en  adhérant  au  traite  dd  1 5 
nprembre,  à ^  datis l'article a5 addi- 
tionnel» accepté  la  garantie  que  les 
puissances  avaient  offerte  è  la  Bel- 
gîqoedès  le  i5  octobre  iS3i ,  Ion- 
qu  elles  se  réserraient  la  tAche  et  pre- 
naient l'engagement  de  le  ftire  exé- 
cuter. 

Il  est  constant  depuis  lors  que  le» 
puisHaoces  ont  épuisé  près  du  cabinet 
de  La  Haye ,  avec  une  longanimité 
presque  sans  exemple,  tous  les  moyens 
d'obtenir  non-seulement  l'exécution 
de  ce  traité ,  mais  môme  son  acceptsi- 
tî0n. 

tJoe  dernière  expérience  rient  de 
faire  dispaiattre  l'obstacle  que  le  gon- 
▼erocment  néerlandais  avait  su  créer 
par  l'offre  d'une  négociation  directe 
avec  la  Belgique. 

Tout  espoir  d'arrangement ,  après 
des.  tentat&ves  si  louventet  ai  vaine* 
ment  répétées ,  ne  serait  aujouid'kna 
qu'une  illusion;  tout  ajournement 
nouveau, qu'un  danger  de  plus» 

Le  cabinet  de  Bruxelles,  par  se 
note  do  5  octobre  9.  a  réclamé  de  la 
France  et  de  k  Gmndâ-Bretagm  l 'ae- 
Gomplissement  de  la  garantie  pivo- 
mise.  Plein  de  confiance  dam  ta  hante 
loyanté  de  ces  gonvememens  et  dam 
les  aasnranccs  qu'il  avait  reçoea,  il 
t'task  abstenu  'defoer  dsaa  cette  aoM 
le  terme  passé  lequel,  la  Belgique  ,  «n 
eas  d'inaction  des  poisssnces ,  devait 
se  considérer  connne  abandonnée  è 
cUe-shème.  Mais  pan  de  yoari  noos 
séparent  de  rénoqae  de  rannée  o4b 
l^emploi  des  seiiis  moyens  efficaces  de 
contrainte  devient  impossible  »  et  an- 
eune  mtsarocDeKcMve  n'est  encoi« 
oomiiieneée.    * 

Le  nooveàu  ministère  n'a  cenaenti 
è  suhir  br  responsabilité  do  sa  piisi> 
tien  q^u'aveo  la  ferme  réaofcitlon  nC'- 
eom|riir  les  grands  devbirs  qu'elle  ta! 
ln^pos&  Le  esaitiÉe  iatolévaUe  tUt 
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Le    luinistrQ  plènipoteoliaire 
Belgique  sauit  cette  occasion 
Pari»,  le  »3  octobre  i832. 

SîgM  Lbhoi^, 


psi^»  la  fésibtance  c^que  jonr  plut 
ptononcée  du  gouvernement  Déctlan- 
dais,  et  la  saison  avancée  à  laquelle 
BOUS  tOQobonit,  ne  pecmet^nt  plus  an 
gou^veroement  belge  de  laisser  subsis- 
ter d«s  doutes  sur  le  terme  où  com- 
mencera pour  loi ,  k  défant  dfi  l'inter- 
vention des  puissances ,  Timpéiieuse 
obligation  n'employer  ses  propres 
foroea. 

C'est  par  ces  motifs  et  dans  ce  but 

Ïop.  le  ministre  plénipotentiaire  de 
•  M.  le  roi  des  Belges  a  l'honneur  de 
confirmer  k  .i\  £i.  M.  le  duc  de  Bro- 
glie  la  déclaration  qu'il  lui  a  faite  > 
que  son  gouvernement  sera  dans  l'im- 
potsibillté  absolue  de  prolonger  l'at- 
tente dans  laquelle  \\  se  trouve ,  au- 
dèld  du  5  novembre  prochain.  Que  si 
ce  jour  arrive  sans  que  la  garantie  stî< 
pniée  ait  reçu  son  exécution ,  ou  au 
moins  un  commepcement  d'exécu- 
tion. S.  M.  se  verra  dans  la  néces- 
sité de  prendre  possession  par  ses  pro- 
pres forces,  du  territoire  belge  encore 
occupé  pai*  l'ennemi. 

Telle  est  dono  la  oondltioq  d'exis* 
leace  do  m»uveao  n^inîstèret  évaVua'; 
lîoB  du  territoire  pour  le  5  novembre 
oci  vn  Rommeocemcnt  actif  d'exécd* 
tîoD  9  soit  par  l'action  des  puissances  ; 
SDÎf  par  celle  de  l'armée  nationale»  Il 
ne  peut  se  soutenir  aa«delà  de  ce 
terme  si  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux 
hypothèses  ae  se  réalise  pas;  ce  n'est 
li,de  sa  part,  ni  une  volonté  arbi<* 
traire ,  ni  un  vain  oagagement ,  c'est 
lalotirrésistihle  de  sa  position;  c'est 
celle  qu'imposent  aajourd'bui  en  BeK 
giqoe  à  tout  ministère,  qdel  qu'il  soit, 
l'état  antérieur  du  pays  et  la  force  deis 


de 
etc. 


S.  Ex.  M.  le  duc  de  BrogUe  saura 
apprécier  combien  est  séfiense  lan- 
gueur (de  ce  tçrme  ;  combien  sont 
absolues,  inflexibles,  les  nécessités 
d'iii^e  pareille  pofition.  11  n'hésitera 
pas  sans  doute  à  reconnaître  qu'en- 
cette  circonstance  ce  que  réclame  Tin-; 
térèt«de.la  Belgique  est  en  parfaite 
harmonie  avec  tQot  ce  que  comman- 
dent auisi  l'intérêt  général  de  l'Eu^ 
rope  y  la  foi  des  (eogfgfuens ,  et  V^iqu^ 
nenr  des  puiss^aoa^  qiii  }u  Ont  oon- 
ttaptéi. 


NoTx  remise  au  gouvûmmnent  Mltm- 
dais  par  le  chargé  tPaffairei  fronçai» 
à  La  Haye» 

La  Haye,  39  octobre  i83a. 

Le  80i|ssigné ,  chargé  d'affaires  de 
France  près  le  gouvernement  néer- 
landais, a  reçu  T'ordie  de  faire  con- 
naître à  S.  Eexc.  le  baron  de  Yerstolk 
deZoeleny  ministre  des  affaires  étran- 
gères ,  la  détermination  que  rient  de 
S  rendre  S.  M.  le  roi  des  Français, 
'accord  arec  S.  M.  le  roi  de  la  Grau  de- 
Bretagne. 

L'inutilité  reconnue  des  efforts  si 
sottvept  renouvelés  près  de  S.  M*  le 
roi  des  Pays-Bas,  pour  amener  l'ao* 
ceptatiou  ^et  l'exécution  du  traité  con* 
clu  à^IJondresle  i5  novembre  i83i« 
le*  oblige  à  prendre  le  aëul  parti  qui 
leur  reste  pour  mettre  fin  A  on  état  de 
choses  dont  la  durée  pliis  loog-tempa 
prolongée  pourrait  compromettre  la 
paix  de  l'Europe.  Ils  se  .voient  dono 
contraiats ,  par  les  considéiations  ci* 
dessus  lUentionnées^-et  par  les  enga* 
gemens  qu'ils  ont  contractés,  de  pro- 
céder immédiatement,  par  les  moyens 
q^i  sont  en  leur  pouvoir,  k  obtenir 
1  évacuation  des  territoires  qui  se  tron<r 
vent  encore  occupés  par  celle  des  deux 
puissances  à  laquelle  ils  ne  doivelit  pins 
appartenir. 

En  conséquence  9  le  soussigné  est 
chargé  de  demander  que  8.  M.  le  roi 
des  rays-Bas  veuille  hien  faire  oott>- 
naître  si  elle  cocsent  à  £^e  éTacuer, 
le  1  a  du  mois  de  novembre  prochain  , 
la  citadelle d'A^ vers,  ]eê  forts  et  les 
lieux  qui  en  dépendent  ;  .et  dans  le 
oas  où  une  réponse  formelle  et  satis- 
faisante 4  cet  égard  ne  serait  pas  faite 
le  a  .du  mois  de  novembre  prochain  9 
le.  soussigné  doit  déclarer  qjlre  des 
force*  de  terre  at  de  mer  seraient  mi* 
as*  eu  mouvement  par  les  denx  gon- 
vernemens  d0  France  et  d' Ajigleterre  i 
et  si  le  i5  dninpis  de  nOvenSire  pro<- 
chaiarévaç^uatsoaéekeitadelleil'Aoï. 
veni'*.  deaCMtaat  de»  \ktm%  iqui  «a  dé« 
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pendent ,  n^fttait  pat  complètement 
effectuée  par  les  troopes  néerlandai» 
ses,  tontes  les.mesnvei  nteessaires 
seraient  prisc«  pour  amener  ce  résul- 
tat. 

Le  soussî^é  saUit  cette  occasion 
ponr  renouveler  k  S.  Exe.  le  baron  de 
Terstolk  de  2oelcn  l'assurance  de  sa 
plus  haute  considération» 

Marquis  s'EfsAuois. 

{PareiUô  hoUfut  remitê  par  te  chargé 
éfaffàiroM  de  S,  M,  Briianniqttê,  ) 

Rbpqbsb  du  cabinet  koltandat$  à  M^  U 
marifui»  d^Eyragueâ  ,  chargé  ttaffai' 
rade  S*  M,  ie  Roi  de*  Français, 

La  Haye ,  le  a  noTembre  ]83a. 

Le  soussigné  »  ministre  des  affaire^ 
étrangères,  a  eu  l'honneur  de  recevoir 
la  note  de  M.  le  marquis  d'Eyragnes, 
éhargé  d'aflRûres  de  France»  cm  29 
octobre  dernier  ^annonçant  la  déter^» 
.  mination  que  venait  de  prendre  S.  M. 
le  Roi  des  Français  d'accord  avec  S. 
M.  le  roi  de  la  Grande-Bretagne,  et 
piutant  qne  l'inutilité  reconnue  des 
efforts  si -souvent  renouvelés  près  «le 
8.  M.  le  roi  des  Fay^Bas^  ponr  ame- 
ner l'acceptation  et  l'exécution  du 
traité  ooDclu  è  liOndres  le  i5  novem- 
bre iS5i  t  les  obUge  de  procéder  Im- 
médiatement partes  moyens  qui  sont 
en  leur  pouvoir  à  obtenir  l'évacuation 
des  tenitoires  oui  se  trouvent  encore 
occupés  par  ceUe  des  deux  puissan- 
ces à  laquelle  ils  ne  doivent  plus  ap- 
partenir ;  qu'en  copséquence ,  là  lé- 
Stion  de  France  était  jchaigée  de^ 
mander  ooe  S.  M.  le  roi  des  Pays* 
Bas  veuille  oien  faire  connaître  si  elle 
consent  à  l'évacuation ,  le  la  de  ce 
mois,  de  la  citadeite  d'Anvers  et  des 
forts  et  lieux  qui  en  dépendent;  et, 
dans  le  cas  où  une  réponse  formelle  et 
satisfaisante  ft  cet  égard  ne  serait  pas 
donnée  le  a  iiovemi»re,  de  déclarer 
que  des  forces  dé  terre  et  de  mer,  se- 
raicst  mises  en  mouvement  par  tes 
deux  gouvememens  de  France  «t 
d' Angietenpe  %  et  que  si  le  1 5  novem- 
bre l'évacoatlon  de  la  citadelle  d'An- 
vers etdosfoMs  et  lieux  «ai  oûdéMn- 
dent  o'étpît  pat  oomplèiMneBt^flbe* 


tuée  par  les  troupes  néetlandaiaea  « 
toutes  les  mesures  nécessaires  seraient 
prises  pour  amener  ce  résultat* 

Le  soussigné  n'a  pas  manqué  de 
porter  cette  note  à  la  connaissance  da 
roi ,  et  se  trouve  chargé  de  présenter 
à  M.  le  marquis  d'Eyragues  l'ezpoaé 
suivant  : 

La  Hollande  ayant  accédé ,  non  mi 
traité  du  \5  novembre  i83i ,  mab  à 
la  majeure  partie  de  ses  dispositions  » 
doit  baser  sa  marche  sur  les  stipula- 
tions qu'elle  a  acceptées.  Parmi  les 
articles  arrêtés  de  commun  accord 
avec  la  conférence  de  Londres ,  eat 
comprise  l'évacnation  dans  oi\  temps 
déterminé,  après  l'échange  des  rati- 
fications, des  territoires  respectifs 
destinés  à  chaneer  de  domioatioo  ^ 
objet  réglé  parle  dernier  des  a4er- 
ticies  do  i5  octobre  iS*»!,  par  le  traité 
du  i5  novembre,  et  dans  les  projets 
de  convention  qui  l'ont  suivi.  Si, le 
1 1  juin  ,  la  conférence  proposa  la 
date  du  ao  juillet  pour  évàcner 
les  territoires  respectifs ,  elle  déclara 
par  sa  note  du  10  juillet  qu'en  faisant 
cette  proposition ,  elle  avait  pensé 
oue  le  traité  entre  la  Hollande  et  la 
Belgique  se- trouverait  ratifié.  EAc-v 
tuer  aèf-lors  l'évacuatioD  à  une  épo- 
que antérieure  à  l'échange  des  ratifia* 
cations ,  serait  agir  en  opposition  à  le 
foit  aux  intentions  formellement  ae« 
noncéet  de  la  conférence  •  et  à  l'ad- 
hétion  qu'y  a  donnée  legouvememeet 
det  Payt-Bât. 

Un  teoond  motif,  qui  empêche  le 
roi  de  contentlr  è  une  évacuation  an» 
tieipée  de  la  citadelle  d'Anvers  et 
des  forts  et  lieux  qui  en  dépendent» 
résulte  du  devoir  rigoureux  «  imposé 
à  S.  M.,  dans  l'intérêt  de  son  royaume* 
de  ne  pas  se  dessaisir  du  gage  dont  il 
est  dépositaire ,  ponr  parvenir  à  des 
conditions^^iitables  de  séparation 
entre  la  Hollande  et  la  Belgieue. 

Bn  réponse  à  Kaltégatton  de  llno* 
tilité  des  efforts  souvent  renouvelés 
pour  amener  le  roi  è  l'acceptation  dn 
traité  du  i5  novembre,  le  soussigné 
se  permettra  d'observer  que  depoia 
le  i5  octobre  i85i  la  négociallon  n*e 
porté  qne  sur  a4  articles ,  et  de  men- 
tionner la  maturité  à  laquelle  cette 
négociation  est  aufoord'hm  parvenue» 
en  conséquence  aes  offres  conteeiiM 
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iiDs  les  notes  du  plénipoteatiairc 
des  Pays-Bas  à  la  conférence  de  Lon- 
dres, du  3o  juin  et  du  a5  juillet,  de 
l'approbation  qu'elles  ont  générale- 
ment rencontrée,  et  de  la  manière 
dont  le  cabinet  néerlandais  vient  en- 
core d'accueillir  il  y  a  peu  d<j  jours  un 
projet  de  convention  communiqué  ^e 
la  part  de  la  cour  de  Berlin ,  et  qui  a 
été  porté  à  la  connaissance  de  la  con- 
férence de  Londres  avec  les  réponses 
conciliantes  de  la  Hollande.  Cet  état 
de  cboses,  loin  d'exiger  des  mesures 
iatermédiaires  et  partielles,  ne  semble 
réclamer  que  de  mettre  la  dernière 
lukin  h  ToeaTre  pour  aplanir  en  peu 
de  jours  l'eosemble  des  difficultés  au 
moyeo  de  la  signature  du  traité  de 
séparation  ,  qui ,  en    embrassant  la 

Îueslion  dans  sa  totalité*  compren-' 
rait  en  même  temps  celle  de  l'éva- 
cuation des  territoires  ^spectif^. 

D'après  ces  considérions ,  le  roi 
ne  se  voit  pas  dans  le  cas  de  consentir 
â  la  mesure  qui  fait  l'objet  de  la  note 
de  M.  le  chargé  d'affaires  de  France  ; 
mais,  toGJour^  disposé  à  suivre  le  fil 
des  négociai  ions  dans  le  sens  le  plus 
propre  à  écarter  les  obstacles  qui  ar- 
rêtent encore  la  conclusion  immédiate 
du  traité,  S,  M.  fait  munir  son  pléni> 
potentiaire  près  la  conférence  de 
Londres  d'instructions  à  cet  effet. 

Quant  il  des  mouvemcns  militaires 
destinés  à  réaliser  l'évacuation  6  une 
époque  antérieure  k  celle  fixée  par 
La  voie  diplomatique ,  il  suffira  de 
rappeler  à  la  pénétration  de  la  cour 
de  France  combien  ils  blesseraient  le 

Iirincipe  hautement  proclamé^  que 
a  conférence  de  Londres  ne  pourra 
jamais  perdre  son  caractère  de  mé- 
diatrice 9  et  d'ajouter  que  si  les  com- 
plications qu'ils  produiraient  sans 
motif  Tenaient  à  compromettie  , 
comme  on  devrait  s'y  attendre ,  l'ob- 
jet des  négociations  des  deux  derniè- 
i-es  années ,  à  la  veille  môme  de  leur 
dénouement ,  les  sacrifices  que  la 
llollande  a  faits  au  maintien  de  la 
paix  lui  éviteraient  jusqu'à  l'appa- 
rence d'avoir  été  la  cau«e  d'une  si 
ficheuse  issue. 

Le  soussigné  a  l'honneut  de  prier 
IC.  le  marquis  d'Eyragues  de  vouloir 
Bomniuniquer  la  présciite  note  à  sa 
cour,  et  il  saisit  cette  occasion  pour 
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lui  renouveler  l'assurance  de  sa  con- 
sidération distinguée. 

YsasTOLK  OB  Zoilbu. 

(  Une  ripante  semblable  fût  faite  au 
chargé  tf affaire*  b  itannique]. 


DiscocBS  prononcé  par  le  roi  de  IIol' 
lande  à  l*ouvcrturû  des  Etait -géné- 
raux à  La  Haye ,  /^  i5  octobre  iS5a. 

Nobles  et  puissaas  seigneurs. 

Pendant  les  deux  derniers  mois  de 
votre  session  qui  vieut  de  se  terminer , 
plus  d'une  fois  s'offrit  la  perspective 
fondée  qn'ft  l'ouverture  de  votre  ses» 
sion  actuelle ,  je  pourrais  annoncer  ii 
vos  nobles  puissances  la  fin  de  l'état 
pénible  où ,  depuis  plus  de  deux  ans 
se  trouve  notre  chère  patrie ,  par  suite 
de  l'insurrection  belge.  La  modéra- 
tion montrée  par  la  Néerlande  septen- 
trionale et  les  sacrifie,  s  consentis  par 
moi-même ,  au  lieu  de  conduire  à  un 
arrangement  raisonnable ,  n'ont  fait 
qu'élever  plus  haut  .les  prétentiona 
qu'on  nous  oppose.  Votre  assemblée 
pourra  se  convaincre,  par  les  com- 
munications qui  vont  vous  être  faites 
de  ma  part  sur  l'état  des  négocia- 
tions ,  que  'a  condescendance  dont  il 
est  fait  preuve  de  notre  part  a  atteint 
les  dernières  bornes  compatibles  avec' 
l'existence,  l'honneur  et  l'indépen- 
dance du  pays. 

Cependant  il  m'est  agréable  de 
pouvoir  donner  4  vos  nobles  puissan- 
ces l'assurance  que  je  reçois  des  puis- 
^ances  étrangères  des  témoignages 
multipliés  d'intérêt  {dcctneeming), 

H  ne  m'est  pas  moins  agréable, 
dans  cette  situation  des  affaires ,  de 
pouvoir  assurer  votre  assemblée  que 
mes  moyens  de  défense  ont  été  por- 
tés sur  toute  l'étendue  des  frontères 
sur  on  pied  satisfaisant,  et  que  l'état 
de<  armées  de  terre  et  de  mer  ,  dont 
l'habileté  et  la  discipline ,  aussi  bien 
que  le  courage  et  la  constance ,  méri- 
tent les  plus  grands  éloges ,  répond 
pleinement  aux  soins  qui  Toi  sont  don- 
nés sans  interruption. 


yi-nn»  hist,  four  iS3>^  Appendice* 
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Si,  contre  totite  attente,  lea  in  ta- 
rots de  la  patri  '  exigeaient  un  dé]  loie- 
ment  de  forces  encore  plus  considé- 
rables ,  ce  qa'il  faatpour  atteindre  ce 
but  a  été  préparé  par  moi  avec  une 
entière  confiance  dans  les  sentiniens 
de  la  nation. 

Les  aatorités  provinciales  et  com- 
munaies  ont  de  nouveau  cette  année 
exécuté  les  travaux  concernant  l'ins- 
cription et  les  levées  de  la  milice  na- 
tionale et  de  la  schutlsry^  avec  ordre  , 
sagesse;  et  les  meilleurs  résultats.  Les 
hommes  appelés  au  service  montrent 
la  plus  grande  ardeur  à  se  rallier  & 
leurs  frères  d'armes.  Tous  rivalisen-t 
avec  notre  armée  active  à  remplir  fi- 
dèlement leur  devoir. 

Le  sort  dos  familles  des  défenseurs 
delà  patrie  est  assuré  avec  géDéro" 
sité«  et  le  service  militaire  eat  encou- 
ragé par  les  dons  abondans  des  habi- 
tans. 

Malgré  les  armemens  extraordi- 
naires, nos  colonies  sont  pourvues  det 
vaisseaux  des  et  troupes  nécessaires  , 
et  une  protection  suffisante  est  ac- 
eordée  à  notre  commerce  et  à  nos 
pècbmes. 

Dans  nos  posscasioos  d'outre^mer 
règne  toute  la  tranquillité  qu'on  peut 
désirer. 

L'administration  moins  dispen- 
dieuse qu'on  est  parvenu  k  établir 
dans  les  Indes  orientales ,  et  l'exten- 
sion plus  grande  qu'on  y  a  donnée 
k  ragricuiture,  autorisent  l'espoir 
que  nos  possessions  des  Indes  orien- 
tales ouvru'ont  par  la  suite  une  source 
encore  plus  abondante  au  commerce 
et  k  ià  prospérité. 

.  L'administration  des  Indes  orien- 
tales a  aussi  été  organisée  avec  p!afl- 
d'unité  et  de  simplicité;  l'économie 
qui  en  résulte  pourra  d'abord  servir 
à  alléger  les  difficultés  qui  y  pèsent 
sur  l'industrie ,  et  dont  la  diminution 
ultérieure  sera,  autant  que  possible, 
le  sujet  de  mon  attention. 

Quant  k  notre  commerce  et  à  no- 
tfe  navigation ,  on  y  remarque  plutôt 
une  activité  croissante  qu'une  marche 
rétrograde.  Botravéa  par  la  force  des 
oijconstanceg  dans  telle  ou  telle  di- 
fection ,  ils  se  sont,  eraoe  à  l'habileté 
de  nos  négooians  et  de  nos  armateurs, 
étendus  conMdérHblemcAt  par  det 


voies  nooveUee;  nous  occaperon» 
ainsi  toujours  parmi  les  peuples  corn- 
merçans  la  place  qui  nous  appar- 
tient, et  que,  qaoi(jue  la  mauvaise 
loi  et  la  violence  puissent  tenter  de 
nous  l'enlever  ,  je  désire  apurer  aosai 
pour  l'avenir  à  mes  sujets  bien  aimés. 
'  L'agriculture  a  été  bénie  par  une 
année  d'abondance,  et  d'autres  bran- 
ches d'industrie  ont  aussi  joui  d'un 
degré  de  bien-être  qui ,  au  miliea  des 
calamités  qui  frappent  la  patrie, 
mérite  de  notre  paît  une  attention 
reconnaissante. 

Dans  tontes  les  branches  dn  gou- 
vernement intérieur,  il  existe  une 
marche  régulière  ;  les  différentes  ad- 
ministrations s'acquittent  de  leurs 
devoirs  avec  ordre  et  exactitude. 

L'état  de  nos  ourrages  hydiauli- 
qucs  est  satisfaisant,  et  nous  n^avons 
è  cet  égard  uicnn  malheur  particv- 
lier  à  déplorer. 

Les  arts  et  les  sciences  fleurissent, 
quelle  que  soit  nécessairement  snr 
eux  l'influence  des  circonstances  dn 
temps.  L'enseignement,  auquel  ton* 
tes  les  classes  des  babitans  doirent 
cet  amour  de  la  vraie  liberté  et  des 
lumières  qui  distingue  si  éminem- 
ment la  vieille. Néerlande>  conserve 
son  éclat  et  sa  gloire. 

La  maladie  destructive  qui  a  rava- 
gé presque  tonte  l'Europe ,  et  dont, 
n  Y  a  quelques  mois  seulement ,  nous 
étions  encore  préservés,  a  enfin  en- 
vahi aussi  ce  royaume.  Comparative- 
ment à  d'autres  pays ,  le  nombre  de 
ceux  qui  en  ont  été  atteints,  comme 
de  ceux  qui  y  ont  succombé ,  n'offre 
pas  de  résultat  défavorable.  Les  me- 
sures générales,  provinciales  et  lo- 
cales j  concertées  et  exécutées  arec 
sagesse,  et  appuyées  par  le  zèle  des 
hommes  de  1  art,  concourent  autant 
que  possible  k  combattre  on  à  affai- 
blir le  mal,  et  offrent  l'encourageante 
perspective  qu'avec  l'aide  de  la  béné- 
diction dirine,  le  fléau  s'éloigner» 
bientôt  de  nous. 

Un  grand  nombre  de  points  de  la 
législation  occuperont  de  nourean 
l'attention  de  votre  assemblée. 

Plusieurs  projets  tendant  à  modi- 
fier le  Gode  civil  sont  déjà  prêts  à 
«tie  présentés  à  VV.  Nm  PP.;  le 
noorrs  «néme  Teapoif  qoe  tout'  te 
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Godtt  cWU  pourra  lilre  sohev^  daof 
cette  êessioQ. 

Gontinaaot  k  marcher  dans  U  route 
«lèjà  tracée ,  je  soumettrai  avaut  peu 
AUX  délibérations  de  VV.  NN.  PP. 
le  badget  des  besoins  de  l'Etat,  ainsi 
cfue  les  moyens  qai'ont  paru  lestplus 
propres  à  y  faire  face. 

Four]  les  dépenses^extraordlDaires 
<jai  peuvent  être  la  suite  d'une  Ion- 
ique ciurée  des  circonstances  actuelles, 
je  désire  appliquer  de  nouveau  le 
moyen  qui,  approuvé  précédemment 
par  VV.  NN.  PP.,  a  été  si  favorable- 
ment accueilli  par  les  intéressés,  que 
la  nécessité  d  emprunts  non  volon- 
taîrea  ^cut  bientôt  dl/tpam ,  oue  le 
orédit^public  se  consolida  de  plus  en 
pins,  et  que  le  Trésor,  administré 
arec  ordre  et  économie ,  est  toujours 
resté  à  même  de  pourvoir^régulièra- 
ment  à  toutes  lés  dépense»* 

Gcrpendant  les  charges  qu'il  faut 
cH>ntinifer  à  imposer  &  ui  nation  «ont 
pesantes,  L'avenirjest  encore  sombre^ 

Mais  les  sentimens  d'honneur  et  de 
patriotisme  qui  animent  aveo  un  si 
-touchant  accord  tous  les  habitans,  leur 
Ibot  supporter  ces  charges  sans  re- 
Cret ,  et  apporter  avec  enthousiasmé 
leurs  offrandes  pour  le  maintien  et  la 
défense  de  leur  existence  nationale. 

Ces  sentimens  peuvent  nous  tran- 
quilliser, NN.  et  PP.  SS.  Un  peu- 
ple qui ,  se  souTenant  de  la  gloire  de 
aes  pères,  se  distingue  si  hènorable*» 
ineot  aujourd'hui  par  son  attache- 
ment ù  la  loi  et  à  l'ordre  ,  a  droit  an 
xespect  de  l'étranger.  C'est  dans  l'u- 
nanimité de  ces  sentimens  et  dans 
la  |ustice  de  notre  cause  que  nous 
trouvons  le  plus  puissant  appui  pour 
défendre  tous  ensemble  les  droits  de 
rEtat,  comme  nous  y  puisons  l'es- 
poir le  plus  fondé  que,  soutenus  par 
«me  entière  confiance  dans  celui  qni 
régît  ce  monde,  nous  pourrons  un 
iour  faire  cueillir  k  nos  compatriotes 
le  fruit  de  la  plus  noble  persévé- 
rance. 


Disoooas  prononcé  à  l'otwerture  des 


Cambrée  de  BUgi^ue  par  S.  Jf.  tù 
roi  Léopold,  (o  \i  novombrt  i63a. 

Messieurs , 

Les  quatre  mois  qui  se  sont  écoulés 
depuis  la  clôture  de  la  dernière  ses- 
sion ,  ont  vu  s'accomplir  des  faits  im- 
portans  pour  l'avenir  du  pays. 

La  Belgique  a  été  successivemeùt 
reconnue  par  les  puissances  de  l'Eu- 
rope, et  le  paviUon  national  admis 
dans  la  plupart  des  poj^s  étrangers. 

Mon  union  avec  la  tÊfi  aînée  du  roi 
des  Français,  en  resserrant  nob  liens 
avec  un  peuple  généreux ,  est  devenue 
pour  moi  une  nouvelle  occasion  de 
recevoir  de  la  plupart  des  cours  de 
l'Europe  des  témoignages  d'amitié  et 
des  vœux  pour  l'afirermisscment  et  le 
bien-être  du  nouvel  état  belge. 

Apiès  de  longs  délais,  moins  nui- 
sibles cependant  qu'on  ne  devait  le 
craindre  aux  intérêts  du  pays,  le 
moment  est  enfin  arrivé  où  J  ai  pu 
répondre  aux  vœux  des  chambres  et 
de  la  nation,  en  amenant  les  puis- 
sances  garantes  du  traité  du  i5  no- 
vembre è  en  assurer  l'exécution.  Les 
[puissances  avaient  acquis  la  certitude 
qu'en  s'abstenant  plus  long- temps  de 
recourir  à  des  moyens  coërcitifs ,  elles 
plaçaient  la  Belgique  dans  l'immi- 
nente nécessité  de  se  faire  Justice  à 
elle-même;  elles  n'ont  pas  voulu  cou- 
rir celte  chance  de  guerre  j?énérale. 
Liées  par  une  convention  tormclte, 
deux  d  entre  elles  de  sont  engagées  à 
commencer  l'exécution  du  traité  par 
l'évacuation  immédiate  de  notre  ter- 
ritoire. Les  flottes  de  France  et  d'An- 
gleterre réunies  enchaînent  le  cofn- 
mercç  de  la  Hollande ,  et  si  ces 
moyens  de  coercition  ne  suffisent  pas, 
dans  deux  jours  une  armée  française 
viendra ,  sans  troubler  la  paix  de  TEu- 
rOj  e,  prouver  que  les  garanties  don- 
nées n  étaient  pas  de  vaines, paroles. 
Tels  sont ,  Messieurs ,  les  frtiits  de 
la  politique  soutenue  jusqu'ici  par  le 
gouvernement  :  c'est  avec  confiance 
que  je  ferai  soumettie  k  votre  exa- 
men les  négociations  qui  ont  amené 
ce  résultat. 

La  solution  des  principales  difficul- 
tees  qui  entravaient  la  marche  du  gou- 
vernement lui  permettra ,  Messieurs , 
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do  s'occuper  plus  exclusivement  des 
améliorations  administratives  et  flnan- 
ci^res  que  réclame  l'intérêt  du  pays. 

Déjà  rorganisation  du  pouvoir  ju- 
diciaire est  venu  compléter  la  consti- 
tution politique  de  1  Etat  et  asseoir 
sur  des  bases  définitives  l'indèpeD- 
dance  des  magistrats. 

En  même  temps  que  les  budgets  de 
Tannée  1 853  vous  seront  pr.-sentés, 
vous  aurez  sous  les  ye-JK  les  comptes 
de  i85oet  i83i. 

La  seconde  partie  de  Tcmprunt 
que  vous  avez  autorisé ,  a  été  contrac- 
tée à  un  taux  avantageux,  eu  égard 
aux  circonstances.  Geo  circonstances , 
communes  à  presque  toutes  les  con- 
trées de  l'Europe  ont  entraîné  pour 
lu  Belgique  un  surcroit  de  dépenses 

3ui  devra  être  couvert  par  un  surcroît 
c  charges.  Le  pays  saura  se  résigner 
à  des  sacrifices  nécessaires ,  en  jetant 
les  yeux  autour  de  lui  et  en  se  rappe- 
lant qu'à'  aucune  époque  il  n'a,  mal- 
gré la  gravité  des  événemens,  vécu 
sous  un  régime  d'impôts  aussi  mo- 
déré et  aussi  doux. 

Si  l'exécution  du  traité  par  les  puis- 
sances doit  empêcher  notre  jeune  et 
belle  année  de  signaler  sa  valeur,  son 
dévouement  m'est  garant  que,  dans 
le  cours  des  événemens  t^ui  se  prépa- 
rent I  la  violation  du  territoire  par 
Tenncmi ,  ou  tout  autre  acte  d'agres- 
sion contre  la  Belgique ,  n'aurait  pas 
lieu  impunément. 

Les  intérêts  de  cette  armée  sont 
l'objet  de  ma  vive  soUicilude.  I!  est 
difficile  encore  de  fixer  l'époque  d'un 
désarmement  devenu  plus  probable 
aujourd'hui.  Un  projet  de  loi  sur  l'or- 
ganisation de  l'armée  en  temps  de 
paix  vous  sera  toutefois  présenté.  L'a- 
vancement ,  les  pensions  deviendront 
aussi  l'objet  de  lois  particulières. 

L'administration  provinciale  et  com- 
munale est  restée  dans  un  provisoire 
qui  affaiblit  les  ressorts  de  l'Etat  et 
prive  les  localités  de  plusieurs  delf  urs 
avantages  et  de  leurs  droits.  Ce  sera 
un  des  objets  les  plus  importans  de 
vos  délibérations.  Si  la  durée  de  la 
session  le  permet,  j'appellerai  aussi 
cette  année  votre  attention  sur  l'en- 
seignement public. 

Des  imperfections  ont  été  remar- 
quées dans  les  lois  sur  la  garde  civi- 
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que  et  la  ititice. 


Les  améfioraf  ions 
indiquées  par  l'expérience  vous  se- 
ront proposées.  Quelaues  parties  de 
notre  législation  pénale  seront  égale- 
ment soumises  à  une  révision  qui  les 
mette  en  harmonie  avec  les  institu- 
tions et  la  moralité  du  pays. 

La  situation  générale  du  royaume 
continue  à  être  satisfaisante.  L'événe- 
ment a  prouvé  que  les  craintes  con- 
çues sur  l'avenir  du  commerce  et  de 
l'industrie  étaient  exagérées.  Je  suis 
heureux  de  pouvoir  vous  apprendre 
que  les  revenus  de  l'Eîat  pour  l'année 
courante  ont  dépassé  toutes  les  pré- 
visions. De  nouvelles  communicatioos 
ont  été  ouvertes  k  l'intérieur ;d'aatrefl 
sont  préparées,  et  je  m'occupe  sann 
relâcne  du  soin  d'ouvrir  des  débou- 
chés et  d'é  endre  nos  relations  com- 
merciales k  l'étranger. 

Le  fléau  qui  a  dépeuplé  d'autreu 
contrées  a  exercé  beaucoup  moins  de 
ravaçcs  parmi  nous;  la  prévoyance 
admmistrative  peut,  en  partie,  s'ap- 
plaudir de  ce  résultat. 

Nous  touchons  à  un  grand  événe- 
ment, Messieurs.  L'affranchissement 
du  territoire  doit  contribuer  à  affer- 
mir la  confiance  publique.  Mais  tous 
vous  souviendrez  avec  douleur  que  la 
Belgique  toute  entière  n'a  pas  été 
adoptée  par  l'Europe.  Lorsque  le  jour 
de  la  séparation  sera  tenu  ,  nous  ne 
méconnaîtrons  point  les  services  ren- 
dus par  les  populations  qui  se  sont» 
avec  tant  de  dévouement,  associées 
à  notre  cause.  Elles  n'ont  pas  cessé 
d'occuper  ma  pensée;  elles  mérilent 
de  fixer  celle  de  la  nation. 

Je  compte ,  Messieurs ,  que  l'har- 
monie ne  cessera  de  régner  entre  les 
grands  pouvoirs  de  l'&ut,  et  que  la 
pat -ie  continuera  de  trouver  sa  force 
dans  l'union  de  tous  ses  enfans. 


Plaças  relatiûsi  ûm  sUgô  iPJnverê, 
(  Voyez  plus  haut ,  page  85.  ) 

DIÈTE  GERMANIQUE. 

PaOTOCOLB  de  ta  %%•  séance  de  fa  diète 
de  la  eanfiéiratiom  germanique  du 
aSJuin  loSa. 

Préseus  :  pour  l'Autriche  :  M.  le 
conseiller  intime  actuel  comte  de 
MUnch-Belltoghaiisen  ; 
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Pour  la  Prusse  :  M.  le  graRd-Enai- 
\€e  des  postes ,  de  Naff  1er  ; 

Pour  la  Bavière  :  Al.  le  ministre-' 
<l'éUit  baroa  de  Lercbenfeld  ; 

Poiir  la  Saxe  t  M.  )e  ministre  des 
conférences  el  conseiller  intime  ac* 
tiiel  baron  de  Manteaflel  ; 

Pour  le  Hanovre  :  M.  le  conseiller 
iatiaae  de  cabinet  baron  de  Stralen- 
beini  ; 

PcNir  le  Wartemberg  :  M.  le  con- 
e^ller  d'état  baron  de  irott  ; 

Pour  Bade  :  M.  le  conseiller  intime 
l>aroii  de  BU'tcrsdoriT; 

Pour  la  Hesse  électorale  :  M.  le 
conseiller  intime  de  Riess  ; 

Pour  la  Hesse  grand-dacale  :  M.  le 
oons^ler  intime  baron  de  Griiben  ; 

Poor  la  Danemark  (Holstcin  et 
liantnibouiv)  :  M.  leohambellan  ba- 
ron de  Pechlin  ; 

Pour  les  Pays-Bas  (grand  duché  de 
Luxembourg):  M.  le  lieutenant-gé- 
néral comte  de  Grunne  ; 

Pour  les  maisons  grand-ducales  et 
ducales  de  Saxe  :  M.  le  conseiller  in- 
time actuel  comte  de  Bcust. 

Pour  Brunswik  et  Nassau  :  M.  le 
niio  jstre  d'état  bamn  de  Marschal  ; 

Pour  Mecklcmbourg-$c}  wérin  et 
M^ïcUembourg-Strélitz  :  M.  le  con- 
aeiller  intime  actuel  de  Schak. 

Pour  Oldembouig  ,  Anbalt  et 
Scbwarsbourg.  :  M.  le  chambellan  et 
cooseiller-d'état  de  Both  ; 

Pour  HofaeoEoliern  »  Lichtenstein , 
Reuas>  Lippe-Scbaumbourgi,  Lippe 
et  Waldcek,  M.  le  conseiller  intime 
baroQ  de  Léonbardi  : 

Pour  les  villes  libres,  Lubeck, 
Francfort,  Brème  et  Hambourg  : 
M.  le  syndic  Gurtius; 

k  t  moi-même,  U  conseiller  aulique 
actuel  1.  et  R. ,  et  directeur  de  la 
diancellerie ,  baron  de  Handcl. 

Metttre$.  pour  U  maîniien  de  l'ordre 
iégal  et  de  la  iranquilUié  d^nu  Ut 
ecnfèdéraiion.  gearmunU/vei 

M.  U  président  :  Des  circonstances 
et  des  rapports  qui  étaient  c^  partie 
tiors  de  la  sphère  d'influence  des  gou- 
Tcroemeos  de  l'Allemagne  y  ont 
amené  un  état  de  chose»  qui  a  dû 
exciter  virement  raltentcon  de  S.  M. 
l'empereur ,  rt  k  un  degré  égal  à  Tin- 
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térêt  sincère  et  bicnveillaut  avec  le" 
quel  S.  M.  considère  comme  un  de 
ses  de\-oîr9  les  plus  chers  d'embrasser 
la  destinée  de  tous  les  états  réunis, 
dans  la  confédération. 

Tant  'que  la  situation  des  esprits.- 
s'est  bornée  k  cette  agitation ,  qui  ré- 
sultait de  la  natuie  des  choses  et  qui. 
est  toujours  une  suite  immédiate  du 
grands  événemens  qui  ont  lieu  d'une 
manière  inattendue  dans  des  étata 
voisins,  S.  M.  a  cru  pouvoir  espérer 
avec  confiance  que  cet  élat  maladif 
de  l'opinion  publique  cédciail  à  ifio- 
flucnce  que  rexpèrience  du  temps  et 
la  prépondérance  de  la  majorité 
calme  et  bien  pensante  étaient  ap- 
pelées k  exercer  sur  une  nation  qui 
a  toujonrs  été  digne  de  l'admiialiou 
de  l'Europe  par  son  noble  caracté^p^ 
et  la  profoudeur  de  ses  sentiment  » 
ainsi  que  pai  le  respect  pour  l'ordre 
légal  et  l'attachement  qu  cUe  a  mou- 
trë  pour  ses  souverains  dans  les  in- 
stans  les  plus  décisifs.  Mais  la  fer- 
mentation ayant  atteint  dans  plusieurs 
contrées  de  l'Allemagne  un  degré  tel 
qu'elle  ne  menaçait  pas  seulement 
la  tranquillité  intérieuie  et  la  sûreté 
des  différens  états,  mais  même  l'exis- 
tence de  toute  hi  confédération,  le 
contact  permanent  où  se  trouvent 
les  états  d'Allemagne ,  l'immense 
quantité  de  feuilles  et  d'écrits  révo- 
lutionnaires qui  inondent  ce  pays , 
l'abus  de  la  parole  au  sein  m£me  tics 
chambres  des  Etats,  les  travaux  jour- 
naliers d'une  propagande  qui ,  d'a- 
bord, se  tenait' ssigncuserocnt  len- 
ferméc,  mais  qui,  maintenant,  ne 
rougit  pas  de  se  montrer  au  grand 
jour,  et  les  tentatives  infructueuses 
que  faisait  chaque  gouvernen)ont  en 
padiculier  pour  sévir  contre  ces  dé- 
sordres ,  ont  donné  à  8.  M.  I.  la 
triste  conviction  que  la  révolution , 
en  Allemagne,  approche  è  grands  pas 
de  sa  maturité,  et  qu'elle  n'a  besoin 

{>onr  éclater  que  d  élie  toléiée  plu* 
ODg-tomps  par  la  Diète. 

Aussitôtquc  cet  état  de  choses  s'est 
présente  clairement  atvx  veux  de 
S.  M.,  elle  n'a  pas  hésité  on  instant 
sur  ce  que  la  position  que  la  cour 
impériale  occupe  dans  la  confédéra- 
tion ,  position  sanctionnée  par  les 
actes  oe   1»  Diète ,    lui    prcKcrirait 
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qomiDQ  QQ  ^Tolr  aacié.  &*empeiear  état  det  choses, 
ê^t  adreasè  d'abord  arec  une  pleiae 
confiance  à  S.  M.  le  rot  de  Prasse, 
afin  d'examiner  attentirement  l'état 
de  ^Allemagne  avec  oet  allié  éclairé 
et  poitsant,  et  de  délibéier  ensaite 
au  tond,  de  concert  avec  S.  M.  R.  et 
les  autres  gouTernemeos  de  TAUe- 
magno,  sur  les  mojena  dont  lei  évé- 
nemens  actuels  réclament  impérieu- 
sement remploi. 

En  suite  de  conférences  récipro- 
(|nes  et  libres  de  tons  les  membres 
ne  la  confédération ,  conférences  dic- 
tées par  l'esprit  de  conservation  de  ce 
qni  existe  légalement  et  conformé- 
ment au  droit  des  nations ,  et  par  le 
sentiment  des  dcToirs  qui  leur  sont 
imposés  de  veiller  au  bien  des  po- 
(^iriations  qui  leur. sont  confiées, 

tiCs  minières  d'Autriche  et  de 
Frosse  sont  chargés  défaire  è  la  Diète 
l'ourerture  dont  teneur  suit  : 

S«  M.  l'empereur  d'Autriche  et 
9«.  M.  le  roi  de  Prusse  ont  reconnu 
qu'il  était  de  leur  devoir  de  se  repré- 
senter une  image  ûdèlo  des  dangers 


if  u»  VUUMI9*  doHwi*  te  tron?er 
ou  dans  la  législation  de  la  oonftdé- 
ration ,  o«  dans  l'appUcatlon  et  l  emé- 
cution  de  ses  lois. 

Jusqu'à  U  rédaeticn  de  l'acte  final 
de  Vienne,  la  confédération   naan- 

Saait  en  effet  des  lois  organiques  dont 
[le  avait  besoin  pour  parvenir  an 
développement  positif  de  son  actioii 
politique. 

L'acte  de  Vienne  a  comblé  cette 
lacune ,  antant  que  le  comportait  In 
nature  de  la  confédération,  si  aon 
essence  ne  devait  pas  être  changée. 
L'acte  final  contient  en  particnk^, 
pour  la  conservation  de  la  tranqmllîlè 
inférieure  des  éuts  allemands^  de» 
dispositiona  qui,  à  en  P'*'"*?*^ 
principes,  doivent  êtw  considétéca 
comme  bien  snfflsanfes  encote  ponr 


les  besoins  de  l'époque  actuelle.. 
Tandis  que  l'acte  final  de  l'aa 


'année 


oui  menacent  le  repos  intérienr  de 
1  Allemagne  et  de  se  demander  qucUc 
est  la  tâcne ,  «juels  sont  les  devoirs  de 
la  (Confédération  germanique  et  de 
ses  membres  pour  détourner  les  maux, 
qui  nous  menacent,  et  assurer  à  T Al- 
lemagne l'ordre  légal  et  la  tranquil- 
lité. Les  deux  cours  sont  pleincuient 
convaincues  oue  ce  n'est  «  qu'en  fai- 
sant un  emploi  ferme  et  énergique 
des  moyens  que  la.  constitution  de  la 
confédération  germanique  leur  ac- 
corde, »  que  les  princes  allemands 
parviendront  à  vaincre  ce  umI,  qui 
n'est  que  trop  manifeste ,  et  À  rétablir 
Tordre  en  AOemange. 

La  confédération  germaniques  été 
fondée  pour  garantir  la  sécurité  int^ 
sienre  et  extérieure  de  l'Allemagne . 

Si  l'expérience  a  prouvé  jusqu'ici 
que  la  confédération  avait  tellement 
manqué  l'un  de, ses  buts,  savoir  le 
maintien  de  la  sûreté  intérieure,  que 
Irritation  des  esprits  et  l'état  oaa- 
ladif  de  l'opinion  publique  ont  p.v 
prendre  une  forme  aussi  menaçante 
que  celle  soas  laquelle  on  les  voit 
maintenant,,. les  défauts  et  les  imper- 
ieclîons  auxquels  il  faut  attribuer  cet 


:bao  assure ,  d'un  o6té ,  l'exéoutian 
de  l'art.  i3  de  l'acte  fédéral,  d'après 
une  interprétation  convenable  et 
rasssurante,  et,  accueillant  les  griefs 
sur  les  dénis  de  justice  (art.  99) 
cherche  à  prévenir ,  autant  que  pos- 
sible, les  abus  do  pouvoir  de  la  part 
des  gouvernemens ,  il  s'oppose  aussi , 
d'un  autre  côté,  à  tontes  usurpatkroa 
de  la  démocratie  contre  le  pouvoir, 
en  décidant  (art.  By),  que  tous  les 
pouvoirs  demeurent  réanîs  dans  le 
chef  de  l'état,  et  que  le  souverain  ne 
peut  être  obligé  par  une  constitution, 
à  la  coopération  deê  états ,  que  pour 
l'exercice  de  oerUins  droits  détermi- 
nés; de  pins  (art.  36^,  lorsque  la 
tranquillité  intérieure  d^on  état  confé- 
déré est  aaenacée  par  la  résistance 
de&  sujets  contre  l'autorité ,  et  qull  j 
a  k  craindre  une  extension  des  mou- 
vemeos séditieux,  ou  que  des  troublée 
sérieux  ont' dilaté,  cet  acte  fait- va 
devoir  à  la  confédération  de  concou- 
rir le  plus  promptement  possible  an 
létabiiMeafeent  de  l'ovdre,  et  même 
dans  ce  but  )>  et  selon  les  oireonstan- 
ces ,  il  prescrit  à  la  confédération  de 
porter  du  secours  sans  y  être  Invitée 

Far  l'état  qui  est  troublé,  ^afin,  à 
occasion  •  des  désordres  .  arrivés  en 
1*830  dans  ^plusieurs  états  allemands, 
la  Diète,  par  sa»  décision  dn  ai  Oc- 
tobre i85o  (64«  féanoe),  a  pourvu 
à  ee  que   ces  secours  fussent 
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prodbta  que  possible,  eo  décidant  à  cette  tnstitatîon  des.élatt,  e£l^  sans 

oae.  Ion  d'an  pressant  danger,  on  contredît  un  fait  des  plus  déplorables. 

«leTTait  prêter  le  secours  des  armes  Cette  tendance  s'est  manifestée  sou» 

Ror  la  simrle  réffuisitioii  faite  par  un  deux  points  de   vue,  soit  que   l'on 


état  confédéré  à  on  autre  état  aussi 
confédéré ,  et  cela  sans  annonce  préa* 
lable  à  la  Diète,  sans  que  la  Diète 
siît  besoin  d'en  délibérer ,  et  de  pren- 
dre une  résolution  à  cet  effet.  Par-là , 
et  d'après  les  principes  fondamen- 
taux de  la  confédération,  le  tien  fédé- 
ratif  établi  pour  maintenir  la  sûreté 
Intérieure  de  l'Allemagne,  est  devenu 
plos  étroit  et  plus  solide  peut-être 
qoe  tout  autre  lien  qui  ait  Jamais 
existé  dans  aucune  confédération 
d'états.  Ce  fait  rend ,  dans  le  moment 
présent,  où  il  s'agit  do  combattre 
arec  succès  l'irruption  du  mal ,  de 
nouveaux  principes  fondamentaux  ou 
de  nouvelles  décisions  légales  de  la 
part  de  la  Diète ,  tout  aussi  inutiles 
que  le  serait  un  changement  dans  la 
constitution  de  la  confédération  ou 
dans  sa  législation . 

Ce  n'est  donc  nullement  par  ^e 
défaut  ou  l'imperfection  de  la  légis- 
lation fédérale  existante  que,  suivant 
la  déplorable  expérience  qu'on  en  a 
faite  aerniérement ,  d'un  côté  la  force 
brutale  de  lasserobleroens  popu- 
laires, d'an  autre  côté  les  préten- 
tions do  l'esprit  démocratique  se 
cachant  sous  le  masque  d'une.  c«ppo- 
aition  constitutionnelle  et  légale,  de 
concert  avec  une  presse  effrénée 
(deux  symptômes  du  mal  fondamen- 
tsd  qu'il  faut  combattre),  cherchent 
eo  partie  à  affaiblir  la  force  des  gou- 
vernemens,  en  partie  sont  déjà  par- 
Tenues  à  les  affaiblir,  et  les  ont  for- 
cés de  leur  faire  des  concessions  ou 
lea  menacent  de  leur  arrachei*  des 
droits,  dont  ces  gouvcrnemens ,  dans 
l'intérêt  bien  entendu  de  leurs  sujets, 
oe  peuvent  se  départir  pour  le  main- 
tien de  l'ordre  public  et  d'un  état 
légal. 

Quant  à  ce  qui  concerne  en  partl- 
cnUer, 

I.  Les  rapports  dans  lesquels  sont 
placées  les  chambres  des  états,  les  deux 
cours  sont  d'avis  que,toute  convenable 
et  salutaire  que  soit  l'action  des  cham- 
bres des  états  dans  les  états  allemands, 
cependant  la  tendance  qu'on  a  cher- 
ché à  donner  dans  ces  derniers  temps 


envisage  les  chambres  d'état  vit-à-vhf 
de  leurs  princes ,  soit  qu'on  les  consi- 
dère vis-à-vis  de  la  i^onfédèration  et 
de  la  Diète. 

A.  Dans  leurs  rapports  avec  leurs 
princes  , 

a]  ils  exigèrent  de  nouvelles  con- 
cessions incompatibles  avec  le  prin- 
cipe monarch 'que  et  avec  le  maintien 
de  l'ordre  public ,  et  même 

b  )  pour  le  cas  où  ces  concessions 
n'auraient  pas  lieu,  on  montra  en 
perspective  le  refus  du  budget. 

B.  Dans  leurà  rapports  avec  la  confé- 
dération et  avec  la  Diète  ,  ils  manifes- 
tèrent non-seulement 

a)  une  tendance  à  se  mettre  au  des- 
sus des  lois  fédérales ,  mais  encore 

b)  des  attaques  ouvertes  ont  été  di- 
rigées dans  des  assemblées  d'états 
contre  la  confédération  et  la  diète. 

La  législation  fédérale  offre  aux 
gonvememeDS  allemands  les  moyens 
d'empêcher  à  l'avenir  de  pareils 
actes. 

A  peine  s'il  est  nécessaire  de  rappe> 
1er  que  d'apr^  toutes  les  constitu- 
tions allemandes,  c'est  aux  princes 
qu'appartient  l'initiative  relativement 
à  la  législature;  que,  par  conséquent, 
les  états  ne  peuvent  proposer  d'an- 
tres lois  que  sous  la  forme  de  pétitions, 
les  souverains  restant  libres  d'exami- 
ner s'ib  jugent  conforme  à  leurs  inté- 
rêts et  à  ceux  de  leur  pays  qui  y  soot 
toujours  joints  intimement,  conformé 
ennn  à  leurs  obligations  envers  la  con- 
fédération, d'acoorder  ce  qui  fait 
l'objet  de  la  pétition,  uu  de  le  refuser 
dans  le  cas  contraire.  Un  motif  pé- 
remptoire  de  refuser  une  pétition 
présentée  par  les  états  existerait  daas 
le  cas  où  le  prince  trouverait ,  à  la 
suite  de  cet  examen,  que  la  conces- 
sion qui  y  est  demandée  serait  en  op,- 
position  avec  le  principe  exprimé  dans 
rarticlc  Sy  de  l'acte  final  de  Vienne» 
Plus  il  y  est  dit  d'une  manière  posi- 
tive «que  la  totalité  du.pouvoir  souve- 
rain doit  nécessrirement  rester  réunie 
dans  le  chef  de  l'état,  et  que  le  souve- 
rain ne  peut,  par  une  constitution 
d'états,  être  lié  à  la  coopération  de 
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CCS  état»  qrc  pour  l'exercice  de  cer- 
taÎDi  droits,  pins  il  est  certain  qu'un 
souverain ,  oiembrc  de  la  conrédéra- 
tion  ffermaniqne,  est  non  seulement 
autorisé  k  rejeter  toute  pétition  «^es 
états  qui  serait  en  contradiction  avec 
cet  état  de  choses ,  mats  encore  qu'il 
y  serait  oblifçé  daux  l'inlérôt  général 
de  la  confédération. 

Aacun  prince  allemand  ayant  la 
conscience  de  sa  dignité  et  de  sa 
haute  Tocatînn ,  ne  se  laissera  arrêter 
dans  l'usage  de  ce  droit  et  dans  Tac- 
compfissement  du  devoir  qui  y  est 
joint  par  (a  menace  d'un  refus  du  bud- 
get ,  puisque  le  principe  que  les  états 
ne  sauraient  jamais  refuser  au  souve- 
rain les  moyens  nécessaires  k  un  gou- 
vememcnt  convenablement  réglé,  est 
fondé  dans  le  sens  de  la  disposi- 
tion citée  plus  haut  de  l'article  67  de 
l'acte  finaiy^ainsi  que  dans  la  consé- 
quence qui  peut  en  être  déduite  et 
gai  se  trouve  exprimée  dans  l'article 
5S  du  même  acte  final. 

Si ,  par  conséquent ,  il  arrivait  que 
des  assemblétîs  d'état  méconnussent 
«ssez  leurs  rapports  pour  rattacher, 
d'une  manière,  soit  directe,  soit  indi- 
recte >  k  la  réalisation  de  désirs  c(  de 
propositions  quelconque»,  leur  con- 
sentement k  la  perception  des  impôts 
nécessaires  à  la  marche  d'un  gouver- 
Bement  bien  ordonné,  des  cas  pareils 
devraient  être  rais  an  nombre  de  ceux 
qui  motivent  l'application  des  art.  25 
et  a6  de  l'acte  finarde  Vienne. 

Quant  au  rapport  de  la  législation 
intérieure  d'aa  ^ys  k  la  législation 
fédérale,  t'opinioo  des  deux  cours, 
basée  sur  les  résolutions  déjà  existan- 
tes de  la  confédération,  peut  s'ex- 
primer par  les  propositions  suivantes  ; 

1.  La  législation  intérieure  dtis  états 
qui  arment  ta  confédération  ger- 
■aanique ,  ne  saurait  être  en  aucune 
manière  opposée,  ni  an  but  de  la 
confédération ,  tel  qu'il  est  exprimé 
dans  l'article  a  de  l'acte  de  la  confé- 
dération et  dans  l'article  i*'de  l'acte 
final  de  Vienne ,  ni  aux  dispositions 
organiques   qnt  ont    été  concertées 

Knr  attcindie  ce  but  (art.  i3  de 
cte  final  de  Vienne,  n»  a),  ni 
aux  résolutions  qui  ont  déjà  été  ar- 
rêtées on  qui  pourraient  l'être  encore 


pour  le  développement  et  le  pcrfeo-* 
tionnf^ment  de  ces  statuts. 

3.  De  même  la  législation  inté- 
rieure d'un  état  allemand  ne  saurait 
entraver  l'accomplissement  de  »eB 
obligations  envers  la  confédération  y 
résultant  de  la  constitution  fédérale  « 
nommément  I^accom plissement  du 
paiement  de  contributions  en  argent, 
qui  fait  partie  de  ce%  obligations. 
(Art.  5a  et  58  de  l'acte  final  de 
Vienne.) 

3.  Il  n'appartient  pas  aux  autorités 
qui  concourent  k  la'  législation  inté- 
rieure d'un  pays,  nommément  pas 
aux  assemblées  d'états,  de  donner, 
en  cas  de  doute,  une  interprétatioD 
du  sens  de  l'acte  de  la  confédération 
et  des  dispositions  qu'il  renferme. 
C'est  la  confédération  germanique 
seule  qui  y  est  autorisée  et  appelée; 
et. elle  exerce  ce  droit  par  son  organe, 
la  Diète.  (Art.  17  de  l'acte  final  de 
Vienne.) 

4.  Afin  que  ces  droits  de  la  confédé- 
ration ,  tels  qu'ils  viennent  d'être  ex- 
posés sons  les  numéros  1,  a  et  3, 
puissent  être  convenablement  main- 
tenus et  protégés  contre  les  usurpa- 
tions des  chambres  d'étals ,  non-scii- 
lement  oar  les  propres  gouvernemcna 
de  ces  cliambres ,  mais  encore  dircc  - 
tcment  par  la  confédération»  la  Diète 
aurait  à  établir  une  comoission  dans 
ce  but  spécial,  qui  se  réunirait  et  en- 
trerait   en   activité    toutes    les    fois 

3n'une  assemblée  d'états  aurait  lien 
ans  la  confédératioq,  it  consacrerait 
aux  délibérations  de  ces  états  une 
attention  non  interrompue  dans  le 
sens  ci-dessus  exprimé  ;  et  qu:  toutes 
les  fuis  qu'elle  apercevrait  une  tenta- 
tive de  contravention  aux  lois  fédé- 
rales, en  donnerait  connaissance  à 
la  Diète )  afin  que  celle-ci  prit  dea 
mesures  ultérieures,  conformes  aux 
circonstances  et  k  la  positioa  de  la 
confédération. 

Les  attaaups  contre  la  confédéra- 
tion et  la  aiéte  ne  se  renouvelleront 
pas  si  les  états  allemands,  comme  iU 
y  sont  tenus  par  leurs  rapports  fédé- 
raux, s'engagent  les  uns  envers  les 
autres  k  ne  pas  les  souffrir  et  k  pren- 
dre les  mesures  convenables  chacun 
dans  les  formes  données  par  son  or- 
gan'satioo    intérieutc.    On    ^koari-ait 
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daos  ce  cai  prendre  pour  base  Tana- 
logpie  de  la  procédare  usitée  pour  de 

Sareilles  attaques  contre  la  personne 
a  POUTerain  ou  le  gouTerncment, 
oa  des  oflenses  contre  l'un  ou  l'antre. 
Une  obligation  à  cet  effet  r<^sultc 
déjà  en  partie  de  ce  que,  d'après 
l'arfirle  69  de  l'acte  final  de  Vienne, 
là  oti  la  constitution  accorde  '.a  publi- 
cité dcf  délibérations  des  assemblées 
d'états,  le  règlement  doit  pourrorr  à 
ce  que  les  borner  de  la  libre  cxpres- 
■ioD  ne  soient  pas  outrepassées,  ni 
dans  les  séances  ni  dans  leur  publica- 
tioo,  d'une  manière'  qui  mette  en 
danger  la  tranquillité  d  un  état  de  la 
confédération  ou  celle  de  la  confédé- 
ration entière,  et  on  pourrait,  relati- 
▼ement  à  de  pareilles  attaques  contre 
la  confédération ,  charger  également 
d'un  contrôle  la  commission  proposée 
ci-dessus  (B.  4»)  f^cs  propositions 
jointes  à  la  demande  d'un  accomplis- 
sement consciencieux,  énergique  et 
éclairé  des  obligations  des  diiTérens 
états  envers  la  confédération,  forment 
la  base  des  rues  que  les  cours  d'Au- 
triche et  de  Presse  recommandent  à 
tonte  l'attention  de  leurs  confédérés 
pour  cotpbattre  les  faits  graYes  aui 
ont  été  signalés  pins  haut  dans  les 
#  chambres  des  états. 

Les  ministres  d'AnIriche  et  de 
Pmsse  sont  en  conséquence  chargés 
de  faire  la  proposition  que  les  six  ar- 
ticles snirans  soient  convertis  en  une 
résolution  formelle  de  la  Diète. 

Art.  !•'.  Gomme  d'après  l'article 
57  de  l'acte  de  Vienne  le  pouvoir 
souverain  doit  résider  dam  le  chef  de 
l'état,  et  que  1«  souverain,  en  don- 
nant nne  constitution,  ne  peut  être 
lié  à  la  coopération  des  états  qpe 
ponr  l'exercice  de  certains  droits  dé- 
terminés, un  souverain  allemand 
non-seulement  a  le  droit  de  rejeter 
nne  pétition  des  états  contraire  à  ce 
principe ,  mais  encore  le  but  de  la 
confédération  lui  fait  un  devoir  de 
ce  rejet. 

Art.  s.  Gomme  d'après  l'esprit  de 
ce  même  article  57  de  l'acte  de 
Vienne  et  des  conséquences  qui  en 
résoltent ,  conséquences  exprimées 
dans  l'article  56,  les  état 4  ne  peu- 
vent refuser  1  un  souverain  allemand 
les  moyens  nécessaires  pour  gouver- 


ner un  état  selon  les  devoirs  que  lui 
imposent  la  confédération  et  la  cons- 
titution du  pays ,  les  cas  dans  lesquels 
des  assemblées  d'états  roudiairnt 
mettre  pour  condition  ii  leur  consen- 
tement h  la  levée  des  impôts  néces- 
saires pour  gouverner  l'élat ,  la  con- 
cession de  certaines  propositions,  ces 
cas  devront  être  mis  au  nombre  de 
ceux  auxquels  doivent  «'tre  appliqués 
les  articles  25  et   a6  de  l'acte  final. 

Art.  3.  La  constitution  intérieure 
des  états  confédérés  ne  peut  nulle- 
ment porter  préjudice  au  but  de  la 
conféuéralîon ,  tel  cin'il  est  exp"»"* 
dans  l'article  a  de  l'acte  fédéra',  et 
dans  l'article  i"  de  l'acte  final  ;  cette 
constitution  particulière  ne  pourra 
pas  non  plus  apporter  aucun  obstacle 
aux  obligations  légales  envers  la  con- 
fédération, nommément  aux  contri- 
butions d'argent  qui  lui  sont  dues. 

Art.  4'  Pour  garantir  la  dignité  et 
\ea  droits  de  la  confédération  et  de 
l'assemblée  représentant  la  confédé- 
ration ,  contre  les  attaques  de  toute 
espèce,  et  pour  faciliter  en  même 
temps,  dans  les  divers  états  confé- 
dérés, le  maintien  des  rapports  cons- 
titutionnels entre  les  gouveme«Tiens 
et  leurs  états,  il  sera  nommé  à  la 
Diète  une  commission  spécialement 
chargée  de  cette  afl'aire,  et  qui  devra 
fturtout  s'enquérir  des  délibérations 
des  étatb  dans  les  pays  confédérés, 
faire  attention  aux  propositions  et  aux 
résolutions  qui  seraient  contraires 
aux  obliga'ions  imposées  par  la  con- 
fédération ou  aux  droits  que  la  con- 
fédération a  garantis  aux  gouvcrne- 
mens;  cette  commission  en  avertira 
la  Diète,  qui,  si  la  chose  semble  de- 
voir donner  lieu  à  d'ultérieures  dis- 
cussions, en  conférera  avec  les  gou- 
vcrncmens  intéressés. 

Art.  5.  Comme  d'après  l'article  59 
dqi^'acte  final  de  Vienne,  là  où  la  pu- 
blicité des  débats  des  états  est  admise 
par  la  constitution  ,  la  libre  manifes- 
tation des  pensées  ne  peut  avoir  lieu  , 
ni  pc-ndant  les  débals  eux-mêmes,  ni 
par  leur  communication  parle  moyen 
de  la  presse,  d'une  manière  dange- 
reuse pour  le  repos  d'un  état  confé- 
déré ou  de  toute  la  confédération ,  et 
que  le  riglementdoit  pourvoir  à  l'ob  - 
servation  de  cet  article,  tcnia  les  gn«- 
% 
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Teroemens  confédérés  s'eogageDt  ré- 
ciproquement, ainsi  que  leurs  rela- 
tionslesy  obligent,  à  prévenir  et  à 
réprimer  toute  attaque  faite  dans  les 
assemblées  d'états  contre  la  confédé- 
ration, et  de  prendre  h  cet  effet,  çh.a* 
cun  selon  la  constitution  de  son  pays, 
les  mesures  à  ce  nécessaires. 

Art.  6.  Gomme  d'après  l'article  17 
de  l'acte  final  la  Diète  est  appelée  à 
prononcer  selon  le  but  de  la  confédé- 
ration ,  pour  le  maintien  du  vrai 
sens  de  l'acte  fédéral  et  des  décisions 
y  contenues ,  au  cas  que  leur  inter- 
prétation donn&t  lieu  à  quelque  doute, 
il  s'entend  que  la  diète  est  exclusivc- 
vement  apte  h  prononcer  sur  l'inter- 
prétation de  l'acte  fédéral  et  de  l'acre 
final  ;  elle  exerce  ce  droit  par  le  ca- 
nal de  la  Diète,  son  organe  constitu- 
tionnel. 

II.  Quant  aux  abus  sans  exemple 
(le  la  presse  politique  périodique,  la 
Diète,  convaincue  qu'il  est  de  son  de» 
voir  d'employer  toutes  les  forces  et  tous 
les  moyens  que  fournit  la  constitution 
fédérale  pour  le  maintien  de  la  tran- 
quillité intérieure  de  la  confédération, 
a  déjà,  par  sa  décision  du  10  mai  de 
cette  année  (§  i54)  attiré  l'attention 
des  gouvernemens  sur  les  dangers  qui 
menacent  le   corps    fédéral,   si   }es 

Î gouvernemens  n'exécutent  pas  en 
eur  entier  les  décisions  de  la  confé- 
dération dans  les  affaires  de  la  presse  ; 
de  plus,  la  Diète  a  nommé  le  17  avril 
une  commission  tirée  de  son  sein,  qui 
doits'occaperincessamment^u  projet 
contenu  dans  l'article  18  de  l'acte  fé- 
déral touchant  les  dispositions  uni- 
formes au  sujet  de  la  presse ,  et  on 
S  eut  attendre  du  zèle  actif  et  éclairé 
e  cette  commission  Qu'elle  s'acauit- 
fera  de  la  tâche  qui  loi  est  connée  « 
de  telle  sorte  que ,  sans  nuire  à  l'acti- 
vité des  écrivams utiles  et  estimables, 
«t  sans  vouloir  enchaîner  les  progcés 
naturels  de  l'esprit  hnmain,  elle  swra 
contenir  dans  ae  justes  bornes  les  ex- 
cès inouis  d'une  presse  insolente,  qui 
ne  cherche  qu'à  ébranler  et  k  renver- 
ser tout  ce  qui  existe ,  et  à  diffamer 
font  ce  qu'il  y  a  de  plus  auguste 
comme  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  sa- 
cré. 

L«s  cours  d'Autriche  et  de  Prusse, 
non-seulement  se  trouvent  obligées 


de  déclarer  de  nouveau  Leur  convie 
tion,  que  jusqu'à  l'époque  oh  tousks 
gouvernemens  se  seront  réimis  à  cet 
effet  par  une  décision  coDstitatioo- 
nelle ,  la  loi  provisoire  du  %o  aeptem- 
bie  1819  continue  k  être  obligatoirt 
pour  toute  la  confédération ,  et  que, 
dans  i'tntérét  de  la  tranquillité  po- 
blique,  ses  décisions  doivent  ètse 
consciencieusement  maintenues  ptr 
tous  les  gouvernemens  et  par  U  con- 
fédération ,  mais  elles  croient  a«n 
de  leur  devoir  de  contribuer  de  toa- 
tes  leurs  forces,  et,  de  concert  avec 
leurs  confédérés,  à  la  conformité  et 
sentimens  desquels  ils  attachent  au- 
tant d'importance  quils  croient  avec 
confiance  pouvoir  la  supposer  d'a- 
vance ,  à  faire  exécuter  cette  bi  en 
son  entier  et  sans  aucune  exception* 

Si  après  cela  la  Diète  e«t  mise  en 
étnt  de  maintenir  les  droits  de  laccn- 
fédération  contre  les  attaques  des 
chambres  des  états  et  contreJL'abos 
de  la  presse  ;  si  elle  se  sert  de  ces  droits 
maintenus  d'une  manière  copTena- 
ble ,  et  si  ces  résolutions  sont  exécn- 
tôes  avec  vigueur  et  éneiigîe,  si,  enfin, 
les  efforts  réunis  des  princes  rienoent 
à  bout  de  mettre  avec  saccés  en  dé- 
libération près  de  la  Diète  des  dispo- 
sitions d'une  utilité  générale  et  intè-  # 
ressaut  toute  l'Allemagne  ,  ce  à  qnni 
les  cours  d'Autriche  et  de  Prusse»  en- 
gagent  de  la  manière  la^plos  aolennclk 
à  contribuer  particulièrement  par  le 
moyen  de  leurs  légations  près  la  Diète, 
on  PCQt  espérer  que  l'aclioti  de  la 
coniédération  ,  qui  agira  pour  le  hieni 
général ,  et  sim  autorité ,  seront  re- 
connues et  respectées ,  et  que  l'opi- 
nion publique,  se  débarrassant  des 
doctrices  erronées  et  sophisti<ioes  «ai 
l'aveuglent  aujourd'hui ,  leHenora 
dans  les  voies  ae  la  vérité ,  du  droit 
et  de  l'ordre. 

Mais  si  Ton  se  trompe  dans  cette 
attente,  si  l' Allemagne  se  tronvait 
encore  exposée  k  ne  pas  voir  renaitie 
l'ordre  et  le  calme  intérieur,  et  «if  au- 
torité des  résplution»  prises  par  b 
Diète,  en  vertu  des  lois  fédérales, 
pour  maintenir  ces  biens,  les  pins 
grands  de  tous,  courait  risque  d'éta 
méconnue,  alors  LL.  Mil.  l'empe- 
reur d'Autriche  et  le  roi  de  Prasnc 
dans  leur  sollicitudoi pour  la  < 
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des  ^tats  réunb  dans  la  oonfédéFa- 
tioQ  ,  qa'ils  oe  séparent  pas  du  aoin 
des  leurs ,  appréciant  avec  préoinon 
le  danger  de  voir  ébranler  par  Tanar- 
chic  tout  le  r^stème  social  do  l'Eu- 
rope, accompfissant  fidèlement  leurs 
dcToirsenTers  la  confédération  ,  sont 
fermement  résolus  de  faire  emploi  « 
aitr  l'inritation  d'un  des  états  confé* 
dérés  on  de  tons  ensemble,  de  tous 
les  moyens  dont  ils  disposent ,  pour 
le  maintien  et  la  mise  à  exécution 
de  la  constitution  fédérale,  de  ses 
bots  importons  et  des  résolutions  de 
la  Dfète  ausqatla  ils  ont  servi  et  ser- 
virant  encore  de  base;  enfin  pour 
écarter  toute  attaque  envers  la  con- 
fédération et  ses  membres ,  de  quel- 
Que  c6té  qu'elle  puisse  venir ,  afin  que 
1  exécution  ponctuelle  et  exacte  des- 
résolutions  ae  la  Diète  soit  assuiée 
avec  cette  certitude,  qui  seule  peut 
ganntlr  la  tranquillité  delà  commune 
patrie. 

Animées  par  ce  désir,  les  deux  cours 
ont  pris  en  même  temps  les  mesarts 
mùUtmrm  nécestniret  ,  et  ont  muni 
leurs  ministres  à  la  Diète  de  pouvoirs 
asser  étendus,  pour  garantir  à  la 
Dtëte,  qu'à  la  moindre  réclamation 
de  sa  part,  les  secours  militaires  dont 
elle  aura  besoin»  pour  conserver  son 
autorité  et  fairo  exécuter  Kes  résolu^ 
tioDS,  se  rendront  aux  points  dési- 
gnés avec  toute  la  célérité  possible. 

Les  cours  d'Autriche  et  de  Prusse  , 
en  faisant  la  présente  déclaration  > 
conforme  à  leurs  obligations  fédéra- 
les sont  persuadées  qu'elles  trouve- 
ront cbe£  leurs  confédérés  le  même 
empressement  à  agir  de  môme,  en 
cas  de  besoin ,  et  conformémeat  aux 
lois  fédérales. 

La  Bavièi^e». —  S.  M.  le  roi  de  Ba- 
vière considérant  Tagitation  qui  s'est 
tant  accrue  dans  les  circonstances  ac- 
toeJlcs,  et  les  dangers  que  font  naître 
d'une  manière  incontestable  les  ef- 
forts des  ennemis  de  l'ordre  légal , 
dont  les  ramifications  se  propagent 
ao  loin ,  trouvent  parfaitement  con- 
venable que  les  états  membres  de  la 
confédération  agisitent  de  concert, 
avec  énerffie  et  confiance  ,  en  vertu 
des  dispositions  existantes  contenues 
dansl'aoto  de  la  confédération  et  dans 
l'acte  final. 


171 

S.  M.  accède  donc  aux  six  pit>po- 
sitioo?  émises  à  cet  effet  par  les  cours 
d'Autriche  et  de  Prusse,  en  ajoutant 
cependant  que  la  commis.sion  à  éta- 
blir par  la  Diète  d'après  l'article  4  9 
sera  nommée  d'abord  pour  six  ans, 
après  lesquels  on  se  réservera  de  s'en* 
tendre  sur  la  prolongation  de  cette 
commission. 

Le  ministre  est  en  même  temps 
chargé  de  faire  observer  relative  neut 
à  la  teneur  de  l'article  6«  que  le  gou- 
vernemeut  bavarois  préférerait  à  ce 
passage  : 

«  Pour  faciliter  dans  les  différens 
états  de  la  confédération  le  maintien 
des  rapports  exîstaos  constitution nel- 
fement  entre  les  gouvcrnemcns  et 
leurs  états.  > 

Gette'autre  rédaction  :  «  pour  facili- 
ter aux  ^uvememens  le  maintien  de 
leurs  droits  constitutionnels,  » 

Persuadé  que  tel  est  l'idée  propre- 
ment dite  exprimée  par  ce  passage , 
qui  ne  devrait  pas  fournir  à  la  com- 
mission de  la  Diète  une  occasion  de 
s'immiscer  dans  les  affaires  intérieu-' 
resde  gouvernement. 

La  Saute  royah.  —  Le  gou  vercemen  t 
royal  de  Saxe,  reconnaissant  les  in- 
tentions vraiment  fédérales  exprimées 
dans  l'exposé  de  M.  le  président  de 
la  Diète  «  fait  d'autant  moins  de  diffi- 
cultés d'accéder  aux  six  proposîlions 
qui  ont  pour  objet  la  sûreté  de  la 
Diète  et  le  maintien  de  sa  dignité , 
que  ces  propositions  sont  fondées  plei- 
nement sur  les  lois  fédérales  existan- 
tes, et  pour  ce  qui  regarde  la  IV* 
proposition  en  particulier,  dans  le 
règlement  de  la  Diète,  et  d'autant 
pins  que  les  droits  constitutionnels 
des  assemblées  d'états,  et  nommé- 
ment les  droits  accordés  aux  états 
de  Saxe ,  par  le  §  97  de  la  constitu- 
tion ,  relativement  à  l'examen,  au 
consentement  et  à  la  perception  des 
moyens  jugés  nécessaires  pouf  le  gou- 
vernement intérieur ,.  ne  sont  pas" res- 
treints ,  et  que  d'ailleurs  il  est  supposé 
partout  que  tous  les  moyens  constitu- 
tionnels de  conciliation  devront  Ctrc 
d'abord  épuisés.  —  Le  minrstre  est 
par  conséquent  autorisé  à  faire  con- 
naître l'accession  de  son  gouverne-, 
ment  à  ces  propositions. 
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Le  Hanovre,  —  S.  H.  le  rui  de  la 
Grande-BrelagQC  et  de  Haoovre  ruit 
dau8  les  propositions  qui  viennent 
d'être  émises  au  nom  des  cours  d'Au- 
triche et  de  Prusse,  une  preuve  di- 
5 ne  de  la  plus  haute  reconnaissance , 
e  la  sollicitude  avec  Laquelle  LL. 
MM.  ne  cessent  de  rechercher  la 
tranquillité  intérieure  et  la  sûreté  de 
l'Allemagne  dans  les  temps  actuels; 
S.  M.  a  chargé  en  conséquence  sa  Ié« 
gation  d'accéder  sans  condition  ii  c<*s 
propositions,  et  de  les  soutenir  de 
tous  SCS  efforts ,  d'autant  qu'elles  se 
fondent  uniquement  sar  la  constitu- 
tion fédérale  existante  ,  et  que  le  but 
qu'elles  doivent  atteindre  eât  de  na- 
ti*re  à  satisfaite  à  une  des  exigences 
les  plus  pressantes  de  l'époque  pour 
les  goiivemcmcns  allemands. 

Le  fVttrtemberg.  —  La  légation 
royale  est  autorisée  à  accéder  aux  six 
articles  proposés  par  les  cours  impé- 
riale d'Autriche  et  royale  de  Pnisse 
eo  faisant  l'observation,  touchant 
l'artifle  3 ,  qu'à  la  vérité ,  d'après  la 
constitution  wurtembergeoise  ,  les 
états  doivent  coopérer  au  choix  des 
movens  nécesaati-es  pour  remplir  les 
obligations  fédérales  mais  que  l'exé- 
cution de  ceç  obligations  en  |cll€- 
même  n'en  souffre  aucun  empêche- 
ment. 

Bade.  —  La  légaticn  est  autorisée 
il  accéder  aux  propositions  de  la  cour 
impériale  et  royale  d'Autriche  et  de 
I4  cour  royale  c(c  Prusse. 

Hetiù  dectorate,  —  La  légation  a  été 
chargée  d'exprimer  l'adhésio»  de  sa 
cour  aux  six  articles  dont  lecture  a  été 
donnée,  mais  de  faire  connaître  en 
même  temps  le  désir  de  sa  cour  que 
dans  la  partie  dispositive  de  l'art.  4? 
afin  d'écarter  toute  possibilité  de 
doute  sur  le  sens  propre  de  cet  arti- 
cle ,  au  lieu  de  ces  mots  : 

Cette  commission  en  avertira  U 
Diète , 

Il  soit  dit  :  Dans  tous  les  cas  men- 
tionnés dans  le  présent  article. 

Hetse  grand -dr.ea le.  —  La  légafion 
grand-ducale  est  autorisée  k  déclarer 
l'adhésion  de  sa  cour  aux  six  propo- 
sitions des  cours  d'Autriche  et  de 
Pnisse,  en  exprimant  la  rcconnais- 
stnce  de  sa  cour  pour  l'attention 
qu'elle»  apportent   aux    iniérêl»   le» 


Slus  importans  de  la  confédérâtioo  et 
ont  elles   viennent   de  donner  de 
nouvelles  preuves. 

Le  Danenuirek  pour  te  Hobim  M 
Lauenbourg,  —  S.  M.  le  roi  ,  pénétré 
de  la  conviction  qn'il  est  nécessaire  de 
mettre ,  par  un  développement  immé- 
diat, et  par  une  application  coovv:- 
nable  et  réelle  de  la  compétence  de  la 
confédération ,  un  terme  aux  menées 
révolutionnaires  qui  ont  lieu  actuelle- 
ment dan^  plusieurs  Efats  delà  coofé- 
dération  germanique,  recoanaltavec 
une  parfaite  satisfaction  dans  les  pro- 
positions de  S.  M.  l'empereur  d^Au- 
tijche  et  de  S.  M.  le  roi  do  Pruaae, 
une  solution  de  cette  question ,  digne 
de  leur  haute  sagesse,  qui  est  justi- 
fiée parla  constitution  de  la  confédé- 
ration ,  et  qui  gaiantit  que  le  but  en 
sera  sûrement  atteint. 

Conserver  l'action  des  cfaambrea. 
dans  les  bornes  prescrites  par  les  lois 
fondamentales  de  U  conférlération  et 
empêcher  les  abus  de  la  piesae  par 
une  législation  commune,  tels  sont 
les  moyens  qui  doivent  être  co»pltiTés 
avec  Conséquence  etf  sans  s'écarter 
du  but,  pour  1 .  protection  et  les  pro- 
grès de  la  prospérité  publique.  Alors 
ce  qui  existera  sera  garanti  de  ces  at- 
taques téméraires  oui*  dans  leur  ten- 
dance contre  Turare  monarchique , 
menacent  de  détruire  les  InstitutiODa 
fondées  en  vertu  de  hautes  lumières^ 
réfléchies  et  consacrées  par  l'hîstoiic 
et  l'expérieDce ,  et  on  même  temps  de 
chanser  le  caractère  fondamental  du 
peuple  allemand  et  celui-  de  la  confié- 
dération  germanique.  Ce  n'est  qu'est 
méconnaissant  entièrement  ces  deax 
caractères  qu'on  a  pu  pai  venir  à  l*idée 
erronée  que ,  par  la  dtssolatioa  dea 
liens  qui  unissent  les  piioccs  et  Xvt- 
peuples  dans  les  rapports  de  l'anta- 
rité  et  de  l'affectiod  ooAame  dit  rea- 
pect  et  de  l'obéissance,  et  par  de  lioi»- 
relles  formes  de  coosUtutioo  qui  de- 
vraient suppléer  &  l'action  des  graoda 
motifs  religieux  et  mok'aux ,  une  tnm- 
velle  èie  de  bonheur  \  ouvait  étic  fon- 
dée pour  l'Al^enMgnc. 

Mais  les  tiùaes,4|tii  s'appuient  sur 
U  justice  et  l'affection  sont  inébran* 
labiés.  Dans  cette  persuasion  ,  S.  M. 
a  reconnu  avec  la  plus  vive  reconoaia^ 
sancr  que  ses  deux  hauts  alliés  éla- 
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blisjient  comme  un  devoir  de  la  con- 
fédération  ,  de  manifester  celte  bien- 
veillance aux  peuples  allemands  par 
de«  mesures  prises  dans  l'intérêt  de 
tous,  telles  qne  les  réclament  les  be- 
soins du  temps  et  Ttinion  des  Ktals 
çermaniques. 

Partant  de  ces  points  de  roe^  S.  M. 
le  roi ,  non-seuiement  donne  son  entier 
acquiescement  aux  propositions  faites 
par  ?es  deux  cours  d'Autriche  et  de 
Prusse,  mais  encore  déclare  êtie  en- 
tièrement d'accord  avec  elles  pour 
les  fon démens  sur  lesquels  on  les 
appuie. 

Les  Pays-Bas  pour  le  grand-duehc  dô 
LuQ^embourg,  —  Comme  le  roi  grand- 
dnc  n'a  rien  tant  à  cœur  que  de  con- 
tribuer de  son  côté  au  maintien  de 
f ordre  légal  et  de  la  tranquillité  de  la 
confédération,  S.  M.  ne  fait  aucune 
difficulté  de  donner  un  parfait  ac 
quiescement  aux  résolutions  proposées 

Ear  la  Prusse  et  par  l'Autriche,  dans 
t  sollicitude  la  plus  digne  ('.'éloges  , 
pour  le  vrai  bien  de  tous. 

S.  M.  s'attend  que  ces  résolutions, 
dans  nntérét  de  la  confédération  et 
des  différeos  Etats  qui  la  composent, 
seront  mises  à  exécution  toutes  les 
fois  que  l'occasion  s'en  présentera. 

S.  M.  partage  l'opinion  que  les  pro* 
grès  continus  et  l'accroissement  du 
vertige  démocratique,  qui  renverse 
peu  &   peu  tonte  autorité  légale  des 

Souvernemens  ne  prend  pas  sa  source 
ans  une  défectuosité  des  lois  fédé- 
rales, mais  qu'il  ne  faut  que  la  vo- 
lonté sérieuse  et  l'accord  des  princes 
de  la  confédération  pour  garantir, 
avec  le  secours  des  moyens  légaux  que 
leur  offre  l'acte  de  la  confédération , 
l'édifice  social,  du  danger,  qnï  de- 
vient tons  les  jours  plus  menaçant, 
d'un  renversement  total. 

S.  M.  le/oi  grand-duc  est  ferme- 
ment résolu  &  coopérer  de  toutes  se? 
forces  à  atteindre  le  grand  but  que 
les  deux  premières  puissances  de  la 
confédéralicu  se  sont  proposé,  de 
même  que  S.  M.  se  livre  toujours  à 
l'espoir  que  tous  les  Etats  membres 
de  U  con  édération  prendront  en* 
cote  des  mesures  propres  au  maintien 
de  MS  droits  comme  grand*iuc  de 
Luxembourg,  et  ne  perdront  pas  de 
nie  à  cette  occasion  les  stipulations 


contenues  dans  les  articles  a6  et  au- 
tres de  l'acte  final  du  i5  mai  1820. 

MtiUons  grand-ducale  ei  ducales  do 
Saxe,  Le  ministre  est  chargé  d'expri- 
mer le  vote  collectif  qu'il  représente 
par  une  adhésion  complète,  en  re- 
connaissant avec  gratitude  la  sollici- 
tude que  les  gonvernemcns  d'Au- 
triche et  dé  Prusse  ont  manifestée 
à  cette  occasion  pour  le  bien  de  lu 
confédération. 

Brunswick  et  Nassau,  pour  le  main- 
tien de  la  tranquillité  et  de  la  sé- 
curité en  Allemagne,  acquiescent  aux 
propositions  de  l'Autriche  et  de  la 
Prusse ,  et  j  voient  avec  reconnais- 
sante les  ureaves  de  leur  sollicitudji!. 

Mcchlenbourg-Schwerin  et  Mecklen* 
bourg -Strélitz.  —  LL.  A  A.  RR.  les 
grands* ducs  de  Mecklenbourg  sont 
vivement  persuadés  que  11^<at  actuel 
de  l'opinion  publique  en  Allemagne 
et  la  tendance  incontestablement  ré- 
volutionnaire qui  se  manifeste  dans 
plusieurs  états  de  la  confédération, 
exigent  qu'il  soit  pris  des.  mesures 
communes  pour  qu  on  puisse  s'oppo- 
ser avec  des  forces  réunies  aux  suites 
ultérieures  de  cet  état  de  choses. 
LL.  A  A.  BR.  reconnaissent  donc 
avec  gratitude  les  soins  des  cours 
d'Autriche  et  de  Prusse ,  et  donnent 
leur  acquiescement  sans  condition 
aux  propositions  qu'on  vient  d'en- 
tendre ,  et  qui  sont  en  harmonie  avec 
les  lois  de  la  confédération. 

Oldenbourg ,  Jnhalt  et^Sehwars^ 
bourg,  —  Les  hauts  commettans  du 
ministre,  parfait^^ment  d'accord  sur 
les  principes  qui  ont  été  exprimés 
dans  la  déclaration  que  l'on  vient 
d'entendre  des  cours  d'Autriche  et 
de  Prusse,  expriment  leur  leconnais- 
sance  pour  la  sollicitude  dont  la 
confédération  germanique  reçoit  des 
preuves  ;  ils  adhèrent  aux  six  pro- 
positions ,  d'autant  plus  qu'ils  ont 
été  toujours  profondément  convain- 
cus qu  uue  conduite  conséquente  , 
fidèle  à  l'esprit  de  la  constitution^ 
était  la  première  condition  de  l'exis- 
tence d'une  confédération  d'états. 

Cohenzàllen.  Liehienstein ,  Hemss, 
Lippe-Schaumbourg^  Lippe  et  FFial" 
deck.  Le  ministre  est  chargé  d'ac- 
quiescer aux  propositions  exposées 
par  le  président  av  nom  de  LL.  MM. 
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l'empereur  d'Autriche  et  le  roi  de     de  l'acte  final  de  Vieirne, 


Prusse ,  et  d'exprimer  la  gratitude  de 
LL.  AA.  SS.  qui  formeot  la  seizième 
curie ,  pour  la  sollicitude  que  LL.  MM. 
ont  manifestée  Dour  le  rétablissement 
de  l'ordre  et  de  la  tranquillité. 

Lf9  villes  libres.  Le  mluistre  est 
chargé  d'adhérer  aux  propositions  « 
vu  qu'elles  sont  fondées  sur  la  légis- 
lation fédérale  existante ,  et  appelées 
par  les  événemens  les  plus  récens, 
et  d'exprimer  la  reconnaissance  la 
plus  vive  pour  la  sollicitude  des  deux 
cours ,  et  la  manière  dont  ses  corn- 
mettans  apprécient  ce  qui  a  été  dit 
dans  l'exposé  d'introduction  sur  l'ac- 
tiqn  de  la  confédération  et  de  son 
organe  9  nommément  aussi  pour  les 
mesures  ayant  pour  objet  la  prospé- 
rité de  toute  l'Allemagne. 

Les  propositions  fnites  en  commun 
par  FAutricbe  et  la  Prusse  ayant  reçu 
l'acquiescement  de  tous  les  gouTcr^ 
nemens  réunis  dans  la  confédération, 
le  ministre  président  impérial  et 
royal  doit  déclarer,  relativement  au 
désir  exprimé  par  la  Bavière  que  la 
cour  impériale  et  royale  «  non -seule- 
ment adopte  avec  empressement  la 
proposition  de  nommer  d'abord  pour 
six  ans  la  commission  de  la  Diète  qui 
doit  être  établie  d'après  l'après  l'art. 
IV,  et  de  se  réserver  de  s'entendre 
après  ce  laps  de  temps  sur  la  prolon- 
gation de  cette  commission  ,  mais  en- 
core que  la  cour  impériale  et  royale 
i  nvite  les«intres  gouvemcmensà  ac- 
quiescer à  la  proposition  de  la  Bavière. 

Toutes  les  légatiqns  adhèrent  à  la 
proposition  de  la  cour  présidiale» 

Quant  aux  autres  désirs  émis 
par  la  Bavière  et  la  Hesse  électorale , 
relativement  à  quelques  changemens 
de  rédaction,  l'assemblée  croit  de- 
voir maintenir  la  rédaction  proposée 
par  l'Autriche  et  la  Prusse. 

La  résolution  suivante  a  été  ensuite 
prise  k  l'unanimité  : 

Tous  les  gouvememens  de  la  confé- 
dération ,  qui  reconnaissent  avec  gra- 
litude  la  sollicitude  dont  l'empereur 
d'Autriche  et  le  roi  Prusse  ont  donné 
de  nouvelles  preuves  pour  le  bftn 
commun  de  la  patrie  allemande ,  ar- 
rêtent de  concert  les  réiolntions  sui- 
vantes : 

I.  Attendu  que  d'après  l'article  67 


Sonvoiiv  de  l'état  doivent  rester  r 
ans  le  chef  de  l'état  et  que  le  mm' 
verain  né  doit  être  lié ,  par  une  cob- 
stitntion  d'états ,  à  la  coopération  des 
chambres ,  que  pour  l'exeicice  de 
certains  droits,  les  sonveraina  alle- 
mands, comme  membres  de  U  con- 
fédération, ont  non-seulement  le  droit 
de  rejeter  les  pétitions  des  états,  qa 
seraient  en  contradiction  avec  ce 
principe,  mais  encore  le  bnt  de  b 
confédération  doit  leur  faire  un  devoir 
de  ce  rejet, 

II.  Gomme,  suivant  l'esprit  de 
l'article  Sj  précité  de  l'acte  final ,  et 
la  conséquence  à  en  dédaiie ,  qoi  est 
exprimée  par  l'article  58,  les  étaCi 
ne  peuvent  refuser  à  aucno  aoave- 
rain  allemand  letf  moyens  néccsaaiirs 
à  un  gouvernement  puur  remplie  ses 
obligations  fédérales  et  celles  qsl  ha 
sont  imposées  par  la  constitatiea , 
les  cas  dans  lesquels  dea  asaembléci 
d'états  voudraient  faire  dépeadn 
leur  consentement  aux  impôts  néoo* 
saire»  pour  Tadmintstration ,  d'ane 
manièVe  directe  ou  indirecte,  de  l'ac- 
complissement de  désirs  et  de  pio- 
positions  quelconques,  devront  eut 
classés  parmi  les  cas  auxquels  doi- 
vent être  appliqués  les  articlea  a5  et 
a6  de  l'acte  unaU 

Alt.  a5.  Le  maintien  de  la  tranqoil- 
lité  et  de  l'ordre  intérienr  des  étais 
de  la  confédération  leur  appartîeal 
exclusivement.  Par  exception  ,  cepen- 
dant ,  eu  éeard  à  la  sûreté  intérievc 
de  la  confédération  ,  et  en  coeié- 
quence  de*  l'obligation  où  sont  la 
membres  de  la  confédération  de  se 
prêter  mutuellement  aecoars ,  h 
coopération  de  tous  les  états  de  II 
confédération  pour  le  maintien  on 
le  rétablissement  de  la  tranqoilElè 
peut  avoir  lien  en  cas  de  réstftasce 
obstinée  des  sujets  contre  le  gouver- 
nement, de  révoltes  ouvertes,  de 
mouvemens  dangereux  dan<«  plnsieais 
états  de  la  confédération. 

Art.  a6.  Si  dans  un  ëUt  de  b  con- 
fédération la  résistance  des  sujets 
aux  autorités  compromet  immédiate- 
ment la  tranquillité  intérieure,  et  sH 
est  à  craindre  que  les  mouvemeo»  de 
révolte  se  propagent ,  00  bien  sll  a 
éclaté  une  révoUe  réelle,  é  le  goa- 
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lui  -  m^rne ,  après  avoir  mené  qae  la  chose  regardera.  Après 
UD  laps  de  six  abs  on  s'entendra  de 
nouveau  sur  la  prolongation  de  cette 


reniement 

épuisé  tous  les  morens  légiiuz  et 
constitutionnels,  réclame  l'assistance 
de  la  confédération  ,  c'est  alors  à  la 
Diète  d'opérer  par  les  plus  prompts 
secours  le  rétablissement  de  l'ordre. 
Si  dans  le  dernier  cas  le  gonvcrne*> 
ment  était  notoirement  hors  d'état 
de  comprimer  la  révolte  par  ses 
propres  forces,  et  si  en  même  temps 
il  était  empêché  par  les  circonstances 
de  demanaer  le  secours  de  la  confé> 
dération^  la  Diète  ne  serait  pas  moins 
obligée  d'intervenir ,  sans  7  être  ap* 

{lelée  ,  pour  le  rétablissement  de 
'ordre  et  de  la  sécurité.  En  tout  cas, 
cependant  ,  les  mesures  qui  auront 
été  prises  ne  dnviont  pas  être  de 
plus  loiigue  durée  que  ne  le  jugera 
nécessaire  le  gouvernement  auquel 
l'assistance  fédérale  aura  été  prêtée. 

III.  La  législation  intérieure  des 
états  de  la  confédération  germanique 
ne  saurait  porter  préjudice  au  but  de 
la  confédération ,  tel  qa'il  est  ex- 
primé dans  l'article  a  de  l'acte  de 
la  confédération  et  dans  l'ait.  U'  de 
l'acte. final; cette  législation  ne  sau- 
rait non  pins  entraver  l'accompli8.<(e- 
ment  d'obligations  fédérales,  et  nom- 
mément empêcher  le  paiement  de 
contributions  en  aivent,  faisant  par- 
tie des  obligations  fédérales. 

IV.  Pour  assurer  la  dignité  et  les 
droits  de  la  confédération  et  de  l'as- 
aeniblée  qui  la  représente,  contre  des 
usurpations  de  toute  espèce,  en  même 
temps  pour  faciliter  aux  étatf»  mem- 
bres de  la  confédération  le  maintien 
des  rapports  constitutionnels  existant 
entre  les  gouvernemens  et  les  états, 
il  sera  nommé  par  la  diète,  d'abord 
pour  six  ans,  une  commission  qui  sera 
chargée  de  prendre  connaissance  des 
délibérations  qui  auront  lien  dans  les 
chambres  des  états  membres  de  la 
confédération ,  de  dirig«*r  leur  atten- 
tion sur  les  propositions  et  résolutions 
qui  seraient  en  opposition  avec  les 
obligations  fédérales  ou  avec  les  droits 
de  souveraineté  garantis  par  les  trai- 
tés de  la  confédération.  Cette  com- 
mission devra  en  donner  connaissance 
k  la  Diète ,  qni ,  si  elle  trouve  que 
l'affaire  est  de  nature  à  être  prise  en 
considération  ultérieure,  se  mettra  en 
relation  ft  cet  effet  avec  les  gouverne- 


commission. 

y.  Gomme  d'après  l'art.  5o  de  l'acte 
final  de  Vienne ,  dans  les  pays  où  la 
publicité  des  délibérations  des  états 
est  garantie  par  la  constitution ,  les 
bornes  de  la  libre  émission  de  la  pen- 
sée ne  peuvent  être  outre-passées  ni . 
dans  les  délibérations  elles-mêmes, 
ni  dans  leur  publication  par  la  voie 
de  l'impression ,  de  manière  à  com- 

ETOmettre  la  tranquillité  de  l*état  de 
I  confédération  *ou  de  l'Allemagne 
entière,  et  comme  il  doit  y  être  pourvu 
par  le  règlement  de  l'assemblée,  tous 
les  gouvernemens  de  la  confédération 
s'engagent  les  ups  eufcrs  les  autres, 
comme  ils  y  sont  tenus  par  leurs  rap- 
ports fédéraux,  è  prendre  et  à  main- 
tenir les  mesures  convenables  pour 
empêcher  toutes  attaques  contre  la 
confédération  dans  les  assemblées 
d'états,  et  pour  réprimer  ces  attaques, 
chacun  dans  les  formes  de  sa  consti- 
tution intérieure. 

VI.  Comme  la  Dièt*  est  appelée 
par  l'art.  17  de  l'acte  final,  pour  le 
maintien  du  vrai  sens  de  l'acte  de  la 
confédération  et  des  dispositions  qui 
y  sont  renfermées,  à  l'interpréter  con- 
formément an  but  de  la  confédéra- 
tion, si  des  doutes  s'élevaient  k  cet 
égard ,  il  est  entendu  que  la  confé- 
dération a  seule  et  exclusivement  le 
droit  d'interpréter  de  manière  è  pro- 
dntie  des  effets  légaux ,  l'acte  de  la 
confédération  et  l'acte  final,  lequel 
droit  la  confédération  exerce  par  la 
Diète  ,  son  organe  constitutionnel.  . 
Relativement  aux  abus  de  la  presse 

Sériodique  la  Diète  attend  l'exposé 
e  la  commission  qu'elle  a  élue  dans 
sa  i4*  Bèance  de  cette  aunée,  pour 
l'introduction  des  dispositions  unifor- 
mes sur  la  presse,  afin  de  pouvoir  en- 
suite prendre  une  résolution  finale 
sur  cet  ohjet,  et  elle  attend  avec  con- 
fiance du  zèle  de  cette  commission , 
qu'elle  s'acquittera  de  la  tftche  qui 
lui  a  été  confiée,  dans  le  plus  court 
délai  et  dans  le  sens  de  la  proposition 
ci- dessus. 

(  Stdweni  tes  iignature$) 
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RksoLUTiox  pritc  par  la  Haute- Diète 
germanique  j  le  5  juillet  i85a. 


£n  considéralioa  des  circonstaace^ 
actuelles  et  pour  le  temp«  de  leur  du- 
lée,  la  Diète,  se  coDlbriuant  aux 
obligations  qui  lui  sont  imposées ,  et 
après  avoir  pris  l'aTis  d'une  comoiis* 
sion  choisie  dans  .-^on  sein ,  a  jugé 
coDTenable  de  prendre  en  cooimun, 
pour  maintenir  Tordre  et  la  légalité , 
les  mesures  dont  teneur  suit  : 

1°  Aucun  écrit  périodique  ou  autre 
ouTrage  politique  ayant  ojoins  de  ao 
feuilles  d'impression ,  lédigé  en  lan- 
gue  allemande  et  paraissant  dans  ua 
Etat  qui  ne  fait  pas  partie  de  la  Con« 
fédération  germanique,  ne  pourra 
être  introduit  dans  l'un  de  ces  Etats 
sans  Tautoiisation  préalable  du  gou- 
vernement; il  sera  procédé  contre 
ceux  qui  Yioleropt  cette  défense  «  àe 
luème  que  contre  le»  propagateurs 
d'écrits  défendus. 

a.  Toutes  les  associations  ayant  un 
but  politique,  ou  destinées  sous  d'au- 
tres noms  à  servir  à  de  pareils  buts, 
sont  interdites  dans  toui  les  Etats 
confédérés;  leurs  auteurs  et  ceux 
qui  y  prendront  part,  seront  punis 
suivant  la  gravité  des  circonstances. 

3.  Toute  assemblée  ou  fête  popu- 
laire «  ayant  lieu  extraordinairement, 
et  qui  ne  serait  pas  dès  long-temps 
en  usage  et  permise  dans  la  localité 
et  à  l'époque  où  on  voudrait  la  cé- 
lébrer, est  interdite  dans  les  Etats  de 
la  Confédération,  quels  qu'en  soient 
le  nom  et  le  but,  à  moins  d'une  au- 
torisation préalable  deâ  autorités  com- 
pétentes 

Toute  personne  qui  cherchera  à 
forganiser  de  telles  assemblées  ou  de 
telles  fêtes  par  des  écrits  ou  verbale- 
ment ,  sera  punie  selon  la  gi^avité  du 
cas. 

Lorsque  de  telles  assemblées  ou 
fêles  populaires  auront  été  autorisées, 
il  ne  8«ra  pas  permis  d'y  tenir  des  dis- 
cours politiques;  ceux  qui  s'en  ren- 
draient coupables,  seront  punis  ri- 
goureusement, et  l'un  sévii a  surtout 
contre  ceux  qui  abuseraient  de  ces 
assemblées  pour  présenter  aux  assis- 
tans  desadi-esses  ou  des  résolutions  et 
obtenir  qu'ils  y  expriment  leiu-  adhé- 
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sion,  soit  verbalement,  soit  par  leurs 
fignatures. 

4.  11  est  expressément  défendu 
soit  aux  étrangers,  soit  aux  habitans 
d'un  pays  de  porter  des  rubans  ,  co- 
cardes .  ou  autres  marques  distinc- 
tives  autres  que  relies  du  P&ys  auquel 
appartient  celui  nui  les  porte;  comme 
aussi  d'arborer  aes  drapeaux  ou  pa- 
villons non  autorisés,  ou  de  planter 
des  arbres  de  liberté  et  autres  signes 
séditieux. 

5.  La  résolution  provisoire  du  20 
septembre  i3i9,  maintenue  en  vi- 

Suenr  par  une  sésolution  ultérieare 
u  la  août  i8a4  »  concernant  letf 
mesures  à  prendre  relativement 
au\  universités,  sera  immanquable- 
ment mise  k  exécution,  tant  en  gé- 
néral qu'eu  égard  en  particulier  aux 
dispositions  contenues  dans  les  arti- 
cles 3  et  3  de  ladite  résolution. 
Ces  deux  articles  sont  aiasi  conçus  : 
Art.  3,  Les  gouvcrnem  en  s  confé- 
dérés s'engagent  réciproquement  à 
éloigner  des  universités  et  autres  éta* 
blissemens  publics  les  maîtres  et 
professeurs  qui ,  méconnaissant  leurs 
devoirs  et  outrepassant  les  bonnes' de 
leur  vocation,  abuseraient  de  leur 
ascendant  sur  l'esprit  de  la  jeuneste 
pour  lui  inculquer  des  doctrines  con- 
traires à  l'ordre  public  ou.  subversives 
des  fondemens  de  l'ordre  de  choies 
existant,  et  cela  sans  que  ces.gou- 
vcrnemens  puissent  eu  être  empêchéa 
par  nul  obstacle ,  tant  que  la  pré- 
sente résolution  restera  en  vigueur  ei 
jusqu'à  ce  que  des  résolutions  défini- 
tives aient  été 'prises  sur  cet  objet, 
l'outefois  une  telle  mesure  ne  pourra 
être  prise  que  sur  la  proposition  mo- 


tivée" du  plénipotentiaire  du  gouver- 
nement près  1  université  ,  ou  sur  un 
rapport  qu'on  lui  aurait  demandé  au- 
paravant. 

Un  professeur  exclus  de  cette  sorte 
ne  pourra  être  replacé'  dans  aucuo. 
établissement  '  public  d'instruction 
d'un  Etat  confédéré. 

Art.  3.  Les  lois  depuis  long-temps 
existantes  contre  les  associations  se- 
crètes et  non  autorisées,  dads  les  uni- 
versitës,  seront  maintenues  dans 
toute  leur  bévéïité,  et  seront  éten- 
dues en  particulier  k  celle  de  ct*s  as- 
sociations connues  depuis  quelques 
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le  oom    de  Burgehens-    no  Etat  conrédéré  ,  ohercherûeDt  on 


«onéet  tous  le  oom 
dmfl  tféoéraloy  avec  d'autant  plu» 
de  fundoment  que  cette  association 
eft  baaée  sur  une  union  et  une  cor- 
napondance  continuelle  entre  les  di- 
Teraci  universités.  Le  plénipoten- 
Uaîre  du  gouTernement  auia  à  exer- 
cera cel  égard  une  snrreitlance  toute 
paitiGiitière. 

Les  gouTerneraéns  convîcnneot  ré' 
ctproqiiemeot  de  n'accorder  aucun 
«mpkx  public  aux-  îndividua  oui, 
api^  la  publication  de  cette  oraon- 
naocc ,  entreraient  dans  one  âMocia» 
lion  Décrète  et  non  autorisée  «  on 
ooDtioueraient  à  en  faire  partie. 

6.  Les  ffOUYememens  confédérés 
coatinucront  k  exercer  la  plus  aéTère 
aàrreillattoe  sur  les  gens  du  pajs  qui» 
par  -des  discours  publics ,  des  écrits 
ou  des  actions»  feraient  connaîtic 
leur  participation  à  des  placb  sédi- 
tieux, ou  donneraient  lieu  à  des 
iOupçoos  fondés  à  cet  égard;  ils  s'in»- 
trairont  réciproquement  de  toutes  les 
découvertes  qa'us  pourront  faire  sur 
les  associations  sfsciëtes  et  sur  les  in- 
dÎTidos  qui  en  font  partie  >  et  se  prê- 
teront mutoellement  et  de  la  manière 
la  plus  prompte  tous  les  secours  pos- 

-  aîbles  pour  parrenir  à  découvrir  wurs 
traces. 

7.  Une  serveillaace  rigoureuse  sera 
exercée  sur  les  étrangers  qui  se  sont 
réfugiés  dans  quelqu'JStat  de  la  Gon- 
Adération  par  suite  d'un  crime  ou 
d'oa  délit  politique»  ain&î  que  sur 
les  étrangers  et  les  nationaux  qui 
arriveraient  de  Francfort  ou  de  oon^ 
trées  où  il  se  serait  formé  des  asso- 
ciations pour  renverser  la  Gooféd^sra- 
tîon  ou  les  gouvernemens  allooMinds, 
et  qui  seraient  suspects  d'y  avoir  pHs 
part  ;  à  cette  fin  on  observera  stricte- 
ment les  mesures  prises  à  l'égard  des 
passeports  et  on  les  rendra  plus  sé- 
vères, s'il  en  est  besoin. 

J,«es  gouvernemens  confédérés  veil- 
leront aussi  k  ce  qu'il  ne  soit  pas  ac- 
cordé de  permis  de  séjour  aux  étran- 
gers suspects»  qui  ne  justifieraient 
pas  suffisamment  de  leurs  naotifs  de 
j  séjour. 

8.  Les  gouvernemens  confédérés 
s'obligent  à  livrer^  lorsqu'ils  en  seront 

I  requis,  tes  individus  qui»  ayant  com- 
I  mis  ua  crime  ou  dé^it  politique  dans 


refuge  dans  un  autre  43tat  de  la  Con- 
fédération, à  moins  que  les  coupables 
ne  fussent'  sujets  de  l'Etat  dans  le* 
quel  ils  se  sont  retirés. 

^.  Les  Etats  confédérés  s'assurent 
mutuellement  la  plus  prompte  assis- 
tance militaire  ;  et  reconnaissant  que 
les  circonstances  actuelles  ne  parais- 
sent pas  moins  pressantes  qu'en  octo- 
bre \Sfo  et  exigent  des  mesures  ex- 
traordinaires pour  l'emploi  des  forces 
militaires  de  la  (Confédération  ,  ils 
tiendront  sérieusement  la  main»  danti 
les  circonstances  actuelles  »  à  inexé- 
cution de  l'ordonnance  du  2 1  octobre 
i83o»  concernant  les  mesures  pour  le 
rétablissement  et  le  maintien  de  la 
tranquillité  en  Allemagne»  et  cela 
tant  que  le  maintien  du  repos  dans 
notre  patrie  rendra  ces  mesures  né< 
cess  aires, 

18.  Tous  les  gouvernemens  confé- 
dérés s'ensagent  à.notifier  sans  délai 
à  la  Diète  Tes  dispositions^  qu'ils  pren- 
dront, proportionnollemeat  aux  exi- 
gences de  chaque  l^tat ,  pour  assu- 
rer l'exécution  des  mesures  ci -des- 
sus indiquées. 


ExTBAiT  du  protocole  do  la  46*  téoncc 
de  ia  Diéto  Germanique,  du  6  dé- 
cembre i85a. 

Etabfitsement  d*un  eorpt  prussien  pour 
couvrir  la  frontière  sur  la  rive  droite 
de  la  Meute» 

La  Pruêêô  :  Ainsi  qu'il  est  déjà  à 
la  connaissance  de  la  sérénissime 
Diète»,  la  Grande-Bretagne  et  la 
France  ont  l'intention  d'employer  des 
mesures  coërcitives  contre  la  Hol- 
la-  de,  pour  faire  exécuter  les  a4  ar- 
ticles adoptés  par  le  traité  de  Lon- 
dres dn^  i5  novembre  de  l'année 
dernière,  tels  que  ceux-ci  ont  été 
modifiés  par  des  négociations  posté- 
rieures. 

Quoique  ces  mestires  coërcitives 
soleot  hmitées  à  la  prise  de  la  cita- 
delle d'Anvers  »  il  est  impossible ,  en 
cas  de  résistance  de  la  part  de  la 
Hollande ,  de  concevoir  un  tel  état 


jifm,  fdst,  pour  i83a«  Appenàiu. 
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de  diMe«  comme  n'éraot  pa«  U 
gaerre ,  et  de  cOnoklérer  ««tle  guerre 
teiAte  im  Qoltaiide  et  ces  deux  puU« 
stÉcea^  camiiie  o'étanl  pas  dans  le 
court  de«  évèiieineiifl  9  d  un  eifrfime 
dEOgar  pour  U  paix  gëuérale  de  l'Bn- 

'Aiitciohc,  U  PniMe  et  la  RuBsie 
nVmt  paa  manqué  de  prend»  datf 
mOfêiM  pour  s'oppoaer  à  c«9  mesarea 
de  oantraiate  éontre  un  Etat,  iod^^ 
pandAnt, et  èo  m^me  iempaoet  tcwi 
puÎMandaa  onJt  refuié  dr  pendre 
part  ou  da  les  appconrer.  IléanmociMy 
camme  la  Grande '•  Bcetagne  et  in 
France ,  d'après  leur  Doslllon  et  leara 
relations  aveo  la  Belgique  «  CEoieikt 
avoir  dea  mollir  en  peraéTéMT  dasia 
kn»  réaoUiito^»  le  «oassign^,  repré-» 
sentant  da  la  Prusse ,  a  été  autorlaé 
à  (aire  insérer  dans  le  protocole  do  la 
Diète  que  de»  ordres  ont  été  donnés 
par  -le  Aot  aoa  matlre  afin  que  le 
septième  corps  d'armée  qui,  jus- 
qtfSci  «  a  été  stâiionné  en  Wéetpha- 
lia  9  posta  le  Rhin  et  prenne  poMtioti 
etttie  Aix4a-Gliapeile  et  les  Gueldres» 
d«*a  le  bot  de  coutrir  ses  frentrètes 
sur  la  rive  droite  de  la  Meuse 9  Ws-à- 
vis  la  Belgique  et  la  Hollande ,  et  en 
même  temps  pour  que  le  huitième 
corps,  stationné  sur  le  Rhin,  serve 
de  corps  de  réserve  è  r«utrc. 

Oommnmcation  da  ces  meswvs  de 
de  préeautteo  a  déjà  été  donnée  à  la 
Grande-Bretagne  et  à  la  France  par 
la  Prusse  «  afin  que  la  Meuse  ne  puisse 
être  A-anckie»  ou  la  rive  droite  de 
cette  rivière  compromise  d'aucnoe 
manière  par  les  troupes  françaises < 
hollandaises  on  belges  qui  pourront 
être  en  colBeUpi  an  anfet  de  la  cita- 
délie  d'Anvers. 

En  conséqnence  de  sa  liante  mis- 
sion 9  l'ambassadetir  porte  ee  qui  pré- 
.  eédc  à  la  oeonaissance  de  la  sérénis- 
*  simto  Diète. 

Que  S.  fBatù,  M.  le  président  veuille 
'bfeo  recevoir  tes  déclarations  dea 
èmbaasadenn  près  la  Diète  à  l'égard 
de*  oav«fc<l«tes  et-desaus  de  la  eoar 
de  Prusse. 

i^jtttttwff  s  hê  eovr  I.  et  IL  est 
dVis  que  1«  Gonfédénition  g«ra»a- 
niifm  e«  pMMea  qu'arec  une  vérité^ 
ble  Bslialbotlon  9  pour  •otffictotieiit 
lea  mcMifes  <cge««t  éBaigtfn  qui 


\jnt  été  adoptées  par  9.  M.  le  ho* 
do  Pnisse  dans  son  propre  intérêt  « 
ainsi  que  dans  l'Intérêt  de  tonte  la 
Confédération  9  dans  ler  ^ireoostAa«> 
ces  actvelles  qui  sont  pnsasiMtes  et 
qui  menacent  d'nn  danger  eitrëmc; 
qu'elle  considère  ces  meaores  cooMoe 
vraiment  fédérât! vas  et  qu'elle  ait  k 
exprimer  unanimement  les  remercL- 
mens  de  la  confédération  è  S.  M*  le 
Roi  de  SVnsse  peur  ces  pfécantiona 
efficaces;  et  qu'en  même  temps  elle 
ventile  recommander  4  S.  M. ,  avec 
uoe  eatièro  coaflance  >  de  veiller  aoaaS 
dans  la  suite  aux  intérêts  de  la  Cen^ 
fédération  dont  les  frontfères  du  nord- 
ovest  aottt  ueimcéea,  afin  que  la 
Gonfédératioa  aoit  k^  même  de  pren'> 
dre  à  tempa  les  réaelotlotts  «oustiin- 
tionnelles  ultérieures  que  la  ma^-che 
des  événemens  pourrak  rendre  né» 
cessaires.' 

La  BëMrt  :  Accède  à  la  proposi- 
tion si  bien  foniiéede  i'aa»bassade  pré«- 
sidialj  d'Antricbe,  que  l'en  doit  êz« 
primer  sa  reconnaissance  *  fi.  M.  le 
Roi  de  Pmsae  ponr  sa  solUcItvde  » 
protfvée  par  rétabUssemeôt  du  cot^ 
d'araaée  désigné  pour  veillera  la  aft- 
rcté  de  rAllemagne. 

£a  nyaume  àù  Saots  :  L'ambaaan- 
deur  est  charge  de  déclarer  que  U 
complication  tonjoars  croissante  dea 
affaires  faollando-belges  semble  avoir 
provoqué  l^tablitseownt  d'un  cerpa 
d'armée  de  lu  part  de  la  Pmaae ,  et 
qu'il  7  a  lien  de  reconnaître  en  métue 
temps  avec  gratitnde  cette  meaate 
qui  a  été  prise  ponr  la  sûreté  dir  ter- 
ritoire de  la  Goniédération.  L'embua- 
sadenr  accède  en  conséquence  à  1* 
proposition  faite  par  l'ambasaadear 
d'Autriche. 

l^  Hanovre  :  Comme  l'Autriche. 

Le  PFaritmketg  :  I/ambaasMie 
royale  unit  son  vota  à  celai  de  l'aun» 
has^de  I.  et  R.  pour  rexpreasioa 
des  reuet«inaeusà  tulien  des  uieamct 
de  pfécantion  priées  par  U  Pniaae«  «t 
en  même  temps  à  cauae  des  aacri- 
ftces  fidta  ponr  le  bien  de  lu  ConM« 
dérutiou  et  la  oonearvutiott  de  non 
attitude  pacifique. 

Bûdè  :  Accède  à  It  proposftlioo  de 
l'Auttiehe. 

Lu  MMéëH^  MwtwBfûfé0 

U  gmné4hélU  db  JMm,  Ê$  Oe*e* 
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(HolBleiû  et  Iiaueobourf  ),  et 
têÊPayt-Buê  (grami-ducbé  de  Lusem- 
boorg  ) ,  égilleiiiMt  comme  l'An- 
tiicbe. 

LêiB  WMisoms  gnmd-duâalê  H  dttêah$ 
4ê  S4K9Ô,  BrunmUk  ei  Nastmn ,  M&- 
ckhnàûurg'Sekwérm  et  Mêekiênbourg* 
StMUtZy  Otétnbourg^  Anhelt  et 
SAmar»hûurg,  Bohwaoikm,  Lieh- 
tmftein,  Bcust,  Lippê^ehaumbûurg j 
L^pB  et  fTaldeek;  U»  riUêS  iiln^  : 
VpUek,  Pran/tfort,  Brème  et  Hëm- 
bourg,  accèdent  cffalement  k  1«  ptxH 
pOMtioa  de  l'Autriobe. 

Ba  cottiéqiienoe  la  Diète  a  prw  la 
rèfolHtÎDO  suivante  : 

liACMïDfédération  germanique  prond 
a>ec  Qoo  véritable  satisfaction  pour 
notification  les  mesaros  sages  et  éner- 
giques qui  ont  été  adoptées  par  S.  M: 
le  rot  de  Prusse  dans  son  propie  in- 
lérdt  ainsi  que  dans  l'intérêt  de 
tonte  la  Confédération ,  dans  les  ctr- 
ooQsfances  actnelles  qui  sont  pres- 
santes et  qui  menacent  d'un  danger 
eiLtrâioe.  ËUe  considère  ces  mesures 
coiSBie  vraiment  fédérativcs ,  et  tan- 
dis qu'elle  exprime  unanimement  les 
remercîmens  de  la  Confédération  à 
8.  M.  le  roi  de  Presse  pônr  ses  pré* 
enolions  cflicaces,  elle  recommande 
en  même  temps  à  S.  M.  avec  une 
entière  confiance,  de  veiller  aussi  dans 
le  a»tte  aux  intérêts  de  la  Confédéré- 
tion  sur  ses  frontières  de  nord  ouest 

tni  «ont  menacées,  afin  que  la  Gonfé- 
èraiion  soit  k  méoMS  de  prendre  à 
temps  tes  résolutions  constitution- 
nelles ultétieures  que  la  marche  des 
éréoemens   pourrait  rendre   néces- 


BAVIÈRE. 

TnAivtf  tPalStme^  mire  let  rçis  de 
BavUrc  et  de  Créée, 

An  nom  de  la  irès-saintéTripité^ 
S»  M.  le  roi  de  Bavière  et  S.  M.  lerot 
da  In  Grèce  ^  voulant  »  à  l'occasioa  de 
i'àvènemeot  i  i«mais  mémorable  du 
dernier  de  œs  souverains ,  resserrer 
et  peri^tujqrles  ttuns  4a  «ang^  exis- 


tent déjà  entre  eox  ,  et  dont  une  af- 
fection mutuelle  augmenteenoore  l'in- 
tlmité,  et  signaler  dignement  cette 
oiroonstance  par  un  engagement  au- 
thentique et  solennel  »  lequel ,  &  l'é- 
poeue  de  la  majorité  de  S.  M.  le  roi 
de  la  Grèce ,  sera  converti  en  pacte 
de  maison  et  de  famille  pour  la  dy- 
nastie ,  afin  de  eonioliae^  sur  dés 
bases  immuables  l'aocprd  qoi ,  grèce 
à  la  protection  divine,  unira  irrévo- 
cablement en  Bavière  et  en  Grèce  la 
ligne  souveraine  de  la  même  maison 
royale,  ont,  afin  d'atteindre  ce  but 
dàiré ,  nommé  les  plénipotentiaires 
soi  vans  4  savoir  :  S.  M  le  roi  de  Ba- 
viètre ,  i*  le  baron  Auguste  de  Gise , 
censeillerd'éut  ot  ministre  d'état  de 
la  maison  royale,  etc.,  etc.,  etc.  ; 
a«  le  sieur  Philippe  Von  Plad,  con- 
seiller-d'état intime  de  légation ,  etc. , 
d'une  part;  et  S.  M.  le  roi  de  la  Grè- 
ce, d'autre  part,  le  substitut  de  ré- 
gence du  royaume  et  conseiller  de 
légation  intime,  Charles  d'Abel,  etc. , 
lesquels,  après  l'échange  respectif 
de  feurs  pleins  poavorrs ,  ont  rédigé 
et  signé  les  articles  suivans  : 

Art.  i".  Il  y  anra  è  l'avenir  et  à 
perpétuité,  entre  S.  M.  le  roi  de  Ba- 
vière et  S.  M.  le  roi  de  la  Grèce, 
leurs  héritiers  et  descends ns,  ainsi 
qu'entre  les  deux  royaumes  et  leurs 
sujets  ,  une  paix  inviolable  et  une 
amitié  sincère. 

3.  En  vertu  de  ces  dispositions  amî- 
Cdly  et  des  engagemens  qoi  en  rê- 
sUlcint,  et  qui  sont  concilia  par  les 
présentes  entre  les  deux  ûuoronnes  « 
S.  M.  le  roi  de  Bavière  et  ^.  M.  le 
roi  de  la  Grèce  s'engagent  matnelle- 
ment  à  considérer  comme  ennemie 
et  de  traiter  comme  tcUe  toute  puis- 
sance qui  agir.'>it  hostilement  contre 
l'on  on  l'antre  des  deux  Btats. 

5.  Gomme  cette  elitance  n'a  pour 
bat  aucuue  conquête  ni  aucun  agran- 
dissement des  royaumes  et  territoires 
respectifs,  mais  qu'elle  est  unique- 
ment conclue  afin  de  s'assurer  réci- 
proquement la  paisible  possession  de 
leurs  royaumes,  lot  hautes  parties 
eon  tractantes  se  garantissant  mutuel- 
lement la  souveraineté  légitime  des 
Etats  et  des  provinces  que  possède 
S.  M.  le  roi  de  Bavière;,  et  de  ceux 
qui ,  par  la  oonveotion  de  Londres  du 
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7  mat  i83a  et  celle  da  ai  |uillet  soi* 
▼•Dt,  signée  entre  les  conroones 
d'Angleterre  >  de  France  et  de  Rassie» 
d'une  part  »  et  la  Fbrte^Ottomane  de 
r«at/è ,  ont  été  réunis  sons  le  sceptre 
de  S.  M.  le  roi  de  la  Grèce. 

4.  Si  contre  toute  attente  »  et  maU 
gré  les  intentions  pacifiques  des  deux 
inonarqneri,  les  ktats  de  l'un  d'eax 
étaient  attaqués  par  une  puissance 
étrangère ,  l'autre  sera  obligé  ,  d'a- 
près la  garantie  actvielle,  de  porter 
secours  k  son  allié ,  et  de  protéger 
par  tuus  les  moyens  en  son  pouTOîr  le 
territoire  attaqué ,  poor  mettre  le  plus 
tôt  possible  un  terme  à  l'agression  « 
et  en  outre  de  lo  dédommager  »  au- 
tant que  faire  se  pourra,  des  pertes 
qu'il  aurait  essuyées  par  ce  fait^  sauf 
telles  mesMie^  aiii  pourraient  être  m- 
connues  plus  efficaces ,  si  les  moyens 
employés  étaient  insuffisans. 

5.  L'importance  du  secours  fédé  - 
raitif  et  i«  mode  de  le  fournir,  le  cas 
échéant,  seront  ultérieurement  et 
plus  spécialement  dét^minés  dans  le 
traité  principal ,  qui  tiendra  lieu  de 
pacte  immuable  de  maison  et  de  a- 
mille  entre  te  triVne  de  Banèrc  et  ce- 
lui de  la  Grèce,  et  dont  la  conclusion 
ett  réservée  pour  l'époaoe  prévue 
dans  l'article  9  do  traité  ae  Londres , 
oui  est  celle  k  laquelle  8.  M.  le  roi 
de  la  Grèce  anra  pris  lni*même  les  rê- 
nes du  eouTernement  de  son  royaume. 

6.  Afin  <le  contribuer  particulière  • 
nent  à  la  consolidation  du  tiôiu|  de 
la  Grèce,  en  remplissant  les  obliga- 
tions solennellement  contractées  non 
moins  qu'en  suivant  l'impulsion  des 
sentimens  d'amour  paternel ,  S.  M.  le 
roi  de  Bavière  va  faire  accompagner 
S.  M.  leroi,son  fib,  jusqu'en  Grèce  par 
un  détaobementdeses  troupes,  corn- 
|>osé  d'infanterie ,  de  cavalerie  et  d'ar- 
tillerie, dans  la  proportion  fixée  par  le 
traité,  en  (ont  d'environ  3,5oo  hom- 
mes sous  le  commandement  d'un  de 
ses  généraux.  Ce  corps  de  troupes  re- 
lèvera celles  dei  puissances  alliées 
qoi  ▼  sont  restées  jusqu'à  préaent ,  et 
qui  évecueront  ensuite  le  territoire  de 
la  Grèce,  conformément  k  l'art.  i4 
du  traité  de  Londres  dn  7  mal  i83a. 

7.  Le  temps  que  ce  corps  auxiliaire 
àevn.  séjourner  en  Grèce  est  fixée 
provisoirement  à  troin  ans.  Il  restera 


pen 
dan 


à  la  disposition  du  godvernement  de 
S.  M.  le  roi  de  la  Grèce,  comme  l'a- 
vaient été  auparavant  les  troupes  al- 
liées ;  mais  on  ne  pourra  l'employer, 
dans  aucun  cas ,  dans  un  but  étran- 
ger aux  vues  exprimées  dans  le  traité 
de  Londres  et  dans  le  présttnt. 

Le  commandant  de  ces  troupes 
est ,  à  cet  égard  ,  tenu  d'exécuter  les 
ordres  de  son  souverain ,  sans  pouTOir 
s'en  écarter,  et  S.  M.  le  roi  de  Ba- 
vière demeui-e  seul  garant  de  lenr 
ponctuelle  exécution. 

8.  Ce  corps  auxiliaire  continuera 
de  toucher  ta  paye  sur  le  pied  de 
guerre  fixé  pour  l'armée  bavaroise, 
des  fonds  de  la  casise  militaiie  de  Ba- 
vière, qui  en  sera  intégralement  rsm- 
bour^ée  par  le  gouvernement  de  la 
Grèce ,  après  liquidation  et  décompte 
provisoirement  faits ,  dans  la  propor- 
tion fixée  par  la  convention  particn- 
lière  arrêtée  anjourd'bnî. 

D'après  ces  arrangemens,  ces  trou- 
pes recerrunt  le  logement  et  les  vivres 
aux  frais  du  gouvernement  de  la  Grève 

kendant  tout  le  temps  de  leur  |sé}Our 

'  ms  ce  royaume. 

9.  De  mêibe ,  sous  la  réserve  d'une 
compensation  ultérieure,  le  gouver- 
nement de  S.  M.  le  roi  de  la  Gvèce 
fera  seul  face  à  tous  les  frais  et  à  tou- 
tes les  dépenses ,  sans  exception , 
qu'occasionneront  la  mobilisation,  la 
marche  et  l'entretien  de  ces  troupes , 
tant  sur  le  territoire  bavaron  qu'en 
pays  étranger ,  ainsi  que  leur  embar- 
quement et  leur  traversée,  avec  les 
éqnfawges  et  le  matériel  de  gacrre 
au'ellei  auront  avec  elles.  11  en  sera 
oe  même  à  l'égard  des  rccnies  qoi  se- 
ront envoyées  en  Grèce  dans  le  cou- 
rant des  deux  années  prochaines ,  et 
à  l'égard  dn  retour  futur  des  troupe* 
auxiliaires  de  la  Bavière.  Le  toot con- 
formément aux  dispositions  du  traité 

Sarticulier  conclu  à  cet  effet  aujour- 
"hui. 

10.  S.  M.  le  roi  dé  Bavière,  voulant 
satisfaire  scrupuleusement  aux  obli- 
gations contractées  en  son  nom  dan» 
Part.  i4du  traité  de  Londres,  permet 
quInJépeodamment  de  l'expédition 
déjè  arrêtée  d'an  corps  de  ses  troupes, 
et  deâ  cnrôUmcns  volontaires  qoi  ont 
eu  lieu  de  son  agrément  jusqu'à  c« 
jour  pour  le  service  de  S*  M.  le  roi  de  In 
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i^^dMx  haute» partie,  contractaotej  Ufs  l'ont  signé  et  y  ont  apposé  leort 
»e  rtscronl  de  s'entendre  plus  tard     sceaux.     ^  ^  ^^ 

ÎL^Îi^  •  P^""  T^**"  î"'^"!*  *ï"«^  *^»°"  fait  à  Munich  le  i«  de  dé- 
S^Ô,«îV?P  '"*"*  f'^  ''*•  enrôlcmens  cembre  de  l'an  du  Seigneur  mil  huit 
pourrait  faire  remplacer  avant  le  dé-  "     -    ' 

ki  fixé  proTÎsoirement  par  l'art.  7, 
«lie  partie  des  troupes  bafaroises  en 
«rtcc  par  des  détachemens  de  même 
Wrce ,  composés  de  troupes  grecques 
leorotéesdans  le  royaume  de  Bavière, 
€t  «lion  rentrer  les  premières  dans 
leurs  foyers. 

11.  U  tranquillité  et  tordre  pu- 
bl^qui  Tont  enEn  être  rétablU  en 
Vi*èce,  et  la  circonstance  de  l'aTéne- 
ment  d'an  prince  de  la  maison  royale 
de  MTière  promettant  un  meilienF 
aTcnir  au  commerce  réciproque  et  aux 
relations  entrelaBaTiéreetla  Grèce^et 


portant  tout  uaturellcment  les  sufeU 
dc«  deux  états  à  faire  des  entrepiises 
plus  multipliées,  S.  M.  le  roi  de  BaYiè  - 
rtet  S.  M.  le  roi  de  la  Grèce  veulent 
s'aoir  pour  la  conclusion  d'un  traité 
de  commerce .  basé  sur  une  récipro- 


cent  trente-deux. 

(It,  S.)  Baron  dô  Giete, 
Charbt<ejilei,(L  S.} 

Noos  ratifions,  approuvons  et  con- 
firmons le  présent  traité  parfaitement 
conforme  en  tous  les  articles  et  dispo- 
sitions k  notre  volonté  et  à  notre  bon 
plaisir,  et  avons  )oré  pour  nous,  ainsi 
que  pour  nos  héritiers  et  nos  succes- 
seurs, de  l'exécuter  fidèlement  selon 
sa  forme  et  teneur ,  do  n'entccpren- 
dre  ni  de  ne  laisser  entreprendre  pfr 
d'autres  Hen  qui  lui  soit  contraire. 

Bn  foi  de  quoi  nous  avons  signé  de 
notre  main  te  présent  acte  de  ratifica- 
tion, et  ordonné  que  notre  sceau  royal 
y  fût  appendo. 

Ainsi  fait  à  Munich  le  neuf  de  dé- 
^  j,.w      cembre  de  Tan  du  Seigneur  mil  l^uit 

cité  équitable,  afin  de  faciliter  par  tk     cent  trente-deux,  de  notre  règne  le 

CCS  retaUons et  d'en  hftter  les  progrès,     huitième. 

En  attendant,  le  gouvernement  de  la 

Grèce  doit,  dans  ses  ports  et  dans  ses 

Iles,  procurer  au  commerce  bavarois 

tons  les  avantaces  et  tous  les  privilé* 

ces  qui  dépendent  de  lui,  au  même 

degré  qu'ils  y  sont  accordés  anx-né- 

eocians  et  aux  produits  des  nations 

MM  plus  favorisées. 

I«e  gouvernement  bavarois  s'oblige 

par  contre  de  faire  jouir  autant  aSl 

déj^ûdra  de  lui  les  sujets  grecs  de  la 

réciprocité  de  ces  avantages.  C'est 

ainsi  que  les  consuls  de  l'un  des  deux 

Btats  qui  b»  trouvent  dans  des  ports 

étrangers  ou  dans  d^aiitits  places  de 

commerce   doivent    aussi    accorder 

toute  leur  protection  aux   sujets   de 

Taotre  Ktat  et  les  as«ister  de  tous  leurs 

moyens.  # 

13.  Le  présent  traité  d'amitié  et 

d'alliance  restera  en   pleine  force  et 

vigueur  jusqu'4  la  condusiou ,  dont 

réserve  a  été  faite,  d'un  traité  défini- 

fil  de  maison  et  de  famille  entre  LL. 

MM.  les  rois  de  Bavière  et  de  la  Grèce. 

A  quel  effet  il  lera  ratifié,  dans  le  dé- 
lai de  six  semaines ,  par  les  deux  il- 
lustres contractans ,  pour  l'écbange 


LOUIS. 

Baron  ax  Gixss. 


HANOVRE. 

DiBCOuas  prononcé  par  le  vice  roi  à 
Pouverture  do  tastenibloc  ginèroie 
des  Etais  ie  3o  mai  i85!a. 

Nobleâ  Etats  du  royaume , 

Les  objets  sur  lesquels  devront 
délibérer  les  Etats  que  je  vois  rassem- 
blés de  nouveau  an  pied  du  tiôoe  de 
S.  M.  mon  auguste  frère,  sont  d'uuc 
nature  si' importante  qu'ils  attirent 
toute  l'attention  du  pays  et  méritent 
la  plus  vive  sollicîttide  de  la  part  de 
ses  rcprésentans. 

La  précédente  assemblée  ayant  in- 
diqué la  fixatioo  des  lois  fondamen- 
tales de  l'Etat  comme  nn  moyen  de 
favoriser  les  intérêts  de  lR>p%trie ,  le 
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roi  a  accueilli  avee  bieiifeillauce  le 
teoa  qui  lui  était  exprimé. 

I^aurais  défllrÔ  puuTOir  faire  pré- 
senter les  résultats  des  travaux  pré- 
paratoires entrepris  dans  ce  but  a  la 
même  assemblée  de  laquelle  était 
émanée  cette  proposition.  Mais  Té- 
tendue  et  l'importance  de  Tobjet, 
ainsi  que  les  soins  que  la  commission 
nommée  k  cet  effet  a  dû  consacrer  à 
rjBxamen  du  premier  projet  de  la  loi 
fondamentale,  ont  fait  re^der 
comme  un  devoir  de  ne  point  perdre 
de  temps.  Maintenant  que  le  travail^ 
parvenu  à  sa  maturité ,  va  vous  être 
présenté  avec  les  décisions  du  Koi, 
vous  êtes  appelés»  Messieurs,  à 
terminer  ce  que  vos  prédécesseurs 
ont  commencé. 

Voici  les  fiases  de  cette  constitu- 
tfon  :  fidèle  accomplissement  des  de- 
voirs envers  la  patrie  allemande, 
stricte  conservation  des  droits  du  Roi, 
et  reconnaissance  pleine  et  entière 
des  droits  et  des  libertéa  de  ses  tu- 
{ets.  Mais  une  loi  fondMueatale,  quoi- 
que f«mdée  sur  de  pareilles  bases  et 
rédigée  atec  grand  soin,  ne  suffît  pa« 
pour  fonder  le  bonheur  et  la  prospé-» 
rite  d'un  pajs.  Tout  dépend  de  1  es- 
prit qui  anime  l'epsemble,  de  la  jus- 
tice et  de  la  bonne  foi  qui  président 
k  l'exécution  de  la- lui.  G  est  à  conser- 
ver cet  esprit  que  tendront  tous  nos 
efforts,  afin  que  les  générations  futures 
trouvent  dans  l'amour  immuable  du 
Roi,  dans  la  fidélité,  le  respect  et  la 
confiance  de  son  peuple ,  le  plus  pré- 
cieux héritage  de  leurs  pères  et  la 
garaotâe  de  leur  boalieur. 

Il  fkut  compter  an  nombre  de» 
droits  les  ploa  importans  des  sujets 
celui  d'une  inflaence  convenable  des 
Etats  ;^  c'est  pour  assurer  ce  droit  que 
le  Roi  a  juge  convenable  d'apporter 
.quelques  ohAngemeps  dans  fai  compo- 
sition des  Etats.  Une  partie  de  ces 
cbangemens  a  été  approuvée  par  la 
précédente  assemblée  et  mise  à  exé- 
cution; je  vois  avec  plaisir  figurer 
pour  la  première  Ibis  au  milieu  des 
Kuts  des  députés  des  propriétaires 
qui  jdsqalci  n'avaient  pas  été  repré- 
sentés. 

Rdativimoat  k  la  réonioti  des 
caisde3  domanialea  à  coUe  du  p«)rs« 
proposée  far  vo»  prédéceMeurs ,  on 


vous  présentera  les4>onditÛNis  foà^v- 
mentales  moyennant  lesquelleale  Roi« 
mon  auguste  frère,  pourra  sanction* 
ner  une  pareille  réunion.  Afin  de 
vous  faire  mieux  juger  de  l'état  dee 
caisses  domaniales  »  on  y  joindra  un 
aperçu  aur  leurs  recettes  et  leurs  dé« 
penses.  Je  vous  recommande  instiia»* 
ment  de  terminer  promptement  cetter 
importante  afifaire^  car  la  décision  de 
plusieurs  objets  importans  dépend  de* 
celle  de  ces  questions  préliminniree^ 

Ceci  a  particulièrement  trait  ans 
finances. 

lie  Roi,  animé  du  désir  d'alléger 
les  impots  qui  pèsent  ^ur  ses  bieo- 
aimés  sujets,  a  déjà  prouvé  combien 
cet  important  objet  lui  tenait  à  cceur, 
en  diminuant  considérablement  la» 
impôts  dans  ces  dernières  années^ 
S.  M.  a  aussi  résolu  de  faire  toutué 
les  économies  possibles  dans  les  diffé- 
rentes branches  de  l'administrationu 
Mab  comme  la  confection  et  lamine 
k  exécution  des  dispositioa»  qu'on  si 
en  vue  dépendent  de  la^réunion  des 
caisses  «  on  ne  pourra  admettre  pour 
le  moment  que  des  propositions  qui 
assurent  le  service  des  caisses  du  pf 
contre  toute  interruption*  Des  inter- 
ruptions de  cette  nature  ont  été  ame» 
nées,  parce  qu'avec  les  dimioutiooe 
d'impôts  dont  J'ai  parlé ,  il  s *eat  trou- 
vé d  un  côté  des  non-valeurs»  de  l'au- 
tre un  sut  croît  de  dépenses  qae  lem 
événemens  publics  avaient  rendu  iné- 
vitable. Si  sous  ce  rapport  l'approclke 
d'une  maladie  redoutable  a  occasiatt>- 
né  quelques  pertes,  elles  ont  éCé 
moindres  cependant  ^u'on  ne  l'a- 
vait craint.  Grâces  soient  renduea  à 
la  divine  Providence  d'avoir  détourné 
ce  fléau  qui  menaçait  la  vie  de  naa 
concitoyens^ 

Gomme  le  terme  des  c^ncessione 
d'argent  pour  la-  construction  dea 
cbaïusées  et  des  routes  est  expiré ,  et 
que  les  considération%du  eommeroe 
intérieur^  lea  eSurts  des  Etats  voisin*» 
et  les  obligations  une  nous  nous  soai- 
mes  imposées  rendent  nécessairea  le 
renouvellement  de  oes  cooeeasioiis  » 
je  vous  Vecom mande  cet  iviportaot 
objet  comme  digne  de  toute  votte 
sollicitude. 

Je  regarde  aussi  comme  étant  d*tta 
iatérêt  majeur  les  léaolutîoos  légaio». 
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ivlativti  à  l'exécutio»  d«  la  loi  de 
TioiiéQ  dernlëie  sur  1«  faculté  de  i:a- 
dut  dca  dîmes  et  dea  droit*  seiffoeu- 
nâxa;  e»  conséqaepcet  je  ne  doute 
9»  qoA^  Toiu  ne  soyez  prêts  à  ratifter 
tfs  projets  d'ordonnances  qai  vois 
leroot  présentés  à  ce  sujet. 

Pins  les  objets  sur  lesquels  cette 
suemblèe  defra  délibérer  sont  Im- 
portaos  y  plus  j'aime  à  croire  que  les 
Buts  se  souvioodront  oue  l^a  ne 
peat  fonder  de  bonheur  durable  pour 
.un  Days  que  par  des  vues  m-  déréesj, 
psr  la  condescendance  lorsque  les  in- 
térêts sont  couiradictoires»  par  la  jui- 
tica,  la  concorde  et  une  ooiiCance 
nalaelle.  Je  rerendiqûe  aussi  cette 
confiance  pour  moi-m^mc  ;  car  l'af- 
lectioo  qm  m'attache  depuis  de  lon- 
cues  années  au  pava  de  mes  pèies  est 
«e?anue  pour  nioi  une  habitude  et 
somme  un  besoin;  puisBé'ie  contri- 
^r  à  son  bonheur  I  c'est  la  récom- 
pci^se  que  mon  ooenr  ambitionne. 

Je  4éfilarc  ourerte  l'asiembléc  gé- 
Bérale  des  Elats. 


porreiéoutioii  rigourenaedealeit  fon- 
damentales. Alavérité|lesEtatteon- 
viennent  qne  c'est  non  k  e«z ,  mais 
àllUustrissiine  Diète  «lleHo^me,. qu'il 
appartient  d'interpréter  les  lok  fédé- 
rales d'âne  manière  légale  :  cepen- 
dant, appelés  à  Tetllef  sur  la  cottttt<» 
tntion  elle-même,  ils  ont  d'autant 
plus  dû  examiner  le  sens  et  la  signifi- 
cations  desdites  résolu  tions  de  la  Diète 
Ofedérale»  que  ces  résolntioiis  portent 
sur  les  Mats  représentatifs.  Plus  les 
îUustffcs  prînees d'Allemagne  attestent 
«tix-mêoes  qne  les  loii  fisndanentsJes 
dé  la  Confédération  snffisent,  et  que 
les  résolutions  dn  98  juin  y  sent  cob- 
formeSy  plus  les  Etats  de  Hanovre  sont 
oouveiocus  qn'on  ne  pourra  jamais 
JnCerprétor  les  résolntlona  d'ane  ma- 
nière cuntraire.  En  partant  de-là .  les 
Ciats  de  Hanovre  se  croient  obligés 
d'adresser  au  minlitôra  du  cabinet  dn 
roi  les  observations  suivantes  ,  en  ré- 
•pottse  à  80  commonicelion  dn  16  du 
mois  passé. 

Les  constitutions  représentatives 

aotoellenent  en  .vigueur  stint  garât»-  - 

>i     I  ties»  par  les  lois  fondamentales  de  la 

B  ,  ConCédération ,  contae  toiit  change- 

Faoj  iT  n  À  naassB  proposé  fat  fa  cm-    «ent  an^  que  celui  qui  a  lieu  par  la 

muÈiàn  muets  des  HuHs  âê  Ehmpvr^,     ^^y,  constitutioiinelle  ;  et  de  même 


mu  êuhî  dêt  d^mUret  résotuHons  es 
ta  DféU  grnnonlquê^  ei  adopté  en 
août  par  ta  premUra  chambre. 

Par  la  lettre  du  ministère  du  oa- 
liinet  dn  roi ,  du  16  du  mois  passé , 
et  les  incluses,  les  Etats  de  Hanovre 
ont  vu  les  résolutions  que  llllustris- 
lime  Diète  germanique  a  prises  le  a8 
juin  à  Fr^cfort ,  et  ils  ne  peuvent 
«|Be  regretter  inflolmefit  ^irïl  soit  ar- 
livè  des  événemcns  qui  aient  exigé 
des  résolutions  d'une  aussi  haute  im- 
portance, lies  Etats  ne  ibéconaeisëent 
p*s^  quelle  nécessité  sont  pour  l'Al- 
lemagne une  union  intime  «  et  la  per- 
fsîle  cxéontîoa  des  lois  fondamentales 
de  la  GûnfèdératSon  oréée  pomr  la 
«anbervatîon  du  dedans  et  dn  dehors  ; 
attis  Mb  ont  aassi  la  oonvictîon  que  ce 
but  ne  peut  être  aileint  «n'en  conser- 
vsm  J'indéperdanee  etJloviolebililé 
de»  dit  ers  états  de  la  Gonfédération , 
^Dt  «e  sont  pas  moins  garantie»  par 
le  pacte  fondamental  ;  car  on  n  as- 
sdre  Ton  et  l'autre  de  ces  points  qne 


même 
que  les  Ktats  se  soumettent  volontiers 
à  ce  qne  ces  lois  ftindamentales  déter- 
minent par  rapporta  leurs  droits, de 
même  ils  compleat  sur  la  justice  de 
leur  illtistro souverain  pour  qn'ilniain- 
tieilne  ce  principe  dans  toute  sa  te- 
neur. Jamais  les  états  ne  méconnid- 
tront  que  tonte  la  souvcraMieté  est 
ConoMitrée  dans  la  personne  du  roi , 
et  ou'il  n'est  lié  par  la  coopératiob 
des  Etats  que  pour  l'ezen^icc  de  cer- 
tains droits.  Ils  se  croient  obliges  de 
saettie  leor  roi  en  état  de  rempHr  ses 
obUgatious  iSëdéraks;  ils  MgaMlent 
cosnmc  un  bienfait  que ,  dans  le  eas 
malheureux,  et  qui  probabfemeat 
n'arrivera  jamais ,  ow  ,  par  ia  résis- 
fance  de  feiira  ceacitoycns,  latran- 
miiOité  de  l'intérieur  serait  mise  en 
clanger  et  la  propagation  de  nionve- 
meos  séditieux  i  craindre,  on  si  ia 
sûditien  avait  réeHcmeut  éelaAé,  I.1 
Gcmfîbdéraison ,  nprès  que  le  gonver- 
acnient  aurait  vainement  rf>uisé  Icb 
moyens  iéganx  peiinr  rétablir  l'ordre  , 
serait  obligée ,  à  la  demande  de  ce 
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gouTer&ement ,    de    lui    porter    de 
prompt!  seeonn.  , 

Ih  regardent  comin«  un  pivi  grand 
avant^  encore  que ,  dam  le  ca»  où 
la  sédition  anrait  réelientent  éclaté» 
et  ob  te  gooTornement  nenit  notoire- 
ment hors  d'état  d'étonffer  Hnsurrec- 
tion  et  dMnT0<faer  le  secours  de  la 
Confédération,  elle  sait  obligée  d'in- 
tervenir sans  être  appelée.  Ils  ne  doig- 
tent pas  Que  cela  ne  soit  utile  poar  le 
bien  public ,  lors  même  qoe  les  Etats 
auraient  proToaué  cet  état  de  choses 
par  l'exercice  de  leur  droit  constitu- 
tionnel d'accorder  ou  de  refuser  les 
ressources  nécessaires.  La  législature 
de  chaque  contrée  devra  toujours 
avoir  écard  anz  résolutions  prises  par 
nUustnssime  Diète  dans  les  limites 
de  ses  attributions  fédérales  «  snrtoQt 
pour  l'exécution  des  dispositions  spé* 
ciaies  contenues  dans  le  a*  chapitre 
de  l'acte  fédérai.  Mais  tout  en  recon*- 
naissont  ce  devoir,  les  Etats  de  Hano- 
vre doivent  exprimer  le  principe  qoe 
les  lois  fbndamentales  de  la  Diète  ne 
doivent  pas  empêcher  S.  M .  de  cooixer 
à  ses  Hdéles  Etats  la  coopération  in< 
dépendante  des  obligations  fédérales 
ft  1  exercice  d'un  droit  quelconque , 
et  qu'il  ne  peut  j  avoir  intervention 
de  la  Diète  aaos  les  diiM;ussions  de  fin- 


mot  de  pétUUm  qui  se  trouve  dans  le 
premier  article  des  résolntions  de  la 
Diète  ne  peut  être  pris  ^ne  comme 
synonyme  de  celni  de  propositioo  ,  è 
moins  do  porter  essentiellement  at- 
teinte au  droit  constitotionnel  des 
Etats  d'adresser  des  propositions  an 
reL  Aussi ,  ne  pouvant  s'imaginer  une 
antre  interprétation  comme  exacte, 
ni  même  comme  possible ,  ils  sont 
convaincus  ^ue  la  commission  insti« 
toée  par  l'arttcte  4  de  la  résolution  de 
la  Diète  n'a  pn  avoir  pour  hoX  de 
prendre,  d'one  manière  contraire  ait 
règlement  des  Etats,  connaissance  de 
ienra  délibérations  f  ce  qoe  d'aillenn 
S.  H.  ne  permettrait  pouit. 

Les  Etats  de  Hanovre  ont  la  ferme 
assurance  que  cette  manière  d'envi- 
saj^er  la  résolution  de  1^  Diète  dn  %% 
{ou  est  la  véiitalUe  ;  et  ils  se  croient 
d'autant  plus  fondés  è  faire  cette  snp- 


nosition  qu'elle  repose  stir  les  loi» 
tondamentales  de  la  Diète ,  et  que  U 
communication  du  ministère  du  roi, 
du  i6,  dit  expressément  qu'en  accé- 
dant à  la  résolution  de  la  Diète  du  dS 
juin ,  &  M.  le  roi  a  eu  à  corar  le  bien 
de  ce  pays ,  ainsi  que  ses  droits  et 
libertés ,  et  qu'elle  ira  pu  mieux  ma- 
nifester cela  qu'en  mettant,  trois  jours 
après  son  adhésion  à  cette  résolntioii 
de  la  Diète ,  sous  les  yeux  do  royaume 
entier  lefl  principes  qu'elle  veut  que 
l'en  suive  en  rédigeant  la  constitution. 
C'est  avec  reconnaissance  qoe  les 
Etats  de  Hanovre  ontreçu  ces  assuran- 
ces paternelles,  dont  ils  n'avaient 
jamais  douté  ;  et ,  confiant  <Tans  ces 
sentimeos  d'accord  avec  les  lots  fon- 
damentales de  fai  Confédération ,  et 
persuadés  que  le  bien  de  l'Allemagne 
dépend  de  la  prompte  et  complète 
exécotion  de  ces  lois,  ils  prient  le 
ministère  du  roi  d'exprimer  è  S.  M. 
l'ecpoir  qu*ont  les  Etats  que  rillostris> 
sime  Diète  germanique  sera  bientôt 
disposée,,  non-seuleinent  à  remplir 
les  prom'esses  données  au  peuple  par  . 
l'article  19  de  l'acte  fédéral,  maie 
aussi  à  accorder  au  Hanovre  l'iodeni- 
ni  té  qui  lui  est  due  conformément  à 
Tarticle  5a  de  l'acte  final  du  congrès 
de  Vienne ,  pour  les  frais  qu'a  entraî- 
nés l'armement  du  contingeot  fédé- 
ral. 


RUSSIK  ET  POLOGNE. 

Sr^TOTS  orgêniquei  de  CalmmUtraium 
dm  royaume  de  Pohgne, 

NiooLAs  !•' ,  par  2a  grâce  de  Dieu , 
empereur  et  antocrate  de  toutes  les 
Aussies ,  roi  de  Pologne ,  etc. ,  etc. 

Lorsque  nous  annonçâmes  par  notre 
manifeste  du  a6  janvier  de  l'année 
dernière  k  tous  nos  fidèles  sujets  l'en- 
trée de  nos  troupes  dans  le  royaOme 
de  .Pologne,  soustrait  momentané- 
ment par  la  révolte  à  fantorité  légale, 
nous  leur  (tmes  connaître  en  même 
temps  notre  intention  de  fonder  le 
destin  futur  de  ce  pays  sur  des  bases 
durables,  en  harmonie  avec  les  b.e> 
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î?î?fî_?*  ^  ^^n-ètn  de  tout   notre     qui  ont  eu  lieu ,  et  pour  enlever  ans 


empire, 

Apréneot  que  la  force  des  armes 
a  Bua^  an  terme  aux  trouble»  de  Polo- 
gne, et  que  la  nation,  qui  avait  été 
entralaée  par  des  agitateurs ,  est  ren- 
trée dans  le  devoir  et  a  recouvré  la 
tranquillité,  nous  avons  jugé  utUe 
de  mettre  à  exécution  notre  projet 
d  établir  un  ordre  de  Gh.)se8  qui  os- 
rare  à  jamais  contre  toute  entreprise 
de  ce  genre  le  repos  et  Tunion  des 
deux  peuples  que  la  providence  a 
confiés  à  DOS  soibs. 


mal  intentionnés  les  moyens  à  l'aide 
desquels  ils  sont  parvenus  à  troubler 
le  repos  public.  Comme  nous  voulons, 
en  outre,  assurer  à  nos  sujets  du 
rojaume  de  Pologne  la  durée  de  tout 
le  bonheur  nécessaire  à  chacun  d'eux 
en  particulier,  et  à  tout  le  psys  en 
général ,  la  sûreté  des  personnes  et 
àes  propriétés,  la  libefté  de  con- 
science ,  et  toutes  les  lois  «t  les  fran- 
chises des  villes  et  des  communes , 


afin   que   le   royaume   de   Pologne, 
•  -- —  quoiqu'admtnistré  séparénient  a'une 

L«roiaume  de  Pologne^,  qui  dana    manière   appropriée  à  ses   besoins, 

1  anoee  tOld  avait  été  conquis  par  les       «a  f«AM«i  m»*  Of>nf»ltilBnf  «1»  fnrmnr  nnn 

arnies  victorieuses  de  la  Russie ,  non- 


ne cesse  pas  cependant  de  former  une 
partie  intégrante  de  notre  empire, 
.  et  qu'à  l'avenir  les  habitans  de  ce  pays 
ne  forment  avec  les  Russes  quunc 
seule  et  même  nation,  animée  des 
marnes  sentimens  d'union  et  de  fra- 
ternité ,  nous  avons  résolu  et  ordonné,  - 
conformément  à  ces  principes,  par 
des  statuts  organiques  publiés  ce  jour, 

,,     ,       »j        — rT   —    d'introduire  une  nouvelle  forme  d'a- 

lordre et  du  pouvoir  Itotime,  Per^a-    mînlstration  daor  notre  royaume  de 
tant  avec  opioiâtseté  dans  leurs  cri-     Polusne. 

nunels  projets,  ils  ne  cessèrent  pas        «.       x  ^  o  .  .  «^.     u  i      i 

on  instant  de  rêver  une  séparation     .  P^PO*>  Saint  -  Péte_rsbouiig^,Jc  14 


aealemeat  recouvra  alors  son  exis 
teaee  nationale  par  la  magnanimité 
de  notre  illqstre  prédécesseur,  l'em- 
percur  Alexandre,  mais  encore  il 
reçut  des  lois  particulières  consacrées 
par  une  charte  constitutionnelle.  Mais 
cea  bienfaits  ne  suiBrent  pas  pour 
contenter   les   étemels  ennemis  de 


nue  séparation 

de»  deox  peuples  soumis  à  notre 
•ccptre,  et,  dana  leur  orgueil,  ils 
CMèrent  abuser  dea  Uenfiiits  du  régé- 
oéraCeor  de  leur  paftrie,  en  faisant 
aervîr  à  la  destrucllon  de  son  grand 
«niTre  les  mêmes  lois  et  les  mêmes 
Bbertés  que  sa  m«in  puissante  leur 
«▼ait  généreascroenC  accordées. 

Le  sansf  a  coulé  par  suite  de  ces 
menées;  le  repos  et  le  bonheur  dont 
la  rovanme  de  Pologne  avait  joai  à 
on  degré  qui  lui  avait  été  inconnu 
ioaqn'ici ,  dispararent  au  milieu  des 
horreurs  de  la  guerm  civile  et  d'une 
déTastation  générale.  Bfaintenant  tous 
ces  malheurs  sont  à  leur  terme;  le 
rojanme  de  Pologne,  rentré  sous 
notre  sceptre,  recouvrera  le  repos  et 
fleurira  de  nouveau  an  sein  de  la  paix 
qa'dn  gouvernement  vigilant  lui  ga^ 
rantit  sous  nos  auspices. 

En  conséquence,  et  dans  notre  sol- 
licitude patemelie  pour  le  bien  de 
nos  fidèles  sujets,  nous  regardons 
comme  notre  devoir  le  plus  •  sacré 
d'employer  tous  les  moyens  qui  sont 
en  notre  puissance  pour  prévenir  le 
fetourd'événemcof  semblables  à  ceux 


(a6)  février,  l'an  de  N.  S.  i83a,  et 
de  notre  règne  le  septième. 

Siifné,  Nicolas. 
Par  l'empereur  et  roi , 
Lô  mtnitirê  êeeréUûre-trélat , 

Comte  Etienne  Gbabowsxi. 

Ttai0  de»  noMvaoïfas  tâpUtit  œgamquei. 

Par  la  grâce  do  IKen,  nous^  Nico^ 
las  I*' ,  empe(<eur  et  autocrate  de 
toutes  les  Russies ,  roi  de  Pologne , 
etc. ,  etc. ,  dans  notre  sollicitude  con- 
stante pour  le  bien  des  nations  que 
la  Providence  a  confiées  à  notre 
sceptre,  nous  nous  sommes  appli- 
qués à  jeter  les  bases  de  l'orffanisation 
future  du  royaume  de  Pologne,  en 
ayant  égard  aux  vrai»  intérêts  et  à 
la  position  do  pays,  aux  besoins  lo- 
caux et  aux  mœurs  des  habitans. 

Et  vu  l'indispensable  nécessité  de 
ramener  le  bien-être  et  la  tranquiN 
lité  en  Pologne,  en  la  i-éunissaot  à 
l'empire  par  un   lien  indissoluble. 
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nous  nroûÊ  arrêté  lei  luit  fcjiiduDen- 
tales  suivantes,  que  nous  octroyons 
à  ce  pays  par  un  cifct  de  notre  bien- 
Teillance. 

TITRB  !•». 
DiÉp&ùthiu  gènéralei, 

kn,  1*'.  t>e  rovaume  de  Pulogoe 
est  à  jamais  réuni  à  l'empire  russe, 
et  forme  y  ne  partie  iaiéparable  de 
cet  empire.  Elle  aura  une  adminis- 
tration particulière  et  conforme  aux 
besoins  locaux  y  aiusi  que  son  code 
civil  et  militaire.  Les  statuts  et  lois 
snbslitantdaDs  les  villes  et  communes 
demeurent  en  vîgncur. 

Art.  a.  Wa  couronne  du  royaume 
de  Pologne  eat  héréditaire  dans  votre 
persotine  et  dans  nos  descendans  et 
successeurs  y  conformément  à  Tordre 
de  succession  au  trône  prescrit  pour 
toutes  les  Russies. 

Art.  3«  Le  couronnement  des  em- 
pereurs de  toutes  les  Russies  et  rois 
cle  Pologne  se  fera  par  une  seule  et 
même  cérémonie,  qui  aura  lieu  à 
Moscou ,  en  présence  d'une  députa- 
iSofli  dtt  royaume  de  Pologne,  qui 
"" *  •  fdé- 


I  à  celte  solennité  av^  les 
pûtes  des  autrta  parties  de  l'empire. 

Art.  4«  Daq<  les  cas  possibles  d'une 
régéacé  en  Rnasfe,  \é  pouvoir  du  ré- 
gent ou  de  la  régente  de  l'empire 
s'étendra  sar  le  royaume  de  Pologne. 

Art.  S*  La  Mlt«r«*  éà  culte  est 
garantie ,  cbacun  est  libre  de  prati- 
quer sa  reli^on  ouvertement,  sous 
la  protection  du  gouvernement ,  et  la 
diAfirenctt  «lei'dfayMicea  charétito0cs 
ne  pourra  |amais  servir  de  prétexte  à 
la  Sriolatioa  ëe*  •drtits  €t  pdvîiéges 
fui  sont  accordés  à  tous  les  babitaas. 
La  religion  cathoUqve  ranaîae,  étarUt 
cette  delattajorité  de  ilos  sujets  po- 
Iwiais»  sem  Tbbfet  de  la  proCectioii 
«péeiakB  du  goaTemement. 

Art.  ^  ht»  fonds  q«e  possède  le 
«lei9é  cetboli^ne  «oaoMU  et  celui  4àx 
ntgroe  ami  setooftcoatidérés  comme 
«ae  fMiprIété  oemauac  et  taviolakic 
die'  la  biérarakie  de  lAtacaae  et  ces 
cfoyaooas. 

Arté  7.  La  prolvecton  des  loia  est 
aotOftdée4i  tuas  ha  Miétans  saas  dis- 
tinctkii  de  raag  et  de  «IsMt.  Chaotfn 
fMMtfta  préleadft  à  revêtir  des  d|- 


gaités  «tt  esafcer  dce  fimotioiis  ptibfi- 
ques,  selon  son  mérite  personnel  et 
sestaleuB. 

.  Art.  8.  La  liberté  indîVidaclle  est 
garantie  et  protégée  par  àet  lôb  êxie- 
tanles*  Nul  ne  pourra  être  privé  de 
sa  liberté  oa  appelé  en  justice ,  ^1 
n'est  dans  las  cas  prévus  par  fat  loi  et 
avec  toutes  les  fermes  prtscrîtet.  Cha- 
que détean  sera  îqatrait  du  BMHif  de 
son  arrestation. 

Art.  9.  Chaque  tléteno  -doit  être 
assigné,  dans  le  délai  de  trois  jours, 
devant  les  tribunaux  compétens  poor 
être  eateada  et  fogé  suivait  le*  for- 
mes. S'il  est  recoana  innoeent  ^  il 
obtiendra  immédiatensant  sa  lfb«ité. 
Sera  également  readii  à  la  liberté 
eeia&qui  fournira  une  caotion  Sttffi- 
santé. 

Art.  10.  Les  formés  de  raaqaèfe  {ti- 
diciaire  dirigée  eimtre  les  limctm- 
naîres  supérieurs  du  royaniae  et coiftre 
des  personnes  Mèeusées  de  erîmes  «fê- 
tât «  seront  détecoamées  pav  «oe  toi 
CticoUère  dont  les  bas«  setoiit  eo 
moale  avec  la  aotaes  lois  de  Mf  re 
empire» 

Art.  i|.  Le  dralt  de  propriété  #as 
individus  et  des  eerporalioas  est  dé - 
daré  inviolable  et  sacré,  en  tatti 
qu'il  se  trouve  ooafioraia  aox  Ma 
sqtbttittaotes.  Tous  les  sa|al»  ^u 
.reyaume  de  «Polegae  sont  parfaite- 
neot  libres  de  ^niUes  le  paya  «t 
d'enaporter  ituiê  bseas,fidprva  qifil» 
se  coafotmeot  aux  régtemoas  pt^Kés 
à  cet  effet. 

Art*  ta»  La  pctae  dxs  la-aoDfiaoalion 
ne  sera  aUiti  applicable  qa'aaxcrinaaff 
d'état  de  precaièiie  olMse ,  ebmœc 
ob  le  déterminera  plus  tard  par  4es 
lois  particuliitsrea* 

Art*  lâ*  Mr  pablieation  de  la  peo- 
4ée ,  noyéaoént  la  presse,  aéra  aoai* 
mîso  aux  restcictidoif  qae  conman- 
dereot  la  pettgioa*  l'inirHlabiliÉé  •de 
i'«atorâlé  Safrérieine  »  l'islérôi  du» 
aMBurs  et  les  conaidéraliona  peraoti- 
nelles.  Des  régiemenajaartâoaliefv  ac- 
aaot  jMiblâBa  i  cet  eAsi  «l'aprét  Icr 
prineiAes  qwl  servent  4ebiaaeÉ  à  -cet 
obfet4au8  lesanlrea  parliaa  de  natre 
«aipirc» 

Art*  U.  Lers^Kaamc  ido  tBOi^o 
eoiktril>uera  firqpertioii*elleflaeiMt  aax 
dépanats  fféfaéôiles  et  atta  bosoina  4c 
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.anjMre.  La  fizatios  de  llmpôt  aara 
VQ  pliu  tard. 

Art.  i5*  Toutes  Jcs  oontributiou« 
et  tous  lea  imputa  qui  subsistaient 
jnsqB'eu  ooTembre  iSSo ,  soroot  le- 
Jé»  d'après  le  mode  autérieuremeot 
m  iu8<{n'à  la  DOQTelle  fixation  dea 
impôts. 

Art.  16.  Le  trésor  do  royaume  de 
Felogoe  et  tontes  les  antres  branches 
d'administration  seront  séparés  de 
radnrini«tration  des  autres  parties  de 
Tempire. 

Art.  17»  La  dette  publique  de  Po* 
i^gM  reconnue  par  nous»  sera  garan- 
tie,  comme  précédemment,  par  le 
pmvernementf  et  amortie  par  tes  le- 
ecites  du  rojaiime*  * 

Art,  i8.  La  banque  du  royaume  de 
Bologne  et  le*  Mis  sur  le  crédit  ée- 
aeureront  aotn  la  protection  du  gou-* 
vernement. 

Art.  19.  Le  mode  de  transactions 
commerciales  entre  l'empire  russe  et 
k  royaume  de  Pologne  sera  ]r6glé 
^^^é»  les  intérêts  respectif  des' dent 

Art.  ao.  Notre  armée  dans  l'empire 
tt  dans  le  royaume  formera  un  seul 
tout  sans  distraction  de  troupes  mises 
cl  polonaises.  If  ons  nous  réserroos  de 
décider  nlns  tard,  par  mieloi  spéciale* 
dans  quels  rapports  et  sur  quelhcs  bases 
Is  TO^uflM  de  Pologne  participera  à 
aotearméa.  Le  nombre  des  troupes 
^  serviront  à  la  garde  militaire  du 
lêyanaie  sera  également  nltétieuve- 
nent  détefminè  par  une  loi. 

Artfc  ai.Geaz  rie  nos  sujets  de  Tem* 
vire  de  Russie  qai  se  sont  établis  dans 
le  reynumede  Pologne^  qui  possèdent 
et  poasèdetont  des  pn^élés  immo- 
Mliainss  dans  ce  pays»  {écriront  de 
kRislesdrûitsdes  indigènes.  Uen  sera 
de  même  de  cens  de  nos  snjeto  da 
royaume  de  Pologne  q«î  s'étnbUfont 
«(posséderont  des  propriétés  dans  les 
«atios  provinees  de  rempire»  Ifoos 
Mas  résenrons  d'aecorder  plus  tard 
des  lettres  de  naturalisation  à  des  p«i^ 
«Anes  autres,  tant  Rosses  qu'écran- 
|aK«  qui  ne  s'y  sont  pas  encore  éta- 
pes. Ceux  de  nos  sujets  de  l'empire 
HMse  qui  résident  pendant  un  certain 
ftiDpsen  Pologne»  et  ceux  de  nos.  su- 
jets du  roTSume  de  Pologne  <{ui  sé- 
jotrnent  aans  les  autres  parties   de 


l'empiré»  sont  soumis  à  la  loi  du.  pays 
'  où  ils  se  tronrent. 


TITRE  II. 


th  i'^éhihUtraUon  tapiriêÊure  êi  heaUé 

Art.  aa.  L'administration  supé- 
rieure du  royaume  de  Pologne  est 
confiée  è  nn  coiiseil  d'administration 
qui  gonyemera  k  royaume  en  notre 
nom  sons  la  présidence  d'uugouTer- 
neur  du  royaume. 

Art.  35.  Lo  conseil  d'admipistra- 
tion  se  compose  du  gouverneur  du 
royaume,  des  directeurs  supérieurs 
qui   président  les  commissions,    et 

Sarroi  lesquels  sont  divisés  les  intérêts 
c  l'administration;  du  contrôleur 
président  de  la  chambre  supérieure 
des  comptes»  et  d'autrei  membres 
que  nous  désignerons  par  des  ordres 
spéciaux. 

Art.  a4«  Le*  membres  dn  conseil 
d'administration  y  ezprimeut  en 
pleine  Itherlé  leurs  oniqiobs  »  et  cha- 
cun d'eux  aie  droit  d  exiger  que  men- 
tion en  soit  faite  dans  le  protocole  des 
séances.  Les  intér^s  sont  décidés  à 
la  pluralité  des  voix  ;  lorsqu'il  y  a  par- 
tage, la  voix  dn^verneor  du  royau- 
me est  prépondérante. 

Art.  a 5.  Quand  la  majorité  des 
membrçs  ne  partage  pas  l'opinion  dn 
gouverneur  du  royaume»  et  que  celui- 
ci  a  déclaré  que  leur  décûton  entraî- 
nera de  graves  inconvéniens ,  il  est 
autorisé  à  suspendre  rcxécotion  de 
cette  décision,  et  est  tenu  ôt  nous 
donner  immédiatement  connaissance 
do  fait,  et  de  noussoumeUre  le  pro- 
tocole de  la  séance  du  conseil 

Art.  a6.  Conformément  à  des  ins- 
tructions partàcoliëres  ,  ^  qui  seront 
données  ;)Iu8  tard  à  ce  sujet,  le  con- 
seil d^administratioo  cboUira  les  ca^  - 
didau  pour  les  places  vacantes  d'ar- 
chevéqnes,  d'évèaues ,  de  directeurs 
généraux ,  •çooseiilbrs-d  éta t «  mem" 
Eres,  de  la  chaoftbre  ^e»  o^pi^tes^  et 
autres  emplois,  dont  la  noiuHlatloo 
aux  fonctions  civiles  ou  administrati- 
ves nous  appartient*  Les  listes  des 
candidatsseronl  examinées  et  compa- 
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réel  à  d'autres  documeat,  lors  de  U 
Domination  des  personnes  que  nous 
jugerons  dignes  de  remplir  les  fonc- 
tions racantesy  tant  parmi  les  habi- 
tansdu  rojanme  de  Pologne  aue  parmi 
ceux  des  autres  proTinces  de  rem  pire. 

Art.  37.  Eo  cas  de  mori,  de  mala- 
die prolongée  ou  d'absence  da  gon- 
▼emenr  du  royaume ,  ou  en  cas  de 
toat  autre  empêchement  légitime, 
l'antorlté  da  gooTerneur  sera  provi- 
soiremfDt  déférée  au  plus  ftgé  des 
membres  du  coomiI  d'administration 
qoi  l'exercera  Jusqu'à  ce  que  notre 
▼olonté  soit  connue. 

Art.  «8.  A  l'égard  des  intérêts  dé- 
signés dans  l'art.  «9  ci-après ,  au  su- 
'  jet  desquels  le  conseil  ci'adminwti:a- 
tion  n'est  pas  compétent,  nous  éta- 
blissons dans  le  royaume  de  Pologne 
un  conseil-d'état  qui  sera  également 
présidépar  le  gouTemenr  du  royanme. 
Siégeront  dans  le  conseil,  les  direc- 
teurs généraux  et  le  contrôleur  géné- 
raly  membres-nés  da  conseil  en  rertu 
de  leurs  places  ;  les  employés  reTêtas 
da  titM  de  conseiller  d'éUt  et  antres 
que  noos  appellerons  à  y  siéger  oon-  . 
stammentoa  temporairement.  En  cas 
d'absence  da  eoaTernenr,  la  prési- 
dence est  déToiue  à  un  des  membres 
da  conseil,  spécialement  désigné  à 
cet  effet  par  noos. 

Art.  39.  Attribntioos  da  conseil 
d'état  du  royaume  de  Pologne. 

I*.  Examen  et  .'rédaction  des  pro- 
positions de  lois  et  ordonnancrs  non- 
Telles  ayant',  trait  à  l'administration 
^nérale  da  royanme» 

a*.  Décision  de^  difflcnltés  et  ques- 
tions qui  s'élèTent  entre  les  autorités 
civiles  et  administra Uves  sur  les  ob- 
jets de  lenr  kvcsort 

3*.  Examen  des  représentations  et 
griefs  des  assemblées  d'écats  provin- 
ciaux et  des  conseils  de  vraivodies  re- 
lativement aux  besoins  et  an  bien  da 
pays,  et  la  décidOn  à  donner  à  ces 
représentations  et  griefs. 

4*  '  La.  tèvision  du  budget  annuel 
des  recettes  et  dépenses  dressé  'par 
les  soins  du  conseiT  d'administration , 
ainsi  que  des  rapports  du  contrôleur- 
généra!  sur  l'examen  des  oomptés  des 
diverses  branches  de  l'administration. 

5*  L'exameû  des  rapports  adressés 
parlas  cbeft  des  diverses  administra- 


tions sur  les  intérêts    qui  lear  sont 
confiés. 

6«  La  décision  sur  les  recherche» 
juridiques  contre  les  foncttonn aires 
nommés  pai-  nous  ou  en  notre  nom , 
en  raison  des  crimes  commis  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Art.  .%o.  fontes  les  disposiUous 
comprimes  dans  les  articles  a4  c^  >** 
sur  les  séances  et  sur  rexccution  des 
décisions  du  conseil  d'administration, 
s'iippliquent  également  aux  affaires 
du  conseii-d'état  de  Pologne. 

Art.  3i.  Les  affaires  ayant  trait  à 
la  légifilalion  et  autres  de  grande 
importance ,  k  l'égard  desquelles  il 
notis  paraîtrait  nécessaire  de  laîre  préa- 
lablement une  combinaison  exacte 
avec  les  lois  en  vigueur  dans  les  au- 
tres parties  de  l'empire  et  avac  le 
bien  général,  ainsi  qne  le  budget 
annuel  du  royaume  de  Pologne,  qui 
nous  sera  soumis  pac  le  conscU-d'état, 
paieront»  en  dernier  ressort,  par 
l'examen  et  la  confirmation  du  cod- 
scil-d'état  de  l'empire  de  Russie.  A 
cet  effet,  il  y  sera  créé  une  «eetion 
spéciale  dite  section  des  affaires  du 
royaume  de  Pologne.  Cette  section 
sera  composée  de  nos  sujets  de  notre 
empire  et  de  notre  royaume  que  nous 
désigneroQS. 

Art  5a.  Le  ministre  secrétaire- 
d'état  du  royaume  de  Pologne,  atta- 
ché à  notre  personne,  noos  rendra 
compte  de  tontes  les  affaires  qui  lui 
arriveront  par  l'intermédiaire  du 
gouverneur,  et  lui  transmettra  nos 
volontés  impériales  et  rovales. 

Art.  35.  Tons  les  orares,  ordon- 
nances et  lois  ayant  trait  an  royaume 
de  Poloffne ,  seront  contresignés  par 
notre  ministre  sec/étaire-d'^iat  de  ce 
royaume,  et  seront  insérés  dans  le 
Bullêiin  dbt  bis. 

Art.  34.  Toutes  les  affaires  sdnii* 
nistratives  et  civiles  du  royaume  de 
PoloffQc  seront  traitées  en  langue  po- 
lonaise. 

Art.  55.  Les  affaires  d'administra- 
tion seront  confiées  il  des  commissions 
de  gouvernement  placées  sous  la  pré- 
sidence des  directeurs-généraux.  Ces 
commbsions  seront  au  nombre  de 
trois. 

1*  ConimisMon  de»  alKiires  denn- 
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teneur^  àw  întérèta  eccléiî«stlqne«  et 
de  rîiwtnielion  publique. 

a*  Commission  de  jostice  ; 

5*  GommlssîuD  des  finances  et  du 
trékor. 

Art.  36.  Outr<f  CQS  commissions ,  il 
sera  établi  une  chambre  suprême  des 
eomptes  »  qui  s'occupera  de  la  réfi- 
•ion  générale  des  recettes  et  des  dé- 
penses du  royaume^  te  contrôleur  gé- 
néral la  présidera. 

^  Art.  37.  Les  questions  dont  la  dé- 
cision Ci<t  au-dessus  de  la  compétence 
des  directeurs  -  généraux  et  des  com- 
missions ,  sont  résolues  par  le  conseil 
d'administration  ;  celles  dont  la  déci- 
sioo  n'appartient  pas  au  conseil  d'ad- 
ministration nous  seront  soumises  par 
l'entremise  du  ministre  secrétaire- 
d'état. 

Art.  38.  Les  directeurs -généraux, 
le  contrôleur -général,  les  membres 
do  conseil  d'administration  et  du 
conseil-d'état  du  royaume  de  Pologne , 
ainsi  que  ceux  des  commissions  du 
gouTernement ,  sont  responsables  de 
toute  infraction  à  nus  ordres  ou  à  nos 
décrets.  Le  délit  dinfraction  étant 
pTOUTé  et  présenté  dans  les  formes 
prescrites  par  le  conseil  *  d'état  du 
royaume,  ce  conseil  dressera  î  m  mé- 
diate nent  un  rapport  pour  faciliter 
notre  décision ,  et  obtenir  une  en- 
quête judiciaire  contre  les  coupables. 

Art.  39.  La  dtYÎsioff  actuelle  du 
royaume  en  ^waÎTodies,'  districts, 
cercles,  filles  et  communes,  demeure 
en  Tigueur;  chacune  de  ces  parties 
coDsennera  ses  anciennes  déumita- 
tioQs  jusqu'à  ce  qu'une  nouTelle  dîTÎ- 
don  se  trouTe  indispensable. 

Art.  4o.  Dans  ciiaque  iraiTodie  il 
sera  établi  une  commission  de  waivo- 
die  :  elle  se  composera  d'un  président 
et  de  commissaires  qui  seront  chargés 
•d'exécuter  les  ordres  qui  leur  seront 
spécialement  trtinsmis  par  les  commis- 
sions supérieures  du  gouYernement. 

Art.  41.  L'adœîniàration  des  vUles 
sera  confiée  à  l'autorité  nommée  par 
les  assemblées  des  villes,  et  celle  des 
oorammics  sera  confiée  aux  maires. 
Dans  ks  rilles  les  boui^emestres 
«xéouteiont  Jci  ordres  du  gonverne- 
ment*  Dans  les  rillages  ce  soin  est 
confié  aux  oBsires. 


Des  aisemhUêi  à»  nobles,  assmnhièes 
communaUs  et  conseils  de  naipodios. 

Art.  4*»-  Dans  toutes  (es  TraÎTodies, 
les  assemblées  des  nobles,  assemblées 
communales  et  conseils  de  waivo- 
dies,  ouront  lieu  comme  antérietue- 
ment. 

Art.  43.  Dans  chaque  cercle  il  y 
aura  une  assemblée  composée  des 
propriétaires  nobles,  sous  la  prési- 
dence d'un  maréchal  nommé  en  notre 
nom  par  le  gouYcrneur,  pour  élire 
deux  membres  pour  le  conseil  de  wai- 
Todie  et  présenter  une  liste  de  can- 
didats parmi  lesquels  le  gouTemement 
fera  un  choix  pour  la  vacance  des 
places. 

Art.  44*  Les  assemblées  des  noblea 
ne  peuvent  se  tenir  que  sur  la  convor 
cation  du  gouverneur  '  du  royaume. 
Celui-ci  fixera  le  jour  de  la  réunion  ^ 
les  ^objets  qu'on  mettra  en  délibéra- 
tion ,  et  la  durée  du  temps  qu'exige- 
ront les  délibérations. 

Art.  4^.  Aucun  noble  ne  pourra 
prendre  part  aux  délibérations  des 
assemblées  des  taobles ,  à  moins  d'être 
inscrit  sur  le  registre  du  cercle, de 
jouir  des  droits  civils  dans  le  royaume 
do  Pologne,  d'être  Agé  de  vingt-cinq 
ans  au  moins ,  et  de  posséder  des  pro- 
priétés immobilières. 

Art.  46.  Les  registras  de  la  noblesse 
de  chaque  cercle  devront  être  rédi- 
gés par  le  conseil  de  vvaivodie  et 
confirmés  par  le  conseil  d'adminis- 
tration. 

Art.  47*  Dans  chaque  district  «r- 
bun  ou  niral  il  y  aura  une  assemblée 
communale.  Blio  sera  cclnvoquée  par 
le  gouverneur  do  royaume  et  prési- 
dée par  ,nn  maréchal  que  le  gouver- 
neur  nommera.  L'assemblée  choisit 
un  membre  pour  le  conseil  do  waivo- 
die,  et  rédige  une  liste  de  candidaU , 
à  laquelle  le  gouvernement  aura  égard 
pour  la  nomination  aux  divers  em- 
plois. 

Art.  48*  Prendront  part  aux  dé- 
libérations de  l'assemblée  commu- 
nale :  I*  chaque  bourgeois  qui ,  quoi- 
que n'appartenant  pas  k  la  noblesse , 
possède   une  propriété  immobilière 
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grcTée    d'à  De 

a*  tout  fabricant  et  ciief  d'atelier, 
tout  marcband  qui  possède  un  ma- 
gasin contenant  des  marcftiandifes 
ponr  la  valenr  de  10,000  florins  polo- 
nais; 3<>  tous  les  curés,  chefs  d'ordre 
«eliflieQK  et  ▼icatres  des  églises  ;  4*  les 
professeurs,  mattrtset  antres  person- 
nes qui  sont  chargées  par  le  gonver- 
acaoent  de  l'éducation  de  la  jeunesse 
dans  les  établissemens  publics  ;  5*  tout 
aiiisie  qui ,  par  §tB  taiens  et  ses  con* 
naîssancea,  s  estacquîsde  la  célébrité 
on  qui  a  contribué  à  enriobif  l'indus- 
trie  nationale ,  le  oommerce  on  les 
Afts  Ubéraui. 

▲rt.  i<f%  Nul  ne  peut  prendre  part 
nos  délibérations  communales,  s'il 
n'est  inscrit  sur  les  registres  de  la 
<eominaoc«  s'il  ne  possède  des  droits 
cÎTiLi  dans  le  royaume  de  Pologne,  et 
-s'il  n^est  âgé  de  a  i  ans  au  moins. 

▲rt,  60.  Les  listes  des  propriétai- 
te*  de  biens  immobiliers  qui,  comme 
tels  sont' autorisés  à  prendre  part  aok 
'  4éltbéf«  tiens  des  assemblées  de  la  no- 
blesse et  du  commerce,  sont  confec- 
.  tionnécs  par  le  conseil  de  walTodie, 
et  Jes  lisies  des  fabricaos«  chefs  d'in- 
dastrie ,  marchands,  bourgeois  qui  se 
sont  distingoés  dans  les. arts  on  par 
des  services  publics,  ainsi  que  les  lis- 
tes des  curés,  YÎcaires'  des  églises  et 
supérieurs  des  «ouvens.,  et  dies  hom- 
mes chargés  de  l'éducation  de  la  Jeu- 
nesse dans  les  établissemens  pobUos* 
sont  rédigées  par  la  commission  de 
l'iotérienr,  des  cultes  et  de  l'iostmc- 
tion  publique* 

Art«  5i.  Dans  chaque  wtivodse  il 
y  aura  An  conseil  de  waivodie  dont  les 
aoenibres  sont  choieis  far  les  assem- 
blées de  la  noblesse  et  de  district.  lie 
coaseil  sera  présidé  par  un  membre 
désigné  en  ootse  nqm  pnr  le  gouver- 
mtiw  du  royaume. 

Art.  B%,  i^es  attribntioos  priocipa- 
ies  de  c^  conseils  «ont  it9  suivantes  : 
m^d'élire  les  {oges  des  tribunaux  de 
première  et  de  «econde  instance-; 
a«.  de  prendre  part  à  la  rédaction  et 
à  la  rectification  de  la  liste  des  candi- 
llats  que  le  gouverneur  devra  coosul- 
terpénr  les  not^inatioDs  «us  divers 
emplois  (  î*.  4c  veiller  «n  maintieo 
de  la  piospérité  et  des  atantcges  dn 
in  tvairodst,  «m  adreaMMii.è  cet  effet , 


de  walvodie,  des  ispiésenlations  on 
des  pétitions  an  gouvernement,  'et  en 
se  soumettant  à  tout  ce  qui  sera  pree- 
orit  pour  cet  objet  par  un  règlement 
particulier.  ^  ^    * 

TITRE  IT. 

pôi  asêcmbiéêi  du  ébitt  provinciausc. 

Art.  53.  11  y  aura  des  assemblée** 
d'états  provîncianx  pour  délibérer 
sur  les  affaire^  qui  concernent  les  in- 
térêts généraux  du  royaume  de  Polc- 
fne.  Ces  assemblées  auront  voix  déli* 
ératlve  dans  l'examen  des  matières 
qui  leur  seront  soumises. 

Art.  54.  Une  ordonnance  spéciale 
déterminera  l'étendue  et  la  forme  des 
affaires  qui  seront  soumises  aux  as- 
semblées des  états. 

'    TITRE  V. 

Vu  for^niaaiioHJ^^amire* 

Art.  55«  Toute  autorité  judiciaire 
dans  le  royaume  de  Pologne  est  insti- 
tuée par  noQs  et  agira  en  notre  nno». 
Le  droit  4e  grftce  et  de  commutation 
de  peine  nous  appartient  exclnsive- 
ment. 

Art.  56.  Les  Juridictions  sont  corn- 

S  osées  de  juges  nommés  par  nous,  et 
e  j Jgea  qni  seront  élus ,  suivant  la 
forme  que  détermine  ooe  ordonnance 
rendue  spéoialemenl  k  cet  effet. 

Alt.  57.  Les  joges  nommés  pnr 
nous  resteront  en  fcmctions  jnaqn'à  ee 
que  nous  f  ugions  nécessaire  de  les  ré- 
voquer on  de  leur  conférer  d'antres 
fonctions  ,  00  jusqu'à  ce  qu'ils  snîest 
destitués  pour  on  délit.  Les  joges  éins 
conservent  leurs  fonctions  pendant 
le  temps  fixé  par  l'ordonHanee  parti- 
cttUèrn  (Hiâ  les  coAoeme. 

Art.  5e.  Les  juges  aant  révoqués  de 
leurs  fonctions  pour  ab'nsde  poniroir 
et  pour  tonte  noire  contravention  nus 
fomiea  légales;  snab  aeulnme»t  «n 
vertu  d'un  jugement  éaaaaé  de  la  ju 
ridiotion  supédenre. 

Art.  So*  Le  maintien  de  l'ordre 
dans  les  |ofidietioos  de  peemiine  -et 
de  deuxième  instance  «  eipsi  que  la 
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flololÂàik  ^-flifficiiltés  (|ui  peuvent 
•'éfe¥^  mtf  k  compétence  entre  iei 
àk^^Kt  tribunanc ,  Hmt  confia  «a  tri- 
boMii  «apéribux. 

Art»  6^*  La  4Qi  «ur  feg  fogeMle-pail; 
|>our  le»  faebitaas  de  toutes  les  ooddî- 
ttoBS»  reste  «a  Tigueiii- danses  forme 
IprîmItiTe. 

Art.  6t.  Auoma  pnooës  oe  peut  être 
porté  devant  Je  triboDal  de  «remière 
toeteiice  s'il  n'a  été  i'ubjet  d^me  con< 
cilUtiOB  préalable.  Sont  «zemptés 
ée  cotte  fègle  les  procès  dont  la  <Mci> 
sion  finale  ne  dépend  pas,  aux  termes 
des  ioitf  esîAtantes»  jd'un  arrangement 
devant  le  juge^MaU. 

Art^  6s.  Bans  chaque  ville  et  dans 
chaque  oCMnmune  rurale,  le»  jttgcs 
43iTiIs  et  les  magistrats  de  la  police 
sont  chargés  de  statuer  sur  les  procès 

aili  n'eioèdent  pas  la  valedr  de  5oo 
orios  de  l'ologne* 
Art.  63.  Pour  le  jogement  des  pro- 
cès qui-dépaieent  lavateiir  de  5oo  flo-^ 


Donnée  Saxnt-PétersboQrgle  )4(a6) 
février  i8Sa,  et  de  notre  règne  la 
septième  année. 

Signé  :  Nicolas. 
De  par  l'empereur  ot  roi  : 

lé  mmiiîré  uerélairt  itéiat , 
Comte  BxiiHas  GxaKmsKi. 


ces  qui  ^épaieent  la  valeur  de  5oo  flo-^    lettres-patentes  de  l'année  1785    ont 
rÎAa  polonais  «  il  y  a ,   dans  chaque    depuis  cessé  d'être,  sous  phiileurs 


MARiFBstfB  cfo  fSmpetênr  tnr  kt 
droits  et  ^prérogative»  du  hotrrgtoU 
tméitanl  tê»  vU{ât  rusâêt. 

Par  la  grâce  de  Dieo  ,  nous,  Nico- 
las I",  empereur  et  autocrate  de 
toutes  les  Russics^  etc.,  etc.,  etc. 

Les  droits  et  prérogiitives  octroyés 
aux  villes  et  à  leurs  habitans  par  les 
lettres-patentes  de  l'année  17^,  ont 


waivodie,  des  tribunaux  locaux  et  jtt- 
l^sAt  à  certaines  époques  détermi- 
nées. 

-  Art.  64*  L'organisation  des  tribu < 
■siHx  de  oommeroe  reste  fixéecomme 
pnr  le  passé. 

Art.  65.  Il  y  aura  dans  chaque  nai- 
^odie  des  tribunaux  pour  statuer  sur 
lés  causes  criminelles  et  les  affaires 
^i  sont  du  ressort  de  la  police  cor- 
rectîoAnelle. 

Art.  66.  11  y  aura  des  tribunaux 
d'appel  obsMés  de  réviser  les  juge- 
mens  des  tribunaux  oivUs,  criminels 
et  de  commerce. 

Art.  67.  II  y  aura  en  outre  à  Var- 
aovie  un  tribaml  suprême ,  dont  la 
oompositioo  et  les  attributions  seront 
fixéee  par  une  loi  spéciale. 

Art.  68.  Les  prescriptions  renfer- 
■oées  dans  ce  statut  organique  seront 
•Itérieureitient  développées  et  coniw 

Eléiées  par  des  ordonnances  spécia- 
iê ,  suivant  qne  le  besoin  l'exigera. 
Art.  69.  Toutes    dispositions   des 
l«iaet«l'ordounanoes  «ntérietiTOs  qui 
seruknt  mutrairca  au  présclnt  statut, 
«>nc  et  demensent  abrogées. 

HouavoiM  vevétu  de  nôtre  signa- 
ton  «utograpke  ce  statut  oifaalqne, 
et  liMs  y  avont  fait  «ftpoier  naître 
seMuUnpérâri. 


rapports ,  eft  harmonie  avec  leur  po- 
sition ,  par  suite  des  progrès  qu'ont 
faits  le  tjommerce  et  rindustrie  dans 
le  cours  d'un  si  grand  nombre  d'an- 
nées. 

D'après  cette  considération,  et 
voulant j  par  de  nouvelles  distinctions, 
attacher  de  pkis  en  plna  les  habitans 
des  villes  à  leur  condition ,  i^  la  pros- 
périté de  laquelle  tiennent  égale- 
ment les  succès  du  commerce  et  de 
l'industrie,  nous  avons  jugé  conve- 
nable de  consolider  leurs  droits  et 
prérogatives  par  les  institutions  ci- 
après  détaillées  : 

S  1-  Il  Mt  établi  dansia  inbdivislon 
des  habitans  des  villes  une  nouvelle 
classe,  dont  les  membres  porteront 
le  titre  de  btmrgeoûunotàhles. 

S  a.  Les  prérogatives  suivantes  sont 
accordées  ans  bourgeois  notables, 
saToir  : 

i«  L'exemption  delà  cap^tation; 

a»  L'etemption  du  recrutement; 

3«  L'exemption  des  chdtiroens 
corporels  qnlls  pomraient  avoir  en- 
cearns  en  Justice; 

4»  Le  droit  de  prendre  part  aux 
éleetioos  de  la  propriété  foncière 
dans  la  vtlle,  et  d'être  éllglblcs  aux 
fonctions  publiques  communales  de 
même  taitg   que  celles  auxquelles 
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%)nt  appelés  les  négoclans  de  la  pre- 
mière guilde,  et  non  au-dé«ious  : 
les  «avaiis  et  artigtes,  appartenant  à 
U  clasMS  dçf  bouri^oia  notables,  et 
non  inscrits  dans  lesgnildefiy  ne  ponr- 
ront  touteroii  être  appelés  anxdites 
fonctions  qne  do  leur  conaenteuieat 
exprès. 

5*  Le  droit  de  prendre  dans  tous 
les  actes  publics,  le  titre  de  boar- 
ffeois  rtotiÂ)leB,  et  de  Ie|oindre  à  ce- 
lui-de  la  guilde,  pour  ceux  inscrits 
dans  cette  dernière.  ' 

%Z,  Les  prérogalives  des  bourgeoi:* 
notables  sont  indépendantes  et  dis* 
tinctes  de  celles  du  commerce,  que 
Ton  acquiert  en  s'inscrivant  d-an»  la 
Ij^ilde  et  se  munissant  des  certificats 
de  commerce,  conformément  aux 
xéglem'ens  eo  vigueur  sur  cette  ma- 
tière. 

.^  4*  I<c*  prérogatives  des  bourgeois 
notables  peuVept  être  acquises  per- 
.aonneUement  ou  k  titre  héréditaire. 
Dans  ce  dernier  cas,  lesdites  préro- 
gatives passent  k  tons  les  enfanà  légi- 
times du  bourgeois  noUbte  sans  ex- 
ception, pourvu  qu'ils  soient  de  con- 
dition libre.  La  transmission  ■  de  la 
liourgeoisie  notable  aux  femmes  s'o- 
père conformément  k  la  loi  générale, 
en  vertu  de  laquelle  la  fbmme  scit  la 
-condition  de  son  mari ,  lorsque  celle- 
ci  est  plus  élevée ,  et  dans  le  cas 
contraire,  conserve  la  sienne,  sans 
toutefois  la  communiquer  à  sei  en- 
fans. 

%  5;  Fo  ..rront  demander  à  être  ad- 
mb  personnellement  et  sans  hérédité 
dans  la  bourgeoisie  notable  : 

1*  Ceux  qui  auront  reçu  d*nne  des 
universités  russes  '  soit  un  attestât 
constatant  qu'ils  ont  terminé  arec 
succès  le  cours  de  leurs  éludes ,  soit 
un  diplôme  d'étudiant  on  de  candi- 
dat ;  Us  n'en  conserveront  pas  moins 
le  droit  d'entrer  au  service  de  l'JBlat. 

9°  Les  artistes  de  condition  libre , 
nantis  d'un  attestât  de  l'Académie 
des  Beaux-Arts,  constatant  qu'ils  y 
ont  fait  un  cours  complet  d'études 
ou  pahi  les  examens  convemibles;  de 
même  que  ceux  qui  auront  reçu  un 
diplôme  d'artiste  de  i' Académie, 
slis  n'ont  pas  été  élevés  dans  cet 
établissemeut, 

S  6.  I>e  |Jtts  ie  titre  de  hourgeoif 


notable  pourra  être  accordé,  «ux  aa- 
vans,  artistes,  oommerçans  et  pro- 
priétairer  de  grands  éublitsemens 
industriel»,  étrangers  de  naissmee, 
brs  même  qu'ils  ne  se  seraient  point 
fait  natfiraltscr  msses,  iotaqu'après 
•voir  examiné  les  services  qn  ils  peu- 
vent rendre^  le  ministère  en  fera  ta 
demande  eo  leur  iavenr.  Eu  pareil 
cas,  les  prérogatives  de  la  bourgeoisie 
notable  sont  accordées  anx  étrangers 
par  un  oukase  spécial  »  dont  comma- 
nicalion  est  donnée  au  Sénat  diri- 
geant. 

S  7.  Le  titre  héréditaire  de  bour- 
geois notable  appartient  par  droit  de 
naissance  :  1*  aux  ccfans  légiltmes  de 
ceux  admis  dans  cette  classe,  con- 
formément aux  dispositions  du  S  4  • 
a*  aux  enfans  légitimes  des  personues 
jouissant  de  la  noblesse  personnelle , 
lorsqn'ils  sont  de  condition  libre. 

S  8.  Pourront  fiossi  demander  à 
être  admis  dans  la  classe  des  bour- 
geois notables  héréditaires,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  ci-desstts 
énoncées;  i*  les  personnes  de  in 
classe  marchande;  a*  celles  des  au- 
tres conditions  libres,  qui  se  seront 
distingués  dans  les  sciences  et  lee  arts; 
S«  les  savans,  artisteè,  coromerçans 
et  propiiétaires  de  grands  établiiBse- 
mens  industriels ,  étrangers  de  nais- 
sance» 

S  9.  La  bonigeoisie  notable  hérédi- 
taire s'accorde  aux  personnes  de  In 
classe  marchande  : 

1*  Lorsque  le  marchand  aura  été 
nommé  conseiller  de  commerce  ou  de 
manufactures  ; 

a«  Lorsque  le  maivhand  aura  été 
nommé  chevalier  d'un  de  nos  ordres  ; 
3*  JiOrsque  la  famille  du  marchand 
aura  été  dix  ans  de  suitn  dans  la  pr»*- 
mfère  guildc»  -ou  Tiogt  ans  dans  la 
seconde,  en  payant  les  impôts  éin- 
bUs>,  sans  avoir  fait  faillite  dans  cet 
intervalle,  ni  CToir  été  flétrie  par  un 
jugement. 

Obie.-'Vdtum,  — *  Le  temps  passé 
dans  les  guitdes  se  compte  sans  in* 
temiption  ni  division ,  soit  atotérinn- 
remcnt,  soit   postérieurement  à    U 

{»K>mulgation  au  présent  manifeste  ; 
'individu  qui  sera  resté  un  certain 
espace  de  temps  <)ms  chacune  des 
deta   premières  goildeé»  comptera 
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desz  amiéef  de  féconde  guUde*^Qr 
u^  anoée  de  la  première. 

5  10.  Le  titre  héréditaire  de  boar« 
geoia  notable  pourra  être  accordé  à 
ceux  qni  en  ont  la  {oaissaDce  person- 
nelle et  qui  se  seront  distingués  dans 
les  sciences  ou  les  arts ,  dans  les  cas 
saîvaBS  ,  savoir  : 

1*  Poor  cenx  qni  auront  terminé 
na  cours  complet  d'études  dans  «ne 
dc«  universités  de  Russie,  ou  y  au- 
ront snbi  les  examens  prescrits ,  lors- 
Jo^ila  auront  obtenu  le  diplôme  de 
octenr  ou  de  magUier  t  ceux  qui 
auront  été  élevés  dans  le 4  nnlversltés 
n'en  conserveront  pas  moins  le  droit, 
précédemment  acquis  par  eux ,  d*en« 
trer  au  service  de  r Etat ,  et  d'acqué- 
rir la  noblesse  attachée  aux  grades 
scientifiques  dont  ils  sont  revêtus  ; 

%•  Pour  les  élèves  de  l'académie 
jes  Beaux- Arts,  pour  ceux  qui' ont 
reçu  le  diplôme  d'artistes  de  cette 
académie  «  de  même  que  pour  tous 
les  antres  artistes  nantis  de  diplômes 
08  d'attestats  de  ladite  académie ,  lors- 
que, après  avoir  été  pendant  dix  an» 
en  possession  de  ces  diplômes  et  at- 
testais, le  ministère  formera  pour 
eoz  'a  demande  du  titre  héréditaire 
de  bourgeois  notable ,  en  coostdéra- 
HoD  de  ce  qu'îls^w  seront  distingués 
dans  ie^  arts,  htê  élèves  de  l'acadé- 
mie  conserveront  dans  cette  circons- 
tance toutes  1  s  préroeatives  qui  leur 
sont  accordées  par  les  institutions 
antérieures. 

$  11.  Les  étrangers,  tels  que  sa- 
vans,  artbtes,  commerçans  et  pro- 
priétaires de  grands  établissemens 
indnstr'els,  qui  auront  obtenu  le  titre 
neraonnel  de  oourgeois  notable,  con- 
formément au  paragraphe  6,  pour- 
ront aussi  demanderia  concession  hé- 
réditaire de  ce  litre,  mai«  à  la  con- 
dition indispensable  de  se  faire  natu- 
raliser Russes,  dans  la  forme  accoo-- 
tannée ,  et  après  être  restés  pendant 
dis  ans  à  la  satisEaction  du  gouveme- 
nent  dans  la  condition  de  bourgeois 
noiabl  s  personnels.  Ceux  desdits 
étrangers  qui ,  ayant  rempli  cette  der- 
nière condition ,  ne  voudraient  point 
te  iaire  naturaliser  Russes  ,  pourront 
llemandcr  le  titre  héréditaire  de  bour- 
geois notables  pour  leurs  énfaas  na- 
iHraliMbs. 


Arm.  hist*  pour  idSs  Appendice. 


(!!•  Pù'lie.)  îgS 

S  la.  Les  pétitions  tendante  ob- 
tenir la  bourgeoisie  notable  «  accom- 
pagnées de  tous  les  actes  et  docnmens 
constatant  les  droits  des  impétrans^ 
doivent  être  adressées  diiectement 
à  la  chambre  héraldique  ,  laquelle  , 
après  avoir  examiné  les  pièces  à  l'ap- 
pui de  chaque  requête ,  préseote  au 
sénat  dirigeant  son  rapport  au  sujet 
des  individus  ayant  un  droit  légli  à 
à  cette  distinction. 

$  i3.  Lorsqu'à  la  soite  de  l'exa- 
men de  ces  docnmens ,  le  sénat  les  a 
de  son  côté  reconnus  valables  et  con* 
formes  aux  règles  ci-dessus  établies  , 
il  délivre  ,  dans  la  forme  voulue , 
des  diplômes  de  bourgeoii»îe  nota- 
ble héréditaire ,  et  de  simples  at- 
testats  à  ceux  à  qui  cette  notabi- 
lité n'est  accordée  que  personnel- 
le m  eut. 

%  14.  Cette  marche  n'est  poiof 
applicable  à  l'admission  dans  la  dusse 
des  bourgeois  notables',  de  ceux 
pour  lesquels,  aux  termes  du  pré-' 
sent  manifeste ,  ladite  adn^isslon  ne 
peut  avoir  lieu  que  par  nos  oukases. 
Le  sénat  ne  délivre  1er  diplômes  à 
ces  derniers  qu'après  leur  admission 
dans  la  classe  des  bourgeois  notables, 
en  la  forme  établie  plus  haut'. 

S  i5.  Les  Juifs,  dans  les  gouver- 
nemens  où  il  leur  est  permis  d'ha- 
biter, pourront  aussi  être  admis  dans 
la  boui^eoisienotable,  mais  seulement 
en  considération  de  services  extraor- 
dinaires ,  ou  de  succès  remarquables 
dans  les  sciences,  les  arts,  le  com- 
merce et  I  industrie  manufacturière 
et  ce  en  vertu  d'onkâses  spéoiaex  de 
notre  Part. 

$  lé.  Les  droits  et  prérogatives  de 
la  bourgeoisie  notable,  tant  hérédi- 
taire que  personnelle,  se  perdent  à 
jamais  : 

1*.  Par  suite  de  la  dégradation  de 
ladite  condition  en  vertu  d'un  juge- 
ment; 

a».  Par  suite  d'une  condamnation 
judiciaire  emportant  infamie  ; 

3«.  Par  suite  d'une  banqueroute 
frauduleuse. 

§.  17.  Les  jugemens  des  tribunaux 
emportant  dégradation  de  la  bour- 
geoisie notable,  00  infamie ,  ne  peu- 
vent être  mis  à  exécution  qu'après 
avoir  été  révisés  par  le  Sénat  et  eon- 
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fiitnét  en  la  fonp*  énUiUt  pnoff  Itt 
aflRiiret  crimlnellet» 

$*  18.  Qoelqnoi  nos  ^M^privUégot 
4«  it  bonnreoUie  notabUi  ie  pefd^iit  : 

i«^  Par  nnaoriptiOD  dans  cellea  des 
qEiailiBM»  d'oQvrier»  qui  ne  font  pas 
teman  k  Hoscription  dîaof  le»  goildes  j 

«••  Par  l'état  de  domesticité. 

i>an0  069  circonstaDcea  les  senk  pri- 
idlég9*  que  OQDsenre  le  bouigeoia  no« 
table  sont  rezemptton  personnelie 
daa  cbâtimeqs  corporeli|  ae  la  c^pita- 
tîoAlet  da  recrutement;  il  ne  lai  est 
plus  permis  de  prendre  par  écrit  le 
titre  de  boiirgeols,  nuds  celui  de  mal- 
treooyner,oa  simplement  d'habitant 
de  telle  ou  telle  ntle.  Si  le  bonrgeoii 
notable  qui  se  trouve  dans  ce  cas  ap- 
partient à  cette  classe  par  droit  hété» 
dîtaîre»  niors  ni  l'une  ni  l'antre  de  ces 
circonstances*ne^ait  perdre  à  aes'en- 
fans  aucun' des  dfolts  qui  le«r  appi^- 
tîannent  par  leur  naissance.  {%  7.  ) 

Bn  aneordant  ainsi  a«z  YAlles  ce^ 
droits  et  privilèges»  comme  un  non- 
venu  gage  de  notre  soUîoitadé  'et  de 
nos  soins  constans  pour  les  Téritables 
Intêietsde  leurs  haoitans,  nous  som- 
mes «ssuné  que  cet  accroissement  de 
Srérogativet  préviendra  la  décadence 
es  famille  «  bourfieoises  honorables» 
ouvrira  au  travail  et  à  la  probité  une 
noniwUe  carrière  d'émulation,  et  que 
par  oe  moyen  une  conduite  vertotiuse  » 
une  industrie  active  et  les  talena  émi- 
nens  tfouveoonldans  cette  classe  hon- 
neuE  et*diatinctiony  pistrs  récompcn* 
sea  anzquelles  ils  ont  droit  de  préten* 
die. 

DoMié  à  Saint-Ptétersboorg  »  le  dl» 
xième  Jour  du  mois  d'avril  de  l'an  de 
grâce  mil  huit  cent  trante-denz,  et  de 
noire  régne  le  septième. 

Signa  NICOLAS. 


MAfiirasx::  du  comité  national  polonais 
à  Paris, 

Après  la  lotte  mémoraJUle  des  Po- 
louais,  centre  les  Busses»  et  après  la 
chute  momentanée  d'une  cause  imt 
périMftble»  le«  «abioets  et  les  peu- 
ples attendaient  la  conduite  qne  tien^ 
draii  Nicolae*  L'uImmc  signé  le  â6  ^ 


vrier  et  publié  à  Tasovie  le  sS  mer» 
ifôa»  dévoila  les  intentions  de  ran«» 
tocrate. 

Le  manifeste  sanctionné  par  les 
chambres  de  la  Diète  le  ao  décembre 
i83o  fit  déjà  connaître  à  runivers  les 
motiis  qui  portèrent  la  nation  polo- 
naise è  se  soulever  pour  défendre  ses 
droits  les  plus  sacrés.  Elle  avait  ins- 
crit tf  ans  ses  annales  une  protestation 
sanglante  contre  tons  ces  actes  d'op- 
pression, ensuite  desquels,  poussée 
à  l'extrémité ,  elle  résolut  de  secouer 
le  joug  imposé  par  la  trahison,  1^- 
tuce  et  la  force ,  et  de  recouvrer  le 
ran^  qui  lui   appartenait  et  qu'elle 
avaU  occupé  depuis  des  siècles  parmi 
les  peuples  de  l'Burope.  Le  cri  de 
liberté,  jeté  sur  les  bords  de  la  Tia- 
tule,  retentit  jusqu'aux  dendèvee  li- 
mites de  l'ancienne  Pologne.   Anaai 
loin  que  l'on  portait  le  nom  polonaie  ;^ 
aussi  loin  que  l'on  parlait  la  langoe 
polonaise ,  de  partout  enfin  on  voyait 
accourir  sur  les  champs  de  bataille 
les  Polonais  sans  distinction  d'âge  ni 
de  sexe ,  pour  réclamer  les  libertés 
ravies,  hea  peuples  applaudissaient 
à  notre  résistance.   L'indépendance 
de  la  Pologne  «  une  ibis  reconnue  et 
assurée ,  formant  dans  cette  partie  de 
l'Europe  un  nouveav  lien  du  syatènae 
basé  sur  la  souveraineté  dn  peu|^  , 
aurait  contribué  de  la  manière  la  plue 
efficace  à  l'émancipation  générale  des 
peuples.  Vaines  espérances  F  La  na- 
tion infortunée,   sans  allié  dans  In 
guerre  pour  la  liberté,  abandonnée 
par  oeux-là   même  dont  elle  eut  1er 
droit  incontestable  d'attendre  des  se- 
cours ,  après  avoir  aoutenu  une  lutte 
longue  et  opinifttro,  tomba  enfin  Tîe- 
tîme,  sire  n'est  d'une  conspiration 
tramée  ouvertement  dans  les  cnbi- 
nets,  du  moins  de  leur  coupable  sw- 
sentiment. 

Enhardi  par  cet  assentiment,  l'ene* 
pereur  Nicolas  ne  craint  pas  de  p>t>- 
céder  ouvertement  à  l'exécutioa  4ee 
projets  nsédltés  depuis  long-temps.  Il 
commença  par  transformer  les  paye 
anciennement  détachés  de  la>  lépo* 
blique  en  une  province  russe ,  et  él«»- 
vant  despsétenttons  que  le  cabinet  dhe 
Pétecsbourg  n'avait  )nsqu'alon  osé 
fkire  valoir,  il  les  fait  appeler  dan* 
un  de  ses  ukases ,  prm'incai 
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fâm,  UodU  que  Cttherine  elie- 
aèmt,  qui  la  première  los  araitusur* 
pétf,  ae  les  fauait  appeler  qu'incor- 
^•r^.  Le  traité  de  Vienae  assurait 
àcei  provinces  uae  représeatatîoa  et 
ii«  iostitations  oatiouales»  dont  les 
loiidapars,  la  juridiction  Indépcn- 
dwte,  la  langue  et  ta  religion  des  an- 
cttret  forment  une  condition  essen^ 
âdie  et  indispensable.  Nicolas  fit  pu- 
blier des  ukases  où  il  abolit  successi- 
veaMQi  le  droit  civil  polonais  dit  sta- 
UALitweski^  d'après  lequel  ces  pro- 
Tioces  s'étaient  gouTemées  depuis  des 
sècles,  et  le  remplace  par  des  uka- 
e«;  il  supprime  les  élections  des  iu- 
get,  privilège  assuré  par  ses  prédé- 
ecifbors  et  garanti  solennolfement 
f9  loî-mèroe»  et  statue  qu'à  Tave- 
Bir  tons  les  Ibnctionnaires  seront  nom- 
■és  par  le  gouvernement  ;  chaage  la 
^éaominatÎQa  de  maréchaux  de  dis- 
tricts en  celle  ôc  ^^edwodiUli  russes  ; 
après  avoir  interdit  la  langue  polo- 
ttiie  dans  tous  les  actes  administi<a- 
;  tibetyodiciaires»  ainsi  que  dans  l'ina- 
faction  publique,  il  fait  plaider  les 
cwes  et  suivre  les  cours  d'étude, 
fsll  htt  a  plu  de  permettre ,  en  lan- 
iwnisae;  enfin,  alliant  Tintolérance 
^ieose  4  In  persécution  puUiiqae  ^ 
iMJuge  tous  les  biens  dn  eWrgè  grec- 
«i  a  l'église  russe»  supprime  toutes 
bégUsctf  tant  catholiques  que  du  rit 
trac-uni  dans  tous  les  Ueux  oii  esût- 
iBMdes  églises  russes,  et  par  cette 
j  aesaie  il  extirpe  le  rit  grâc-unî  et 
I  ubii^gue  le  catholicisme. 
'  Ce  ne  fut  que  le  pr  él  ude  de  cet  acte» 
ju  lequel  il  a  violé  avec  tantdlnso- 
Uce  le  traité  à  l'observation  duquel 
Ittait  strictement  lié.  Il  restait  en» 
;  cors  nue  partie  du  sol  polonais;  il  res- 
^encoie  quelques  millions  d'hom- 
*M,que  reanemi,  conjuré  pour  l'a* 
Bbotissement  du  nom  polonais»  de- 
«lit  frapper  de  son  bras  vindicatif. 
Bacifet,  dans  son  derniei-  ukase, 
^«mperenr  de  Russie  a  porté  le  coup 
«orlel  à  cette  nation  k  laquelle  le 
^té  de  Vienne  garantissait  une  ezla- 
tttce  séparée  et  des  libertés  spécia- 
W«  et*  comme  pour  se  jouer  de  ceux 
l^il  écrase,  il  se  vante  encore  de 
wdoaner  des  institutions»  que  dans 
«bienveillance  il  a  jupe  leur  être  né- 
^    '       Il  n  peètenifai  que  k  sèvo« 


lution  polonaise  l'avait  délié  des  obli- 
gations contractées  dans  le  traité  de 
Vienne  ;  mais  il  oublie  que  aon(  prédé- 
cesseur et  lui ,  sans  éf^rds  pour  les 
promesses  solennellement  faites  aux 
puissances  de  l'Europe ,  avaient  violé 
les  sermens  les  plus  saciés  prêtés  &  la 
nation  polonaise,  et  que  par  ce  ptr- 
îpre  ib  l'avaient  dégagée  de  l'obèîi- 
saoce  (lue,  conformément  à  la  vo- 
lonté an  congrès,  elle  n'avait  que 
trop  long-temps  observée.  Nicolas  1 

Ear  sa  nouvelle  ordonnance ,  rompt 
i  peu  qui  restait  de  ses  engagemens. 
Il  détruit  le  pouvoir  législatif»  sup- 

grime  l'instroction  publique,  soumîet 
1  publication  de  la  pensée  à  l'arbi* 
traire  de  la  ccnsore  russe,  ou,  en 
d'antres  termes,  il  cumraaude  une 
obéissance  aveagle  et  un  silence  ab- 
solu. 11  admet  aux  fonctions  les  plnt 
élevées»  sans  même  en  excepter  la 
dignité  d'archevêque  ou  d'évêque, 
les  suiet»  de  son  empire  aan^  aucune 
distinction ,  et  aebn  son  bon  plaisir. 
Bn  conservant  la  confiscation  dea 
biens  pour  les  délits  politiques.  Il  se 
réserve  un  naoven  facile  d'en  ridùr  son 
trésor  par  la  fortune  arrachée  à  des 
milliers  de  familles ,  et  d'assonvlran 
haine  implacable.  Il  pousse  k  tel 
point  son  acharnement»  qu^en  ftiœ 
de  l'Europe  il  n'hésite  pas  de  s'atta- 
quer à  tout  ce  qni,  dans  les  rapports 
entre  les  gouvernés  et  les  gouvemans  ^ 
doit  rester  à  januils  sacré  et  Inviola- 
ble, Privé»  de  l'indépendance  politi* 
que,  les  Polonais  |>08sédaient  eneei« 
une  de^  plus  préeieuses  et  des  fAn» 
sûres  garanties  de  leurs  Uberlës ,  !*9r-' 
mée  nationale.  L'EuroiM  a  vu  com''^ 
ment  cette  armée ,  profondément  af- 
fligée de  l'ibaissemout  de  la  naticn  , 
comprenant  sa  Tolonté ,  avait  chAtié 
le  parjure  du  tyran.  Elle  n*exist«>.  plus , 
celte  armée.  Depuis  ce  miimi^nt,  la 
jeunesse  ptilonaise .  arraché«>  du  nein 
den  fami(lcj<  rt  Iransportéo  loin  de  m» 
patrie,  sera  forcée  de  servit*  sur  iia 
sol  étranger  e.t  da»;s  ce*  mt^aies  ratiçrs  ,* 
aur<?iiel8  na^riién^  elle  avait  livré  de» 
combats  ^angians;  et  des  horde»  sau- 
vages .  tirées  du  fcmd  de  la  .Sibérie 
ou  du  pied  du  Gaucaae,  viendront 
inonder  les  bords  de  la  Vistole.  C'en 
ainsi  que  la  volonté  d'un  seul  homme 
détroit  et  bonkveffse  tout,  et  apt^s 
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avoir  ailéanti  les  plas  chitrs  souTcnlrs 
nationtiiK,  transforme  lea débris  d'une 
nation  jadis  libre  et  puissante  en  une 
nation  étrangère ,  les  unît  et  n'en  fbr- 
me  qu'un  seul  tout.  Il  suffit  de  réflé* 
chîr  sur  le  pouvoir  arbitraire  du  gou- 
vrrrneur,  assimilé  en  tout  à  celui  que 
les To actionnaires  du  même  nom  exer- 
cent dans  les  gouverne  mens  russes  ;  i\^ 
ne  fant  que  lire  l'article  où  toutes  les 
affaires  ajant  traita  la  législation  ainsi 
qii'au  budget  annuel  sont  renroyées 
à  l'examen  et  à  la  confirmation  du 
conseil-d'état  de  l'empire  «  à  l'effet 
d'y  être  préalablement  comparéesliux 
nk'ases  en  vigueur  en  d'autres  pro- 
vinces, pour  se  convaincre  que  même 
cette  partie  de  la  Pologne  n'est  autre 
chose  qu'a  ne  province  russe. 

Ainsi  donc  f  ce  qu'Alexandre  n'a- 
vait pu'  olvtenir  au  moment  du  triom- 
phe des  puissances  condescendantes 
à  ses'  désirs ,  Nicolas  l'a  usurpé , 
après  une  conquête  achetée  par  la 
trahison  «  et  k  cette  même  époque  oii 
les  principes  de  la  souveraineté  du 

{peuple  recouvrée  et  sanctionnée  dans 
'Occident»  ou  l'esprit  de  liberté  qui 
vient  d'y  renaître  faisaient  espérer 
que 'le  règne  du  despotume  allait 
bientôt  cesser,  et  que  la  volonté  d'un 


Lorsque  Alexandre,  séparé  du  i 
de  l'Europe  parcette  Pologne,  où  son 
despotnme  rencontrait  une  résistance 
quelconque,  trouva  le  moyen  d'é- 
tendre son  înflNcnco  meurtrière  jus- 
que au-delft  des  Alpes  et  des  Pyré- 
nées ,  et  d'y  étouffer  la  liberté  nais- 
Xote ,  que  ne  tentera  pas  son  succès- 
nr,  ne  rencontrant  plus  aucun  obs- 
tacle ,  lui  qni  déjà  a  foulé  aux  pieds 
toutes  les  transactions;  qui  d'un 
coup-d'œil  fait  monvrâr  des  milliers 
d'<i8claves,  et  dont  les  avant-postes, 
placés  aux  pieds  des  Karpates,  n'au- 
ront que  quelques  maiehes  à  fafve 
p(Mir  pénétrer  au  centre  de  la  civili- 
satiott. 

En  fixant  l'attention  de  tons  les 
peuples  de  l'Europe  sur  ce  danger 
imminent;  en  signalant  la  violation 
des  traités ,  nous  rappelons  en  mèoMS 
temps  nos  droits  impérissables  fondés 
sur  rétemelle  justice;  droits  que  la 
nation  polonaise,  en  s'alllant  dans 
toutes  les  lierres  de  l'Earope  ans  en- 
nemis de  ses*' oppresseurs ,  n'a  jamais 
cessé  de  réclamer,  et  dont  ni  les 
traités  imposés  par  la  force,  ni  la  plus 
longue  prescription  ne  peuvent  la  dé* 

Souiller.  Elle  réclamait  ces  mêmes 
roits  dans  sa  dernière  révohition ,  et 


tjrrsD  ne  pourrait  plus  impooément  quoique  sa  voix  ne  ttkt  pas  appuyée  , 
violer  et  fouler  tu- pied  les  droits  les  elle  espère  qu'alors  sa  canse  comps- 
plus  sacrés  de  l'humanité.  Il  vient ,  •  rattra  de  nouveau  snr  le  théâtre  du 
lar  cet  attentat,  de  prouvera  toutes 


pai 

les  nations  civilisées  qu'il  n'y  a  pas 
dans  le  dioit  public  une  stipulation 
lellsment  sacrée  qui  puisse  le  retenir 
datis  l'exécution  du  cbmplot  tramé 
contre  la  liberté;  et  en  violant  les 


monde,  ellesaura  prouvera  son  bour- 
reau que  lea  fers  dont  il  Ta  chargée 
n'ont  pas  assex  de  force  pour  étouffer 
en  elfe  cet  amour  d'indépendance 
qui  depuis  la  dernière  époque  de  son 
asservissement  n'a  jamais  cessé  de  fe- 
articles  du  traité  de  Vienne,  qui  dans  nimer.  Oui ,  te  moment  viendra  où 
aacun  cas  n'avait  cessé  de  1  obliger,  les  Polonais»  courbés  sous  le  joug  da 
non -seulement  il  outrage  toutes  les  despotisme,  se  réveilleront  etrepren- 
pQMsances  qui  en  gaiantircnt  l'exécu-  dront  l'attitude fière  d'un  peuple  qui 
tion,maisilleurprouve  qu'il  ne  craint  oonnatt  sa  dignité  et  ses  droits  im> 
pas  de  les  offenser  et  lei  délivre  de     prescriptibles. 

toutes  les  obligations  qu'elles  avaient        Aujourd'hui,  fa  Pologne  tout  ta- 
contractées  envers  lui.  tière  est  couverte  d'un  roile  de  deuil. 

L'Europe  muette  k  cette  nouvelle  .  La  main  de  fer  do  Nicolas  se  piatt  à 
■violence  taite  k  une  nation  malheu-  torturer  ceux  qu'il  a  anéantis.  Il  en- 
reuse,  semble  attendre, avec  indiffé- 
rence les  volontés  ultérieures  de  l'au- 
tocrate rusbe.  Paisse  son  silence  «  en 
l'encourageant  k  des  usurpations  ton- 
jourt  plus  audacieuses  ,  ne  pas  être  le 
tombeau  de  la  UbeHé  et  de  U  civi- 
lisation (le  cette  partie  du  monde  l 


[Oui 
des 


.lève  an  sein  des  familles,  avec  un 
acharnement  infatigable,  de  nou- 
velles .victimes,  les  mène  enchaînées 
dans  les  déserts  de  la  Sibérie,  les 
plonge  dans  des  cachots  ou  dans  les 
mines  ^  arrache  du  seiu  de  leurs  mé-.^ 
res  de  jeonea  enfans  qo'U  façotme  «a 
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{oOJif  de  l'eiclaTage.  Là  où  nanière 
reteotÛMÙent  les  cris  joyeaz  ^e.  la  U- 
bertéf  où. se  fesaient  entendre  des 
hymnes  nationaux,  règne  un  silence 
sépulcral  que  rien  n'interrompt,  si  ce 
n'eat  le  gémissement  des  malhen- 
renaes  victimes  et  le  bruit  de  leurs 
fera.  Dans  cette  terre  vouée  à  Tes- 
clavage ,  aucune  voix  n'ose  s'élever. 
G'eat  donc  au  Comité  national ,  qui 
«st  plus  à  l'abri  de  la  persécution 
roaae ,  et  qui  voit  aveo  un  cœur  dé- 
chiré l'humanité  outragée ,  à  appeler 
la  Tengeance  du  ciel  ;  c'est  à  nous  de 
protester  hautement  contre  ces  nou- 
velles violences,  et  d'inviter  tous  nos 
compatriotes  dispersés  en  Europe  à 
ioindre  leur  voix  à  la  nôtre  pour  flé- 
trir les  actes  du  tf  ran. 

Paris,  le. i4 avril  i832. 

Le  président  du  comité  national 
polonais,  J.  Lblbwbl;  L.  Gbouko; 
A.  PazicissBwsai  ;  A.  HLotnta- 
wicx;  £.  RvKACzivrsài;  J.  Za- 
Livirsaii  M.  Hdbb;  le  secrétaire, 
V.  P1BTKIBWICZ. 


Obdbb  du  minUtrc  des  fbiancM  au  gou- 
vêmeur  de  k  PodoUe»  en  date  du  9 
(ai)  novemùre^  i83i. 

S.  M.  l'empereur  a  daigné  émettre 
l'ordre  suprême  de  faire  les  régleroens 
nécessaires  pour  transplanter,  pour 
ta  premiëie  fois ,  eina  mille  familles 
de  gentilshommes  polonais  du  gou- 
vernement de  Podolie  sur  les  step- 
pes du  trésor,  et«  par  préférence, 
atir  la  ligne  on  dans  le  district  du 
Canicase,  pour  qu'ensuite  les  trans- 
plantés puissent  être  enrôlés  au  ser- 
vice militaire. 

Pour  e0^ctuer  ladite  transplanta- 
tion ,  il  fiiut  choisit  t  1  <>  les  personnes 
qui ,  ayant  prii  part  k  la  dernière 
inaari'ection ,  sont  revenues,  au  terme 
fixé ,  témoigner  leur  repentir  ;  celles 
aussi  qui  ont  été  comprises  dans  la 
troisième  classe  de  coupables ,  et  qui» 
parconséouent,  out  obtenu  la  grflce 
et  le  paraon  de  Sa  Majesté  r  a»  les 
personnes  dont  la  manière  de  vivre , 
d'après  l'opinion  des  autorités  loca- 
lea,  éveille  la  méfiance  du  gouver- 
neiaent. 


D'après  cela ,  Votre  Excellence  se 
servira  de  tous  les  moyens  néces- 
saires (  sans  publier  ni  faire  connaître 
la  teneur  de  cet  ordre)  pour  enregis- 
trer les  familles  qui  doivent  être 
transplantées,  afin  que  vous  puissiei 
commencer  incessamment  rexécu- 
tion  de  cet  ordre  selon  les  règles  qui 
vous  seront  communiquées  ultérieu- 
rement. 

ExrxAiT  de  la  réfKmte  du  gouverneur 
de  la  Podolie  au  minitire  des  financée. 

J'ai  eu  l'honneur  de  recevoir  la 
communication  de  Votre  Excellence, 
du  9  novembre,  n*  ii83,  reprodui* 
sant  l'ordre  de  8a  Majesté  de  trans- 

Elanter  cinq  mille  familles  de  gentils- 
ommes  polonais  do  gouvernement 
de  Podolie  sur  la  terre  inculte  du 
Ceuoase.  En  me  hâtant  de  remplir 
le  plus  strictement  cette  volonté  su- 

grème*  Je  crois  de  mon  devoir  du 
xer  l'attention  de  Votre  Excellence 
fur  les  points  suivans  : 

Les  gentilshomn-es  polonais,  dans 
le  gouvernement  de  la  Podolie  «  peu- 
vent être  divijiés  en  quatre  classes  t 
ta  prfmière  est  la  classe  des  proprié- 
taires ;  la  eeconde  ,  des  posscseuirs , 
fermiers ,  laboureurs  »  ouvriers  ;  la 
troielème,  les  serviteurs  et  employés 
des  propriétaires;  la  quatrième, Aen 
avocats,  les  hommes  de  loi,  et  les 
oisifs  habitans  des  villes.  —  La  pre- 
mière classe  ne  promet  rien  de  bon 
pour  la  prospérité  du  Pays. La  secondé 
n'a  pas  prb  une  grande  part  ft  la 
dernière  m<^nrrcctiOn.  La  troisième  , 
qui  est  très-nom'breuse ,  est  composée 
de  uena  qui  passent  souvent  d'un  en- 
droit à  un  autre,  «l'un  district  à  un* 
autre  J  et  d'un  gouvernement  &  un 
autre  gouvernement  ;  qui ,  n'ayant 
rien  À  perdre ,  ne  tiennent  guère  â  la 
localité,  et  qui,  en  servant  les  maî- 
tres qui  les  paient,  sont  décidés  à 
toutes  les.  démarches  contraires >  à  ' la 
conscience  et  à  la  probité  :  servîfeUri^ 
mercenaires,  ils  sont  .ptY;ts  à  'remplir 
tous  les  ordres  de  leurs  maîtres  ;  dans 
tous  leurs  projets  ambitieux;  Us  leur 
servent  de  machines,  et, ont  ^té  priut 
cipalement  les  complices  ^es'  chejs 
de  la  révolte  pendant  rinsurrectïon? 
ce  sont  des  g€n6'dangèrc*.ixV  «*  V^ 
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peatent  encore  être  bien  Doûiblet 
dans  tous  Ie«  cas  îoipréviu.  Il  «eraU 
bien  avantageai ,  soai  tous  Je*  rap- 
ports, de  dépeupler  le  pays  de  cea 
vene-lii.  Les  avocats  et  les  bommea 
de  loi,  dont  rintéréf  est  de  prolonger 
les  procès  civils,  et  qoi  gagnent  leurs 
fortunes  au  détriment  des  citoyens, 
en  ont  d'autant  plus  d'influence  sur 
eux ,  et  il  est  désirable ,  pour  le  bien , 
même  de  ce  pays,  que  leur  nombre 
soit  considérablement  diminué  pari» 
transplantation. 

Kamieniec,  le  39  novembre   (11 
décembre)  i83i. 

Signé,  le  gouverneur  Lobuhow^ki. 


EkniiT  dû  l'ordre  du  ministre  dû  Pin- 
térieuruu  gouverneur  de  la  Podeiie, 
en  date  du  6  (18)  uvrii  i83b. 

S.  M. ,  en  confirmant  les  réglemens, 
a  daigné  ajouter  de  sa  propre  main  : 

Cei'rigbment  doive'}  t  iervir  non-seule, 
ment  pour  h  gouvernement  de  Po 
dette  ^  mais  eneore  pour  tous  tes 
gouvemémtns  ocddentauœ. 

Outre  cela,  Sa  Majesté  a -ordonné  : 

i*  Qae ,  dans  aucun  cas ,  le  gouver- 
nement ne  sera  responsable  des  dettes 
des  transplantés  ;  néanmoins  ,^.  les 
personnes  qui  doivent  être  transplan- 
tées n'en  seront  pas  averties  d'avance  ; 
les  ci^anciers  agiront  d'après  les  lois, 
mais  cela  ne  pourra  mettre  obstacle 
à  la  transplantation. 

2*  En  premier  lieu  ^  il  faut  trans- 
planter les  cens  capables  de  travailler; 
leurs  familles  pourront  être  envoyées 
plus  tard. 

3*  Les  ci -devant  ^ntilsbommes 
Qon^  propriétaires  «  qui  n'ont  pas  de 
revenus  ni  d'occupations  fixes ,  qui 
changent  de  résidence  ,  ou  demeurent 
sans  occupation,  seront  transplantés 
k  la  ligne  du  Caucase  parmi  tes  Co- 
saqoes ,  et  seront  inscnls  parmi  eux  ; 
et  comme  désormais  ils  feront  partie 
dés  troupes  cosaques,  leur  colonie  ne 
doit  être  en  aucune  relation  aTec  les 


oolpniea  des  ci<deT|uit  gentilshomme*^ 

polonaia*^ 

Saint  -  Péterboorg,  Je  6  (  18  aVrii  ) 
i83a. 

Signé,  Bioaow. 

Beçn  à  Kamieniec  ,  le  ao  avril 
(i«»mars)r 

ExiaAiT  de  Cerdre  du  gouverneur  dm 
ta  Podotie  aux  auteriiés  de  police* 

On  doit,  pour  la  première  fois 9 
faire  transplanter  :  Du  district  de  Ka- 
mieniec ,  1 5o  familles  ;  de  Proskurow, 
5o  ;  de  Latyczenv*  100  ;  de  Lityn  , 
100;  de  Winniea,  100;  de  Braclaw^. 
iGo;  de  Haysyn,  100;  de  Olhopol, 
100;  de  Balta,  i5o;  de  Jampole,  76; 
de  Mohylew ,  75  ;  de  Uszvca,  100. 

Choisissant  des  gentilshomme» 
ayant  des  fsmiltes ,  propriélaiies ,  fer- 
mier» et  habitans  des  villes,  à  com- 
mencer par  ceux  qui  ont  pris  part  à 
la  révolte  ,  ou-  qui ,  par  lenr  manière 
de  vivre  on  par  leur  coadiiîte,  sont 
suspects  et  dangereux. 

Signé  ^  LvBimowsai* 


Dite  BIT  du  feld-maréchal  Pashiewieeg 
rendu  en  vertu  de  Cordre  de  temperemr 
Nicolas,  en  date  du  b6  février  i83a* 

Tous  les  sous-oiBciers  et  soldata 
appartenant  à  l'ancienne  armée  polo- 
naise ,  et  les  militaires  qui  ont  donné 
leur  démission,  ainsi  <{ue  les  per- 
sonnes étrangères  an  service  militaire 
qui  y  ont  été  appelées  par  le  gouver- 
nement des  révoltés  j  soit  qu'ils  aient 
été  élevés  an  grade  d'officier  on  non  , 
seront  jncoi:porés  dans  les  régimena 
russes,  et  employés,  selon  lear  apti- 
tude, au  service  de  campagne  ou  de 
garnison.  Ceux  d'entr'eut  qui  avaient 
effectivement  avant  la  révolte  In 
grade  de  sous-officiers  le  conserve- 
ront dans  le  service  russe  ;  les  antres 
y  entreront  comme  simples  soldats. 

Ne  seront  exceptés  de  cette  obliga- 
tion que  les  invalides  et  ceux  qui  , 
possédant  une  ferme ,  se  trouveront 
inscrits  comme  propriétaires  fmeiers 
sur  les  registres  des  communes,  et  ^pù 
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•eat  ntouméf  immédiaftmmt  après 
l'extinction  de  la  lévolte  à  leurs  tra* 
fans  agricoles. 

La  durée  dn  senrice  oilttaira  sera 
de  quinze  ans*  On  comptera  aux 
sooa-officiars  et  aux  soldats  de  l'an- 
cienae  ;  rmée  polonaise  les  années  de 
ledr  senrice  accompli  avant  le  »9  no«- 
veinbre  i83o;  les  antres  ^ui  sont  en- 
très  dans  les  rangs  militaires  pendant 
la  révolte  sont  obUgés  de  servir  les 
iS  années  entières ,  à  compter  dn 
jooT  de  leur  entrée  dans  l'armée 
msae. 

L'ear<ylemeat  de  ces  mlUtaires  dott 
être  «oheTé  le  i«'  septembre  iSSa, 
et  «agmenter  les  rangs  de  l'armée 
de    vingt   mille   hommes    ne 


Signée  »  Le  prince  de  Varsovie, 
pASKiBWios  ËarwAiisai. 


les  dettes  de  la  bibltothèoue  de  Var- 
sovie, s'élevant  k  5 1,000  florins,  non 
plus  que  celles  dn  oabioet  des  mé- 
dailles, montant  k  iSo  mille,  attendu 
que  tous  ces  objets  appartiennent  de 
droit  k  la  Russie,  Varsovie  ayant  été 
conquise  par  nos  armées. 

Signée  Gcaaiiisimsv, 
jidjudant'gMra  L 


Omcs  <k  titat-mtfjor  génirat/b  S.  M* 
7.  aa  lieutênani  du  royaume  ^  fdd. 
maréchal  prince  de  Vanavie^  eomU 
Poekiêwlet ,  n««.  88a  «1  ^ , 

Saint-Pétersbourg,  le  5  avril  i83a^ 
S.  M.  l'empereur  ayant  reçu  dn 


TURQUIE. 

FiBHia  s<  ordre  impérial  autographe 
gui  nomme  Hussein -Pacha,  Corn- 
man^t  en  chef  de  l'armée  dUstinée 
à  agîrlen  Jtîe. 

OBBBt   ADIOOBAPffS. 

Toi  dont  le  noble  oaraetère  m'est 
connu,  Hussein-Pacha  1 

Par  cet  ordre  suprême ,  je  t'iavest» 
d'une  autorité  absohie  et  des  pleins 
pouvoirs  qu'elle  confère,  et  je  la 
nomme  serdari-ekrem  ou  feld-marè- 
chai  d'Anatolie*  Je  verrai  ee  que  tu 
penx  et  ton  empressement  à  agir 
•uivant  mes  intentiona.  Tes  premlefs 
soins  seront  de  bien  administrer 
et  de  diriser  gioiieusement  oséà 
troupes  de  te  garde  et  de  la  ligëe 
et  celles  de  tentes  classes  qui  aeioiit 


ministre    secrétaire  -  d'état ,    comte 
Grabowslu,  l'adresse  de  V»  A.  por- 
tant le  N*  3i68 ,  par  bquelle  elle  de-     placées  sous  ton  commandement.  Tu 
mnnde  qu'une  partie  des  livres  com-     récompenseras  ceux  qii,  avec  l'aide 
posant  la  bibliothèque  de  i'aniversîté    dn  Tout-Puissant  «déptoieront  de  la 


de  Varsovie  soit  laissée  pour  l'usage 
de  ce  corps,  S.  M.  m'a  gracieuse- 
aoeat  ordonné  d'apprendre  à  V.  A. 
un'elle  consent  à  ce  que  les  ouvrages 
de  médecine ,  d'astronomie  et  de 
théot^gie,  restent  à  Varsovie;  mais 
<{ne  relativement  aux  ouvrages  de 
|oriapmdence  et  antres^  8.  }/l. jugeant 
impoesible  de  permeitre  désarmais  em 
PoSagna  Fenseignemant  de  ees  hran^tes 
du  fiseuttés  hunuunes ,  V.  A.  aura  à 
presser  l'expédition  ponr  Saint -Pé* 
lerabourg,  des  livres  appartenant  h 
la  bibliotlkéque  de  l'université  de 
Varsovie,  conformément  à  l'ekese 
qui  en  prescrk  la  translation  «  Bn 
commnQiaoaDt  à  V.  A;  cette  souve- 
raine résototioB  ,  j'ai  rhoniteUr  d'à- 
jooler  que  9.  M  *  reroperenr  n'est 
nullement  satisfait  de  ta  proposition 
de  payer  avec  les  fbods  dv  trésor. 


bravoure  sur  le  champ  de  bataille,, 
ceux  qui,  dans  tontes  les  occasioos , 
se  distingueront  par  dn  dévouement 
et  de  k  capacité.  Ti;  élèveras  les  of- 
ficiers à  des  grades  supérieurs,  leà 
sons-oiBciers  aux  grades  d'olBclertf; 
tes  récompenses  atteindront  égale- 
ment ceux  qui,  dans  les  différans 
î—  de  l'armée  ,  auront  su  Athre 


reaaarauer  leur  aèic. 

Par  le  mtéme  principe  de  jusétce^ 
ceux  qui  seront  reconnus  coépables 
de  délits,  h  quelque  arme  ou  à  qcel- 
que  classe  qu'ils  appartiennent,  uf- 
root,  après  sentence  du  CoBMÎi  db 
guerre»  dépouillés  par  ton  ordre  de 
four  grade  et  décoraticvm.  Tonbfom>- 
tioonaire  qui  apportera  de  4»  négU*- 
ffonte  dan»  le  service  qui  lui'  est  eOn- 
bé  recevra  de  toi  la  paoltlon  mé- 
ritée* ... 
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Bofin  tu  auras  le  droit  d'exercer  le 

Souvoir,   de  recompenser  et  punir 
ans  toute  l'étendue  de  i'Anatoiie. 
SouTÎens-toi  de  yeiller  sans  cesse  à 
la  protection  que  méritent  les  habi- 
tans ,  épargne  avec  soin  mes  sujets  et 
mes  rajas. 

Illustre  ta  penoune  par  des  actions 
d'éclat  conformes  à. l'honneur  de  no- 
tre religion  et  de  mon  Empire.  Poisse 
le  Très-Haut,  pour  la  gloire  de  son 
nom  et  par  son  amour  enrurs  notre 
prophète,  t'aecurder  dans  ton  com-* 
mandement  la  protection  de  sa  toute- 
puissance! 


A  toi  Hussein -Pacha  ^  gouverneur 
deTchirmen,  que  je  viens  d'investir 
de  rantorité  absolue,  et  de  pleins 
pouvoirs,  eo  te  nommant  Serdari- 
Ekrem  d' Anatolie ,  et  général  eu  chef 
de  toute  la  cavalerie  et  de  l'infanterie 
de  ma  garde  et  de  la  ligne  qui  seront 
confiées  11  ton  commandement. 

11  n'est  pas  ignoré  de  toi  que  Mé- 
hémet -Ali-Pacha ,  gouverneur  de  VB- 
g7pte«  mu  par  une  qnerellc  futile  9 
a  osé,  sans  avoir  obtenu  l'autorisa- 
tion de  la  Sublime-Porte,  envoyer 
des  troupes,  par  mer  et  par  terre  » 
contre  le  gouverneur  de  Saide,  s'em* 
parer  de  J afiW ,  une  des  places  fortes 
de  mon  Empire,  et  cerner  celle 
d'Acre.  Cette  démarche  étant  con- 
traire aux  lois  saintes  et  à  ma  volonté 
impériale, il  lui  a  été  notifié  par  l'un 
de  mt»  ministres ,  expédié  auprès  de 
lui ,  et  muni  de  dépêches  contenant 
les  ordres  et  les  conseils  nécessaires 
de  faire  rentrer  immédiatement  ses 
troupes  en  £g3rple ,  et  de  renoncer  à 
ane  vengeance  illégale  dans  les 
moyens  employé»  pour  la  satisfaire  ; 
ses  prétextes  sont  vains,  ses  réponses 
évasives  «  ses  prétentions  ne  sauraient 
être  admises ,  opposées  qu'elles  sont 
aux  lois  fit  aux  principes  de  i'admi- 
nis tiglon.  Toutefoiâ  ma  bienveil- 
lance impériale,  lente,  à  punir ,  n'i 
point  voulu  s'èc-arterden  voies  .de  la 
olémonce.  Dea  dépêches  lui  ont  été 
«»édièes  une  seconde  fois ,  propres 
à  le  tirer  de  son  erreur  et  à  lui  /«ire 
«dopter  dea  résolntiona  plus  sages. 

Allef  font  dem  eurëes  jusqu'à  ce  mo-  • 


ment  sans-  réponse ,  et  ses  intenfiofi* 
ne  sont  pas  encore  exactement  con- 
nues ;  mais  la  persistance  qu'on  re- 
marque dans  ses  démarches  peut  faire 
croire  que  son  aveuglement  ne  se  dé- 
tournera pas  de  la  fausse  route  où  il 
est  entré.  Dès  lors,  avec  l'aide  de 
la  divine  Providence,  une  punition 
légale  et  exemplaire  devient  néces- 
saire ;  elle  est  un  des  devoirs  impo- 
sés à  mon  trône.  Ainsi  les  probabi- 
Utés,  la  prévoyance  qu'elle  récla- 
ment ,  exigeaient  des  mesures  éner- 
giques. Il  était  indispensable  de  choi- 
sir parmi  les  vîsirs  de  mon  empire 
celui  qui  serait  reconnu  comme  le 
plus  distingué  par  son  dévouement, 
sa  fidélité,  ses  taleos,  son  coura^^ 
toujours  le  même;  celui  qui  aurait 
fait  preuve  d'une  conduite  sans  re- 
proche ,  d'une  flme  ferme  et  élevée  : 
c'est  à  celui- îi  qu'il  s'agissait  de  con- 
fier de  hautes  fonctions  en  l'investis- 
sant d'une  autorité  absolue,  et  le 
nommant  général  en  chef,  ayant 
sous  son  commandement,  les  pacnas, 
généraux  de  division,  généraux  de 
briffade  de  la  garde  et  de  ta  ligne, 
et  des  autres  troupes  qui  ont  reçu 
l'ordre  de  marcher  successivement 
sur  diiVérens  points.  Placé  dans  cette 
position  d'honneur  et  de  confiance, 
ses  devoirs  l'appelaient  à  passer  dans 
TAnatolie. 

C'est  sur  toi  que  mon  choix  est 
tombé.   Les   quahtés   qui  te   distin- 

Sient  me  sont  connues ,  et  plaise  à 
ieu  que  tes  succès  dans  cette  im- 
portante mission  répondent  à  ceux 
Suc  tu  as  obtenus  dans  toutes  celles 
ont  tu  as  été  précédemment  char- 
gé 1  Tu  y  as  développé  une  fidélité 
à  toute  épreuve  et  une  conduite  ir- 
réprochable. J'ai  déposé  sur  loi  ma 
confiance  impériale ,  et  <*n  vertu  de 
l'autorité  que  j'ai  mise  en  tes  mains  , 
en  te  créant  serdari-ekrem  et  géoé« 
rai  en  chef,  tes  ordres  seront  promp- 
tement  exécutés  par  tous  ceux  qvi 
vont  se  trouver  sous  ton  comman- 
dement ;  tous  prî'teront  à  tes  paroles 
respect  et  obéissance. 

Méhèmet-Pacha,  gouverneur  d'A- 
lep  et  de  Racca,  qui  a  été  précé- 
demment nommé  séraakier  des  cOtee 
de. Syrie  et  d'Arabie;  Alisch -Pacha  , 
gou  vendeur  de  Garmmanie  »  qui ,  son* 
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les  ordxes  dti  premier ,  commande 
■o  corps  considérable  de  cavalerie 
et  d'infaoterie;  Méhémet  -  Pacha  , 
gouTemcor  de  Stliftrie ,  aui  fist  en* 
foyé  k  Adalia;  Osman-Pacha-Beyler, 
bej  de  Tripoli  de  Syrie ,  et  comman- 
dant de  Tcherde  ;  Osman -Kayri-Pa- 
eha,  mîrimiran  et  gooTerneur  d'Ac- 
tium  de  Gésarée,  et  Otman-Nonri* 
Pacha,  inspecteur  des  mines,  passent 
db  ce  moment  sous  tes  ordres ,  et 
eiécotent  rigoureusement  les  dispo- 
KtîoDS  qae  tu  croiras  deToir  leur  pres- 
crire. Des  instiuctions  spéciales  leur 
oot  été  données  à  cet  effet.  Jusqu'à 
tOD  anÎTée  dans  les  contrées  où  sont 
réunies  mes  troopes,  le  goorcmenr 
d'Alep  conserTera  le  commande- 
Beat  supérieur  et  la  diiection  géné- 
rale des  affaires.  Il  a  été  également 
sotiBé  à  Méhémet-Pacba,  générai 
de  dÎTision  de  la  liene ,  ainsi  qu'aoi 
géoérauz  de  brigade  do  la  garde  et 
ds  la  ligne,  de  te  reconnattre  f  oor 
leor  chef  supérieur,  nommé  par 
Boi,  et  dépositaire  de  -mes  volontés. 
Ainsi ,  conformément  aux  instruc- 
Hflos  impériales  que  tu  as  reçues  fer- 
balement,  et  avec  l'assistance  de  la 
hovidence  divine ,  lu  te  mettras  en 
■arche  d'ici  poor  Alep,  et  tu  donne- 
nt immédiatement  les  directions 
hèceasaires  à  ceux  qui  doivent  t'y 
advre.  Dès  le  premier  jour  tu  agiras 
tn  exécution  de  la  commission  im- 
portante confiée  à  ta  prudence  et  se- 
nn  les  pleins  ponvoirs  dont  tues  mu- 
ai :  les  circonstances  dirigeront  ta 
conduite,  et  tn  suppléeras,  suivant 
ce  qu'elles  exigeront ,  à  ce  qui  n'au 


(II«Ai/fie.)  20 1 

Telles  sont  les  facultés  que  j'atta- 
che au  commandement  supérieur  au- 
3uel  je  viens  de  t'élever;  ainsi,  ta 
ignité  exige  que  toute  la  responsa- 
bilité pèse  sur  toi.  En  implorant  l'as- 
sistance divine  et  la  coopération  spi- 
rituelle du  prophète ,  c-j  agiras  dans 
toutes  tes  opérations  d'après  mes  ins- 
tructions impériales,  avec  prudence, 
par  des  mesures  sages  et  promptes. 
6onge  k  ce  que  j'attends  de  tes  ef- 
forts qui  vont  continuer,  je  n'en 
doute  pas ,  la  chaîne  des  loyaux  ser- 
vices que  tu  as  déjà  rendus  à  ma 
personne  et  à  mon  empire. 

C'est  à  cet  effet  qnc  cette  ordon- 
oaôcc  *  impériale,  contenant  ta  no- 
mination, a  été  fendue  et  remise 
entre  tes  mains.  Mes  volontés  te  soat 
connnes ,  ma  confiance  en  toi  vient 
de  se  montrer  par  un  éclatant  témoi- 
gnage :  agis  en  conséquence  et  en 
exéc:ition  des  ordies  impériaux  que 
tu  recevras  verbalement.  En  servant 
la  religion  et  l'empire,  tu  seras  ce 
que  tu  as  été  jusqu'à  ce  jour,  un  mu- 
sulman fidèle  et  on  sujet  dévoué. 

Donné  à  la  fin  du  mois  de  chewai, 
ia47,  à  Gonstantinople. 


BoLLSTiH  de  l'armée  égyptienne  en  Sy- 
rie (i). 

Le  8  do  mois  ailkade  i  a47  (8  avril). 


lait  point  été  prévu  dans  les  instruc- 
lioas  q«ie  tu  as  reçues.  Tu  es  libre 
d'ordonner  dans  toute  l'Anatolte  pour 
l'accomplissement  de  ta  mission ,  et 
poor  la  prompte  exécution  de  dispo- 
>i(ioQs  importantes  ;  si  le  cas  le  re- 
fiiert ,  tu  es  autorisé  à  munir  tes  or- 
vet des  armes  impériales  et  à  em- 
ployer les  moyens  qui  peuvent  don- 
^r  tonte  la  puissance  nécessaire  aux 
pouvoirs  dont  tu  es  investi. 

{«'obéissance  étant  le  piemier  de- 
^  de  tons  ceux  qui  vont  agir  sous 
tea  commandement  >  ta  rècompen- 
^^fu  cens  qui  le  rempliront  avec  sèle 
^  ildéttté ,  et  tu  puniras  sans  retard 
^^  qui  le  mécoiio«|traiettt 


Le  général  en  chef  S.  11.  Ibrahim- 
Pacha  était ,  comme  chacun  sait , 
occupé  du  siège  de  Saint-Jean-d'A- 
cre',  sans  avoir  en  vue  d'autre  opéra- 
tion que  celle  qui  lui  était  confiée. 
Osman -Pacha,  qui  était  arrivé  d'A- 
lep à  Latakie,  et  qui  ejicitait  des  trou- 
bles dans  le  pays,  n'était  rendu  ave 3 
quelques  milliers  d'hommes  de  tou- 
tes armes  à  Mineh,  une  lieue  et  de^ 
mie  de  Tripoli ,  dans  le  dessein  d'at- 
taquer cette  ville.  Il  fit  dans  le  fait 
deux  attaques  ;  les  troupes  de  la  place 
et  les  Druses  qui  s'y  trouvaient ,  le 
repoussèrent  et  jetèrent  du  désordre 
parmi  ses  soldats.  A  la  vue  de  ce  qui 
te  passait ,  le  colonel  Dries  Bey ,  qui 

(i)  Ce  bulletin  et  les  aaivaasoDt  été  puMich 
a  Alexandrie  par  omire  dt  Mchémct-AU. 
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était  chargé  de  la  défense  du  port,ea- 
traîné  par  un  sèle  aTcu^le ,  rest  mis 
«Q  marche  avec  un  bataillon  de  5  à  6 
cents  hommes,  sans  en  aToir  reçu 
l'ordre.  Tout  le  corps  d'Osman-Facha» 
cavalerie  et  infanterie»  l'attaqua;  le 
colonel  prit  la  fuite,  et  amena  par  son 
imprudence  la  perte  du  bataillon* 
Osman-pacha,  encourage  par  ce 
succès,  aHaqua  de  nouveau  Tripoli  4 
ou  5  jours  après.  Les  mêmes  braves, 
qui  avaient  déjà  défendu  cette  place  « 
firent  une  vigoureuse  sortie^  attaquè- 
rent l'ennemi  avec  impétuosité ,  tuè- 
rent la  plupart  des  chefs,  et  forcèreat 
le  pacha  de  se  retirer  dans  son  camp. 
Le  général  en  chef , -irrité  de  la  con- 
duite hostile  de  ce  pacha ,  ^e  mit  en 
mouvement,  pour  arrêter  le  mal, 
avec  un  corps  de  cavalerie  et  d'infan- 
terie régulière  pris  dans  l'armée  de 
siège,  et  avec  un  détachement  de  ca- 
valerie bédouine.  La  nouvelle  de  son 
Arrivée  ,    s'étant    soudainement  ré* 

Fan'due,  Osman-Pacha,  convaincu  de 
impossibilité  de  lutter  contre  la  bra- 
voure et  les  talens  militaires  du  géné- 
ral en  chef,  et  saisi  de  teneur,  prit  la 
fuite  pendant  la  nuit,  abandonnant 
tes  tentes  ,  êeê  munitions ,  son  artille- 
rie, ses  vivres  et  ses  blessés.  Lt»  sol- 
dats se  dispersèrent  dans  tous  les  sens. 
Quanta  lui,  on  ne  sait  oueUe  direc- 
tion 11  a  prise.  Ces  nouvelles  tirées  dn 
|onrnal  de  l'armée  sont  de  la  plus  in- 
contestable vérité.  Toutes  celles  qu'on 
recevra  à  l'avenir  seront  publiées  k 
mesure  qu'elles  arriveront. 


BvvLermrfi  VturméêègypiU 
ri». 


Sy 


Le  9  de  la  lune  mouharrem  ia48 
(7  juin  i83aV 
tJn  corps  de  l'armée  d  expédition 
de  Syrie  était  chargé  depuis  six  mois 
des  opérations  dn  siège  de  Saint-Jean- 
d'Acre.  Le  Général  en  chef,  S.  A. 
Ibrahim^Pacha,  résolut  d'y  mettre  un 
tenne  en  donnant  l'assaut  à  la  place. 
Le  36  sîlhîdjé  (16  mai)  il  fit  appeler 
auprès  de  lui  les  oflciers-génénâuti 
les  coloneb  et  les  chefs  de  bataillon 
du  corps  de  siège ,  et  prescrivit  les 
dispositions  suivantes  : 


Le  fénéral  de  biigade  Abaed-Bey 
eut  ordre  de  se  jeter  ,  avec  lo  i*'  ba- 
taillon dn  second  régiment  d'infisnte- 
rie ,  accompagné  du  colonel  de  ce  ré- 
giment ,  sur  la  brèche  de  la  tour  dite 
Kapou-Bourdjou.  Le  second  batailloa, 
commandé  par  le  lieutenant-coloneL 
devait  se  porter  sur  la  deuxième  brèche 
ouverte  vis-à-vis  de  Fiébi-Saleh,  et  le 
3«  bataillon  commandé  narOmer-Bet, 
sur  la  dernière  brèche  oite  de  Zaviè. 

Il  fut  prescrit  au  4*  bataillon  de  ce 
régiment  de  se  tenir  sous  la  première 
brèche  pour  porter  du  renfort  en  es» 
de  besem.  Un  bataillon  du  10*  régi^ 
ment,  ajant  à  sa  tête  le  colonel,  eut 
ordre  de  se  tenir  pour  le  même  objet 
dans  la  tranchée  sons  la  troiaiènic 
brèche.  Un  autre  bataillon  de  e% 
même  régiment  ftit  destiné  à  traaa* 
porter  des  échelles,  à  une  heure  enTÎ- 
ron  après  minuit,  à  la  tranchée  qui 
se  trouvait  du  c6té  de  la  tour  nommée 
Kérim-Bourdjottf  atvee  ordre  d'y  at- 
tendre le  moment  de  l'assaut»  Le  gé- 
néral en  chef  donna  en  outie  à  cnn- 
2ue  officier  des  instructions  partlcn- 
ères. 

Dqrant  la  nuit  du  a6  an  ay  «  les  bat- 
teries firent  feu  sur  la  place.  Le  ay  •« 
matin,  peu  de  momens  après  le  lever 
du  soleil,  le  général  en  chef  ordon«ft 
l'assaut.  Les  tronpes  dirigées  sor  In 
brèche  de  Zavié  s'eapperèrent  ansift- 
tét  d'un  retranchement  et  s'y  établi* 
tent.  Le  détachement  qui  devait  dé- 
boucher parla  brèche  de  Kapou-BoQr> 
djou ,  ayant  éprou.é  de  la  résisUnce 
de  la  part  des  assiéoés,  montrait  de 
l'hésitation,  et  semblait  an  toomeot 
de  lécher  pied.  Le  général  en  chef 
s'en  aperçut,  mit  le  sabre  à  la  maio  * 
et, menaçant  d'en  frapper  ceux  dos 
soldats  qui  feraient  mine  de  leouler^ 
il  les  poussa  en  avant  et  knr  fit  praok- 
die  poste  sur  la  brèche.  Le  oorpe  de 
reniurt  accourut  4  et  tandis  qa'osM 
partie  des  homaaea  repoussait  1  eoee- 
mi  parla  fusillade»  une  antre  élevait 
un  retranchement* 

La  brèche  ouverte  vis4i-vis  de  Nébir 
Saleh  fut  enlevée  par  nos  soldats  qui 
s'y  étabUreatf  et  qui  prirent  Wscanesi» 
et  les  mertiers  des  bastions. 

Tandis  qu'on  se  battait  sur  lea  brè- 
ches avec  les  9aA^^^  qui  étaient  en 
nombre  de  •/>o<»  enviroo  «ceua-ei  ee 
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ietéreot  trois  fois,  dans  llnteryalle 
aaoeheiure  et  demie,  sur  le  retr«n« 
diement  construit  À  celld  de  Kapoa- 
JiODrdjoQ  ,  mais  ils  furent  toujours  ré- 
ponses. Ils  le  furent  aussi  à  la  brèche 
deZavié. 

La  fusillade  et  la  cannooade  conti- 
mièrent  des  deux  côtés  pendant  quel- 
ques heures  encore.  Ce  ne  fut  qu'à 
pen  près  il  quatre  heures  après  midi 
qoe  le  batsiiloa  du  lo*  régiment,  qui 
le  trouvait  sur  la  brèche  de  Zavié, 
iélant  élancé  hors  de  son  relranche* 
ment,  fit  sur  les  assiégés  une  charge 
■  Tigoursuse ,  que  ceux-ci  demandè- 
rent à  te  rendre.  Alors  le  feu  ceisa. 
ÀQSiitôt  une  députation,  composée 
«  Quelques  cheâ  de  cannoniers .  du 
mofti  et  de  l'iman  d'AbdonUah* Pacha 
■ortit  du  lieu  où  les  assiégés  s'é- 
tsicnt  réfugiés,  et  alla  se  jeter  aux 
pieds  du  général  en  chef  pour  im- 
plorer  sa  clémence.  Le  gén^Tal  en 
^cf  leur  fit  grâce;  il  leur  garantit 


2o3 
hia  et  trois  ou  quatre  percannea  de  sa 
suite  ,  et  s'est  rendu  immédiatement 
auprès  de  S.  A.,  qui  a  daigné  lui  faire 
un  accneil  confo/me  è  son  rang  de  tî- 
sir,  et  lui  pardonner  toutes  ses  fau- 
tes. 

Far  ^ard  ponr  sa  personne,  il  a  été 
exempté  de  la  auai an talne.  Ilestlogé 
près  du  palais  ae  S.  A.,  dans  celui  qui 
est  destiné  aux  étrangers. 

ÉTAT  OIS  MOaTS  XTai.issis. 


BUnèM. 


leurs  personnes  et  leurs  biens,  et  leur 
ttissa  même  leurs  armes.  Quant  à 
Abdoullah-Pacha,  il  ne  lui  accoida 
Jpe  la  rie*  Il  lui  envoya ,  peu  après 
le  coucher  du  soleil,  le  général  debri* 

elle  Sélim-Bey.  A  minuit  Abdoullah- 
cha  •  accompagne^  de  son  Vshiâ ,  se 
wudit  auprès  du  général  en  chef,  qui 
«reçut  avec  les  honneurs  dus  à  un  vi« 
nr  et  avec  beaucoup  d'afi'abilité.  A 
sûauit  et  demi  «  étant  montés  tous 
deux  à  cheval,  et  suivis  du  kiabiaf  ils 
le  rendirent  au  palais  qui  est  hors  de  \^ 
ville,  et  y  passèren  t  la  nuit. 

Celles  de  nos  troupes  qui  étaient 
esns  la  place  se  livrèrent  k  quelques 


1  Colonel. 
1  Lieot.  colon, 
a  Chefs  de  ba- 
taillon, 
a  Adjndans  ma- 
jors. 
8  Capitaines. 
4/  Officiers- 
i36a  Soldats. 


Tttii 
ColoncL 


Chefs  de  ba- 
taillon. 
Adjudans — 
majors. 
5  Capitaines. 
i5  Officiers. 
489  Soldais. 
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BULLITIR     de 


Carmiô  égyptienne 
Sypie^ 


Le  aS  de  la  lune  Monhanem  laiS. 
(s5  juin  i839.) 

Le  10  de  Mouhairem  f 8  Juin) 
notre  armée  partît  du  camp  de  oainl- 
Jean- d'Acre ,  se  dirigeant  snr  Damas. 

Elle  arriva  le  i4  à  Kanatir,  qu'elle 


désordres   inséparables  de  la   prise     quitli  Icîcndcmdn  ^^7»^^ 
ûane  ville  après  un  assaut;  quelques     Aw^"       ""        "  ■     *  " 


Objets  furent  pillés ,  mais  ils  furent 
'cndua  le  lendemain  k  leurs  proprié- 
taires. 

Abdonllah-Pacha  ayant  maifesté  le 
iMtir  de  venir  en  Egypte,  a  été  en- 
voyé à  Caïfa,  accompagné  du  géné- 
'«  de  brigade  Sélim-Béy ,  et  le  29  de 
whidjé  (99  mai^  il  s'est  embarqué  sur 
J*  goélette  Ckabaz-DJihad,  qui  est  en- 
jf^  le  3  de  mouharrem  (a  juin)  dans 
^  port  d'Alexandrie.  Dès  que  S.  A. 
«  »icc-roi  a  été  informée  de  son  arri 


..wadié>  village  distant  d'une  heure 
et  demie  de  Damas,  où  elle  passa  la 
nuit.  Vers  3  heures  du  matin ,  on  vit 
l'ennemi  s'avancer.  800  cavaliers  se 

Srésentèrant  sur  la  gauche  du  villaire,. 
ont  la  dr<^le  fut  menacée  par  lln- 
fanterie  ennemie,  composée  de  ie^ 
vées  faites  parmi  les  habitans  de  la 
▼îlle. 

Le  général  en  chef,  S.  A.  Ibrahim- 
Pacha,  ayant  reconnu  le  mouvement 
de  l'ennemi ,  se  porta  anr  son  aile 
gancbe  k  la   tête  des  régimens  de 


.1'   ..,  "  «l'ï  muâwrijuço  ae  wua  arci-  gaucne  a  la   teie  aes  regunens  ae 

^^»  il  lui  aenvojré  son  propre  canot  cavalerie,  suivis  du  4*  bataillon  du 

•»ec  son  kahvedji  bacfai.  AbdouUah  8«  régiment  d'infanterie  sons  les  or- 

'^«ht  s  y  est  embarqué  avec  ion  Ida-  dres  du  général  de  brigade  Achmel 
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Bey.  Eo  même  femps  le  corps  de 
caTftlerie  de  Kodgsîa,  Açhmet-Aga 
et  les  Bédouins  k  cheval .  chargèrent 
l'aile  droite.  La  cavalerie  ennemie  > 
incapable  de  soutenir  ce  choc  impé- 
tueux et  une  charge  si  vigoureuse, 
abandonna  le  champ  de  bataille.  Sou 
eicmple  ne  tarda  pas  à  être  suivi  par 
l'infanterie  «  que  le  premier  feu  d  un 
seul  bataillon  dispersa  entièrement* 

Le  gouverneur  de  Damas ,  Ali- 
Pacha  ,  convaincu  de  l'inatilitô  d'une 
plus  longue  résistance ,  se  mit  en 
devoir  de  quitter  la  ville  avec  les 
principales  autorités.  Il  emmena  le 
chorbadji ,  le  chamadan  •  agassi ,  le 
kiler-emini  »  qui  se  trouvaient  au  camp 
de  Merdza,le  mouf ti  Nakib-Effendi » 
le  yerli-agassi  Rechid-Aga ,  le  tergi- 
man>aga  Kazy-Effendi,  et  tous  ensem- 
ble prirent  la  fuite  par  Salehié  »  suivis 
d'environ  ^,5oo  cavaliers  et  5oo  hom- 
mes de  levées. 

Les  habitans  de  Damas ,  depuis 
long -temps    fatigués   des  vexations 

2 n'avaient  exercées  leurs  pachas , 
rent  leur  soumission  au  général  en 
chef,  et  le  prièrent  de  prendre  pos- 
session de  leur  ville ,  en  réclamant 
de  sa  générosité  un  pardon  qui  leur 
Ibt  accordé. 

Le  lendemain ,  au  lever  du  soleil , 


BuLurrin   de 


Syrie. 


Le  9  de  la  lune  safer  1348 
(7  juillet  i85a). 

A  la  pointe  du  jour ,  notre  armée» 
composée  de  deux  régimens  dlnfan-* 
terie ,  de  quatre  de  cavalerie  et  d'un 
corps  de  cavaliers  bédouins ,  partit 
de  Kosséir,  et  alla  passer  la  nuit  sur 
la  rive  orientale  du  lac  Satli-Cncul, 
à  deux  heures  et  demie  de  Homs. 

Le  lendemain  matin  de  bonne  heu- 
re ,  elle  allait  se  mettre  en  marche  : 
l'ex-stehe-tchokhadar  Ibrahim-Âga , 
commandant  un  corps  de  aooo  Bé- 
douins, qui  avait  campé  en  avant, 
vit  paraître  les  pachas  ennemis  avec 
toutes  leur»  troupes  réunies  à  Homs. 
L'armée  ennemie,  commandée  en 
chef  par  Mahomet- Pacha ,  goaver- 
neur  d'Alep,  ayant  huit  autres  pa- 
chas sous  ses  ordres ,  était  d'enviroQ 
a5,ooo  hommes.  Ibrahim-Aga  infor- 
ma sur-le-champ  de  ce  qu'il  avait  va 
le  général  en  chef,  S.  A.  Ibrahim- 
Pacha  qui,  jiprès  l'avoir  vérifié  par 
lut  même,  prescrivit  les  dispositions 


suivantes  : 
.  Le  1*  et  le  4*  régiment  de  cavalerie 
furent  placés,  l'un  derrière  l'autre,  à 
t»x  '  «XL-  XI  •A»  A  c  ^  Taile  droite  ;  le  régiment  d'infanterie 
l'émir-  Béchir,  à  U  tête  de  5,ooo  ^  j^  jj  ^j^  »j^^  j^  ^^^^n  et 
hommM  do  cavalerieet  d  infantene,  ^  „.*ip„'eok  cT'infanterie  au  cen- 
sé rendit   an   quartier  -  général  j   et     ^^^».  ^^^^  ^^  ,^  ;•  de  cavalerie  ainâ 

'que  la  cavalerie  bédouine,  à  l'aile 
gauche.  L'ennemi  se  présenta  sur 
trois  colonnes.  Une  partie  de  nos  ca- 
valiei'î  bédouins  c'avança  sur  lui  en 
tiraillears  par  détachemens  de  4o  ^ 
5o  hommes.  A  peine  quelques  coups 
de  canon  avaient  été  tirés ,  que  l'en  *  ' 
Demi  rétrograda  jusqu'à  une  lieue  de 
distance. 

Du  côté  de  l'ennemi ,  nuatre  régU 
mens  d'infanterie  et  trois  de  cavalerie 
avaient  été  disposés  de  manière  que, 
dans  les  intervalles  qui  les  séparaient, 
se  trouvaient  placés  decx  pièces  de 
canon.  Notre  régiment  de  l»  ganle 
engagea  une  canonnade  qui  dura  une 
demî-henre  environ  ;  les  régtmens 
ennemis,  qui  s'étaient  avancés,  fu- 
rent repousses  par,'  des  déchiije» 
très-vives  de  boulets  rt  de  mitraifie. 
Un   d'eux  cependant  continuait  en- 


après  avoir  reçu  les  ordres  du  géné- 
ral en  chef»  il  continua  sa  marche 
vers  la  ville ,  pendant  que  S;  A.  Ibra- 
him-Pacha s'avançait  du  c6té  opposé. 
S.  A.  ne  tarda  pas  à  voir  arriver  quel- 
ques-uns des  notables  de  la  ville, 
avec  rex-toupdji-bacht  Moustapha- 
aga,  oui  venaient  présenter  l'hom- 
mage qe  leur  obéissance. 

Avant  de  faire  son  entrée  dans  la 
ville ,  S.  A.  Ibrahim-Pacba  se  rendit 
dans  une  plaine  appelée  Goeck-Me- 
dani,  où  il  fit  camper  les  réffimens  de 
cavalerie  et  la  division  de  1  émir-Bé* 
chtr. 

Ibrahim-Pacfaa  neven  fit  entrer  dans 
la  ville  le  8«  ré^ment  de  cavalerie  et 
d'artilleri»* ,  qui  y  prirent  leurs  quar- 
tiers,  ainsi  que  le  a*  régiment  d'in> 
fanterie  et  un  balaillon  du  &*,  qui 
foient  logés  dans  la  citadelle. 
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core  la  faâllad«.  Alors  U  i*'  et  le  a« 
bataillon  de  la  garde,  soas  les  or- 
drea  de  Klxnirchid-Bey,  s'éteat  for- 
méa  sur  deui  colon oes ,  ainsi  qae  le 
3«  «t  le  4*  bataillon  ,  ayant  k  leur 
tête  Sélim-Bej ,  chargèrent  si  vigon- 
leusement  reniiemi\  au'ils  jetèrent 
le  plus  grand  désordre  dans  ses  ratigs. 
he  9«  et  le  4*  régiment  de  cavalerie 
achevèrent  de  le  mettre  en  pleine 
déroute. 

L'ennemi  avait  piésens  an  combat 
eoTlron  7000  hommes  de  tronpes  ré- 
glées, parmi  lesquelles  nous  lui  en 
•Tons  tué  9000.  Nous  avons  fait 
aSoo  prisonniers ,  dont  beaucoup  sont 
blessés. 


JRarù'e). 
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Extrait  da  rapport  du  général  an  àhêf 
S,  A.  Ibréhim-Pacha, 


Les  pachas  ennemis,  comme  dans 
d'autres  occasions,  ont  pris  la  fuite. 
Nous  savons  que,  dans  la  nuit.  Us 
sont  partis  de  Homs  en  toute  hâ(c , 
se  dirigeant  vers  Hama ,  avec  le  reste 
de  leurs  troupes. 

Le  lendemain  n^atia  ,  nous  nous 
aommes  empaiés  des  tentes»  muni- 
tions et  vivj-es  de  Tenu etoi,  qu'il  avait 
abandonnés,  ainsi  que  de  ao  pièces 
de  canon  et  d'un  mortier.  Malheurea- 
jement  sa  déraite  et  sa  fuite  n'ont  eu 
lieu  qu'au  co^he^^u  soleil  ;  sans 
cette  circonstAb.^^^  braves  s>»l*JaU 
Dc  laissaient ^18  ^HKpper  nn  seul 
homme  de  ces  prétendues  troupes 
régulières. 

La  fuite  précipitée  du  séraskier 
Mohamet- Pacha  ne  lut  avait  pas  laissé 
le  temps  de  rassembler  et  d'empor- 
ter avec  lui  ses  papiers.  On  a  trouvé 
dans  sa  tente  beaucoup  de  lettres  et 
de  pièces  confidentielles.  Biles  ont 
été  remises  au  général  en  chef  qui 
les  a  enroyées  à  S.  A.  le  vice-Roi. 

Voici  les  noms  et  qualités  des  pachas 

3 ni  avaient  eu  uo  commandement 
ans  l'armée  battue  à  Homs  : 
Mohamet  -  Pacha ,  gouverneur  d'A- 
lep  et  séraskier  ;  Osman-  Pacha ,  gou- 
verneur de  Maadan;  Osman-Pacha, 
gouverneur  de  Kaisseri  ;  Aly-Pacha,  ex 
gouverneur  de  Damas  ;  Osman-Pacha, 
ex-gouverneur  de  Iripolt;  Rlohamet- 
Pacha  ,  candiote  ;  ffcgis  -  Pacha  ; 
Mohamet-Pacha  ;  Dilaver-Pacha.  Ces 
neuf  généraux  sortt  tous  pachas  &  trois 
queues.  11  y  avait  dans  l'armée  cnne« 
mie  d'autres  pachas  à  deux  queues'. 


Jamais  je  n'ai  vu  de  déroute  pareille 
à  celle  dont  le  corps  ennemi,  qoe 
nous  avons  battu,  vient  dc  noua  ren- 
dre témoins.  Je  n'hésite  pas  à  dire 
que  a  ou  3oo,ooo  hommes  de  pa- 
reilles troupes  ne  me  donneraient  pas 
d'inqniétnae.  Nous  battrons  ces  gens- 
là  ,  s  il  plaît  à  Dieu ,  partout  qù  nous 
les  trouverons. 

Leê  prisonniers  ont  été  conduits  à 
Saint-Jean-d'Acre.  Le  divan  EfTendi 
a  l'ordre  d'admettre  au  dépM  tous 
eenx  qui  veuleet  s'y  faire  inscrire ,  et 
et  d'envoyer  dans  leur  pays*  ou  en 
Egypte ,  ceux  qui  désirent  y  aller. 

ffous  avons  eu  10a  hommes  tués  et 
16a  blessés;  nous  avons  perda  17a 
chevaux. 


ExxnAii  du  moniteur  ottoman, 

Gonstantinople»  1*'  septembre. 

On  a  publié  à  Alexandrie  un  bulle- 
tin de  la  bataille  de  Homs,  qui  est 
intitulé  :  S*  de  l'armée  de  Syrie.  Les 
faits  y  sont  dénaturés  avec  une  har- 
diesse qui  ne  permet  pas  de  laisser 
passer  ce  document  sans  explications. 

Le  bulletin  se  termine  par  un  ex- 
trait du  rapport  particulier  d'Ibiahim, 
dans  lequel  on  lit  qu'il  n'hésite  pas  à 
déclarer  que  deux  ou  trois  cent  mille 
hommes  de  ces  mêmes  troupes  ne  lui 
donneraient  pas  d'in quiétude.  Il  les 
qualifie  du  terme  de  ut  gent  là, 
croyant  par  là  imiter  le  style  d'un 
rond  homme  et  d'une  grau  de  époque. 
On  finira  par  lui  conseiller  la  redin- 
gote grise  et  le  petit  chapeau  Ces 
bravades,  ces  parodies  font  peu  d'hon- 
neur à  ceux  qui  les  suggèrent  et  à 
l'homme  ignorant  qui  obéit  aveugle- 
ment à  de  telles  inspirations. 

Un  bulletin  détaillé' de  cette  affaire 
db  Hemti  nous  met  à  même  de  rétablir 
l'exactitude  des  faits,  et  d'opposer  la 
vérité  consciencieuse  et  sans  emphase 
aux  fables  ampoulées  des  publications 
égyptiennes. 

La  division  d'sVant-garde ,  sdus  les 
ordres  de  Méhéniet-Pacha ,  arrhrt  à 
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Bfctnt  le  7  jnllkt^  à  neaf  heures  du 
nntki.  BHv  av«it  reoa  l'ordre  de  we* 
xàr  occDper  cette  we  ett  toate  hâte, 
poar  y  faire  n  jonctioD  eTec  les  trou- 
pes brégulièret  du  goo^veraenrd'Âlep 
•a  Domore  de  quelques  mille  hommes. 
Séperée  par  une  longue  distance  du 
reste  de  1  armée ,  soumise  depuis  plu- 
sieurs jours  aui  plus  rudes  privations 
par  le  masque  de  yiTres ,  arrÎTée  là  à 
marches  forcées,  épuisée  de  fatigue  et 
accablée  par  (a  chaleur,  à  peine  cette 
diTision  commençait-elle  à  établir 
son  camp,  que  Tenuemi  parut.  Il  était 
ouzo  heures  du  matin.  MéhémeC- Pa- 
cha se  disposa  au  combat.  11  araitsous 
ses  ordres  seiae  hAtaiUons  d'infante» 
rie ,  dont  deux  distraits  pour  la  garde 
du  camp,  et  trou  régimens  de  csTale- 
rie  de  six  escadrons  chaaue.  Son  ar- 
tillerie avait  été  en  graoae  partie  fc- 
tenue  sur  la  route  par  la  fatigue  des 
chevaux,  et  ne  pouvait  rejoindre  qu'un 
ou  deux  jours  plus  tard.  Le  peu  qui 
l'avait  suivi  était  hors  d'état ,  par  la 
même  cause,  de  manœuvrer  plusieurs 
heures  de  suite. 

L'armée  égyptienne,  dont  le  dé- 
fiombreroeol  put  aisément  être  fait, 
pnisqu'Ibrahim  avait  rangé  llnfante- 
rie  sur  une  seule  ligne,  et  la  cavalerie 
sur  la  droite  à  une  grande  distance, 
était  forte  de  viofft-sept  bataillons  et 
de  six  réffimens  de  cavalerie  de  qua- 
tre escadrons  chaque.  Sa  supériorité 
numérique  était  donc  de  neuf  batail- 
lons et  lie  six  escadrons.  Mais  la  sotte 
disposition  que  lui  avait  donnée  son 
chef  dtmiquait  ses  nombrouses  chan- 
cer  de  succès. 

A  deux  heures ,  la  cannonade  était 
engagée.  Pendant  plus  de  vingt  minu- 
tes, U  première  ligne  ottomane  resta 
l'vnie  au  bras,  décimée  par  le  boulet, 
maisimpassible.  li'artillerie répondait 
ma^«  elle  n'avait  que  dix-huit  pièces 
en  batterie ,  taudis  aue  l'ennemi  en 
avait  trente-cia%  Méhémct-Pacha, 
qni  ne  voulait  pas  engager  une  action 
générale  avant  d'dtre  plus  efficace- 
ment secoudéparson  artillerie*  pre^ 
saU  l'arrivée  dt:s  l^attcrit*^  demeurées 
«A  arrière*  elles  n'arrivèrent  pas^ 

Enfin,  s'étant  entendu  avec  up  pa- 
cha irréguUer ,  il  passe  sur  le  froAt  de 
a«  pftcoiiàse  ligne,  et  aous  le  Csm  d'une 
bi|ltfrie  ennemie,  qu'^  enUvé  ^  la 


baïonnette ,  M  marche  mt  le  centre 
gauche  de  la  ligne  égyptienne.  An 
même  instant,  le  pacha  des  îrrégur'ers 
donne  ordre  à  sa  caTslerie  de  passer 
sur  le  derrière  de  la  ligne  enneuiie. 
Cette  cavalerie  s'ébranle  au  galop  mal* 
gré  l'avis  contraire  qui  lui  est  donné , 
s'intimide  du  feu  d'une  batterie,  s'ar- 
rête et  manque  sou  effet  quand  le  dan- 
ger était  passé  et  qu'elle  n'avait  plus 
qu'à  vaincre. 

Méhémet-Pacha  continuait  son  grand 
mouvement  de  front;  ses  troupes, 
barrasséesr  exécutent  avec  plus  de 
courage  que  de  fèrce  ;  l'artillerie  ne  le 
suit  pas  pour  le  protéger  par  ses  feus 
en  avançant;  la  première  ligne  con- 
serve encore  de  la  vigueur  ;  la  tfecOnde 
suit  lentement  et  conservant  diflScile- 
ment  son  ordre  de  bataille,  Méhémct- 
Pacha  envoie  de  nouveaux  ordres  k 
son  artillerie  :  elle  est  hors  d'état  de 
se  rendre  sur  le  point  où  il  l'appelle. 
C'est  dans  cette  fAcheuse  position 
qu'on  arrive  à  cent  cinquante  pas  de 
rennemi.  Les  Egyptiens  se  forment 
en  colonnes  d'attaque  pour  recevoir 
les  bataillons  déplovéo  qui  s'avancent. 
Bcrasé  par  rartillcne  et  la  mousqne- 
terie,  Mébémet  pacha  ne  consulte  que 
son  coiffage,  eUMUtl||cer  à  la  baïon- 
nette la  ligne  ^^^i^Bb.  Mais  sa  pre* 
miére  ligne,  ^n  s'était  si  courageu- 
sement conduite  sons  le  feu  de  Tartil  - 
lerie,  s'arrête,  les  forces  lui  manquent 
pour  tenter  un  dernier  effort.  Pressée 
à  son  tour,  elle  recule ,  mais  en  boa 
ordre,  sur  la  seconde  ligné  qui  se  dis - 
loaue  et  lâche  pied. 

Iléhémet- Pacha  se  précipite  vers 
dedx  bataillona  qui,  'depuis  le  com- 
mencement de  la  DataiUe,  tenoteo  t  esi 
échec  la  portion  de  la  ligne  ennemie 
aytÙ  avait  décidé  d'îsokr  de  l'action. 
Xichacge  à  leur  tête  et  force  les  Egyp- 
tiens às'acrêler»  Ce  mouvement  éner- 
gique protège  la  retraile  da  reste  de 
ses  troupes»  et  les  deux  bataillona  ^ 
après  avoir  contenu  pendant  un  cer- 
tain temps  les,  efforts  de  toute  l'année 
égyptienac,  se  retiicnt  eux-mêmoaco 
bon  oidre. 

Tels  sont:  les  faits  de  cette  jouraée. 
Nous  ur'avous  point  mentionné  les  ac- 
tes des  troupes  irréguUères,  parce  que 
ciesdeuxcOtés  ellesonl  àpeit^  sig^lé 
leur  présence  par  quelques  mouve- 
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«Uef  MinblBiaDt  •pectairices    f osqu'à  Àotioche  «  il  diylie.  tes  foives 

à  l'eatrée  ea  Syrie»  et  fatîcne  le  petit 
corps  qall  ooadah  arec  lui  en  mef - 
ches  et  contrcmaichen  de  la  côte  à 
Alep  et  d'Alep  à  la  côte ,  sant  atilité , 
fana  but,  Moa  q^'Ibnihim  ait  eu 
d'autre  peine  que  celle  de  le  laigfer 
g'épuiter  en  eflbrti  mal  combinéi. 
Voilà  ce  qui  a  amené  la  retraite  dé- 
finitire  de  l'armée,  et  coniéqnem- 
ment  de  cette  excellente  diTîsîon 
d'aTant*  garde  si  bien  commandée 
pér  Méhémet  -  Pacha  y  officier  sapé- 
riear  brave  et  intelligent,  qui  est 
peat-étre  destiné  a  faire  changer  un 
«l'on  devrait»  en  tout  oas»  respecter  jour  de  langage  à  Ibrahim ,  et  trou- 
fis-à-yis  de  l'opiniou  élrangère.  Car    veraïl  alors  dans  son  coeur  de  mili- 


(b  combat  ;  tout  s'est  paaié  entre  les 
règnliers.  Ibrahim  «triomphé»  aveo 
des  troupes  fraîches  et  bien  approvi- 
ftonnées  »  d'une  (aible  avant-garde  je« 
tée  inaprademment  au  miHeu  de  i'ar^ 
mée  arabe»  épuisée  par  les  privations 
et  les  fatigues  d'une  longue  route»  qui 
a  oombatta  pendant  cinq  heures  sans 
artillerie  et  à  peu  près  un  contre  deux. 
Oii  sont  les  n:otifs  de  ce  chant  de 
triomphe  qu'on  croit  ne  pouvoir 
mieux  célébrer  que  par  de  lourdes  in- 
jares  envers  des  ennemis  dont  il  fau- 
drait nu  moins  honorer  le  courage»  et 


l'opiniou  élrangèri 
IbrahinLCst  musulman  comme  cens 
qnHl  combat» et  U trouverait,  «'il était 
capable  de  iacomprcndre,  une  grande 
leçon  dans  ces  paroles  d'un  roi  d'An^ 
gleterre  qui  fugitif  et  cherchant  à  re- 
conquérir sa  couronne  parle  secours 
de  la  France»  s'écriait  avec  eathou- 
naame  après  une  bstaiUe  perdue,  et 
qui  décidait  son  sort  2  «  Ave t- vous  va 
comnie  mes  Anglais  se  sont  battus  !  • 
Quant  à  cette  liste  de  neuf  pachas 
à  trois  queues  <^i  termine  lebnlletin» 
dernière  explosion  de  la  jactance  im- 
modérée qui  l'a  dictée ,  elle  disparaît 
devant  un  mot,  c'est  qu'un  seul  pacha 
de  ce  rang,  le  séraskier  d'Alep»  corn* 
at^ndant  en  chef  les  troupes  irrégu-. 
I  Uères  j  se  trouvait  présent  k  l'action. 
Kedgib-Pacha  et  Dilaver-Pacha ,  no- 
aaioativement  cités,  étaient  avec  le 
(eld-maréchal  qui  arrivait  à  Aotioche. 
Ainsi»  Il  vérité  a  été  »  dans  les  moin- 
dres détails  »  sacrifiée  sans  pudeur  au 
désir  de  Adre  de  l'efliet  ;  on  a  cru  sans 
doute  à  Alexandrie  qu'il  ne  devait 
même  plus  rester  de  ^ûix  au  vaincu 
pour  faire  connaître  et  éclaicer  l'opi* 
aioo. 

L'affaire  de  Hems  était  loin  d'être 
décisive  pour  le  sort  de  la  eamrpagoe. 
EésoUat  de  l'îm prudence  da  général 
en  chef  qui  avait  précipité  son  avant- 

Rrde  sans  se  réserver  les  moyens  de 
fipnfer»  cet  éoheo  aurait  pu  être 
fiMutement  réparé  »  si  le  feld-maréchal 
fftt  lu^vé  promptement  sur  le  terrain 
pour  continuer  l'oflfensive  avec  la 
masse  de  l'armée.  Mab  après  avoir 
perdu  pins  de  trente  jonro  à  Roniah, 
tt  marché  aveo  une  estrème  lenteur 


taire  autre  chose  que  des  injures 
violentes  envers  un  ennemi  mal- 
heureux. 


BoLLina  de  tannée  égyptienne  en 
Syrie, 

le  1 3  de  la  lune  desafer,  de  1  hé- 
gire is4â  (41  juillet  iSSs.) 

Le  11  de  la  lune  de  Safer  (9  juil- 
let), à  4  quatre  heures  du  matin,  l'ar- 
mée sortit  de  Homs.  Elle  s'est  portée 
d'abord  au  village  de  Rasten ,  situé 
près  de  l'Oronte,  où  elle  fit  halte  Jus- 

Sii'au  soir ,  et  fut  passer  la  nuit  sur  la 
ve  opposée. 

De  onze  canons  que  les  pachas  fib- 
nemis  purent  sauver  au  moment  de 
leur  défaite»  nous  en  avons  t^^é  six. 
sur  notre  route. 

La  terreur  dont  l'ennemi  fbt  frappé 
à  la  journée  de  Homs»  était  telle  qu'il 
a  continué  sa  fuite  sans  même  oser 
entrer  à  Hama.  La  tribu  des  Arabes 
Anezès ,  profitant  de  l'état  de  disper- 
sion o&  il  était»  tomba  sur  les  fuyards» 
dont  elle  toa  et  dépouilla  une  grande 
partie. 

Le  19  (10  juillet),  à  deux  heures 
du  matin,  le  général  en  chef,  S.  A. 
Ibrahim- Pacha  j  partit  du  camp  k  la 
fête  des  régimens  de  cavalerie,  et  fit 
son  entrée  à  Hama  après  deux  heu- 
res de  marche.  Environ  deux  heures 
après  les  régimens  d'inlknterie  j  ar- 
rivèrent aussi. 

Nous  nous  sommes  emparés  »  près 
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de  H«ma ,  des  5  pièces  de  canon  qai 
restaient  encore  À  l'ennemi,  ainsi  que 
des  tentes  et  munitions  de  guerre  et 
de  bouche  appartenant  au  corps  d'ar- 
mée des  troupes  réglées. 

Les  pachas  fayai^s,  après  aroir 
perdu  toute  leur  artillerie ,  se  sont 
enfin  arrêtés  et  réunis  au  château  de 
Médak.  Quant  au  feld-maréchal  Hos- 
sein-Pacba,  nous  aToa«  appris  qu'il 
était  à  Antioche. 

Des  ordres  furent  dépéchés  au  di- 
van effeodi  de  faire  partir  immédia- 
tement de  Saint- Jean -Acre,  pourlo 
service  des  pièces  enlevées  U  l'enne- 
mi, le  lieutenant-colonel  derartille« 
rie  avec  trois  cents  caoonniers  et  des 
ouvriers  en  fer  et  en  bois ,  ainsi  que 
tous  les  chev<aux  de  trait ,  qui  se  trou- 
vent dans  cette  place. 

Aujourd'hui,  notre  armée  se  diri- 
gera sur  Alep. 

Voici  l'état  reconnu  et  vérifié  des 
troqpes  régulières  ennemies,  mites 
en  déroute  par  notre  armée  dans  la 
journée  de  Homs  : 

Le  4*  régiment  d'infanterie,  com- 

I^osé  de  s  100  hommes;  le  7*  de  1884 ; 
e  il*  de  9587  ;  le  i5«  de  a  100;  le  ré- 
fiment  de  cavaleri-^,  commandé  par 
bmet-Bcj,  de  5oo;  le  régiment  de 
cavalerie  ,  commandé  par  Mohamet- 
Aly-Bey,  de  5oo;  corps  de  Moha- 
met-Pacha,  candiote,  800.  Total, 
10^71  hommes. 

De  ces  troupes  réglées,  environ 
i5eo  ont  pu  se  soustraire  aux  coups 
de  nos  braves;  tout  le  reste  a  été^a 
tué  qtt^it  prisonnier^  tant  par  nous* 
dans TVction  ,  que  dans  sa  nilte,'par 
les'  Arabes  Antzét, 


BoLLiTiK    dâ   t armée  éi^p tienne  tn 
Syrie» 

Le  18  de  la  lane  de  safer  (16  juil- 
let i83a\ 

Le  i4  de  safer  (ta  juillet)  notre 
armée  se  mit  en  marche  de  Mah* 
rouké,  pour  se  diriger  sur  Maar,  à 
neuf  lieue<t  de  le.  N'ajant  p  s  trouvé 
de  l'eau  en  asses  grande  quantité 
dans  sa  route ,  elle  t  une  halte  k  une 
source ,  deux  lieues  •  «  avant  de  Maar. 
Legénéral  en  chef,  S.  A«  Ibrahim- 


Pacha,  assista  k  la  distribution  de 
l'eau.  A  une  heure  après  midi ,  l'ar- 
mée campa  dans  les  jardins  de  Maar, 
où  elle  passa  la  nuit.  Là  nous  apprî- 
mes que  le  feld-marédial  Hussein- 
Pacha,  le  soir  de  la  journée  de  Homa* 
avait  quitté  Antioche ,  pour  marcher 
sur  le  pont  de  Chayhour  ;  d'où  ,  le 
Icbdemain  de  son  arrivée  ,  ayant  été 
instruit  par  les  pachas  fugitifs  du  fa- 
tal résultat  de  la  bataille  de  Homs  , 
il  battit  immédiatement  en  retrait-* 
sur  Alep. 

Le  i5  ft3  juillet  )  à  quatre  heures 
après  midi ,  l'armée  se  mit  en  mou- 
vement sur  Tel-es-Sultan  ,  qui  est  à 
huit  lieues  de  Maar.  La  disette  de 
l'eau  ,  uu'on  ne  trouve  qu'à  de  longs 
intervalles ,  et  la  chaleur  excessive 
du  Jour,  décidèrent  le  général  en  chef 
à  faire  marcher  l'armée  pendant  la 
nuit. 

C'est  k  Maar  que  nous  fûmes  in- 
formés que  Indgé  Bayrakdar  Ogton 
Mohammed  Pa'ch  « ,  é\^nt  arrivé  avec 
3000  cavaliers  qui  lui  restaient,  auprès 
de  Husseîn-Pacfaa  ,  celui-*  i ,  irrité  de 
sa  conduite  ,  lui  retira  le  comman- 
dement de  ses  soldats.  Le  malheu- 
reux pacha  prit  la  fuite  avec  une  seule  ' 
pers3nne  de  sa  suite,  et  nous'  ne  sa-  ' 
vons  où  il  s'est  réfugié.  ^ 

A  Maar  nous  sûmes  aussi  1{oe  \ 
l'armée  ennemie  n'avait  plus  de  trou- 
pes irrégnli ères.' Les  unes  avaient  été 
tuées  dans  les  dernières  actions,  et  les 
autres  s'étaient  dispersées ,  malgré 
les  punitions  infligées  par  ordre  de 
Hussein  -  Pacha  è  quelques  soldats 
de  ces  troupes  qii^il  avait  pu  faire  sai- 
sir, dans  lo  but  de  ramener  le  reste  k 
son  devoir. 

On  nous  dit  aossi  nue  Huinein- 
Pacha  n'avait  sons  ses  ordres  que  deux 
régimens  de  Bostandgis ,  et  qu'ayant 
formé  avec  Khosre-Pac^a  le  projet 
d'entrer  dans  Alep  avec  cette  toit^e  , 
les  habttans  n'étaient  pas  disposèi  à 
le  recevoir.    * 

Le  17  (i5  juillet)  nn  peu  apré» 
minuit ,  l'armée  partit  de  Tei-es- 
8ultan ,  et  campa  sur  les  bords  de  la 
rivière  qui  coule  prés  du  village  de 
Zeytao.  A  une  heure  après  mim  not 
cavaliers  bédouins  amenèrent  au  gé- 
néral en  chef  quelques  soldats  des 
troupes  régulières  de  l'ennemi. 
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apprit  dftce«pri 
-    lefctd 


priMDnien  qae  la  Teille 
«îi~MnrIe  leid  maréchal  Husaeii^ 
Paeha  était  arriré  devant  Âlep ,  ac- 
comparé  de  l'e^-eouTenieur  de  cette 
rille  et  do  pacha  fugitif.  Il  avait  de- 
maiidé  aa  Mahkèmé  (tribunal  de  jus- 
tice )  dea  secouri  en  proTisions  et  en 
homnaea;  mais  les  habitans  avaient 
lepondn  qn'ib  no  pouvaient  liii  prêter 
«ocnne  assistance.  Perdant  alors  tout 
«spoir  de  s'opposer  à  notre  marche ,  il 
s'enfuit  précipitamment  et  dix  heures 
du  matin,  abandonnant  ses  tentes,  ses 
munitions,  ses  provisions  et  16  pièces 
de  canon  ,  qui  sont  tombés  en  notre 
pouvoir.  On  dit  qu'il  s'est  dirigé  suf 
Anteb. 

Plnaîeors  de  nos  cavaliers  bédouins 
qui  poaasérent  jusqu'à  Âlep  confir- 
mèrent ,  à  leur  retour ,  la  fuite  de 
l'ennemi.  Le  général  en  chef  se  mit 
anssitût  en  route ,  avec  ses  aides-de- 
camp  ,  j^ùnr  ÂlcD  9  et  donna  ordre  k 
Abt>as- Pacha  de  le  suivre  avec  les  régi- 
meoB  de  cavalerie  et  6  pièce  s,de  canon. 
à  qnatre  heures  et  demie  après  midi, 
il  fit  son  entrée  dans  cette  rille. 
Qnelques-unsdes  principaux  ha bttans 
ayant  été  informés  de  la  prochaine 
arrÎTée  de  S.  A. ,  -vinrent  immédiate- 
ment k  sa  rencontre ,  et  eurent  l'hon- 
aettr  de  lai  présenter  leurs  hom- 
magif  •  I^  cadi  et  le  mufti  et  d'au- 
trea.  premiers  magistrats  de  la  ville 
s'empressèrent  de  toi  offrir  leur  sou- 
miaaion  et  leurs  rœux  pour  la  prolon- 
gation de  la  vie  de  S.  A. 

Le  18  (  16  juillet  j  ,  le  généial  en 
chef  nomma  Ibrahim  Agaiiah  Zadé 
gouTemeur  d'Alep.  A  neuf  heures 
avant  midi  le'mftme  Jour,  le  neveu 
dlbfahim-Pacha  arriva  avec,  les  régi- 
mena  d'infanterie ,  celui  d'artillerie , 
et  tont  le  matériel  de  l'armée. 

Bnriron  5oo  prisonniers  de  troupes 
régulières  de  l'ennemi  ont  été  oon- 
diSts  ici  aujourd'hui.  Ces  malheureux 
étaient  dans  le  plus  pitoyable  état  ; 
ils  ont  reçu  tons  les  secours  que  l'IiO; 
manité  prescrit* 


BvuBziB  Je  l'étnné»  égyptlânm/ù 
tm  Syrie, 

^Le  7  de  la  lune  lUbiul-ewel  ia48 

(3  août  i85a}. 
Le  a  Rabittl-ewei< 29  juillet),  en- 
/inn.  hist  pour  i832.  AppeniUi. 
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vlron  denx  heures  après  minuit ,  notre 
armée  se  mit  en  marche  du  pont  de 
Morad-Pacha ,.  et  à  deux  heures  avant 
midi  elle  arriva  au  déiSté  nommé 
Bjlan-Bogasi ,  i  einq  lieues  de  ce 
point.  On  nons  y  apprit  que  le  feld- 
maréchai,  Hussein  -  Pacha ,  Moham- 
med-Pacha, ex -gouverneur  d'Alep, 
et  plusieurs  ^  autres  personnages  , 
avaient  campé  au-delà  du  défilé  aveo 
le  reste  de  leurs  troupes  régulières  et 
irrégulières,  ^ue  l'on  avait  placé  àe» 

Ïûèces  de  canon  sur  les  hauteurs,  et 
brmé  quelques  batteries  sur  les  points 
les  plus  élevés. 

Ayant  vérifié  par  des  reconnaia- 
aances  l'exactitude  de  ces  informa- 
tions,  le  général  en  chef,  8.  A. 
Ibrahim-Pacha ,  donna  ordre  au  gé- 
néra de  brigade  Hassan-Bey,  dra- 
Tancer  aveo  le  i3«  régiment  d'infan- 
terie ,  le  5*  de  cavalerie  et  4  pièces 
de  canon  ,  par  la  route  de  droite , 
prenant  lui-même  la  route  de  gauche 
avec  le  i8*  et  le  8*  régiment  dhufan- 
terie ,  cehii  de  la  garde  et  13  canons. 
Les  autres  régimens  de  cavalerie  fu- 
rent postés  sur  différens  pointai  près 
du  défilé. 

L'ennemi ,  voyant  nos  deux  colon- 
nes marcher  sur  lui,  commença  à 
faire  jouer  ses  canons  placés  sur  les 
sommités  du  passage  qui  dominait 
sur  les  deux  routes;  mais  notre  artil- 
lerie ripostant  par  un  feu  bien  nourri , 
les  batteries  ennemies  furent  démon- 
tées une  henre  après,  è  l'exception 
d'une  seule  pièce  qui  continua  à  faire 
feu.  Pendant  que  l'aile  gauche  de 
l'ennemi  était  foudroyée  par  notre 
artillerie ,  le  8*  régiment  dlnranterie  et 
celui  de  la  garde  eurent  ordre  d'aller 
en  ayant.  Ces  braves  atteignirent  en 
un  instant  les  hauteurs  à  la  gauche  de 
l'ennemi,  qu'ils  attaquèrent  aveo 
une  vigueur  prodigieuse.  Ce  dernier 
dut  oéder  i  leur  impétuosité,  et, 
abandonnant  artillerie ,  bagages  et 
munitions,  vers  le  concher  £1  soleil, 
il  prit  la  fuite  en  se  dirigeant  sur 
Adana.  Après  l'action,  notre  armée 
passa  la  nuit  sur  le  champ  de  bataille. 

Le  3  (3o  juillet),  à  ta  pointe  du 
jour ,  tons  nos  réffimens  de  cavalerie 
furent  envoyés  à  la  poursuite  de  l'en- 
nemi,  et  le  reste  de  l'armée  alla 
camper  à  Bylan  ou  Arif-Bey,  colo- 
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nel  du  lo*  régiment  conemi,  passa 
dans  nos  rangs.  Il'  fut  nommé  par 
qotre  général  en  chef  colopel  du  ao* 
régiment  dHnfanterie. 

D'après  le  témoignage  d'AriF-Bey, 
son  régiment,  k  son  départ  de  Ko- 
niah  »  était  composé  de  3a68  hom- 
mes, nombre  qui,  parla  désertion, 
les  maladies  et  la  inort,  se  trouvait 
réduit,  à  la  journée  dlûer^  à  1888. 

Avant  la  fuite  d'Allcbe-Pacha  de 
tiataquic  ,  60  cavaliers  et  600  fantas- 
^ns  de  son  corps  sont  passés  à  Alexan- 
drette  en  se  livrant  à  la  merci  de  notre 
général  en  chef  qui  les  a. laissés  en 
pleine  liberté  ou  de  s'en  retourner 
chez  eux ,  ou  de  se  rendre  en  Egypte, 
ou  de  rester  dans  c6  pays.  Il  or- 
donna qu'on  leur  fournit  ce  qui  serait 
nécessaire  pour  leur  voyage.'  Ces 
fuyards  rapporent  qu'Alicbe  -  Pacha 
avait  fait  embarquer  son  harem  pour 
Chypre-  avec  ordre  d'aller  le  rejoin- 
dre à  Atexandrette ,  où  lui-même, 
ayant  noHsé  un  navire  européen, 
allait  se  rendre  auprès  de  S.  A.  Ibra- 
him-Pacha  emmenant  avec  lui  aix 
pièces  de  canon. 

Les  régimeos  de  cavalerie ,  envoyés 
à  la  poursuite  des  pachas  fuyards, 
les  ont  harcelés  jusqu'à  Adana  d'où 
ils  sont  revenas  avec  1900  prisoi^- 
niers. 

Le  5  (t»  août)  les  notables  de  la 
ville  d'Antioche  firent  leur  soumis- 
sion à  notre  général  et  Khalil-Bey, 
frère  de  MastafarPacha ,  fut  nommé 
gouverneur  du  district  de  Bylan. 

Le  pacha  d'Alep.  est  passé,  dans 
sa  fuite,  par  Anteb ,  abandonnant 
êc»  eanons  qui  sont  tombés,  en  notre 
poovoir.  Nous  avons  su  que  ce  pacha 
se  trouve  à  Malatfa  avec  peu  de  per- 
sonnes de  sa  suite. 

L'ennemi  a  perdu  dans  le  défilé  de 
Bylàn  59  pièces  d'artillerie  dont  nous 
nous  sommes  emparés. 

Le  6  (a  août)  Eyoub-Bey-Iskian- 
bach] ,  de  la  tribu  de  Millou-district- 
Ourfa,  a  adressé  des  leltrea  de  sou- 
mission et  de  félicitations  k  S.  A* 
Ibrahim  -  Pacha  qui  a  daigné  le  con- 
firmer dans  sa  place  d'Iskian-Bachi. 

En  résumé,  nous  nous  sommes  em- 
parés jusqu'à  ce  jour,  dans  les  divers 
combats  que  nous  avons  liviés  k  l'en- 
Deani,  de  00  canons  et  d'un  mortier. 


ainsi  qoe  d'une  quantité  «JOAsâdé- 
rable  de  munitions  de  tonte  eepèce. 
Le  nombre  dea  tués  et  des  ptison- 
niers  que  nous  lui  avons  faits,  va 
au-delà  de  i5,ooo,  sans  compter. le 
quantité  des  fuyards  qui  doit  être 
immcuse  ;  car ,  sur  le  rapport  d'Arif- 
Bey,  l'armée  ennemie  comptait  sons 
Homa  36,000  hommes  de  troupes 
réglés  dont  à  peine  5ooo  restèrent 
auprès  d'Hussein-Pacha. 
■  bans  l'affaire  de  Bylan ,  oou» 
avons  perdu  en  blessés  et  morts  a» 
hommes. 


KArpoiT  du  Sèratkîm''paelta  au  SuHan 
$ur lu  eampûgnô tleSyrUu 

Sirel 

Les  causes  des  difficultés  inatten* 
dues  on'a  rencontrées  votre  armée 
dans  1  expédition  de  Natolie,  con- 
fiée k  son  dévouement,  n'ont  po 
échapper  aux  regards  pénétrans  de 
votre  haut  esse.  En  ma  qualité  de  Se* 
raslûer ,  votre  hkutesse  a  daigné  me 
charger  de  lui  donner  à  cet  égerd  de» 
renseignemens  exacts;  j'obéis  à  cet 
ordre  en  déposant  au  pied  de  votre 
trône  un  rapport  sur  les  faits  que  je 
crois  pouvoir  signaler  comme  lea 
causes  principales  et  les  plus  sAiUeo- 
tcs  de  1  état  actuel  des  phoses. 

Lorsque    vos    troupes    se    furent 
rendues,  à  l'endroit  qui  leur  était  dé- 
signé ,  pour  forpner  le  camp  impérial 
sous  les  ordres  du  feld-marécbal  de 
Natolie^   j'informai  votre  bautesse» 
dans  un  rapport  particulier ,  du  nom- 
bre des  régimens  d'inJenterie  et  de 
davalerie,  de  leur  force  eSectivç,  de 
l'état    numérique  de    l'artillerie   et 
de  sa  distribution  parmi  les  diffé- 
nîns  corps,  de   la  massé  des  provi- 
sions  de  chaque  espèce ,.  .et  des  me- 
sures prises  pour  assurer  à  l'armée 
une  réserve  puissante  qui  devait  être 
soutenue  par  un  certam  nombre  des 
troupes  ixrégulières.  Les  troupes  de 
ligne  dont  la  formation  est  on 'bien- 
fait de  votre  hautesse ,  ont  lupporté 
vaillamment  la  présence  de  l'ennemi  ; 
elles  se  sont  toujours  dtstinguèfts  per 
le  dévouement  qu'on  pouvait,  alten- 


Digitized  by  VjOOQ IC 


DOCUMENS  HISTORIQUES.  (II«  Partie.) 


Are  d'elle»,  et  leur  conduite  a  prouTé 
qo'eUet  aeataieat  U  nécessité  de  se' 
Dootrer  dignes  des  nombreuses  man- 
ques de  bonté  dont  Yourf  les  avec  com- 
fiées»  et  de  conierver  intact  ienr 
bonneor  militaire.  C'est  nne  justice 
que  je  me  sens  pressé  de  leur  rendre. 

L  état  actuel  de  cette  armée  et  les 
sncoès  des  troupes  égyptiennes  peti- 
▼ent  être  facilement  changés  et 
prendre  une  tonte  autre  marche.  Los 
vicissitudes  de  la  guerre  sont  quelque 
chose  de  très-ordinaire  y  et'  fon  Toit 
souvent  jaillir  d'une  position  trés-f&- 
cheuse  une  force  qui  produit  un 
changement  total  et  subit.  Les  livres 
de  notre  sainte  religion  nous  montrent 
ces  formes  Tariables  des  chances  de 
la  guerre;  ils  nous  apprennent  que 
notre  grapd  prophète,  pendant  tootfB 
la  durée  de  sa  glorieuse  carrière , 
lorsqu'il  Yqyait  chanceler  dans  leura 
opérations  les  cliefs  qui  étaient  sons 
se»  ordres,  savait  tire»  parti  de  la 
moindre  circonstance  pbnr  réparer 
leurs  fautes  et  ramener  la  nctoire 
sons  ses  drapeaux.  Combien  de 
gt>ei^res  ont  prouvé  cette  alternative 
de  revers  et  de  succès.  Les  obstac'.es 
qui  entravent  le  commencement  d'u- 
ne entreprise,  ne  sont,  lorsqu'on  s'oc- 
cupe sérieusement  à  les  vaincre, 
qu  un  plus  sûr  moyen  .de  parvenir 
plus  tard  à  rencontrer  les  élémens  de 
succès  les  plus  faciles. 

C'est  ainsi  mie  j'ai  l'espérance  que 
les  troupes  de  Y.  H.  ne  tarderont  pas 
à  se  couvrir  de  la  gloire  des  braves , 
et  qu'elles!  sauront  châtier  Méhémet- 
k\\  et  son  fils,  ainsi  que  le  mérite 
Wnr  révolte  séditieu-e. 

Plusieurs  fautes  successivement 
commises ,  ont  amené  le  triste  résul- 
tat des  premières  opérations  de  cette 
campagne.  Je  vais  en  faire  un  récit 
succinct.  Pendant  que  le  corps  d'ar- 
mée qui  avait  été  détaché  pour  faire 
l'avant^-garde ,  se  trouvait  à  Haniah  , 
on  a  eu  T'imprudcoce^  sans  nul  ésard 
^  une  chaleur  excessive ,  de  le  faire 
avancer  à  marches  forcées  sur  Iloms, 
où  Ibrahim  avait  pris  ses  positions 
avec  la  presque  totalité  de  ses  foroeit. 
Ce  corps  d'armée  ainsi  envoyé  k  la 
rencontre  de  l'cnneioQi,  se  vit  dans  la 
nécessité  de  livrer  bataille  sans  avoir 
pu  prendre  le  moindre  repos;  ses 


mottvemens   devaient   être  aMHRyés 

Ear  les  tronpe^  îrrégulièM»  on  Me^ 
emed-Pacba,  gonveraenr  d'Alep^ 
Cette  division,  sire,  oubliant  les  fa- 
tigues ioouies  qu'elle  a  supportées 
avee  un  dévonepient  vraiment  ad- 
mirable ,  ne  se  laissa  pas  effrayer  par 
l'immeose  supériorité  des  forces  de 
l'ennemi»  et  chargea  treit  fois  i  \m 
baïonnette  les  rangs  des  Arabes,  y 
portant  trois  fois  répouvanCe  et  ie 
oarnaffe.  Mais  trop  faÛ>le  en  nombre* 
abandonnée  des  troopeairvéiridlèvea» 
sur  l'assistance  desquelles  eue  avait 
compté ,  et  pour  surcroU  de  malhei» 
hors  d'état  de  combattre-  plus  long- 
temps,, se»  munitions  étant  épuiséea» 
el)e  se  vit  oblige,  à  la  chute  du  jOovy* 
d'abandonner  le  champ  de  bataille 
qu'elle  avait  mis  tant  dlntrépidité  4 
conquérir. 

Impossible  que  des  troupes  mon^ 
trent  plus  de  braToare  et  die  dévoue- 
ment en  exécutant  les  mesutea,  prisai 
et  ordonnées  par  un  chef  qui  n'a 
nulle  connaissance  de  l'art  miiitaÎBey 
oui  expose  une  faible  aViant'gaTde-ea 
1  envoyant  au-devant  d'une  armée 
ennemie^  sans  la  pourvoir  des  muni^ 
tions  nécessaires  et  -»saas  l'appuyer 
d'un  renfort  capable  de  rendre  1  at- 
taque complète  ou  de  protéger  la  re- 
traite; en  un  mpt ,  sans  avoir  lait  aut 
cuoe  dis(Sosition  oui. pût  encourager 
et  doubler  la  conuance  du  soldat  en 
secondant  les  elTorts  du  courage.  Une 
autre  faute  non  moins  grave  a  été 
commise  en  faisant  soudainement 
avancer  l'armée^  siuc  Alep ,  dans  la 
vue  d'opérer  une  réunion  avec  les 
troupes  de  Schuhur,  et  en  l'obligeant 
è  se  retirer  de  là. de  nuit  sur  Kara- 
mut-Chan  ,  sans  sfarréfer,  aans  pren- 
dre de  repos  et  sans  qu'aucun  motif 
puisse  justifier  une  marche  aossi  ac- 
célérée qu'ipopioée.  Y  a-t-ii  lien  df 
s'étonner  de  l'épuisement,  dans  le- 
quel se  trouvèrent  les  hommes  et  les 
animaux  «  quand  on  leur  a  fait  faire, 
sans  réflexion.,  une  route,  d'environ 
8o  milles ,  qui  n'avait  aucun  but ,  au- 
cune utilité,  avec  une  quantité  pro- 
digieuse d'artillerie,  de munitioûâ et 
deoagagcs,  et  dans  des.chemina tièe- 
pénibles. 

V.  U.  n'ignore  pas  que  les4reu{À»s 
de  ligne  |ie  sont  pas  destinées^eomme 
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les  Irréf ottères ,  à  m  battre  derrière 
des  miMllet  an  d*auti«s  harriëret 
qai  ne  peav«ttt  ètriB  le  fait  que  de 
gens  oe  sachant  pas  se  monTOir  avee 
ordre  ;  aussi  peu  doiTeot-elles  opérer 
eh  tiraillenn  et  disséminées  çà  et  \k. 
Sur  un  champ  de  bataille,  où  elles 
peuTeot  tirer  parti  >  des  accidens  du 
terrain  ^   elles  m  présentent  derant 
Pennenû  face  à  face  ;  l'ensemble  des 
masses  j  Hiabileté  des  manœuvres  va* 
née»  et  étendues  «  dont  le  feu  même 
ne  doit  pas  arrêter  l'esécution  »  font 
leur  principale  force»  G*est  ce  qu'en- 
seignent les  divers  outrages  stratégSo 
ques  qni  «  sons  les  auspices  de  Y.  H., 
ont  été  publiés  en  lanvne  turque.  Si 
la  confiance  dans  la  rroTidence  di- 
TÎne>  qui  récompense  l'homme  sin- 
cèrement déToné ,  doit  toujours  être 
dans  le  cœur  du  soldat,  il  faut  aussi 
de  l'auà-e  côté  lui  fournir  toutes  les 
ressoorces   qui   penTcnt  rendre   son 
déroneroent  plus  profitable  à  l'Etat, 
et  en  même  temps  moins  dangereux 
pour  lui-même.  Concentrer  ses  for* 
ces,   c'est  à  ^ncn   Ton  doit  songer 
avant  tout.  Mais  n'est*on  pas  fondé  ii 
indiquer  comme  troiiième  motif  de 
la  retraite  de  votre,  armée ,  son  dé« 
membrement    en    plusieurs    petits 
corps ,  dont  l'uQ  destiné  ^  la  défense 
de  la  ville  de  Belev,  un  autre  i  celle 
d'Alezandrelte ,  où  le  cUmat  est  des 
plus  malsains,  et  où  d'aîlleors  l'en- 
nemi était  i  mênie>    par  sa  posi- 
tion ,  de  porter  des  forces  imposantes 
par  terre  et  par  mer,  et  le  reste  enfin 
disséminé  snr  divers  points  environ- 
nans  de  moindre  importance  encore* 
La  feimeté  et  les  talens  du  feld-ma- 
réchal  Hussein- Pacha  sont  trop  bien 
connns  de  V.  H.,  pour  qu'il  soit  be- 
soin d'en  répéter  ici  l'éloge.  Il  est  un 
d)es  vii&rs  qui  ont  fait  preuve  de  coo- 
t^aissances  profondes  dans  le  corn* 
mandement  des  troupes  irrégulières  ; 
plus  d'une  fois  il  a  prouvé  sa  grande 
expérience  dans.  le  système  de  dé- 
fense ;  mais  il  est  étranger  aux  opéra- 
tions qui  constituent  la  stratégie  :  il 
ignore  l'art  de  faire  faire  des  évolu- 
tions aux  troupes  de  ligne,  la  manière 
de  les  ranger  en  ordre  de  bataille, 
l'importikuce  Jn  choix  du  terrsin  et 
des  positions  à  prendre,  les  inren- 
tionf  an  moyen  desquelles  on  double 


ses  forces,  et  les  rèf^s  qui  aost  A 
observer  dans  une  guerre  offensiTe- 
Ces  denx  genres  de  commandement 
n'ont  aucun  rapport  l'un  avec  l'antre* 
et  l'emploi  des  troupes  réglées  et  des 
trônpes  Irt'égulières  constitue  deux 
branches  toutes  différentes  de  la  tac- 
tique militaire. 

jSnsuite  les  mceurs  et  le  caractère 
des  habitans  de  cette  contrée  de  l'A- 
rabie (tiffbrent  essentiellement  de 
ceux  que  l'on  trouve  dans  les  antres 
parties  do  gouvernement  de  V.  H.  ; 
la  connaislBance  en  est  indispensable 
pour  conduire  avec  succès  une  ar- 
mée au  sein  de  ces  peuplades.  Je 
suis  convaincu  que  le  défaut  de  ces 
connaissances  n'a  pas  pen  contrîbné 
i  faire  échouer  les  premières  opé- 
rations de  cette  campagne.*  Pendant 
le  long  séjour  que  Tsii  fait  à  Alexan^ 
drie ,  an  Caire  et  dans  d'antrts  par- 
ties de  l'Egypte ,  j'ai  eu  le  bonheur 
de  servir  mon  prince,  sinon  avec 
beaucoup  ^e  talent,  du  moins  avec 
un  entier  dévouement.  J'ai  été  nom- 
nié  gouverneur  dé  cette  belle  pro- 
vince sans  oser  me  flatter  que  cette 
faveur  ait  été  accordée  à  mon  faible 
mérite.  Je  m'y  fis  un  devoir  de  m'ap- 
pliqner  i  éto«iier  le  caractète  de  ses 
habitans,  mais  surtout  celoi  des 
Scheiks ,  des  hommes  de  loi  et  des 
hommes  marqnans  de  chaque  claase 
de  la  société;  il  n'y  en  avait  pas  un 
dont  je  ne  connusse  le  nom,  lea 
habitudes  et  les  relations.  Nous  vi- 
vions dans  la  plus  parfaite  intelli- 
gence ,  parce  que  je  m'étab  familia- 
risé avec  leurs  besoins  aussi  bien 
qu*avec  leurs  pa»  sions,  ne  négligeant 
aucun  moyen  qui  pouvait  exercer  de 
l'inflilence  sur  eux  et  sur  leurs  admi- 
nistrés. C'est  en  rappelant  cette 
époque  i  votre  mémoire  que  voas 
m'avez  récemment  fait  connaître  le 
désir  qpe  vous  aviez  de  me  Toir  i  la 
tête  de  cette  expédition. 

Appuyé  sur  la  conuaissence  que 
j'ai  acquise  do  pays,  et  snr  la  con- 
fiance des  habitaus  les  plus  distfn-' 
gués  de  l'Egypte,  qui  m'app«llent  k 
eux ,  et  après  avoir  terminé  les  éta- 
des  atratégiqnes  indispensables  à  mes 
fonctions  de  séraskier  des  troupes  de 
ligne  dont  Y.  H.  a  daigné  n>e  con- 
fia le  commandement  en  chef,  i 
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^iiÊÊÙt  Mcore»  partant  de  ce  principe 
que  toat  serriteuT  fidèle  doit  tout  sa- 
ôilier  poor  la  slolre  de  ton  mettre» 
)e  me  nia  Jeté  plas  d'une  foia  aux 
pieda  de  Y.  H.  pour  le  luppUer  de 
ne  confier  le  commandement  de 
l'expédition  d'Egypte.  Je  venlala 
Gon»icrer  ce  qui  me  reste  de  foroea  à 
déltTrer  Toa  rajeta  éfyptieoa  dea 
maina  de  fer  de  Mehemet  et  de  ton 
fila  9  rétablir  chacun  d'eux  dan»  aea 
dioita  et  ae  propriété»  et  me  mon- 
trer cBOorey  aur  le  aoir  de  ma  Tie» 
digne  dea  bienfaita  sana  nombre  dont 
?.  H.  e  daigné  me  combler  pendant 
tout  le  court  de  ma  longue  carrière. 
Le  cœur  généreux  de  mon  touTerain 
l'est  alarmé  malgfé  moi  ;  il  a  touIq 
épargner  à  ma  vieillette  lea  fatigoet 
et  lea  inqniétudet  de  la  gnerre.  En 
conaéqnence»  et  d'après  tos  ordrea, 
Sire,  l'ai  dû  me  borner  à  prendi'V 
tootea  let  meauret  relatives  à  la  rén- 
nio«  et  au  départ  des  troupes,  k  faire 
préparer  tout  le  matériel  de  la  pierre 
et  enfin  k  pourroir  à  l'expédition  de 
réaenres  et  de  reofortt.  Ainsi  que 
YQoa  l'aTea  ordonné,  Sire,  det  me- 
tores  ont  été  prises  pour  réparer  le 
malheur  qui  est  arnTé.  S.  Exe.  le 
grand*Tisir  va  te  rendre  dans  la  ca- 
pitale avec  six  régimens  d'inSsaterie 
et  de  cavalerie  qui  sont  tout  tet  or- 
dres* Let  régiment  qui  y  tont  cater- 
néa  se  Joindront  à  cet  troupes.  La  le* 
vée  considérable  que  T.  H.  a  fait 
faire  en  Albanie,  amsl  que  celles  qui 
oat  en  Uen  dana  let  «utret  partiet  de 
la  Roumélie,  pourront  Incettamment 
marcher  k  leur  destination,  et  comme 
votre  empire  ett  une  pépinière  de 
guerriert,  il  arrive  det  recrues  de  tou- 
tes lea  contréet ,  leur  Instruction  est 
l'objet  de  ma  plua  vive  sollicitude,  et 
leurs  ditpotitiont  naturellet  me  per- 
mettent d'aaturer  à  Y.  H.  que  cet 
fenAet  toldats  teront  en  état  ile  rem- 
placer les  vieux  régimens  qui  se  trou- 
vent  actuellement  iiur  les  principaux 
pointa  d»  1  empire,  et  qu'ainsi  ib 
pourront  renforcer  votre  armée.  Avec 
rasaiatance  divine  et  grâce  aux  efforts 
de  Y.  H. ,  deux  corps  plus  nombreux 
que  le  premier  peuvent  être  rasscm- 
bléaea  peu  de  temps.  Puisae  le  ciel 
les  conionnar  de  gloire  par  l'extioc- 


flon  des  rebeUea  et  la  délivrance  de 
l'Egypte  I 

{Extrait  du  monîlain*  otiommn  dm 
aSodâtiSSa.) 


PiSSAV  STOuiift  AinooiuraB  ■ariaiAL 
quVnommaat  BûuffPmeha  lieutenant 
da  Qiand^Uh. 

Oasaa  aatagrapha  tmpètiaL 

Toi  qui  est  mon  vislr^  Méhémet- 
Emin- ftenff  lieutenant  du  géuéral  en 
chef  près  mon  camp» 

Ta  réputation  est  fdte  parmi  let 
visirs }  dans  tous  les  postes  que  je  t'ai 
confiés,  tu  t'es  montré  serviteur  télé/ 
tu  en  es  sorti  avec  un  nom  estimé  de 
tous.  Je  f  ai  en  eonséqoence  fu^  di- 
gne de  remplir  la  charge  de  lieute- 
nant près  mca  armée  active ,  et  de 
ma  propre  volonté  impériale  je  t'ai 
nommé  4  cette  Importante  fonction. 
Tu  Tes  donc ,  dès  ce  moment,  t'em- 
presser  de  mettre  k  exécution  les 
prescriptions  contenues  daiis  le  pré» 
sent  firman ,  et  apporter  tout  ton  zèle 
à  me  servir  comme  tu  l'as  fait  jus- 
qu'ici. 

Puisse  la  divine  Providence  te  bé- 
nir dans  la  vie  préaente  et  future ,  toi 
et  tous  ceux  qui  coopèrent  au  bleu 
de  mon  empiré  l  Polsse-t-elle  couvrir 
de  ffloire  mes  troupes  fidèles,  chargées 
d^  la  punition  des  hommes  coupables 
qui  menacent  à  main  armée  notre 
religion  et  la  sécurité  de  mes  Etats  1 

FiavAii. 

T(n,  mon  vislr,  Mehemet-Emin- 
Beuff-Pacha,  ex-grand-visir,  ffouver- 
neur-général  de  rAnatolie,  adminis- 
trateur dea  sandjaks  de  Kara-Hîsaret 
Men*esehé,et  lieutenant  du  général 
en  chef  mon  de  armée  active,  dont  ia 
gloire  soit  permanente ,  à  toi  le  pré- 
sent ordre  impérial. 

Hussein -Pacha ,  gouverneur  des 
sandjaks  de  Tcbirmen,daD8  les  meios 
duquel  j'ai  réuni  les  ffonvcrnemens  de 
l'Egypte i^de  l'Abys^nie  et  de  Crète, 
et  que    fel  nommé    ftld-maréebal 
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4*AQatoUe»  et  géoéral  eo  chef  des 
troupes  régaliéres  eoToyèes  sons  son 
oommandemeot  dans  cette  partie  de 
mes  Etats  n'a  pu  s'élever  à  la  hantenr 
du  commandement  dont  il  était  re- 
Tétu.  Ses  opérations,  marquées  au 
coin  de  la  fatalité ,  prouvent  que  les 
connaissances  lui  ont  manqué  pour 
veiller  an  coup  d'oeil  qui  engendre  itê 
snccèssurTadministfationet  b  direc- 
tion de  mes  troupes  régulières  «  et  ré- 
gler en  elief  supérieur  la  conduite  dos 
ffénérauz  sons  sas  ordres.  11  a  négligé 
les  dispositions  nécessaires  pour  assur 
rer  dans  tous  lea  lieux  la  subsistance 
de  l'armée  et  les  auprovisionnemens 
de  guerre  ;  il  a  fait  faire  dans  l'Aral  ie 
des  marches  précipitées,  akns  consi- 
dérer que  mes  soldats,  étrangers  k 
ces  climats,  auraient  trop  Â  souffrir 
de  ccb  fatigues  excessives,  enfin  il  n'a 
pas  connu  l'art  Je  faire  mouvoir  con- 
venablement et  à  propos  ces  troupes 
Se  j'avais  formées  moi-même  pour 
igrandes opérations  militaires. 

Ces  causes»  réunies  à  la  mobilité 
des  chances  de  la  guerre,  qui»  dans 
tous  les  pays,  trompent  quelquefois 
par  leur  bizarrerie  les  meilleures  dis- 
positions, ont  amené  le  mauvais  suc- 
cès de  notre  armée.  Mais  cet  échec 
n'a  pas  découragé  ma  cuDstaqce.  Tu 
connais  la  force  et  les  ressources  de 
mon  empire  ;  tu  sais  que  {nsqu'à  l'ex- 
tirpation totale  de  pareils  infidèles  à 
notre  religion  et  à  ma  personne ,  de 
nombreux  corps  d'armée  semblables 
au  premier,  et  pourvus  d'un  matériel 
considérable,  seront  mis  prompte- 
ment  sur  pied.  Hussein-Pacha,  .le 
laissant  atteindie  par  le  décourage- 
ment, a  cédé  au  premier  revers,  et 
s'estretiré  en-deçà  d'Adana.Parcetto 
conduite  faible  il  a  fait  voir  que  dé- 
sormais il  est  hors  d'état  de  revenir  à 
des  mesures  énergiques,  de  reprendre 
le  dessus  sur  la  mauvaise  fortune ,  et 
de  conduire  nies  troupes  à  la  victoire^ 

En  conséquence^  j  ai  confié  le  com- 
mandement de  cette  armée  à  mon 
nd-visir,  et  je  lui  ai  donné  l'ordre 
.  lire  passer  dan^  l'Anatolie  le  corps 
considérable  qui!  vient  de  lever  dans 
l'Albanie  et  dans  les  diverses  parties 
de  la  Roumé)ie. 

Pouf  le  moment ,  et  Joifb'à  rârri- 


vée  dn  grend-vlsir,  la  ville  de  KonMi 
est  désignée  pour  le  rendea-voiis  gé- 
néral des  différens  corps.  On  s'occu- 
pera à  y  concentrer  les  troopes  et  à 
former  des  magaains  d'approvisionne- 


Aceteflbt,  il  m'a  para  nécessaire 
dénommer  un  de  mes  visirs  en  qua- 
lité de  lieutenant-général  en  chef.  Toi 
oui  as  dignement  rempli  les  hantes 
/onctions  de  grand -visircpiand  il  m*e 
plu  de  t'y  appeler,  toi  qui  par  ta  pru- 
dence et  tés  talens  as  acqnia  de  la  re- 
nommée et  deshonnenrs.  Je  te  confie 
par  mon  ordre  autographe,  et  de  mu 
volonté  spontanée,  la  lientenance 
de  mon  camp  impérial.  Mehemet-Pn- 
cha,  gouverneur  de  Télestrée  etcom- 
manoant  de  Rutschnk,  qui  se  trouva 
remplir  des  fonctions  supérieures  «a 
quartier-général,  a  été  récemment 
Aommé  séraskîer  dn  camp.  Il  a  l'or- 
dre de  diriger  provisoirement  les  af- 
faires militaires,  en  s'entendent  avec 
toi,  et  te  consultant  snr  toutes  les  dis- 
positions. 

Ainsi  tu  feras  lecture  dn  présent  fir- 
man  impérial  en  présence  des  géné- 
raux de  divinan ,  et  de  tons  autre» 
ofiBciers  de  ma  gsirde  et  de  la  ligne; 
tu  leur  feras  connaître  met  ordres  ^ 
mes  voeux,  ùia  confiance,  afin  qœ 
chacun  d'eux  reprenne  l'assnramse  et 
la  fermeté  du  cœur.  Et  toi,  dont  Je 
connais  l'intelligence  et  la  ditntuie, 
applique-toi  ,  jusqu'à  l'arrivée  du 
grand -visir»  à  traiter  mes  troopee 
comme  tes  propres  enfans;  travaille 
à  complétei ,  dans  le  plus  bref  délai  ^ 
les  régimens  dont  une  mauvaise  ad- 
ministration a  diminué  la  force  effec- 
tive. 

C'est  à  toi  que ,  jusqu'à  l'arrivée  dn 
grand-visîr ,  est  confiée  la  direction 
générale  de  toutes  les  afliiiret  admi- 
nistrative» de  l'armée ,  et  c'est  sur  toi 
qu'en  pèsera  la  responsabilité.  Tu 
pourvoira»  à  ce  qu'il  soit  élevé  anr  le» 
points  où  cela  sera  jugé  nécesaalre 
des  fortifications  et  des  travaux  de 
défense ,  pour  les  mettre  à  l-sbri  d\n 
coup  de  maiu'de  l'ennemi. 

Ma  volonté,  consignée  dan»  le  pré-^ 
sent  firman,  c'est  q^e  tu  observe» 
avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude 
me»  ordres  et  me»  intention» ,  et  que 
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ta  ne  néeliM»  aucun  de»  devoin  qne 
t'ÎBkpoae  la  banté  charge  eonfiéa  à  tes 
talent.  En  donnant  de  nonveUeè  prta- 
▼cf  detott  tële  et  de  ta  fidélité,  tu 
rendra* ,  dans  ces  circonstances  gra- 
ves^ un  imnoitant  serrice  à  notre  reli- 
gioB  et  à  I  empira ,  tn  auras  de  non- 
Teau  les  laveurs  que  je  me  suis  plu  à 
répandre  sur  toi. 

Tu  feras  connaître  k  ma  Sublime- 
Porte  «  par  des  rapports  successifs ,  la 
sitnwion  des  affaires. 

Donné  à  la  fin  de  rehiel-ewel  de 
l'an  1*49  (a6  août  i83a.} 


ti5 

acceptation  rend  nécessaires  «  LL. 
MM.  le  Roi  des  Français ,  le  roi  du 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande ,  et  l'empereur  de  toutes 
lesRussieS)  d'une  part,  et  S.  M.  le 
roi  de  Bavière  de  Pautre,  ont  nom- 
mé pour  leurs  plénipotentiaires ,  sa- 
voir: "" 


(Suivent 
lUure$,  ) 


lot  nomt  de»  pUnipot^n- 


GRÈCE. 


GoHVsirriOA  glgnéô  à  Londru  ie  y  mai 
i832  p  pour  organiser  d'une  manUrt 
définitive  Pétat  politique  de  la  Grèee^ 
apréi  ia  nomination  du  prince  Oihon 
de  Bavière  au  trâne  de  ce  TUfuveam 
royaume. 

Les  cours  de  France,  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  Russie ,  exerçant  le 
ponv(»r  qui  leur  a  été  déféré  par  la 
nation  grecque,  de  choisir  un  souve- 
rain pour  la  Grèce,  érigée  en  Etat 
indépendant,  et  voulant  donnera  ce 
pnys  une  nouvelle  preuve  de  leurs 
di^osilions  bienveillantes  par  l'élec- 
tion d'un  prince  issu  d'une  méison 
royale ,  dont  l'alliance  ne  peut  qu'être 
essentiellement  utile  à  la  Grèce,  et 
qui  déjà  s'est  acquis  des  titres  à  son 
'a€fection  et  à  sa  gratitude ,  ont  résolu 
d'offrir  la  couronne  du  nouvel  Etat 

Eic.  nu  prince  Frédéric -Othon  de 
viére ,  fils  putné  de  S.  M.  le  roi  de 
Bavière. 

De  son  c6té>  S.  M.  1  e  roi  de  Bavière, 
agissant  en  qualité  de  tuteur  dodit 
prince  Othon  pendant  sa  minorité , 
entrant  dans  les  vnev  des  trois  cours  » 
et  appréciant  les  motifs  qui  les  ont 
engagées  à  fUre  tomber  leor  choix 
sur  un  prince  de  sa  maison ,  s'est  dé- 
cidé k  accepter  hi  couronne  grecque 
pour  son  fils  putné  le  prince  Frédéric- 
Othon  de  Bavière. 

En  conséquence,  et  è  V^Wet  de 
convenir  des  arrangemens  que  cette 


Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs 

Slein^-pouvoirs ,  trouvés  en  bonne  et 
ue  forme ,  ont  arrêté  et  signé  les  ar- 
ticles qui  suivent  : 

Art.  !♦*.  Les  cours  de  France,  de 
la  Grande-Bretagne  et  de  Russie, 
duement  autorisées  à  cet  acte  par  la 
nation  grecque ,  offrent  la  souverai- 
neté héi-éditaire  de  ta  Grèce  au  prince 
Frédéric -Othon  de  Bavière ,  fils  putné 
de  S.  M.  le  roi  de  Bavière. 

Art.  a.  S.  M.  le  rpi^de  Bavière, 
agissant  au  nom  de  '  son  dit  fils, 
encore  mineur ,  accepte  pour  lui  la 
souveraineté  héréditaire  de  la  Grèce, 
aux  conditions  déterminées  ci -des- 
sons. 

Art.  3.  Le  prince  Othon  de  Bavière 
portera  le  titre  de  roi  de  la  Grèce. 

Art.  4-  La  Grèce,  sous  la  souverai- 
neté du  prince  Othon  de  Bavière  et  la 
ganrantie  des  tapis  cours ,  formera  un 
£tat  monarchique  indépendant ,  ainsi 
que  le  porte  le  protocole  signé  entre 
lesdites  cours  le  3  février  i83o,  et 
accepté ,  tant  par  la  Grèce  que  par  la 
Porte-Ottomane. 

Art.  5.  Les  limites  définitives  du 
territoire  grec  seront  telles  qu'elles 
résulteront  des  négociacions  que  les 
cours  de  France,  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  Russie  viennent  d'ouvrir 
avec  la  Porte-Ottomânè ,  en  exécu- 
tion du  protocole  du  s6  septembre 
i83i. 

Art.  fi.  Les  trois  cours  s'étant  ré- 
servé de  convertir  en  traité  définitif 
le  protocole  du  S  février  i83o,  dès 
que  les  négociations  relatives  aux  li- 
mites de  la  Grèce  seront  terminées,  et 
de  porter  ce  traité  à  la  connaissance 
de  tous  les  Etats  avec  lesquels  elles 
se  trouvent  eo  relations ,  îl  est  con- 
venu qti'cUes  rempliront  cet  engaoe- 
ment,  et  S«'M.  le  roi  de  la  Grèce  de- 
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Tiendra  partie  coDlractante  au  trail^ 
dout  il  ftagit. 

Art.  7.  Les  troia  cpur$  t'amploie- 
runt  dès  h  présent  ft  faire  reconnaître 
le  prince  Othon  de  fiaTière  en  qualité 
de  roi  de  la  Grèce ,  par  ton»  les  soà- 
▼crains  et  Etats  avec  lesquels  elles  se 
trpQTenten  relations 

Art.  8.  La  couronne  et  la  dignité 
royales  «  devant  être  bérédîtaires  en 
Grèce,  passeront  aux  descéndans  et 
héritiers  directs  du  prince  Othon  de 
Bavière  »  par  ordre  de  primogéniture. 
Si  le  prince  Othon  de  Barière  venait 
à  décéder  sans  postérité  directe  et 
légitime,  la  couronne  grecque  pas- 
sera  è  son  frère  puîné,  et  k  ses  des- 
céndans et  héritiers  ^rects  et  légi- 
times, par  ordre  de  primogéaiture« 
Si  die  dernier  venait  i  décéder  égale* 
ment  sans  postérité  directe  et  légi- 
time, la  couionne  grecque,  passera 
au  frère  puîné  de  celui-ci  et  à  ses  dea- 
ccndans  et  héritiers  directs  et  légi- 
times, par  ordre  de  primogéniture. 

Dans  aucun  cas,  la  couronne  grec- 
que et  celle  de  Bavière  ne  pourront 
se  trouver  rénnles  sur  la  même  tête. 

Art.  9.  La  majorité  du  prince 
Othon  de  Bavière,  en  sa  qualité  de 
roi  de  la  Grèce,  est  fixée  à  vingt  ans 
révolus»  c'est-à-dire,  au  i*'juio  i83S. 

Art.  10.  Pendant  la  minorité  du 
prince  Othon  de  Bavière,  roi  de  la 
Grèce ,  ses  droita  de  souveraineté  se- 
ront exercés  en  Grèce  >  dans  toute 
leur  plénitude,  par  une  régence  corn* 
posée  de  trois  conseillers  qui  lui  se- 
ront adjoints  par  S.  M.  le  roi  de 
Bavière. 

Art.  11.  Le  prince  Othon  de  Ba- 
vière conservera  la  pleine  jouissance 
de  ses  apanages  en  Bavière.  S.  M. 
Je  roi  de  Bavière  s'engase ,  en  outre , 
è  faciliter,  autant  qu'il  sera  en  son 
pouvoir,  la  position  du  prince  Othon 
en  Grèce ,  jusqu'^  ce  que  la  dotation 
de  la  couronne  7  soit  formée. 

Art.  I  a.  En  exécution  des  stipula- 
tions du  protocole  du  a6  février  i83o, 
S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Rus- 
sies  s'engage  à  garantir,  et  LL.  MM. 
le  roi  des  Français  et  le  roi  du  royaume 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande s'engagent  i  recommander, 
l'un  à  son  parlement ,  l'autre  à  aes 
chambres»  ae  les  mettce  à 'même  de 


se  charger  de  garantir,  aux  condi^ 
tioDS  suivantes,  un-  emprunt  qui 
pourra  être  contracté  par  le  ptîneie 
Othon  de  Bavière ,  en  sa  qualité  de 
roi  de  la  Grèicev  . 

i«  Le  prineipal  de  l'eBinrenC  à 
contracter  sous  la  garantie  m  tnm 
cours  pourra  s'élever  juaqu'à  la  c«i- 
currence  de  soixante  nsilUana  de 
francs; 

»•  Ledit  emprunt  sera  réalisé  par 
séries    de   vingt    millions   chacoBe} 

3*  Pour  le  présent,  la  prensifae 
série  sera  seule  réalisée,  et  ks  troâ 
cours  répondront,  chacune  pour  ua 
tiers,  de  l'acauittement  des  intérêts 
et  du  fonds  d  amortissement  aanoeU 
de  ladite  série; 

4*  La  seconde  et  la  troiaième  séries 
dudit  emprunt  pourront  être  réali- 
sées selon  les  besoins  de  l'Etat  grec, 
è  la  suite  d'un  concert  préalable  en- 
tre les  trois  cours  et  S.  H«  le  roi  de 
la  Grèce  ; 

5*  Dans  le  eas  où ,  è  la  aoile  d'un 
tel  concert,  1»  deuxième  ef  la  troi- 
sième séries  de  l'emprunt  mentionné 
ci-dessus  seraient  réalisées,  lea  trois 
eoars  répondront,  chacune  pour  un 
tiers ,  de  l'acquiltemenl  dea  intérêts 
et  du  fonds  d^imortissement  anaoels 
de  ces  deux  séries ,  ainsi  que  de  la 
première. 

6*  Le  souverain  de  la  Grèce  et 
l'Etat  grec  seront  tenus  d'affecter  au 

Salement  des  intérêts  et  du  fonds 
'amortissement  annuels  de  cellea  des 
séries  de  l'emprunt  qui  auraient  élè 
réalisées  sous  la  garantie  des  trois 
cours ,  les  premiers  revenus  de  l'Etat, 
de  telle  sorte  que  les  recette»  e0bc- 
tives  du  trésor  grec  seront  consa- 
crées ,  avwit  tout ,  au  paiement  deadits 
intérêts  et  dudit  fonds  d'amortisse- 
ment, sans  pouvoir  être  employéeaè 
aucun  autre  usage,  tant  que  le  acr- 
vice  des  séries  réalisées  de  Temprant, 
sous  la  garantie  des  troia  cour», 
n'aura  pa»  été  complètenkent  asmé 
pour  l'année  courante. 

Les  reprèsentans  diplomatiques  de» 
trois  cours  en  Grèce  seront  apéciaie- 
à   1  acoom* 


ment  chargés  de  veiller 

Elissement  de  cette  dernière  stipn- 
ition. 

Art.  i3.  Dans  le  cas  ou  les  négo- 
ciations que  lea  trois  coors  ont  déi4 
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ealAméet  k  GoofteBUnople  po«f  le 
règlcmeot  déSnitif  des  limhet  de  U 
Grèce  dooDerftient  lieu  à  uoe  oom- 
peaftioo  pécuniaire  en  faTeur  de  la 
Porte-Ottomane ,  il  est  entendo  que 
le  montant  de  eette  compensation 
•era  préteTéfnr  lea  produits  de  l'em- 
prnot  dont  il  a  été  question  dans 
i'article-p^cédent. 

Art*  i4.  &  M.  le  roi  dfe  BaTière 
*  facilitera  au  prince  Othon  les  moyens 
d'enrôler  en  BaTièrQ*  pour  le  pren* 
dre  à  son  service  en  qualité  de  roi  de 
la  Grèce,  un  corps  de  troupes  qui 
pourra  se  monter  k  trois  mille  cinq 
cents  hommes,  qui  sera  armé,  soldé  et 
équipé  par  i'Etat  grec ,  et  qui  j  sera 
envoyé  le  plus  tôt  possible,  afin  de 
reloTer  les  troupes  de  raliiance  laissées 
en  Grèee  fusqu  à  présent.  Ces  dernières 
yresteront  entièrement  à  la  disposition 
du  gouTernement  de  8.  M.  le  roi  de 
la  Grèce ,  îusou'i  l'arrivée  du  corps 
mentionné  ci-aessus. 

Art.  1$.  S,  M.  le  roi  de  Bavière 
Cacilitera  également  au  prince  Othon 
les  moyens  d'obtenir  l'assistance  d'un 
certain  nombre  ii'oEBcieis  bavarois , 
lesquels  oc^niseront  en  Grèce  une 
force  militaire  nationale. 

Art.  i6.  Aussitôt  que  faire  se 
pourra  ,  après  la  signature  de  la  pré- 
sente convention ,  les  trois  conseiUers 
qoi  doivent  être  adjoints  à  S.  A.  R. 
le  prince  Othon  par  S.  M.  le  roi  de 
Bavière,  pour  composer  la  régence 
de  In  Grèce,  se  rendront  en  Grèce, 
y  entreront  dans  l'exercice  de  pou« 
voir  de  ladite  légence ,  et  y  prépare- 
ront toutes  les  mesures  dont  sera 
accompagnée  la  réception  du  soove< 


»i7 
et  y  pnl  ap- 


reepectili  l'ont  signée 
posé  le  sceau  de  leurs  armes'i 

Fait  k  Londres,  le  7  mai  l'an  de 
gsâce  i839. 

(  L.  S.  )  TiLLBYaMA,  (L.  S.) 
Palmiistor  ,  (L.  S.)  LiiTia  , 
(  L.  8.  )  KiTDsnvvtc ,  (t.  S.) 
A.  p«  GiTTO ,  tub  tpé  litfL 

Arfielê  êcB^Gmtifei  eompiimmiaire. 

Les  cours  de  France,  de  Bavière, 
de  la  Grande-Brefagoe  et  de  Russie, 
reconnaissant  Futilité  de  mient  pré- 
ciser le  sens  et  de  compléter  les  dis- 
positions de  l'art.  8  de  la  convention 
signée  outre  lesdites cours,  k  Londres, 
le  7  mai  ifôa,  sont  couTenues  de  ce  ■ 
qu  suit  I 

AriieU  unique.  La  succession  à  1» 
couronne  et  à  la  dignité  royales  en 
Grèce  dans  la  branobe  du  prince 
Othon  de  Bavière ,  roi  de  la  Grèce , 
comme  dans  les  branches  de  ses 
frères  puînés  les  princes  Luitpold  et 
Adalhert  de  Bavière,  lesquelles  ont 
é'.é  éventuellement  substituées  k  la 
branche  dudit  prince  Othon  de  Ba- 
vière ,  par  l'article  8  de  la  convention 
de  Londres  du  7  mai  i83a,  aura  lieu 
dé  mâle  su  m4/a,  par  ordre  de  primo- 
génitnre. 

Leik  femmes  ne  seront  habiles  à 
succéder  A  la  couronne  grecque  que 
dans  le  cas  de  l'extinctiqp  totale  des 
héritiers  légitimes  mêles  dans  toutes 
les  trois  branches  de  la  mabon  de 
Bavièce,  ci -dessus  désignées;  et  il 
est  entendu  oue ,  dans  ce  css ,.  la 
couronne  et  la  dignité  royales  en 
Grèce  passeront  à  la  princesse  ou  aux 
laio,  lequel,  de  son  côté,  se  rendra  dcscendans  légitime  de  la  princesse 
en  Grèce  dans  le  plus  bref  délai  pos-    qui,  dans  l'ordre  de  la  succession  ,  se 

trouvera  être  la  plus  rapprocha  du 
dernier  loi  de  la  Grèce. 

8i  la  couronne  grecaue  vient  k  pas- 
ser sur  la  tête  d'une lenime, les des- 
cendans  légitimes  mêles  de  celles-ci 
obtiendront  à  leur  tour  la  préférence 
sur  les  femmes,  et  monteront  sur  le 
trône  de  la  Grèce  par  ordre  de  prl- 
mogénitnre.  Dans  aucun  cas,  la  cou- 
ronne grecque  ne  pourra  être  réunie 
sur  la  même  tête  aveo  la  couronne 
d'un  pays  étranger. 

Le  présent  article  explicatif  et 
complémentaire  aura  la  mêdtie  force 


Art.  17.  Les  trois  cours  annonce- 
ront à  la  nation  grecque ,  par  une 
déclaration  commune  ,  le  choix 
qa'elles  ont  fait  de  S.  A.  R.  le  prince 
Otbon  de  Bavière  pour  roi  de  la 
Grèce  g  et  prêteront  k  la  régence  tout 
l'appui  qni  pourra  dépendre  d'elles. - 

Art.  18.  La  présente  convention 
aéra  ratifiée,  ei  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Londres  dans  six 
semaines,  ou  plus  tôt  si  faire  se 
peut. 

En  fci  de  qnoi  les  plénipotentiaires 
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ef  valeur  que  s*il  le  tn)n?ftit  inséré, 
mot  poar  mot  dans  la  cofiYteetion  do 
du  7  mai  i83«.  —  Il  sera  ratifié  et 
les  ratifications  c»  seront  échangées 
le  plus  lot  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires 
respectifs  l'ont  signé  <  et  y  ont  apposé 
le  ca<^het  de  leurs  armes. 

Fait  il  Londres ,  le  3o  arril  Tao  de 
grâce  iS33. 

(L.  S.  ^TAiLaraiRP»  (L.  S.) 

PaLMIBSTOH,  (L.    s.)    LiaTBH, 

(L.  9;,)  A.  OB  Gbtio, 


DUCHÉ  DE  MODÈNE. 

DiCBBTSttriM  amspiralions, 

.FaA9çois  IV,  par  la  grâce  de  Dicn, 
dnc  de  Modènc,  Reggio,  Miràndola , 
etc.  etc.,  arcbiduc  d'Autriche,  prince 
royal  de  Hongrie  et  de  Bohême. 

lie  Tottt-Puissant  nous  ayant,  dans 
sa  miséricoade,  permis  de  découTrir, 
et  par  conséquent  de  rendre  sans  elRjt 
le  trame  perfide  ourdie  contre  notre 
pecsonne  à  l'instigation  de  la  propa- 
gande réyolutionnaire  par  quelques 
uns  de  ses  séides;  d'un  autr«  côté, 
dans  notre  résolution  de  ne  pas  nom- 
mer  et  de  ne  pas  compromettre  (ainsi 
que  nous  en  avons  donné  notre  pa- 
role) les  personneb  qui.  à  cette  condi- 
tion ,  nous  ont  ans  sur  les  traces  du 
complot,  et  nous  en  ont  révélé  tontes 
les  circonstances,  telles  que  l'époque 
fixée  pour  l'exécution ,  les  noms  des 
confurés,  de  leurs  complices  et  de 
c^ux  qui  leur  étaient  unis  par  des  liens 
d'amitié ,  les  lieux  de  réunion  dans 
nos  Etats  et  dans  les  contrées  hmi- 
trophes,  les  noms  de  nos  tnfet  exilés 
j|ui  y  ont  pris  la  plus  grande  part,  les 
introductions  d'armes  et  enfin  les  en- 
rôlemens  qlie  l'on  a  cherché  k  faire 
dans  la  campagne,  mais  sans  snceès, 
parce  que  nous  avons  pris  nos  mesures 
poar  n  oiis  y  opposer  ; 

Considérant  que  le  complot  signalé 
plus  haut  avait  étéoordispécialement 
contre  notre  personne  «et  contre  notre 
Tie, 

Hous  avons  résola  de  ne  pas  suivre 


les  régies  de  la  procédure  ordinaire  à 
l'éganldetous  les  individus  impliqués 
dans  la  conjaration  susdite;  malsnoos 
ferons  ane  diflBèrence  entre  cens  «rai 
nous  ont  été  signalés  comme  les  cfate», 
ceux  qui  ont  été  complices ,  et  ceux 
qui  étaient  liés  d'amitié  avec  les  cou- 
pables,et  qui  par  conséquent  peuvent 
être  à  bon  droit  soupçonnés  d'avoir 
eu  oonpaissance  de  cette  trame  ^r- 
flde  ;  ainsi  nous  mettrons  ces  dernière  * 
en  liberté  sous  caution;  quant  aaz 
autres,  que  nods  aronsle  droit  de  re- 
garder comme  des  gens  suspecta  et 
comme  des  ennemis  de  notre  gonver- 
nement,  nous  les  bannissons  de  nos 
Etats ,  et  notre  ministre  dn  bon- gou- 
vernement a  déjà  reçu  ordrede  mettre 
cette  mesure  à  exécutipn  i  nous  noas 
réservons  toutefois  de  procéder  contre  { 
d'antres  dans  l'occasion,  etsuivaat  , 
les  charges  postérieures  qui  poniroot  , 
nous  être  fournies  contre  eux.  i 

Quant  à  ce  qui  regarde  l'avenir  ,  , 
considérant  que  l'astuce  prévoyante  , 
des  fauteurs  des  révolutions  passées  , 
et  des  troubles  actuels,  s'est  occupée  | 
dès  iooff-temps  k  préparer  les  voies  à  , 
nmpamté  pour  les  délits  politiqnes,  , 
en  commençant ,  sous  le  mantean  , 
hypocrite  d'une  trompeuse  philan- 
tFOpie,  Il  adoucir  les  peines,  et  en  ^ 
soumettant  les  etimes  les  pins  graves  , 
â  tontes  ces  lohgoes  filières ,  par  les-  , 
ouelles  la  procédure  fait  passer  les  ^ 
aélits  de  peu  d'importance ,  et  que  ,       , 

rar  ce  moyen ,  nn  vice  de  formalité  , 
'absence  de  pensées  suffisantes,  on  la       | 
forme  illégale  d'nnc  déposition^  ou       { 
bien  enfin  le  déftmt  d'entier  accouH 

glissement  dn  crime  et  le  manque 
'évidence  d'intentions  coupables, 
suffisent  pour  faire  absoudre  des 
criminels ,  ou  pour  les  faire  condam- 
ner seulement  à  deé  peines  légères; 

Considérant  que  1  obstination  dés 
rétolotiornaires  à  conspirer  le  ren- 
versement de  l'autel  et  du  tW^e  et 
le  bouleversement  de  la  société  >  mé- 
rite bien  qu'ils  soient  traités  en  enne- 
mis publics,  qn'on  rétablisse  i  lenr 
égara'  dans  les  Ioi»>  cette  antique  sé- 
vérité qu'ils  sont  parvenus  à  en  fahe 
disparaître  ,  sons  dé  spécieux  pré- 
textes ,  et  qu'enfin  on  suive  vis-à-vis 
d'eux ,  des^rormes  judiciaires  plus  ex- 
péditiven  «t  surtout  pkts  sûros; 


.f 
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GoDtldéraiit  enfin  qu^in  souTenin     une  peine Mtràordiniiire  moins  sévère 
^*        "        qne  celle  qoi ,  dans  tonte  antre  cir^ 


aérait  responsable  devant  Dieu  des 
crimes  qui  nenvent  bouleTersèr  la 
société,  et  dn  triomphe  de  l'irréli- 
gion, Vil  ne  les  empècbait  pas, 
perce  one  le  Tout  -  Puissant  lui  a 
donné  le  pouvoir,  et  lui  a  imposé 
TobUgation  de  les  punir  : 

Après  avoir  mûrement  pesé  Ténor- 
mité  des  crimes  en  question  et  les 
circonatances  où  nous  nous  trouvons» 
nous  avons  résolu  d'adopter  (lus* 
qu'à  la  publication  des  modifications 
noe  nous  nous  occupons  à  introduire 
oana  notre  Code  actuel)  les  mesures 
■nivantes  à  l'égard  des  délits  poli- 
tique : 

i«  Quiconque  sera  surpris  pa'r  la 
force  armée,  commettant  ou  étant 
sar  le  point  de  commettre  un  crime 
de  lèse  -majesté  ,  de  rébellion ,  de 
soulèvement ,  etc. ,  ne  pourta  accu- 
ser que  lui-même»  s^l  tombe  à  l'ini- 
taat  aona  les  coups  de  cette  même 
force*  armée,'  vengeresse  des  droits 
outragés  dn  souverain ,  et  qui  à  l'a- 
venir aura  ordre  de  ne  voir  dans  les 
révoltés  et  dans  les  délinquans,  qu'on 
ennemi  public  ,  et  de  le  traiter 
comme  tel  sans  aucun  ménagement. 

%•  Tout  individu  arrêté  d'après 
des  preuvea  ou  des  indices  qui  povr- 
riJent  être  contestés,  et  exiger  une 
procédure  judiciaire,  sera  jneé,  et 
t'U  est  reconun  coupable ,  condemné 
par  nne  commission  miUitaire^,  la- 
quelle sera  désormais  le  seul  tribunal 
eompétent  pour  connaître  des  crimes 
de  félonie.  Cette  commission  sera 
nommée  par  nous,  et  recevra  les 
pouvoirs  nécessaires  pour  juger  som- 
mairement ,  et  faire  exécuter  sur-le- 
champ  les  sentences  qu'elle  rendra. 

S*  Prévoyant  enfin  le  cas  où  des 
dénonciations  <  secrètes  et  des  témoi- 
gnages quelconques  dont  les  auteurs 
ne  devront  jamais  être  dévoilés  devant 
les  trilmnanx  {  encore  moins  soumis  à 
nne  confrontation,  donneraient  la 
certitude  i.iorale  qu'un  délit  a  été 
commis  ;  sans  cependant  pouvoir  être 
maléfiellement  nrouvé  parce  que, 
ponr  en  venir  là,  il  faudrait  faire 
paraître  ei  compromettre  ceux  qoi, 
par  attachement  pour  nous ,  font  Ae» 
lévélations  utiles ,  nous  nous  conten- 
terons de  condamner  le  délinquant  à 


constance  ,'kii  serait  appliquée ,  mais 
qui  cependant  devra  presque  tou- 
jours entraîner  le  bannissement:  ce 
qui  est  juste,  car  tout  individu  gra- 
vement soupçonné  coupable ,  com- 
plice ou  non  -  révélateur  de  pareifs 
crimes,  doit  être,  dans  l'intérêt  pu- 
blic ,  chassé  de  l'Btat  qu'il  met  en 
danger. 

Les  coupables  pourront  être,  en 
outre ,  suivant  les  cas,  condamnés  à 
l'emprisonnement  ;  à  des  peines  a'- 
flictives ,  à  la  privation  de  leur  em- 
ploi ,  de  leur  solde  ou  de  leur  pen- 
sion ,  Il  donner  caution  pour  leur 
bonne  conduite  politique,  et  tout 
cela  suivant  les  pnncipës  établis  pins 
haut  sans  forme  de  procès ,  mafs  par 
voie  de  peine  correctionnelle  ou  de 
mesure  de  police. 

Donné  à  Modèoe ,  dans  notre  pa- 
lais ducal,  le  i3  avril  i83a. 

Fbaivçois. 

GAiTijfO  Gamoba,  tearéiair*  th 
eabirwt. 


ETATS  ROMAINS. 

LfirraK  ssgycliq»  adreuée  par  ie  pape 
à  tout  les  évêquee  de  la  chrétienté* 

Fénérabiet  Fréree,  satut  et  binidietim 
pontificale. 

Vous  vous  étonnes  peut-être  que,, 
depuis  qae  la  charge  de  toute  l'é- 
gHse  a  été  imposée  à  notre  faiblesse, 
nous  ne  vous  ayons  pas  encore  adressé 
do  lettres,  comme  le  demandaient, 
et  un  usage  qui  remonte  aux  premiers 
temps  ;  et  notre  bienveillance  ponr 
vons.  Il  était  certainement  dans  nos 
vœux  de  vous  ouvrir  sur -île-champ 
notre  cceur,  et  dans  la  communication 
du  même  esprit  de  vous  entretenir  de 
cette  voix  dont  nous  avons  reçu  l'or- 
dre, dans  la  personne  do  bienheureux 
Pierre ,  de  confirmer  nos  frères.  Mais 
vons  savex  assez  par  aoellc  tempête 
de  désastres  et  de  douleurs  nous  non». 
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.trovTàmei  »  dès  lea  premiers  momeus 
de  QOlre  pontificat^  Jeté  tont4-ooiip 
dan«  la  haute  mer  dani  laquelle  «  li  la 
droite  de  Diea  ne  t'était  aignalèe^ 
vous  nous  euMies  va  submergé  par 
Teffet  d'une  noire  conspiratîoa  des 
mécbans.  Nous  répng^nons'à  renoa- 
▼eler  nos  justes  douleurs  par  un  trute 
retour  sur  tant  de  périls,  et  nous  bé- 
nissons plutôt  le  père  de  toute  conso- 
lation y  qui,  i!ispersant  lescuupables> 
nous  arracha  à  un  danoer  imminent, 
et  en  apaisant  uoe  effroyable  tour* 
mente,  nous  permit  de  respirer.  Nous 
nous  propos&mes  sur -le*  champ  de 
▼ous  commn:.iquer  nos  Tues  pour 
guérir  les  maux  d'Israël ,  mais  l'im- 
mense fardeau  d'affaires  dont  nous 
f ftmes  accablé  pour  ménaffcr  le  réta- 
blissement de  l'ordre  pubUc  apporta 
quelque  retard  à  notre  dessein. 

Une  nouvelle  cause  de  notre  silence 
irint  de  l'insolence  des  factieux»  qui 
s'efforcèrent  de  lever  une  seconde 
fois  Itê  drapeaux  de  la  révolte.  Noos 
dûmes  enfin,  quoiqu'avec  une  pro- 
fonde tristesse ,  user  de  l'autorité  qui 
BOUS  est  confiée  d'en  haut ,  et  répri- 
mer sévëremeut  l'extrême  opiniâtreté 
de  ceux  dont  la  fureur  effrénée  pa- 
raissait non  pas  adoucie  «  mab  phitOt 
fomentée  p^r  une  longue  impunité» 
et  par  un  excès  d^ndulgence  et  de 
bonté  de  notre  part.  De  là,  comme 
vous  avea  pu  le  conjecturer,  notre 
t&cbe  et  notre  sollicitude  journalière 
sont  devenues  de  plus  en  plus  pénibles. 

Mais  comme  nous  avons,  suivant 
l'ai|cienne  coutume .  pris  possession 
do  pontificat  dans  la  basilique  de 
Saint-Jean-de  Latran ,  ce  que  nous 
avions  différé  par  lea  mêmes  causes, 
nous  venons  è  vous  ,  vénérables  frères , 
et  nous  vous  adressons  cette  lettre  en 
ligne  do  nos  di^positious  pour  vous , 
dans  ce  jour  heureux  où  nous  solenni- 
•ons  le  triomphe  de  l'Assomption  de 
la  très-sainte  Vierge  dans  le  ciel ,  afin 
que  celle  qu'an  milieu  des  plus  gran- 
ges calamités  nous  avons  reconnue 
comme  patronne  et  comme  libéce- 
trice,  nous  soit  aussi  favorable  au 
moment  où  nous  écrivons,  et  que» 
par  son  souffle  céleste  «  elle  nous  in£- 
pire  les  conseils  qui  peuvent  être  les 
plus  salutaires  au  troupeau  duétien. 

C'-eit  avec  le  coenc  percé  d'une 


profonde  trieteese  qae  noni  vesons  à 
fdus,  dont  nous  connalssonf  le  tèk 
pour  la  religion ,  et  que  nous  savons 
krt  inquiets  des  dangers  do  tempe  où 
nous  vivons.  Nous  pouvons  dire  avec 
vérité  que  c'est  maintenant  llkeiire 
de  la  polattnce  des  ténèbrerpoor  cri- 
bler, comme  le  blé,  les  fils  d^lec- 
tion.  Oui,  €  la  terre  est  dans  le  deoU 
et  périt;  elle  est  infectée  pat  la  cor- 
ruption de  ses  habttans,  parce  qn'ib 
ont  violé  les  lois ,  changé  les  ordoo- 
nances  du  Seigneur,  rompu  «m  al- 
liance étemelle.  « 

Nous  vous  parlons,  Ténérables 
frères ,  de  ce  que  vous  vojea  de  voe 
yeux ,  et  de  ce  dont  nous  pleurons  et 
gémissona  ensemble.  C'est  le  triom- 
phe d'une  méchanceté  sans  retenue , 
d'une  science  sans  pudeur,  d'une  li- 
cence sans  bornes,  lies  choses  sainte* 
sont  mé|  risée»,  et  la  majesté  du  di- 
vin eulte ,  qiii  est  aussi  puissante  qoe 
nécessaire,  est  blâmée,  proCsaée, 
tournée  en  dérision  par  des  bomases 
pervers.  De  là  là  saine  doctrine  ae 
corrompt,  et  les  erreurs  de  tont  ffMire 
se  propagent  andacieusement.  Ni  le^ 
lois  saintes ,  ni  la  justice ,  ni  les  maxi- 
mes, ni  les  règ^  ^  V^'  respecta- 
bles ,  ne  sont  à  rabri  des  atteintes  de* 
lapgnes  d'iniquité.  Cette  chaire  du 
bienheureux  Pierre  »  où  nous  sommes 
assis ,  et  où  Jésus-Christ  a  posé  le  (oo* 
dément  de  son  Bglise,  est  violem- 
ment agitée ,  et  les  liens  de  l'unité 
s'affaiblissent  et  se  rompent  de  iour 
en  jour.  La  divine  autorité  de  i*£i- 
gliae  est  atUquée;  ses  droits  sont 
anéantis ,  elle  est  soumise  à  des  coq- 
sidérations  terrestres ,  et  réduite  à 
une  honteuse  servitude  ;  elle  est  li- 
vrée» par  une  profoinde  injustice ,  à  In 
haine  des  peuples.  L'obéissance  due 
aux  évèques  est  enfreinte  et  leôm 
droits  sont  foulés  aux  pieds.  Les  acn» 
démies  et  les  gymnases  retentisseat 
horriblement  dPopiniens  nouvelles  et 
monstrueuses,  qui  ne  sapent  olua  la 
foi  catholique  en  secret  et  par  des  dé* 
tours,  mais  qui  lui  font  ouvertement 
une  guerre  publique  et  criminelle  : 
car  quand  la  jeunesse  est  corrompue 

Sar  les  maximes  et  par  les  exemples 
e  ses  maîtres ,  le  oésastre  de  la  reli- 
gion est  bien  plus  grand ,  et  la  per- 
versité des  mœurs  devient  plus  pro- 
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les  royaumes  subsîsteot  et  l'antoiité 
te  fortifie  9  aons  srojons  les  progrès 
de  la  raine  do  Tordra  public  ,  de  la 
chute  des  princes ,  du  reuTersement 
de  toute  puissance  légitime.  Cet  amas 
de  calamités  vient  surtout  de  la  cons* 
niratioo  de  ces  sociétés  dans  lesquel* 
tes  tous  ce  qu'il  y  a  eu ,  dans  les  hé* 
restes  et  dans  les  sectes  les  plus  cri- 
ninellet  »  de  sacrilège  «  de  honteux 
et  de  blasphématoire ,  s'est  écoulé  , 
comme  dans  un  cloaque,  aTee  le  mé* 
lance  de  toutes  les  souillures. 

Ces  maux,  ▼.inérables  frères,  et 
beaucoup  d'autres,  et  de  plosfAobeUx 
encore  peut-être,  qu'il  serait  trop 
kmg  d'énumérer  aufonrd'bni,  et  que 
▼ous  connaissez  très-bien ,  nous  jet- 
tent dans  une  douleur  longue  et  amè- 
le  9  nous  que  le  zèle  de  toute  la  mai- 
son de  Dieu  doit  particulièjlBmept  dé- 
vorer,  placé  que  nous  sommet  sur  la 
ctiaire  du  prince  des  apôtres.  Mais 
comme  nous  reconnaissons  que  dans 
cette  situation  il  ne  suffit  pas  de  dé- 
plorer des  maux  si  nombreux ,  mais 

que  nous  devons  nous  efforcer  de  les    puisqu'ils  ne  recueillent  point  aveo 
arracher  autant  qu'il  est  en  nous ,     lui ,  et  par  conséquent  qu  il  est  hors 


Dieu ,  et  réunissons  notre  vigilance  et 
DOS  eflbrts  contre  l'ennemi  commun 
pour  le  salut  de  tout  le  peuple. 

Ifeos  arrivons  à  vous  entretenir 
d'une  cause  des  maux  dont  nous  gé- 
missons de  voir  l'église  affligée  en  ce 
moment ,  savoir ,  à  cet  indifferentUm» 
ou  cette  opinion  perverse  qui  s'est  ré- 
pandue de  tout  côté  par  les  artifice» 
des  méchans»  et  d'après  laquelle  on 
pourrait  acquérir  le  salut  éternel  par 
quelque  profession  de  foi  que  ce  sait, 
pourvu  que  les  mœurs  soient  droites 
et  honnêtes.  Il  ne  vous  sera  pas  diffi- 
cile, dans  une  matière  ri  claire  et  si 
évidente ,  de  repousser  la  plus  fatale 
erreur  du  milieu  des  peuples  conF.éa 
à  vos  soins.  Puisque  l'apôtre  noua 
avertit  an'il  n'y  a  qu'un  Dieu,  une 
foi ,  un  baptême ,  que  ceux-là  crai- 
ffnent ,  oui  s'imaginent  que  toute  re- 
ligion offre  les  moyens  d'arriver  an 
bonheur  éternel,  et  oulls  compren- 
nent que,  d'après  le  témoignage 
même  du  Sauvent ,  ils  sont  contre  le 
Gbrist,puisqu'ils  ne  sont  point  aveclui» 
et  qu'ils  disripent  malheureoseirent. 


noua  recourons  à  votre  foi ,  comme  à 
une  aide  salutaire ,  et  nous  en  appe- 
kms  à  votre  sollicitude  pour  le  salut 
du  troupeau  catholique ,  vénérables 
firèrea,  dont  la  vertu  et  la  religion 
éprouvées ,  la  prudence  singulière  et 
la  vigilance  assidue  nous  donnent  un 
nouveau  courage  et  nous  soutiennent, 
aons  consolent  et  -nous  récréent  au 
BÎUen  de  circonstances  ri  dures  et  si 
singeantes.  Car  il  est  de  notre  devoir 
4'éleTer  ^a  voix ,  de  tout  tenter  pour 
que  le  sanglier  sorti  de  la  forêt  ne  ra- 
vage pas  la  vigne,  et  pour  que  les 
hSpB  n  Immolent  pas  le  troupeau. 
C'est  è  noua  à  ne  conduire  les  bre- 
bis que  dans  des  pâturages  qui  leur 
losent  salutaires  et  qui  soient  k  l'abri 
det  eut  soupçon  de  danger.  A  Dieu 
ne  plaise ,  nos  très-chers frère»,  qu'ac- 
cablés de  tant  de  maux ,  et  menacés 
de  tant  de  périls,  les  paateurs  man- 
aoent  à  leur  charge ,  et  que  frappés 
de  crainte,  ib  abandonnent  le  soin 
dee  biebis  on  s'endorment  dans  un 
lAcbe  repos  1  Défendons  donc  dans 
l'nnité  ou  même  esprit  notre  cause 


de  doute  qu'ils  périront  éternellement 
s'ils  ne  tiennent  la  foi  catholique  et 
s'ils  ne  la  gardent  entière  et  inviola- 
ble. Qu'ils  écoutent  saint  Jérôme  « 
qui,dios  un  temps  où  l'église  était 
partagée  en  trois  par  un  schisme,  ra- 
conte que ,  fidèle  à  ses  principes ,  il 
avait  constamment  répondu  à  ceux 
qui  cherchaient  è'I'attirer  à  leur  parti  : 
•  Si  quelqu'un  est  uni  à  la  chaire  de 
Pierre,  je  suis  avec  lui.  •  Ce  serait  à 
tort  que  quelqu'un  se  rassurerait,  par- 
ce ou'il  a  été  régénéré  dans  les  eaux 
du  naptême  ;  car  saint  Augustin  lui 
répondrait  à  propos  :  «  Un  sarment 
coupé  à  la  vigne  conserve  encore  la  mê- 
me forme  ;  mais  à  ^uoi^  lui  sert  celte 
forme  s'il  ne  vit  porot  de  sa  racine.  » 
De  cette  source  infecte  deVindiffé- 
rmiisme  découle  cette  miizime  sii- 
surde  et  erronée ,  ou  plutôt  ce  délire, 
qu'il  fi|Ut  assurer  et  garantir  à  qui  que 
ce  soit  la  liberté  d»  eim$eiêHee,  On  pré- 
pare la  voie  à  cette  ^rnicieuse  erreur 
par  la  liberté  d'opinions  pleine  et  sans 
lM)rnes  qui  se  répand  au  loin  pour  la 
malheur  de  la  société  religieuse  et  ci- 
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▼île,  qoelqnei-niu  repéUot  avec  une 
eztrônie  impudeoce  qu'il  en  résalte 
quelque  avantage  pour  la  religion. 
MaU,  disait  saii^t  Auj^stin,  «qui  peut 
mieux  donner  la  mort  à  l'Ame  que  la 
liberté  de  l'erreur?  »  Eu  effet,  tout 
frein  étant  ôté  qui  pût  retenir  les  hom- 
mes  dans  le»  sentiers  de  la  Térité , 
leur  nature  inclinée  au  mal  tombe 
dans  un  préèipice ,  et  nous  pouTOOs 
dire  avec  Tenté  que  le  puîu  de  l'a- 
itme  est  ouvert  ,^ce  puits  d'où  saint 
Jean  vit  monter  une  fumée  qui  obs- 
curcit le  ciel ,  et  sortir  des  sauterelles 
qui  ravagèrent  la  terre.  De  là  le  cban- 
gement  des  esprits,  une  corruption 
plus  profonde  de  la  jeunesse»  le  mépria 
des  choses  saintes  et  des  lois  les  plus 
respectables  répandu  parmi  le  peu- 
ple ,  en  un  mot ,  le  fléau  le  plus  mor* 
tel  pour  la  société,  puisque  Texpé- 
rience  a  fait  voir  de  toute  antiquité 
^ue  les  Etats  qui  ont  brillé  par  leurs 
richesses,  par  leur  puissance  y.  par 
leur  gloire ,  ont  péri  par  ce  seul  mal. 
Ta  liberté  immoaérée  des  opinions,  la 
licence  des  discours  et  .l'amour  des 
DCuveautés. 

Là  se  rapporte  cette  liberté  fu- 
neste «  et  dont  on  ne  peut  avoir  assez 
d'horreur  ,  la  liberté  de  la  librairie , 
pour  publier  quelque  éciit  que  ce 
sût,  hberté  que  quelques-uns  osent 
solliciter  et  étendre  avec  tant  de  bruit 
et  d'ardeur.  Nous  sommes  épouvanté, 
vénérables  frères,  en  considérant  de 
quelles  doctrines  ou  plutôt  de  quelles 
erreurs  monstrueuses  nous  sommes 
accablés,  et  en  voyant  qu'elles  fe 
propagent  au  loin  et  partout  par  uue 
.  multitude  de  livres  et  par  des  écrits 
de  toute  sorte,  qui  sont  peu  de  cho- 
4e  pour  le  volume,  mais  qui  sont 
remplis  de  malice  «  et  d'où  il  sort  une 
malédiction  qui,  nous  le  déplorons, 
se  répand  sur  la  face  de  la  terre.  Il  en 
«st  cependant,  6  douleur  I  qui  se  lais- 
sent entraîner  à  ce  point  d'impu- 
-idence,  qu'lk  soutiennent  opiniâti^e- 
ment  que  le  déluge  d'en'eurs  qui  sort 
-de  là  est  assez  bien  compensé  par  un 
livre  qui,  au  milieu  de  ce  déchaîne^ 
mebt  de  perversité ,  paraîtrait  pour 
cléfendre  la  religion  et  la  vérité.  Or, 
c'eft  certainement  une  chose  illicite 
«t  contraire  à  toutes  les  notiona  de 
TéquitC',  de  faire  «  de  dessein  prémé- 


dité, un  mal  plus  grand  parce  qall  f 
a  espérance  qu*ilen  résoltera'quelqae 
bien.  Quel  homme  en  son  boa  sens 
dira  qu'il  faut  laisse/  ae  répandre  li- 
brement des  poiaons,  les  vendre  et 
trausporter  publîcruement ,  les  boire 
même ,  parce  qu'il  y  a  un  remède  tel 
que  ceux  qui  en  usent  parviennent 
quelquefois  à  échapper  à  la  mort. 

I  La  discipline  de  l'église  fut  bien 
différente  dès  le  temps  même  des 
apôtres,  <qae  nous  lisons  avoir  fait  brû- 
ler publiquement  une  grande  quan- 
tité de  mauvais  livres.  Qu'il  suffian 
de  parcourir  les  lois  rendues  sur  ce 
sujet  dana  le  cinquième  concile  de 
Latran  »  et  la  constitution  qui  fut  de- 
puis donnée  par  Léon  X,> notre  pté- 
déceaseur  d'heureuse  mémoire. 

D'après  cette  constante  sollicitude 
avec  laauelle  le  Saint-Siège  s'est  ef- 
forcée oans  tous  les  temps  de  con- 
damner les  livres  suspects  et  nuisible» 
et  de  les  rjstirer  des  mains  des  fidèlca, 
il  est  assez  évident  combien  est  fauase, 
téméraire,  injurieuse  au  SainC-Siége, 
et  féconde  en  maux  pour  le  penpie 
chrétien,  la  doctrine  de  ceux  qui  noo 
seulement  rejettent  la  censure  des  li- 
vres comme  un  fong  trop  onéreux  « 
mais  en  sont  venus  à  ce  point  de  ma- 
lignité qa'lls  la  présentent,  comme 
trop  opposée  aux  principes  de  ladroi- 
turc  et  de  l'équité ,  et  qa'ils  osent  re- 
fuser à  l'église  le  droit  de  l'ordonner 
et  de  l'exercer. 

Gomme  nous  avons,  appris  que  des 
écrits  semés  parmi  le  peuple  procla- 
mentccrtaines  doctrines  qui  ébranlent 
la  fidélité  et  la  soumission  dues  ans 
princes,  et  qui  allument  partout  les 
flambeaux  de  la  révolte,  il  faudra  em- 
pêcher avec  soin  que  les  peuples  ainal 
trompés  ne  soient  entraînés  hors  de 
la  ligne  de  leurs  devoirs.  Que  tona 
considèrent  que,  suivant  1  avis  de 
l'apôtre,  «il  n'y  a  point  de  puisainee 
qui  ne  vienne  de  Diev,  Ainni ,  celni 
oui  résiste  à  ta  pntsaance  résiste  àl  'or- 
dre de  Dieu,  et  ceux  qui  résistent 
s'attirent  la,  condamnation  à  enx-m6- 
mes.  »  Ainsi ,  las  lois  divines  et  hu- 
maines s'élèvent,  contre  cenx  qui  s'ef- 
forcent d'ébranler ,  par  des  trames 
honteuses  de  révolte  et  de  sédition , 
la  fidélité  aux  princes  et  de  le»  préci- 
piter du  trûne. 
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G 'es  r  pour  cela ,  et  afiA  de  ne  pas  quées  où  l'oo  fait  cause  comamne 
le  soailler  d'ane  si  grande  tache ,  que  arec  des  gcim  de  tovte  relînon ,  et 
les  premiers  chrétiens ,  au  milieu  de  même  des  fausses,  et  où,  en  feignant 
la  fnrenr  des  persécutioos ,  surent  ce-  le  respect  pour  la  religion ,  mais  Trai- 
peodant  bien  servir  les  empereurs,  et  ment  par  la  soif  de  la*  nouveauté  et 
travailler  au  salut  de  l'Emjpire,  comme     pour  exciter  partout  des  séditions,  on 

préconise  toute  espèce  de  liberté  ;  on 
excite  des  troubles  contre  le  bien  de 
l'Eglise  et  de  l'Etat^  on  détruit  Tan- 
torité  la  plus  respectable. 

C'est  avec  douleur,  sans  doute ,  mais 
aussi  avec  confiance  en  celui  qui  com- 
mande anx  vents  et  ramène  le  calme , 
que  nous  vous  écrivons  toy t.  ceci ,  ré* 
nérablcs  frères,  afin  qoe«  vous  cou- 
vrant du  bouclier  de  la  foi,  vous  vous 
efforciez  de  combattre  courageuse- 
ment pour  le  Seigneur.  C'est  k  vous 
surtout  qu'il  appartient  de  vous  mon- 
trer comme  un  rempart  contre  toute 
hauteur  oui  s'élève  en  opposition  à  la 
science  de  Dieu.  TïrtZ'  le  glaive  de 
l'esprit  qui  est  la  parole  de  Dieu ,  et 
que  ceux  qui  ont  faim  de  la  justice 
reçoivent  de  vous  le  pain  de  cette  pa- 
role. Appelés  à  être  des  ouvriers  di- 
ligens  dans  la  vigne  dn  Seignetar,  ne 
songes,  ne  tn^ailles  tons  ensemble 
qu'à  arracher  du  champ  qui  vous  est 
confié  tonte  racine  amère,  i  y  étouf- 
fer toute  semence  vicieuse,  et  à  y  faire 
croître  une  moisson  abondante  de 
vertus.  Embrassant  dans  votre  affec- 
tijn  paternelle  ceux  qui  s'appliquent 
aux  soiences  ecclésiastiques  et  anx 
questions  de  philosophie,  exhortex- 
les  fortement  à  ne  pas  se  fier  impru- 
demment sur  leur  esprit  Seul ,  qui  les 
éloignerait  de  la  voie  de  la  vérité  et 
les  entraînerait  dans  les  routes  des 
impies.  Qu'ils  se  souviennent  qao  Diea 
est  le  «  guide  de  la  sagesse  ut  le  réfor- 
mateur des  sages ,  »  et  ^n'il  ne  peut 
se  faire  que  nous  connaissions  Oien 
sans  Dieu ,  qui  apprend  par  son  Verbe 
aux  hommes  à  connaître  Dieu.  Il  est 
d'un  ofvueiileox,  on  plutôt  d'un  in- 
sensé, oe  peser  dans  une  balance  hn- 
maine  les  mystères  de  la  foi  qui  sar- 
passenttottt  sentiment,  et  de  se  fier 
sur  notre  raison*,  qui  est  faible  et  dé- 
bile par  la  condition  de  la  nature  hu- 
maine. 

Que  nos  chers  fils  en  Jésus-Christ  » 
les  princes ,  favorisent  par  leur  con- 
cours et  leur  autorité ,  cet  voeux  que 
nous  formons  pour  le  salut  de  la  reli- 


il  est  certain  qu'ils  le  firent.  Ils  le 
pronTèrentadmirab!ement,nonseu]e- 
aient  par  leur  fidélité  à  faire  avec  soin 
et  promptitude  ce'quileurjétait  ordon- 
né et  ce  qui  n'était  point  contraire  à  la 
religion ,  mais  encore  par  leur  cou- 
rage et  en  répandant  même  leur  sang 
dans  les  combats. 

Ces  beaux  exemples  de  soumission 
inviolable  aux  princes,  qui  étaient  une 
suite  nécessaire  des  saints  préceptes 
de  la  religion  chrétienne ,  condam- 
nent la  détestable  insolence  et  la  mé- 
chanceté de  ceux  oui,  toutenflammés 
de  Tardenr  immodécée  d'une  liberté 
andacîense,    s'appllauent  ,de   toutes 
lears  forces  à  ébranler  et  renverser 
tous  les  droits  des  puissances ,  tandis 
qu'an  fond  ils  n'apportent  aux  peu- 
plée que  la  servitude  sous  le  masque 
de  la  liberté.  C'est  là  que  tendaient 
les  coapables  rêveries  et  les  desseins 
de>K  Vaudois,  des  Béguards,  deë  Wic- 
iéfites  et  des  autres  enfans  de  BéHal, 
qui  furent  l'opprobre  du  genre  humain 
et  qui  furent  pour  cela  si  souvent  et  si 
justement  frappés  d'anathême  par  le 
Saiot-Siége  apostolique.  Ces  fourbes  « 
qui  travaillent  pour  la  môme  fin,  n'as- 
pirent aussi  qu'à  pouvoir  se  féliciter 
avec  Luther  d'être  libre  de  iout^  et, 
pour  y  parvenir   plus  facilement  et 
plus  vite ,  ils  tentent  andacieu sèment 
tes  entreprises  les  plus  criminelles. 
Nous  n'aurions  rien  à  présager  de  plus 
malheureux  pour  la  religion  et  pour 
les  gouvernemens  en  suivant  les  vœux 
de  ceux  qui  veulent,  que  l'Eglise  soit 
séparée  de  l'Etar ,  et  que  la  concorde 
mutuelle  de  l'Empire  avec  le  sacer- 
doce soit  rompue».  Car  il  est  certain 
mie  cette  concorde ,  qui  fut  toujours 
SI  favorable  et  si  salutaires  anx  inté- 
rêts de  la  leUgion  et  à  ceux  de  l'auto- 
rité civile ,  est  redoutée  par  les  parti- 
sans d'une  liberté  effrénée. 

Aux  autres  causes  d'amertume  et 
dlnquiétude  qui  nous  tourmentent  et 
nous  aflDigent  principalement  dans  le 
danger  commun ,  se  sont  jointes  cer- 
taines awooîationa  et  réunions  mar- 
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gîoo  et  de  ratet.  Qa'iU  eomidèreot 
que  leur  autoiité  leur  a  été  doncée , 
Bon -seulement  poor  le  gouveroement 
temporel;  mais  surtout  pour  défendre 
l'Eglise,  et  que  tout  ce  qui  se  fait 
pour  l'a  vantaçc  de  TEgliec  se  fait  aussi 
pour  leur  puissance  et  pour  lenr  re- 

ri«  Qu'ils  se  persuadent  même  que 
cause  de  la  religion  doit  leur  étro 
Elus  cfaëre  que  celle  du  triVne ,  et  que 
s  pins  important  pour  eux ,  poavons- 
nous  dire  avec  le  pontife  Léon ,  est 
•  que  la  couronne  de  la  foi  soit  ajou> 
tée  de  la  main  de  Dieu  à  leur  dia- 
dème. »  Placés  comoie  pères  et  tu- 
teurs des  peuples,  ils  leur  procure^ 
'  ront  uoe  paii  et  une  travquillité  Yé- 
riiabks ,  constantes  et  prospères ,  s'ils 
mettent  tous  leurs  soins  à  maintenir 
intactes  la  religion  et  la  piété  envers 
Dieu,  qui  porte  écrit  sur  le  fémur  : 
<  Roi  des  cois,  et  Seigneurs  des  sei- 
gneurs. • 

Mais  afin  que  tout  cela  arrive  heu- 
reusement, levons  les.  veux  et  les 
mains  vers  la  très-sainte  Vteree  Marie^ 
qui  seule  aanéantt  toutes  les  hérésies, 
et  qui  forme  notre  plus  grand  sujet  de 
confiance ,  on  plutôt  qui  est  tout  le 
.  fondement  de  notre  espérance.  Qu'an 
n^ilieu  des  besoin»  pressans  du  trou* 
peau  du  Seigneur,  elle  implore  par 
sa  protection  une  issue  favorable  pour 
nos  efforts,  pour  nos  desseins  et  pour 
nos  démarches.  Nous  demandons  ins- 
tamment, et  par  d'humbles  prières, 
et  II  Pierre,  prince  des  apôtres,  et  à 
Paul ,  son  collègue  dans  l'apostolat , 
que  vous  empèchies  avec  une  fermeté 
inébranlable  qu'on  ne  pose  d'autre 
fondement  que  celui  qui  a  été  établi 
de  Dieu  m^mc.  NousVvons  donc  cette 
espérance ,  que  l'auteur  et  le  consom« 
mateur  de  notre  foi,  Jésus -Christ 
nous  consolera  enfin  dans  les  tribula- 
tions qui  nous  sont  survenues  de  tou- 
tes parts,  et  nous  \ous  donnons  af- 
fectueusement à  vous  ,  vénérables 
frères ,  et  aux  brebis  confiée*  è  votre 
iMiin,  la  bénédiction  apostolique ,  gage 
du  secours  céleste.      * 

Donnée  &ome ,  près Saiate-Marie- 
Majeure ,  la  18  des  calendei?  de  sep- 
tembre, jour  solennel  de  i'assomp- 
tiondela  bienheureuse  Vierge  Marie, 
an  de  l'incarnation  M.  DCGG  XXXil 
et  le  deuxième  de  notre  pontificat. 


ESPAGHE. 


Dtcaiv  qui  énmê  la  régence  à  k 

RêÙM. 

Prenant  en  considération  le  retard 
qu'éprouvent  les  alEiî^es  d'Eut,  i 
cause  du  mauvais  état  Je  ma  santé, 
qui  ne  me  permet  pas  de  m'j  livrer 
autant  (}ue  je  le  Voudrais  et  comme 
l'exige  le  bien  des  peuples  que  la  di- 
vine Providence  a  confiés  à  mes  soios, 
j'ai  jugé  convenable  de  déclarer  ca- 
pable de  me  remplacer  momentaaé- 
ment  la  Reine,  ma  très-chère  et  bien- 
aimée  épouse ,  et  cela  pendant  la  du- 
rée de  ma  maladie,  espérant  que 
Dieu  m'accordera  bientôt  un  com- 
plet rétablissement.  Je  sois  intime- 
ment persuadé  que  mon  angosie 
épouse  répondra  è  ma  confiance,  par 
f amour  ao'elle  a  pour  moi,  et  par  la 
tendre  sollicitude  avec  laquelle  elle  a 
toujours  su  m'intéresser  en  favcnr  de 
mes  loyaux  et  généreux  sujets. 

Vous  l'aurez  pour  entendu»  et  voas 
en  donnerez  connaissance  à  qui  de 
droit  poor  l'exécution. 

(Avec  la  nibriqne  du  rai.} 
Donné  è  Saint-Ildefonae  ,  ce  6  oc- 
tobre i85a. 

4  dàn  Joseph  de  Cafranga, 


DtfeiBT  de  le  régente  eur  les  erniver- 
tUéi. 

Une  nation  grande  et  généiease, 
teUe  que  celle  que  la  divine  Provi- 
dence a  confiée  aux  soins  paternels 
du  Roi ,  mon  très-cher  et  bien-aimé 
époux,  est  digne  dinspirer  le  désir  le 
plus  vif  de  contribuer  à  sa  gloire  et  à 
sa  splendeur.  Cette  idée  qui  a  tou- 
jours occupé  son  cœur  dès  le  moment 
où  il  s'est  assis  sur  le  trône ,  a  trouvé 
des  obstacles  d'une  telle  nature  qu'il 
ne  serait  pas  poulbie  de  les  exprimer 
sans  rappeler  des  souvenir!  ^Niloa- 
reux.  Parmi  ces  obstacles,  l'un  des 
plus  grands  est  celui  de  t'ignoraoce 
Qui ,  comme  une  pluie ,  s'est  répao- 
dne   d'une   manière   si   prodîgieose 
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dMM  tcratei  tel  cluwf  de  la  société* 
qu'à  peine  y  en  a-t-U  quelqu'une  qui 
ait  échappé  à  sa  contagion.  En  effet  » 
c'est  d  un.  si  déplorable  principe 
qu'ont  piis  naissance  les  grands  Ti- 
ces  qui  détruisent  les  empires  et  ané* 
an  tissent  les  institutions  les  pins  jus- 
tes, les  plus  prudentes,  les  plus  saines, 
les  plus  sages  et  leaplus  bienfaisantes. 
C'est  anssi  dans  ce  principe  que 
prennent  leur  source  les  diTisions,  les 
parti»,  les  dénominations  mépri- 
sante», l'hypocrisie,  qui  couvre  du 
masque  de  la  vertu  les  vices  les  plus 
abominables ,  et  qui  donne  le  nom  de 
bkm  pubiietLUX  passions  qui  lui  nuisent 
le  pins.  Désirant  donc  élever  une  bar* 
rière  impénétrable  contre  ces  maux, 
et  répondre  à  l'amour  que  les  peuples 
de  cette  nation  magnanime  ont  tou- 
foors  témoigné  à  leur  Souverain ,  sur- 
tout dans  ces  derniers  jours ,  j'ai  réso- 
lo  entre  autres  mesures  d'utilité  gé- 
nérale ,  et  en  vertu  des  pouvoirs  que 
le  Roi  m'a  conférés  par  un  décret 
daté  d'hier,  de  rétablir  les  Univer- 
sités à  ce  deeré  de  splendeur  qui  a 
tant  ennobli  l'Espagne  dans  les  siè- 
cles précédens;  et  j'ordonne  qu'en 
faisant  cesser  les  études  particulières 
qui ,  attendu  les  circonstances  impé- 
rieuses, ont  été  permises  ou  tolérées 
jusqu'à  présent ,  on  ouvre  les  Univer- 
sités le  18  du  mois  courant ,  et  que 
les  registres  matricules  soient  fermés 
le  s5  novembre  prochain ,  ainsi  que 
cela  se  pratiquait  autrefois.  Le  terme 
fixé  ne  pourra  être  prorogé,  quelle 
que  soit  la  cause  qu'on  exposera  pour 
le  faire* 

VouB  l'aurez  pour  entendu  et  le  fe- 
rez exécuter. 

jivee  la  iîgnaturê  de  la  Reine, 

]>onné  à  Saint-Ildephonse  9  ce  7 
octobre  i83a. 

A  don  José  de'  Gafranga. 


D<cB8T  {tamnlstie. 


Rien  n'est  plus  digne  d'nn  prince 
magnanime  et  religieux,  plein  d'a- 
mour pour  son  peuple  et  de  recon- 

jénn.  hisi.  pour.  iSS»  Àpptniice 


naissance  pour  les  vœux  ardens  qui 
n'ont  cessé  d'implorer  de  la  divine 
miséricorde  l'amélioration  et  le  réta- 
blissement de  sa  royale  santé;  rien 
n'est  plus  agréable  au  cœur  sensible 
du  roi  que  l'oubli  des  faiblesses  de 
ceux  qui ,  plus  par  imitation  que  par 
perversité  et  opiniâtreté,  se  laissèrent 
égarer  loin  des  sentiers  de  la  loyauté, 
de  la  soumission  et  du  respect  aux- 
queU  ils  étaient  obligés,  et  qui  les 
avaient  distingués  à  d'autres  époques. 
Cet  oubli,  la  bonté  innée  avec  laquelle 
le  roi  désire  recueillir  tous  ses  enfans 
sons  le  glorieux  manteau  de  sa  bien- 
faisance, les  faire  participer  à  se^ 
grftces  et  libéralités,  les  rétablir  au 
sein  de  leurs  famille?  ,  les  délivrer  du 

Ioug  pénible  auquel  les  soumettent 
es  privations ,  suites  nécessaires  d'un 
séjour  dans  des  pays  inconnus;  ces 
considérations,  et,  par-dessus  tout, 
le  souvenir  qu'ils  sont  Espagnols,  doi- 
vent faire  naître  leur  profonde,  cor- 
diale et  sincère  reconnaissance  pour 
les  sentimens  élevés  et  affectueux  qui 
l'inspirent;  et  le  gbrieux  attendris-, 
sèment  que  j'éprouve  en  publiant  ces 
généreuses  bontés  est  égal  k  l'allé* 
gresse  (pi'clles  me  causent. 

Ainsi ,  guidée  par  des  idées  et  des 
espérances  si  flatteuses,  usant  de» 
pouvoirs  que  mon  cher  et  bien -aimé 
époux  m'a  conférés ,  et  me  confor- 
mant en  tout  à  sa  volonté ,  moi ,  la 
reine  ,  j'accorde  l'amnistie  la  plus  gé- 
nérale et  la'  plus  complète  que  ja- 
mais jusqu'à  présent  les  rois  aient 
concédée,  à  tous  ceux  qui  ont  été 
jusque  aujourd'hui  poursuivis  comme 
criminels  d'état,  quel  que  soit  le 
nom  sons  lequel  ils  se  soient  fait  con- 
naître et  disUnguer.  Toutefois  (et  ce- 
la bien  malgré  moi),  j'excepte  de  cet 
acte  de  clémence  et  de  ce  bienfait 
ceux  qui  ont  eu  le  malheur  de  voter 
la  destitution  du  roi  à  SèTilte,  et  ceux 
qui  ont  commandé  des  forces  armées 
contre  sa  souveraineté.  Vous  tiendies 
le  présent  pour  entendu,  et  dbpo- 
serez  tout  pour  son  exécution. 

Signé  de  la  main  de  la  reine. 

Saint-Ildefonse,  lei5  octobre  i^oa. 

A  don  José  de  Gafiranga. 

i5 
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PiocftAMATH»  de  /a  reine  règtnU, 

•DcpaU  que  te  Roi ,  mon  époux 
bieti-aimé  ,  par  son  décret  du  6  octo- 
îyjcc  de  cette  année  ,  m'a  appelée  A 
prendre  part  au  gonTeruement  de  la 
monarchie,  pour  que  ma  coopération 
lui  allégeât  le  fardeau  des  affaires 
publiques ,  et  permit  à  ^a  danté-chan- 
celante  de  se  rétablir,  je  me  suis  at> 
tachée  à  remplir  tous  les  devoirs  que 
m'imposaient  d'une  part  cette  con- 
iîait«e.,  et  de  l'autre  le  lien  qui  m'at* 
tache  à  sa  personne  sacrée,  le  bien 
de  mesenfans,  et,  par  dessus  tout, 
les  avantages  qui  doivent  résolter 
pour  la  chose  publique  ,  en  faisaut 
marcher  vers  une  grandeur  et  une 
prospérité  future  un  gouvernement 
qui  vient  d'être  arraché  à  l'état  de 
torpeur  et  d'abandon  dans  lequel 
l'affreux  génie  du  mat ,  la  partisilité 
et  l'ignorance  l'avaient  plongé. 

Depuis  ce  moment,  je  le  répète, 
|e  n'ai  cessé  jour  et  nuit  de  travailler 
à  réaliser  d'aussi  flatteusen  espéran- 
ces ,  soutenue  dans  cette  route  diffi» 
oile  et  scabreuse  par  l'éqtiité,  la  jus- 
tice et  mo^  sincère  amour  pour  une 
nation  à  laquelle  je  me  glorifie  d'ap- 
partenir, quoique  ce  pays  ne  m'ait 
pas  vu  naître.  Oui,  Espagnols,  je  le 
Suis  aussi  ;  je  suis  Espagnole  d'ori- 
gine ,  de  choix  et  d'amour.  Quoi  donc 
pourrait  alors  empêcher  votre  Reine 
de  vous  conduire  au  comble  du. bon- 
heor  et  de  la  félicité  f  Ni  res|M)ir 
d'une  récompense ,  ni  même  celui  de 
W  recounalssance  ne  me  dicteut  ces 
phroles.  Non ,  certes,  mon  amour  pour 
les  Espagnols  n'est  p^s.né  de  vues 
intéressées,  mais  bien  de  l'héroïque 
piété  avec  la  Quelle  ,  prosternés  au 
pied  du  trône  Je  l'Eternel ,  voua  aves 
imploré  la  divine  miséricorde  sur  les 
jours  du  Roi,  du  bien-aimé  père  de 
mea  en  fans.  Oh  1  si  le  magnanime 
speetacle  dans  lequel  j'ai  vu  vos  an- 
goissée ,  vos  larmes ,  et  vos  mains  s'é- 
tever  vers  le  ciel  pour  implorer  l6 
salut  du  Roi ,  excite  ma  sollicitude  an 
pointâe  ne  prendre  aucun  repos  avant 
d'avoir  obtenu  le  résultat  des  me- 
sures qui  ont  été  publiées,  et  de  celles 
qui  se  publieront  par  la  suite ,  et  que 
je  crois  capftbitrde  ticatriser  1  vs  plaies 


3uj ,  dues  A  des  çaïuet  étrangères  ,  oui 
ébilité  le  corps  de  l'Etat,  f«  nft  le 
nierai  pas ,  j'ai  pris  part  à  ces  mesures 
salutaires,  mais  elles  ne  sont  pas  de 
moi  :  l'idée  première  en  appartient 
au  Roi.  Ainsi,  lorsque  U  nation 
célèbre  la  justice  dont  elles  brillent, 
lorsque  les  hommes  sages  et  prudent 
les  bénissent  «  lorsque  les  orpheliol 
et  les  veuves  chantent  les  louanges  de 
la  mairi  qni  les  accueille  et  les  sou- 
lage; lorsque  tous  baisent  la  planche 
qui  les  sauve  du  naufrage  dans  leqnel 
Us  allaient  périr,  il  n'c«t  pas  facile  de 
croire  que  quelques-uns,  en  petit 
nombre,  préfèrent,  au  bien  dont  ib 
peuvent  jouir  ^  des  espérances  incer- 
taines et  chimériques.  Mais,  quelles 
peuvent  être  et»  espérances  ?  Feut- 
on,  sans  un  crime  atroce,  y  penser? 
Et  qui  peut  y  penser  ?  Qui  sera  asses 
osé  pour  ne  pas  craindre  qu'un  Rcn, 
quoique  convalescent,  ne  sûsisse  te 
glaive  de  la  loi  pour  châtier  avec  la 
plus  grande  sévérité  de  pareils  crines? 
Qui  sera  assez  audacieux  pour  se  croiie 
supérieur  à  la  loi  ?  Un  châtiment  sans 
passion  atteindra  l'énormité  du  crime, 
rlus  les  hommes  doivent  A  la  société, 
plus  ils  doivent  abhorrer  ceux  qni 
veulent  rompre  les  liens  qui  les  y  at- 
tachent, et  dont  quelques-uns  sont 
tellement  importans  que  le  aoleii  an- 
rait  horreur  dé^  ceux  qui  peuvent  les 
mépriser. 

Oui  >  Espagnols ,  lisez  vos  Codes 
antiques,  lisez  les  lois  des  Gotbs,  Uses 
les  conciles  depuis  celui  de  Goostance, 
lisez  ces  monumens  de  votre  gioira, 
de  votre  noblesse  héréditaire  et  de 
votre  fidélité ,  et  vous  y  vertes  les 
promesses  les  plus  solennelles ,,  les 
sermens  les  plus  sacrés  et  les  pitèies 
les  plus  teudrcs  et  les  pins  affectueu- 
ses sur  le  salut  du  Roi  et  sa  conservs- 
tion ,  et  enfin  les  malédictions  les  plus 
horribles  qui  poursuivent  ceux  qui 
cherchent  A  rompre  une  sujétion  aassi 
consolante  que  sacrée.  Mais  sachet 
que,  si  quelqu'un  se  refuse  A  prêter 
1  oreille  A  ces  pAterneN  et  pacifimes 
ftvertissemens ,  et  qu'il  n'empioîe 
toutes  se^  forces  A  suivre  la  Ggoe 
qu'ils  indiquent,  la  hache  déjA  levée 
tombera  sur  sa  tête ,  qneb  <fne  pais- 
sent être  d'ailleurs  le  oonspirateur  et 
ses .  complices ,  oompmvani  tcws  oe 
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«om  ceax  qui»  oubliant  lear  DCitnre» 
séduiraient  des  împmdeDS ,  et  pré* 
tendraitnt  appeler  un  gouvernement 
autre  que  la  monarchie  seule  et  pure 
S0Q6  la  douce  égidâ  de  son  légitime 
soureraÎD ,  mon  trèft*haut«  très-ezccl- 
lont  et  très  -  poissant  roi  D.  Ferdi- 
oaud  VU,  mon  auguste  époux,  et 
i«l  qu'il  l'a  reçu  de  sen  ancêtres 

Vous  l'aurez  pour  entendu,  le  ren-*- 
drex  public  dans  la  Gazette  extraor- 
dinaire et  en  ferez  part  an  conseil  de 
GastUIe,  pour  que,  parvenante  tous, 
cette  haute  détermination  acquière 
tonte  la  publicité  indispensable. 

Signé  de  rtia  royale  main» 

Au  Palais,  i5  novembre  i85a.' 


GiacoLAiBS  adressée  par  S.  B,  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  au», 
agens  diplomatiques  de  S.  M.  le  lioi 
(CEspagne  en  pays  étrangtrs. 

La  ligne  de  politique  intérieure  et 
extérieure  que  le  Rot  notre  maître 
avait  .tracée  à  son  gouvernement  avait 
déjà  produit  quelques  avantages  pour 
la  monarehie  et  inspiré  à  l'Europe  en- 
tière une  confiance  méritée.  Attaché 
4  ces  prittoipes  par  devoir  et  par  con- 
viction ,  tout  le  monde  sait  que  je  les 
ai  constamment  suivis  comme  règle 
dani  l'exercice  de  mes  fonctions* 
vnand,  pour  la  première  fois,  S.  M. 
osâgna  m'élever  au  poste  important 
Qu'elle  me  confie  de  nouveau  aujour- 
ilhai*  Il  serait  inutile  de  vous  les  ex- 
poaer  en  ce  moment;  mais  la  Reine, 
notre  maîtresse,  ayant  appris  que  de- 
pals  quelatte  temps  des  idées  fausses 
ont  circulé  dans  les  pays  étrangers 
sur  L'étftt  actuel  dés  choses  en  Espa- 
gne «  que  r<on  a  attribué  II  son  gou- 
vernement des  intentiona  qa'il  n'A.  ja* 
maâa  enes ,  et  .  que  Ton  a  supposé 
qu'fl  avait  le'pcofot  de  cban||er  de  sys*. 
tente  ;  S»  M.  désicant-  dissiper ,  par. 
des  moyens  en  son  pouvoir ,  ces  er- 
reurs pdur  éviter  les  Résultat»  p«kmi-  • 
cîeux  qu'elles  ponnaient  amener,  m'a  < 
chargé- Je  vous  faire  connaître  nette-' 
mnot^/maroke  invariable  que,  du 
consonicatfent  exprès  de  son  an  geste 


époîtx,  elle  est  fermement  résolue  à 
suivre  tant  pour  ^administration  du 
royaume  que  pour  nos  relation»  avee 
les  puissamees  alliées  et  amies. 

Parmi  les  actes  récens  du  goûver- 
neilient,  celui  qui  prouve  le  mitîux 
la  clémenre' innée  de  nos  souverains 
chéris  a  été  précisément  l'objet  d'in-^ 
terprétatfions  fausses  et  exagérées  sur 
cette  vertu,  dans  rexercice  de  la- 
quelle  ils  se  comptaisent  le' mieux,  ét- 
qni  n'est  limitée  par  eux  que  dans 
l-intérêt  de  la  vindicte  publique  et  de' 
la  sûreté  de  l'Etat.  V.  E.  a  déjà  com- 
pris que  je  fais  allusion  au  décret 
royal  d'amnistie  dii  1 5  octobre  det- 
nier; 
-  La  reine  notre  mattressc  est  déeii 
dée  à  mettre  à  exécution  les  disposi- 
tions de  ce  décret  avec  une  perse vé« 
ranee  éealc  è  l'esprit  de  générosité 
qui  l'a  dicté;  et  comme  la  plus  douce 
récotnpense  pour  S.  M.  c'est  de  pou- 
voir essuyer  les  larmes  de  ceux  aux- 
quels elle  ouvic  les -portes  de  la  pa- 
trie ,  elle  ne  doute  p*8  qu'ils  ne  ré- 
pondent loyalement -à  sa  bonté  ma« 
ternelie. 

Les  imputations  gratuites  ne  se  sont 
pas  sA'rêtées  là.  La  critique  s'est  éten* 
due  à  d'antres  roesnrec  prises  par  S. 
Mé  dans  l'unique  but  ce  travaillei;  à' 
l'union ,  à  la  concorde  ef  à-  la  félicité 
de  ses  peuples.  Quelques  homuoes 
même  bieb  intentionnés  ont  été  ef-' 
frayés  au  point  de  croire  que  la  forme 
et  les  institutions  de  la  monarchie  al- 
laient éprouver  un  changement  total  ; 
enfiu'ila  ont  pensé  que  l^ifp9gne  drait . 
fait  une  alliance  avec  la  révolution. 

Comme  rien  n^est  pins  éloigné  de 
IVsprit  de  S.  M.,  la  reine  notre  mai' 
tresse  ne  peuvait  se  montrer  indiffé- 
rente à  cet  égarement  de  l'opinion 
publique.  S.  M.  n'ignore  pas  que  le 
raeitieur  gouvernement  pour  «ne  na- 
tion est  celui  qui  est  le  mieux  adapté 
à  son  caractère ,  à  ses  moeurs ,  à  ses 
usages,  et  l'Espagne  a  fait  voit  plu- 
slenm  fois  et  d'une  manière  tton  équi-^ 
voqiic  ce  qui,  sons  ce  rapport,  lui 
plaît  et  hri  convient  lé  plus.  Sa  rell» 
gion  dans  toute  sa  splendeur,  ses  rois  ' 
légitimes  fouissant  de  la  plénitude  de 
leur  autorité',  sou  ludépendânce  poli-  ' 
tique  complète,  ses  anciennes  lois 
fondamenUles',  la  bonne  admfnistra- 
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tion  d«  la  îiutice  et  le  repos  intérieur 
qui  fait  fleurir  l'agriculture  »  le  coid« 
merce»  riodoftrîe  et  les  arta»  teb 
sont  les  biens  que  demande  ardem- 
ment le  peuple  espagnol. 

S.  M.  la  Reine  9  conservant  les  ba- 
ses qoe  la  sagesse  du  Roi  notre  maî- 
tre a  posées  comme  régie»  fixe»  de 
son  gourernemeot ,  et  persuadée  qoe 
les  Espagnols  mettent  un  noble  or- 
gueil à  être  fidèles  k  leurs  souTeraini 
et  soumis  aux  lois ,  se  déclare  enne- 
mie irrécondliable  de  .tonte  innova- 
tion relîgteusê  ou  politique  9  que  Ton 


tinnent  à  conierver  avec  elle  la  foi 
des  traités  «  et  que  son  indépendance 
soit  respectée.  Gomme  tous  les  gou- 
vememena  lui  donnent  des  marque» 
de  leur  amitié»  elle  espère  que  les  té- 
moignages d'affection  orne  lui  don- 
nent ses  alliés  en  écbange  de  sa 
loyauté  et  des  effuits  qu'elièrait  pour 
mériter  leur  confiance  ne  cesseront 
de  se  multiplier. 

En  assurant  ainsi  la  paix  intérieure 
et  extérieure  du  pays,  elle  pourra 
s'appliquer  entièrement  à  étendre  ses 
relations  commerciales  sur  un  pied 


voudrait  étiblir  dans  le  royaume  ou     d'utilité  réciproque  avec  toutes  lea 

y.  introduire  de  l'étranger  ,  pour  ren-     — *^'^—       -*    ~-~-- — » *■    — — 

verser  l'ordre  de  choses  régnant  » 
quels  que  soient  d'ailleurs  les  pré- 
textes ou  les  mancsnvres  dont  l'esprit 
de  parti  voudrait  couvrir  ses  crimi- 
nelles intentions.  Mais  que  l'on  ne  s'i- 
magine pas  pour<ïela  que. S.  M.  refu- 
sera d'adopter  9  pour  les  différentes 
brancbes  ae  l'auministration  publi- 
que ,  les  améliorations  que  la  saine 
politique  et  les  conseils  des  hommes 


nations  ,  et  prmcipalement  avec 
celles  qui ,  par  leur  position ,  les  pro- 
grès de  leur  industrie  et  d'antres  coo- 
sidérations  offriront  le  plus  d'avan- 
tages à  l'exportation  des  produit» 
nombreux  et  variés  de  notre  fertile 
patrie. 

La  seule  question  politique  aui  de- 
puis quelque  temps  a  inquiété  le  gou< 
vemem^nt  espagnol  (  qm  est  intéres- 
sé li  sa  prompte  solution),  est  la  lutte 


aa^  et  vraiment  attachés  i  leur  pa-  déploraole  entre  les  deux  princes  de 

trie  indiqueraient  comme  utiles.  4>e  la  maison  royale  de  Bragance.  S.  H. 

même  S.  M.  aui  reconnaît  que  la  per-  ne  déviera  en   rien   de  la    marche 

Ic^tion  n'est  l'attribut  que  de  l'Être  qu'elle  a  suivie  jusqu'à  ce  jour.  La 

aupréme*  et  que  tout  ce  cpii  sort  de  parfaite  neutralité  qn'eHc  a  promb 

la  main  des  hommes  est  incomplet»  d'observer  sera  respectée»  et  appli- 

n'éprouvera  aucune  répugnance  A  ré-  quant  à  cette  circonstance  les  princî- 


t'éprouvera  aucune  répugnanc 
voquer  ou  k  modifier  ses  règlement 
et  décrets  lor«f  ne  l'expérience  en  mi- 
ra démontré  l'insuffisaiice  ouïes  dan- 
gers. 

Telles  sont  les  maximes  que  la 
Reine,  notre  maltresse»  suivra  dans 
l'administration  du  royaume.  EUe 
observera  avec,  autant  de  fidélité 
celles  sagement  adoptée^  par  le  Roi 
à  l'ènra  des  relations  diplomatiques 
de  iHSspagne  avec  les  nations  étran- 
gères. 

Ces  niaximes  forment  un  système 
de  politique  juste»  simple  et  loyal» 


quant  à  cette  ciroonstance  tes  princi- 
pes déjà  énoncés»  de  respecter  lin- 
dépenoance  des  nations»  elle  n'inter- 
viendra pas  dans  ce  conflit ,  pourvu 
que  les  autres  cabinets  observent  le 
même  conduite  à  l'égard  do  Portugal. 
Les  promesses  solenneliei  et  réitérée» 
que  S.  M.  a  eu  la  satisfaction  de  rece- 
voir de  la  France  et  de  l'Angfeterre 
qui»  de  leur  côté  »  n'enfielndront  pas 
la  neutralité  convenue»  ékûgoeDt 
toutes  les  craintes  de  voir  cette  af- 
faire se  compliquer  eneore. 

Enfin  la  bonne  foi  et  la  franchise 

qui  ont  toujours  caractérisé  le  cabinet 

[uiga^o'à  être  étiiidié.  Il  est  exempt     espagnol  et  que  la  reine  notre  mat- 

'ambition  et  de  tout  intérêt  privé»     tresse  désire  voir  observer  plat  qoe 


et  parfaitement  propre  à  conserver 
et  resseher  les  liens  d'amitié  et  la 
bonne  intelligence  avec  les  cabinet» 
étrangers. . 

Scrupoleuse  observatrice  des  traité» 
conclns»  et  respectant  l'indépendance 
étrangère  »  l'Espagne  demande  seule- 
ment que  les  autres  puissances  qon- 


jamais»  assurent  aux  autres  natione 
qu'elles  trouveroBtdansrEspagne  ime 
puissance  indépendante»  ferme  et 
constante  dans  son  amitié ,  dont  les 
relations  seront  aussi  avantagenae» 
qoe  durables  »  et  qui  sera  disposée  à 
contribuer  de  tout  son  pouvoir  an 
maintien  de  la  pais  générale  qni  ast 
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lV>b|et  de»  détin  et  des  efforts  de  tons 
les  floiiTendos. 

C'est  per  ordre  de  S.  M*  que  je 
vous  adresse  la  présente  note,  afin 
qoe  les  déclarations  et  les  explications 
j  contennes  tous  serrent  totffonrs  de 
gouTeme;  ponr  q«e  tous  rectifies  par 
tons  les  moyens  qui  sont  en  votre 
povToir  les  opinions  erronées  qn'on  a 
pn  se  former  dans  ces  derniers  temps 
snr  la  véritable  situation  de  i^ipa- 
gne  et  les  tocs  de  son  gooTemement, 
et  ponr  que  tous  vous  en  servies  dans 
tontes  les  circonstances  qne  vons  ja- 
gerex  convenables.  C'est  dans  ce  bnt 
qu'elle  a  été  Ine  et  unanimement  ap- 
prouvée dans  le  conseil  des  ministres, 
que  la  reine  notre  maîtresse  a  dai- 
gné présider  en  personne. 

Que  Dieu  vons  ait  en  sa  sainte 
"Rude. 

Madrid,  5  décembre  i83i. 

Signai  F.  ZÉA-BiaMODfs. 


DicLÂBÂTiov  du  roi  iur  ta  sueeêttlan 
au  irânt, 

Snr  la  citadoo  de  la  Reine,  les 
hauts  personnages  dont  les  noms  se 
trouvent  inscrits  plus  bas,  se  sont 
rendus  au  palais  le  lundi  3i  décem- 
bre, etli,  D.  Francisco -Femendes 
del  Pino ,  ministre  de  la  justice ,  a  ré- 
digé l'attestation  suivante  : 

Je  certifie  et  atteste  qu'ayant  été 
cité  t  sur  un  ordre  de  la  reine,  par  le 

rnier  secrétaire  d'Etat  «  président 
conseil  des  ministres,  ponr  me 
présenter  cejonrd'bui  dans  la  cham- 
bre du  roi  notre  seigneur ,  et  ayant 
été  admis  devant  sa  personne  royale 
à  midi,  se  présentèrent  avec  moi, 
dans  le  même  Heu ,  cités  aussi  indi* 
vidneliement  par  ordre  royal ,  le  car- 
dinal archevêque  de  Tolède  ;  don 
Francisco  Gastasuos,  président  du 
conseil  royal  ;  aon  Francisco  Zea 
itormudes ,  premier  secrétaire  d'Etat , 
président  du  conseil  des  ministres; 
don  Joseph  de  la  Crnz ,  secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre  ;  don  Francisco  de 
Ulloa ,  lecrétuIffe-d'Stat  de  la  marine  ; 


don  Yictoriano  de  Encima  y  Piedra, 
secrétldre  -  d'Etat  aux  finances;  fê 
comte  d'Ofalia ,  secrétaire-d'état  à 
l'administration  générale  du  royaume; 
les  conseillers  d  Ëtat  les  plus  anciens 
se  trouvant  à  Madrid ,  comte  de  Sa- 
laza  j  Louis  Lopes  Ballesteros ,  et 
marquis  de  Zamnrano  ;  la  dépotation 
permanente  de  la  grandesse ,  compo- 
sée du  duc  de  >^la-Hermosa,  du 
matquis  de  Gerraibo ,  du  marquis  de 
Miraflorcs,  du  comte  de  Cervellon, 
du  comte  de  Fersent ,  du  marquis  de 
Alcagnices  et  marquis  de  Triza  ;  du 
patriarche  des  Indes,  de  l'évèque 
c!oad|uteur  de  Madrid,  du  commis- 
saire général  de  la  Grutada  ;  de  don 
Francisco  Marin ,  et  don  Ignacio 
Gil,  les  plus  anciens  camari&tes  de 
Castille;  de  don  Ignacio  Omelrian 

ÎRoorera ,  doyen  du  conseil  suprême 
es  Indes ,  et  de  don  Francisco  Garo 
ÎTorquemada,  aussi  camariste  des 
ndes;  de  don  Aneel-Puertes,  doyen  ' 
du  conseih  roya!  des  ordres  ;  de  don 
Filipe  de  Cordova,  gouverneur  du 
conseil  suprême  des  finances  ;  des 
titulaires  de  Castille ,  comte  de  Saint- 
Roman  ,  marquis  de  Campovarde  » 
marquis  de  la  Guadra  et  comte  de 
Adanero  ;  de  la  députation  des 
royaumes ,  composée  de  don  Mathias 
Paxeja  y  Terres ,  don  Gon sales  Nieto, 
Inigo  de  Inigo,  don  José  Ferrer, 
don  Juan  Pablo  Pérès  Gaballero, 
don  Pedro  de  Vivero  y  Moreo,  et 
don  Santiago  Lopea  Begaoion  ;  de 
don  Estaban  Hurtado  de  Mendusa 
y  Ponce  de  Leone ,  député  à  la  cour 
pour  la  province  de  Guipiiscoa,  ni 
de  don  José  Gaiiga ,  et  don  Simon  j 
Barsa  ,  consul  du  tribunal  de  com- 
merce de  Madrid  ;  et ,  en  prés«;nre 
de  tous ,  S.  M.  le  roi  me  remit  une 
déclaration  écrire  en  entier  de  sa 
main  royale ,  qu'il  m'ordonna  de  lire , 
afaasi  que  je  le  fis  à  haute  voix ,  afin 
que  tous,  l'entendissent ,  et  dont  le 
texte  suit  : 

«'Mon  esprit  royal  ayant  été  sur- 
pris dans  les  momens  d^onie'où  me 
conduisit  la  grave  maladie  «  dont  m'a 
sauvé  d'une  manière  prodigic^use  la 
miséricorde  divine  ^  j'ai  signé .  un 
décret  dérogeant  à  la  pragijiatique- 
sanctiCn  du  19  mars  l^o,  déjà^  ar- 
rêtée par    mon  auguste  père,  à  la 
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demande  des  cortè«  de  irSg^po^.r^ 
tablir  la  saccewion  régauère  à  Ucou- 
roone  d'Espagne. 

•  Le  troabU:  d'une  situation  dans 
laquelle  il  semblait  que  la  vie  allait 
m'abaodoaner ,  indiquerait  assez  le 
manque  de  délibération  de  cet  acte» 
si  sa  nature  et  ses  efiets  ne^le  mani- 
festaient pas. 

•  En  qualité  de  roi,  je.ne  poorraia 
détruire  les  lois  fondamentales  du 
roTaume.dottt  j'avais  publié  le  réta« 
blissemeot,  et,  comme  père^  je  ne 
pourrais,  avec  une  volonté  libre,  dé* 
pouiller  mes  descendans  de  leurs 
droits  aueustes  et  légitimes. 

.  »  Des  hommes  déloyaux  ou  trqm-. 
pés  environnèrent  mon  lit ,  et ,  abu- 
sant de  mon  amonr  et  de.  celui  de 
mil  obère  épouse  pour  les  Espagnols, 
augmentèrent  son  aflllction ,  ajoutè- 
rent à  la  douleur  de  tua  situation,» 
en  assurant  que  le  royaume  touit  en- 
tier était  opposé  à  1  observation  4* 
la  pragmatiaue,  et  en  me  peignant 
les  torrens  ae.sang  et  la  désolatioa 
universelle  qui 's'en  suivraient  si  eUe 
n'était  jpas  aooUe. 

»  Cette  décIaratioD  atroce  ,  îùXiç 
dans  lés  circonstances  au  .milieu  des- 

Suelîeç  c'eft  un  devoir  plus  sac^é 
'annoncer  :Ia  vérité  pour  les  person> 
nés  iiis  plus  obligées  à  me  la  dire,  et 
lorsque  je  n'avais  ni  le  temps  ni  la 
façuRé  de  la  vérifier ,  consterna  mon 
esprit  fatigué ,  et  absorba  ce  qui  ^e 
restait  d'iuteiiigence  pour  ne  penser 
à  autre  chose  qu'à  la  paix  et  à  fa  cou- 
servalion  de  mes  peuples,  faisant  au- 
tant qu'il  était  en  moi,  comme  je;  le 
dis 'dans  le  même  décret,  ce  grand 
sacrifice  à  la  tranquillité  de  la  nation 
espagnole.   ^       ,  . 

»  Xa  perfidie  acheva  ï'nurrib|e 
tramé  éommeacée  par  la'  séductiQU  ^ 
<'t ,  dans  ce  jour  ,,.se  répandirent  des 
oertificats  de  ce  ,^ui  avait  été  fait, 
avec  l'insertion  du  décret ,  ayant  été 
brisé  déloyalémcnt  le  sceau  que ,  j,'a- 
vais  ordonné  de  respecter  jusqu'ap,rès 
ma  mort. 

•  Instruit  niainlenant  de  la  faus- 
seté avec  laquelle  on  a  calomnié^. la 
loyauté  de  mes  chers  Espagnol^),  .tbu- 

Î*oun'  fidèles  4  la  descendance  de 
eur  Roi;  bien  persuadé  qu'il  n'est 
ni  en  mon  pouvoir ,  ni  dans  mes  dé- 


an  de  dércfer  *  U  oontune  in 
moriale  de  U  succession  établie  par 
les  siècles ,  Mn«Uoiinée  par  U  loi , 
justifiée  par  les  [illustres  bèroiocs 
qui  me  précédèrent  sur  le  trOoQ)  et 
sollicitée  par  le  vote  aneaiiiie  an 
royaume;  libre,  dans  ce  jour  de  l'in- 
fluence et  de  U  contrainte  de  ces 
funestes  ciroonstances ,  je  déelare 
solennellement,  de  ma  pleine  volonté 
et;,  dé  mon  propre  mouvement ,  qee 
le  décret  signé  an  milieu  des  angois- 
ses de  ma  maladie ,  m'a  été  arreché 
gar  surprise  ;  <ïue  ce  fut  nn  effet  des 
tusses  terreurs  dont  on  a  assailli  bk» 
esprit;  qu'il  est.  nul  et  de  nulle  va- 
leur, éUnt  opposé  aux  lois  fonda- 
mentales de  la  monarolâe  et  ans 
obligations  qni  me  sont  imposéai 
oomme  Roi  et  Oomme  père,  envers 
mon  auguste  descendance.  « 

»  En  mon  palais  de  Madrid  ,  le 
3i  décembre  i65i.  • 

La  lecture  étant  achevée  per  moi, 
je  remis  la  déclaration  entre  les  mains 
royales  de  S.  M. ,  qui,  assurant  qoe 
telle  était  sa  véritable  et  libre  vo- 
lonté ,  la  signa  en  présence  des  per- 
sonnages cités  plus  haut,»  écrivaat 
au  bas  fbskaiido.,  et  moi  je  demandsi 
k  ceux  qui  étaient'  présens  slb  s'é- 
taient bien  pénétrés  de  son  contena; 
et  tous  ayant  répondu  qn'ils  en  étsent 
pénétrés ,  l'acte  se  trouva  com(dété, 
et  9.  M,  ordonna  que  tous  losdits 
personnages  se  retirassent  i  et  nioi, 
je  déposai  eosoile  cette  déclaration 
royale  dans,  lé  iseorétariat  confié  à 
mes  soins ,  on  il  démente  dans  les 
nrchive^.. 

Et  afin  qu.'en.took  temps  il  ait 
sa  videur  pt  BeA<  effets,  je  donne  la 
présente  attestation  à  Madrid ,  le 
méoie  jour  5a. décembre  i83a. 

Signé  Fjf  AHQsc^JPiiai^iino  ns&Piao. 


ÇOKTHaÀL. 

ganc»  ,  donné  à .  BclMUe ,  sn  msr. 

Appelé  à  succéder  au  Ro!*  non 
auguste  père ,  s«r  Iç  ti^DO  du  Porte- 
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g*l,  p«r  le  droite  torimogéoiture ^  TQ^;!llkWl^i^W:Q|f^H>bf^Mfço^»m^^JMl  IV 
H  pax  Jet  lois  foûdamenUlcs  de  U  "'-  -«^-^  — *'-"-  ..,«*-f...-  .o..«  w 
monjATcbie ,  mentionnée»  dan»  la  Oaria 
ih  IM  et  édit  perpétuel  du  i5i  oovein- 
bre  1895,  l'ai  été  ;  formellement  re- 
connu comme  roi  de-  Portugal  «  par 
toutea  leipnissancea ,  ainsi  que  p«r  1« 
nation  portugaise»  qui  m'en.Toy«  \ 
Rio  4e  Janeiro  une  députation  oom* 
posée  dereprésentMM  des  trois  ordxea 
4e  r£tat.  Mais  toujouiis  désireux  d'as- 
sorer ,  même  au  prix  des  plua  |;raods 
saerifices^  ie  bonheur  de  met  fidèiea 
aiqets  des  deux  hémisphères*  et  n« 
vtonlant  pas  que  les  relatious  récipro- 
ques d'amitié  si  hemeiUement  éubUea 
entre  les  deux  pays  »  par  suite  d'une 
séparation,  fussent compromîaea  par 
la  réunion  fiortuîte  des  deux  conron- 
nea  aur  une  même  tête  »  in  m«  déci- 
dai à  abdiquer  celle  do  Portugal  en 
faveur  de  nia  bien-aimée  fille  Dona 
Mnria  da  Gloria  ,  qui  a  été  éfpalement 
recotinue  par  toutes  les  puiasannes  9 
et  par  la  nation  portoff  aide. 

Âti  moment  de  conclure  cette  abdi- 
càtioi^  mes  devoirs  et  mes  sentimena 
pour  lé  pays  qui  m*a  donné  naissance  « 
Mfsi  bien  que  pour  cette  noble  na- 
tiMt.p<nrtucaise  qui  m'avait  prêté  sfer- 
ment  de  fidélité  «  m'engagèmnt  à  sui- 
vie l'exemple  de  mon  illustre  «aiieul 
DlMl  Jean.rV ,  nt  je  profitai,  comme 
il  le  fit  des  courts  momeos  de  mon 
régae  pour  restituer  à  la  onUton  por- 
tngaîse  la  (ouissance  de  ses  anciens 
droits  et  privilèges  ;  rempRssant  ainsi 
les  enffagemens  pria  par  mon  auguste- 
père  oe  glorieuse  mémoire  dans  a» 
nroclamation  du  Si  mai  1823,  et  dans 
\^\Ca.ria.4ù  Lai  du  i  fuln  1824* 

C'eat  dans  oe  but  que  je  donnai 
an  Portognl ,  le  99  avril  i8i6> ,  une 
Charte  constitutionnelle  dans  laquelle 
svitrourent  virtuellement  confirmées 
l'ancienne  forme  du  gouvernement 
portogaisy  et  la  constitutièn  de  l'état  ; 
et  pour  que  oette  charte  îiit  cééUa- 
umaX  nne  bonfirmatioA.ai  unâ  suite 
dt  U  loi  fondamentale  de  la  monar- 
chie, je  garantis  en- premier  lieu  la 
pltis  solennelle  protection  et  le- pins 
ppuibnd  aspect  à  la  très^sainte  reli- 
gion do  noa pères;  je  confirmai  fa.loi 
oc  succession  à  la  conrooiwi,  anrec 
toutes  Je4>  clauses-  def  Cortét.  d»  La- 
mbgo  i  jC'fix^i  loa  épdques  de  la  con» 


v^t.  déjà  pratiqué  autreluis  sput^Jc» 
règnes  «des  rois  ,D.  Alphonse  >;..  ^  U. 
Jean  III  ;  je  xeconnua  les.  deux  grlif-. 
cipes  fondamentaux  de  rapci^^goui 
vernement  portugais ,  c'est-à-dire  que 
les  lois  ne  pourraient  être  élabJiiÇf^ 
qu'avec  le  concoura  des  Corf^U*  fUHH^ 
€0  n'itaU  que  là,  et  jaffuU»  hor$-d^  ià^ 
qne.pourraient  être  discutés  et  ségfM 
lea  ImpMs  et  l'adminixtration  ^n  :\f^ 
sorpuW;  et  enfin  .j'ordonnsd.  que, 
les  den»  ordres  du  ucl^fgé  f:t,  fWM 
noblesse  j  eonrposés  des  gi^^tJs  ,du 
royaume  tant  .ecclésiastiqncB  que^.é^ 
cnliera,  se  réaniraient  dorénavant  ca 
une  seule  Chambre,  car  Ifn^p^rieocu 
a  prouvé  les  inconvéniana  ^*  résuK. 
taiant  d'une  délibération  séparée  de» 
ces  deux  nrdres. 

J'ajoutai  quelques  autres  disposi- 
tions tendant  toute»  à  affermir  rindé; 
Kndaaoe  d4  la  nation ,  la  disj^té  ^t, 
utoriAé  royale,  la  liberljft«tla  pf<?fl., 
pèrité  du  peuple.  Bt  désirant  ^f  P9R 
exposer  ces  bienfait»  aux  chanipoadani> 
gerausea  et  aux  incon^êniens  duwy 
mtnodté»  je  jugeai  que  ler*nay«n  4^î 
lea  consolider  était  d'unir  mon  au^ 
guste  fille  A  im  prince  portugw»,  qn^ 
la  conformité  de  religion  et  dQ.na\8^ 
aaoce  devait  natureÙement.,pQrt«r,^. 
s'intéresser  plus  qu'aucun  autnp  4  la^ 
complète  réalisation  d^-'s-  x:éfMf  M^9  ^ 
l'aide  desquelles  jîespérai  fa^ç  la» 
bonheur  de  la  nation  poi.tvg^if^fuSn 
ma  qualité  de  p^re  je  s^c  plaitia^sh^ 
mclpersuaderauftsi  qtie-lo».bpnir«ucféi^t 
pies  du  vertueux  mon^caviet»  jnf^.\>^f, 
rent,  à  la  cour  duquel,  il  T^t^^d 
l'auraient  rendu  digne  de.  q#.m>^lWq 
dreioutice  qiu- avait  do^ad^rél^oofib 
fiance  d'un  fr«^e  qui  lui:l>fffftU  iPMh 
l'avenir  d'qna  fille  chérie.  .»Hr«  r-  '   ••' 

Telle  fuM'origive.d4,clioi^;^u}Q4ç: 
fisjderii>lant.DonJliliguei,  pW^ftiq 
neste,  qufout  déploré  ftîfoç  ;m^.î^ 
de  victimes  innocentes,.  et;qvL»»arK 
quera  une  des  plus  dèsai^Uveu^soépQS 
q«ea  de  ^Histoire  portugaiae^,uix')'!> 

L'infant  J>o«Mfen«l»^éWRèn  in.'aa^in 
prêté  serprte9t!'«PBMBAeà>Qn.WMiiifM«4n! 
naturel,  aiaaiqjUi'0.1aChaitte.6(Ml«^%i 
UonneUe  en  .qjfftli«él  4e  ,sm*i|^«-^*^» 
gaiih  aprôa,*Ko»p/>'lUik*t6;tdei5lPrf'>l^ 
dignité-  de^^ïfigeii*  du?-  wyaiimfi  jrf**» 
Fortufal,rAlg|i»llM  «t  i«s-id*rtrïlri^nrt 
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ce«,  dignité  que  fe  lut  eonfiftnd  effec« 
tivemept  areo  le  titre  de  mon  tietile-' 
nant-général  9  par  le  décret  da  3 
intllet'iSi?;  aprèa  être  entré  dana 
rexerclce  de  tes  hautes  fonctions, 
AToir  prêté  Tolontaiiement  serment 
de*  maintenir  la  Charte  constitution- 
nelle ,  telle  qu'elle  avait  été  donnée 
par  moi  k  la  nation  portugaise  «  et  de 
remettre  la  couronne  à  la  reine  Doua 
Maria  II  »  à  l'époque  de  sa  majorité , 
commit  un  attentat  tans  exemple 
dans  de  pareilles  etrconstancei. 

Sous  le  prétexte  de  décider  une 
question  qui  n'était  litigieuse  ni  de 
lait  ni  de  droit,  violant  la  Ghartecon- 
stitutionnelle  qu'il  venait  de  jurer, 
abusant  de  l'autorité  que  {e  lui  avais 
confiée,  il  convoqua  les  trois^  ordres 
du  rojaame  de  la  manière  la  plus  ih> 
légale  et  ta  plus  illusoire  ;  et  foulant 


APtCNDICË. 

de  Lamégo ,  et  d'une  autre  du  i  a  tep^' 
cembre  1649,  rendue  par  le  roi  Doit 
Jean  IV ,  à  la  demande  des  trois  or- 
dres et  en  eonfirmation  de  cette  loi 
précitée  de9  Cotiis  de  Lamigo* 

Toutes  ces  protestations  ont  été 
aceilées  du  sang  qu'ont  veraè  presque 
journellement  tant  de  milliers  de  vic- 
times de  la  fidélité  la  plus  éprouvée  : 
une  fois  entré  dans  le  chemin  de  1^- 
lé^alité  et  de  la  violence,  le  piince 
coupable  d'une  aussi  criminelle  nan^• 
pation  ne  put  plus  s'arrêter,  et  fit  ne- 
aer  svlt  les  malheureux  Portugais  dee 
maux  plus  grand»  qu'aucun  antre  peu» 
pie  n'en  a  jamais  supporté. 

Pour  soutenir  un  gouvernement  qni 
se  vantait  d'émaner  de  la  volonté  na- 
tionale ,  il  falhit  élever  lea  échafauda 


où  furent  immolés  un  grand  nombre 
de  ceux  qui  tentèrent  de  résistor  stn 

aux  pieds  le  respect  dû  à  tous  les  sou-     joug  odieux  de  l'usurpation  ;  toutes 

veraittS  de  l'Europe ,  qui  avaient  re-     les  pii* 


connu  eomnae  Reine  du  Portugal  ma 
fille  Don»  Maria  II,  il  fit  joner  par  les 
mandataires  supposés,  qui  sa- trou- 
vaient réunis  sous  son  pouvoir  et  sous 
son  influence,  ^ue  if était  à  iui  et  nom 
à  moi,  ifae  devait  paner  ta  eouronne  du 
Portugal,  aprit  la  mort  du  roi  don  Jean 
yi,  et  c'est  ainsi  qu'il  marcha  à  l'u- 
surpation du  tr6ne  que  je  lui  avais 
confié. 

Les.  puissances  élreogères  flétrirent 
eet  acte  de  rébellion ,  en  rappelant 
immédiatement  leurs  représentans 
de  la  eonr  de  Lisbonne  ;  mes  minis- 
tres plénipotentiaires  (en  ma  qualité 
d'empereur  du  Brésil)  à  Vienne  et  à 
Londres  ;  firent  eux-mêmes  les  deux 
pttstestations  solennelles  du  14  mai  et 
du  %  aoftt  r9a8  contre  tonte  violation 
de  mes  droits  héréditaires  et  de  ceux 
de  ma  fille  ^  contre  la  destruction  detf 
inktitntioos  spontanément  données 
par  moi  et  légalement  établies  -en 
Portugal  ;  contre  l'illégitime  et  insi- 
dieuse convocation  des  anciens  Etats 
de  ce  royaume,  qui  avaient  cessé 
d'exister  aussi  bien  par  suite  d'une' 
lon^e  prescription,  qu'en  vertu  des 
institiltioBs  émanées  de  moi  ;  contre- 
la  décision  de  ces  prétendus  trois  Etats 
du  royauine,  et  lei  argumeos  sur  les- 
qnels^ils  voulnent  l'appujer  ;  et  sur- 
tout enfin  contre  la  fausse  interpré- 
tation d'une  ancienne  loi  des  Ceinèe 


piisons  du  loyaume  se  remplirenC 
de  victimes,  car  on  punissait  non  le 
crime  mais  la  loyauté  et  le  respeet  à 
la  foi  Jurée  ;  une  quantité  innombra- 
ble d'hommes  innocens  furent  bannis 
dans  les  horribles  déserts  de  l'Afrique; 
d'autres  ont  terminé  leur  esisteuce 
dans  d'affrenx  cachots,  accablés  d'en- 
goisses  et  de  tourmens  ;  et  enfin  le» 
pays  étrangers  se  sont  remplis  de  Por- 
tugais fuyant  leur  patrie,  et  oontrainis 
de  supporter  loin  d'elle  les  amertu- 
d'un  exil  non  mérité  1  i  i 

Ainsi  se  déchaînèrent  sur  mon  paye 
natal  tontes  les  horreurs  que  peut  ex- 
citer la  perversité  humaine  I  Les  peu- 
ples opprimés  par  les  outrages  que 
commettent  les  auto? ités  qui  Tes  gou- 
vernent; les  annales  portnnises  souil- 
lées par  les  réparations  numifiaotes 
auxquelles  l'insensé  gouvernement 
de  l'usurpation  s'est  vu  condamné  en 
expiation  d'actes  d'une  IbHe  atrocité 
commis  envers  les  sujets  étrangers,  aa 
mépris  de  leurs  gonvememens;  lef 
relations  diplomatiques  et  nommer* 
ctales  interrompues  avec  TEumpe  ea- 
tière;  enfin  la  tyrannie  souillant  In 
tr6ne,  la  misère  et  l'oppression  étonf- 
fiint  les  plus  noble  sentimens  du  peu- 
ple :  tel  est  le  tableau  de  désolation 
an'a  présenté  le  Portugal  depuis  pré» 
de  quatre  ans. 

Mon  cœur,  pénétré  de  douleur  à 
la  vue  de  tant  de  maux  »  se  conaol% 
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toatefoSfl  en  recônitiiiiMnt  là  protec- 
tion Ttfible  que  Dieu,  dispensatenr 
étM  trônes,  accorde  à  U  noble  etitute 
eaoae  qae  nmu  défendons. 

En  voyant  que,  malgré  les  plos 
grands  obstacles  de  tout  genre  ^  la 
fidélité  a  su  dans  ille  de  Terceira 
f  asile  et  boulevard  de  la  liberté  por- 
tugaise, déjà  Hinstré  à  d'autres  épo- 
jnes  de  notre  histoire^ ,  con serrer  ces 
isibles  ressources  à  l'aide  desquelles 
ses  noblea  défenseurs  sont  parTeous  « 
non-seulement  à  rattacher  encore  une 
lois  au  sceptre  de  mon  auguste  fille 
les  antres  lies  des  Açores ,  mau  aussi 
à  y  réunir  toutes  les  forces  dont  nous 
pouTons  disposer  auiourd'hui,  com- 
ment ne  reconnaltrais-je  pas  la  pro- 
tection spéciate  de  la  difine  ProTÎ- 
dence  t 

Port  de  son  appu! ,  sur  la  demande 
qni  m'en  a  été  faite  par  la  régence  ac- 
taelle  au  nom  de  la  reine  T. -P.,  par 
me  députatlon  envoyée  pour  témoi- 
gner à  cette  souveraine  et  à  moi-mê- 
me le  vif  désir  des  peuples  des  Aço- 
rei  et  des  autres  sujets  fidèles  résidant 
dans  ces  lies ,  do  me  voirjprendre  os- 
tensiblement dans  les  affaires  de  sa 
U.  T. P.  la  part  crui  me  convient  en 
qualité  de  père ,  ae  tuteur  et  de  dé- 
fenseur naturel  de  ma  fille,  et  de 
chef  de  la  maison  de  Bragance,  et 
d'apprendre  que  dans  une  telle  crise 
{éprendrais  les  mesures  promptes  et 
efficaces ,  impérieusement  réclamées 
par  les  circonstances;  poussé  enfin 
par  le  sentiment  des  devoirs  que 
mlmpose  la  loi  fondamentale  du 
Portugal,  je  résolus  de  m'arracherau 
repos  que  me  permettait  de  goûter 
ma  situation  présente,  et  me  sépa- 
rant des  objets  les  plun  chers  h  mon 
cœur ,  que  je  laisse  sur  le  continent , 
je  vais  me  réunir  aux  Portugais ,  qui, 
au  prix  des  plus  grands  sacrifices , 
ont  su  par  leur  valeur  héroïque  résis- 
ter à  tous  les  efforts  de  l'usurpation. 

Après  avoir  offert  mes  remercimens 
à  ceux  qui,  dans  les  lies  des  Açores, 
oompusaient  la  régence  nommée  par 
moi  en  mon  absence ,  pour  le  patrio- 
tisme avec  lequel  ils  ont  exercé  leurs 
fonctions  dans  des  circonstances  si 
difficiles,  je  reprendrai,  par  les  mo- 
tifs rappelés  ci -dessus,  l'autorité 
exercée»  par  cet  te  même  régence ,  et 
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je  la  coDservenii  jusqu'à  ce  que  k 
gouvernement  légitime  de  mon  au- 
guste fille  soit  rétabli  en  Portugal ,  et 
que  les  Chambres ,  que  je  convoque- 
rai immédiatement,  aient  délibéré 
s'il  convient  que  je  continue  Texer- 
cice  des  droits  spécifiés  dans  Tarti- 
cle  91  de  la  Charte  constitution- 
nelle :  si  cette  auestion  vient  à  être 
résolue  affirmativement,  je  prêterai 
aussitôt  le  serment  exigé  par  cette 
Charte  pour  l'exercice  de  la  régence 
permanente. 

Ce  sera  alors  que  les  Portugais  op- , 
primés*  verront  arriver  le  terme  des 
maux  qui  les  accablent  depuis  si  long- 
temps. Us  n'auront  plus  à  craindre 
les  léactions  et  Jcs  vengeances  de  frè- 
res qui  accourent  pour  les  délivrer , 
qui  ne  demandent  qu'à  lesserrer  dans 
leurs  bras,  et  qui,  pendant  tout  le 
temps  où  Us  ont  été  exilés  dii  sol  de 
la  patrie ,  ont  déploré  avec  eux  leurs 
infortunes  communes ,  et  se  sont  pro- 
mis de  les  ensevelir  dans  un  oubli 
éternel. 

QusLt  auxmalheurevx  dont  laçons- 
cience  coupable  redoote  la  ruiné  de 
l'usurpation  dont  ils  ont  été  les  fau- 
teurs ,  ils  doivent  êtie  certains  que  si 
l'action  des  lois  peut  les  frapper  dans 
la  jouissance  de  droits  politiques  dont 
ils  ont  fait  un  si  honteux  abus  pour  le 
malheur  de  leor  patrie ,  aucun  d'eux 
du  moins  n'aura  à  craindre  pour  sa 
vie,  ni  pour  ses  droits  civils,  ni  pour 
ses  biens  (  sauf  le  droit  des  tiers] ,  les 
coups  qui  ont  frappé  d'une  manière 
si  inouïe  tant  d'hommes  honorables 
dont  le  seul  crime  était  de  défendre 
la  loi  du  pays. 

Je  publierai  un  décret  d'amnistie 
dans  lequel  seront  clairement  préci- 
sées les  limites  de  cette  ^ rAce  ;  mais 
je  déclare  dès  aujourd'hui  qu'aucune 
délation  sur  des  événemens,  des  faits 
ou  des  opinions  passés,  ne  sera  ac- 
cueillie, et  qu'on  prendra  tons  1  s 
moyens  convenables  pour  que  per- 
sonne ne  puisse  être  à  l'avenir  in- 
Sulété  pour  de  semblables  motifs, 
'est  sur  ces  bases  que  je  m'occupe- 
rai ,  avec  le  zèle  le  plus  constant ,  à 
8 rendre  toutes  les  dispositions  qui 
oivent  contribuer  à  l'honneur  et  an 
bien-être  de  la  nation  portugaise; 
l'une  des  premières  sera  de  rétablir 
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les  qai  exisUient  entre  le  Portug^al  et 
les  autres  natidns,  en  i-espectant  reli- 
gieusement les  droits  de  ôhacane ,  et 
en  évitant  scrupuleusement  de  nçrà/iB 
compromettre  dans  deQ  questions  4^ 
politique  étrbn^ëre ,  capables  d*ln«- 
quiéter  led  nations  alliées  et  voisines. 

Le  Portugal  recouvrera  tous  les 
avantages  qui  résultent  do  là  paix  in- 
térieure et  de  la  cposidération^  des 
peuples  étrangers.  Le  crédit  public  se 
rétablira  par  Tefifet  de  la  reconnais- 
sance de  toutes  les  dettes  de  TEtat 
légalement  contractées,  soit  oatio- 
nâes  ,  suit  étrangères  ;  c'est  ainjsi 
qa'on  trouvera  le  moyen  de  faire  face 
à  tous  les  engagemcns  ^  ce  qui  ne  peut 
manquer  d'avoir  une  grande  inÛuencc 
sur  la  prospérité  publique. 

Je  déclare  à  cette  partie  de  l'arioée 
portugaise,  aujourdliui  abu^e,  qui 
«ert  d'appui  à  L'usurpation,  qu'elleaera 
bien  apcueiUie  de  moi,  si,  i^nonçMt 
il  la  défense 


iiePmûgaU  le  «février  iB3i. 


pAOCIAMATfOir 


dâ(hn 
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Migufit    aux 


Soldats  l 
Une  faction  de  Portugais  rebelles, 
grossie  par  les  révolutionnaires  de 
tons  les  pays ,  vient  de  débarquer 
giir  nos  côtes.  Elle 'prétend  répandre 
la  guerre  cïvllip  dans  le  royaunie  , 
insulter  notre  sainte  refigîon ,  et  ren- 
verser avec  le  tr6ne  les  sages  înstitii- 
tions'de  nos  "ancêtres,  enracinées  en 
Portugal  depuis  plus  de  six  siècles , 
et  se  partager  les  déçoaiUes  souillée» 
de  sang  des  Portugais'  fîdëlès  et  dé- 
Toués  à  la  canse  satrée  de  l'autel^  et 
du  trône.  Si,  en  iSaS,  cette  faction 
impuissante  et  sacrilège,  malgré  de 


;  de  la  ty.anuie,  elle  s'unit     fo^ç, 'do«blfis  et  la   possession    de 
•ponUnémen*A.larméeUberatricc,     ^i^^i^^^  provinces,  fut   forcée  par 


qui  prêtera  sa  force  à  la  conseiTation 
des  lois,  et  sera  le  plus  ferme  appui 
du  trône  constitutionnel  .et  du  bien* 
être  de  se$  concitoyens>  Je  déclare 
également  aux  troupes  de  la  milice 

Soi  ne  prendront  ,a«cuae,  part  à  la 
élense  de  l'usucpation ,  qu'elle  ne  se- 
ront point  Inquiétées,  et  seront  iu- 
•inédiatsment»  diâp^nsées  du  aer\ic(», 
,iUin  de  pouvoir  retourner  au.  sein  de 
leqrs  familles  dont  elles  ont  été  trop 
long-temps  avracbées. 

Je  tfe  doute*  pas  que  cette  franche 
expression  de  mes  volontés  ne  touche 
le  coeur  des , honorables  Portugais» 
amis  dé  leur  patrie;  ils  ne  peuvent 
tiésitérà  venlf  se  joindre  à  moi^  ain^i 
qu'aux  ^léyanx  et  braves  -compatriote 
qui  m^ont' accompagné  dans  l'hétoS^ 
que  ent^^risé  de  la  restanratipn  dû 
trône  ôonstittftionnel  de  là  reine  T.-»P. 
mon  auguste  fille.  Je  déclare  que  {ë 
ne  veux  point  porter  dknê  lé  Portuj^i 
leé  horreurs  dé  la  guerre  civile ,  mais 
là  paix  et  la  réconclKation  ,  en  arbo- 
rant l'étendard  royal  de  sa  souverai'- 
ne,  'ainsi  que  le  demandent  les  lofé 
de  Vétemefle  justice  et  les  vœux  de 
foutea  tes  nation^  civilisées  de  l'uni:* 
veN, 


des  BoldaU  portugais  moins  notn- 
brenx;  pauvres  de  ressources,  maïs 
riches  de  fidélité  et  de  cpnrage^  à 
"chercher.  0on  salut  .dans  une  mite 
honteuse  et  précipitée  ,  oserait -elle 
espérer  une  issue  moins  malheureuse 
à  ses  criminelles  entréprises.,  aujour- 
d'hui qu'elle  aura  à  lutlei^  Contre  une 
armée  immensément'  stipérieure  en 
valeur  et  en  uailibre,  bien  organisée 
et  disciplinée  ,  et  'àjfknt  pour  aijxi- 
liairès  de  nombreux  batàiMons*  de 
volontaires  royalistes  et  là  nation  en 
masse.  '  '    '• 

Soldats  l  vous  matçhe:^  ^  la  vît- 
toîre  ;  elle  sera  facile  à  votre  loyanlé 
(^t'à'Votre  dévouement;  bar  vous  allex 
combattre  potir  la  'qanéè  .la  plus  sa- 
crée qui  ait  envké  depiûs  le  com- 
mencetnent.do  la 'ijaonarchie  ;  ^ôtis 
allez  sauver  là  patrifc  de  Plropiété', 
du  deuil  et  du  carnage ,  et  anéantir 
"potir  jamais  les  densië^s  efforts  de 
iVfdrc  révolutionnaire  eri'Pôrtugal  : 
l'Europe,  qui  a  Jcé  yettx  fixés  sur 
vous ,  se  convainc^  d;e  votre  fidéGl'é 
Inébi^anJâbie  é 'stfutcnîr  tes  drpits  de 
^otré  SQirveraih  J'ia.  pureté  de  nofie 
reKgiôh  et  t'îhdcpendabce  et  l'hon- 
neur de  ta  pairie. 
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MàzUl  Totre  bravoure  et  votre     les  «rpiéea  Ie«   plus  formidables  de 

Bonaparte  ;  vous  avez  combattu  et 
vaincu.  Tous»  depuia-mon  retour  dans 
ces  royaumes,  vous  avez  donné  les 
preuves  les  plus  évidentes  que  vous 


loyauté  trouveront  leur  récompense  ; 
devant  yos  drapeaux  fidèles  vous 
verrez  fuir  ces  bandes  désordonnées 
qu'attire  sur  notre  soi  la  soifduaang 
et  du  pîllagc.  Agjsser  en  braves, 
votre  dévouement  acquerra  des  droits 
à  l'admiration  et  à  U,  reconnaissance 
de  la  patrie. 


Signé  La  aoi. 


PacwLaMATioir    de   don-  IjUgatt    aux 
Portugmg. 

Portugais!  les  preuves  étonnantes 
et  ^constantes  de  la  fidélité  de  vos 
pnocipcs  à  la  sainte  religion  de  nos 
ancêtres ,  d'attacbement  à  vos  usages, 
dfe  loyauté  envers  vos  «ouverams, 
d'amour^  pour  vos  Ubt^rtés  et  les  an- 
ciennes institutions, ^ui  ont  toujours 
fait  craindre  et  respecter  le  royaume 
dank  le  monde  entier ,  sont  mainte- 
nant repoussées  et  insultées  par  la 
témérité  des  rebelles  qui ,  infatigables 
dans  leurs  folles  et  trompeuses  espé- 
rances ,  ont  osé  souiller  le  territoire 
portugais. 

Portugais  I  les  rebelles ,  avec  Tas- 
IpstaBC-e  de  Quelques  éttttngers  qu'ils 
nnt  à  leur  solde ,  étrangers  déjà  dé- 
faits et  battus  dans  leur  propre  pays, 
dans  les  commotions  civiles, qu'iû y 
ont  excitées ,  cbercbent  à.- vous  en- 
lever votre  liberté  >  vos  propriétés 
dont  ils  vous  dépouilleront  en  vous 
rendant  vicjtimes  de  Tesclavage  et  de 
l'anarcbic.  Portugais  ï  le»  plus  puis- 
santes nations  ne  vous  ont  jamais  at- 
taqués avec  impunité.»  La  victoire  et 
la  liberté  du  Portugal  ont  toujours  été 
le  résultât  des  plus  violentes  attaques 
laites  dans  cette  ,tefie  classique  de  la 
fidélité,  de  la  valeur  et  de  l'iuciépen- 
dance.  Votre  victoire  est  incontes- 
table. L'Europe  monarchique  Tatteod 
et  le  royaume  sera  sauvé  de  Toutrage 
de  l'agression  la  plus  injuste ,  la  p^us 
perverse  dont  il  ait  jamais  été  1  ob- 
jet depuis  l'origine  glorieuse  de  la 
monarchie.  Portugais T  vous  tous  avez 
combattu  avec  une  extrême  valeur, 
admirée  par  toutes  les  nations,  contre 


ôtes  animés  de  la  valeur  avec  laquelle 
vos  aiaeétres  sont  parvenos-à  couber- 
ver  la  monarohie,  leur  honneur  et 
leur  indépendance. 

Pendant  pins  de  quatre  aûs  vos 
enpemis  ont  employé  les  moyens  ies 

S  lus  odieux  pour  jeter  le  royauuie 
ans  un  abîme.  Votre  fidélité,  aux 
Srinoipes  de  vos  ancêtres  a  triomphé 
e  tout. 

L'intérêt  de  la  nation,  celui  du 
trône  et  de  l'indépendance  de  la  pa- 
trie sont  identifiés.  Sauvons  la  reli- 
gion ,  la  nation  et  l'indépendance  de 
fa  patrie. 

Hâtez- vous  de  prendre  les  armes 
pour  remplir  un  si  noble  devoir.  Le- 
¥ez-vous  en.  masse,  mais  respectez 
les  propriétés;  voles  à  la  voix. des 
autorités,  agissez  de  concert  avec  ia 
vaillante  armée  dont  je  suis  le  ohef  ; 
montrez  pour,  votre  propee  défense» 
pour  celle  de  votre  patrie  et  du  trône, 
la  mênu)  valeur  quen  1808 ^et  i8a8, 
et  le  pays  sera  sauvé. 

Votre,  souverain  l'attend  de  veus^ 
Portugais  i  vous  qui  êtes  dignes  du 
fiom  le  plus  brillant  dans  les  annales 
de  toutes  les  natioBs» 

SignéLitnou 


ANàLETERRE. 


DiSGOtas  prononça  par  h  roi  à  hi  clâ* 
turc  de  la  Sctsion  au  parkmaU ,  le 
i6eoâ<i83a. 

My  lords  et  Messieurs , 

L'état  des  .affaires  publique»  me 
permettant  maintenantde  ^e  passer 
jde  votre  présence  ultérieure  ^u  parle- 
iuenty^»n^.p)Hs  prendre  oongé  de 
■vous  sans  exprimer  la  siltisfaction 
avec  laquelle  j  ai  observé  vos  sodos  et 
votre  zèle  i^iTempUl*  vo»  funeâôns 
pendant  une  sessîju  qui  m  présenté 
^es  travaux  et  une  durée  extvaotdi 
nairei.     /    . 

Les  ailkircs  qui  ont  été  soumises  à 
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Totre  exameû  ODt  été  de  la  plu  haute 
importance  «  et  les  loif  fartout  qui  ont 
été  adoptéeii  ponr  la  réforme  de  lare- 
préaeotation  an  peikple  ont  pris  »  ce 
<iai  était  Inévitable  »  la  plna  grabde 
partie 'de  votre  temps  et  de  vos  soins. 

En  recommandant  cet  objet  à  votre 
examen,  {'avais  poar  bot ,  en  faisant 
disparaître  les  causes  de  fostes  plain- 
tes ,  de  rétablir  la  confiance  générale 
4ans  la  législature  «  et  de  donner  une 
nouvelle  garantie  aux  institutions  de 
l'état.  J'espère  qu'on  trouvera  que  le 
but  a  été  atteint. 

Je  dois  encoie  regretter  la  eonti* 
nuation  des  troubles  en  Irlande, 
malgré  la  vigilance  et  l'énergie  mani- 
festées par  mon  gouvernement  dans 
les  mesures  qu'il  a  prises  pour  les  ré- 
primer. Les  lois  qui  ont  été  adoptées , 
d'après  ma  recommandation,  au  com- 
mencement de  la  session ,  au  sujet  du 
prélèvement  des  dîmes ,  sont  de  na- 
ture à  poser  les  bases  d'un  nouveau 
flyhtème.  L'attention  du  parlement, 
lorsqu'il  se  réunira  de  nooveku  ,  sera 
naturellement  dirigée  sur  le  complé- 
ment de  ce  système. 

Je  donnerai  tous  mes  soins  à  cette 
oeuvre  nécessaire  en  faisant  exécuter 
les  lob  et  en  favorisant  la  prospérité 
d'un  pa]^  auquel  la  Providence  divine 
a  donné  tant  d'avantages  naturels; 
comme  moyen  de  parvenir  au  but , 
je  dois  manifester  toute  la  satisfac- 
tion que  m'ont  fait. éprouver  les  me- 
sures qu'on  a  prises  pour  étendre 
généralement  à  mon  peuple  de  ce 
royaume  les  bienfaits  de  l'instruction. 

Je  continue  de  recevoir  des  puis- 
sances étrangères  les  assurances  les 
plus  amicales.  Quoique  je  ne  puisse 
vous  annoncer  la  solution  définitive 
des  questions  pendantes  depuis  si 
long*temps  entre  la  Hollande  et  la 
Belgique,  et  quoiaue  malheureose- 
ment  la  lutte  continue  en  Portugal 
entre  les  princes  de  la  maison  de  Bra- 

fance ,  je  compte  avec  confiance ,  vu 
union  intime  qui  existe  entre  moi 
et  mes  alliés ,  sur  la  continuation  de 
la  paix  générale. 
Messieurs  de  la  chambre  des  com^ 


malgré  les  fortes  diminutions  du  re- 
venu ,  occasionnées  par  l'abolition  de 
quelqnes  impôts  qui  pesaient  le  plus 
fortement  sur  le  peuple,  que  voua 
avez  pu ,  par  l'application  d  une  èoci> 
nomie  bien  entendue,  dans  tous  les 
départcmens  de  l'état,  pourvoir  au 
service  de  l'année  ,  sans  ajouter  aux 
charges  publiaues. 

My'.ords  et  Hessiears , 

Je  vous  recommande,  pendant  la 
prorogation  do   parlement,  la  pins 


respectifs.  J'espère  que  les  avantagea 
dont  jouissent  tous  mes  sujets  soua 
notre  coDStitutioo  libre,  seront  dû- 
ment appréciés  et  estimés  ;  qu'on  ne 
cherchera  que  par  àt»  movens  légi- 
times à  faire  disparaître  les  causes 
réelles  de  plaintes;  qu'on  découra- 
sera ,  qu'on  repoussera  tootecondidle 
irrégulière  et  que  rétablissement  de 
la  tranquillité  et  de  l'ordre  intérieur 
prouvera  que  les  mesures  que  j'ai 
sancUonnées  ne  seront  pas  inutiles  à 
la  sécurité  de  l'état,  au  contentement 
et  au  bonheur  de  mon  peuple. 


ÉTATS  UNIS  DB  L'AMÉRIQUB 
DU  NORD. 

llassAGE  adressé  par  h  président  aux 
ésa»  ehamhts  à  f  ouverture  de  U^ 


Je  vous  remercie  des  subsides  que 
vous  m'avez  accordés.  C'est  une 
grande  satisfaction  pour  moi  de  voir , 


Nevf^York,  5  décembre  iSSa. 

Goncitovens  du  sénat  et  d»  I» 
chambre  des  représeatana. 

Je  suis  heureux  de  vous  féclliter  de 
votre  retour  au  siège  du  gouverne- 
ment, pour  remplir  vos  devoirs  enrert 
le  peuple  des  Etats-Unis.  Quoique  le 
fléau  qui  a  traversé  l'ancien  monde  ait 
péhétré  sur  notre  territoire,  et  ait 
étendu  ses  ravages  sur  une  grande 
{Mirtie  de  notre  pays,  cependant  il  a 
plu  an  Tout-Puissant  d'en  adoucir  la 
violence  et  de  diminuer  le  nombre 
des  victimes,  en  comparaison  des 
maut  soufferts  par  ancl<pies*nnca  de« 
contrées  sur  lesquelles  il  s'est  appe- 
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MDti.  Malgré  cette  rade  éprearc,  no- 
tre patrie  présente  de  tous  c6tés  des 
pfeuves  de  pitrapérité-et  de  bonheur , 
que  n'oflire  peut  6tre  aucune  antre 
portion  du  globe.  Si  nous  apprécions 
pieinement  notre  situation  compara- 
tiTe,  les  causes  actuelles  de  onécon- 
tentemeut  paraîtront  peu  dignes  d'at- 
tention ;  et  le  ceenr  rempli  de  recon- 
naissance pour  l'Etre  Suprême,  qui  a 
comblé  la  mesure  de  notre  prospérité, 
■oua  noua  sentirons  fortifiés  dans  no- 
tre résolution  de  cooserTer  et  de  trans- 
mettre à  nos  desoendaos  cette  liberté 
et  cette  anlon  que  nous  avons  reçues 
de  nos  pères  et  qui  constituent  les  cau- 
ses et  Ui  garantie  de  tout  notre  bien- 
être. 

Les  relations  de  notre  pays  conti- 
Bueot  à  présenter  le  même  spectacle 
de  bonne  intelligence  que  J'eus  la  sa- 
tisfaction de  mettre  sous  vos  yeux  à 
Fonverture  de  votre  dernière  session. 
Les  mêmes  déclarations  d'amitié ,  le 
même  désir  de  participer  à  notre  flo- 
rissant commerce,  la  même  disposi- 
tion à  ne  pas  ressentir  des  offenses 
laites  sans  intention ,  animent ,  à  peu 
d'exceptions  près,  toutes  les  nations 
avec  krsquelles  nous  avons  des  rap- 
ports. Cet  état  de  choses  fortuné  doit 
être  attribué  à  notre  scnifrnleuse  ob- 
servation de  la  règle  qui  dirige  depuis 
lonff-temps  notre  pohtlaue  nationale, 
lègie  qui  consiste  à  ne  demander  au- 
cun privilège  exclusif  dans  le  com- 
merce >  et  à  n'en  accorder  aueun. 
Elle  produit  {oirnielleBMit  les  plus 
beoreuz  résultats  :  c'est  elle  qui  fait 
teapecter  notre  pavillon ,  qui  assure 
an-dehors  protection  à  nos  conci- 
toyens et  à  leurs  biens ,  qui  accroît 
notre  navigation  et  étend  nos  opéra- 
tions  commerciales.  Les  rapports 
dressés  depub  notre  dernière  réunion 
montrent  un  accroissement ,  durant 
ruinée  dernière ,  de  plus  de  80,000 
tonneaux  dans  notre  navication,  et  de 
nrès  de  40» 000,000  de  dollars  dans 
les  somites  réunies  de  nos  importa- 
tions et  exF#tations. 

Nous  n'avoua  pas  moins  à  nous  fé- 
liciter de  la  situation  de  nos  intérêu 
politiques  :  ils  sont  toajoors  dans  l'é- 
tat où  ils  se  trouvaient  quand  |e  me 
suis  adressé  à  vousily  a  un  an,  je  veux 
dire  dans  cet  état  de  prospérité  et  de 
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paix,  qui  est  le  résultat  d'une  sage  at' 
tention  aux  derniers  avis  du  père  de 
notre  pays  ;  avis  qu'un  de  ses  plus  ik 
lustres  successeurs  a  résumés  soun  la 
forme  d'une  théorie  générale  à  l'usage 
de  la  postérité ,  et  qui  nous  instrui- 
sent à  entretenir  un  libre  commerce 
et  une  honorable  amitié  avec  toute* 
les  nations, età ne  nous  lieravec aucu- 
ne par  des  alliances  embarrassantes. 
Une  stricte  observation  de  cette  poli- 
tique nous  a  tenus  en  dehors  de  ques^ 
tiens  compliquées  qui  troublent  en  ce 
moment  le  monde  européen ,  et  qui 
plus  d'une  fois  ont  inondé  cette  con- 
trées d'un  déluge  de  sang.  Si  de  pa- 
reilles Inttes  renaissaient  malheureu- 
sement,  les  parties  contendantes  peu- 
vent compter  sur  l'accomplissement 
de  ilos  devoirs  comme  nation  neutre, 
et  nos  concitoyens  sur  la  ferme  dé- 
fense de  leurs  droits  de  neutralité. 

Avec  la  nation  oui  fut  notre  pre- 
mière alliée  dans  renfance  de  notre 
existence  politique  «  les  relations  les 
plus  amicales  ont  sobsisté  à  travers 
toutes  les  transformations  de  gouver- 
nement «  et  la  dernière  révolution 
IiTomet  à  ces  heureuses  relations  nne 
ongue  darée.  Cette  nation  a  opéré 
dans  ses  institutions  politiques  de* 
changemens  qui  les  rapprochent  de 
nos  propres  institutions;  elle  a  élevé 
an  trône  un  monarque  qui ,  dit-on , 
conserve  un  amical  sonvenir  du  temps 
pendant  lequel  il  s'est  acquis  parmi 
nos  concitoyens  une  hfuite  considé- 
ration ,  obtenue  alors  par  ses  seules 
qualités  persomielles. 

Notre  commerce  avec  cette  nation 
prend  graduellement  un  caractère 
d'utilité  réciproque  «  et  la  satisfaction 
donnée  aux  réclamations  de  nos  con- 
citoyens a  écarté  le  seul  obstacle  qui 
existât  à  des  relations  non-seulement 
IncratiTCS,  mais  encore  farorablea 
aux  progrès  littéraires  et  scientifiquer 
des  deux  pays. 

Quant  à  la  Grande-Bretagne,  fe 
suis  heureux  de  tous  annoncer  que  }e 
continue  à  en  recevoir  les  assurancea 
des  dispositions  les  plus  amicales ,  dis- 
positions auxquelles  «  de  mon  côté, 
l'ai  répondu  en  toute  occasion  avec 
empressement  et  rincérité.  L'atten- 
tion de  ce  gouvernement  a  été  dana 
ces  derniers  temps  tellement  occupéer 
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de  graQ<]«  iotérêt»  domcstiqaes ,  que 
nous  n'avoo»  pu  insister  sur  la  reprise 
de  Dégocifltions  9  malhenreusement 
interrompues  par  le  rappel  inattendu 
de  notre  icinîstre ,  qui  les  avait  enta- 
mées avec  quelque  espoir  de  suooès. 
Mon  grand  objet  était  de  résoudre  dea 
difieronds  qui ,  bien  qu'assoupi»  au- 
jourd'iiui,  pourraient  dans  la  suite  se 
réveiller  au  milieu  de  circoDstancea 
capables  de  compromettre  la  bonne 
barmonie  qu'il  est  de  l'intérêt  dea 
deux  parties  de  maintenir  intacte; 
harmonie  cimentée  par  la  commu- 
nauté du  langaffc ,  des  mœurs  et  dea 
habitudes  sociales  »  et  par  nos  obliga- 
tions envers  nos  ancêtres  anglais  >  à 
qui  nous  devons  plusieurs  de  nos  plus 
précieuses  institutions  «  et  ce  système 
représentatif  qui  nous  a  mis  en  état 
de  les  conserver  et  de  le^  perfection- 
ner. 

La  question  de  nos  limites  du  nord- 
est  est  toujours  pendante*  Dans  moD 
message  de  Tannée  dernière  «  je  vous 
ai  exposé  le  point  où  J'ai  tronvé  cette 
affaire  lors  de  ma  nomination  à  la 
présidence,  lea  mesures  que  j'aicra 
de  mon  devoir  de  prendre  pour  assu- 
rer les  droits  dea  Etats-Unis  devant 
le  souverain  choisi  par  mon  prédé- 
cesseur comme  arbitre ,  et  la  manière 
dont  ce  prince  a  jugé  cette  affaire* 
Cn  message  «pécial  adressé  au  sénat, 
en  raison  des  attributions  executives  - 
qui  lui  sont  dévolues,  a  porté  plua 
tard  devant  ce  corps  la  question  de 
savoir  s'il  était  d'avis  de  se  soumettre 
à  l'opinion  du  souverain  Arbitre.  Ce 
corps  n'ayant  pas  considéré  la  sen- 
tence comme  obligatoire  et  m'ayant 
conseillé  d'ouvrir  une  nouvelle  négo- 
ciation ,  la  proposition  en  a  été  im- 
médiatement faite  au  gouvernement 
britannique;  mais  les  circonstances 
auxquelles  j'ai  fait  allusion  ont  em- 
pêché jusqu'ici  toute  réponse  k  ces 
ouvertures.  Cependant. on  a  promis 
de  s'occuper  incessamment  de  cet 
objet ,  et  y  de  mon  côté,  je 'ferai  tous 
mes  efforts  pour  arriver  A  un  arrange- 
ment satisfaisant  de  celte  question  qui 
«uiércsse  l'Union  en  général ,  et  sur- 
tout un  de, SCS  membres. 

lies  réclamations  de  ùûb  conci- 
toyens, sur  r£spaffne  ne  sont  pas  en- 
core reconnues,   un  ëiemeii  de-  ces 


réclamations  plus  approlbadi  qne^e- 
lui  qui  avait  eo  lieu  auparaTaot^  a  fait 
découvrir  qoe  quelques-unes  d'eotBC 
eues,  quoique  de  nature  à  faire  im- 
pression sur  Teaprit  de  ce  gouverne- 
ment ,  ne  pouvaient  pas  motÎTer  lla- 
tervention  nationale;  et  fidèles  an 
principe  de  ne  rien  demander  que  ce 
qui  est  évidemment  înstei  aoiia 
avons  envoyé  de  nonvales  instmc- 
tions  pour  modifier  nos  demandes ^ 
de  manière  à  n'embrasser  qoe  celles 
sur  lesqueUea,  suivant  la  loi  des  na- 
tions ,  nous  avons  strictement  le  droit 
d'insister.  Le  délai  inévitable  ponr 
fournir  les  docttmens  nécessaires  ponr 
la  révision  dea  motifs  de  oes  réclama- 
tions a  retardé  cette  opération ,  jus- 
qu'au moment  où  la  fatale  maladie 
aui  a  affligé  S.  M.  G.  en  a  empêché 
I  examen.  Gomme  elles  aimt  mûnte- 
nant  présentées  ponr  la  première  Cois 
sons  une  forme  qui  Q*admet  plus 
d'objection,  il  est  à  espérer  que  ectte 
né»>ciatioii  aura  un  plein  succès. 

J'ai  la  satisfaction  de  vous  informer 
que  la  demande  que  j'ai  fait  faire  de 
la  déiivrai5Be  d'une  partie  des  archi- 
ves de  la  Floride,  qui  avaient  été 
portées  à  la  Havane,  a  donné  lien  è 
un  ordre  royal  pour  cette  délivrance* 
et  que  des  mesures  ont  été  prises  pour 
son  exécution. 

Par  le  rapport  du  secrétaire  d'ébt, 
qni  vous  a  été  communiqué  le  >8 
juin  dernier ,  vous  avex  appris  qu'une 
réduction  conditionnelle  des  droits  de 
tonnage  levés  sur  les  navirea  améri- 
cains dans' les  ports  d'Espagne  a  été 
obtenue  par  le  ministre  des  Etsls- 
Unis  à  Madrid.  La  condition  de  cette 
réduction  ayant  été  ucoeptée  par  vous 
le  i3  juillet  dernier,  j'ai  la  ealirfae- 
tion  de  vous  annoncer  que  nos  vais- 
seaux ne  paient  maintenant  dans  les 
Sorts  de  l'Espagne  continentale  ni 
'antres  droits,  ni  des  droiCs  plus  éle- 
vés que  les  nationaux. 

Les  demandes  contre  le  Portn^ 
pour  captures  illégaies  neiâlaat  le 
blocus  de  Terceira  ont  Wté  admises 
telles  qu'elles  avaient  été  présentées , 
et  le  paiement  a  été  promis  «n  trois 
termes.  Le  preatiier  paiement  a  eu 
lien ,  le  aecond  'qnciiqne  déjè  6t,  s'a- 
vait pas  encore  été  fiait,  à  la  date  de 
nos  demiert  avir,  à  cause ,  a-t  oa 
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des   etubarrqs  financiers     avi^c  le  Mexique,  rAmériqoe  docen' 


prélendu , 

qu'a  produils  la  gticrre  ciTile  qai  rè- 
gne actuellemeot  dauK  ce  pays. 

Les  paicnacntf  stipulés  dans  notre 
convention  avec  le  Danemark  ont 
été  acquittés  ponctuellement»  et  le 
montant  en  sera  distribué  parmi  les 
ayant-droit  ,  aussitôt  que  te  bureau 
qui  est  chargé  de  cette  affaire  aura 
terminé  ses  opérations. 

Je  regrette  d*aYoir  appris  par  les 
dernières  dépécbes  de  ifolrc  chargé 
d'affaires  à  Naples  que  ce  gouverne- 
ment ait  encore  différé  la  satisfaction 
qui  est  due  à  nos  concitoyens  ;  mais  à 
la  date  de  cette  dépêche,  l'effet  des 
dernières  instructions  n'était  pas  con- 
nu. Des  dépêches  de  ce  pays  sont 
attendues  &  chaque  instant,  et  le  ré- 
sultat vous  sera  communiqué  sans  re- 
Urd. 

Nos  relations  politiques  et  commer- 
ciales avec  le  reste  de  l'Europe  n'ont 
souffert  aucun  changement.  Des  né- 
gociations sont  entamées  pour  établir 
sur  une  base  durable  le  système  libéral 
de  commerce  qui  subsiste  maintenant 
entre  nous  c  1 1  empire  de  Russie.  Le 
traité  conclu  a^cc  l'Autriche  est  exé- 
cuté par  S.  M.  I .  avec  la  plus  parfaite 
bonne  foi ,  et  comme  nous  n'avons 
pa«  d'agent  diplomatique  4  sa  cour,  ce 

Î»rince  a  examiné  lui-même  et  réformé 
a  conduite  d'un  de  ses  officiers  su- 
balternes qui  aTQÎt  porté  préjudice  à 
notre  consul  dans  l'un  de  8<w  ports. 

?lotre  traité  avec. la  sublime  Porte 
produit  l'effet  qu'on  en  attendait  sur 
notre  commerce.  De  nouveaux  mar- 
chés s'ouvrent  pour  nous,  et  nos  vais- 
seaux trouvent  de  l'emploi  sur  une 
plus  vaste  échelle.  Une  légère  aug- 
mentation de  droits  sur  notre  com- 
merce, eu  désaccord  avec  l'esprit  des 
traités ,  a  été  imposée  ;  mais ,  sur  la 
représentation  de  notre  chargé  d'af- 
faires ,  elle  a  été  p''omptement  révon 
3uée,  et  maintenant  nous  jouissons 
n  commcvce  et  de  la  navigation  de 
la  mer  Noire  et  de  tous  les  poits  qui 
appartiennent  à  l'empire  turc  en  Asie  « 
sur  le  pied  de  la  pins  parfaite  égalité 
atec  les  autres  nations. 

J'aurais  vivement  désiré,  en  vous 
annonçant  la  continuation  de  ta 
bonne  amitié  et  l'augmeotatiou  de 
relations  coD)merciales  aTanCageutet 


tre  et  les  états  du  sud,  de  pouvoir  ac- 
compagner ces  communications  de 
l'assurance  que  toutes  res  nation» 
jouissent  an  dedans  de  la  tranquillité 
et  au  dehors  de  la.  paix  que  mérite 
leur  héroïque  dévouement  à  la  oavse 
de  learinaépendance.  Une  lutte  san- 
glante existe  maintenant  au  Mexique, 
et  a  causé  quelque  embarras  à  notre 
commerce  ;  mais  les  deux  partis  pro- 
fessent les  dispositions  les  plus  ami- 
cales pour  nous.  Nous  attendons  avec 
impatience  la  fin  de  cette  lutte  poor 
pouvoir  établir  de  paisibles  relations 
si  nécessaires  à  des  nationa  dont  les 
territoires  sont  contigut.  Nous  pou- 
vons calculer  combien  ces  relations 
auront  d'importance  pour  noua,  par 
le  fait  que  même  dans  ce  défavora- 
ble état  âo  choses  ,  notre  commerce 
maritime  a  augmenté,  et  qu'un  com- 
merce intérieur  par  des  caravanea 
qui  vont  de  Saint- Louis  à  Santa-Fé  « 
sous  la  protection  d'escortes  que  four^ 
nil  le  gouvernement,  se  fait  avec  de 
grands .  avantages  et  prend  chaque 
jour  un  nouvel  accroissement.  Lea 
agens  désignés  par  le  traité  avec  cette 
puissance  pour  régler  nos  limites  y 
ont  été  nommés  de  notre  part;  mais 
c'est  un  des  maux  de  la  guerre  ci* 
vile  qui  désole  actuellement  le  Mexi- 
que que  la  nomination  de  ceux  qui 
devaient  coopérer  à  cette  affaire  ne 
nous  ait  pas  encore  été  annoncée. 

Le  gouvernement  de  l'Amérique 
centrale  a  expulsé  de  son  territoire 
le  parti  qui,  depuis  quelque  temps 
en  troublait  la  paix.  Désireux  d'en- 
tretenir des  dispositions  favorable* 
envers  nous ,  dispositions  dont  cette 
intéressante  contrée  nous  a  déjà  don- 
né des  preuves  dans  plus  d'une  occa- 
sion ,  j'ai  fait  une  seconde  tentative 
cette  année  pour  établir  avec  elle  des 
relations  dîiplomatiques;  mais  la 
mort  du  citoyen  distingué  que  j'avais 
choisi  dans  ce  but  a  retardé  l'exécn* 
tion  de  mesures  dont  j'espérais  de 
grands  avantages  pour  Éiotro  com- 
merce. L'union  des  trois  états  qui 
formaient  la  république  de  Colom- 
bie a  été  dissoute  ;  mais  on  croit  que 
chacun  d'eux  en  particulier  se  regarde 
toujours  comme  lié  par  le  traité  que 
la  Fédération  avait  conclo.  Le  lainis- 
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tre  •ccvédité  auprèn  d'«Ue  continue  à 
résider  en  la  même  qualité  auprès  du 
gouTeraement  de  la  NouTeUe-Gre- 
nade,  et  l'on  avait  l'espoir  qu'une 
nouvelle  union  serait  formée  entre 
les  états  séparés ,  du  moins  pour  ce 
qui  concernerait  les  relations  exté- 
rieures. Notre  ministre  a  été  aTertI 


Notre  commerce  avec  le  Péron  • 
décliné  par  l'effet  des  droits  onéreux 
imposés  sui*  nos  principanz  articlea 
d'exportation,  et  tous  nos  efforts  pour 
obtenir  une  diminution  de  ces  droits 
ont  été  |usqu'ici  inutiles.  Nous  n'a- 
▼ons  pas  encore  établi  de  relations 
diplomatiques  avec  Bolivie  ;  les  diSé- 


d'employer  ses  bons  offices  »  toutes     rends  qui  ne  cessent  pas  de  subsister 
les  fois  qu'ils  seront  démandés,  pour     encre  cet  état  et  le  Pérou  m'ont  dé- 


»  qu 
amener  celte  nouvelle  union  si  dési- 
rable dans  l'intérêt  de  la  tranquillité 
inlérieuredes  parties,  delà  sécurité  et 
de  la  facilité  du  commerce  étranger. 
Quelques  agitations  naturellement 
inséparables  du  règne  d'un  enfant  ont 
en  lictt  au  Brésil  et  ont  produit  Içur 
effet  ordinaire  sur  les  opérations  com- 
merciales; aussi  tandis  qu'elles  iai- 
saicnt  suspendre  la  prise  en  .considé- 
ration des  réclamations  qui  provien- 
neut  de  semblables  circonstances, 
elles  ont  donné  de  nouveaux  sujets 
de  plainte  è  nos  concitoyens.  Une 
Juste  considération  des  malbeurs  et  des 
difficultés  de  cette  nature  nous  a  ren- 
dus moins  pressant  et  moins  absolus 
pour  obtenir  le  redressement  de  ces 
griefs  que  notre  devoir  envers  noscon- 
citoyens  ne  l'eut  exigé  dans  tout  au- 
tre moment.  Mais  lenrs  réclamations 
ne  sont  pas  négligées;  elles  seront 
poursuivies  avec  force  dans  toutes  les 
occasions  favorables,  et  probablement 
avec  succès. 

Je  m'abstiens  de  rien  vous  commu- 
niquer au  sujet  de  nos  affaires  avec 
Boenos-Ayres,  paroe  que  la  négocia- 
tion dont  je  vous  ai  entretenu  dans 
mon  précédent  messase  annuel,  était 
encore  pendante,  à  la  date  de  nos 
dernières  dépêches ,  et  dans  un  état 
qui  rendait  ioute  publication  des  dé- 
tails inopportune. 

V  n  traité  d'alliance  et  de  commerce 
a  été  formé  avec  la  république  du 
Gbili;  s'il  est  approuvé  par  le  sénat, 
il  sera  mis  sous  vos  yeux.  Ce  gouver^ 
nement  parait  fermement  établi  et  en 
paix  avec  ses  voisins.  Ses  ports  servant 
de  lieux  d'abri  à  cens  cle  nos  vais- 
seaux qui  ftontemplojrés  au  commerce 
si  important  des  pêcheries,  cette  con- 
vention commerciale  ne  pont  qu'être 
d'un  grand  avantage  pour  nos  conci- 
toyens engagés  dans  cette  entreprise 
périlWme  mais  profitabie. 


terminé  à  différer  Jusqu'à  des  temps 
plus  favorables,  la  nomination  d'un 
agent  dans  ce  dessein. 

Un  acte  de  piraterie  atroce  ayant 
été  commis  aur  un  de  nos  vaisseaux 
marcbands  par  les  habitans  d'un  éta- 
blissement sur  la  côte  occidentale  de 
Sumatra ,  une  frégate  a  été  dépêchée 
avec  ordre  de  demander  satisfaction 
de  cette  injure,  si  ses  auteurs  se  trou- 
vaient dépendre  d'un  gonvemement 
réffolier  et  capable  de  maintenir  les 
relations  babituelles  aveo  les  nations 
étrangères  ;  mais  si  comme  on  le  sup- 
posait et  comme  on  s'en  est  convain- 
cu, le  crime  était  le  fait  d'une  bande 
de  pirates  sans  foi  ni  loi,  il  y  avait  or- 
dre de  leur  infliger  un  oliâtiment  tel, 
qu'il  le»  détournâtà  l'avenir  de  recom- 
mencer de  pareilles  agressiosn.  C'est 
ce  qui  a  eu  lieu  et  ce  qui  a  augmenté 
le  respect  de  notre  pavillon  dans  ces 
mers  lointaines  ainsi  que  la  sécurité 
de  notre  commerce. 

Dans  le  tableau  qne  j'ai  présenté 
de  nos  relations  avec  les  puissances 
étrangères,  j'ai  fait  allusion  à  leurs 
troubles  intérieurs,  ou  aux  guerres, 
aux  révolutions  et  aux  dissentions  qui 
peuvent  exister  entre  elles.  Il  est  boa 
d'observer  qne  je  n'ai  parlé  de  ces 
évéuemens  qu'autant  qu'ils  affec- 
taient nos  relations  pobtiques  avec 
ces  puissances ,  ou  bien  pour  en  indi- 
quer les  effets  sur  notre  commerce. 
Il  n'est  ni  dans  notre  politique  ni  dans 
notre  droit  d'aller  plus  loin.  Nos  sou- 
haits les  plus  sincères  en  toute  occa-> 
sion,  nos  bons  offices,  quand  ils  sont 
demandés,  seront  toujours  consacrés 
à  favoriser  lludustrie  domestique  et 
la  paix  extérieure  de  toutes  les  nations 
avec  lesquelles  nous  sommes  en  reU- 
tion.  Toute  intervention  dans  leurs 
affaires  oui  dépasserait  cette  limite, 
même  clans  fexpression  d'une  opi- 
nion olBciell#,  est  contraire  à  nos  ptin- 
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cîpes  de  polUioue   interaalionalc  et 
flcra  toujours  évitée. 

Le  rapport  que  le  ministre  des  G- 
.  nancet  mettra  sous  vos  yeux  eu  temps 
conTsnable,  montrera  que  le  trésor 
national  est  dans  une  situation  très' 
prospère.  Grâce  aux  succès  continuels 
de  DOS  entreprises  commerciales,  qui 
ont  permit  aux  négqcians  de  remplir 
leurs  engagemeos  à  l'égard  -  du  gou- 
Temement,  les  recettes  des  douanes , 
pendant  l'année ,  excéderont. les  esti- 
mations présentées  d«n«  la  session 
dernière ,  e^  avec  d'autres  ressources 
du  trésor 9  elles  pourront  non-seule-- 
ment  couTrir  l'excès  des  dépenses  ré- 
sultant des  larges  allocations  faites 
par  le  congrès ,  mais  aussi  senrir  les 


peut  espérer  que  la  totalité- de  la  dette 
sera  éteinte  dans  lecouH  de  i853. 

Je  ne  puis  féliciter  trop  cordiale- 
ment et  le  congrès  et  mes  concttoyeiis 
de  l'approche-  de  cet  heureux  et  mé- 
morable ^Ténement,  l'extinction  de  la 
dette  publique  de  cette  grande  et  li  - 
bre  nation.  Vidèle  k  lavage  et  patrio- 
tique politique  tracée  par  Ja  législa- 
ture du  pays  pour  cet  objet,  Tadmi- 
.nistration  actuelle  a  consacré  tontes 
les  ressources  qu'un  commerce  ftoris- 
sant  a  fournies,  et  qn'ime  prudente 
économie  a  mises  en  'réserve  pour  le 
trésor  public.  Dans  les  quatre  années 
pendant  lesquelles  le  peuple  a  remis 
le  pouToir  exécutif  entre  mes  mains , 
58  millions  de  dollars  auront  été  ap- 


paiemens  de  toute  la  dette  pnbKque     pKqués  au  paiemept  de  la  dette  pu- 
quî  est  à  présent  rachetablc.  On  cal-     blîqne.  Ce  résultat  a  été  atteint,  sans 


cule  mavatenani  que  les  douanes  don- 
neront au  trésor,  pendant  l'année  ac- 
tuelle, plus  de  a8  millions  de  dollars. 
Cependant  les  domaines  de  l'état  ont 
produit  un  rcrenu  moindre  qu'on  ne 
9*y  attendait,  et  d'après  nos  rcnsei- 
gnemens  ils  ne  fourniront  pas  plus  de 
A  millions  de  dollars.  Les  dépenses 
pour  touslesobjets  autres  que  la  dette     éloigner  et  civiliser  les  Indiens,  et 


blîqne 

qu'on  laissât  en  souffrance  les  autres 
services;  c'est  ce  dont  on  se  convain- 
cra en  examinant  les  dispositions  li- 
bérales, qui  ont  été  prises  durant  la 
même  période  pour  entretenir  et  ac- 
croître nos  moyens  de  défense  mili- 
taire et  maritime ,  pour  améliorer  à 
l'intérieur  le  caractère  national,  pour 


publique  sont  évaluées  pendant  Tan- 
née à  environ  i6j5oo,ooo  dollars,  une 
sonâme  plus  considérable  (18  millions 
de  dollars)  devant  être  appliqii^c  au 
principal  et  aux  intérêts  de  la  dette. 
On  s'altend  cependant  qu'eu  con- 
séquence de  la  réduction  des  droits 
a  m  sera  Caite  après  le  3  mars  prochain, 
y  aura  une  diminntion  considérable 
dans  le  revenu  des  douanes  pour  l'an- 
née i853. 

Il  saflKra  néanmoins  pour  couvrir 
amplement  tous  les  besoins  du  service 
public  évalué  même  sur  lea  bases  les 
plus  libérales  et  pour  le  rachat  et  le 
remboursement  du  reste  de  la  dette 
fédérale*  Au  1*'  janvier  prochain 
tonte  la  dette  publique  d<s  Etats-unis, 
fondée  et  non  fondée,  sera  réduite  ù 
j  millions  de  dollars,  dont  a,aa7,a63 
ne  sont  pas  racbetables  de  droit  avant 
le  1**  janvier  i834,  et4>735,a96  avant 
le  a  janvier  ifô5.  Cependant  les 
comtnlssairea  de  la  caisse  d'amortis- 
sement étant  investis  d'une  pleine 
autorité  pour  racheter  la  dette  au 
prix  de  la  place,  et  le  trésor  ayant 
pour  cela  des  .moyens  très-ampIcs,on 


enfin  pour  secourir  les  braves  vété- 
rans de  la  révolution. 

L'annulation  définitive  de  cette 
grande  charge  nous  fournira  les 
moyens  de  pourvoir  plus  amplement 
ik  tout  ce  qui  concerne  le  bien-être  et 
la  défense  du  pays,  conformément 
aux  vœux  de  la  constitution  ;  elle  nous 
fournira  l'occasion  d'opérer  des  ré- 
ductions ultérieures  dans  les  revenus. 
Par  le  rapport  du  secrétaire  de  la 
trésorerie,  on  verra  qu'après  la  pré- 
sente année  une  telle  réduction  pour- 
ra ètro  faite  sur  une  échelle  consicfé- 
rable.  Cet  objet  est  vivement  re- 
commandé è  la  considération  du 
congrès  ,  dans  l'espoir  q^ic  la  sagesse 
des  représentans  du  peuple  avisera 
aux  moyens  les  plus  efficaces  d'at- 
teindre ce  but  salutaire  ,  et  de  faire 
marcher  les  intérêts  généraux  de  (a 
communauté  en  abolissant  les  char- 
ges qni  pèseraient  inégalement  sur  Jc9 
citoyens. 

Unc^  longue  et  patiente  réflexion 
m'a  confirmé  dans  les  opinions  que 
j'ai  exprimées  jusqn'ici  à  ce  sujet  de- 
vant le  congrès  ,  et  je  regarde  romrac 


Jrm,  fusL  pour  i832.  /ippendlce: 
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mon  devoir ,  dans  Im  ciioontlsacQ 
présente, d'mpelw  «w  eetopioûm» 
toute  l'ettenttoo  de  le  légiehitare*  Let 
plm  aebiee  matloMt  d'fconeoaie  eo- 
ciefe  et  les  principes  sur  lesqneb  noe 
ittstitations  lépablioetnes  sont  Iba» 
dée»  ,  reecnnneiident  nue  epplice^ 
tlon  conreneble  dès  revenni  evx 
dépenses;  ils  eùfteat  anssi  que  les  dé- 
peases  soient  limttéea  à  c»  qœ  réob- 
meot  dans  une  administration  éoono- 
mtqoe  la  aimpUcité  en  aonveroeBeat 
et  lea  nécessités  4n  iervice  public*  Bn 
effectuant  eeumodifieations  ,11  estfos- 
te  f  dans  Tintérét  des  diflécens  états , 
et  même  pour  consérrer  if nuionentre 
eax»  qoe  bi  protection  dpnnée  par 
lut  lob  eûftantes  au*  diverses  Vian- 
cbcs  de  l'indUBUie  nationale  n'eaoède 
pat  ce  qui  peut  être  néoessafa-e  pour 
ootttrebalancer  ks  «égleuMui  eom- 
■Mfoiaus  dea  nations  «Crangèrei  >  ei 
poor  assurer  an  payi  un  approvisioQ«- 
uemeut  de  èea  itrlMei  mànnfiM>tuféa 
eiitntiebi  à  l'iudépendanoe  natlonaki 
•t  ànotre  sécurité  en  cas  de  guerre. 
SI ,  après  eaameut  ou  trouve  «  et  {o 
•rois  qu'en  le  trouvera,  que  la  pro- 
feetlon  de  la  loi  accordée  à  certains 
intérêts  partlcnUeie  est  plus  grande 
qu'il  ne  uut  indlapensublement ,  In 
rieuBimanderai  quelle  soil  graduel- 
lasueut  diminuée  »  et  qu'antaat  que 
pusribie  fe  système  général  des  diolta 
$àkt  vécbiit  an  niveau  dn  revenu  in* 
di^euaable  au  bleu  de  l'état,  aaua 
eomprenettie  la  bonne  ÙA  du  gou- 
venumeutei  ta  conaervation  desim» 
OMiMua  capitaux  placés  dans  les  éta- 
blissemeua  dHndnstrie  nationale. 

Ooe  des  Bâau&etares  capables  dV 
limunler  notre  eousommallou  laté* 
riepire  soient  eu  général  avantageuses 
à  'uotre  pays ,  on  ne  saurait  en 'douter, 
#  peur  parvenir  à  les  fonder,  U  n'y  a 
peuft^êtru  pas  un  citoyen  américain 
qui  ueconaenttt  volontairement  «  pour 
un  lempa,  à  payer  des  pria  supé* 
rieurs.  Mal»,  pÎDur  atteindre  ce  but , 
il  est  pfobabte  que  l'établissement 
d'un  twrif  élevé  de  droits ,  dans  la  vue 
de  perpétuer  la  proteotlon ,  n'a  pu 
entrer  dans  l'esprit  do  très -grand 
nombre  de  nos  hommes  d'éti|^  Tout 
ee  qu'ilè/out  pu  vouloir  faire ,  e'esl 
d'ctablir  une  niotectioo  générale  et 
tcmpondre  qui  ait  pour  rmltat ,  par 


la  cooeurreiice  iatéiieure,  de  réduire 
les  prix  au-dessous  dn  prix  des  pro- 
dttitsétrangerft.Toukefob  rexpérienee, 
notre  meilmur  guide  en  ceet  comme  • 
•nr  d'autres  suj(Btf ,  fait  douter  si  les 
avantages  de  ce  système  nu  sont  pas 
balancés  par  bien  des  maux ,  et  itfne 
tend  pas  à  faire  naître,  ohes  un  grand 
nombre  de  hmm  concitoyens,  un  es- 
prit de  mécoBlenfement  et  de  {alou- 
rie  dangereux  pour  la  sudiillté  de 
l'Union. 

Que  fkut-il  donc  faire  t  I>e  grands 
Intérêli'  ae  sont,  développés  pous  In 
garantie  de  notre  légishtion  natio- 
nale, lies  abandonner  tout  d^on  coup 
iembleralt  une  vlo|atiuB  de  la  fU  pu- 
blique. Rien  ne  povirait  fustifiércette 
conduite,  si  ce  n'est  le  salut  publie 
^1  est  notre  UA  suprême  ;  mai^  ceux 
qui  ont  engagé  leurs  capHaox  dana 
les  établlssemens  d'industrie ,  ne  peu- 
vent attendre  que  le  peuple  consen- 
tira à  payer  Indélfaiinient,  et  dans 
leur  intérêt,  des  taxes  plus  élevées 

rne  Pexl§^t  les  besoins  lécMmes 
fonvemement  et  de  radmmlstra- 
âon.  Il  Vst^  pas  esses  que  ces  droits 
•iei^  été  payés  autsi  longtemps  que 
les  sommes  qui  en  provenaient  ont 
pu  être  employées  peur  hivantage 
commun,  à  l'extlneâoii  de  la  dette 
publluuef 

Ceux  qui  eonsidèreat  la  position 
àb  notre  pays  sous  un  point  de  vue 
élevés  g  approuveront  qm  le  système 
de  proteotiod  soit  ultéiienrement  li- 
Buté  a  ces  produits  de  notre  mdustrie 
domestique,  qui  sont  indispensables 
à  notre  sécurité  pendant  la  guerre, 
flous  ce  ruppert ,  la  protection  est  re- 
dommandée  dans  une  proportion  rai- 
sonnable ,  par  toutes  les  oonildér»- 
tioAsde  patriotisme  et  de  devoir  qui  , 
MUS  aucun  doute,  hil  assureront  tou- 
|ours  un  appui  libéral  et  efficace.  Mais 
uo-d^  m  cette  limite  nous  i^vona 
dé|à  vu  faotiott  du  système  prohibi- 
tif produire  le  mécontentement.  Dnon 
queloues  parties  de  la  république  , 
son  mlluence  est  attaquée  comme 
tendant  à  concentrer  la  licLfsm  en 
qu^ques  mains ,  et  comme  créàbtceu 
germes*  de  dépendance  et  de  vîtes 
qui ,  dans  d'autres  pays ,  ont  came* 
térlsé  t^>Utence  d«i  monopoles ,  «t 
ont  été  ri  foneste»  à  la  fiberté  et  aa 
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duction  d'une  monnaie  (eun^ney)  uni' 
forme ,  pour  U  garantie  de  l*mvîo- 


bien-être  général.  Une  grande  partie 
du  peuple  ««dans  une  section  de  la  ré- 
publique t  déclare  le  système  prohi- 
bitif non  -  seulement,  désavantageux 
Bons  ces  rapj^rts ,  mils  elle  le  consi- 
dère comme  favorisant,  par  l'autorité 
do  la  loi  t  l'inégale  répartition  des  ri- 
chesses, et  comme  étant  en  consé- 
quence contraires  U  la  justice  et  à  U 
(constitution. 

Sans  nul  dimte ,  ces  effets  sont  fort 
exagérés  9  et  cette  opinion  peut  être 
attribuée  à  une  fausse  manière  d'ap- 

Ï>récjer  les  motifs  qui  ont  conduit  à 
'adoption  d'un  tanf  ;  mats  il  est  im- 
portant de  la  connaître  9  en  ce  qu'elle 
Dûus  met  à  même  d'examiner  la  ques- 
tion avec  une  connaissance  plus  ap- 
profondie de  toutes  ses  conséquences 
par  rapport  aux  grands  intérêts  de 
la  république»  et  avec  la  résolution 
de  décider  cette  question  de  manière 
à  ce  que  personne  ne  puisse  se  plain- 
dre arec  justice* 

C'est  pour  moi  un  devoir  pénible 
de  dire  que ,  sur  un  point  des  Etats- 
Unis  ,  l'opposilioo  nux  lois  sur  l'im- 
pôt s'est  manifestée  de  telle  manière, 
qu'elle  va  jusqu'à  menacer  de  mettre 
obstacle  &  leur  exécution  si  ce  n'est 
,  d'ébranler  l'intégrité  de  l'union.  Quels 
que  soient  les  empècliemens  qu'ont 
rencontrés  les  autoiités  du  eouvcrne- 
ment  général ,  on  espère  qu  elles  par- 
viendront à  les  surmonter  paisible- 
ment ,  par  la  prudence  de  leurs  agens 
aidée  du  pataotisme  dn  peuple.  Mais 
as  cette  confiance  dans  la  modération 
et  le  bon  sens  de  nos  concitoyens  était 
trompée  «  on  pense  que  nos  lois  sont 

Êleînement  suffisantes  pour  réprimer 
w  attentats  au!  pourraient  les  me- 
nacer. Si  des  circonstances  naissaient, 
qui  rendissent  l'exécution  des  lois 
impraticable  pour  une  cause  quel- 
conque «  il  en  serait  donné  prompt 
avis  an  congrès ,  et  il  lui  serait  pro- 
posé telles  mesures  qui  seraient  ju- 
gées nécessaires. 

Conformément  aux  principes  ex- 
posés jusqu^i,  et  dans  l^espoir  de 
réduire  lé  gouvernement  à  ce  méca- 
nisme simple  que  la  constitution  a 
créé»  et  d'affranchir  les  états  de  toute 
autre  influence  que  celle  qui  est  exer- 
cée dans  leur  intérêt  commun ,  pour 
le  maintien  de  \fi  paix,  pour  l'iutro- 


labillté  des  contrats ,  pour  la  rapidité 
des  communications  officielles,  et 
enfin  pour  l'exercice  doux  et  facile 
de  ses  antres  fonctions  de  haute  sur- 
veillance «  je  vous  invite  à  fixer  l'em- 
ploi de  tous  les  fonds  déposés  dans 
les  caisses  des  corporations,  quelle 
que  soit  l'institution  primitive  de  ce* 
caisses ,  eu  ordonnant  qu'ils  soient 
versés  an  trésor  public.  Comme  source 
de  profit .  ces  fonds  n'ont  que  peu 
on  point  de  valeur;  et  comme  moyens 
d'influence  au  sein  des  états ,  ils  al- 
tèrent la  pureté  de  nos  institutions  ; 
car  le  principe  sur  lequel  est  basé  le 
dépôt  de  ces  fonds  dans  ces  caisses 
particulières  est  jugé  inconstitution- 
nel par  une  foule  de  personnes;  et 
persister  dans  un  tel  système  ne  serait 
pas  moins  blâmable. 

Je  dois  maintenant  vons  faire  con- 
naître un  srrangenient  pris  par  la 
banque  des  Etats-Unis  avec  ui^  por- 
tion des  détenteurs  dn  3  pour  cent, 
arrangement  dont  il  résultera  que  le 

Souvernement  sera  privé  do  l'i^Bagc 
es  fonds  publics  plus  long -temps 
qu'on  ne  l'avait  pensé.  Par  cet  arran- 
gement qui  vous  sera  plus  particuliè- 
rement expliqué  par  le  secrétaire  du 
trésor ,  la  remise  des  certificat^  du  3 
pour  cent  pourra  être  retardée  jus- 
qu'au mois,  d'octobre  i835;  ainsi  le 
gouvernement  pourra  continuer  à  être 
engagé,  même  après  qu'il  se  trouvera 
en  état  de  payer  sa  dette ,  si  !a  ban- 
que manque  de  remplir  ses  obliga- 
tions. 

Des  mesures  qui  sont  du  ressort. 
du  secrétaire  du  trésor  «  ont  été  prises 

Sour  le  mettre  à  même  de  juger  si  les 
épôt^  publics  dans  cet  établissement 
sont  bien  sûrs  ;  mais  comme  ses  pou- 
voirs sont  trop  bornés  pour  l'impor- 
tance de  cette  affaire,  je  la  recom- 
mande à  l'attention  du  congrès, 
dans  la  ferme  persuasion  qu'elle  eit 
digne  dHm  examen  approfondi.  Une 
enquête  sur  les  transactigns  de  cet 
établissement,  embrassant  les  ban- 
ques principales  et  les  succursales^ 
semble  nécessitée  par  la  disposition 
oh  est  le  pays  à  ajouter  foi  k  plusieurs 
griefs  sérieux  contre  cette  Intitilution, 
qui,  s'ils  sont  fondés,  peuvent  juçte- 
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ment  donner  à  cnûndrc  qu'elle  ne  ftoît 

f>li]s  dèsormaig  tin  sûr  dépositaire  de 
'ar;rent  da  peuple. 

Parmi  les  intérêts  qui  réclament 
toute  l'application  dn  congrès,  après 
le  paiement  de  la  dette  pubUqfue^  est 
celui  da  domaine  public.  Arant  la 
formation  de  notre  constitution  ac- 
tuelle ,  le  congrès  proposa  qu'une 
portion  des  vastes  territoires  possédés 
par  les  états  particuliers  fût  cédée 
aux  Etats-Unis  dans  le  but  de  main* 
tenir  l'harmonie  générale,  et  comme 
fonds  destiné  à  courrtr  les  dépenses 
de  la  guerre.  Gela  fut  accepté,  et,  à 
dtlTérentes  époques,  les  états  de  Mas- 
sachusetts ,  New  -  Yorck  ,  Virginie, 
Caroline  du  Nord  et  du  Sud ,  et  Gtior- 
gie ,  accordèrent  leurs  territoires  va- 
cans  pour  l'usage  qui  arait  été 
déterminé.  Ces  terres  peuvent  être 
maintenant  regardées  comme  rele- 
vées de  ce  gage,  et  l'objet  pour  lequel 
elles  furent  cédées  étant  rempb.  le 
congr(>s  est  libre  d'en  disposer  comme 
il  le  #tgera  convenable,  pour  le  pins 
grand  bien  dn  peuple  américain.  En 
examinant  cette  question ,  il  faudrait 
mettre  de  c6té  tout  esprit  de  localité 
et  envisager  tous  les  Etats  -  Unis 
comme  un  peuple  intéressé  an  même 
degré  à  la  prospérité  de  leur  com- 
mune patrie. 

On  ne  peut  douter  que  le  place- 
ment  rapide  de  ces  terres  ne  soit 
dans  les  vrais  intérêts  de  la  répu- 
blique. La  richesse  et  la  force  d  an 
pays  sont  dans  la  population ,  et  la 
meilleure  partie  de  cette  population 
est  composée  des  cultivateurs  du  sol  ; 
les  cultivateurs  indépendans  sont  par- 
tout la  base  de  la  liberté  et  les  vrais 
amis  de  la  liberté. 

Outre  ces  considérations  ,  il  s'est 
déià  élevé  «  et  l'on  peut  croire  qu'il 
s'élèvera  encore ,  au  sujet  des  do- 
maines de  l'état^  des  difficultés  qui 
toucheront  aux  droits  des  nouveaux 
états ,  et  ans  pouvoirs  do  gouverne- 
ment général-;  et  à  m^oin«^  qu'une 
politique  libérale  ne  soit  adoptée ,  il 
t9t  à  craindre  que  ces  questions  ne 
prennent  une  importance  à  laquelle 
on  ne  songe  guère  en  ce  moment. 
L'influence  d'un  grand  intérêt  de  lo- 
calité, mis  pleinement  en  jeu,  sera 
pins  dangereux  à  Tbaimonie  et  à  l'u- 


nion des  états  que  toute  autre  cause 
de  mécontentement  ;  et  i^  appartient 
à  une  prévoyante  politique  d'en  Vj^' 
sentir  les  eirets,  et  de  les  naatrmoter 
sll  est  possible. 

Parmi  les  plans  dilTérens  qui  ont 
été  proposés  jusqu'à  présent  sur  U 
destination  des  domaines  de  l'état  «. 
aucun  n'a  reçu  encore  l'entière  ap- 
probation de  la  législature  nationale. 
Profondément  convaincu  de  l^nopor- 
tance  qu'il  v  a  à  terminer  cette  afÊiire 
d'une  manière  prompte  et  satisfai- 
sante ,  je  regarde  comme  mon  devoir 
d'appeler  sur  cet  objet  vos  médita- 
tions^ et  d'ajouter  aux  propoaiHona 
qui  ont  été  faites  par  d'autres  josqn'A 
présent,  les  réflexions  qui  se  sont 
présentées  à  mon  esprit,  dans  l'es- 

Sérance  qu'elles  pourront  voua  être 
e  quelque  utilité  dans  vos  délibéra- 
tions futures. 

Il  me  semble  que  notre  vraie  poB- 
tique  doit  consister  à  fliire  que  le 
plus  tôt  possible,  les  domaines  publics 
cessent  d'être  considérés  comme  nne 
source  de  revenu  général.  Il  serait- 
bien  de  les  vendre  aux  colons  par 
petites  portions  à  un  taux  tnlBttnt 

ë>ur  rembourser  strictement  anx 
tats-Unis  les  frais  du  sjrstème  actuel 
et  la  dépense  occanonnée  par  nos 
conventions  avec  les  Indiens.  Lcy 
avantages  de  plans  exacts  et  de  titres 
de  possession  autbeutiquet>  désor- 
mais assurés  aux  acheteurs  ,  parais  • 
«ent  à  la  vérité  militer  en  favear  dn 
système  actuel,  parce  que  nul  autre 
ne  peut  lui  être  substitué ,  qni  soit 
de  nature  à  fournir  plus  complète- 
ment ces  importantes  garanties.  H 
est  désirable  toutefois  que  cette  com- 
binaison disparaisse  d'ici  à  quelques 
temps,  et  que  les  états  respectifii 
rentrent  dans  la  souveraineté  et 
reprennent  la  disposition  dn  soi  qai 
appartient  à  cliacun  d'eux. 

Les  braves  et  aventureuses  popu- 
btions  de  l'ouest ,  outre  qu'eUcs  ont 
acquitté  leur  égale  part  des  taxes 
levées  d'après  notre  système  d'im- 
pôts ,  ont ,  à  l'avantage  de  notre 
gouvernement,  versé  dans  le  trésor, 

{>our  les  terres  qu'elles  occupent, 
a  somme  proportionnellement  con- 
sidérable de  4o  millions  de  dollars* 
et ,  du  revenu  qu'elles  nous  ont  Ibur- 
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toi,  uoe  faible  portion  aealtment  a 
^té  dépeuaée  chez  elles;  n,  aux  ia- 
cooTéoient  de  leur  situation  sous  ce 
nwport,  nous  ajoutons  d'autres  con- 
aioénitions  ;  si  nous  réflécliissons  qoe 
leor  travail  lui  seul  donne  ans  terres 
une  Taleur  réelle,  que  les  raromes 
provenant  de  leur  vente  sont  distri- 
Doèes  principaleoftcnt  entre  des  états 
oui  n'avaient  dans  l'origine  aucuns 
oruits  sur  elles,  et  qui  ont  joui  sans 
partage  du  produit  de  la  vente  de 
leurs  propres  terres,  on  ne  peut  s'at- 
tendre .à  ce  que  les  nouveaux  états 
restent  plus  long-temps  satisfaits  de 
la  politique  actuelle  après  le  paie- 
ment de  la  dette  publique.  Pou» 
échapper  aux  fâcheuses  conséquences 
que  cette  cauae  peut  produire ,  pour 
mettre  à  jamais  un  terme  è  toute 
tégtslaUlD  partielle  et  iotéressée  sur 
ce  sujet,  et  pour  offrir  à  tout  citoyen 
américain  entreprenant  le  moyen  de 
s'assurer  nue  fortune  indépendante  ^ 
H  me  semble  que  le  irieux  est  d'a- 
bandonner l'idée  de  cobtinucr  à  tirer 
\in  revenu  des  domaines  publies. 

Dans  do  précédons  messages ,  j'ai 
exprimé  ma  conviction  que  la  consti- 
tution ne  carantit  pas  Vapplication 
des  fonds  du  gouvemjsment  général 
aux  objets  d'amélioration  intérieure 
qui  n'ont  pas  un  caractère  national  ; 
et  pour  rendre  Justice  h  tous  les  in- 
térêts, en  même  temps  que  pour 
mettre  fin  à  une  marche  législative 
susceptible  d'altérer  la  pureté  du 
{iriocipe  du  gouvernement,  j'ai  in- 
sisté ^sur  la  néoessttiè  de  soumettre 
tonte  la  matière  à  quelque  règle  fixe 
et  certaine.  Gomme  jamais  peut-être  ' 
il  ne  se  présentera  une  circonstance 
plus  favorable  A  l'accomplissemeut  de 
ce  but  que  lé  moment  actuel ,  je  de> 
mande  la  permission  d'appeler  votre 
attention  sur  ce  sujet. 

Sans  ouelques  principes  généraux 
et  bien  aéfinis ,  spécifiant  les  objets 
tl'amélioràtion  intérieure  auxquels  le» 
ressources  de  la  nation  penvent  être 
constiti^onnellement  appliquées,  il 
est  évioEnt  que  le  pouvoir  ne  saurait 
«'exercer  ki  d'une  manière  satisfai- 
sante. Ouffe  le  danger  auquel  cette 
lacune  expose  le  congrès,  de  faire 
des ^plicatioAs  précipitées  de  fonds 
à  des  ouvrages  dont  il  peut  souvent 


ignorer  le  caractère,  elle  fortifie  une 
influence  malfaisante  et  corruptrice 
sur  les  élections,  en  entretenant  dans 
le  peuple  l'espérance  trompeuse  que 
le  succès  de  certains  candidats  ren- 
dra navigUble  la  partie  de  rivière  on 
de  lac  qui  l'avoisine ,  amènera  le 
commerce  à  sa  porte  et  augmentera 
la  valeur  de  sa  propriété.  C'est  ainsi 
Qu'elle  favorise  dies  combinaisons 
faites  pour  prodiguer  l'argent  du  pays 
^  une  multitude  des  dépenses  d'in- 
térêt local ,  combinaisons  non  moins 
destructives  de  la  Justice  des  lois 
que  de  (a  probité  des  hommes  pu- 
bDcs.  ^ 

Si  un  système  affranchi  d'une 
semblable  tendanbe  n'était  pas  com- 
patible avec  la  constitution  ,  nous 
devrions  nous  rappeler  que  cette 
constitution  fournit  elle  -  même  le 
moyen  de  la  corrigor ,  et  qu'il  n'y  a 
par  conséquent  aucune  excuse  pour  le 
gouvernement  général  à  s'arroger  des 
pouvoirs  douteux.  Si  ceux  qui  sont 
clairement  accordés  se  trouvent  ne 
pas  répondre  au  but  de  leur  institu- 
tion ,  on  peut  en  tout  lemps  aviser  à 
leur  extension  ;  et  il  n'est  nullement 
probable  qu'une  telle  mesure  fondée 
sur  l'intérêt  public  ,  rencontre  une 
opposition  insurmontable.  Si  la  con- 
venance de  la  mesure  proposée  n'est 
pas  suflBsamment  claire  pour  com.- 
mander  l'assentiment  des  trois  quarts 
desètaU,  ce  rera  la  meilleure  justi- 
fication possible  de  la  résistance  que 
le  pouvoir  a  trouTée ,  quand  il  a 
e^âajé  de  s'armer  de  celte  autorité 
qu'on  lui  contestait  ;  car  si  plus  d'un 
quart  des  .états  ne  veulent  par  faire 
ta  conceraion  demandée,  sa  léalisa- 
tion  produira  desméçonientcmens  qui 
contrebalanceront  et  au-delà  tous 
les  avantages  qiti  devaient  en  décou- 
ler. Tout  le  monde  doit  admettre 
que  rien  n*e«t  si  digne  de  la  constante 
sollicitude  de  ce  gouvernement  que 
l'harmonie  et  l'union  du  peuple. 

t'rofondémcnt  convaincu  que  Tcx- 
tension  du  droit  de  faire  des  amélio- 
rations intérieures  au-delà  de  la  li- 
mite que  je  viens  d'indiquer  serait 
subversive  des  intérêts  les  plus  chrrs 
du  pays ,  même  dans  le  cas  où  elle 
serait  jugée  constitutionnelle ,  je  re- 
commande sérieusement  an  congrès 
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ds  s'absteair  de  l'exercer  danf  les 
ca«  douteux,  excepté  en  ce  qui  se 
rappqrte  aux  améliorations  déjà  corn» 
niencées^  à  moins  qull  n*ODtienna 
préalablement  des  états  un  amende- 
ment à  la  constitution  qui  définisse 
parfaitement  la  nature  de  son  droit  » 
et  en  pose  exactement  les  limites. 
Si  les  états  se  reconnaissent  compé- 
tens  à  cet  égard ,  pourquoi  le  gouver- 
ncment  désirerait-il  s  attribuer  noe 
telle  prérogali\e  ?  Si  »  au  contraire  9 
les  états  ne  réclament  pas  pour  en% 
cette  compétence»  c'est  preuve  qu'ils 
n'hésitent  pas  à  la  laisser  .au  gouver- 
tiement.  Les  deux  gouverocmens  ^ 
celui  de  l'Union  géA&rale  st  celiii  de 
chaque  état  en  pasticuller,  émanent 
du  peuple ,  et  si  l'argent  peut  être 
recttilli  et  dépensé  par  ces  méca- 
nismes politiques  plus  économiques' 
et  pins  simples  qu'on  appelle  les 
gouTerncmens  d'états ,  ce  sera ,  saas 
comparaison,  une  voie  i^us  sûre  et 
plus  Dcureuse  pour  le  peuple  que  d'à- 
jouter  à  la  splendeur  et  à  ta  puissance 
du  gouvernement  général.  Mais  si 
le  peuple  des  états  particuliers  a  une 
opmion  différente,  il  amendera  la 
constitution ,  et  sa  décbion  devra  ob- 
tenir l'assentiment  de  tout  le  monde. 
Je  vous  renvoie  an  rapport  du  se- 
crétaire dé  la  guerre  pour  un  tableau 
plus  détaillé  et  plus  satisfaisant  ii 
tous  égards  des  opération»  de  ce  dé- 
partement. 

Les  incursions  hostiles  de  quelques 
tribus  indiennes  (  soc  and  Fox  In- 
diam)  ont  conduit  nécessaiioment  k 
une  intervention  du  gouvernement. 
Une  partie  des  troupes  sous  les  or- 
dres des  généraux  Scott  et  Atkinson, 
et  de  la  milice  de  l'état  des  Illinois 
a  du  se  mettre  en  campagne.  Après 
que  poursuite  fatigante,*  rendue  plus 
longue  enc3re  par  la  nature  du  ter- 
rain et  la  difficulté  des  subsistances, 
les  Indiens  ont  été  entièrement  d^ 
faits,  et  lenrb  bandes  ennemies  dis- 
persées ou  détruites.  Le  résaltat  a 
fait  honneur  aux  troupes  engagées 
dans  cette  expédition.  Quelque  sévère 
({n'ait  été  la  leçon  pour  les  Indien^, 
ils  l'avaient  rendu  nécessaire  par 
leurs  injustes  atta({ues,  et  il  est  à  es- 
pérer que  llmpresion  de  leur  défaite 
sera  permanente  et  Salutaire.' 


Cette  campagne  a  démontré  l'effi^ 
cacilé  de  l'oivanisation  de  l'anDèe  y 
et  combien  eue  est  propre  k  un  ser- 
vice prompt  et  actif.  Chacune  de  set 
parties  a  rempli  ses  fonctions  avec 
énergie  et  célérité,  et  lo  mouvement 
général  a  été  satisfaisant. 

Nos  concitoyens  des  frontières  se 
sont  montrés  prêts ,  comme  ils  r<mt 
toujours  été ,  k  offrir  leurs  serricea  * 
llienre  du  danger;  mais  une  organi- 
sation plus  efficace  de  notre  système 
de  mihce  est  e^enticlle  à  cette  sécu- 
rité qui  est  l'un  des  principaux  objets 
de  tout  gouvernement.  noti«  aitoa* 
Uon  et  nos  institutions  ne  demandent 
jû  ne  permettent  la  permanence  d'u- 
ne force  régulière  nombreuse.  L'his- 
toire, offre  trop  d'exemples  des  fatals 
résultats  qu'entraîne  une  pareille  me- 
sure, pour  ne  pas  nous  M/mumr 
contre  sou  adoption.  Les  oepenset 
qu'elle  occasionne»  la4>fppenakm  à 
remployer,  par  cela  seul  qu'elle 
existe ,  et  à  s  cnsager  ainsi  dans  des 

guerres  inutiles,  les  dangers  pour  la 
berté  publique,  nous  détermine' 
ront ,  j'en  ai  la  conviction  ,  k  placer 
notre  principal  moven  de  défense 
dans  le  corps  général  des  citoyepitf  de 
la  république.  Si  nous  élioiis  forcés 
de  faire  la  guerre»  soit  pour  reclasser 
nos  droits  ,  soit  pour  repousser  des  in- 
jures «  notre  force  régulière  recevrait 
une  augmentation  proportionnera  la 
nécessité.  Notre  petite  armée  ac- 
tuelle est  un  noyau  autour  duquel 
cette  nouvelle  force  se  formerait  et 
auquel  elle  se  réunirait.  Quant  4  no- 
tre défense  dans  les  circonsUnceéordi- 
liaires,  nous  devons  nous  en  remetti« 
aux  électeurs  du  pays  :  ceux  par  qai 
et  pour  qui  le  gouvernement  est  ins- 
titué et  maintenu ,  seront  ses  protee- 
tenrsA  l'heure  du  danger,  conune  Us 
sont  ses  contrôleurs  dans  les  temps  de 
paix. 

Mais  il  est  évident,  queje  système 
de  milice  est  imparfait. 


tlon  actuelle  occâaioBne  une  mrande 
perte  de  temps ,  beaucoup  de  dépen- 
ses inutiles  et  un  grand  ^Upiflage 
des  propriétés  pobliaues.  Les  revues 
et  exercices,  tels  qu'iis-eifttent  main- 
tenant,  sont  de  peu  d'utilité  pour 
ilnstruction ,  et  toute  la  maty|re  a 
besoin  d'un  examen  appiofioodi.  Dc- 
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fra-t-9P  adopter  un  plan  d%  cla«e- 
ttktttt  qui  ivmédte  à  oet  abus»  et  qtd 
fboriilM  des  mcryeiia  efficacea  dio- 
ftrnotioitr  if  tel  oe  que  le  cqngrèf 
tttu  appelé  à  décider.  La  coofUta» 
tkm  a  iôreitl  le  gonTcromeot  général 
d'une  autorité  Indépendante  au  sujet 
de  la  milice  )  autorité  qui  rend  son 
action  indispensable  à  rétablissement 
(jti  an  peifectionnement  du  système  t 
et  je  itcommande  cet  ob)et  k  Totte 
examen,  dans  la  con^tion  que  l'é* 
tat  de  cet  important  instrument  de  la 
défense  publique  réelame  toute  votre 
attention. 

ie  suis  faeureui  de  tous  informer 
que  la  résolution  sage  et  bnmaine  de 
fhinsférer  de  l'Est  on  de  l'Ouest  du 
Misstssipi  les  restes  de  nos  tribuf 
aborigènes  >  de  teur  consentement  et 
à  des  conditions  équitables»  a  été 
sni?i  arec  aéle  et  sera  bientô^com- 

£lètement  exécuté.  Vous  verrea  par 
I ^rapport  du  secrétaire  de  1«  guerre 
tk  par  les  dôcumens  qui  l'acoompa* 
fnent,  les  progtèi  que  nous  avons 
mUs  depuis  TtSre  dernière  session 
clans  l'arrangement  des  dilféientes 
aflTairea  qui  concernent  nos  râlations 
avec  les  Indiens.  A  une  seule  excep- 
tion près,  toute  question  sujette  à 
des  oittcultés  ou  a  des  oooflits  a 
été  heureusement  résolue  et  les  In- 
dient  deviennent  de  plus  en  plus 
convaincus  que  leur  transplantation 
dans  le  pays  désigné  par  les  Etata- 
tTnis  pour  leur  résidence  permanente» 
forme  leur  seul  espoir  oe  prospérité 
ultérieure. 

If  n'a  pas  «noore  été  possible, 
toutefois,  d'en  venir  à  un  arranse- 
roent  satisfaisant  aveo  cette  portion 
des  CbcroLées  qui  habite  l'Etat  de 
Ivéorgle.  Tel  était  mon  vif  désir 
d'écarter  tout  sujet  de  plaintes  et 
de  terminer  toute  diflBcoité  è  cet 
égard  »  que  je  leur  al  fait  faire  les 
propositions  vraiment  libérales  qui 
aecompagnent  les  dôcumens  ci- joints. 
Ib  ne  peuvent  avoir  vu  dans  ces 
offres  que  la  preuve  des  dispositions 
nositivcs  oh  est  le  gouvernement  de 
tes  traiter  avec  justice  et  ||[énérosité. 
On  leur  a  offert  une  Urge  indemnité 
pour  leurs  nossessions,  dfs  moyens 
d'existence  ratuto  et  d'amélioration , 
et  une  pleine   sécurité   pour  leurs 


mpagne  ce  présent  message  pour 

détail   des  opérations  de    cette 

îBche  du  lemce  pendant  l'année 


4roits  particuliers  et  politiques.  Quel- 
que ditereiftoe  d'opinion  qn*il  puisse 
y  avoir  touchant  les  justes  âïWM  de 
oette  tribu,  il  n'y  en  aura  prabablo: 
ment  aucune  quant  k  la  libéralité  de 
ces  proposition*  et  très» peu  sans 
doute  quant  à  La  convenance  ù» 
leur  acceptation  immédiate.  Cepen- 
dant elles  ont  été  rejetées;  ainsi  il 
n'y  a  rien  de  ohauBé  dans  l'état  de 
œs  Indiens,  non  plus  qoe  dans  las 
xnea  communiquées  an  sénat  dans 
mon  message  du.  mois  de  février 
i63u 

Je  tons  ^rsovoin  aq  rapport  annael 
im  secrétaire  de  (a  manne  qni  me- 
eompagne  ce  présent  message  pour 
le   détail    '  '    -         ^ 

braBche 
actntelle. 

Outre  les  observations  géiérales 
sur  quelques-unes  t^es  opérations  de 
notre  marine,  qui  ont  été  présentées 
dans  l'aperça  de  nos  relations  extè- 
rleurestje  saisis  cette  occasion  de  voos 
faire  remarquer  cette  protection  loia- 
Jonrs  croissante  donnée  par  elle  à  no- 
tfo  commerce  et  .aux  citoyens  réal- 
iliant  loin  de  nous,  et  cela  sans  anonn 
fcorolssement  de  nos  stations  ordi- 
naires. Dans  l'amélioration  graduelle 
de  sa  comptabilité  financière»  dans 
les  progrès  constans  de  son  système 
d'approvisionnement,  même  pour  l'a- 
venir, et  dans  U  construction  des  vais* 
seaux  ainsi  que  des  arsepaux  nécea- 
saires  à  leur  conservation  et  è  leur  ré> 
paration  »  l'état  actuel  de  cette  bran- 
che du  service  public  constate  les 
heureux  effets  de  la  vigilance  et  des 
soins  qui  y  ont  été  apportés.  Dilfft- 
rentes  vues  nouvelles  contenues  daiu 
le  rapport  ci  annexé  et  d'autres  déjà 
soumises  au  congrès  sont  dignes  oe 
votre  attention  |  mais  aucune  ne  l'est 

t>lus  que  la  proposition  de  reooove- 
er  pour  un  autre  terme  de  six  années 
l'allocation  générale  destinée  à  Tamé- 
lioration  graduelle  de  la  marine. 

Vous  verres  aussi  par  le  rapport  du 
maître  général  des  postes  que  ce  dé- 
partement continue  à  étendre  son 
utUité,  sans  que  ses  ressoutces  soient 
au-dessous  de  ses  besoins ,  sans  qu'il 
y  ait  moins  de  sécurité  on  de  rapi- 
ilité  dans  le  transport  des  malles. 
le  demande  la  permission    d'ap- 
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pcier  Tatteution  du  congrès  sur  les 
vues  exprimées  jusqu'ici  an  sujet' du 
mode  d'élection  den  président  et  vice- 
président  des  Etats-Unis  ,  et  sur 
celles  qui  concernent  la  nomination 
anx  emplois  en  général.  Tonjourscon- 
▼aincu  de  la  justesse  de  ces  Tues ,  et 
croyant  oue  les  modifications  propo- 
sées, ai  elles  étaient  adoptées,  contri- 
bueraient à  la  prospérité  et  à  l'har- 
monie de  la  nation,  |e  les  recommande 
sérieusement  ft  votre  considération.' 
J'ai  si^alé  les  défai]fls  de  la  lot 
pour|>unir  les  fautes  commises  par  les 
employés  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  surtout  dans  le  district  de 
Golombia.  On  a  trouvé  qu'il  était  pres- 
que impossible  de  faire  punir  des  gens 
noteârement  coupables,  ct*!soivant 


quels  votre  attention  est  appelée  par 
cette  communication ,  c'est  une  source 
de  satisfaction  de  voir  que  les  mesu- 
res qui  doivent  être  actnellement 
adoptées  ne  se  ressentent  nullement 
des  difficultés  nées  des  guerres  que  le 
pays  a  eu  à  traverser.  <^ant  à  la  pin- 
part  de  nos  grands  intérêts,  nous  pou- 
vons nous  considérer  comme  tout  ré- 
cemment lancés  dans  notre  carrière 
et  comme  sur  le  point  de  fixer,  après 
une  salutaire  expérience,  sur  une  base 
permanente ,  la  politique  la  plus  pro- 
pre &  développer  la  prospérité  du  peu- 
ple et  à  facuiter  ses  progrès  vers  la 
jouissance  la  plus  compKtc  de  la  li- 
berté civile.  Dans  une  occasion  si 
intéressante ,  si  importante  poiu*  oo" 
tre  histoire ,  et  que  les  amis  de  la  11- 


une  décision  de  la  cour  de  ce  district,     berté  dans  le  monde  suivent  avec  an- 

une  JRmrsuite  est  nulle  deux  ans  après 

que  la  fraude  a  ^é  commise.  Il  peut 

arriver  en  outre,  comme  il  est  déjà 

arrivé  en  eiîct,  que  pendant  ces  deux 

années  toutes  les  preuves  de  la  fraudé 

soient  entre  les  mains  du  coupable 

lui-même.  Quelque  convenable  que 

soit  la  prescription  pour  les  rapports 

des  particuliers  entre  eux,  il  semble 

■qu'elle  ne  doit  commencer  à  courir 

en  faveur  des  employés  que  lorsqu'ils 

sont  sortis  de  fonction. 

Le  système  judiciaire  des  Etats- 
Unis  reste  dans  un  état  d'imperfection. 
Parmi  les  neuf  états  de  l'ouest  et  du 
•od-ouest,  jtrois  seulement  jouissent 
des  bienfaits  d'une  cour  de  eiremi. 
Obio,  Kenkncky  et  Tenessee  sont  em- 
brassés dans  le  système  général  ;  mais 
Indiana,  Illinois,  Missouri,' Alabaroa, 
Hlssîssipi  et  la  Louisiane  n'ont  que 
des  cours  de  dUtrici*  8i  le  système 
existant  est  bon,  pourquoi  ne  serait- 
il  pas  généralisé f  SU  est  mauvais, 
poarouoi  en  souffre-t-on  l'existence  f 
Des  oroits  et  des  privilèges  égaux  ont 
été  promis  aux  nouveaux  états,  lors- 
qu'ils sont  entrés  dans  l'Union-;  ettel- 
fes  sont  en  effet  les  garanties  de  la 
constitution.  Bien  ne  peut  être  plus 
évident  que  l'obligation  imposée  au 
ffouvemement  général  de  placer  tous 
les  états  sur  le  même  pied ,  quant  à 
l'administration  do  la  justice,  et  je 
compte  que  ce  deVbir  ne  sera  pas  né- 
gligé plus  long-temps. 

l>ans  plusieurs  oes  objets  sur  les- 


xiété,  c'est  notre  devoir  impérieux 
de  mettre  de  côté  toutes  les  considé- 
rations  égoïstes  et  locales,  et  de  nous 
laisser  guider  par  un  noble  dévoue- 
ment aux  grauds  principes  sur  les- 
quels nos  institutions  sont  fondées.  ^ 
Lé  seul  bot  de  votre  ambition  doit 
être  que  le  gouvernement  soit  capable 
de  conserver  son  influence,  pour  assti- 
'  rer  et  développer  les  intérêts  généraux; 
nous  ne  pouvons,  en  conséquence, 
en  examiner  le  mécanisme  avec  trop 
de  soin ,  afin  que  nous  ne  nous  mé- 
prenions pas  sur  ses  pouvoirs,  et  que 
nous  n'usurpions  pas  ceux  que  le  peu- 
ple s'est  réservés  ou  qu'il  a  mieux 
aimé  attribuer  à  d'autres  agens.  Noua 
devons  toujours  nous  souvenir  que  les 
considérations  qui  out  déterminé  les 
auteurs  de  la  constitution  à  retirer  au 
gouvernement  général  le  pouvoir  de 
régler  la  grande  masse  des  affaires  et 
des  intérêts  du  pays,  ont  été  pleine- 
ment justifiées  par  l'expérience  j  et 
qu'on  ne  peut  douter  maintenant  que 
le  génie  de  toutes  nos  institutio'ns  ne 
commande  la  sin^plicitéet  l'économie 
comme  les  qualités  caractéristiques 
de  la  réforme  qui  doit  s'opérer  dans 
l'exercice  actuel  *et  h  venir  des  fonc- 
tions remises  entre  nos  mains. 

Limité  à  une  autorité  de  surveil  - 
lance  générale  pour  maintenir  la  paix 
au-dedans  et  au-dchors  et  pour  pres- 
crire des  lois  sur  un  petit  nombre 
d'objets  d'uniotérêt  iiniversel^destiné 
non  à  restreindre  la  liberté  humaine. 
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doDDcr  force  aux  droits  de  juré  d'observer  U  coiwtitution  et  les 
■ois  à  Jalapa ,  les  a  criminellemeDt 
détruites  en  les  pliant  à  sa  volonté 
eV  en  trompant  la  nation  tout  en- 
Uère.  Fïous  lui  avons  offert  la  paix  , 
sll  voulait  se  dessaisir  de  lui-môinc 
do  pouvoir  qull  retient  îllégaiement  « 
et  le  déposer  dans  les  mains  de  celui 

3ui  en  serait  investi  par  la  confiance 
u  peuple;  mais  les-.ayeux  ne  sont 
pas  accessibles  à  la  lumière  de  la  rai- 
son 9  et  son  ocBur  est  fermé  aux  seo- 
timens  de  la  fustice.  11  persiste  obs- 
tinément à  perpétuer  sou  usurpatioo , 
et  les  seules  conditiuDS  fu  il  nous 
l'e'st'par  un  mécanitmedegon^cme<  propose  sont  une  soumission  scrvile 
meot  si  simple  rt  si  écooomiqne  qu'il     ou  la  guerre. 


Humanité,  le  gouvernement  trou- 
vera «a  pniasance  et  sa  gloire  dans 
racoofnplifsemebt  fidèle  de  ces  bim- 
pies  devoirs.  Placés  sons  ce  bouclieb 
prolccteur,  ft  Tabri  des  craintes  de 
la  guerre  et  de  l'oppression '«  nps  con- 
citojnena)  dans  leurs  libves  entreprises 

£ 'aideront  encore  les  souverainetés 
I  états ,  exécuteront  des  améliora- 
liont  qui  ne  penvent  tnanqner  de  dé- 
montrer que  cette  grande  vérité ,  le 
pêmpie  est  capable  de  te  gouverner  lui- 
méine,  est  non-seulemcnt^ise  en  pi  a- 
tique  parmi  nous,  mais  cncorc-qu'ellc 


se  fmit  à  peine  sentir.  Puisse^le  maî- 
tre toQt-puissant  de  l'nnivcrs  dirigor 
nos  délibérations  et  régler  nos  actes 
de  mamère  à  nous  rendre  les  insi ru- 
mens d'un  résultat  si  précieux  pour 
lliaioanité  :  c'est  ma  plus  sincère  et 
plus  ardonte  prière. 

Aanai  Jackso». 


MEXIQUE. 


P B ocuAUkxtOH  du  général  Anlonia 
t^pex  de  Sania  Ana  aam  troupee 
tous  tan  commandement. 


G  ompagnous  d'armes  l 

Les  conférences  de  Puente  Ifaeio- 
nat  se  sont  tet  minées  sans  atteindre  le 
but  que  nous  avions  en  vue ,  lorsque 
je  souscrivis  la  convention  de  Gorral 
Falso.  Nous  sacrifiAmes  alors  l'avan- 
tage du  nombre ,  de  la  poâtion  et 
une  victoire  certaine,  A  notre  désir 
n'épargner  le  sang  de  nos  frères  et  de 
rétablir  la  paix  de  la  république. 

Mais  ni  cette  ^néreuse  conduite , 
ni  la  justice  m«nifeste  de  nôtre  cause 
n'ont  diminué  la  prétention  de  l'hom- 
me qui  a  usurpé  le  pouvoir  suprême, 
et  qui  a  suspendu  le  cours  des  lob 
depois  plus  ue  deux  ans,  an  scandale 
du  monde  qui  nous  observe. 

Gamara<ws,  vos  vœux,  tels  qu'ils 
ont  été  exprimes  le  5  de  ce  mois , 
a'ont  pas  été  reçus  favorablement 
par    lliypocritc]    qui,    après    avoir 


Soldats,  nous  n'avons  plus  rien  à 
esoérer  maintenant  dei^  mesures  ca- 
duques auxquelles  nous  avions  si  sid- 
cèrement  accédé  I  Les  portos  du  tem- 
ple de  Jauus  ont  é'.é  de  nouveau  ou- 
vertes ;  votre  valeur  et  votre  coos- 
tance  vont  les  rendre  à  jamais  mé- 
morables. La  justice  est  de  votre  côté 
et  sera  soutenue  par  le  peuple;  je  con- 
nais votre  résolution  et  votre  09tt- 
ragû ,  je  suis  sClr  que  vous  accompU-r 
Tez  le  triomphe  des  lois. 

Amis ,  souffrons  mille  morts  plut  61 

Îue  de  changer  le  titre  de  citovens  li- 
tres contre  celui  de  misérables  es- 
claves. Les  armes  que  nous  portons 
nous  ont  été  confiées  par  la  nation 
pour  défendre  «on  indépendance  et 
sa  liberté.  Vous  avez  fondé  la  pre- 
u^iére  ;  proclames  aussi  la  seconde. 
Vous  avez  vaincu  sur  les  bords  du  Pa- 
iiuuu,  et  vous  savez  bien  comment 
gardef  ce  que  vous  avez  acquis  au 
prix  de  votre  sang.  Vous  aurez  bien- 
tôt à  attaquer  le  point  où  Tusurpation 
et  le  crime  ont  établi  leur  trône;  et , 
en  rendant  la  vie  A  notre  constitu- 
tion fédérale,  vous  jeterez  les fon dé- 
mens d'une  paix  durable,  et  acquere- 
rez  des  droits  à  Testime  et  k  la  recon- 
naissance de  vos  compatriotes.  Tels 
sont  les  >œux  et  les  dêsics  ardens  de 
votre  meilleur  ami. 

AsTOsio  LoPBS  Sasta  Ara. 

Quartier-général  delA  Vcra  Cru* 
iS  juillet  i83a. 
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COLOMBIE. 


BisOLcnriOR  du  congru  dk  FâHê^uêla^ 
au  tuj^  4S»  Punian  d»  cet  BUtî  aMt 
ceuo}  de  Ul  NouvéH^^Gremuk  si  de 
^Equateur, 

Le  léna  et  le  ohembre  des  repréi- 
seatens  de  la  république  de  Tene^ 
nele  eœmblés  ea  congrèit  conndé» 
reût  f  n'en  vertu  du  9i7«  «rtide  de  le 
conttitQtloa  y  le  eongrèt  coastitntioa* 
Bel  eti  entorUé  à  preitdre  lei  me* 
Mues  lei^pins  conrenablee  ponr  anlt 
les  peuples  de  la  Colombie  par  des 
traités  fédéraux  ;  et  vn  le  décret  de  la 
eonfeotioa  de  le  NouTelle-Grenade  • 
du  lo  mars  de  cette  aonée^  décrèlent 
ce  ifut  suit  !' 

Art.  it».  Veuesuela  ifconnati  les 
Btata  de  Is  Fiouirelle-Grenade  et  de 
l'^mteui'^  ainsi  <|ttè  letirs  tioureltes 
constHuttons  politiques. 
-  a.  UiHt  commission  composée  dé 
deos  individus  choisis  par  le  eongrés 
se  leodr»,  le  t«»  novembre  de  cette 
année  «  à  Bogota ,  pour  y  traiter  avec 
.  les  commisiaiKs  nommés  par  la  Nou^ 
velle-Orenade  et  l'Equeteur.,  afin  de 
renouveler  leur  union  f  et  en  propo- 
sant c^mibe  base  une  cûnventM>u  ûo« 
btebieiiiie  «ui  établira  les  traités  Té* 
dératit  les  plus  convenables  k  la  pttw* 
périférde  la  Colombie. 

3.  Les  commissaires  fixeront,  dans 
le  territoire  de  la  Colombie  »  le  Ben 
où  ils  devront  tenir  leurs  séances  ; 
mais  lit  pourront  le  cban^jer  sib  le 
(ugeut  à  propos. 

4.  Les  aétes  de  ces  oommlsséires 
seront  soumis  à  la  ratiâoatio^  des  lé- 
gislatures lêspectives. 

5.  tu  proposeront,  comnie  objets 
qui  pourront  occuper  la  convention , 
sans  excluie  ceux  qu'elle  ctoinit  con- 
venable de  mettre  en  discussion  : 

,  1*  La  formatioQ  des  trois  BtaU  en 
un  seul  corps  dans  tout  traité  relatif, 
soit  &  l'Espagne,  soit  à  toute  pu»- 
«ance  étrangérei 

1»  La  fixation  de  la  dette  de  la  Co- 
lombie ; 

5»  Qu'aucun  des  trois  Etals  ne  fera 
jamais  on  appel  aux  armes  pour  dé^ 
«ider  leurs  querelles  et  différends, 


sans  les  soumettre  avant  tout  à  ^«U 
que  autorité  et  arbitre  commun; 

4*  Qu'ils  feront  tou|ouxsQauseeo«i- 
mune  pour  défendre  IçuiC  ÎAdépeli* 
dance»  leur  intégrité  territoriale  et 
tout  antre  dn>it  particulier^  eaotr* 
toute  insulte  ^  attaque  qu  agreesifln 
étrangère  ; 

5«  Se.  garantir  mutueUemenl  umm 
fbrme  républicaine  degonveriienient* 
et  une  protection  mutnelia  dans  tosi- 
tes  les  circonstances  qui  pourrissnt 
menacer  de  bouleverser  tptalepiefct 
leur  orsanisation  intédeure; 

6«  Axer  les  droits  dlmportation  * 
l'épird  des  pays  étrangers,  atieodrc 
uniformes  les  ()oids  et  mesuves  »  Ice 
vuleurs* numéraires  et  le  paviâoni 

y  Abolie^  l^ignominieoaa  trille  dbe 
nègres,  sous  les  peines  les  plus  se» 
vères. 

6.  Le$  commissaires  demaadetettt 
comme  base  indispensable  que  ehiH 
cun  des  états  soit  représenté  par  un 
nombm  égal  de  députés  dans  la  con- 
vention 9  sans  égara  à  leur  population 
respective. 

7.  Les  traités  et  règlement  arrêtés 
par  la  convention  seront  soumis  à 
l'approbation  ducoogrteoonstittttioa- 
nel  de  TeneaoeU^  aani  laquelle  ils 
seront  nuls. 

a  Ilseï 


Journalière  telle  qu'elle  est  accordée 
aux  représeatans  du  coures. 

9«  Leponvoir  exéoutilest.aotorisé 
après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  d'é- 
tat, à  nommer  de  nouveau  conn 
missaires  ,  s4  quelque  événement  «m« 

Sécbait  ceux  nommés  par  le  eongtèe 
e  remplir  leurs  fonctions. 
Fait  à  Caraoças,  le  99  avril  iS5a. 

Ê^pféêUkMdëtôngrèÊt 

Faamcisoo  IfaoïA. 

L»/n4$idmadélatluamlrêdÊêrêindh 
senfMs, 

Docteur  J.-H.  ra  Los-Rios. 

Lêtêork^ndu  sAiaf, 

Piaao  J.  EaioQcaaâ. 

LeiêcréHûrédctaehambredêêrepr^ 
ssnfaiu, 

Kapabl  Aetaoao. 
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A»A«8M  du  géaàrûl  Sanland^r  auço  ha» 
hitam  40  la  NouveUê-Ortnàdê. 

Grenadiens,  le  rote  fpoolaoé  de 
vo»  légitimes  représenUM  et  l'espoir 
àm  TOUS,  servir  m'ont  place  dans  la 
prèsîdeoce  de  l'Etat.  Je  saisis  cette 
occaaîoD  pftor  roQs  exj^mer  franche- 
ment mes  intentions  et  les  vues  arec 
ksqueÙes  j'entre  en  fonctions.  Youf 
j^  trouvères  la  profession  do  foi  poli- 
tique que  vous  avez  droit  d'attendre 
de  moi.  Nous  avons  ^  vous  et  |noi, 
des  devoirs  réciproques  que  nous  ne 
poiHroiis  nésiiger  sans  ruiner  notre 
pays.  Mon  devoir  est  de  régler  mes 
fonctions  sur  la  eonstitution ,  et  de 
veiller  k  son  exacte  observation.  Je 
l'ai  promis  en  prêtant  le  serment  exi- 
gé par  la  loi»  et  j'espère  que  le  su- 
prême dispensateur  de  tous  les  biens 
me  permettra  d'accomplir  ce  serment 
conformément  k  vos  vcbux.  Votre  de- 
voir est  d'obéir  k  cette  même  consti* 
tntion  »  de  respecter  les  lois  et  les  au- 
torités légitimes»  et  de  oontribuer  do 
Routes  manières  à  maintenir  l'indé* 
peodance  de  la  Nouvelle -Grenade. 
t'espère  aussi  que  vous  vous  efforce- 


a5i 

rait  le  système  politique*  N'ajes  au- 
cune crainte  que  le  Gouvernement 
emploie  jamais  ces  moyens  pour  un 
autre  obiet  que  pour  assurer  force  à 
la  loi.  4t  vous^  gouvernerai  comme 
|b  désire  moi-nTême  êtic  gouverné, 
selon  les  loii .  Je  n'apporte  k  la  prési- 
dence ni  chaîne»  ni  rancune,  ni  soif 
de  vengeance.  La  loi  règle  notre  con- 
duite ;  c'est  à  elle  de  la  punir  on  de  la 
récompenser.  Je  serai  son  fidèle  exéi* 
cuteur  sans  acception  de  personnes» 
de  conditions,  d'opinions.  Mon  wir 
nistère  ne  se  signalera  pas  par  d'igno- 
bles persécutions  t  Je  n'introduirai 
point  rattarchie  sons  les  noms  de 
gloire  et  de  liberté  »  pour  amener  la 
néceisité  de  modifier  nos  institutions. 
L$shUsênmi  êmé  renié.  Je  respec- 
terai les  droits  de  la  minorité ,  sans 
loi  pernsettre  de  Uiompher  de  la  ma- 
jorité. La  force  armée  ne  sera  point 
protégée  eux  dépens  des  droits  du 
peuple,  et  ne  sera  point  constitaée 
corps  délibérant.  Les  autorités  ne 
s'écarteront  •  jamais  impnnèosent  des 
limites  de  leur»  attributioDS.  Le  vniâ 
patriotisme  ne  sera^as  méprisé»  To«t 
lé  monde  pourra  penser  librement  et 
direlibiement  sa  pensée*  Tout  se  fera 


rex  de  remplir  vos  devoirs  k  la  saus-    par  la  volonté  de  lamajonteet  pour  M 
facMon  du  gouvernement  et  de  tous    Bien  du  people.  Je  sacrifierai  à  notre 

I—  I iicx j j-  a-«-     code  politique  la  gloire  qui  aert  de  fé- 

eompense  an  deipotisme,  et  snr  la- 


ies hommes  libéraux  du  monde.  Sans 
votre  coopération  tous  mes  efforts  se- 
raient vams»  La  loi  nous  fournit  les 


moyens  de  réprimer  toute  tendan- 
ce à  on  pouvoir  arbitraire  et  tonte 
usurpation  de  droits.  Yous  avea  une 
presse  libre  qui  pourra  m'apprendra 
les  fantee  que  vous  me  reprocberex , 
aiesi  que  les  meUleurs  moyens  pour 
assnrer  votre  bonheur;  voos  avea  tout 
accès  auprès  du  (povemement  pour 
lui  offrir,  vos  plamtes  et  demander 
l'exécution  des  lois;  en  un  mot,  le 
recours  vous  est  ouvert  devant  le  con- 
grès contre  les  empiètemens  de  l'au- 
torité suprême. 

J'ai  ausU  recours  à  la  liberté  de 
la  presse  pour  expliquer  et  justifier 
ma  eondmte,  et  relever  les  erreurs 
dont  elle  pourrait  être  l'objet.  J'ai 
droit  de  recourir  aux  tribunaux  ponr 
bire  punir  toute  infraction  à  la  loi,  et 
je  commande  la  force  militaire  pour 
réprimer  tout  mouvement  qui  tendrait 
à  troubler  Tordre  public  ou  mcnace- 


Snelle  les  gouvememens  absolus  foof 
eut  leur  nationalité.  Sons  le  système 
légal  établi  dansla  Nouvelle-Grenade., 
notre  gloire  consiste  dans  nne  sonmia- 
sioo  absolue  aux  loi»#  comme  la  seule 
chose  qui  puisse  nous  donner  tran- 
quillité «  liberté,  abondance,  honnenr 
et  bonhenr. 

.  Comme  président  de  la  Hovvelle- 
Grenade,  mon  attention  ftera  parti- 
culièrement dirMe  snr  la  prospérité 
do  pays  qui  m^  honoré  de  sa  con- 
fiance, mais  sans  négliger  ppnrcda 
les  relations  frateipeUea  oui  doivent 
exister  entre  la  Nonvelle-^renade  et 
les  autree  Etato  colombiena.  J'em- 
ploierai toujours  le  pouvoir  de  la  rai- 
son dans  la  diKutsion  de  nos  intérêts 
communs*  Les  lois  doivent  être  k  Ye- 
nesuela  et  dans  l'Equateur,  comme 
dans  la  Nouvelle-Grenade,  la  règle 
des  gouveroans  et  des  |poYeméss  ni 
les  uns  ni  les  autres  (|e  le  sens  au 
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batlement  de  nicn  coeur)  iie  doivent 
oablicr  que  nous  avous  surmouté  en- 
semble les  même  périls,  participé  è 
la  même  gloire,  vécu  sous  les  mêmes 
lois,  et  composé  la  même  famille.  Si 
leB  intérêts  particulier»  des  Etats  d6 


tunes  ruinées ,  des  partis  rancuncux. 
La  disparition  dn  dernier  gcavcittc- 
ment  a  laissé  une  foule  d'espérances 
déçues;  rétablissement  da  nouveau 
en  a  fait  naître  d'autres  :  tons  ce 
intérêts  compliqués  doivent  nécesw- 


ïa  Colombie  ont  impôricusement  rc-     rement  entraver  !&?  ^'remien  pas  dn 
qnis  leur  constitution  sous  une  autre     gouvernement    constitutiqnncl-^  J  •* 
forme .    les    intérêts  communs  n'en     constamment  devant  les  yenz  l'ima- 
ge des  souffrances  do  peuple ,  et  je 
sens  tonte  l'importance  de  la  miflôon 
qui  m'est  conGéc  de  rétablir  la  p«i«» 


forme,  les  intérêts  communs  n'en 
exigent  pas  moins  que  des  liens  dln- 
dissolobie  amitié  se  resserrent  entre 
eux  ponr  assurer  l'énergie  et  la  vie  dn 
corps  social.  J'ai  la  ferme  confiance 
que  notis ,  citoyens  de  Grenade ,  don- 
nerons à  nos  frères  de  Venezuela  et 
île  l'Equateur  l'exemple  du  respect 
pour  la  loi ,  en  un  root ,  que  nous  Be 
nirons  par  arriver  k  ce  qu'il  n'y  ait 
plus  entre  nous  qu'une  rivalité,  celle 
de  civilisation. 

Incorporé  dans  la  société  des  Ftats, 
mon  devoir  est  de  respecter  les  insti- 
tutions et  les  autorités  de  tous  les 


le  bon  ordre,  en  un  mot,  la  prospé- 
rité de  la  Nouvelle-Grenade,  aons  le 
règne  de  la  constitution. 

tl  ne  me  reste  pins ,  chers  conci- 
toyens, qu'à  vous  demander  votre  ap- 
pui pour  seconder  le  gouTcmemcai 
que  vous  avez  établi.  Offleiers  pu- 
.  blîcs ,  autorités  civiles ,  je  tous  ei^- 
gc  à  une  religieuse  observation  de 
vos  devoirs  :  il  fan  t  du  dévouement 
dans  vos  fonctions ,  je  le  réclame.  Bli- 
nistreé  vénérés  'de   l'autel,  je  voui 


Etats,    d'accomplir    Bdèlement   les 

traités  existans  avec  les  peuples  conjure,  par  vos  préce))te8  cl  votre 
étrahgers,  de  recevoir  avec  bienveil-  eiemple,^  d'enseigner  l'obéissance 
lance  les  étrangers  qui  fouleront  no-     aux  autorités  constituées,  d'inculquer 

la  pratique  des  vertus  cbrétîennes,  «t 
d'employer  à  ce  louable  but  votre 
ministère  de  paix.  Le  gonvememeot 
protégera  l'exercice  de  cette  tainle 
religion  qui'  contribue  à  la  rèibnne 
des  habitudes,  à  la  purification  des 
cœurs,  à  l'accomplissement  des  de- 
voirs ,  et  à  l'obéissance  aux  lois  et  sm 
magistrats.  Je  vous  invite ,  soldats  de 
l'armée  nationale,  à  déposer  au 
pieds  de  la  loi  les  lauriers  que  voai 
avez  conquis  en  conqnérant  la  libe^ 
té,  que  la  bannière  de  la  0olorobie, 
qui  vous  a  guidés  triompfaans  de  l'O- 
rénoque  au  Potose,  vou8^n«einblc 
aux  jours  des  périls  publics.  Fértae 


trc  sol  ;  toutefois  jamais  il  ne  lenr  se- 
ra permis  de  braver  nos  institutions, 
et  ne  se  mêler  de  nos  aflfbires  intérieur 
res  r  de  même ,  nous  ne  souffrirons 
pas  qu'une  puissance  étrangère  inter- 
vienne dans  nos  aflkiretf  intérieures  j 
de  même  nous  nous  garderons  de 
toute  intervention  dans  les  leurs,  et 
sons  ce  rapport  la  position  topogra- 
phiquc  de  la  (Colombie  est  un  avan- 
tage. Les  relations  amicales  qui  exis- 
tent entre  nous  et  les  nouveaux  Etats 
américains  seront  pour  moi  l'objet 
d'une  attention  toute  particulière. 
L'amitié  et  rallianco  intime  entre  les 
nations  qui  se  sont  séparées  de  la  mo- 


narchie espagnole  et  la  bonne  intel-     par  le  glaive  le  premier  qui  userait 
lîgence  avec  nos  frères  du  nord  sqnt     proférer  un  cri  dinsubordhiation  l 
des  objets  si  importans,  que  je   ne         Habitans  de  la  Grenade,  je  ter- 
saurais  les  négliger.  Le  bonheur  de     mine  "-en  vous  invitant  tons,  qnclies 
l'Amérique  sera   grand,  si  tous  ses     ou'aient  été  vos  opinions  dans  les  jami 

ae  discordes  intestines ,  à  sacrifice  v» 


gonvernemens  et  tous  ses  habitans 
unissent  par  être  unis  d'intérêts  poli- 
tiques, comme  ils  le  sont  de  relations 
commerciales  et  géographiques. 

Je  ne  me  dissipiule  point  toutes  les 
difficultés  qni  entraveront  ma  mar- 
che. Six  années  de  guerres  fratricides 
ont  laissé  peser  sur  l'Etat  d'énormes 
arriérés,  des  lois  sans  effet,  des  for- 


ressentimens  sur  l'autel  de  la  patiie; 
qu'il  n'y  ait  pins  qu'un  parti ,  celui  de 
}û  liberté  sous  les  institutions  auiquel- 
les  nous- avons  juré  obéissance.  Sou- 
n^tssion  sincère  et  absolue  aux  kht 
voilà  le  devoir  de  tout  bon  citofco> 
Soumettons- nous-y  tous ,  et  alors  nots 
aurons  une  patrie ,  nous  jooironi  de 
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la  liberté,  de  la  paix,  et  nous  recueil- 
leront les  fmits  de  vingt-deax  ans  de 
■oaffnincef.  * 

FaiMCMCO  DB  PaCU>  SAlfTARDia. 
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en  partage  lei  lamièrei  et  le  patrio- 
tisme. 


BRÉSIL. 

DtscooRS  4û  ta  ré^mce  à  towêrti^  de 
la  ScMêion  Ugulativê^  le  3  mai.- 

Angiistes  et  dîg;nef  représentant  de 
la  nation,  la  régence,  au  nom  de  l'em- 
peienr  don  Pedro  H,  tous  félicite 
sur  votre  benrenie  réunion  •  touioart 
agréable  aux  véritables  amis  de  la  li- 
berté publique. 

L'empire  conserre,  sans  auenn 
changement,  aes  relations  amicales 
avee  tontes  les  nationa  dn  nouveau  et 
de  l'aacien  monde.  Don  Pedro  II  est 
preswn'oDÎTerseUement  reconnu  par 
tous  les  gonvememens  ;  cet  acte  do 
{ttstice  n'a  été  omis  en  Amérique  que 
par  qnelques^ns  dea  états  agttéa  mal- 
heoreuaement  fnsijn'è  ce  jour  par  des 
eommotîons  inténeores,  et  en  Eu- 
rope par  la  Prusse  et  l'Espagne. 

La  tnnqoillité  intérieur  a  été  plu- 
sieurs fois  troublée  dana  diverses  pro* 
vîAces  par  des  factions  qui  ont  tontes 
sacoomoé  sons  les  efforts  ffénéreuz 
des  nombreux  amis  de  l'orare  et  de 
la  loi.  Mais  il  n'a  pas  encore  plu  à  la 
Providence  de  nous  donner  une  tran- 
qalUité  qni  promette  d'être  durable. 

Les  minbtres  et  secrétaires  d'état 
voas informeront  en  détail,  dans  leurs 
rapports ,  de  l'état  de  l'administra* 
tioD  publique  dans  ses  diverses  bran- 
ches, de  ce  que  le  ffouvernement  a 
fiiit  pendant  votre  M>8ence ,  et  des 
besoms  les  plos  orgens  du  peuple  bré- 
dlien. 

Augustes  et  dignes  repiésentans  de 
la  nation,  la  r^nce,  au  nom  de 
l'empereur  don  Pedro  II ,  vous  offre 
aa  franche  et  loyale  coopération  dans 
l'entreprise  importante  de  tranquilli- 
ser la  nation  et  de  la  rendre  heuretue  ; 
sur  vous  reposent  les  destinées  de  not 
tie  patrie  ;  il  est  juste  qu'elles  soient 
confiées  à  ceux  de  ses  enfans  qui  ont 


'CiacoLAïai  </ii  vUmUtredeiajuitiee  aux 
préiiéau  dans  toutes  ftê  pro9ineei_de 
C  empire. 

Senhor ; 

Les  difficultés  que  la  régence  ren- 
contra dans  l'organisation  d'un  minis- 
tère à  la  place  de  celui  qui  donna  sa 
démission  le  a8  du  mois  dernier ,  la 
détermioèrent  à  envoyer  le  3o  4  ta 
chambre  des  députés*  un  message  par 
lequel  elle  résignait  ses  hautes  fonc- 
tions. Cette  démmhe  qui  obligea  la 
chambre  et  ensuite  le  sénat  à  se  dé- 
clarer en  permanence,  etJntéreasait 
,  naturellement  tous  les  citoyens ,  fit 
craindre  pendant  qnelqne  temps 
que  la  tranquillité  publique  ne  rat 
troublée;  mais resjprit  d'ordre  et  de 
respect  pour  nos  Bbres 'institutions , 
ainsi  que  pour  le  trône  de  don  Pedro 
II ,  qui  se  manifesta  aussitôt  dans 
tontes  les  classes,  la  ferme  résolution 
prise  le  lendemain  par  la  chambre  des 
députée  d'inviter  la  régence  à  rester 
au  peste  éminei\t  où  elle  avait  été 
placée,  et  enfin  le  prompt  acquiesce- 
ment de  la  régence  ft  cette  invitation 
pressante,  mirent  complètement  fin 
è  l'anxiété  du  public,  en  dissipant 
toutes  les  craintes  concernant  l'inter- 
ruption de  la  tranquillité,  et  contint 
les  agitateurs  qui  déjà  peut-être 
étaient  prêts  à  se  montrer. 

Qnelqne  pénible  qu'il  soit  pour  le 
gouvernement  de  parler  de  la  dis» 
corde  des  opinions  dans  des  circons^ 
tances  qui  devraient  ramener  la  paix 
et  l'union  parmi  les  Brésiliens  ,  je  ne 
pois  cependant  m'em pêcher  de  re- 
commander k  votre  excellence ,  par 
ordre  de  la  régence,  an  nom  de  l'em- 
pereur don  Pedro  1 1 ,  en  même  temps 
âne  vous  publierez  le  court  exposé 
des  événemcns  que  je  vous  commn-  . 
nique ,  afin  de  détuiro  tontes  les  in-' 
pressions  fâcheuses  que  des  récits  faux 
oq  exagérés  pourraient  produire  dans 
l'esprit  des  habitans  jde  votre  pro- 
vince •  de  faire  tous  vos  eflbrts  pour 
concilier  au  gouvernement  les  opi- 
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Dion*  qui  lof  sont  contraires»  et  hê 
diriger  Tert  ce  qui  doit  être  le  bat  de 
tons ,  4  saToir le  matotien  deia  cons- 
titution de  l'Empire»  de  la  liberté  et 
de  Tordre  public ,  les  véritables  bases 
do  tKVne  ae  notre  jeune  monarqoe  » 
^i  est  Taoenste  garantie  de  cette 
prospérité.  Si  les  mojens  de  conci- 
liation ne  réassissaîent  malhcareuse«> 
ment  pas»  et  si  des  tentatives  étaient 
faites  dans  votre  province  contre  la 
constitution  ou  les  lob*  on  contre  les 
droits  de  S.  M.  I.  don  Pedro  II  « 
TOtfe  excellence  emploîralt  tous  les 
pouvoirs  (jn'elle  tient  de  la  loi  »  pour 
^venir  ou  repousser  de  pareilles  ten- 
tatives, et  pour  maintenir  l'ordre  pu- 
blic et  fa  tranqutll^é  dont  nous  avons 
tant  besoin. 

Signé f  PcDBO  d'AaAirjo  Lima. 
Rio  JâRéiio  »  6  août  &83i. 


semblée  législative  et  du  gouverne- 
ment du  Bértil. 

Signé:  Biiita  »a  Shva  Lisboa. 
Rio-Jaoeiro,  lo  octobre  i83a. 


CitcDiaïaa  en  nUnitiPê  4m  affaire 
itnmgéru  tuiw  gouvênfun  des  pro* 
imw»  ffkkiivû  à  h  loi  tur  ta  tnàie 
dunçin. 


Scnhor^ 

En  dépit  de  la  vigilance  rigoureuse 
avep  laquelle  le  gouvemetnent  im- 
pétiâl  s'est  efforcé  de  rempUr  scro- 

riteosement  ses  devoirs  relativement 
l'abolition  complète  du  trafic  des 
esclaves,  il  a  encore  reçu  diverses 
représentations  sur  des  infraetioos 
dont  en  accuse  des  individus  qui 
par  leur  sordide  égolsme  doivent 
exciter  une  exéoratioD  générale. 
Gomme  le  gouvernement  est  con- 
vaincu que  les  salutairea'dlspositions 
de  la  loi  du  j  novembre  i83i  sont 
suffisantes  en  elles-mdmes  pour  em- 
piéter toute  tentative  clandestine 
pour  Importer  des  esclaves  au  Brésil  » 
je  requiers  votre  Excellence  de  re- 
oouteler  lee  ordres  sévères  donnée 
per  vos  prédécesseurs  pour  l'exécu- 
tion de  ces  dispositions   qui  outre 


Discouas  d^  la  tégmiee^  à  la  elâturô  de 
la  êêiêiamiktetiambrôt  /«ai  œîokra 
483a. 


Auffustes  et  dignes  représentans  de 
la  nation, 

La  Réeence,  an  nom  de  l'empereur 
don  Feoro  11,  en  paraissant  au  ml- 
tien  de  vous  pour  clore  la  présente 
session  ,  éprouve  la  satisfaction  la 
plus  vive  à  vous  Inibnner  que  les 
rapports  d'amitié  et  de  bonne  intel>^ 
Itgence  avec  les  gouvernemens  des 
deux  hémisphères,  n'ont  sabi  aocone 
idtération  ,  et  ane  de  nouvelies  as- 
surances officielles  ont  été  reçues 
dernièrement  de  l'intérêt  qu'ils 
prennent  à  la  prospérité  du  Brésil, 
et  de  leurs  vœux  ardens  pour  notre 

Jeune  monarque  qui  est  la  garantie 
a  plus  sûre  des  libres  institatiOns  de 
la  nation  brésHienoe. 

En  vous  faisant  cette  agréable  com- 
munication, la  réffence  se  réjoui- 
rait sincèrement    de   pouvoir  vous 


r.que  U  tranquiluté  s'est  con- 
solidée dans  tnnt  l'empire.  Bialfaea- 
reusement  le  génie  du  mai  s'est 
elibrcé  de  semer  des  dissensions  par- 
mi nous  ;  maïs  oo  peut  espérer  qv*a- 
veo  l'assistance  divine  et  par  des 
mesures  conformes  aux  strictes  pres- 
criptions des  lois,  une  tranquillité 
parfaite  sera  dans  peu  rétablie  sur 
tous  les  points. 

La  régence  ne  peut  croire  qaa 
cette  espérance  sera  trompée  »  quand 
eDe  considère  la  docilité  et  le  bon 
sens  des  Brésiliens  et  l'importance 
des  «êtes  législatifs  qui  cnt  pronvé 
cette  année  la  sagesse  de  votre  as- 
semblée ,  et  qui  doivent  fiu;ifiter 
qnVIléssont  recommandées' par  «ne  beaucoup  IMministratioB  de  le  {os- 
snine  poli6que,  sont  tà  agréables  sus  tiee ,  sans  laquelle  U  -n'y  a  de  Ipjb- 
sentiaéns  phUentro^^iâi  de   l'Es-    benr  ni  public  ni  partioiiber. 
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La  ré^enoe  TOUS  remercie  ^asgustes  confieace  que  doit  acquérir  un  gon- 

et, dignes  représenteu  de  le  nation»  Temement  qui  met  toni  aes  eflTortt  à 

des  soioa  et  du  sMe  lofatigablea  que  gagner  la  bonne  opinion  de  tes  con« 

foas  «Tes  manifestée  pour  le  bien  de  citoyens. 
BOtn  cher  pays  :  elle  a  la  certitude 

me    knsque    tous  serbs  de  retour  La  aesdOD  eil  cloie. 
dans  vos  proTÎnoes  respectives  »  tous 

ferez  Tua  de  tos  premiers  soins  de  Simé  :  FaAsoisoo  as  Lima  a  SitTA> 

raoMnmaDder  rorare  et  l'obéissance  Josa  as  Costa  Gastalbo^  Joao 

aux  aolorités,  et  dlns^rer  la  {usta  BaAusio  Moais. 
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JANVIER. 

*j ,  NapUs,  Éruption  du  Fésupe»"^* 
On  écrit  da  cette  ▼illa  :  «  L'érapiion 
daTésove  oontinaejdans  l'après-midi 
db  aa  déoembre  dernier,  et  la  nuit 
âaivante ,  les  secoosses  da  volcan  d«- 
vikirent  pins  fortes  et  plos  fréqacntes  ^ 
et  se  firent  sentir  dans  tontes  les  con- 
trées voisines.  Il  sortait  de  temps  en 
temps  do  fond  de  la  montagne  nn  broit 
•onrd.  Le  3  dn  mois  présent ,  le  tor- 
rent de  lave  ptésenuit  i  la  bonche 
Btémeda  cratère  nne  largeur  de  vingt- 
cinq  pieds.  Cest  une  circonstanee  en* 
rleose  ;  qne  les  premières  matières  pro- 
doites  par  cette  émption  aient  formé, 
eiï  se  refroidissant ,  trois  arobet  sem* 
l>Ubles  à  celles  d*an  pont ,  et  sons  les- 
qaetes  coolent  maintenant  les  snb- 
>  «tances  liquides  qni  s*échsppent  da 
crfttère.  La  lave  était  arrivée  ,  le  3  jan* 
^ier  9  sur  la  pente  du  volcan ,  dans  la 
direction  delà  Gtoiz-de-lHerniite-dii- 
6*nveor.  Bn  snivant  les  traces  de  la 
Hvt  vomie  en  1767,  1779  et  z8sa  , 
«He  a  comblé  la  plaine  dite  Aes  G^nèt^ 
dans  sa  plus  giânde  étendue ,  elle  oo> 
empë  un  quart  de  mille  ,  et  offre  une 
pDofondear  de'  quinxe  pieds. 

•Le  volcan  ne  reste  pas  deux  mi- 
nâtes sans  lancer  des  piesres  enllam»  . 


9.  Paris,  Panique  à  la  Bourse,  Dis' 
parition  en  caissier  central  du  trésor, 
—  La  rente  a  baissé  aojonrdbui  de 
prés  de  quatre  francs.  Cette  baisse 
oonlidérable  et  tont-è*£iit  imprévue  a 
ifait  naître  mille  conjectures  quidéno- 
fent  ISnstabilité  des  aflaices  publiques. 
Les  uns  parlaient  de  la  retraite  de 
M.  C.  Périer;  les  autres  prétendaient 
<|Q*nn  courrier  venait  d'arriver  annon- 
eint  positivement  les  întentlona  bos* 
tlles  de  la  Pnnse  et  de  rAutricbe.  En- 


j4nn,  hist.  pour  i832«    appendice. 


fin  on  a  sa  «te  la  caiùe  unique  et 
réelle  de  la  bdase  était  la  ûdlMi»  de 
M.  Kessner, caissier  central  du  trésor^ 
nouvelle  victime  do  cet  effroyable  agio- 
Uge  qui  dévofSlMt  de  fkntnnes  et  tant 
devéptttations,M.  KessnerpassaCtpoor 
trèe-cidie;  jamais  ses  dépenses  univalent 
paru  excéder  son  revenu  ;  il  jdàissalK 
d'an  crédit  ilMmité;  ses  eaeeeUentes 
qualités  pienonneiles  et  son  inépoisa^ 
bleobli  geance  éttfientgénéralemeot  ap- 
préciées. Malheoreusement  il  céda,  lai 
«Hsi,  à  cet  abônrînablè  appât 'da  jea 
de  la  boorae,  et  il  perdit  no»«eal«» 
ment  sa  fortone;  mais  il  eut  lé  tort , 
etfooM  bien  plos'grand,  d'y  basarder 
jus4{u'à  plusieurs  millions  des  lond» 
de  réut,  et  de  ternir  une  pralM 
de  40  ans.  Il  s'est  d'abord  retiré  à 
sa  maison  de  campagne  da  lf<»ntB^ 
rency,  d'où,  après  une  vaine  «antàtlvo 
de  suicide ,  il  a  pris  la  faite  poor  aa 
réfugier  en  pays  étranger. 

lî.  ThééUre/nmeaù,  Li  Peivob  n 
XA  Ganam ,  comédie  en  trois  actes  et 
en  'vers.  Première  repré^kàatiin,  — 
Un  prince  libertia  qui  descend  à  des 
«mours  de  comptoir,  un  abbé'  renon- 
^«elé  de  1« régence,  ^  est,  à  Ultttre» 
ITami  da  primée^  voilà  les  principanz 
pêrsonoag^s  de  cette  pièce.  Le  princa 
dédaigné  par  one  grisette  que  l'abbé 
avait  découverte,  sa  retire  fort  m^ 
content ,  beanoonp  moins  toutefob 
que  le  parterre  qui  n*a  cesaé  de  poor- 
saivre  d'un  rire  de  pitié  toutes  les 
scènes  de  cet  oavrage. 

11.  Bal  des  ritîlfyi».  Depuis  quel- 
ques jours  on  pariait  des  magnifiques 
préparatib  de  ce  bal,  et  l'on  enviait 
dans  les  salons  de  la  caintale  le  plainr 
des  personnes  invitéss  à  cette  lète, 
qui  devait ,  disait^on  à  favance,  ear- 
pasaer  par  son  édat  lei  baIspréeédaM. 
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La  tôirie  ia  mercredi  arrive  enfin  t 
lei  équipages  se  preiaant  dans  la  ooar 
dei  Tnilteieft ,  les  ute  U  tètB^Stu^t^ 
et  Ton  voit  la  nnifortMs  l^ilj^  d'or 
oa  d^argent  se  mêler  à  des  toilettes 
reqplendlisautes  de  fleurs  et  |é)Ûhh^ 
lies»  Cette  rèinion  offrait  ifl^lMbdi^ 
de  tonleB  les  disses  de  dtoyene,  de 
piÀv  et  de  dépotés,  d'officierr  'ttv 
Tarmée,  de  là  garde  nationale  et  aussi 
^m'illP^ê^^  natianMx  >  lee.pe^ 
Ijwmgîr  i»^mfn  fixièrest  ))i0^6( 
AilM9^»9  Mf  ijegpK^  se  pMIfMaïl 
iip^l'elivofé  -de.  Tteis ,  remeff^v^Ue 
1^  jta  plQmfKmue  imm<^lA  d'oaf 
«O^etoU  lAtf  etr^éia  à'mf^  iBMtee» 
nlUôiÎA  dn^  i  l'ori^nale,  %Kaqi|e 
1^  99tbffu^-ha9^o\Ê  des  $l4  de 
il*47A«fPnf  ▼înMul.vMopit  ks  ^tmt 
^»  H«r  rioheep!^  «t  eppftwster  hm^-M 
aliiptMiié  4»  aolfie  ^ilioo  cUqjreiMf* 

js|t;   la  TeiM/mB4m«  Ad^aide  4t 

Hmi»éfeCnK:4.^«ii  Brésdc.^  4f  ^Mt 
4UM«*  QÉkMnytit^eoNMl^'oÂ* 
4âft  ^edi»  ^  4e4  fiHifr 

t  pu  h  W  s'.est  parm 

^ÊÊmàm  6é)il0  é^mttrMaux^ki  d«« 
4K)cM«ni«  dewtf  «née  l%i^é«alrice 
^tBiM^'  Il  dtic  de.  ISemdiM  «vflc 
dona  Marie  «  êfininito^^ym  le»|>rflie 
cesse  Lonise»  M.  Jales  ie  fa  RocheCoa- 
^»riAeif»^.»wiiiemJtolit  ».et  un 
idM^dA  JbetaîUMi  ête.U«|ifd#fwliOKial0 
«vee^l*  fimmsiii  Oémentitte  ;  meis  les 
e«#  mà^  UÊBHà^  4)oiifMidq^»  « 
.£«»•>  KÉilirrpsé  Mèmf^vtb  salisfira*- 

jaoii»Syte.1eayitofmwg'^>*^  ^«>>^  ^^m* 
Mq|leiilnipM.aMbe/d^«Bi|^le»  gaad«s 
iwlifinerfr  G^.|miit'  la,  .fforiéqs 
Mb  tons  doou^^qp  «^tdenib  If  HKHdte 
^Éihwis»4^épwiètty  de  lttnè.*olrtîeaft 
«IAm  on  ^lél  le  «Ame  kAnjievr  qim 
.«lile.d^r  oet-dMni^t, 

]|lnienrs4èpfvlas  *riiedt>aanofaoé 
qne  les  signataiam  de  la  protoslMioB 
oontre  le  mot  de  sujets  n'avaient  pas 
diée  sD^iléi.  OiMlit  «tak  éuft  fonde- 
mmé  Oak  vOmgltiÊUB  m  «pMrmre^, 
««ttnsHBBMtts  d^pMis  de  Po^posîtidnj, 
m  'QdlWfc^Bnurot  è  eAté  de  it^  le 
mlaisme  dek  «iltos^  MM.,  de  TsMf 
^(dtt«i9ai;iiëft4ni*  db  MBL  DÉpyn 
jiM efaSyfclilmi  et  IW  «ifiit  même 
la  nomb^ae  et  belle  fimille  dn^épé» 


ral  Lafayette  se  lif rer  an  plaisir  ie  )a 
danse. 

l5*  Prop^dthn  de  la  presse  pério" 
àique.  —  On  lit  an]oard*hai  dans  nne 
i^lllllf  d^  matin  :  «  Les  joomanx  se 
mtdti{»tteitt  dans  tontes  les  parties  da 
monde  avec  la  pins  étonnante  rapidité. 
It^R  frange  de  voir  maintenant  deux 
jonmaax  paraître  i  Alger  et  i  Gons- 
fantinople,  Tatt  fmifaiié  jpar  les  Fran- 
çais, et  Paotre  sbos  la  mnetion  da 
gnnd-tq^c^^i^piird'baî  l|M^«^Xee 
migres  de  ii^rie  ont  ensai  lears  joor^ 
pnKy  et  ies  demières  noavellee  qp'oa 
H  cjiçaes  de  Sna%4^ivev«Bia|9pris  qii« 
la  jonniU  mamisoât  <iai  était  la  t^^ 
noarritofe  littéraire  die  cette  eeAonie  a 
ilé  remplacfi  far  «a  j^^ffiial  in^primé» 
0^  fpt,  acommeneé^A  ^.raitire  légoUik* 
tfmti^  le  <6  mai  de  i^iiaéa  f«i  vient 
defimr. 

«I«e^«l  d(ts  lonmaos  a'est  anmi  ma«i 
«ifestjA  dies  le».  najlenU  da  ITndierts. 
tan.  No»  eonttna  4es  jonrnaaK  /«la 
«MoA  iVîKii#»  ^abUé  pair  ttoree  tlov 
Potta,  da  SoodhaJmrf  d«  Pim&^ad«#^ 
4)e  i*j^{aj!!*ifnt ,  «^.de  divam  aaivee  |aivr«* 
«»0s>  en  nomlN?e  da  fiBilf«  «dm  ym- 
Uiés  t^  dm  lèaMatls ,  toiU  ^pM  le 
dixième  vient  de  paraiti^:  il  est  «ecit 
aM^iié  en  penaa  ^ei  maMé  eb  bei^^ 
liia.  l^ne  autre  fisoiUa^  dita  VlimUm 
G^z0ttei,  a^iaeho&ira  pabliée  inaeai. 
aàmmettt  i  Co«meb«  an  lawgna  hee^ 
laie^  pcffsaaaet  oiiiéa.  La  Iwincipala 
qrtastianéontftfocompeatJa  plapmtda 
«miafttrmmk  eaj  ectte  d»  etfirifica  daa 
vmivM.aar  Je  bÉebee  de  laqra.amcâs 
question  aiir  iaqiMila  il  kégaa  la  fila^ 
•fmnde  difoeMa  d'ofinlom^  Dans 
OidAmaliai»  Ù  a  pam»  tomi  rééaa»* 
ment,  deax  nouveaux  jonmaax  «  la 
SUbtqr-Herald  et  Idfe  in  Sidney.  m 

.  h6é  PoUgna,  TrâtMmmêfêt  df  minrv. 
•^ Uwletl^  éctfiie  de  eeme  ville coih- 
«âmt  im  détails  mûMSim  :  «  Yamliadâ, 
tS  dn  ooaraiit;,  k  «roie  haimade  Ta- 
'^praMÉnif  après  nna  |Rme  bsatanta  w 
.laqiMlie.^méltfftda  k.gi<le,  on  laa» 
•mntiff  mm  tetrine  .aaaaiMM  da  trent* 
da  tenra,  et  nna  anice  limt 
fovfe  ahffépaia  vma  les  fmina 
La  iHlla)  davwme  itéserte,  aet 
•^nsaiaBidiftetoiBMBffmies»  On^yMit 
^ira  jelli  axafémtion  |n*îl  n'j  a  ploa 
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mlê  Mtite  mahon  ^ttîtabte.  VégVisé  da 
Sliuito-FdicîanQ  a  saalTert  l^eancoup  do 
o6t^  àB.U  pbce  ;  régliae  «t  le  clçcber 
dd  SanUhMarur  in  Ckmpia,  aoat  icTQfh 
Utp  On  n^officia  pln^  dans  tes  aatrea 

Îfiam,  at  U  oeo^aine,  cflébr^  k  U 
oire  de  notre  prote<}U>^  ^in|*FeU- 
dien  »  i  laqaelïe  toot  le  peuple  ae  f éa- 
Bjt  d^ordioure  bar  dévotion,  «a  îkit 
sôr  la  place  pabiR|oe  appelée'  Canapé  ^ 
cva  notre  pieoz  arcEe^éqoe,  ânoDsei- 
gnenr  Gaddini ,  porte  à  looa  des  oon- 
aolatioQs.  i,       n 

•  Les  mêmes  secpnaaçs  se  aojDt  «osai 
i^t  teiiir  à  P^rofMe  et  danp  tQna  les 
environs.  On  dit  ^*i  féroose,  iu^- 
a«a,  SpeUo»  MoqU^I^  ^^  Cannarai,  il 
7  a  eô  des  doiipmagea  coosidéralilea, 
..,  a  1(4  vine  de  Bavaçna  est  éoroi^ée 
anx  denx  tiers;  )a  aecoosse  y  a  dnjré 
^atbrze  seooodta  et  «  été  anivie  de 
daq  antres  aeooivaes.  On  croit  ^'il 
est  mort  eavîron  eea>  perso^pief  $  Jbeai^-  ^ 
cçnp  d'antres  ont  été  blessées,  l'église 
des  Anges  e^t  ai  moitié  détm^jtei  le 
ooiiTept  «st  inh>hit>hle  et  les  jpoiqM 
M  sont  enl^is  i  Pérooae.'  On  4^t  avasi 
qpe  d^ois  1«  Conria  jpsqu'Mi  ppnt  des 
TaVles»  près  BeTagisa^  il  s'est  élevé 
de  terre  £eMl.coop  de  matières  bitnmx- 
iM|yes«  et  ^pe  des  cepdjres  sont  soities 
du  ^c^»  Xips  désastres  sont  imiyieBsfs 
et  Tépouvaiite  ne  peot  «e  décrire.  •      * 

^  ïfi.  Paris.  AeadimUdMSfciwçës.^^ 

«•MbrpaQdeJonnèsalaparolepooron  . 
émoire  de  sfalisiàqiie  n^UtiC  k  XV- 
croissementhde  la  population  en  En- 
rMw.  Le  lnak  de  ce  trarail  #t  4«  r«* 
cftisrçjber  qnds  nont  lespap  ou  Ta^ç^ 
croissenitstit  de  la  popolation  9fX  le  plus 
n^de  •  9t  qndie  est  l'inflossioe  de  cet  . 
accroissement  sor  les  difier^qtca  «a- 
ticma»  lès  onespar  rapport  fiox  «nti^a. 

Voioilca  résoUata  anx<[8fls  11.  Mo- 
icani  est  arnaré  I 

En  PiDs^A  l|i  popnMoa  dooU^  en 
rê^fiace  de  $9  a^  ;  c'eft  le  owrâiom 
d'accélération  de  ce.phéi»flmène  nato- 
rd  en  E|iirape;  dans  Tempiin  d*Aa- 
tiicbe»  elle  dooUo  en  44  •>*&  ^1*IM  ^ 
Rjissieia'Eiiropé ,  ci»  48  i  cna  Fologne 
ei  e9  DBnemavoky  en  on  dfoM-aiècle  ; 
dfna  Us  jUes  Brifaaniqima»  en  5»  ans  ; 
en  Saède  et  en  Norwége,  en  Soiase  et 
en  JpQKtoflal,  en  56  an»;  e«  ËipÉgpe» 
fxi  61  ans;  e^  Italie,  «n  68 i  en  Grèce 


et  dans  la  Tnrqoie  d*feaTopé,  en  70; 
dans  les  Pays-Bas,  en  84  ans  ;  en  Al- 
lemagne, en  sao  ans;  tu  France,  en 

En  réonissantilM  contrées  du  ^ofà. , 
on  f route  qn'il  ne  fant  pas  on  demi* 
siècle  à  lencpopolatjoti  ppnr  (doubler; 
tandis  qne,  ponr  arriyer  an  mÀne  ter- 
me »  il^nt  près  de  84  ans  anx  région* 
dn  imidi.  lÂ  période  dis  .donblenmnft 
est  de  57  ans  ponr  l'Enrope  entière»  U 
y  ai  c«tte  dëfférem»  ex^^BJiaaice 
entre  les  (états  dft  90'd  de  J^E^^tipe  et 
Gen;(  df^  midi  y  c^ ,  ^na  les  prpmîers  » 
la  rapidité  ^  ^'aocroissMiQei»  de  la 
pppitfation  est  presque  dooblf  âm 
celle  qni  a  lie»  dans  les  aecpnds,  et 
q^'il  ^  leor  Ânt  qne  trois  an^ppiMT 
aiTÎ  ver  aq.  terpm  qoi  en  evîge  cinq  àmm 
les  autres,  M.  Mor^i»  de  Jonnès  eab> 
pUq/ouB  ces  difS&renfies  fa^oi^ea  ^a 
nord,  princîpalen^ei^  ppr  l'ét^idoa  4a 
territoire  oouiBtfatiTemeyat  ai».n9«lNr* 
des  habitana,  ce  qoi  pfprqaet  aa  dî»* 
n^e  agricoU  de  /ao«Ô9^«  CA  pfo* 
pgftûni  de  leor  >^^,  c|  par  Vm^ 
Agence  des  diinats  froada  sur  1«  Utn^é- 
▼ité.  des  babitaos.  Il  trooTc»  ao  otfif 
traire  ,,U  raisQp  da  reUrd  4»  pfogrea* 
sipn  dans  lea>  populations  da  aaîdi  ^ 
dfns  les  intempéries,  rinsoffisancc/de» 
récoltes,  les  ravages  des  inoodatioD»,. 
les  désastres  des  tremblemena  de  terrr^ 
les  efleu  parnicienx  de»  maraii,  le» 
maladies  épidémiqoes,  efiOb 

$4  rcin.cffmbtoa  raccraiasenlent  dv 
ebiMioe  peoplo  é^une  manière  abaoloo^ 
on  trouve  que  cet  aecrmasiment»  ibr^ 
mé  de  l'excédant  annoel  des  naissance» 
anr  |e^  décèf ,  n'«st  »  pov  toota  l'fi». 
rope,  qôa  d'o«l.pQQr|âiia  da  dM&  adUU 
lions  et  demi.  Les  piqrs  do  imad.  Amtf- 
niaient  presqoe  les  trois  qoaatario  eotio 
qotniîté  4!bommas. 

Il  réaolto  do  travail  da  tf«.  Moceao 
d&  J4>nnès  qo'avant  no  deam*sièola ,  si 
la  Enasia  contiaaod'aBgOMnier  sa  po- 
polatiPO  solvant  la  progression  a«» 
toelle,  elle  oompteta  cent  miUîonB> 
d'babitans»  alla  ^mn  oae  force  boc 
matne  triple  da  cella  qoa  possède  au- 
joard*ho2  la  7tanea,  cl  qontoplo  do* 
celle  qo'ont  enaenkbla  tontes  les  ilaa 
Britaniiiqoea  :  et  cependant,  taUa  est 
rinunensité  da  son  tarritoney  qu'alla - 
ne  Gomptafo  qqa  4ao  panoanca  par 
lieoe  carrée,  conmie  les  c^tetiaovagea- 
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de  la  Dalmatie.oa  la  Gi-èce 
dans  son  ctât  de  dévastation. 


APPENDICE. 

actuelle 


'  17,  Odé<^.  Première  représentai  ion 
de  Jbah«e  de  VAUBBE2riK&  ,  on  La. 
coxm  lyB  LOUIS  zt«  drame  en  cinq  ac- 
tes et  en  prose,  par  MM.  Rougémont, 
Lafitte  et  Lagrange. — Le  nom  de  ma- 
dame Dnbarry  a  retenti  l'année  der- 
nière sar  pinsienrs  ihéàtres  de  Is  ca- 
pitale; lies  aventures  de  la  célèbre 
cotntesse  ont  été  mises  en  mémoires  ou 
eh  roman, comme  on  fondra,  en  vau- 
deville, en  drame ,  en  lAélodranbe ,  etc.; 
et  dans  ^e  siècle'o^  totA  passe,  où  tout 
sHise  avec«ne  effrayante  rapidité^  on 
était 'Ibndé  à  croire  qne  madame  Dn- 
birry  iivait  largement  fait  son  temps.  ' 
Eh  lien  !  non  ;  et  la  voici  qui  reparait  à 
rodéon ,  sons  le  tkre  de  Jeanne  Vau- 
bernier,  ^Ins  nn  drame  en  six  ta- 
bteanx,  déroulant  les  principales  épo- 
ques d«  sa  Vie  lieenoiense ,  depuis  le 
mtgasin  de  modes  où  elle  fiiit  ses  prtf- 
mièi<es  armes  de  courtiHane  ,  josqo'â 
réohafaud  révolutionnaire  où  elle  ar- 
rive après  avoir  traversé  Tenailles  et 
le  lit  de  Louis  XT.  Revenir  ainsi  sur 
nn  aojet  si  rabattu,  c'était  une  témé- 
rité qu'il  Ullait  justifier  à  force  d'art, 
de  boa  aana,  d'intérêt»  de  situations 
naotes.  Or.  une  scène,  vue  seule  dans 
la  pièce  de  l'Odéon,  présente  quelques 
unes  de  ces  qualités  :  c'est  celle  on  ma- 
dame DolMOry  trouve  moyen  d'ex- 
pliquer d'une  manière  innocente  une 
let^e  adressée  à  son  amant,  le  duo 
d'iiiguillon ,  et  qui  était  tombée  entre 
les  wains  de  Louis  XV. 

SX.  AnnwemMfû  de  h,  mort  de 
L^mii  Xf^ié  ^  La  chambrto  criminelle 
dcln  Cour  de  cassation ,  qui  déjà  l'aA- 
aéft  dentier*  avait  Taqué  à  eanse  de 
ranniversaire  du  ai  janvier,  n'a  point 
cneort  ouvert  randienoe  qu'elle  devait 
teaîr  av^oufd'faui.  U  parait  que  sa  ré- 
sokition  de  raquer  a  été  prise  bier 
après  une  délibiération  animée  ^  et  à 
une  aases  grande  majorité, 

Iji  Courroyaten'a  psssniTÏ  cet  exem 
ple.'Lapremièrechambrearennson  an. 
dienceet  a  entendu  les  plaidoiries  des- 
causts  retenues;  seulement^  par  une 
précaution  dont  la  conduite  de  ia  Cour 
de  cassation  démoncre  la  sagesse,  elle 
s'est  abstenue  de  prononcer  des  arrêts. 


<2nant  au  tribunal  de  première  in- 
stance ,  touies  ses  portes  sont  restées 
bermétiquement  fermées;  c'est  par  U 
qae  le  barreau  a  appris  qu'il  n'y  aurait 
pas  d'audience. 

On  se  souvient  que  l'année  dernière, 
la  6*  cbambre,  présidée  par  M.  Por- 
tails ,  tint  séance ,  et  ce  en  vertu  d'un 
jagement  motivé.  Aujourd'hui  celte 
chambre  ,  quoiqoe  présidée  enco|« 
par  M.  Portails ,  a  été  fermée  comme 

les  autres. 
si- 
as.  Fermeture  du  umpU  saintsi» 
momVn.— ^Depuis   qninse  mois ,  les 
membres  de  l'association  saint-simo- 
nîenne  prêchaient  tons  les  dimancbea  » 
è   midi,  dans  la  salle  Taitboot,  les 
dogmes  de  leur  nouveau  culte.  An*  * 
joord'bui  ces  prédications  ont  été  in- 
terdites. M.  Michel  Chevalier,  direc- 
teur du  Clobet  joAmal  de  l'aasociatioa 
saint-simonienne,  a  pdblîé  une  lettre 
snr  les  faits  qui  otif  pl^oéd^  et  suivi 
cet  événement.  Nous  A  rapportons  les 
passages  saivans  :      "  '    •  '    . 

«  Aujohrd'faui ,  è  midi,  M.  Enfantin 
et  M.  Olinde  Rodrîgnes,  chels  du  culte 
saint-simonien ,  se  disposaient  à  se 
rendre  è  la  salle  Taitbout ,  où  ils  de- 
vaient présider  la  prédication ,  Iors« 
qu'un  détachement  de  gardes  munfti- 
pan2,  conduit  par  un  comnrfssaire  de 
police ,  s^est  présenté  me  Monsigqy. 
n*  6  ,  où  ils  demeurent,  les  a  empêdttf 
de  sortir  et  a  interdit  toute  communi- 
cation de  la  maison  avec  l'extérieur, 
en  vertu  des  ordres  dont  il  s'est  dcdaré 
porteur. 

•  Pendant  ce  temptf,  M.  Dèsmortlen; 
procureur  du  roi,  et  M:  Zangiacomi, 
juge  d'instruction,,  aasisiés  de  deux 
commissaires  de  police,  et  escorta  de 
gardes  municipsux  et  de  troupes  de 
lign«,  se  sont  rendus  k  la  salle  Tait- 
bout.  M.  ■  Desmortiers  )i  signifié  a 
M.  Barraut,  qoi  était  dans  le  loyer, 
que  la  prédication  ne'  pouvait  avoir 
lieu,  et  qu'il  venait  enjoindre  à  la  réu- 
nion de  se  dissoudre. 

•  M.  le  procureur  du  roi  s'est  emulle 
présenté  dans  la  salle  avec  M.  Barrant, 
et  là  il  a  dit  :  «  An  nom  de  la  loi  et 
de  l'article  39 1  du  Code  pénal,  je  viens 
fermer  cette  Sdlie  et  «pposer  lea  soeBés 
sur  toutes  les  issues.  » 

»  L'tssemblée  8*est  dissipée  sointôr. 
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et  les  fcelUs'ont^te  çiuoite  apposés  sor 
la  porte  de  la  salle  Taitboat.  MM.Zan- 
gîacomi  et  Desmortiet^  sont  allés  en- 
acute  me  Moosigny»  nP  6,  où -ils  ont 
troQvé  M.  Eniantin^t  M.  Rodrigoes. 
lia  ont  déclaré  qa*iU  étaient  porteurs 
de  deax  mandats  d'amener  diriges  Fan 
contre  M.  Enfantin,  Fantre  contre 
M.OIinde  Rodrignes,  et  qa^iU  venaient 
procéder  &  des  perquisitions. 

»lh  ont  saisi  la  correspondance  de 
M.  Enfantin,  tonales  litres  de compu* 
bilité  et  le  carnet  d'échéance.  » 

ii3.  Changement  au  lieu  dés  éxecu- 
tions capitales, — La  Grèiw,  cette  place 
ai  célèbre  dans  les  annales  dn  crime,  va 
cesseï:  de  mériter  son  horrible  reiypm- 
mée.  Yoici  le  texte  d*nn  arrêté  dutpré- 
fet  de  la  Seine  qni  décide  que  doréna* 
▼ant  les  exécutions  auront  lien  k 
Pextrémitéjdu  fanbonrg  Saint-Jacques: 

•  Nous,  pair  de  France ,  préfet , 

»Tu  la  lettre  qui  nous  a  été  adrea* 
sée  par  M.  le  procureur-général  de  la 
Cour  royale  de  la  Seine  ;  considérant 
que  la  place  de  Grève  ne  .peut  plus 
servir  de  lien  d'exécution  depuis  que 
de  généreux  citoyens  y  ont^i^^lorieu- 
sement  versé  leur  sang  pour  la  cause 
natioi^ale;  considérant  qu'il  importe 
de  désigner  de  préférence  des  lieox 
éloignés  dn  centre  de  Paris,  et  qni 
aient  des  abords  faciles;  considérant 
en  outre  que,  par  des  raisons  d'huma- 
nité ,  ces  lieux  doivent  être  cboisb  le 
plus  près  possible  de  la  prison  où  aont 
détenus  les  condamnés;  considérant 
que ,  sons  ces  différens  rapports  ,  la 
place  située  à  l'extrémité  de  la  rue  du 
faubourg  Saint-Jacques  parait  réunir 
les  conditions  nécessaires; 

"Avbns  arrêté  :  Les  condamnations 
emportant  peine  ^pitale  acront  à 
l'avenir  exécutées  sur  l'emplacement 
qni  se  trouve  &  l'extrémité  du  fanbonrg 
Saint-Jacqnés. 

»  Signé  comie  ni  Bohbt.  » 

a  5.  Glascow,  Vente  d'une  femme 
morte  par  son  mari,  —  On  a  beanconp 
parié  du  droit  que  la  loi  anglaise  ac- 
corde aux  maria  de  vendre  lenrs  fem- 
mes; ce  droit  existe,  et  comme  c'est 
assex  généralement  une  forme  do  di- 
Torce par  eonsentement 'mutuel,  cette 
Tente  n'excite  jnnkis  une  grande  ru- 


meur dans  un  pays  où  le  divorce 
est  admis.  Le  mari  fait  asses  volon- 
tiers bon  marché  de  sa  moitié;  et 
la  dernière  femme  vendue  à  Iion- 
dres  n'a  rapporté  au  vend  en  r  que 
trois  schellings,  qui  ont  été  bien- 
tôt bus  dans  la  taverne  la  pins  voiaine» 
Mais  un  mari  de  Glascow  vient  de 
donner  è  ses  concitoyens  un  scandale 
qui  lui  a  valu  une  plus  forte  somme* 
Il  a  attendu  que  sa  femme  (ut  morte  » 
et  il  a  vendu  son  cadavre  à  .un  chirur- 
gien: or,  lQ.prix  à^nn  sujet ,  vu  la  loi 
sur  les  exhumations  et  le  prqngé  po- 
pulaire, nest  jamais  au  dessons  de 
donze  gninées,  à  Glascow  comme  k 
Londres.  Le  Counion  de  Glascow  t  où 
nous  lisons  le  fait ,  ajoute  qoe  ce  mari 
infâme  »  s'apercevant  que  son  aventure 
causait  une  certaine  sensation,  en,  a 
fait  imprimer  le  récit ,  et  l'a  crié  Int- 
même  dans  les  mes  :  v Relation  authen» 
tique  de  la  vente  d'une/emin»iuorte,^^ 
Pour  denx  pence;  q^  jip  conte  que 
deux  peneel  »  Il  parait  que  cette  nou- 
velle spéculation  ne  lai  a  pas  moins 
rapporté  que  la  première. 

a5.  Brest,  Incendie  de  Varsenal,  ^ 
En  peu  d'heures,  écrit-on  de  cette  ville, 
nous  avons  vu  détruire  la  belle  salle 
d'armes  de  la  marine.  Depuis  l'atelier 
de  charonnage  jusque  vers  le  premier 
tiers  des  petites  forges,  tout  a  été  la 
proie  des  flammes.  .Lb  feu  paiait  avoir 
pria  vers  les  huit  heures  dn  soir, 
peut-être  plus  tôt ,  mais  on  ne  s'en 
est  aperçu  qu'è  nenf  heures,  et  d^ 
alors  le  pavillon  de  l'artillerie  était 
inabordable.  Malheureusement  des 
matières  combustibles  se  trouvaient 
réonies  derrière  les  édiâces  enflammés, 
et ,  malgré  la  promptitude  et  Tactivité 
des  secours,  le  feu  s'est  communiqué 
anx  édifices  contigns.  Force  a  été  de 
laisser  sa  proie  à  l'incendie  et  d'inter- 
cepter  la  communication  en  coupant 
des  deux  côtés  les  parties  dn  bâtiment 
qui  étaient  en  combustion. 

Des  prodiges  d'héroïsme  ont  eu  lieu. 
A  5  heurts  du  matin,  on  s'était  renda 
maître  dn  feu  sur  tous  les  points. 

Rien  de  plus  aCBigeant  que  de  voir 

les  monceaux  de  ruines  et  de  cendres 

d'un  édifiiMs  hier  intact  et  admirable 

par  le  bel  ordre  qui  y  était  entretenu. 

*  Par  rétendae  de  la  portion  détruite 
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en  d  pea  d'heures,  on  peut  jager  de     dans  le 
Pairreox  specucle  ^o!  s*^'  déployé  à 
Due  jettx  pendant  cette  liorriâte  nait. 

Le  pré/et  maritime  était  a  neiif 
hënrei  dû  soir  sar  le  tfièàtre  de  Via- 
cendie;  alors  t^dis  fenêtres  sealemei|t 
de  Tédifice  éXâiSà  embrasées ,  i)  4  fa|t 
enfoncer  les  portes  \  on  a  pénétré  ainsi 
dans  l'intérie jl*  ,^  mais  nn  immense 
foyer  ardent ,  c^qI  dévorait  le  plancher 
dn  premier  étage,  a  arrêté  T^ntrépidît^ 
des  pompiers  ;  force  a  été  de  çoorir  1 
qtxelqnes'  toises  dn  fen  et  dé  conper  ao 
pins  ^le  la  communication^  mais  b 
feu,  plos  prompt  et  plus  rapide  que  lef 
milliers  de  bras  ^ui  abattaient  Védific^, 
les  a  obligés  de  reculer,  et  jusqu'à  trofs 
fois  le»  ourriers  ont  été  contraints  ifi 
céder  au  torrent  enflammé  et  de  Iqî 
abandonner  sa  proie.  Enfin  a  deux 
heures  du  matin  on  a  c6bimencé  à 
maîtriser  le  feu,  et  on  a  pu  espérer  djs 
sauver  les  bâtimens  contigus  et  les  mai- 
âons  du  quartier  de  Recouvrance,  ^91 
se  trouvaient  presque  sousles  flamines. 

On  a  fait  l'évaloation  des  pertes oc- 
casionées  &  la  marine  par  Tincendiç. 
Elles  s'élèvent  à  peu  près  à  on  million , 
dont  sept  cent  cinquante  miUe  francs 
environ  en  fasils,  mousquetons,  e^ 
pingoles,  pistolets,  sabres,  pbtines  , 
pièces  rrarmes,  outils  et  ustensiles  de 
toute  espèce ,  et  plus  de  deux  cent 
mitte  francs  qu'il  faudra  dépenser  pour 
rebâtir  rédiilce  incendié. 


second  icto,  tt  ^*«BpU9i^ 
mieux  encore  TexicoUon  prodîgieiii» 
de  Eobini  {jlpiratiC^^  paxfaitement  Sf- 
condé  par  madame  pcTrient  ijmogi^^u^ 
Elle  a  joné  son  Mt  avec  l'«zpressiai& 
la  plus  yraie  et  la  plus  pathétiqa^. 
Quant  i  Rnl^içî  ,  les  coDna|i^aog> , 
après  cette  neprésentation ,  ve  tnm- 
vaient  pas  de  termes  aases  forts  po^ 
exprimer  tpntç  Vadoûratiop  qipe  lew 
araient  inspirée  la  pnissanoy  des^voîk 
et  le  charme  de  wf»  împiradoQf* 


FÉVRIER. 

a.  Ptwls^  Théâtre  ItiUicn.  première 
représentation  de  II  Pirata  ,  opéra  ep 
deux  actes,  paroles  de  Homani^  musique 
de  Beliini,  —  Presque  toujours  un 
poème  d'opéra  italien  est  au  dessous  de 
la  critique.  Celui- ci, bien  que  d'nnai|- 
teur  qtii  lient  dans  ce  moment  \t  sceptre 
du  librctto  en  Italie,  ne  iait  point 
exccp  lion  à  l'usage.  C'eal  un  mélodrame 
dans  toute  la  nalliié  primitive  du 
genre.  I«a  musique  a  foodé  Ifl  ré- 
putation du  chef  de  la  nouvelle  école 
qui  a  su«cè(l«i,  en  Italie  ««à  celle  de 
fauteur  d'OtelJo  et  de  SérEtroMidç, 
Celle  musique  a  obtenu  à  Paris  nn 
brillant  «uccès  que  justifient  plusieurs 
morceaux  de  mérite,  tels  que  le  duo, 
le  qnatuor  conçerLé^  le  finale  du  p4:e- 
micr  acte  y  d'autres  be^^^cs  répandu^ 


6.  théâtre  de  ¥  Opérai  Comiqnê. 
première  repréaept^tÎQD  4^  Tfaiisa.» 
drsme  ei|  cinq  act^'  et  ^  pro9e«  4fi 
jjf .  Alêxajkàre  Dumas,  —  Décidctnent 
û  confusion  des  genres  est  au  théâtiyi. 
Mous  aT0j9«  «<l  !■  çpmédie  90  Tapdff- 
yiile^  le  vandevllla  à  FOdéoi» ,  la  ttpfir 
die  à  la  P9rte•Sai^t•]ylaltio ,  la  niM- 
drpme  an  Tb^|tre-f  rançaîs  ,  Topjbr 
comique  ^  rAmblgVi  et  voici  aiaiiite* 
oant  uçl  drame  à  rOpérayCopiîqf, 

II 7  a  de  grands  dîfanU  et  d«gméli 
bèf n<fs  di^ns  ce  drainO}  copimmoé  ap 
pied  du  Téfuye*  00  tout  tient  de  jk 
nature  yelcjinique^  dont  le  cyràolMB 
et  l'immoralité  passent  tontes  leabonui]. 
Les  trois  preiQlers  actes  sont  (i^bla, 
longs,  d*ai)  style  epiph^tiqua  et  àiS^$; 
il  faudrait  ]fi^  xpàxi\Tt  des  deo»  tiçif- 
XiÇ  qMatrième  et  \p  cinquième  «o|af  , 
pleins  àp  sitiuitiona  dmiaUfaçs^d* 
pensées  frappantes,  4c  pinniam  ani* 
inées  y  4'c4traiaeiiient ,  de  force  91  j^ 
véhémeuce,  ooptienncut  smtOQt  deqîx 
scènes  vrajmeAt  admirables.  Dtn»  l'aide 
le  baron  Delatmayitrahj,  désbonorcpur 
Arthur  qui  a  séd«il  oa  fqBune,  ri^solle 
f  Q  iliiliao  d'une  iiociété  nomhrcasey  it 
rend  un  duel  inévitable;  mais  i^tûl|r 
est  le  mari  de  sa  fille,  qui  aejra  b>e|it6t 
mère,  et  le  baron  ne  peut  se  décider  .à 
tuer  un  homme  qui  loi  tient  par  de  tais 
liens.  Alors  vient  xuie  scène  pins  b^ 
encore  que  celle  dont  nous  venons  de 
parler.  Le  vieux  général  sliumiiie  vo- 
lontairement, il  fait  des  excuaes  i  celui 
qui  l'a  si  «rucUfnfnt  autrayé»  et  tout 
à  cuup,siKjuii  mol  d'Arthur,  qnibésîia 
k  partir,  t.uate  la  colère  de  Oelauna  j  se 
rtûlume,  il  accable  soa  gendre  de  re- 
proches trop  mérités,  et  le  volt  to^nber 
à  ses  pieds, tremblant  et  pile  de  repefl- 
tir.  Ces  deux  «cènes  prodiuseiit  im 
grand  e(&i;cUef|^i3wv9ptsi»#rj|aMir 
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excelle  priacipakmem  a  peindre  les  pat- 
ftiona  ^«ergîqoei ,  violentes ,  désordoti* 
nées,  et  deTsient  à  elles  seqlei^asQrer 
le  SDCoès  de  roavraçe.         ^^       * 


^3 


^.  Cotir  d'assises  d^  la  Sfiine,  Procès 
ét«s  journaux  la  Kévolatioo^laGssette 
de  Fmivce  c$  le  Coarrier  de  l^arope. 
—  Les  prévenos  sont  assistés  4^  Urit^ 
avocats ,  savoir  :  M.  Thonxvt ,  g^raol 
de  la  Révolution^  de  M*  MaQgoi])| 
M*  de  Genoude,  gérant  de  la  Gàzett^ 
de  France,de  M^HenBec^ainjet  M.Mr 
dnc ,  gérant  da  Courrier  de  l*£urope, 
de  M*  Berryer, 

L'article  incriminé  a  été  inséré  dans 
le  naméro  de  la  Révolution  d^  a4  oe« 
tçbre  et  répété  dans  les  deux  antres 
fenilles.  U  est  ainsi  conçQ  : 
.  «  Notre  gérant  a  compara  hier  devant 
M.  le  joge  d'instruction  ponr  s'expUr 
quer  soi*  les  articles  Incriminés  dans 
notre  dernier  naméro  faiu,YoIci  qael 
a  été  son  interrogatoire. 

»  Demande,  Vbo^  êtes  accusé  d'avoir 
inséré  dans  le  nqmérp  dn  xq  octobre 
deux  articles,  le  premier  siir  U  comr 
de  Louis-Philippe; le  8.ccond,  Répons^ 
à  la  Gazette  de  trancet  ^i  contiennent  : 
I*  e9.citation  i  la  haipe  et  an  mépris 
do  goQveraememda  roi;  a"  iitta^ean 
droit  que  le  roi  tient  du  vœu  de  la 
nation  ;  3®  offense  envers  la  penpnne 
d«  rpi;  4^  i^vaeetiçiiy  son  snlvie 
d'effet,  ao  rroversement  do  goqvenie- 
nent  da  roi.  £te»-voas  Taot^nr  de  ces 
deux  articles  P  —  Réjfçtue*  Je  sois  ao- 
tear  dapremlerartide  et  auteur  respon- 
sable do  second.  «^  />•  Dans  le  premier 
article ,  voos  dites  que  Looia-PhiUppe 
a  fait  des  promesses  fsllacieoMs  et  qn^u 
n'a  pas  exécuté  le  programme  de  Vnà- 
tel-de-Yille.  '—  R,  J*ai  déjà  répondp^ 
il  y  a  qoinse  jours ,  que  le  programma 
de  ruétel-de-Tille  av»it|,été  fQolé  aux 
pieds;  j'i^ote  aiigo^rd'hoi  q«e  de  ce# 
paroles  résoi|e  bioo  jyn»  attaque  mo- 
rale au  csvactère  de  Loûis-I^mlippe; 
mais  l'Attaqua  légale  est  dirigée  cçotr^ 
Ms  ministres  respons^ blés*  —  P,  IMo^ 
le  ;iecond  ^xtkUf  fût»  ffAtm  ffP  #p- 
pel  eu  peuple ,  et  vous  ditcp  qoe 
le  fils  de  Napoléon  est  l'omet  des  sym- 
pathies ^  et  qoe  lui  /koI  donnerait 
desinstitutioiis  répuhlicaiops» — A.E^ 
droit  politi^net  je.dis  :  \/t  eouveraioeiié 


l'élection  de  Lonis-P^ppè,  ^ite  par 
5o  dé|>atés' nommés  sous  CliarlesX^ 
aujourd'hui  tons  les  partis  ont  le  âroH 
de  demander  un  appâ  an  peuple,  et  dq 
èe  derlsito  droit  résuh^  pour  eux  celui 
de  penser  séparément  ôoe  leur  eandidaÉ 
obtiendra  h  préléieiiee.  Que  Louis* 
PhiHppèftiaBedonc  lui-même  un  app^ 
aux  masses  »  çt^  pour  iuqu  compte,  ié 
déclare  que  ai  son  nom  sort  de  INimie 

So^mlaire,  |e  n'aurai  jj^lns  un  itaot  ^ 
Ire,  si  ce  n'e^t  quV>n  aura  été  bleu 
iong-temps  à  rendre  hommage  apnrin- 
c|p9  dé  la  souveraineté  nationale.» 

Les  trçis  gérans  «ont  prévenus  d*avol^ 
commis ,  par  l'Insertion  de  cet  article  ^ 
une  attaque  contre  le  pouvoir  qn«  le. 
roi  tient  du  vœu  4i9 1*  uaUon  française.     • 

|<e  jury  ayant  répondu  affirmer 
tiyem^t  sur  toutes  les  questions  f 
MM.Thouret.  de  Genoude  et  le4u< 
sôpt  conda^nnes  chaonn  à  tfo^  moit. 
de  prisoti  et  Sooo  fr,  ^'amende. 

Q.  T%éltre  Pran^,  première  rei 
jfirésentation  de  Louis  ÏI.  tragé^e  tof^ 
cinq  actes,  par  M.  Casinar  Délayigne^ 
•—  Louis  XI  sera  'toujours  un  curieux 
stûet  d*étndes  ponrl'hisliorien,  le  poète 
et  le  philosophe.  Il  fah  k  lui  seul  nnç 
grande  partie  de  l'intérêt  des  Mémoires 
si  précieux  de  Gommines.  Il  éts^  de- 
venu l'objet  des  méditation*  de  ttoq^ 
tesqn|eu  daus  un  Uvra  maHienrensa* 
ment  perdu.  Il  a  fourni  k  lierder  |f 
matière  d'un  drame  on  l'on  trouve  4çf 
situations  fortes  Indiquées  avec  uft 
talent  vériuble.  Walter  ficon  lui  doil 
l'un  de  ses  meilleurs  tomaos.  Enfin  fl 
a  inspiré  &  Béranger  quelques  strophef 
em|>reintes  d'un  haut  caractère  d'éi^r- 
gie,  de  vérité  et  de  philosophie.  A  S9fl 
tour  M.  Delavlgne  a  étudié  loiw-teippf 
cette  figure  originale,  k  milje  facef 
diverses,  et  il  a  essayé  de  la  faire  revivre 
dtns  une  tragédie  dont  (e  vice  oapitj| 
est  l'absence  d'une  fictioo  (brte,  iieuvp 
jpt  intérassapte.  Cétait  U,i  vrai  ^ire» 
]a  grande  difficile  du  si^et.  II  était  à 
crain^r^  qUlB  le  poète  ne  ^  complu^ 
)lr9p  çqrieuseçient  dafii  la  p^ntnr;  o^ 
^0  priffçipil  personn«ga^an  risque  df 
n.e  remi^rsen  tableau  que  d'une  leul^ 
fypit^%a  rey^nche,  gi^puç  d^^  eur 
cône  i^o^nce,  «uçun  ti^t  eaieo^èria- 
tiqoii  u^  mafique  à  f»^  ffiiiit  X/qpf 
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loi-méffle,  soli  dans  des  scènes  épiso- 
diqnes,  tel  à  pea  près  qna  l'histoire 
nonslepeinty  avec  aes  défauts,  ses  qna- 
lUés  et  ses  crimes.  C'est  one  création 
qoi  fait,  d*an  bont  à  Tantre,  le  pins 
grand  bonnenbau  talent  de  M.  Dela- 
▼igne.ll  faat  encore  loner  sans  restric- 
tion tout  le  c^j^mmencement  da  troi- 
aième  acte,  on  M.  Delayigne  a  mis  en 
action  l'admirable  poésie  de  Béranger. 
Les  paysans  chantent  et  dansent  par 
ordre  pour  égayer  le  iroi,  qai  Tient  se 
mêler  a  lenrs  jenx  et  entame  nne  con- 
Tersation  dialogoée  arec  an  art  infini, 
étinoelante  do  tont  l'esprit  ^  la  bonne 
comédie  et  pleine  de  traits  ingénienx  et 
frappans.  La  scène  de  la  confession  an 
quatrième  acte  et  celle  qni  la  suit  entre 
Nemonrs  et  le  roi  ont  aussi  recueilli 
d'nnanimes  applandissemens.  Mais  ]^ 
iûblesse  da  cinquième  acte  et  la  Ibn- 
gueor  delà  pièoe  en  général  ont  excité 
dee  murmures  qui  toutefois  n'ont 
point  empêché  fouvrage  d'obtenir  un 
Beau  et  légitime  succès,  confirmé  an 
théâtre  par  un  grand  nombre  de  repré* 
sentations  snccessives^et  justifié  surtout 
k  la  lecture,  par  le  mérite  d'un  style 
harmonieux,  ^égan^<roloré,et  souvent 
dramatique.  , 

i3.  jtneUm^es  voies  tie  Paris,  — 
^n  a  découvert ,  en  creusant  la  tran- 
chée du  nouvel  égont  de  la  rue  Saint- 
Denis,  deux  anciennes  voies:  l'une,' 
qni  est  enfoncée  à  environ  quatre  pieds 
an  dessous  <^n  sol,  est  pavée  avec  de 
larges  blocs  de  pierre  ,  et  quelquefois 
de  grès;  c'est  U  voie  du  temps  de 
Phil^pe-Auguste.  L'aptre ,  qui  esc 
plus  enfoncée  encore,  et  qui  est  en- 
viron à  trois  pieds  au  dessous,  de  la 
première,  est  recouverte  par  un  cail- 
lou} is.  Çest  la  voie  romaine  du  temps 
des  empereurs.  Ces  deux  voies,  qui 
ont  la  même  direction  que  la  rne  Saint- 
Denis,  sont  la  continuation  de  celles 
qui  furent  découvertes  dans  la  partie 
supérieure  de  la  même  rue,  lorsque 
Ton  creusa  le  grand  égont  en  1808  , 
et  elles  leur  ressemblent  exactement 
sous  le  rapport  de  leur  construction. 
Biles  servaient  &  éublir  la  communi- 
cation avec  tons  les  lieux  situés  an 
nord  de  Ta  ville  ,  et  elles  traversaient 
la  Cité  ep  passant  par  le  Grsnd-Pont , 
nhr  remplacement  duquel  ou  a  con- 


struit le  pont  an  Change.  Ces  voies  ae 
continuaient  au  sud  de  la  rille ,  en 
ttaversrill  le  Petit-Pont  et  suivant  h 
directidfr'  de  la  rue  Saint-Jacques. 

1 4-  Cour  €r assises.  Affaire  deprmste^ 
Prévention  d'outrage  à  la  mormie  pmèU- 
^ue  et  religieuse,  —  MM.  Goillemin  et 
Joseph  Bigot, libraires,  éuient  prévenus 
d'outrage  a  la  morale  publique  et  reli- 
gteuse,  par  la  publication,  en  octo- 
bre i83x,  d'un  ouvrage  dans  lequel 
l'athéisme  est  ouvertement  profesaé,' 
et  quî  a  pour  titre  :  Le  bon  sens  du 
euri  Meslier  t  ou  idées  naturelles  oppo» 
sées  aux  idées  surnaturelles, 

M^  Yerwort ,  avocat  des  prévenus , 
a  voulu  opposer  aux  poursidtci  du 
ministère  public  une  fin  de  non-rece- 
voir ,  tirée  de  ce  que  la  première  pu- 
blication de  la  même  édition  remon- 
tait a  plq^  d'une  année,  c'est-à-dire 
an  mais  d'octobre  i83o. 

La  Cour  a  rejeté  ce  moyen  de  pres- 
cription ,  et  ensuite  ordonné  le  huis- 
dos,  conformément  sux  conclusions 
de  M.  Partarrieu-Lafospe,  substitut 
du  procureur- général. 

Les  avocats  présens  à  Taudienee 
ont  demandé ,  par  Torgane  d'un  mem- 
bre, du  conseil  de  discipline,  â  roter 
an  barreau;  cette  faculté  leur  a  été 
interdite. 

L'audience  a  été  rouverte  pour  la 
lecture  publique  de  la  déclaration  du 
jury,  d'après  laquelle  les  préTenos 
ont  été  acquittés. 

X  8.  Suicide  de  iW.  Fietor  Esctmsse 
et  /luguste  Lebras,' —  M.  Victor  Es- 
cpusse ,  suteûr  de  FarmcA  le  Maure , 
pièce  jouée  avec  succès  an  théâtre  de 
la  Porte-Saint-Martin,  et  M.  Auguste 
Lebras ,  son  ami  et  son  collaboratear 
dans  des  onvtages  de  moindre  impor- 
tance, viennent  de  mettre  fin  k  lenrs 
jours  en  s'asphyxiant  ensemble.  On 
attribue  cette  cause  de  désespoir  au 
chagrin  que  leur  avait  ùh  éprouver  la 
chute  de  leur  dernier  ouvrage:  c^é- 
tait  un  mélodrame  intitulé  Raymond^ 
joué  il  y  a  trois  semaines,  au  théâtre 
de  te  Galté. 

Des  éloges  exagérés  avaient  enivré 
l'imagination  du  jeune  auteur  de 
Famiek  le  Maure  ;  mais  ses  rêves  de 
gloire  et  de  bonheur  ne  se  réalisèreut 
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pas  9  «tu  nd  pat  te  iâire  à  Tidéo  d« 
cette  médiocrité  de  fortune ,  de  cette 
médiocrité  de  renommée  à  laquelle 
U  ee  croyait  désormais  condamné. 

Ayant  résolu  de  a^onrir ,  il  fit  les 
préparatils  de  son  anicide  arec  an 
iegme  qni  fait  penr.  Dq>nis  trois 
jours  ,' craignant  qu'on  n'entrât  ches 
lai  enaon  absence,  il  arait  retiré  de 
chez  la  portière  une  clef  qn'il  avait 
rbabitade  d'y  déposer;  les  instrumens 
de  sa  mort  étaient  préparés,  il  craignait' 
que  leur  Toe.n'éTeilÛt  des  soupçons. 
Jeudi  matin,  de  compagnie  avec 
M.  Lebràs ,  il  se  rendit  chez  une  mar- 
chande de  frait,  oîi  il  acheta  un  bois- 
seau de  charbon.  Cette  marchande  a^ 
dit  que  a'étant  toomé  vers  son  ami  ^ 
il  lui  avait  demandé:  Pensez^nwtts  que 
nous  €n  aurons  assez  tomate  cela?  La 
fille  de  la  portière  apporta  le  charbbn, 
qu'on  lui  fit  déposa  dans  l'anticham- 
bre, et  lee  deux  amis  se  séparèrent.  Le 
soir  de  ce  même  jonr,  M.  Escousse 
écrivit  à  M.  Lebras  :  «  Je  t'attends  à 
onze  lienres  et  demie  ;  le  rideau  sera 
levé  ;  arriva,  afin  que  nous  précipitions 
le  dénoÂmenL  » 

M.  Auguste  Lebras  iVriva  i  Pheure 
indiquée.  Dir  charbon  '  était  allumé. 
Ils  ferÉièrent  avec  des  journaux  les 
fentes  de  la  porte  et  des  fenêtres. 

On  a  trouvé  sur  une  table  la  note 
suivante,  écrite  delamaind'Esconise: 

«  Je  désire  que  les  jotfmaux  qui  an* 
Dooceront  ma  mon  ajoutent  cette  dé* 
daration  à  leur  article: 

•  Escousse  é'ett  tué^  parce  qu^il  ne  se 
sentait  pas  à  sa  place  ici-hasp  parce  que 
"ia force  lui  manquait  à  chaque  pas  quil 
fusait  en  arant  ou  en  arrière ,  parce 
qtte  r amour  de  la  gloire  ne  dominait 
pat  assez  son, Âme  >  si  âme  iljr  a, 

•  Je  désire  que  V épigraphe  de  mon 
Uvro  soit: 

«  Adieu  trop  ioféeonde  terre , 
Fléaux  huDuins ,  soleil  gUc«  ; 
Comme  on  fantôme  solitaire , 
Inaperça  j^anm  pauë. 
Adieu,  palmes  immortel Iff, 
Vrai  songe  cVune  âme  de  feu  ; 
L^airmanauait,  j^at  fermé  sesailtf, 
Adieu  !  » 

A  minait  ,  une  artiste  de  la 
Porte  -  Saint  -  Martin  ^  Wntrant  chez 
elle  ,     entendît    des    rèlemens    de 
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mort   qui  l'effrayèrent*  Comme  aon 
appartement  n'est  séparé  de  celui  de  ^ 
M.  Escousse  «que  par  une  doiaon  de 
bois,  elle  appela:  il  n'y  eut  pas  de 
réponse. 

L'actrice  court  chez  M.  Escousse  le 
père,  le  réveille ,  l'amène  e^ayé  dans 
aon  appartement ,  et  l'on  écoute  k  la 
porte.  En  entendant  ces  À^^  reepl- 
rations  lionrantes  qui  correspondaient 
l'une  à  l'autre,  le  père  se  prit  à  sou- 
rire; et  regardadt  la  jeune  femme  qui 
l'avait  inntileméft  dérangé,  Akquelle 
il  soupçonnait  peut-être  un  sentiment 
de  jalousie:  «  Ne  voyez*voiu  pas,  lui 
dlMl,  pourquoi  il  a  refusé  d'ouvrir?  » 

Le  lendemain,  quand  le  père  in« 
qaiet  de  ne  point  voir  ]^raitre  son 
fils ,  eut  été  de  nouveau  frapper  chez 
lui ,  qn'il  eut  couru  aux  baini^  ou 
M.  Escousse  alhit  quelquefioia  dans 
la  matinée ,  if  revint  i  cett^porte  fa- 
tale ,  la  fit  enfoncer ,  et  trouva  lea  ré- 
chauds, la  terrine  qui  avait  contena 
le  charbon  Gonsam^»  les  deux  cada* 
vres  qui  se  tenaient  la  main  ! 

39.  Paris.  Triiunal  de  premihv  in* 
stance.  Affaire  Jtu  testament  du  dfte 
de  Bourbon,  Jugement,  —  Cest  au- 
jourd'hui senlement ,  et  aprèa  des  dé- 
bats qui  ont  rempli  dix  audiences,  que 
le  tribunal  a  prononcé  son  jugement 
dans  cette  affeire,  dont  nous  noue 
sommes  occupé  k  diverses  reprises 
dans  la  Chronique  de  x83r.  On  sait 
que  l'action  était  formée  par  lea  prince* 
de  Rohan,  héritiers  natnrela  dh  duo 
de  Bourbon ,  contre  le  quatrième  fila 
du  roi  Louis-Philippe,  le  duc  d*Au- 
male,  légataire  universel  du  défunt , 
et  contre  la  baronne  de  Feucbères, 
aussi  sa  légataire  i  titre  particuBcr 
pour  plusieurs  millions.  Les  princes  de 
Rohan  avaient  d'abord  soutenu  que  la 
mort  du  duc  de  Bourbon  était  un  as- 
sassinat, et  non  un  suidde.  Déboutés 
sur  ce  point,  ils  avaient  attaqué  lé  tes- 
famei^  pour  suggestion  et  captation. 
Nous  n'avons  pas  besoin  de  rappeler 
toutes  les  raiaons  qui  ont  donné  à  ce 
procès ,  en  France  et  en  Europe,  un 
reteniiséement  dont  les  annales  de  la 
justice  civile  n'offrent  peut-être  pas 
d'autre  exemple,  et  quel  aliment  il  a 
offert  aux  postions  politiques  du  mo* 
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Anjonrd'liiis  I  comme  i  loates  lof 
précédentes  aodiencfs,  les  portes  de 
h  première  chambre  étaient  assiégées  ^ 
uou  plus  par  an  concoara  de  jeunes  tt 
Jolies  femmes ,  mais  par  nne  foule  d*ha- 
httaés  et  d^  onrienz  avides  de  coqtiat- 
tre  le  réanltat  de  ce  grand  procès^ 
pour  lecjuel  des  paris  ont  été  ouverts  , 
assore-t-on»  à  Londres. 

A  dix  heures  cl  demie ,  M.  le  présU 
dent  DebeÛeyme  a  prononcé,  au  mU 
liea  d'un  profond  silence,  ce  JQjge- 
inent  ai  impatiemment  altenda  : 

Le  Tribanal 

{ Ici  venaient  les  motift  lonj^nemeiit 
dércloppas  du  jugement,  ) 

«  $iatua|it  sur  tontes  ces  demandes 
ensemble  y  sables  ççudusions  inciden- 
i^e§f  nota/uinent  sur  les  articulations  dtf 
faits  et  les  conclnsiops  d*admission'  à  U 
preuve  desdits  fait«,  signifiées  par  les 
princes  de  Hobau,  et  sur  celles  à  fin 
Jl^  suppression  de  Mcmo)|*ea  signifiées 
pfiT  Ja  bironpe  de  Feucbères; 

.  «péçlaiDÇ  IqadmissLbles  et  non  per* 
tmens  les  f^its  articulés  par  les  princes 
de  Rohan,  dit  qu*il  ja^y  a  lien  k  en  faire 
la  preuve,  déclare  les  princes  de  Rohan 
mal  fondés  en  Ipura  <}emandes  et  con- 
cIusM>fis  principalfs  ,  i^cldeptes  çt  ad- 
ditionnelles tant  contre  le  duc  d'An- 
m$\%  qw  contre  lu  baropoe  de  Feq- 
^l^rfV  ^  iw  en  déboute  j 

.9  En  conyé^cnce ,  i»jelle  la  tjerce- 
opppsltion  p^  «uf  ibrmée  à  Tordon- 
nance  randa^  par  Je  président  dn  tri- 
]l>aBaI»  le  7  septembre  xSSo,  «t  par 
laqueUe  le  duc  d'Aumal*  a  cté  envoyé 
^  posaession  du  legs  universel  con- 
tent^ i^u  tcf tament  An  prince  de  Gopdé, 
laquelle  jordoonancq  recevra  sa  pleine 
et  mtièc«  exécption;  Csit  défense  ai^ 
pcÎDces  de  Hobap  de  s'immiscer  dans' 
radministration  et  la  liquidation  deift 
«Bcçcssion  dont  il  a*agit  f 

»  J^  condanme  >  pour  tons  dom- 
magBi^mncéts»  k  xemoouraer  à  la  aoc- 
4a«ssioa,  nn  la  pecaonne  dn  l^^u^ve 
WH^ecsf^l,  tons  les  Iraia'.  auxquels  ont 
^^onn^  Imd  Imj^  présence  nt  ^?i^i^  des 
ofiûcÎMra  aninistéciela  par  c^J,  appd^ 
da^a  las  np^Uons  d*invenuice«  de 
Tcpte«  dV^pertÎMAl  •otr^  an^tq^M^fs 
lia  ont  niaiatéi  Uaqoela  frais  seront 
j-fgléa  Mr  eux  par  |tf •  Lany ,  qa«  1I0 
lrib||||ftl4|oipn«t»  Ht  qni,  an  qM  ^ 
diCficnltds/Itti  en  fera  «on  njui^Af 


pour  être  fiUtii4  09  qnUl  •ppnrttodni; 

«Ordonne  que  le  baron  Korel  âp 
Brétizel ,  és-nom  et  qnalitéa  qnM  pro- 
cède, fera  délivrance  è  !•  baronne  w 
FeuÀères  des  legs  particnUen  conte» 
nos  à  son  profit  dan^  les  testaa£nsd«F 
i«' avril  x894et3o  août  x8a9,etconr 
pistant  en  :  xo  la  sopune  de  a  million^ 
argent  ;  a»  le  cbAtean  et  le  parc  de 
Saj.nt-Len ,  le  mobilier  qoi  le  gentil 
et  ses  dépendances  s  3^  les  ohâtean«t 
•  terres  de  ^issy  et  tooteilenrs  dépenr 
dapces  ;  4»  la  foiéc  de  Montmorency  «^ 
toutes  ses  dépen4enoes  ;  5»'  le  domaine 
deMorfonuine^  ^o  le  pavillon  occnpd 
par  la  baronne  de  Fenchères  «a  P«^ 
lais-Boorbon  1  ainsi  qne  ses  dépendaiip 
ces  ;  70  le  mobilier  qne  comprend  qn 
pavillon,  ainsi  que  les  chevanx  et  voi* 
tpres  affectés  au  service  de  la  baronon 
de  Fenchères;  ensemble  les  întéréMf 
fruits  et  revenus ,  aux  termes  de  droit; 
sinon  qit^  le  présent  jugement  tiendra 
lien  de  ladite  délivrance  ; 

»  En  eonféquepce,  anioriae  la  Imip 
ronne  die  Fenehèros  k  «e  mettra  en  ponr 
session  dés  objets  ci-dessus  désignée» 
et  condamne  la  succession  dg  prince  d» 
Condé  à  lo i  payer  la  sommedè  d^ax  mil* 
lions  ^vee  las  iméréta  tels  qne  dl  droit. 

»  Sorseoit  à  suioçr  snr  U  délî» 
vranÔQ  ^à  legs  dn  châtêan%*EicooM«t 
de  ses  dépendances»  (  Sensation  dme 
rsinditoûre.)  ^' 

»  Déclare  la  bsronne  ^  Fenehères 
non  recevable  et  mal  fondée  dana  ami 
conclusions  à  fin  de  anppr^OB  di| 
récrit  publié  par  les  princes  de  Eohao» 
sons  le  titre  de  ;  Réponse  pottr  MM,  lét 
princes  4t  Bohan  dtix  répliques  éntetè^ 
dues  à  t audience  du  ^n  janvier  t83a.ét 
la  déboute  deadits  cheu  de  conclnsioue; 

»  Eenvoie  la  baronne  de  Feachères 
à  ae'  poarvoir  devant  les  juges  qoi  en 
doivent  connaître  anr  ses  oonelnaion» 
k  fin  de  suppression  dNm  Aulfe  écTU 
publié  parles  princes  de.Roban,  sons 
le  titre  de  :  Oherpotiohs  relatives  à  ia 
mort  du  prince  de  Condé,  k  iNâgard 
deaqndles  ooodniions  le  tr^bnnal  en 
déclare  incompétent  »  mi  en  tant  que  dn 
besoin  donne  acte  à  la  baramie  de  Fen- 
chères de  toutes  réserves  ; 

w  Condamne  les  prinoea  de  Kohan  k 
'Famande  de  $0  fir,  a  eanao  do-rqet  de 
lenr  tjerosfiyppaitiftn  ;  las  nondawwt 
m  l<H4s  dépens  faiu  sor  lenrs  dcBuade» 
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tNM  0â  wterrcntioap  «azqQcUM  eUes  «n^  >  JUs  4eaz  advenairfi  ont  ùix  cHif 
^'«pt  doaaé'  hm,  d«i»  l«»^«ek  dépens  £M  rnn.TQn  ]*«au«;  M.  H«M0  a  tùw  i 
^•mÊfen}f4,  les  ooiiKy^acegittrfwAnt  <;|     premier  sur  son  adversAicy,  têP^VUr 


,sipiiBc»iian  da  présent  jageinçut^  À 
I  Vg^tst^off,  49  4roi^  d*fon^g«pftranei\t 
m^  domwffmt  ooTortore  lies  cqop 
disPmiUofls  pconoiicées  «ppUfi  lâ  wt- 
«W«s  411  imce  d«  QoDd«•^ 

a5«  i7ii«i  Qier  lOâtÂQ,  •  e«  lki>  «a 
Us  d^  yincMunes  «a  duel  9011  voîa^ 
sfltiçeaiu  pef  jq»  résoliiu  99^9  rener- 
qoable  per  la  position  sociale  des  ad- 
Teqni^c  f'étatet,  d'pn  côié,  v»fils 
wtiirtl  de  Tc^perti^F  NapolétwM  it 
faatfv»  QB  Md9«4«-Mivp  du  dnus  ifi 
Vrtliyigtog, 

A  k  suite  de  ^œliiffea  djIBcpll^ 
^  aFaknt  pria  Misasnce  dans  «jna 
jîirtW  d^ccnrié»  !«  incnipatiQns  ks 
pins  imtngianus  hmtnu  ifirigées  par 
M.  Kesse,  AngUis  d'ane  ^narantaloe 
C»ip4»  »  çomre  M*  If  «ovnte  de  JUdn, 
jflPM  fcfn^  de  a6  ans.  U  Csnt  le 
dtff  ^  çrs  itunrwi  4f jà  trèafoOeoeanlip 
JH  dleernUmes,  «voient  ao^  yeiv(  de 
ce  djomier  d'aotapt  plps  de  gravité»  et 
le  bïesenifnt  d  entant  pins  vis 
que  le  lien  naturel  q'ai  l*aait  4  '. 
,)im  a^Mt«n  mystère  ponr  ^ 
^%1  aurait  attesté  an  Iscsoin  par  i 
«en4»laoee  frappenie  dn  sa  fignre  avec 
eaU«  4s  reapfrmir ,  qne  kii*nèine  s'en 
fiût  gjioirt»  «I  90e  r#otenr  de  riosulle 
étn»^  ptcc^iéipent  nn  «ide-de-«unp  de 
ef  ^néra)  de  la  saSnte-alUanee  que  le 
nombre  et  la  ^qne  firent  triomplier 
d^  In  hffiYowe  et  do  gé<de»  M^Uon 
ajmat  nnon^.  an  droit  de  choior  les 
asiiiee,  son  «dversaire  avait  obotsi  le 
féstolet, 

.  None  ly^oterons  même  qn'a^ant  de 
iKre  mm^  des  armes  les  deox  edvet- 
iplres.  snr  ri«terpeliatiàa  des  lémolM» 
on»  déclaré  mnindiement  qa'Us  se  re- 
eona»issaient  hommes  d'iionnenr  et  de 
fwMU,  M«Hesse  avait  ponr  témoins 
H,  le  comte  d'Bsterpo ,  AMemand ,  «t 
nsi  otfoierenglalsiles  témoîne  deil«le 
e9mt#LépB  étaient  U»  U  colonel  Foiir- 
nier  et  M*  May ,  antse  oUicier  Iran- 
çeis,  M.  U  «énérsl  Gonifaod,  et  le 
eilirttB§ien*major  do  i  i«iré^0Mnt  d*ar* 
•tillerie ,  en  garniaon  k  Vine4on«» , 
r  le   oélètett  M^UM9j 


Isîndce^  et  ansaitât  M.  Léon»  tûcant  « 
jon  tcmr,  a  frappé  ML  JOeiiie  dMs  k 
j^itnne«  L»  Ueêror^  «st  si  dâQ^erena^^ 
gg^  Ae  l'avU  du  cbiraijlen^  le  hXtfié 
A>  P»  être  traniporlé  kfwÔK  11  oi^ 
jnprt  p«o  de  tempe  ^priii* 

iJfaris.Tyfkr0dfVQaiirtk  Oomiqm. 
Premiérecsf résaataUondn  Vi^MMW^am 
Mt  Bjt«a4xs^  opère  hwSoa  en  n» 
Mli»piKro|eede  MM«#«yé«e  et  Duponf 
WDsiqae  de  M.  9itù.  -«^  J^n|Xoniieri# 
déjà  plneieors  /ipts  mise  en  so&oe,  qni  f 
ioomi  à  M.  Cétis  le  motif  deqpgtelqaee 
airsfaciles  et  spiritaeis,  et  qui  a  obteno 
nnsoooàs  comp^l»  nsree  qœ  )e  rire 
désanne  fn  tbéJUry  Wn  jtuws  Isa  iJw 
sé?éc««* 

1»  Mène»  Ffen^èr*  vfpffésentptin» 
de  Unn  AévoiaïTxoir  nVnrnv^iSt  en* 
médie  en  trois  actes  et  en  prose,  par 
Jlf if ,  Thitk  et  Pym.  —  Im  rbéâtre  ilV ft 
paf  encore  compléteRient  délivré  des 
Osreea  el  des  JUMnaina:  par  e^estè  l'aide 
de  Snétoue»  de  Xa«ite«  d«  Dion  €Msine, 
etf^reo  CaKgnU  pMor  prineipnl  pns-' 
anmage,  qne  deux  hninmm  d'esprit 
ont  enuepsia  de  nons  peindre  nsfe  révé- 
lation d*aotrefois.  fin  Isit  de  lieenow, 
npna  aommes  «eeootnméa  A  TOir  le 
drame  fcaniihîr  tontes  les  bornes»  «t 
ce  n*est  pas  après  toot  et  qn'em  a  fidt, 
toot  ee  qo'cBi  lait  encore  cbeqnejovr, 
qn*il  eerait  permis  de  a'étenner  A  Tep* 
paritioo  snr  le  acént  de  en^alignl»» 
espèce  de  Ion  forieox  »  de  monstre  k 
lenne  bnmaÎQSiySoniUé  de  tooe  les  vides 
Isn  pins  bideax,  de  toos  les  eviaaee  les 
pia»  e^éccabiss*  Xonlefoia»  q«e|  qne 
rolt  eoloofd'M  le  dév eifondnge  des 
re^résentaiioiis  tbéAiralei  $  on  eroim 
^eins  peine  qne  les  eofteom  de  la  jpièee 
•ûBveUe  n*oQt  pea  oeé  idlw  mm  loin 
4ns  lIMsieire* 

Irrités  contre  CalîiiiU»  pUeienra 
personnages  onrdiseastt  «ne  eonspira- 
tido  k  leqnetie  t««t  le  monde  prend 
part  y  parce  qne  toot  le  monde  a 
sonflwi  4ee  eepsiota  Urinérigam  do 
IftuH  etÂl  ■etrlMMifn^lil  ttibto 
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Chéréa  essaie  «Ion  de  rétablir  la  répa- 
Miqae;  mais  les  prétoriens  entraînent 
de  forée  Pimbécile  Cbnde  et  le  proela» 
ment  empereor* 

Outre  qo'ils  ont  sonvent  manqué  i 
la  yécité  historique»  les  antenrs  de 
•cette  pièce  y  ont  répsndn  mie  enln- 
n^nretoote  moderne,  nnton  de  rail- 
lerie anthentiqoe,  un  Ternis  de  légèreté 
qni  s'allient  ma!  à  la  peinture  des  TÎces 
énergiques  et  gigantesques  de  Tempire 
rouifin.  Pent-4t<e  aussi  est-oe  une 
gnD4fbirrettr  que  d*aT0ir  cru  trouTer 
les  élémeis  d^ne  comédie  dans  la  vie 
deCaligula.L'onvrage  avait  néanmoins 
Téussi  et  «ms  doute  aurait  fourni  une 
esses  longue  carrière ,  si  des  aHusions 
politises  saisies  ayee  avidité  par  «m 
parterre  bruyant,  ne  rayaient  fait  défen* 
dre  apiàsla  denrième  représentation. 

la.  riWaire  ItaSem,  Première  re- 
présonittion  de  CovinGto  RoMrro, 
opéra  im  deux  actes,  paroles  de  Tofld/a, 
musique  de  Fiaraptmti,  —  Le  poème , 
f  mité  d'un  drame  lugubre  de  a*Amand 
joué  en  1^90  et  aujourd'hui  entlè^- 
ment  iflcornin^a  oed  de  remarquable, 
qu*il  nous  montre  tonit  un  couvent  de 
moines  maneeuTiant  sur  la  scène, 
dont  il  ne  parait  pas  que  les  csifaoliques 
en  Italie  aient  îamais  été  Messes.  Un 
TÔle  dej|iettx  colonel,  qui  a  la  préten- 
tion dMtre  comique,  fait  un  contraste 
complet  avec  la  teinte  généralement 
sombre  de  la  pièce. 

Cetteeeovre  doFioravanti,d^an  style 
excessivement  simple  et  d*line  instra« 
mentatlon  faible^i  appartient  encore  à 
récole  que  ftoesini  est  venn  détrôner. 
On  y  trouve  cependant  des  morceaux 
d'une  iwpriMiinp  pathétique,  deux 
beaux  eh^isaka;  un  quintette  d'uft  des- 
sin pittoiiMque  et  varié,  un  duo  très- 
animé  sft  fort  touchant',  et  on*  antre 
aemi^bouffe  y  semiserieox,  qui  Mt 
d'une  henivnse  conception.  Toutefois 
cette  musique  n'est  plus  dansnc»  goAti^/^ 
et  n  a  fallu  un  ténor  tel  que  RufaM 
(  Commgio) ,  et  un  bouffe  du  ulent  de 
Labtache  dans  le  personnage  du  vieux 
cOlcmel,  pour  faire  écouter  avec  quel- 
que faveur  cette  nouvelle  production 
de  rauieur  des  Camiafric*  'willatiw» 

19.  académie  royale  de  nuniqw, 
Premièse  veprésentttlon  de  la  Sj^ 


nmt,  ballet  en  deux  actes  du  II.  Teu 
^/Ifoifî,  musique  de  M.  Sckmmtxkoe/fitr^ 
— Lesuccès  de  cette  compositioa  Ao* 
régrsphique,  pauvre  d'invention, 
aoutenue  d*nu  grand  luxe  de  eœ 
et  de  décorations,  n'a  point  été  eon-" 
testé,  grice  à  mademoiselle  Ta^obi,  ' 
dont  nous  dirions  que  le  talent  èSBf 
cienx  a  brillé  d'un  nouvel  écluc  dans, 
le  rôle  si  £ivorable  de  la  Sylphide  «  d 
depuis  long-temps  cette  incomparaUe 
élève  de  Terpsicbore  n'avait  atteint  les 
dernières  limites  de  la  perfection. 

f3.    Conr  d'assUes.  DéSu  de  ie 
Protestation  *  contre    Tarre^ 

préalable  des  écrwains.  Jf- 
faire  du  National  et  da  Moovcment. 
—  Le  34  Janvier  dernier  &  Jfatiemtd 
publia,  an  sujet  de  l'arrestation  préa- 
lable de  plusieurs  écrivains,  nn  arti- 
cle dans  lequel  M.  Armand  Gafrel,  qm 
l'avait  signé,  s'élevait  avec  énogie 
contre  de  pareilles  mesures,  les  quafi- 
fiait  d*illégales,  et  déclarait  hautement 
son  intention  de  résister  par  tous  les 
moyens  à  nne  arrestation  de  cette 
nature,  si  efle  éuit  tentée  contre  lui. 
fous  reproduisons  ici  la  dernière 
le  de  cet  article. 

ministère  croit  miégaBté  pcn 
daSgerense  quand  die  ne  hkese  qu'un 
petit  nombre  de  citoyens.  D  se  trompe, 
et,  malgré  toute  sa  fiertf ,  H  pceurait 
bien  éprouver  qu'un  seul  houane, 
convaincu  de  son  droit  et  déiccmina 
à  le  soutenir  par  tons  les  moyens  qua 
lui  dicterait  aou  ooursge,  n'est  pse 
fscile  à  vaincre.  Pourquoi  nn  de  ces 
écrivains,  devenus  l'objet  des  haines 
du  juste-milieu ,  ne  se  renoontnrait-il 
pas ,  qni ,  pénétré  de  son  droit ,  of- 
poeerait  bi  force  k  la  force ,  et  ae  dé- 
vouerait^inx  chances  d'une  lutte  in^ 
gale  ?  I9i  bien  !  SI  y  en  a  dana  b  prose 
périodique  de  cw'fa 


qticB  ne 
provo^e  pas  impunément,  et  qui 
certes  ne  seraient  pas  emportés  vîvans 
è  Ssinte«Péisgie ,  s'ils  avaient  juré  de 
ne  pas  laisser  violer  en  eux  la  usajcels 
de  la  loi.  Il  est  facile  de  foire  tner  par 
cinquante  hommes  un  seul  homme  qui 
résiste  ;  mais  croit-on  que  cda  put  ar- 
.  riter  deux  fois  sens  péril  pour  Tor- 
dre de  choses  sctuel  ?  Croît-on  que  si 
i  UQ  écrivain ,  doiît  toot  le  ctiaae  aé- 
rait de  ne  pas  penser  conme  le  ■!• 
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tûitife,  ci  qui  d^aillci^  terait  un  ci- 
toyen recommandabk,  éuit  aasaMiiM 
d«  jour  oa  de  nuit  dans  aa  maiaon  ^ 
en  raaUunt  à  une  arresutiun  illégale  , 
oaax  qui  auraient  ordonné  TarreaU- 
tion  et  raasaaaipat  le  porteraient  bien 
bin? 

»  Non ,  ce  n'est  paa  notre  pensée , 
et  il  &at  ici  relever  la  dignité  de 
I*homme  et  da  citoyen ,  ai  souvent , 
û  impo Dément  insaltée  par  Tindigne 
ministère  dn  i3  mars.  Il  na^  sera  paa 
dit  qn*an  régime  qui  intenterait  les 
abaardes ,  les^^  innoipbrables  proeèa 
dont  roogîasent  nos  tribunaux,  qui 
permettrait  la  confiscation  de  détail 
exercée  sur  notre  propriété  par  lea 
agens  de  la  poste  et  dn  parqnet,  nn 
régime  aons  leqnel  les  écrivaina  se- 
raient flétrie,  en  attendant  jagement , 
par  lenr  acconplement  avec  dea  'ca« 
crocs,  on  tués  k  petit  brait  par  lea 
miasmes  pestilentiels  de  SaintfpPéla- 
gie,  pourra  sVnricLir  encore  d*nn  ar» 
Ûtraire  illimité,  qai  sHntitalerait  la 
jurisprudence  du  flagrant  délit  i  nn  tel 
régime  ne  s'appellera  pas ,  d^  notre 
rottsenlemênt,  ta  liberté  de  la  presse^ 
Une  osurpation  si  monstrueuse  ne 
prendra  pss.  Nons  serions  coupables 
de  le  aonffrir ,  et  il  faut  que  le  minis- 
tère sache  qa'J^nsenl  bommedecœiVt 
ayant  la  loi  pour  Inî,  peut  jouer,  à 
cfaanccs^égales ,  sa  vie  contre  celle  non- 
senlement  de  s^p'  on  ^ait  ministres  , 
maie  contre  tous  les  intérêts ,  grands 
ou  petits ,  qui  se  seraient  attachée 
ioiprademment  à  la  destinée  d'an  pa- 
reil tninistère.  Cest  peu  que  la  vie  . 
d'an  homme  toé  furtivement  an  coin 
de  la  rne,  dana  le  désordre  d'nne 
émeatc}  mais  c*eat  beancoop  que  la^ 
vie  d*nn  homme  d'honneur  qui  serait 
massacré  ches  lui  par  les  sbires  de 
M.  Péricr,  en  résistant  an  nom  de  la 
loi  ;  son  aang  crierait  vengeance.  Qoe 
le  noinistère  ose  risqaer  cet  enjen ,  et 
pcnt-ètre  il  ne  gagnera  pas  la  partie* 

•  Le  mandat  de  dépAt,  sous  le  pré- 
texte de  flagrant  délit ,  ne  peut  être 
décerné  légalement  contre  les  écri- 
vains de  la  presse  périodique ,  et  toat 
écrivain  pénétré  de  sa  dignité  de  ci- 
toyen opposera  la  loi  à  llllégalité  , 
et  b  force  à  la  force.  C'est  on  devoir  *. 
advienne  qne  poarra.  » 

Le  a  5  janvier ,  le  joarnal  le  2/on- 


penwnt  reprodoiait  l'artiele  da  Nadonài 
avec  la  note  aaivante: 

«  Pour  notre  part ,  nooa  adhérPna 
pleinement  k  cette  protestation  con- 
tre l'arbitraire  dn  parquet ..I^Tona  en- 
tendons nos  devoirs  comme  notre 
confrère,  et,  comme  lui,  noua  sau- 
rons accepter^ftt  entière  la  respon- 
sabilité d'nne  missioa  qui  nous  est 
commune.  » 

Ces  deux  journaux  furent  saiais* 
La  prévention  y  rdeva  denx  délits  ^ 
celui  de  provocation  k  la  désobéissance 
aux  loia  ,  et  à  conuneHre  le  délit  de. 
rébellion.  En  conséquence  •  HM.  Pau- 
lin, gérant  dn  âfational,  ctLyooDe, 
gérant  dn  Mouvement  ^  ont  été  tra- 
dniu  devant  la  Cour  d'aaaliea  de  'ce 
jour,  ainsi  que  If.  Carrel',  onl  iTest 
reconnu  l'antcnr  de  i'ertide  insère 
dana  le  National^  et  M.  AchilUOloche^ 
auteur  de  l'article  du  Mowwnent, 

M,  Persil,  proeurelir  général,  aou^- 
tient  la  prévention;  M.  Cirrél  se 
défend  Ini-mème;  M«  Ch.  Comte  lui 
succède  et  prononce  une  plaidoirie  k 
laquelle  Itf  Jl*  Eoche  et  Lyoone  dècla» 
rent  adhérer, 

M.  le  procnreur<général  réplique 
a  la  pkidoirie  de  11*  Coule;  M*  Odi- 
lon-Bacrot  prend  ensuite  la  parole. 

Après  dix  minutes  de  déUbéntioo  » 
le  jury  répond  négativement  sur*  thu;-  4A 
.tes  lea  questions.  En  conaéqofibce, 
MBiL  Cirrel ,  Paulin,  Lyonne  et  Ko.! 
che  sont  acquittés.  (  Marques  de  aatls* 
(action  dans  l'auditoire,  ) 

Me  Charles  Ledru ,  un  dea  conseils 
de  M.  Paolin ,  demande  la  rcstitotloB 
dea  numéros  aaiaia  ;  la:  Cour ,  faisant 
droit  à  ces  conduaiona ,  ^en  ordonna 
la  remise. 

On  assure  qne  la  délibératiclta  du 
jury  a  été  priae  k  l'onanimité.   - 

M.  Reybaud,  auteur  d'une  adhé- 
sion a  l'arUcle  de  M.  Carrel ,  Insérée 
dans  le  joamal  la  Bévolution'^  tra- 
duit pour  ce  fait,  le  9  mai,  devant  un 
antre  jory ,  a  été  déclaré  coupable  et 
condamnée  i5  jonra  de  priaon  et  i 
aoixanle  franca  d'amende. 

x3.  Théâtre  de  fOdiott.  Fremihre 
représentation  de  MAtiam ,  comédie 
en  trou  actes  et  en  proàe  par  JH.  Léo» 
pold,  —  Rien  dans  cet  ouvrage  dé* 
pounra  d'action ,  dlntérét ,  de  style. 
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conjurer  U  colèn  da  paMk;,  ^tff  ett  a* 
ÉA  iMmne  et  ^o«pt»  jimitie. 

ï^.ih^fitoRt.  Êhtâon.  —  VâcûH- 
tflîeFVançaite  fl  procMf  atij<iard1ioi  & 
r^ction  A*on  iiAtKijb|^  en  Kin^Ta- 
cemenC  &  tt,  VàoV  de  fflontet- 
qaioo. 

Yingt-nenC  membres  éfaiinlt  ptf- 
«nu,  Dâr  ooitoéqoettt  là  majorité  Ab- 
«>tae  éUft  iS.  S  7  tf  M  ftoît  foon  dé' 
Éfcintîn.. 

An  pxntoM  tbût  de'  icmâi^l^ 
TOî^  ont  M  aiÂst  partagées> 

M»  de  Salvandy,  9;  M.  1«T,  9; 
AT.  Tliiérs,  ijBI.  î)àpin  aiik£,  3»  e€ 
lir.  Tïaaot,  4* 

An  septième  ton^  ^e  aeifitîn,  iBf.  fky 
éki  avait  rénni  i3;.M.  de  Salvandy,  9; 
01 JH.  Tbiers ,  Jt.  <• 

£n^,  an  boîti^ine  tonr  de  acratln, 
K  Xa^  a^ant.obtenn  qniiis'e  snftrages,, 
lî  été  i^roçlamé  membre  de  l'Acadé- 
tfiiè  Fraoçàîae, 


le  caractère  angéfi<{ae  re|ioseAt'  ^^-> 
quefoia  de  toat  ce  spectacle  de  scsn- 
dide,  on  ne  aanraic  Yrafttaent  k  qoi 
s'atiacbcr  nn  peu.  A|Mréfl  te  télé  de 
Sottise,  H  fant  enonre  îofter  tme 
parlas  dn  premier  acte,  on  l*on  racx>ii- 
naftles  traces  de  la  bonne  eomédSm, 
la  scène  àt  prorocation  entre  TaUfeja 
et  f amaitt  àé  nmdanie  Diiroey,  fa  a^pn- 
mSe'A  de|  àn^x  éponx  en  préaencé 
de  Mme  Teo^  fiuntlle,  sC  da  resto 
prononcer  qne  A  cet  tfftTvkgtf  iISbk»!. 
gne  p«Tfote  ^^  certain  tilem  ,  it 
2*en  est  pM  moî^  une  des  prenres 
les  pins  'complètes  dé  là  èormpfion 
êa  gpàk  et  d#  Dk  dé^denéé  dû  Vait 
dtunatiqtie» 


-^îjtt  Diario  di  Iù>ma  donne  le  ra|^>ort 
snWant  anr  le  tremblement  qui  a 
derastéla  vtlle  d'Assises  etsescavlroaia; 
«  Vn  tremblement  de  ferre  affreiuc» 
4ans  la  nuit  dn  1  a  au  i3  »  a  désolé  e« 
nùilbenMx  pays.  Leteecoosses  forint 
terribles  et  repérées;  maïs  celtes  sur- 
tont  de  d'eux  et  cinq'heaVes  dn  matin  g« 
efiTrayèrent  leshabitans'd'Assîacset  des 
environs.  Les  babitatioiis  de  la  cam*- 
pagne  n'offraient  plus  I  Itara  mal&ca* 
imx  propriétairefl  qo^on  asile  peu 
repcésentation  de  ce  drame,  qtti  fli'it  uhr^  beanconp  même  étaient  entière* 
dooier  a*iî  n*a  pas  é^é  écrit  dàns.l»  *  ment détroites.  La  Bàstia  et  laCannam 
snr  la   bonté,  poor  avoir  une     sont  renversées  de  fond  en  comble. 


ij,  TRéatre  de  tk  Porfè  Smrtt" 
JîartLn^  Première  représeniaton,  de' 
BxxAHfHKiJ^  visi>*im>KM«,  où  las. 
JkAiJVAis  tioirsixUy  drame  en  cinq  tetes 
ct«cn  pro^  par  MM.  Scribe  et  Terrier. ' 
.  «7-  II  est  oécessalre  d^avoir  assisté  à.  la. 


idée  de  l^mpresûon.  qoMl  produit. 
Cest  tonr  i  tbor  de  rborrenri  dn 
^|oAt,  de  reffirQÎ,  delintérèl,  deU 
ij^ue.  LcfjQÎs  de  la  raison  et  des 
eonvenatioes  y  sont  oavertem'ent  on- 
ttigéés,  et  Ton  se  dit  qne,s11  y  a. 
des  femnfes  com^  madame  Darcey, 
eène  i^Bat'ètre  qpieppr  une  excMttio» 
^/liWre  qu'elle  i()tf  devientlnTraisem** 
Iblitèii  ei  dèa-Iors  impiofure  è  la 
■cëie. 

'  À  v<^  madame,  Qarcey,  adultère 
aaas  amonr,  santpassion,  se  livrer  au 
^îce  avec  nnesîjo^nde  facilité ;.i  la 
Tolr  froidement  coupable,  se  djQgra- 
der  t  ^  co'crompre ,  sans  comliais , 
aans  reprard^y  ou  comprend  ton*  de 
suite  que  cette  fcmmciponr  se  perdre,, 
«V^ail  besoin  ni  de  mauvais  exemples 
■i  de  mauvais  conseils.  Elle  n'excite 
pas  une  ombre  d'^iniérêt  dana  tout  le 
#cmi«<l«Ti  pièce,  et»  n'était  sa  scenr 


tons  les  Babibns  réduits  à  là  plua 
^rrîble  misère.  La  mijestuense  égjliau 
de  Sainte^Marie-des-AngeSy  déji  fbrie- 
ment  endommagée,  int  tellement  aM'^ 
mée  par  Jes  deux  dernières  secouaaes  « 
qpe  le  moindre  mouvement  fiiiiuit 
craindre  une  ruine  complète.  £^  efiet^ 
dans  la  nuit  du  14  su  1 5,  è  la  suite  du 
deux  secoosses  légères, la  grande  vioàt» 
s'éqrpula  avec  le  toit  de  la  nef  dutni- 
Uen;  peu  après,  la  voàte  «t  lé  toit  de 
la  nef  gaucbe  tombèrent  avec  quatre 

S  niera  intermédiaires.  L*tutre  nef  A*' 
roite  est  très^branlécy.et  menpce,de 
s*ècronlcr.  I^  coupole,  qai  est  cesté«, 
isolée ,  et  Is  partie  élevée  dn  frontîa- 
pice .  menacent  également  ruinée  U. 
première  secousse»  Cet  affreux  évépe- 
liient  a  porté  an  comble  la  désolation, 
de  ce  malbeureux  pays,  e|  tous  Ict 
ajpatcn^  des  arts  n'apprendfont  pas 
sans  une  vive  doxdetfr  la  mlbe  de  Am 
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chroMOUë.— Mars. 


a^f 


iltfplOlbéâliimo'mimentdont  ta  tinte  rent  miaJîb.  AlAs!,  tk  oti  dorment 

fttâlfe,  àtfa  lents  toinl>eaQx  des  centftine«  de 

"Dans  les  Calabres,  lei  tremblemèns  ^«ligienx;  U  on  forent  ensevelis  de 

de  terre  ont  également  caasé  de  grands  f;nivti  et  doctes  personnages,  les  jn- 


ittaées.  I^s  seeonsses  duraient  en  gé< 
Éinï  onze  secondes  ;  elles  allaient  da 
ilid«cst  an  nord-ooest.  Cest  snrtont  k. 
Canlaro  qu'elles  ont  en  le  pins  de  wiO" 
lince.  Le  Lycée-Hoyal,  le  t*alais-de- 
rintendancei  sont  en  mine,  La  Prison 
H  rhôpîtal  sont  fort  endommagés. 
Sénréasement  pett  de  personnes  ont 

»  Coironfe  ;  Xlontelcone  et  Keggio  ont 
èik  él>ranlés  aussi  par  dés  secousses» 
Éiais  sans  grands  dommages. 

»  Â  Potenza,  dans  la  nuit  du  7,  nn 
ttéléote  a  été  olbsenré.  Il  offrait  Tas- 
nect  d'une  masse  de  feu  k  l'occident. 
Les  ténèbres  avaient  disparu  pour 
htre  plaçai  une  éclatante  lumière. Ce 
météore  n*a  duré  guère  qu*nne  minute. 
Il  a  été  accompagné  d*une  détonation 
aemblable  k  un  coup  de  tonnerrç.  n 

x6.  Parts,  ÔuPertun  du  thèatr0  au 
Panthètn»  Clôture  de  plusieurs  théâtres, 
^-ti^Opéra-Comique  a  fermé  ses  portes, 
le  théâtre  des  Nouveautés  en  a  fait 
anunt,  l^Odéon  n'attend  que  la  fin 
^n  mois  pour  suivre  leur  exemple  ;  et 
cependant,  en  dépit  de  cette  déconfiture 
^nérale  des  exploitations  dramatiques*, 
Toici  une  nonvelle  salle  de  spectacle 
qui  a!onvre ,  et  on  Ton  doit  jouer  tous 
lès  genres,  depniU  le  vaudeville  jusqu'à 
k  tragédie.  Cest  à  coup  sur  une 
étrange  singularité,  moins  étrange  ton* 
tcfois  que  le  choix  de  remplacement  de 
cette  salle,  établie  au  cttitre  dafau- 
Iwurg  Saint-Jacques,  dana  une  vieille, 
^lisa  dépendant  jadis  du  Cloiire-St« 
fienoit,  et  qui,  devenue  propriété 
particulière,  avait  été  long-Cen^  nn 
magasin  de  farine.  Admirez  ioi  las  vi» 
^asitudes  de  ce  m*nde.  Des  lieux  pro* 
fiines  avaient  été  transformés  en  églisee 
dUns  les  premicn  temps  du  ohnalia- 

nïsme,  et  maintenant  c*est  oae  ^gfise  ^ô^  tiré  dajaa  od  instant* 
^ni,  àyec  son  architecture  gothique,  aea 
fenêtres  k  cintres  briaéa  et  k  ntraus 
coloriés ,  son  plafond  k  CffénelBies  d'o* 
ffive  ,  se  chaque  en  théâtre..  Les  béaé« 
£ctins  STaiept  lanoé  l'anath^  ««ntra 
ka  oomédiens,  et  ce  sont  des  «oHaédiens 

S  s'installent  viçtorieoaenent  daaff^ 
«ten  domaine  do  ceux  dont  ib  fa« 


ffsootisultes  Kené  Chopin  et  Jean 
Domat,  l'architecte  Claude  Perranlt, 
et,  par  nne  particularité  remarquable^ 
un  comédien ,  Michel  Baron ,  01^ 
chantera  le  vaudeville  sentimental  oi( 
grivois,  on  déclament  le  mélodrame 
classique  ou  romantlqner\  et  les  voùtea 
retentiront  des  éclats  de  rire ,  des  ap- 
f>laudhsemens  ou  des  siiflets  de  1^ 
foule.  Cette  ré  vol  u  i  ion  n'est  pesla  moina 
curieuse  de  toutes  celles  dont  aou* 
sommes  témoins. 

ar.  Cour  d'assises,  \^fftit€  dieâ 
ioun  de  Notre^Damê^  Jugement,  — 
ta  a*  section  de  la  Cour  d*assises^ 
présidée  par  M.  Jacquinot-Godard»  ^ 
commencé  le  x4  les  débats  de  cette  af* 
ifîlire.  Voici  les  faiu  qui  restent  éi^ 
deux  actes  d'accusation  qui  oat  été 
joints  : 

Le  4  janvier,  \  qoatre  henna  et 
demie  de  Vaprèa-mldi,  Antoine  ûiK 
bert,  gardien  des  tours  de>  Notre- 
Dame  ,  était  dans  sa  demeure;  an  pîed 
^éme  des  tonrs ,  lorsqu'il  entendit  lei 
tintement  du  liourdov»  et  pea  d'iii« 
stans  après  celui  de  Tuoe  des  doefae»  { 
il  s  en  étonna  d'autant  ptna  qu'il  n'avais 
donné  l'entrée  des  tonrs  qn'A^ttoi  tr^ 
petit  nombre  de  personnes  qai  s'étaien* 
présentées  deux  k  deux,  et  il  se  hâlA 
de  monter  l'escalier  dea  toqte  p«fw  re« 
connaître  qnelle  étiîit  la  canae  de  c# 
bruit  extraohliiuiire,  Aa  ao^ieiit  oÈi. 
il  arrivait  à  b  vingtième  inarobe  de 
V-esealicr»  an  dealÉa  de  la'ptsemièfe  gâ* 
lerie ,  un  ori  de  qm  weJ  se  fit  ^en- 
tendre,  et  il  £nt  huMiateo^At  avitt 
de  k  détonatioa  d'qne  anale  A  feu  dé» 
ohacgée  daM4'es<;alier.  Lelevdemaift^ 
GÂlhert  trouva  dans  reaoalier>  et  eu 
endroit,  nne  baUe.aplutiD 9  qoi 
évidemment  pr^fenfr    dik 


L'alarme  fattaossitôt  d^anée,  Um 
soMata  de  la  ligne  aoofMiiweat  eft  «fré* 
tèr«B^alx  indlvidna,j^rmi  leeqHekaft 
trouvait  Jean-Baptiste  Migpt  «  âigé  dA 
x6  ans  et  demi,  quisf  mttè  plenrer e» 
dit  qu'il  n'était  venu  U  qoe  pee  ewio- 
aité  et  poar  voir  les  tours* 

^ient^t  un  incendie  le  manifettK 
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dans  là  toof  àé  ttôrd ,  et  l'oit  eat  bean-     40  ana ,  homme  de  peine  ;  Anàxé,  içà 


conp  de  peine  k  Véteindre.  Le  mdme 
aoir ,  vers  nenf  heores ,  nn  antre  in^ 
cendie  ëdata  ;  on  éteignit  les  flammes» 
et  le  nommé  Considère  lut  arrêté  sor 
la  plateforme  de  la  toar. 

Parmi  les  individus  arrêtés  se  trou- 
vait le  nommé  Brandi.  Une  penjaisi- 
tlon  faite  à  son  domicile  a  procuré  la 
découverte  de  plasieurs  écrits  séii- 
tieux ,  et  de  pamphlets  de  la  Société 
des  soi-disant  amis  du  peuple» 

L'acèosé  André,  ouvrier  chapelier, 
est  le  seul  qui  ait  fait  des  révélations. 
Suivant  lui ,  un  jeune  homme  qui  d'a- 
bord est  venu ,  sachant  sa  misère ,  lui 
proposer  de  prendre  part  an  complot, 
loi  a  dit  qu'on  devait  aller  aux  tours 
de  Notre-Dttme  pour  donner  un  signal 
pour  nn  coup  qni  devait  éclater  dans 
Paris  :  en  conséquence,  on  s'était  ré- 
vni  chez  Brandt,  et  c'est  de  U  qu'on 
est  parti  pour  aller  aux  tours  de  Noire- 
Dame.  Chemin  faisant ,  ce  jeune  hom- 
me lui  disait  de  bien  réfléchir  que  c'é> 
tait  une  affaire  d'honneur;  qu'une  fois 
engagé,  il  ne  iSittdrait  plos  reculer. 
Le  jeune  homme  qni  Pavait  amené,  l'a 
quitté  en  disant  que  son  poste  était 
ailleon.  Avant  de  monter  aux  tours  et 
dans  la  réomon  qni  avait  eu  lien  chec 
BtJadt ,  on  disall  qu'on  se  proposait  de 
ionlever  le  p<nple  à  l'occasion  des  géné- 
raQX-pbionais  que,  disajt-on ,  on  vou- 
lait renvoyer  de  Paris;  qu'il  ne  fallait 
pas  le  souffrir,  que  le  gouvernement 
était  lynamique.  On  diaait  encore  chea 
Brandt  qu^  s'agissait  de  donner  un 
signal  de  ralliement  à  des  patriotes  qui 
devaient  s'âssifthler  dans  Paris. 

Depuis  le  premier  acte  d'accusation 
rédigé,  André  a  dénoncé  comme  l'ayant 
initie  an  eomplotPima  Aodonin ,  em- 
ployé dafl»nnéialiiÉMtaent  de  baitts, 
afiftc  qui  il  prétend  avoh*  fait  eonnais* 
sauce  an  PabÉis-Boyalen  s'amoflint  à 
lire  les  journaux.  AudoniA'  s'est  ren- 
Imné  dans  une  dénégatiaii  complète  ; 
amis  il  a  été  mis  en  jugement  comme 
les  autres  en  ce  qui  touche  les  accusa- 
iSOba  d'attentat  et  de  complot. 
*  Brandt ,  mééaniden ,  Jgô  de  43  anS| 
.  né  a  NenfchAtef  en  Suisse;  Considère, 
âgé  de  a4  *n*»  domestique  sans  place 
et  qui  a  déclaré  n'exercer  d'autre  pro- 
fession que  celle  dVm«ui/«r;  Deganne, 
âgé  de  4$  ans,  bottier;  Siriot ,  «^  de 


de  a5  ans,  chapelier ,  né  «n  Sav<^| 
BoBssaton,  âgé  de  ao  ans,  ouvrier  ébé- 
niste, etj|(ligne,  âgé  de  z6  ans  et  dem^ 
aussi  ouvrier  â>éniite ,  sont  accusés: 

1?  de  s'être,  au  mois  de  janvier 
l83a,  rendus  coupables  d'un  complot 
et  d'un,  attentat  dont  lei»nt  était  da 
détruire  et  de  changer  le  gonvcma- 
ment  ;  '    ' 

tP  ledit  Considère  d'avoir.,  an 
mois  de  janvier  i83a ,  volontairemcat 
mis  le  feu  à  un  édiflce  public; 

3°  lesdils  Brandt,  Deganne,  Si- 
riot »  André ,  Boussaton  et  Migne ,  da 
s'êire  rendus  complices  de  ce  crime  eu 
aidant  et  assistant  avec  connaiacanee 
ledit  Considère  dans  les  faits  qni  Font 
préparé  et  facilité; 

4^  ledit  Brandt ,  d'avoir ,  au  amis 
de  janvier  i83a  ,  etaumêmemomeat 
que  se  commettaient  l'attentat  et  Ha- 
cendie  tus- énoncés,  commis  volontai- 
rement une  tentative  d'homiôda  sur 
la  personne  du  nommé  Gilbert ,  gar- 
dien des  tours  de  l'église  Pfotre-Dame; 
laquelle  tentative,  manifestée  par  des 
actes  extérieurs  et  suivie  d'un  com- 
mencement d'exécution,  a  manqué  son 
effet ,  seulement  par  des  circonstances 
indépendantes  de  la  volcuité  dndit 
Brandt. 

L'interrogatoire  des  accotés  n^a  ré- 
vélé aucun  fait  nouveau.  Us  ont  pi^ 
tendu  qulls  avaient  été  poussés  à  agir 
par  des  personnes  de  la  police ,  et  dnis 
le  cours  des  débats^  qui  ont  rempli  les 
auAences  des  z5 ,  16, 17  ,  18,  et  ig^ 
plusieurs  témoins  forent  en  butte,  sons 
ce  rapport,  â  d'étranges  incrimina  lioas. 

Le  minisière  public  et  les  avocsts 
Ont  ensuite  pris  la  parole  tour  i  toar, 
et  ce  n'est  qu'aujourd'hui  que  l'affaire  a 
été  terminée. 

Après  deux  heures  de  délibératioa^ 
le  jury  a  répondu  affirmativcaMBt  aux 
deux  questions  de  savoir  a'ÎI  avait 
existé  en  janvier  nn  complot  et  un  at« 
tentât  ayant  pour  bot  de  reavencr  le 
gouvernement.  Toutefois,  fl  a  conda 
négativement  sur  les  questions  de  corn* 
plot,  d'attentat^  d'inoen^e  et  de  meur- 
tre â  l'égard  de  tons  les  accusés;  c'est- 
à-dire  qu'il  a  déclaré  que  les  accusés 
n'en  étaient  pas  les  autenre. 

Qaant  aox  questions  de  non-révé- 
lation, elles  iK>nt  aussi  résolues  néga- 
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tiykaient  k  Tégard  déBonssalon,  Siriot, 
Mifoe ,  vAudoniii  et  Andfé.  Cos  qiuti'e 
•omés  «ont  aoqnittés. 

Goniidèce ,  Brandt  et  I^niine  aont 
déoUrét  coapables  dn  déuTda  iioo*ré- 
vélation.  On  les  intiodait  dans  Tan- 
dwnce* 

1m  ooar  oondamne  Brandt  et  Con- 
.ddère  en  cinq  années  d'emprisonne- 
ment {maximum  de  la  peine^,  Deganne 
eu  deux  annéea  de  la  mdme  peine,  et 
tons  trois  solidairement  ans  frais  da 
procès. 

Considère.  —  «  On  t'en  donnera  , 
cinq  ans  de  prison,  Tamende  et  les 
frais^..  Soi*  tranquille,  je  te  paierai 
sur  h  caisse  de  Loais<?Philippe.  » 

On  &it  retirer  les  aocnscs,  qoi 
décrient  de  tontes  leurs  foroes  :  yitfe  la 
Hbertélwvê  la  république  l  vi^e  Na» 
foléom  77/  {  P'ojrez  l'hisioirt,  p,  4B.} 

11.  Bgggio.  Tremblement  de  terre, 
—  Les  dernières  secousses  qne  nous 
avons  èprouTêes  ont  produit  les  plais 
terribles  effets  ,  écrit- on  de  cette 
▼ille  ;  les  cheminées  renversées  ici 
seulement  s'élèvent  à  plus  de  deux 
mille  :  toutes  les  maisons  ont  été  plus 
on  moins  lésardées^  un  grand  nombre 
sont  absolument  inhabitables.  Ou  ne 
trouve  plus  de  fer  en  barre  pour  conso- 
lider les  mura. 

Le  plâtre,  qui  valait  ao  cent. ,  se 
▼end  maintenant  80  cent.  Les  maçons 
«t  las  ouvriers  sont  loin  de  suffire  pour 
les  réparations  urgentes.  L*égllâ(B  de 
St-Piecre  n*cst  plus  qn'im  moncélu  de 
raines.  La  tour  de  la  cathédrale  sera 
démolie  jusqu'à  sa  base;  il  n'est  pas  en 
un  mot ,  uu  édifice  publN  qui  n'ait  été 
considérablepient  endommagé.  ▲  Mo- 
dène  9  beaucoup  de  maisons  ont  été 
secouées.  Le  mal  est  moins  grand  qu'à 
R«ggîo.  Gep^dant  beaucoup  dibabi- 
tans  ont,  pendant  plusieurs  jours, 
passé  la  nuit  en  plein  air.  De  petits 
c6nes  ▼oloamqncs  se  sont  ouverts  sur 
plnsieun  pointa  dans  la  plaine;  et  des 
sources  thermales  se  sont  fait  jonr  par 
di  vômes  crevasses.  Le  palaia  dueal  a  été 
forument  ébranlé ,  le  duc  a  été  très-ef> 
frayé  j  il  n'ose  pas  encore  aujourd'hui 
7  passeria  nuit ,  il  dort  dans  une  voi- 
ture au  milieu  de  ses  jardins. 

98.  Lùndfts,  Journaux  de  l'Àmiri- 


Ann.  hist,  pour  l83a.     Appendice. 


que  du  Sud» —  Il  y  a  1 33  jonmanx  dans 
l'Amérique  ,  dit  anjonrdlini  ihn  Cou- 
rier ^  dont  %S  sont  publiés  au  Brésil. 
Les  annonces  et  avertissemens  en  for- 
ment la  partie  la  plus  cnrieuse.  Si  un 
individu  manque  de  répondre  a  l'invi- 
tation qu'il  a  reçue  d'aller  visiter  '  un 
ami»  il  est  sur  qu'il  sera  réprimandé  ^p  sa 
négligence  dans  le  Soleil  on  dans  ^^- 
toile;  si  quelqu'un  emprunte  un  livre 
et  oublie  de  le  rendre ,  ou  lui  rafrai- 
chit  la  mémoire  par  une  notice  dans 
le  Diario ,  en  l'avertissant  que  s'il  ne 
restitue  pas  le  livfe  en  question ,  on 
puM^a  le  nom  de  l*empruulenr  né- 
gligent. La  plupart  de  ces  journaux 
sont  si  mal  imprimés  qu'il  ea(  presque 
impossible  de  les  lire. 

Si.  Narèonme,  StMda 9  aumtfimat, 
et  nnol» —  Une  catastrophe  éponvanta* 
ble  a  jetélier  U  constenation  dans  cette 
ville.  Un  saint^ûnonien  QoomiéGnrton, 
aéide  deiUiéories  eztnfagaiites ,  vient 
de  les  réaUser  par  on  crime  efiroyable. 
Dégoûté  de  l'existence ,  il  n'a  voola  y 
renoncer  qu'en  ae^mpagnant  son  sui- 
cide d'un  viol  et  d'un  assassinat  ;  une 
jeune  et  intéressante  personne,  tt'tee 
conduite  jusqu'alors  irréprochable,, 
a  été  la  victime  qne  ce  monstre  s'est 
choisie*  Depuis  quelque  lemp*4hirton 
mettait  ton»  en  usage  j^ni^enflAnaer 
l'imagination  de  cette  jeune  tt)e  et  aé« 
dnire  son  faible  cœur.  Promesses,  me- 
naces, envoi  de  romans  licencieux  oà 
sont  préconisés  le  vice  et  le  suicide , 
rien  n'était  oublié;  mais  le  sentiment 
qu'il  était  parvenu  à  inspirer  lui  laissait 
encoreJieancoap  à  d^licer*  Lassé  enfin 
d'espérer  sans  résultat,  il  saisit  un  i»* 
stant  favorable  pour  entrain*  cette 
infortunée ,  èaM'heures  du  soir ,  sur 
les  bords  ddÉMÉlBr.  LeslÉiétails  de  U 
soène^faorrihle  qui  a  dû  avoir  lien^en- 
dadaia  nuit  sont  de  nature  è  ne  pott*> 
voir  ètrtfKpnbliquement  révélés.  On  a 
trouvé  le  lendemain  3o ,  deux  cada- 
jrres  dont  l'un,  celui  de  la  fille ^  frappé 
d'an  coup  de  feu  qui  avait  entièfcment 
rompu  la  colonne  vertébrale,  et  l'aotre 
n'offrant  «;n'nn  trotta  mutilé  eyitonré 
de  débria  sang|ana«  les  pépiera  saisie 
dans  le  domicile  de  Gnrton  prouvent 
qu'il  occupait  un  grade  aaaes  élevé  dans 
la  religion  favit-iiDomeiUM.  Panni  les 
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^Mncfpes  dont  SI  fh^donîn  TutUftë  A 
qtA  sont  oonsf gnés  dan»  sa  corre^on- 
dinice,  on  remir^eto  saÎTans  :  Jouit* 
et  puis  mourir.  Quel  bonheftritenMtt^ 
mt  unefimM  qu'on  aimé ,  dé  la  son* 
metire  de  gré  ou  de  forte  àsa  nkttônté, 
a  déiafiapperam  moment  même  <^ 
THresse  dt  s^  âmi  Hâ  ftet  otéHif 
Tanh^rs  ! 


et  ne  ser»  l^lijét  d^imeilii*  dtfllltf  pMif 
oehxi  qui'  tnr»  oompaté  la  petite 
quantité  de  platiii»quv  Ton  gajgttéai' 
Amériqne  a¥oc  yéttowntfyrtwhwntende 
rOnhri;  » 


a.  StuHV-PêUrsbùufg.  MovtûtAé  dèt 
pteMe.'—T^k\^  congrès  dë^ViMilie, 
»  nn' Allematid)  lé  d'octenr  Bonmatftty 
qlki  avait  hibité  pendattV  lon^-tén^'S' 
d!  verser  ^arttte' dé  l'Aiiiéil(}ti«^,  pro- 
posa an  goaTcrnéttiénf  autricbt^A  dV- 
cheter  le  platine  en  Amérique ,  poar 
eir  te»  ftapi^  d*  Iv  ttonMie^  Ce 
prtf)W-n'««l  pMtalONd»  Mrite.  D^pma^ 
àèk tttne»  airty alUMiAMito  dvplatiÉi^ 
oiit  été  éèMtMMfl»  et  espioMes  é» 
Jkxaàt*  Lft  li^fdie  d»  le  iWkdae  asti» 
UéM*  ee  4e  itf  flMMTfer  r  été  perfte- 
tlOMhéVritaisft  lé  gonvemealeatriiaii^ 
vété leptViiCttP  à  eivployer  M  nélid 
^ftMÊC  ett  nlM  irapper  oe'  m  iMMiMiafe  y- 
fril  wMBdMM  If  a  pg^otiNÉ»  une  eir' 
c&tifMn  BMW  de  ■  1  eBpltê^  I^  Afli^ 
iNi  <Ar  Sùtut'^Péteinifwtrg  viê*t  de 
dCMMevi  sdf  lé  noikmr^age  Al  plaftee 
élf 'Mflsltf  »  IM  eKpfieadlMtf  aoivaaitf  s 
■  •«  l«a  première  monnaie  «OfirMUe  de^ 
jfMokB  fai  éafeise-eè  H.aséi«  eit'iSti^f 
Wattitt^èalA  att«  iotïe  es  rff^gr',  ee 
depoftl'io9o  <lii  eti  ttépptf  tMB-  es^e* 
du,  dont  là  Talent  est  de  3,  <(  et  fir 
iCNroMa  en  uwetit*  AtMfCilM  d'aléa  iw* 
jmtHio  le  noni  cnittpériale  ^  réaetfe  es^ 
«IttsiiredMiit  I  la  monnaie  d'or;  elle* 
abat  £abHq«((tftd«ptâiiinepiififfeià«ne 
for,  et  éitfk  btàt  tioft^ieHkMMlit  an 
Mit»  twttê  diné  \é  coMmertïe,  mala 
i5M'  ^nes  idàns  les  caisses  -da  goif«' 
TWwiirifent  ÊdOuife  les  fnottnâiee  do^ 
el  d^f^eittî  •  La  raletir  àa  platiMr 
lusse,  161to  de* dépendre  de  ceint  d'A^ 
ilMC'iqtie,  eiterce  nne  itmtfenee  tûpposM 
sbt  ee  derni^,  dont  le  pris  bÉtesa  d* 
motué  *  qnstnl  la  pténtére  inlne  nit 
(M¥ér(è'dlâifr  Il^ttHil  )  éttiiltte,  «{ttènd 
là  nc^tèlte  se  fépatldit  qn'«tt  airait 
xvsoiti  dil  fè  niitfnnayer  en  Rosne,  Il 
i^onf  a  ;  é^  M»  ibalikliMt  Mijonrdlitoi 
1^  nlvvan'  '«Hr  ptnc  «e  m  '*ttûMiai^ 
ntsie  è  pen  ^fèf  ^  ce  q[iii  est  trèt^iatarel 


.  4*  i'iim.  ^héâ^FiwigaU.  Repré- 
senUtibn  an  biS'oéâce  de  mademoiselle 
Dupais,  Lk  Mari  sa  ^  yjiwx  ,  eomé^ 
die  en  on  acte  et  en  prose,  —  Jamai# 
peut-être  salle  de  specucle  n'oi&^it  on 
aspect  plas  triste ,  ni  nne  assemlilée 
moins  nombi^nseï  an  jonr  de  repaé- 
sentation  à  bénéfice.  Le  choléra  avaU 
envahi  Paris,  la  ville  était  e»  proie  è 
la  terrear,  rémente  conrait  les  rneSrle 
rappel  balfait  à  Theare  de  roorertare 
des  bnreanx*  Il  n  y  eat  donc  ce  soir-là 
qne  très-pen  de  spectateurs  assez  hardi» 
pour  aller  respirer  le  camphre, et  le 
chlore  dans  la  solitude  du  Théâtre 
Français,  et  juger  par  enx-mémes  da 
ibérite  de  la  pièce  nouvelle.  SSsua  ce 
rapport ,  les  absens  n'ont  guère  perda, 
Q'aelques  détaiTs  agréables ,  quelques 
mots  spirituels  et  le  talent  do  made- 
moiselle lOfars,  doivent  soutenfr  ce 
léger  puvrage  pendant  une  dizaine  de 
représentations.  L*autcur  ,  qui  sans 
doute  ne  sVvengîait  pas  sur  Timpor- 
t'ance  de  sa  pièce ,  a  gardé  Tanonyme* 

9.  TÊéâtre  dà  FaudeniUr.  VtFÏHn 
aov^RicMDLiMr,  draoNrctt  tfoit  aeie* 
pir  MM,  Loekre^  et  Jfàdofë.  FHaiÊknr 
ft^réwntafiott.  ^  G^oiMea  àm  per> 
jonnatef  Watotiqiie»  ent  hH  wm  lee 
ftila  dVtiM  léale  de  tandevilletf  qtà 
if  m  étaierii  ponr  eela  ni  phia  JMIéna-' 
4108,  ni  pma  vniti  En  volei  eMdMtt 
nu  ocf  retenttsienid'an  boM  A  favir» 
lès  n<Hiis  léf  fAtts  eélèlniiei  lé  oatdlmil 
de  Hidtelièitj  Tabbéde  Gondj,  depols 
cardinal  de  Rett,  le  dœ  et  lad«chaMe 
de  CSievrenae,  le  comte  de  GhalaAii 
flfAls  cette  fôia,  cet  noms  ae  tfowcM 
itiéléa  i  an  drette  qui  téonit  dce  seéMs 
piqtiantes  et  ifiitea,  Bfi  isfetet  sOttfeMCi  « 
des  effets  pteint  démotiùn,  bien  <|ttW 
ilY^'He  pak  éherdiier  far  mérité  hlato- 
rtqaê  des  iaitt,  ni  la  reprôdoeiSoti 
exacte  des  caraetéres  et  dtt  person- 
tfajfes  tèla  qné  noua  les  aToos  Tqi 
dans  les  *  iMttoms  coMemp^t  aliis» 
i^Aailff-.qomie  de  GhalàU  a*a  jaiBaia 
dû  être  ministre  de  Louis  X.)!!^  il  ett 
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«MH  t»  YèémtÉiûà  et  hoh  dânà  on 
*nI;  aiittl  ni  hd  ni  h  dfachesse  de 
Ckfitreote  B\>ftt  éprouvé  Tiui  podr 
«■h*  eélf  Miiuiil  midM ,  délitât  f  pâà- 
•tenM'f  qiM  lèi  «nittron  de  tfe  Tàndë- 
^lfl#  iMittméfmnéi  màii c{b*îttiporte? 
Cet  anonr  eit  toachaiit,  Hëbetit,  il 
cftftiVe j  Ûmdénèiàe» ÉOéLâém  dmitia- 
li%peft^  él  âV  icw^toe  |Nir  ttàe  erbeM 
«fttinUMfè»  ^  «Miitfcv  été  larmtfh 
a^^'^w  jHi^^i#  ^^^^Mev^  MMMiie  ypeee 
mm  ^màêriMm  aWaifr  «htMm  ut  allcêè» 


ARA  <29  /èr  de  la  Lomfi  «h.  Aiijotir* 
dltulK.  1« pi^UH  4* Ik  iK)»»»  ««Mm». 

«iv«ar.iaéiMri3y  «H  teiii»  dfr  Mm*». 
Mspa  et  ^'iw^limid^ooi»  iQ«iéié  d« 
dbuneft  dB  Koodbriee*  «i  dte  «àritoBÉ^ 
m  fidt  iToafstriiwe  da  oànMode  htéà 
U  Loks,  cntffft  ïïtên  et  Sà«iM3«è- 


Le  conToiy  compote  d*  tia  ofavre  f 
contenant  f|Ba^«^ng|B  peraennes,  est 
parti  dé  Fenrs  à  neof  heoret  da  ma- 
Iki,  »fai«o0vti  fesoriae  itefflè  ittètrea 
ém  «Mt»  TWe  à  M dtfti^oAd  en  qn»- 
sB«t»  srtmilek.  Vh  de  ce»  cbark  i  sets» 
piiiito»  tdtt  ieuknâétit  par  I»  tint  att 
Mv^iM  va  y0iR8)  "taftircBlnt  yivé  vflé' 
que  cens  ^a|  établit  condtilté  pfer  le» 
^■^^■afec  a  A  '||ïaiid  ttot,  et  aMMiit 
ii"BHi  ^  McMsre^  n  walioiie  wt  ctfty 
éèrfrteiib  JJWb  toi  tête  «rdfttalfë,  pla« 
eda  ear  «I  dMir ,  a  ser^  A  tranapoirter 
iMpHvonflM^f  tntt  déliré  faite  de» 
excnniona  Itoré  et  la  figtn  da  fèa*» 
min  de  £er. 

U  tniiet4iB  IllMitraild  i  Saîm-Oal- 
»Ser»  aidé  ptr  ob  ^rtnt  ftivAMblv, 
s!^  effeotoé  «•  TÛiy^iMMi  aHBQtw 
foat  «vn^iroa  deux  Aâeneaik  parcoara« 
1^  QWtéga  a  paiWHU»  d'un  aeiU  tmr* 
fl  «rec  ]a  niW  ihImm»  la  diefUiiDfi 
à^  Saim-Gali^BMv  an  di&ieao  de  Ma* 
fxâèa.  De  Magoien  la  co«Toi  a  ooaù« 
an^  i&  nuitjp,!!^  tvn^t  oà  1^  v«ya* 
fenrs  ont  eac^miné  •▼««  intérêt  las  alfH 
«ers  poor  ia  «ppatni«tion  dn-  niatf- 
fW^.  et  eiwiite  le  |ipnt  e(  la  grand 

ËVBàAUianrlpqnel  à^  inyaiaa  la  t»1- 
9  de  la  Loin,  ^^n  9»  a  nmané  k 
omrood  la^  yo^H^n  qn  da?i*cnt 
%l^f^  à  Mowbfîioo^  f^.^. est  mik» 
tw  a  FearSy  aprèa  aTok  pârooniv 


dn<]aante-ltnit  iiloAètrea  00  près  de 
4|iiioae  liènes ,  qui ,  déduction  faite  du 
temps  d'arrêt ,  n*6nt  exigé  qae  trois 
benres  et  demie. 

fiefldconp  dé  personnes,  et  particn* 
lîdrettient  les  dames  qaî  étaient  vennes, 
lion  sans  une  certaine  terrênr  inspirée 
par  loi  prltèhdns  dsngérs  des  chemins 
de  (^r,  ont  été  complètement  désabu- 
sées par  rhenrettx  succès  de  cette  pre- 
mière expérience,  dans  laquelle  on 
avait  à  lutter  cependant  contre  Hnex- 
périence  des  haîn^ws  el  Aea  a^ieiiis. 
Tant  le  aftsadea  étékafifé  éa  ik  àom^ 
Qwv  aebMt  q«è  éa  U  rapidilé  de  aeé 
BMitettea  voîea»  el  a*esl  bien  pvOMii 
de  laeenuBancat  aussi  aenveal  fH» 
possible  un  anssi  agréable  «ofige. 

A  partir  4e  ce  jour  ^  i^&  sery^oe  xé« 
gntier  a  ^  éubli  pour  Ws  tranifuorti 
de  Fenrs  à  SaintFGlJmîer» 

Les  travaux  qui  restent  eixsora  à 
Ûire  sont  pousses  avec  la  plus  gvande 
activité,  et  les  diiecteacs  MM.  Mellet 
et  Henri»  espèrent  que  la  ligne  en- 
tière du  chamin  de  fer  aéra  Uvcée  aa 
commerce  vers  la  fin  d'aoÀt  p^oi* 
cliaîn. 

Pinsieurs  machines  locomotives  à 
vtipën»  e«ft  été  eonmiattiées  pour 
CMC»  époqo»,  et  fane  de  cA  ttMielii* 
nés,  aemblàble  A  celles  ^%û  tÉh 
pitsîe  U»  Vt  chemin  de  fer  dé  IiiWt^ 
peel  9  vient  d'atriver  d^Àtiglefafre  «  et  * 
se  trouve  en  ee  ifeit>kttent  mêniè  a  fei- 
garfr  oanit^^iieife» 

xoi  lilie,  Inseefes  prêa&ifékn  db 
dteiérd,^^   €>b a  remarquée  Moseon, 
a  Saiitr*P6t4i anotirg  et  en  beaucoup 
^lutrva  pftjrs,  ^tt^ne  quantité  fanom* 
Ifrabitf  de  «lom^Ma  obscatreiftMUt  Pat- 
ntospuèto  a  Fkrfivée  n\i  choiefa»  Us 
Ville  de  CSRe  est  en  ce  moment  cou-» 
Vèfte    dé  couahia;  utt    amatettr  dé 
atattatiqne  s^est  amuaé  à  calculer  corn» 
bien  il  y  avait  de  ces  insectes  sut  un 
i^ècce   carré   da  nuraiUaa;  ijl   les  a 
camptés  et  pesés;  la  sar£see  dis  mU' 
vaillaa  da  k   vilk    étink   évaluée  m 
3^7  5o  milUona  de  mètaeaeaavés^  ehaqMK 
mètre  moyen  portant  un  mslU^Eamni» 
pesant  de  cousins ,  il  a  trouté  que  ce» 
ipseccessénni*  apfdalev  mert,.  for- 
maient up  poid»  de  tMtÂfu  mUle  eipK 
caff^' «cinquante  kUo|pwMifHi  de  mn^ 
>tière  animale  en  putréfaction  f  ee  «rai 
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^qoivaat  k  ciaqaante  cadavres  d^bom* 
mes  qa'on  laisserait  se  décomposer 
dans  les  raes  de  la  TiHe* 

II.  Paris,  Cour  d'assises.  Prétention 
tf  offense  à  la  personne  du  roi,  Afjaù 
res  de  la  Tribune,  —  Le  1 3  janvier 
1 8  3  a  la  Tribune  publia  Partide  saî  vant 
à  propos  da  plaidoyer  de  M«  Dnpin 
jeone  poor  le  dac  d'Aamale  dans 
TafTaire  da  testament  da  prince  de 
Condé : 

«  Le^roi  def  Français,  dites-Toas  , 
ne  désayotiera  jamais  le  profeaseor  de 
Beichncan;  c*eat  possible  ;  mais  voyons 
enaembie  qaels  sonvenirs  Lonia-Phi- 
lippe  doit  trouver  dans  son  profes- 
sorat à  Reiciineao. 

»  Le  déserteur  de  Tannée  Irançaise, 
le  général  Egalité,  quitta  la  France  en 
avril  1793*  n  fat  alors  en  batte  a  la 
biine  et  anx  persécations  des  émi- 
grés et  de  tontes  les  cours  étrangères  , 
bien  ploa  encore  qne  des  républicains. 
Les  premiers  Toyaient  en  lui  le  fils  da 
conventionnel  régicide;  les  seconda 
n'avaient  à  loi  reprocher  qu'une  dé- 
sertion  

»  Dana  cette  alternative  cruelle ,  bai 
%io  de  Chartres»  méprisé 
général  Egalité,  le  père  de 
Totie  noble  client  fut  forcé  de  cacher 
et  ses  noms  et  sa  vie  ;  la  solitude  dn . 
pensionnat  de  Reichneau  fut  son  asile... 
pendant  boit  mois.  Plus  urd,  il  voya- 
gea dana  le  nord  de  TEurope  et  en 
Amérique.*  Enfin  sa  'vertueuse  mère 
le  réconcilia  avec  le  comte  de  Lille 
(LooU  XYIII)  ;  Charles  d*Artois  lui 
tendit  une  main  amie;  dè^Iors  lea 
goavememens  étrangers  cessèrent  do 
repooasser  le  proscrit ,  et  VAngleurre 
lui  fit  Phumilkuton  t^un9  aumône  dc^. 
,  deux  mille  livres  steriing.  • .  (  Voilà  do 
rhistoire,  courtisans;  avocat^  répon*. 
des!) 

»  Poursuivons •..  Ce  prince  aima 
mUux  briser  son  épie  que  de  la  tour^ 
nertontre  la  France, ....  YotM  igno— 
rance  ou  votre  mauvaise  foi  doivent^ 
nous  étonner. 

»  Briser  son  épée !  dlteê^^HB?  non  / 
le  général  égâKté  déserta  avec*  ses  ai^ 
meaj  et  son  ipée /rancaise  ^  il  lapHat^ 


tait  à  Tcrragone^lorsqu'cn  x8xi  Ufiat 
nommé  commandant  en  chef  de  i'ar» 
mce  de  Catalogne,  par  la  jante  goa- 
vemementale  de  Cadix.  Ne  foaîllona 
pas  plus  avant;  pniaae  le  roi  des  Fran- 
çais faire  oublier  la  proGiamatioa  de 
Xarragone  ! 

»  Tons  le  saves ,  M*  Dnpin»  le  gé- 
néral en  chef  Philippe  d'Oricana  eàc 
&it  complètement  la  campagne  de  Ga- 
ulogne,  si  son  eommandenient  ne  lui 
eût  été  Àté ,  sur  les  instances  et  mène 
les  menaces  dn  marqoia  de  WcDedey 

et  du  duc  de  Wellington Alors 

peut-être  le  père  de  votre  noble  clseat 
bfiaason  épée... 

Ces  faits  bistoriqaes,  fannis  en 
garde  de  les  rappeler.  La  maladresse 
de  Tos  éloges  m'a  forcé  à  af^nvndre 
la  vérité  i  ceux  qui  l'ignoiait  ;  mais  je 
n'ai  écrit  qu'nne  page  de  cette  hiatoiir, 
dont  il  me  serait  encore  frcâe  de  dé- 
rooler  plusieurs  feuillets,  si  If.  Per- 
sil Texigeait.  La  presse  d'An^etem 
n'a  jamaia  été  omette. 

Signé  GERMAINS. 

Dans  un  antre  article  du  16  janvier, 
la  Tribune  revint  sur  la  même  ques- 
tion. Les  deux  numéros  forent  aaiaia. 
MM.  Bascana  et  Sarrat  larent  tradmls 
devant  les  assises  sous  la  prévention 
d'ofiiense  à  la  personne  dn  roi. 

Après  quelques  minutes  de  délibé- 
ration, le  jury  a  répondu  affirmative- 
ment anr  toutes  les  questions,  et  la 
cour  a  condamné  JdM.  Germain  Sar- 
mt  et  Bascana  diacon  k  six  mois  de 
prison  et  6,000  ir.  d'amende. 

«6.  La  rue  Hfettpe^Uê^Poirées.Ckûléra, 
..-  L'histoire  de  oetu  affrense  épidé- 
mie peut  être  envisagée  de  vingt  niamè- 
res  dtliérentes;  sons  le  rapport  de  aes 
causes,  de  sa  asarcbe ,  des  victimes 
qu'elle  &it,  de  cette  sombre  terreur  qoi 
s'empare,  à  son  apparition ,  de  l'esprit 
des  masses  et  les  pousse  k  ces  fxcès 
dont  nous  les  arons  mes  se  soôiBer 
plus  ou  moins  dans  tons  les  pays,  de; 
et  enfin  sotis  le  rlippott' étrangeaftent 
corieux  des  •  fteycnrs  chimériques 
qu'elle  a  répandues  et  des  anecdotes 
quelquefois  tràsH>riginalet  auxquelles 
ices  frayeurs  ont  dieuné'Uen.  Une  seule 
tanfiiffrpovr  faire  cô0j|>rendre  tont  0i 
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ipae  f  par  nti  'étonnant  contraste , 
lliUtoirè'  du  ploa  crnd  fléaa  ,  consi- 
dérée SDQS  ce  point  de  vue ,  peat  of- 
frir de  plaisant,  et  combien  le  booffon 
B*j  mêle  à  l'horrible.  Nons  en  em- 
pruntons le  récit  à  Ton  de  nos  pin» 
spîritaels  éerÎTains  (M*  J.  Janin). 

«  Dans  nne  petite  nie ,  nne  de  ces 
mes  qn'on  appelle  newes  par  ironie  , 
et  dans  lesquelles  les  maisons  en 'mine 
semblent  se  pencher  Pane  snr  Fantre 
«▼ec  le  hidenx  sonrire  de  deaxTieillea 
femmes  qnl  vont  se  mordre  en  s*em- 
Ibrassant  ^  la  me  est  latérale  à  la  place 
de  Sorbonne,  et  donne  &  Tantre  bont 
dans  là  me  Saint<Jacqnes.  —  Je  ne 
l'aTais  jamais  remarquée  étant  jeune  ; 
—  pas  nn  soutenir  ne  m'y  appelait  ; 
je  sais  pourtant  son  nom  à  présent: 
die  s'appelle  rue  Neuve-deS'Poiries, 
Ofà  finit  m»  longue  parenthèse ,  et  je 
▼Bis  reprendre  mon  récit  k  l'alinéa 
sni?ant.  ) 

Dans  cette  me  étroite ,  infecte ,  ren- 
due plus  sombre  par  nn  réverbère  qnl 
semble  comme  un  mur  qui  la  conpe 
en  deux,  j'aperçus  tout  an  loin,  tont 
au  loin,  quelque  chose  de  noir  éclairé 
par  nne  torche  qui  avait  l'air  de  va- 
ciller dans  les  mains  de  plusieurs  per- 
sonnes ;  c'était  d'un  effet  dilËcile  i  dé^- 
criré.  Moi ,  je  me  tins  à  l'angle  de  la 
me ,  retenu  à  ma  place  par  nne  cnrio« 
site  invincible.  La  chose  noire  avan- 
çait; la  lumière  vacillante  avançait; 
tont  cela  sans  brait  i  et  presque  sans 
mouvement.  J'étais  immobile,  et  poui«> 
tant  il  me  semblait  que  je  glissais, 
moi  aussi,  comme  ces  fantômes  noirs 
de  lè*bas.  Or,  ces  fautâmes  noirs,  c'é- 
taient quatre  corbillards  et  huit  à  dix 
hommes  qui  longeaient,  ou  plutôt  qui 
obstruaient  dans  toute  sa  largeur  la 
rue  Nenve-des«Po!rées.  Onze  heures 
sonnaient  À  l'église  de  Surbonne:  j'en 
comptai  douze,  Unt  j'avais  dqâ  peur; 
l'erreur  était  bien  naturelle ,  n'est-ce 

Dans  nn  temp^  ordinaire ,  un  cor* 
billard  qui  passe  attire  peu  l'attention 
de  la  ville.  Le  passant  salue  et  poursuit 
sa  route  ;  les  antres  voitures  se  déran- 
gent, le  mort  s'en  va,  accompagné 
par  ses  amis  on  par  son  chien ,  et  tout 
est  dit.  Mais  par  le  temps  qn'il  a  fait 
à  Paris ,  par  ces  braiis  de  morts,  par 
ces  annonces  médicales ,  par  ces  sta- 
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tistiqnes  funèbres ,  par  ces  histoires 
d'Hôtel'Dieu ,  par  cette  tristesse  gé- 
nérale ,  —  mon  Dieu  ]  nn  corbillard 
est  nn  événement  ;  —  c^est  une  me- 
nace ;  —  c'est  une  chose  horrible.  On 
se  fait  petit  contre  la  mnrsifle  quand 
il  passe.  Que  de  foisj*ai  frémi  involon- 
tairement,  voyant  arrêtée  à  la  porte 
d\in  marchand  de  vin  une  de  ces  hantes 
tapissières  noires  qui  s'arrêtent  k  cha- 
que  bouchon;  comme  si  boire ,  même 
en  CCS  jours  d'épidémie ,  était  un  des 
privilèges  du  croque-mort  ! 

Le  croqne»mort  est  nn  philosophe 
pratique  qui  n'a  pas  son  pareil.  H  est 
devenu  un  personnage  k  son  tour^ 
grèce  an  choléra.  A  son  tour,  il  a 
joué  le  premier  rôl^  k  son  todr,  il  a  mis 
an  galop  son  carrosse  quin'allidt  qn'aa 
pas.  Pour  bien  comprendre  mon  idée,  il 
faudrait  les  voir,  ces  honnêtes  pèrea 
de  famille,  devenant  du  cidietière  et 
s'épanonissant  an  soleil  des  boulevards, 
étalée  snr  leurs  diars  à  la  place  des 
morts  1  Puisse  leur  règne  passer 
bientôt  ! 

Quand  je  les  vis  rue  Nenye-des>Pot- 
rées,  k  cette  heure'  de  la  nuit,  — 
heure  inusitée ,  —  en  si  grand  nom* 
bre  et  en  si  grand  appareil,  -»-  le 
frisson  me  gagna  :  je  retombai  dans 
toutes  mes  terreors  passées.  -*  Cesft 
la  mort!  —  c^est  la  peste  d'antrefbial 
La  voix  pu)>lique  a  menti ,  l'épidémie 
n'est  pas  calmée  !  —  Les  chevenx  me 
dressèrent  d'horreur.  •—  Les  quatre 
chars  arrivés  an  milieu  de  la  me  s'ar- 
rêtèrent Il  une  cerUine  porte  ;  la  mai- 
son était  d'assez  bonne  apparence  pour 
la  rue.  Lorsqu'ils  furent  arrêtés,  je 
compris  que  ces  chars,  en  effet, 
avaient  marché.  Les  hommes  descen- 
dirent de  leurs  tristes  équipages.  — 
I.a  porte  de  la  maison  s'ouvrit:  ils 
entrèrent  l'un  après  l'autre  dans  cette 
maison.  Mais  tont  noirs  qu'ils  étaient , 
et  dans  cette  allée  obscure ,  je  les  sen- 
tis entrer  plutôt  que  je  ne  les  vis  en- 
trer. —  Cependant,  sans  lis  voir,  sans 
compter,  je  savais  leur  nombre  à 
coup  sur;  -—  ils  éuient  huit  l 

Alors  j'entrai  dan^  une  de  ces  hal- 
lucinations funestes,  qui  dans  tons 
les  temps  ont  fait  croire  aux  fantô- 
mes. Lm  esprits  les  plus  foit^  y  ont 
cm.  Pline ,  dans  nne  lettre ,  pour  la- 
quelle je  donnerais  bien  volontiers  dix 
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dupitrts  çQxnwfi  q^hiM  «  l$6fVm 
tju^A  en  a  v^  Qp.  ;!re  ne  TV  p«s  «(B 
fantâmes ,  mpi;  maif  je  vj^  mlen^L  qge 
des  faotàmèa,  Âprèa  qp  .UM^V^t  i^  4|t 
teote,  aortkt  de  cettp  liaison  an^ 
bière  toote  ))Iaqçlu}  sur  4^8  ^pav^çf 
.  noires;  on  i^e  Toyaitqqe  U  l^j^fp;  <^^ 
eût  dit  qu'elle  ^  portait  tome  jco^ 
8u^  le  premier  fiDrV*iUr4« .  P*«9^rept 
ajiui  Tnrie  après.  Tagitre  ^ait  i'ihre% 
bUiiçhes  e|  pUç^M  mr  le  0^.<ft|ffP  chafi 
pais  baiUulres  i)ières  encore.  Huettes^ 
Êi'tales,  Vaaè  après  TaDire,  eUe#  99 
^iU^ie«t  en  ordre  comme  les  if^' 
phes  légères  do  troisième  acte  4fi 
Mofteri  U  DiahU>  VXi^  allaient  lopisfr 
^ammenjt  portées  sur  jes  diars.  \jt  pre- 
mier «har  .se  r^mplk  l^iept^t  jos^u'an 
coiultle^  algx9  on  U  4t  ^yr^^cer  .4'4D 
nas^  il  Aie  sembla  gfi'il  in'ëprasalt* 
Ijiie  s^/àut  IJicûide  inondaiî  m^n  visa^^e. 
pes  djSVDi  ;q)bwaieo(;  —  9^9#  ^9^^t 
19e  dis|ûS''je«.tpmeDQ/;mfAAOi^  npiQF^! 
tonte  jaoe  me  jpwiel  QpeUe  j^es^ 
et(-i^/dpnc.l^qi2i  j^tasjie  ta^  |^  cfi- 
davres  ?  Et  je  pensais  à  mes  an^îa  qni 
^ormawiU  i  ^el(e  h»^t  i^sonq^ns 
dn  fl««A;  je  pepsâis  à  ce  maJheurèaf 
PjVÎs  9f)i  4iejCepgsait  de  ses  U'Ap^efl 
•nr]»  foi^e^iEfns^el^ari;  j/e  pen^^ 
à  t^ps^smj^^ej'aimfjsi^t^i^,^^ 
je^iwai  .i.«wi|  s^jit  kam^^  A 

yobQ  4e«'^irl-a«a/ie«xo^l 

X^d«  4|n;a  loQ^-tAo^  D'^tijesi 
]>ières  sentirent  de  œt^  pocie ,  d^ajip 
Iras  ebs^s  ^aneiDplîcent^^aand  JeÀac,* 
2ûer  char  Xf^  «cflj^l^iy  J9n  des  liQJittmes 
i«ma  ]«  ^MMite  <|#  «QIMV  jnaûoB.f  «<  4 
en  mi^  49  ^le  ^da«s  ^  j^c^oUe^  cQ4imf 
a'il en  e4t  été  Je  de^fùer  .vjsi^eai.  ^e 
i^lflgc  »e  «émit  en  n>ar«iie.  Comme  la 
zne  MÊl  éiMMte,  Us  xili^ra  «oo^n^èrent 
lear  softtp  t»  ntardia^^  tQ44  diok 
anr  moi.  A  oett/B  .^mt^  ^  me  M^Uf 
t9»t  de  w^nsbfie.  Je  jfoaiukis  foir.;  j(§ 
inite  4taii  im^oaail4e..JU;  ^vçtnlof  .^rof 
ile  ma  paelie^Qon'âaeAn.4iÂtbfxj  iq^ 
■nain  ^e«e  iisof i^  dtVAS  iV^  j>MC.ke  ,1  X« 
4:oi:té|ge  J^M*  jeontce  ^oj.  Je  J[e^%i 
les  yeux.  Qu^ls  inin^  moo  ';gç.ur  /ai- 
aaUfdans  .|ttafpoiUrJi«eJ,DeJ«  ^te  «nx 
(fiîeda^  dAiiB'lc  talon  Ppm^ie  Achilj^j 
dwna  les  épaulée  t  vcomoie  XbecsytCj 
J0  sentis  toot  À  la  foU  4cs  liorrJLlea 
iiidi<M»4p  dioléfu. 

Uo  peu  .JN^fMB  4«  Mlle  ,9tV^ 


roeu  Je  pasMÎ  4eyan|  |a  ii^itf^,4é-r 
9i;rte  ;  àéêçne  en  effet ,  fenfH^  AN^a 
P«a  1^  %t  4e  Uwière  Ofi  â^  fm^k 
rieq;  p*é|a^t  U  maison  d^  martal  J^ 

atteindre  on  ba^M  4p  pîfifT«  m  ^ 
4e7anî  ^'nne  nf  i^  4^1»»?^  $f  V*" 
Jacqwjps;  je  i^^a^i»  SfW:  Pf  tw^»,  l|t 
bjw  c];rt9^iein<{pt  jp  m  »'«!»  «W^ 

U  me  {tfapUii  W»  le  dacifîer  i|ia? 
n^pDt  dé  m^  YÎe  ^t  veip ,  400  l'aU 
4e  cette  rpp  funeste  |>r^(  a^  )oçti 
poiimofis'^  fondés  dp  qy>i|ifi'  -r  pPÔ>*: 
pien  je  regrettai  alpç^  4ftp^s  ^  çboç 

pins  bear^j^[1^9e  a*anrais-jp  pas 
^9*^*  pn  ce  pojçfnf  pour  èl||»  ^ 

libère  r9|t>^}^9D; 

Asp  à  p^  penpff^  Je  «îjin»  ^ 
môi-méme.   rétndiai   lés    o^jc^  tm 

H  f W  Sfi^JtJ^pqjlJf  ji>  a»  pfPM»  f9r 
pifcj  cjs  Ijsggtc^^  UqupJi'iMiis  f^, 
c'i^^t  le  l^nc  4n  ppO^^^e  tiii^^r 
Qron4*  ipa  9epoQ4e^tri,e-yoUlk'  }^  m 
^t  lagcfndej^c^e  «irare^ntfwyerui 

»»  ip  »flw«l?'  *?^jw-fi<w»  imt 

pj^qip  yji|rp«a;on^Bfî€^p4^M  jpatt^i 
luo^s  Jm  joies  jlf  n;i<ip  -fnikivifi»  .tpa* 
tes  a^  f  êipes  CQis^^  A9^  tana  W 
pâ^es^  A^«4»  et  ^  j^unpUguéf  (d(p 
la  y^  ^  JP.<#4g?f  |i9»aaiént  jjivai^ 
^  imr  ce  ^;^c^  ^  ^ndlna^t^  jgfjir 
|na.çfAt,riajp|y4atitijQ^t«  Jt^Q^^ot^jl^ 
ipéle  coj^fus.de  uj^ioqs ,  de  aQ(UUUm«, 
^  tecreivsy.d'e^mr^ayaccay  4ejnKrett^ 
*^  i?,W»  ^CTaiU  ^oi  Jtoqâpo^  JU  xçjf 
£îeove^d«-^9V^éea^  ce  Jtigjaii  ,ét^ 
.et  moxne,  espèqé  dp^cw^  jtéivéUi;sw 
qa*avait  laissé  la  rone  des  chars.  ^Q^ 
jenGo;çe.,  c'était  ^l*an  ^^cihle  fff/ffi,* 

^eu^prte  ?.je  rig^qi;e*HepreQ#çm(ep^ 
et  arec  sa  téte,cha|iTe ,  pou  air  intpQ- 
Motet  jgr;ive,  Jes  vides  .vyj)n tes  i» 
jon  (cout.et  toii;^e  Tipiportwice.docto- 
xale  de  aa  p^ppiie,  je  tîs  acxiver^ 
non  {«aie  proTi«çB^,>iQaîa  U  #Q>I>V 
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^osfi  profoDdçioeiit  ^gi^Y^  4aiu  la  mé* 
jpoûre  .^Ofle  prepiièr  jqar.,La  rue  da 
4jgi}e  09Dciçrge  me  fit  aq fant  de  bien 
g^eci^Ue^n  n^édecin  qm  vonaJanve. 
.Ko  lo  .v<^^  à  cettÎB  bcqre ,  j'onblifi 
tons  ^fls  moinciu  de  pianvaUe  hu« 
npiir»  toos  Mjfi  rapporta  o£ficidLi 
quand  J0  reqtnis  trojp  .tftcd»  .iç^t^Dn 
qae  j'avais  été  par  les  plaisirs  de  TO* 
péra-Gimiqiie;  qpr  /ilors ,  jeune  et  în- 
nooent  qne  j'étais  «  j'avaia  foi  an 
2C||4AtJÇe-JPra]»çayL^lÀ  rûp^ni.G(»Diqoe, 
je  jurais.par /^  Pa^iore^tt  je  iaiana 
de  Ipqnies  dia^emtiona  /inr  le  gé.- 
^ede  jljl.  fiaonr.  J'onblfai  tous  vm 
iniejgi  çoi^tre  le  concierge  »  ,^  .avec 
|;ooçtipn  de  Télém^floe  à  )a  ¥T(e  ^ 
Jt^tOJr  :  —  fi  RQmbaaxI,fp'éG^iai-je^ 
.^-i;e  Tqoaf  ^oo&bapx?  .Qpi  Toiy 
/i^fifbAe  dai^  cqpUeoz  empestés  ?  Preneii 
garde  !  la  mort  va  Tons  saisir  1  J^oîa  f 
«p^e  ^UMnbapj:  était  étonoé,  je 
9^ittai  Je  Ifmgage  poétique,  et  je  Iqi 
wmcçgoXsi  Xom  simplement  ee  que  j'«r 
▼ais  7^^  ^esr^ahiUârds  ,.ces  fl^mbean», 
ces  .cadavres  entassés ,  ce^e  n^aison 
4^iaiaUe|»ar  jLa  mort:  je  dis  toat  .cela 
k  StOml^px,  A  mesure  qne  ^on  .réoit 
8*aTançaityjpaa.9ai;ratiop  darenaiît  plfif 
•ni^^  ei «qni^d  j'y  pei^  ^  préiMnt , 
|!f^  .tfMff  pe^r  d'avoir  pfi^  «41  iaibla 
orateur  an  digne  Rombaoz  :  il  se  .coa- 
f^iit  AI  jAm  9fï  iifuerfit^ona  et  en  ëia- 
coors  descriptif  1 

Cq>endant,  en  kvmf^  Mabitoé  â 
cmftendre  Hre  dea  amp^oationa  de 
rJtiétoriqne,  Hmnbanx  m'écotnita  pa« 
tîfflnis^pnt.  U  eat|tt«ié4e  mua  tcKrenray 
î^  ^ne  }4»u.  Uf  Ini  tacooter  telloa. 
qne^es.  Qaand  j'eo3  tont  dit ,  il  prit 
UfyinoAa  A  ««D  l<wr-  Q  ne  paria  anaai 
)den  qne  i*e^t  p^  ^aire  nn  dea  sagea 
de  ù  Grèce  des  jBBvodèiea  étenaela.  U 
^  m  parb  ni  de  4a  fime  jaune»  ni 
de  If  peste  dio  fliorenoe  à  laqnieUe 
lUMu  dêvQips  les  «oMM  giavel^ax  et 
clMin^ana  de  Booci^y  ni  de  MatattUe 
4év9^  pajr  It  conMgion,  ni  de  Bel* 
smi^  I9  saint  prêtai;  i  peina  me 
parlf^t^l  dn  dyoléia  indien  et  aveo 
i|n  petit  aonrire  d'incrédulité  tont«à- 
ftit  rjaaaique,  comme  a^il  ae  fut  agi 
d«  S^intisfieuye  on  dn  ¥ictor  Bogo. 

—  Ce  qne  vous  avea  tu  dans  cetu 
W«on  de  la  me  dea  Poàréea,  me 
dtt4i|  (€  n'ai  pap  méaie  if  choléra. 


^  AVRIL.  »tè 

JIU^ti|rez-Yona ,  >  ^hi^  (çat  ipbu  ^po 

pie  que  vous  pe  penses:  dans  ce(t9 
maison  déserte  est  renlerné  le  dép(^ 
des  Jbières  da  no|re  «arondissemeni, 
Xpnales.  trois  Jours,  çboléca  ou  non  » 
et  j(b  If uit ,  et  à  ceHe  h^nre  «  pour  n*n£- 
frayer  personne,  l'administsation  ,dea 
pompes  funèbres  envoie  i  la.pfoflr 
sion.  Toilà  topt  ce  qui  vous  a  ,|ait 
peur;  le  .nofnbve  «at  à  peu  prèa  Je 
même  ce  mQlatd que  .l'an. pasaé;  nu* 
afires*vom  dono,  mon  petit  ami,  «t 
bonsoir! 

piaant  ^la,  le  digne  tBgwlwir 
rentra  gray^ment  dans  ton  eolIége.p«r 
la  peti^-pqrte  qniae^r^ienivtanr.l 


i{7.  (Smncbl0^  .{hiir  rpjfmiiB.  Trtm 
ble^  du  mois  de  mon,  —  La  ohambsn 
d'^ccusatian  *  rendu  aiQoaid'luii  aini 
nrrét  dsw  ealte  nUaiae.  iLlimportanen 
de  ce  document  â  -la  fois  judiciaise  .et 
biatoriqne  nous  commande  d'en  sap» 
poater  au  inoina)la  dendère  partie* 

^  Xa  Conr,  apcèa  vnAt  dAîbéié 
sÉkia  dépeoparer,  déclare  :n'y  «voir 
lieu  Â  ftlatner  snr  les  lûts  dn  «t 
mars  dernier  ,  ni  snr  de  chanvnii 
et  le  rasaamlilement  du  la  du  mime 
mois,  les  «ulenrs  de  eea  divers  'irttt 
n'étant  .pa|i  connus  ;  déelaee  qnn 
ni  le  préfet,  ni  le  »Bmnanant  géae'tii 
St-GUbr,  ni  le  eolonal ,  ni  In  »lien«v- 
nant-ecAonal  du  ^5»  léginmni  ,ad  laa 
o(fieiara  .commandant  lee  deux  eom- 
dn  même  niglmaMt  qui  eut 
le  iMeamblement'dn  is  maN  . 


n'ont  .pcânt  contrevenu  ans  lois ,  et 
qu'il  n^y  a  paa  Heu  de  lee  ponnnivte^ 
déoUre  qu'il  y  a  iWn  4  pt^wniion 
contre  les  commiaaairm  de  pc^ee  d* 
Tidal  et  lonidain  potv  «Woir  paa 
£nt  les  sommaiiona  légales  «t  pria  lea 
meanrea  eonvenablea,  et  de4'êtie  ainsi 
rendus  oonpablm  d'une  imprudence 
de  laquelle  eont  réanltés  dea  coupe  ee 
dm  blesMurm,  dâit  prévu  par  lea  ar- 
tielm  fli9  et  Sao  du  Code  pinal ,  maia 
•ufieoit  à  leur  égard  i  tontes  ponr8ni« 
tm  juaqu'apiAa  rantorlaatlon  de  lea 
pounnivnqne  la  CoBrehange  le  pro- 
cureur •  gén#al  de  demander  an  con- 
seil-d'itat,  attendu  leur  qualité  d'à- 
gens  du  gouvernement; 

»  Dédare  que  la  prévention  élevée 
contre  les  nommés  Bastide,  Vasaenr 
frètes  et  8aolMt|  j^tfdf  oigwdié  et 
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frit  partie  d'nne  tronpe  dftiis  le  Lot 
dé  commettre  les  crimes  on  l'on  des 
«rimes  prévin  par  les  art.  91 ,  93  ,93 
«t  saWans  da  Code  pénal,  n^est  pas 
soffisamment  établie,  et  qu'en  consé- 
ffiience  il  n*y  a  pas  Uea  à  prononcer 
lenr  mise  en  accosalion;  mais  qae 
Bastide ,  Yasseor  atné  et  Hochet  sont 
«nf&samment  prcTenos  d*aToir  parti- 
cipé on  provocpié  an  rassemblement 
qui  a  brisé  une  porte  de  la  préfecture , 
fféoétré  dans  rinlérièor  et  outragé  le 
préfet,  et  de  s^étre  ainsi  rendus  cou- 
pables du  délit  prévu  par  les  art.' 
"a^a  et  456  du  Code  pénal  ;qne  les 
frères  Vaasenr  »  Bastide ,  Huchet  et  le 
nommé  Gantier  sont  aussi  snfBsam- 
ment  prérenos  d'avoir  participé  on 
provoqué  à  Tarrestation  du  lieutenant- 
géoéral  et  du  Hentenant-de-roi ,  dé- 
Ut  prévu  par  les  art.  841  et  343  du 
Code  pénal,  et  en  outre,  Yasseur 
<o«det  d*avoir  pris  et  exercé  le  com- 
mandement de  la  troupe  qui  a  arrêté 
le  ISealenant-général ,  délit  prévu  par 
rsrt.  a 58  du  même  Code;  renvoie 
lesdits  Bastide  ,  Maurice  Yasseur  kiné, 
Lovjs  Yasseur oadet,  Hnebet  et  Gin- 
fier,  par-devant  le  tribunal  correo* 
ijaftnel  de  Grenoble  ,-poor  être  jugés, 
•par  un  seul  et  même  jugement ,  sur 
la  préventioli  dea  délits  ct-deasus 
énoncés,'  attendu  lenr  connexîté;  à 
qoel  effet ,  ordonne  que  lesditt  Bas* 
tide  «t  les  frères  Yaasenr  resteront  en 
Téut  de  mandat  de  dépôt  dana  la 
nuuMon  d^arrét  de  Grenoble*  et  qut 
lesdits  Hnicbety  étudiant  en  droit, 
ayant  terminé  ses  études,  domicilié 
dana  le  département  de  FAin,  et  Gan- 
tier »  ouvrier  gantier,  fila  d'un  horlo- 
ger demeurant  à  Grenoble,  seront 
iradaîts  en  eut  de  mandat  d'arrêt 
dans  ladite  maison  d*arrêt  de  Greno* 
ble»  et  oe,  comme  prévenus  des  dé- 
lita eî-deaani  mentionnés  et  inrcon* 
stanciés,  le  tont  à  la  diligence  du 
procorear- général  du  nii;  déokre 
n*y  avoir  lieu  à  suivre  en  Tétat  con*  ' 
tre  le  nommé  Dnbost  aor  la  préTen- 
tion  d'avoir  dirigé  et  commandé  le 
rass.-unb]ement  qui  a*est  porté  è  Tar- 
senal  dans  la  journée  dndit  jour  z3 
mars.  (^of»a  l'htstoirû^  /9*  xax.) 

.  ag.  Paris,  Imstiiut,  EUçtion,  — Une 
grande  l^tie  électorale  a  eu  Uen  hier  à 


l'Académie  des  Tnscrîptiotifl  tx.  Bellea* 
Lettres.  Ce  n'est  qu'après  sept  scrutins 
que  la  place  vacante  par  la  mort  de 
IM.  Champollion  jeune  a  été  donnée  à 
M.  Bumoof  fils,  jeune  orientaliste. 
Sur  trente  votans,  M.  Bnmouf  fib 
a  réuni  seize  voix.  Ses  concnrrens 
étaient  M.  Régnaud  ,  M.  Cham* 
pollion-Ftgeao  et  M.  Depping. 

MAI. 

5.  Paris,  CûoTiPassises»  Aeassùùtm 
Jt attentat  contre  la  personne  da  roi,  — 
Une  afflnence  nombreuse  de  curieux, 
d'avocats ,  se  presse  dans  l'enoeinte  de 
L'audience.  On  y  remarque  Bilff.  le  due  ^ 
de  Fits- James,  de  Noaillea,  le  général 
Montlîvault;  jilusieurs  dames,  an  nom- 
bre desquelles  se  trouve  madame  Al- 
len Dorvsl,  occupent  les  banquettes 
réservées. 

L'aceosé,  qui  arrivé  dVine  maison 
de  santé  de  Chaillot,  est  costumé  ayee 
élégance  :  habit  vert  et  moustaches.  D 
se  promène  librement  dans  la  salle. 

M.  le  président. ''•Accnsé,  com- 
ment vous  nommez^vousP'R.  Albert 
Bertier  de  Sanvigny,  âgé  de  trente  ans, 
propriétaire,  ancien  officier. 

Le  greffier  donne  lecture  de  IHicte 
d'accusation,  dortt  voici  les  principanz 
pMsages:  ^ 

Le  17  février  1 83a ,  entre  deux  et 
trois  henres  de  relevée,  le  roi,  la 
reine  et  mademonelle  Adâaide  d'Or- 
léans ,  accompagnés  de  M.  Dumas , 
chef  de  bataillon  d'état-major,  aide-de- 
camp  du  foi ,  sortirent  à  pied  des  Tui- 
leries par  la  grille  du  quai,  et  entrèrent 
par  l'un  des  premiers  guichets  sur  le 
Carrousel ,  qu'ils  traversèrent  oblique- 
ment 'pour  se  rendre  au  Palais-Koyal 
par  la  me  de  Rohan. 

L'inspecteur  de  police  Builiet,  ayant 
aperçu  leurs  majestés ,  crut  devoir  les 
suivre  pour  veiller  a  lenrsArelè. 

Au  même  moment ,  un  cabriolet  de 
remise,  attelé  d'un  ch4,vnl  gris,  et 
sortant  de  la  me  de  Chartres,  traver* 
sait  aussi  le  Carrousel ,  et  ae  dirigeait 
vers  les  guichets  du  Pont-Royal.  Dans 
ce  cabriolet  étaient  à  droite  un  do- 
mestique et  à  gauche  son  mattre ,  rêtn 
d'un  mantran  bleu. 

Un  témoin  déclare  avoir  tu  qa'è 
soixante  pas  du  gni<;^t  d'où  Imn 
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mlijcfttis  TènaîeDt  de  sortir,  TbomiiM 
•Q  mantetn  bien  saisit  ▼iyanent  les 
gnîdtt  et  tafoQet  qae  ^«ntît  le  domei» 
tique,  fit  retonmer  briuqaemcnt  la 
cberal,  et  le  ramena  da  c6té  de  la  me 
de  Chartres  et  de  Phdtel  de  Longae- 
▼aie,  aaprès  dnqael  le  roi  se  trouTait 
alors.  Le  eabrlolet  passa  sî  près  de  LL. 
HM.  qoe.  poQr  éviter  d'en  dtre  attein- 
tes, elles  forent  forcées  de  se  jeter  vi- 
rement ie  eàté. 

Le  cabriolet  entra  dans  la  me  de 
Chartres,  oà  M.  Damas  le  vit  toomer 
et  s'arrêter  derrière  la  maison  isolée 
connue  soas  le  nom  à'hSielJe  Nanêes, 
LL.  MM.  avaient  continué  leur  ronte 
par  le  Carroosel ,  lorsqa*arrivées  à 
Tangle  nord-onest  de  11i6tel  de  Nantes, 
cUa  virent  revenir  k  elles  le  même  ca- 
briolet, dirigé  par  on  mouvement  qoe 
M.  Damas  croit  avoir  été  volontaire- 
ment imprimé ,  de  manière  à  les  serrer 
contre  le  mar  et  même  à  les  atteindre. 
Mais  le  cheval,  ramené  trop  brusque- 
ment dans  cette  direction  nouvelle , 
8*abattit;  il  fut  immédiatement  releyé, 
et  continua  rapidement  -sa  course  da 
côté  du  Pont-Koyal. 

Cette  marche  rétrograde ,  cette  dou- 
ble rencontre  et  cette  course  autour 
de  Vhâtel  dû  Nantes  y  semblaient  an- 
itoncer  que  le  conducteur  avait  eu 
l*intentiort  Coupable  de  précipiter  deux 
fois  son  cheval  sur  la  personne  du  roû 

M.  le  président  procède  à  Tinterro- 
gaioire  de  Taccusé ,  qni  nie  tontes  les 
intentions  que  lui  prête  Taccnaation. 

Après  une  demi-heure  de  délibéra- 
tion ,  le  jury  rend  un  verdict  d^acquit- 
tement. 

9.  Théâtrt  Français,  Li  Dubllistk.' 
drame  en  trois  actes  et  en  vers,  par 
M.  /#.  ile  lA>ngpré*  Première  représen* 
tation.  —  Nous  doutons  fort  que  le 
théâtre  ait  qnebjuefois  corrigé  les 
mœurs  d*un  peuple;  nous  ne  savona 
même  si  jamais  auteur  dramatique  s*est 
proposé  sérieusement  ce  dessein;  aussi 
YiVst*ce  point  à  titre  de  leçon  contre  le 
doet,  ee  pr<^jugé  ab9urde  et  barbare 
qui  a  résisté  an  Code  pénal ,  aux  ser* 
tuons  les  plus  pathétiques ,  aux  dia- 
tribes les  plus  éloquentes,  qu'il  faut 
juger  la  pièce  nouTdk  de  M.  de  Long- 
pré.  Nous  ne  Hii  croyons  pas  la  pré- 
tention d'avoir  Tiaé  è  réôttir  Ur  oa 
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Massillon  et  J.  J.  Eooiicaaa  oai  échoué; 
mais  dWoir  Tonia  exploiter  le  àoA 
oomeoe  nne  soarce  d'émotioni  fortes 
et  d'effets  énergiques.  On  ne  trooTe 
guère  qne  dmx  on  trois  scènes  qoi 
désarment  la  critique  dans  ce  drame^ 
généralement  pèle ,  inanimé^  etoù  lee 
personnages  et  les  érénemens  se  bear- 
tent ,  se  présent  dans  une  oonfinioa 
pénible  pour' le  spectateur*  Tonlefoia, 
des  traiu  henrenx,  des  détaila  d'na 
esprit  !yif  et  &cile,  des  traces  dNuM 
▼erve  firancfae  et  natnrelle  ont  eooocc 
laissé  reconnaître  k  plusieurs  repriaea 
l'auteur  des  Trois  chapeaux  et  des 
Rendez'vcus ,  petites  oomécUes  spiri« 
tnelles,  piquantes  et  graâeaaes,  qne 
le  publie  n'a  point  cessé  da  Toîr  avec 
plaisir. 

i3.  Lima^  Nouvelles  dês  (Us  de  la 
mer  du  Sud, — On  écrit  de  cette  villa  :  . 

«  Le  navire  de  commerce  des  Etate- 
Unis,  le  Comboy^  mooilla  snr  la  rade 
de  Callao  le  29  dn  mois  detBier» 
venant  de  WaohoO|  l*ano  des  liée 
Sandwich* 

»  Le  Comhox  a  transporté  an  CaUao 
nn  habitant  de  File  Wa^oo;  cet  in- 
dividu est  an  jeone  bomme  de  vingt* 
quatre  ana,  d'nne  belle  tail1e«  et  dont 
le  vrai  nom  est  KionlLion.  Malgré  b 
couleur  de  aon  teint,  on  remarque 
qo*il  a  une  physionomie  spirituelle  ;  il 
parle  et  écrit  avec  periSsetion  sa  langue 
natnrelle  (le  kanaka),  et  il  peut  aonte- 
nir  une  conversation  en  aidais*  Il  est 
accompagné  d'nn  interprète  anglaia 
qui  le  présente  sons  le  nooa  de  Jean 
Aroja  KJvini ,  et  en  qualité  de  grand- 
chambellan  de  S.  M.  Temâunéha, 
troisième  roi  des  Iles  Sandwich* 

»  L'objet  de  son  voyage  est  nniqve- 
ment  de  visiter  nne  partie  dn  Pérou  , 
notamment  Lima ,  la  première  ville  dn 
monde  anx  yeux  des  jnsnlaires  de  U 
mer  du  Sud. 

•  Tamcbaméba  III  est  âgé  de  dix- 
neuf  anr  \  il  n'es|  pas  marié,  et  la  reine- 
mère  gouverne.  Tont  annonce  qne  ce 
prince  n*anra  pas  les  inclinations  gner- 
rières  de  son  aîenl. 

«Néanmoins  tont  change  de  face 
dans  les  iles  de  Waoboo  et  de  OfUiée, 
les  principales  des  liée  Sandwich.  Dos 
mSasionnairrs  calvinistes  qui  s*y  sont 
introduits  ont  adouci  les  mcran  et 
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cfaanfl^  la  eroyanee  rqUgieo^.  ^ 
'ttrfflMOnàftires;  qin'«xerceiiTttne  ,grah( 
hifluenlcé  Àntf  ces  iW/  TÎentlent  dis 
ftW  tenrojér  '  deux  '  mksiqnnaires 
français d«  i^égliae  romaine  qui  s'étaient 
présentés  )>dttr  prêehet  la  fdf; 

>  iVinléhain^à  lit '  a  une  petite  ar- 
mée et  dne  petite  marine. 

-  ^  Lorsque  ^iTini  et  son  interprète 
OBit  'tjnin^  nie  de  "Waofaoô ,  il  y  avait 
4linsié  port  de  ce  nOm  6^  bâtimens. 
Ce  j^rt  est  principalement  fréquenté 
put  4es  Meitiierf  des 'États-Unis  et 
|>ar  lée  Meiniers  anglais;  ils  s*y  ren- 
llMit  pbnr  remplacer  lés  -rivres  con- 
atrtnuika  4  ta  mer^  et  donnent  c^i 
édiange  kea  armes  et  qadqnes  mar« 
«hmidlses.  Les  Udmeiis  des  Etats- 
l>di»  prennent  en  outre  dans  ce  port 
les  denrées  dn  pays,  qu'ils  transportent 
k  la  cAte  N.  O.  is  1* Amérique  >  où  ils 
ol>tiènnent  en  retour  dés  fourrures 
^uHls  portent  en  Chine.  Ce  commerce", 
mil  est  encore  dans > sou  enfance. 
Étendra -aoccessiyementy  et  il  ne  pei^ 
manquer  ié  derenir  dans  péii'fôrt 
tnporfanf* 

M  Les  habitans  des  iles  Sandwich  ne 
sont  pM'!lisèns!Mes  auf  charnues  des 
btean±*aHi'rkivini|  en  assfstant  pdc^ 
la ' lumière  Mm' k'  Topera  itaUen  de 
t^Ûé  S^lfef  àVoua  qu'il  préfé/ait  oip 
ebélit  ik  léêlni  des'itiiâsibnnures  dé^sôn 

l»y«.-    '  •    • ' 

'  «'bans  une  viilte  qne  j'ai  reçue  de 
eel  fnsnlaire,  je  lui  ai  ùit  servir  le^ 
Tins  dl^tropefés' plus  estimés.  Il  m'^â 
pairn  efaiolsfr  dé  pritét(ftïce"k  tous  les 
ktttws'le  'Tin  de  Bordeaux.  Lut  ayant 


que 

fit  demènder'4  son  tour  con^bien  d'en- 
nemfs  Napoléob  Bonaparte  avait  tués 
dèsamsiln.  "*     ' 

"  »A  Wapboo  et  à  Owbihée ,  le  cou- 
rage se  n^esttre  sur  le  nombre  d*honunes 
qu'on  f  tpéf  ;  et  ce^ui  gui  a  6ti  la  vie 
I  vingt  gommes  est  regardé  comme  le 
plus  grand  des'hiros.  »     ' 

14.  Setters.  Troubles  ^avef. — On 
écrit  a^ojonrd'^tti  de 'cette  vine:«Ia 
qUfiT^le  qa^'diirair depuis  deux  m'ois 
entre  K^s  dragons  da  8e  et  lés  paysans 
qui  haljfitent'en' ville,  a  pria  nier  un 
onc^  pbji  aériens*  ^te  ^a^cljle^ 


commqicéf  èjna  an  W^ie  n^ 
Ii^it  tous  les  dimanches ,iR!|r  )^  r 
nade  pul^fiqne,  et  le  cbef  dâ-rt^..  „^^ 
crut  devoir  faire  Jes  ^tropUes  JK^fp 
protéger  ses 'dra|;ons.  Le  QO|nDi|uq^||^ 
d'nne  ^e  ces  pati^uifles  d<|au^pf^  |^ 
paysan  qui  se  trouvait  sur  ,i^^  vifir 
^ge.  Celui-ci  tui  fit  da  obsetcr^^tioi^ 
assez  dures  et  (ot  insulté  i  fon  iflkar 
par'rofËcier.  Bes  pierres, furent  1«^- 
cées,  les  sabres  tirés;  mais  les  di^QP^ 
^rent  céderai!  nombre.  ï^ie^^tqiaBl- 
côlonêl  Boyer,  'comin»i>d»nt  ifi  1^ 
'jg;arde  nationale  ^  se  profuouîît  ep/ca^ 
sur  fe  ^eu  ^é  la  querelle  ;  jf.  uAff^ifit^ 
vainement  sa  médiation,  t(t  o^c^i^t  d^ 
grands  dangers ,. ainsi  que  ^^  Vjgyt^m 
procureur  au  roi.  Le  mai^J^t  J^fu(^ 
la  générale.  Les'  cardes-m^tionaiix  «^ 
rassemblèrent  ;  mais  le  nomb^  4ip  ^WF 
qui  arrivaient ^ans  des  inj(e^Qn9jbqa- 
tiles  i^tait  plus  fort  qi^e  celui  ^^  ^i^ 
intentionnés,  A  cet  instant  ,iy^  ^>mucir 
cbal-des- logis  'cl  àtjxx.  àn^opf  ^  Ip 
patrouille  dispersiiè  parurent  T99  J^ 
place  ou  la  gardé  nationaW  .^taii  ju^ 
aemblée.  (Quelques  indivîd^  fOO»  d^ 
i^ils  de  chasse  sortirent  ^  pf9  tji^fj^f 
ma^[ré  les  r^résentati9i^  ,4c  Vi^;ca* 
ma  rades.  Ils  firent  (en  et  tçmspt  ^ 
ïnarécbal-^es-logis.  Lc^  g^ur^oa^tipH. 
naux  se  dispersèrent.  Lç  mi^JHaVt  ^ 
trouva  sans  lorce  et  sans  appaî* 

Pendant  ce  temps  tes  dn^çipus^  ii^* 
liés  sur  la  promenai^e ,  tin^v^t  wm  le 
peuple,  ttn  c^oyen'et  ap  ^f|pCfge  df 
police  revdtn  de  son  écbai;p|^  fy^fiti. 
blessés  par  ^esfèux  àe  jfjàotQn^f/ttLMê' 
pération  fut  V  son  qpmbîe.  Le  ftsf^ 
résolut  de  se  venger.  A  onzelieareida 
soir,  un  adjudant-major  et  un  brig^diier 
furent  tués  d'un  coiçp  dç  ipfx  fax  la 
tiorte  de  la  c^erne.  Le  coinipaB^aïf 
de  la  garde'  nationale  et  pluai^rs  ôift> 
ciers .  désespérés  de  ^avpi^  pu  oj^jt^iuif 
plps  ^'obeissancç,  ont  donii^  1^  4^ 
inissîon.  La  jastice  mtqnp,Qi  mwa  jjji 
est  douteux  qu'on  Btfcigpfi  les  jxS^^ 
blésYçt  il  y  en  a  4an^  \^  d^içc  jpaftîl» 

i5.  Paris.  Cour  tPass^^P^eèf  ^ 
3f,  Pouquef  et  de  la  Gaxettf  j^,|frâpoe. 
—  d'est  poor  la  ^ond^  A^a» 


l'çmpire  de  ïa  loi  du  ^p  mars  tZt^f 


ont  vott 


Digitized  by  LjOOQIC 


tnt  pr^ena  d«  proTOcation  contre 
r6rfl^  d«  dioftët  èxitfatit.  La  premlèNr 
aflkire  dé  ce  genre  a  été  dirigée  dans 
Tsiiiiée  i6  r^  elle-inéme  »  contre  M.  Ba* 
V^iUK,  alors  JDge  an  tribunal  de  pre- 
mière instant».  Il  était  poarsntW  à 
mUôn  d'one  leçon  orale  dite  par  loi  ft 
i%e«lle  'de  droit ,  et  qai  avait  para  peé 
rcspèotaense  poor  les  tneitibres  de  la 
CuMËe  royale.  La  préTemion  fut  aon-> 
tèAne  piar'M:  de  Vitimesnil,  qui  venait 
êna^  'Bointné  avocat-général.  IT.  Ba- 
voDx ,  défendu  par  M.  Do  pin ,  fnt  ac« 
qnitté;  toals  son  coars  de  droit  se 
trouva  fiospendo. 

"  IJàM  ^affiiifê  ÀctneSe,  les  prévenus 
sont  M.  Foà'qtiet,  âgé'de'5o  ans,  iug9 
Un  '  trHiana)  de  preîilièrë  iwitance  de  la 
Seine,  êCiH,  Fletrry,  Agé  de  3!»  ans  » 
l'an  des  gérnns  respo^sâftlef  de  lâf  Gà* 
yHti  dé'Wntnee, 

'  '  On  'reïtoarqnê  parmi  les  nombreox 
spectateurs  (jae  cette' cafiiiB  avait  âtt?- 
téiy  Ï^eanéoùp  de  daines  en  toilette 


m 


fondamentales  de  U  eonatitiition  Iran* 
^àisè  I  éfaUfes  et  ooiisaicrées  par  les  m- 
sèmblées  générales  dé' la  liatiôn  f'''^ 

I*  la  ^royauté  bérédita'îre ,  de  mliifi 
en  mAle,  par  ordre  de  primogénltuié^ 
teNe  qu'elle  a  été  reconnue  pir  tout^ 
l^«sseknIiiéestaat!bnaIesde*fVaneè.   ' 

»  Nous  regardons  ce  principe^,  res^ 
pecté  de  tout  temps ,  eonime  la  garan- 
tie' de  FordM  «ubBc  et  de  'tdii|  tes 
droits. 

» .  .  :  .'Nous  proclamons  le  vote 
libre  de  Timpôt  et  des  loU  parafes  tÀ1> 
présenians  de  la  nalioiiy  cooToqués  en 
assemblées  de  ^êommuAM  'et'ISe'pffO- 
videes;  .         * 

'^ .  .  •  .  Nous  appelons  «lac  a«en»* 
Méea  de  couii^uiie^'tônii  les  FNtni^ 
ou  mufanlisés 'F'rtoçalii,  égésae'lîngl-^ 
èiti^  «tM/ddiM^i^  et  complis  sus 
rMes  dei  ooiitrllitilions  directes-,  dçm- 
locmétaientila  déélaMtion  BA'i^  }kii* 
v«ét  i7«9.  '  "  '  '  '  '■  *  ' 
Nous   tfgaréoÉs 


O^nte.^^.  le  duc  deNoaffiâ,  pair  •acq[aise  à  la-Flranee ,"  lltiéépejidafteto 
flèTrance  ,  MM.  ^o^er  et  Arthur  de     del  couktamtiei  et  detf  proHàcés  ;  mb  de 


lîa  Bburdonnaye,  anciens  députés,  le 
Gouffe  de  Sémâé,  de  ^roisei,  ancieti 

fr^et  4e  Lyon,  et  fan  'des  fils  de 
f  .'de  Kêrgolay  en  robe  ^avocat; 
""lie  greffier  donne  lecture,  i*  d'un 
ré&ifintpire  de  M.  Te  prôcnretir-généi'al 
'âiy'îùculpe  séparément  M.'de'ÏIrury 
com'mjp^  Signataire  des*  numéros  de  fa 
Ùazettfi']âè  France  des  28  et  3o  man 
àêrnlêr/contenatit  un  article' intitulé 
•jfflpél  a^ partffiâtionaî  et  nne'dédi^- 
rfi^on  sthr  les  Basc^  d'âne  nouvelle 
cotisHtç^tîo.n  française  ;  a*  de  Tarrêt  de 
laî  Coû^/'  qui   renvoie  TJt,  Fonquot     claTes  et  générales; 
Rêvant  bi  Cour  d'assises  poor  rsdhè-         '.  .  '.  !  .  .'  .  '.'. 
sicuî  à  .cette  même  déclaration ,  laquelle 
adlié^îbn  a  été  insérée  dans  le  na^iérô 

tes  deox  premiers  de  ces  numéros 
so^it  '  incatj|és  comme  présentant  les 
di^ts  de  provocation  à  la  désobéissance 
aa;L  lois,  et  d'attaque  contre  f ordre  de 
succeasibllité  au  ttÂne  et  contre  les 
droits  ,qcvp'  Je  ,roi  tient  du  vioeu  de  Ta 

natîqn.  L*pi;iicle  (la  24  *^I*î^  ^i^ôipian      .-—,-, ^    p    \i- 

t^nx  ,cleux    prévenDs  ,   est   poursuivi     inent  ;  3^  de  provoca^tiqp  à  la  dâoBéîs^ 
eonime  .provÀqaatit  au  renversement     sance  .aux  lois.  " 


i^ni  bOQceme  lesintmtsi6<àiuk;'eté. 

».  •  .  .  Nous  regardons  epmitaené* 
cesaaSres  au  repos  et  à' 9a  prospérité^ 
la  France ,  comme  dérivant'  m  ptiilL 
cipes  qiit  nous'avdns  ÀablËf,  leti'pbhiiet 
éfia^t     ••     '       '  ••'  '  ■  '  •">»••'• 

w  I?  La  pModidtA  des  éf«f»>géaé« 
raux;    '*'  ^  '     '    ■"    '  "'  '•  *'  -^  -^  '• 

«  ^''^Le  vote  pùbHc  et  patent,  sefH 
mode  cbnfoxîiàe  ad  ^raibt^Fe  4èlaKiM^ 
tibn  et'de  1*lîo'nnéuf  frMçàis *''  ^'  "" 

»  3^X^abolîtton  du  serm^ten  ma* 
tière  d*élections . communales,  jrtrcMn» 


>  10  La  reparution  de  l'impôt  pair 
les  assembleur  nationales^  dej^rtedeu* 
taies  et  communales.»         »•.''•• 

Le  jury  a  dédaré  survies  questions 
relatives  aux  numéros  de  la  wizètté  de 
Fraheè  dés  a^  «^^  3o  mars,  M.  l^leuty;, 
gérant  de  ce  journall  cqupable  'M 
déliW,  't*  d^altaqpé  contre' TâjftoHtô 
cqnsttiutjonn^llé  du  roi';  ^  dé]irbvp.- 
cation  au  renversement  dà  jèotiVerne- 


dn  gouvernement, 

'  L'article  du  a 8  mars  était  une  dé« 
^ç]âra|î^n  dont  voici  uA  extrait; 
«|ï.<m8  recooDai|90b9  f^^S.  ^^' 


Mm. 'bouquet  et  de  Fteury  ont  été 
déclarés  noh  èoupàhl^t  va  tniét  de 
îadhésion  in^ércb' jUfiS  je  inuiiéro  da 
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.  En  coméqncnce  M.  Fooqnct»  juge 
mu  tribunal  d«  premi^  imUDoe,  a 
été  CDtièreiDûnt  aoqoiité.  M.  de  Fhmjrf^ 
gérant  retpoiiMblè  de  la  GazHU  dû 
France^  a  été  oûodaniDé  k  oeuf  moU 
d'empriaonneaient  et  »yjOOO  fr.  d*a- 
meode. 

.  La  Conr  a  ordonné  la  destniolion 
des  nainérof  des. 98  et  3o  mars,  et, 
vas  la  demande  de  M<>  Berryer,  oi;« 
donné  la  reaiitntion  da  uonéiro  da 

x6.  Obsèques  de  M.  CuvUr,  -r-  À 
une  heure,  tout  le  monde  étant  réuni , 
U  coBToi.  est  parti  du  Jardin  des 
Plantes  pour  se  rendre  an  temple  pio* 
testanL  Les  élèves  de  TEcole  polyteeh» 
nique  et  les  jeunes  gens  qui  suivaient 
les  Gonrs  de  If.  CsTier,  ont  rerendi* 
i|né  rbonnenr  de  porter  aon  oorpa.- 
Tout  le  monde  snÎTait  :  il  y  avait  qua- 
tre on  piuq  mille  Mrsonnes,  la  plapart 
tête  nue,  nislgre*le  mauvais  temps |# 
«t  q^'on  y  sfinge  bien»  oe  n'étaient 
pas  des  fiinérailles  de  parti  ;  aacnne 
passion  n*avait  rassemblé  tont  et 
monde;  la  douleur  seule  et  Vadmica* 
Ifpu  l'avaient  réoni.  M*  Cuvier  n'était 
d'aucun  parti  ;  il  n'avsit  pas  de  parti» 
sans  et  de  séides  ;  et^s'il  a  eu  des  funé- 
railles populaires ,  «^cst  que  la  gloire 
et  la  sctenee  sont  populaires  en  France, 
M.  Cnyier  avait  œtte  popularité  gio« 
rieuse  qui  vient  du  travail  et  du  génie, 
et  non  des  opinions  :  c'est  cette  popu« 
larité  qiii  a  lait  la  foule  qui  se  pressait 
à  ses  fonérailles. 

Au  'temple,  tont  le  monde  n'a  pu 
tenir  dans  cette  enceinte  étroite.  Un 
grand  nombre  d'assistans  ont  attendu 
i  la  porte.  M.  le  pasteur  Boissard  a 
prononcé  le  discours;  après  la  cérémo- 
nie, le  convoi  a  repris  sa  marche  vers 
le  cimetière  de  l'Est,  ou  il  est  arrivé  à 
trois  henres  et  demie  à  peu  près. 
iPlosienrs  discours  ont  été  prononcés  , 
sur  sa  tombe*  M.  Devant  (  au  Cher  ) 
a  iMtlé  au  nom  du  ronceil  d'état; 
M.  Arago  au  nom  de  l'académie  des 
sciences  ;  M.  A«  Jooy  poor  l'Académie 
française  ;  M.  Villemain  pour  le  conseil 
royal  d'instruction  publique.  Quand 
M.  Villemain  a  rappelé  la  disparition 
successive  des  hommes  qai ,  soit  dans 
la  science,  soit  dans  la  politique, 
étaient  la  gloire  et  l'appui  dt  U  France, 


quand  11  a  dit  que,  pont  réparer  tant 
de  pertes ,  Il  fsUsit  que  chaque  àtoyea 
fit  eilbrt  de  zèle  et  de  conage ,  afin 
que  la  France  ne  perdit  point  trop  ni 
de  sa  force,  ni  de  sa  gloire ,  toute  ras- 
semblée ,  groupée  autour  du  tombeau 
de  M.  Cuvier,  a  vivement  resaenti 
l'elfet  de  ces  proies  qui  eneourageaitii» 
les  citoyens  au  nom  de  la  nécessité 
publique,  et  qui  leur  dounaient  le» 
seules  et  amères  consolations  que  oom- 
portasseqt  et  le  lien  et  le  jour. 

{DOots.) 


i8.  Triple  euituMatm  —  Un  i 
horrible*  commis  avec  une  andaen 
inouïe ,  vient  de  jeter  la  coostematioa 
et  l'effroi  au  sein  de  Tun  des  quartien 
les  plus  popukux  de  Paris. 

M.  Desgranges,  ancien  pioviaenr 
d'un  lyoée,  vivait- paisiblement  aiveo 
sa  femme,  ^le  'Montmartre,  n*  177. 
Ils  avaient  adopté  hier  un  jeune  en* 
Cint,  è  qui  ils  avaient  donné  leon 
soins  dès  son  enlanoe.  Posseaienm 
d'une  fortune  de  20.000  francs  do 
rente  »  ils  se  frisaient  un  bonheur  do 
pouvoir  la  tranameitre  à  nu  héritiar  de 
leur  choia;*  L'enfant  adoptif  répondait 
par  son  amabilité  aux  bîeoCiits  de  ses 
protecteurs;  une  félicité  parfsits  ré- 
gnait an  sein  de  cette  famille.  Tons  les 
trois  ont  péri  cette  nuit,  victimes  d'nn 
affreux  assassinat.  La  poslti&n  dee  eu* 
davres  fait  penser  que  c'est  è  l'enfiant 
qu'ont  été  portés  les  premiers  coups. 
La  mère,  attirée  par  le  bruit,  allait 
sans  doute  vers  lui  ;  elle  eat  tombée 
k  peu  de  distance  du  Ut  de  l'enfsnt. 
Les  .assassins  sont  arrivés  dans  la 
chambre  des  époux  et  ont  massacré  le 
père.  Tons  les  trois  ont  eu  la  tète  fra- 
cassée. M.  le  procureur  du  roi  s'est 
transporté  à  sept  heures  du  matin  dans 
lenr  appartement  ;  il  est  resté  jaaqn'à 
deux  heures,  au  milieu  de  ces  cada* 
vres  horriblement  mutilés;  le  ptee 
respirait  encore;  ttsis  il  loi  a  été  im« 
possible  de  proférer  une  parole. 

Les  assassins  ont  enlevé  de  l'argent 
et  d'autres  effets*  H  parait  qu'après 
avoir  commis  le  crime,  ifs  se  sont  livrés 
è  une  orgie;  sur  la  uble  de  la aalle  à 
manger  étaient  encore  pinsieors  boa* 
teiHrs  vides,  des  restes  de  viande,  aix 
verres,  et  un  grand  sucrier  d'argent 
resté  vide.  Par  une  atrQcè  plaisante- 
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rie ,  on  STalt  bouché  rmp  clés  boateillts 
avec  le  manche  d'an  gigoU 

àg.  Tkéûcre  ée  la  porte  Saint-I^far' 
in.  Première  représentation  de laTon^ 
BBlViSLa;  drame  en  cinq  actes,  enprosë 
9t  en  kettf  toMeaux  par  JHâJ,  F,  GaiU 
lardet  et  Alex.  Dumas.  — r  II  n*esC  paa 
Inen^rùin,  malgré  'quelques  lignes 
de  Brantôme,  nne  épigramme  de  Jean 
Second  et  trois  yers  de  Villon ,  qa'one 
reine  de  France  ait  existé  jadis  qai  se 
proatitnait  aux  passans  dans  la  toor  de 
Hesle  y  et  les  faisait  ensuite  noyer  dans 
la  Seine  on  poignarder.  Mais  qu'im- 
porte la  Tenté  historique  d'un  fait ,  si 
oe  fait  prête  k  ce  développement  d*ez- 
tnTagantîes ,  d'étrangetés ,  d'horrenrs, 
qui  liennenl  lieu  aujourd'hui  de  res- 
aorta  dramatiques  et  qui  abondent 
duia  le  nouveau  drame?  Ici  le  crime 
coule  à  plein. bord;  on  marche  dans 
le  sang  &  chaque  pas  ;  Tassassinat,  l'Sn- 
ceate,  Tadultère,  le  parricide,  s'accu- 
mulent pour  reveiller  un  public  blaaé* 
Cest  une  secousse  galvanique  qui  dure 
quatre  heures.  Cependant  cette  pièce, 
dont  le  style  est  lourd  et  empathiqoe» 
gràee  à  la  teultipUoité  d^s  effets  im- 
prévus»  bizarres  ,  eztracTrdinaires»  ex* 
ch0  de  pniaaantea  émotions. 

3o.  Cour  de  Cassation.  Jffaxre 
de  M.  Foufaet  ,  cité  par  suite 
sTuBe  mesure  diseiplinaire,-^  M,  Fou- 
qaety  }nge  au  tribunal  de  première  in* 
aunce,  mandé  en  vertu  d'un  réquisi- 
toire de  M.  le  procureur  général ,  a 
comparu  en  costume  de  magistrat  de- 
•vant  toutes  les  chambres  de  la  cour 
rinniea  en  robes  ronges,  mais  k  huis 
iâoêf  sons  la  pré^denoe  de  M.  Portalia. 
On  lui  a  donné  un  siège  en  avant  du 
bnreati,  et  M.  le  conseiQer  Tergès  a 
Ait  le  rapport  de  la  procédure. 

Interpellé  sur  la  question  de  savoir 
ail  était  l'auteur  de  la  lettre  insérée 
dans  la  Gazette  de  France  du  1 4  avril. 
If.  Fonquet  a  répondu  affirmative- 
nent  et  s'est  réservé  de  s'expliquer 
après  m.  le  procureur-général* 

On  Ée  aoavient  que  M.  Foâqnet, 
tradtdr  pour  le  fait  de  cette  lettre  de- 
vant la  cour  dViasisses^  a  été  acquitté 
par  te  jury,  {Fttyez  ï5  mai .) 

M.Dupin  ,  proenreUr>généta]  ,  a 
pria  la  parole  et  a-  eowkti  à  ce  qu'il 


plut  à  la  cour,  vu  l'art.  8  a  duaçna* 
tus-consnlte  du  26  thermidor  an  10» 
et  l'art.  56  de  la  loi  du  30  avril  18 10, 
ordonner  que  M.  Fonquet  serait  et 
demeurerait  suspendu  pendant  deux 
ans  de  ses  fonctions  de  juge  au  tribu- 
nal de  z>^«  inaiance  de  1»  Seine  «  avec 
privation  de  traitement. 

M.  Fonquet  a  présenté  sa'  défense  et 
s*est  ensuite  retiré  dans  uhe  pièce  pac^ 
ficnlière,  en  attendant  le  résultat  de 
la  délibération  de  la  cour,  qui  s'est 
prolongée  depuis  une  heure  j^usqu'è 
quatre  heures  un  q^^ 

La  cour,  après  ^Kir  fait  revenir 
M.  leprocnrenr-géntt^t  M.Laplagne- 
Barris,  anbstitut^^M|l*aMietait,  et 
avoir  averti  M.l^^H^or-gniéral, 
a  prononcé  son  fl|Pflont  voici  û 
texte  : 

«  Attendu  que  le  sieur  Fonquet, 
juge  au  tribunal  civil  de  première  in- 
stance du  département  de  la  Seine,  a 
compromis  la  dignité  de  son  caractère 
en  publiant  dans  la  Gazette  de  France 
du  a 4  avril  dernier,  une  lettre  conte- 
nant des  doctrines  inconçiliablea  avec 
ifs  devoirs  de  son  état  ; 

•  Que»  quoiqu'il  ait  été  déclaré  par 
le  jury  devant  la  cour  d'aasiases  da 
département  de  la  Seine,  que  cette 
publication  ne  constituait  pas  un  dé* 
lit ,  elle  n'en  constitue  pas  moins  un 
fait  grave  portant  atteinte  à  la  dignité 
de  la  magistrature; 

»  La  cour  censure  le  sienr  Fonquet 
avec  réprimande ,  et  le  condamne  aux 
dépens  de  la  citation ,  ainsi  qu'à  ceux  ' 
de  l'expédition  et  notification  dû  pré- 
sent arrêt.  ■ 

Nota.  Aux  termes  dehiloi  de  x8i8, 
la  réprimande  avec  censure  prononcée 
contre  un  magistrat  entraine  la  priva- 
tion de  son  traitement  pendant  un 
mois, 

JUIN. 

a.  Patis.  Institut.  Élection»  —  La 
mort  de  M.  Lethicrs,  peintre  d'his- 
toire, avait  laissé  Une  place  vacante  à 
l'Académie  des  Beaux«Art8» 

Deux  hommes  d'une  inconteÂabie 
anpériorité,  MM.  Paul  Delarôche  et 
Schuets ,  tt  softt  mis  sur  \ei  rangs  pour 
le  remplacer  :  ils  ont  obtenu  dhican 

9  voix, 

i-:  q     -» 
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-  M.  itkftiïef  k  ki  hàûsttè  I  uhe  ma- 
JMité  dé  r8  fdix  ttir  3fa  yôtans. 

r  Y  :  Cofi*'  éTâssîsset.  Mme  homme  Je 
HÙt^èê/ani, accusé:  î^  àèparrîcîJté 
iHê'  ia  tnèifif  i*  Ifdaassinài  sur  ta 
fersonm  de  ihn  hihi  âgé  de  'dix-sept 
ans»  —  Les  afidalës  jtllncîàir^  offrent 
ftli  éTèzeiripfes  d*tiBe  caose  ahssî  rc- 
liiÉr^able  par  le  «ohtrastè  entre  l*âge 
itlidofidnif  ai>patënte  de  racciisê,  et 
IffbrèôftéM  ict^a  ^ti'oa  tàî  ahrîliae» 
et  (tMr  niitiTTâu!on ,  comme  partie 

civile»  d*Qn  h^P^  ^  '^^^'^  ^^^  ^^"^^ 
fbr%fhe acciuenaaafement d^ fiih  dca 
èlêét.  crittéa  iijijià  atijonrdlitii  sar 

IM  M&ttl^Hn  horrlKfe  affairé, 

qa^an  iS.Des  depoaitiona  accafilaiitéa 
Y^  TàècM  ;  f  endbarris  de  ses  répoiv 
Â,  8%ir  ^H^  itjlihbéa  constatés  pa- 
llHqttUàefl^  «tâfbtiès  par  Ini-mémé^ 
Éà  cdtttehllnké  pendant  leptaMoyer  de 
V^Chaii  dn^tan^e,  avdcat  des  partfes 
isWIfra ,  sM  làrîîies ,  ses  gêmissemens , 
%M   érh  cbhYDÎsira,  toàt  s^est  réanx 

Sar  faire  passct  dini  Tes^rît  dès  joréa 
a  coiif  !i:CironJ^diitM  ractiielle  devait 
IdK^er  tddt  D^làtelf t  de  M*  Crémieax 
IMftfbâiir  de  fSênott. 

Afthdietecé  dfa  15,  !kf.  legorrec  i 
Wft>s1tHltdnprocnretir-général,a  dis- 
èlit^lës  a'ttamjgtiagès  relatif  âàz  deax 
chefs  d'accusation^  ^t  concld  qae  Vac^ 
\8lM  Bénoft  j^tlt  seàt  être  considéré 
i^âfè  rbûietar  d«  cm  forfaîls. 

Teb  là  flH  dé  èè  ré^nuitoiré^  Bq. 
ftUl  éât  îittmbê  datta  un  accablement 
ttofond»  An  moment  on  I^andlence 
%i{i  adâbéndoe ,  son  frère  Ta  saisi  avec 
ft^târtet  Iiii  a  serré  ïes  mains  en  Hnvi- 
ttftt  1  ^^df è  courage. 
'  A  btize  IlenVë»  du  soir ,  tes  Jorés  ont 
déclare,  sar  ibatea  les  questions ,  Fré- 
déric Benoît  coo|tiUé  de  parricide  et 
d'aasaaainat. 

'Pendant.  <}«•  la  Cour  délibétait  aor 
ràppUcaiion  de  la  peiae  tt  ans  lea 
4bin|iv)gea  et  intéréta  rédaqMS  par  lea 
èpoox  Formagje^  père  et  mère.dii  j.enii« 
lununa  assassiné  par  Benoit,  l'acoisé, 
tgitô  d^orriUea  cenvalsiona,  s'est 
ccric  en.  se  Irapjpaojt  la  y^itcîae  :  «  AU 
fiP^^'^i^  i>a.,aoi^  gaa  conpa^let 
uîf  meuleurs  lea  joréa^jé  ne  soia^ 
«onpoUci»  - 


tes  eflToTts  âe  <jbatfe  gâr^eâ  ànnU 
cipan^  ont  k  peine  suffi  ponr  l*entraî- 
ner  hors  de  la  salle  jasqn'â  pe  9;ae  la 
Conr  eut  achevé  son  détibjr;^  Dibs  Is 
pièce  voisine  Benoit  contintiaitaescri9| 
et  disait  :  «  Àhl  ma  mèro,  desoenSs 
donc  du  ciel  poor  me  jbatlâer!  £Ik 
sait  bien  qae  ce  n^est  pas  nâoî!  >• 

Ia  Conr  a  fait  tentre^  Benoit^  am 
Bout  d*àn  quart  dlieare.  Ta  conâaime 
au  sapplice  des  parricides^  c^eat-1-dâca 
2  être  condoit  a  Téchâfand  ea  c^éàiiiet 
nu-pieds  et  la  tête  couverte  d\in  vôiW 
nofr,  et  Va  condamné  a  jpujer  à  !■ 
familh  Formage  3ooo  fr.  fie  doamnftf 
et  intérêts.  i  ^ 

Benoit  n*a  cessé  ée  Jhîrè  rcîbaîtlciî 
mêmes  cris  :  «  Ah  !  ma  mêi^  iJarMia 
cin  ciel ,  viens  dire  aux  jni&  qiie  je  'itk 
sais  pas  un  panicida»  » 


19.  Jca^émiê  françidtt* 
ie  Âf •  Jay»  —  Lea  prébçcbftttMin  ^Â 
tiques  ont  nui  sana  doute  à  Tédâl  de 
cette  solennité)  où  la  foule  |^  a*csi^« 
portée  avec  empcessemeat«  U  laitt  dira 
aussi  qu'on  ne  pouvait  pas aepgmiiclf  1^ 
quelque  chose  de  bien  Tif» jdç  bien  iip 
téressant  d'une  séance  dont  Télafa  d« 
M.l*abbé  de  Montesquiou  élaifcte  pria^ 
cipal  objet  M.  de  Monlesquîba  était 
un  homme  d'esprit  ;  maia»  f.piif  ir  wmt 
étranger  AU  littérature  etn*ayant  wahm 
Jgné  qu'on  rÀle  aecoudaira  ea  1^19% 
tique  :  quelles  resaourcca  olEcait^l  i 
son  panégyriste?  Xoutefoîa^  iL  dlb 
MoBleaquiou  se  rattacha  à  dc«z 
grandes  époques  de  noica  hiH<i»T) 
U  révolution  de  1789  et  laia<laa<* 
ration  »  et  ce  sont  cca  deoiL^ofaïf 

Sd  ont  fait  lea  fraia  du  difcoma  4* 
.  Jay.  U  faut  j  ajoutée  l'inatoâfit  è^ 
VAcadémie  française,  dairvîte  fm  k 
Convention»  réublle  par  Napal^ 
aoas  an  nouveau  tiua  et  reatanfée 
aor  sea  anciennes  bases  par  Toidô»- 
nance  Yanobnc  en  x8i6.,  Casi  gf^B^ 
\  cette  ordonnance  que  M.  VtàA^  de 
Montesqutoa  fut  .académidcBu.  Maîa 
une  anecdote  rapontéa  par  VL.  Jagp 
donnai  aroûre  qua  aoi^  prédcccaarnr 
n'avait  pas  pria  au  séôcu»  lua  titiaajdfHil 
l'origine  é^it  entach^d'mi  drjjwaHa 
arbitraire.  Ui^  ,c;indida|  mi  da|Pr^ 
cours  de  ses.  vijçi^» était  autao^Mlcr 
|f  spf&aae  da^lJ.  àp,  iUmtpiqpiaa, 
n'cii  obtint  pour  pmV^téfwaê^  V^^ 
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SOIS  de  racftdemie?  » 

CesC'KT.  Arnanlt  qai  était  ohargé^de 
repondre  an  récipiendaire ,  et  l'on  a. 
|Nr  ^percerolr  ^e  ni  fof  teitipanisa» 
réintégration  if  rAcademie  s^aTait  u(^ 
ftibli  daii»ïe  dcftat^defFohrtUttrUdoiX^ 
ble  anffitnnié  dé  toû  ostracisme*  Hité» 
raire  et  pôlitiq^oeu 

ao»  VUUfranehc*  J^onomame  hor 
mpitGf,  .^-*  On  écrit- anjonrdlnB  dtf 
ottteyille; 

«  La*  comttittne  de  Pouilly-Ie-Mo-, 
gfiiaT',  arrondiMemcot  de  YîUtolnittcbtf 
(ftkAae),  •  été,  le  19  de  oe  moiêj  Ir 
Uiéâire  d^Mflettien«  «anglans,  dkint 
Ica  détails  p  qui  iont  frémif ,  m  rap-^ 
pwMut  *f  trop  ttalneufeHsfeiiie'iit' 
n^OfîiWb  monomaiiie  de  là'finé  Coc- 
nfer  et  dia  BapaToine» 

m  La  Ivmme  Derodieft  elt  k^û  ôé 
98  ans.  Depois  quelque  temps  on  re- 
marquait en  elle  certains  airs  sombres 
et  wuiàMiiCtiHtjttesjf  sùA  regard  parfois 
était  fixe  et  iâquiet.  Mariée  «  il  7  a 
environ  quinze  ionrs ,  ses  parene  e»« 
péraient  qa*im  tel  changement  d*étar 
tn  atneneraît  un  dans  son  caractère. 
Ses  mcBurs  rnatiqnes  el  laboneoses, 
ses  habitudes  de  dévotion  et  de  sim- 
pSfcfté ,  sa  rie  enfin  jusque-U  sans  re« 
proches  »  éloignaient  tcmie  sapposition 
défaroraUe ,  et  l\>n  était  loin  de  croinr 
qtfVine  femme  d*nn  extérieur  aussi 
tranquille ,  d'un  physique  aussi  exigu,' 
pàtronler  «km»  sa  tête  lottt  A  la  fobras- 
semblage  du  parricide  et  de  Tassas- 
sinat* 

»  Le  19  juin ,  elle  se  lève  an  poînC 
dit  Jour,  sort  et  dirige  ses  pas  vers  sa 
s^Bur  qui  deuMore  k  qtielqne  distance 
do  lyOttrgt  Biitiée  dkest  cette  dernière^ 
elle' va  droit  an  berceau  de  son  enfant, 
et  lui  plonge  son  couteau  dans  1« 
gorge  ipob  revient.  Se  mère  se  levait  ; 
elle  était  debout  an  milieu  de  la  cham- 
bre ;  elle  la  pousse  violenunent  k  terre, 
etysaésissant  alors  une  pioche  qui  tomba 
aoas  sa  main,  èlTe  lui  en  assène  plu* 
sieurs  coups  sur  la  tête.  RassembUnt 
anssiidt  les  débris  sanglans  du  crâne 
desenière,  eUe  les- ponsse  sons  lé 
foyer ,  et  court  chez  sa  voisine.  Son, 
eiÀnt  est  bienlôt  atteint  comme  le 
premier.  Tant  de'furetirs  ne  s'arrêtent 
pM  %  pa^  motito  chçx  une  autre  joi- 


•JUIN.  S$f 

sine,  et,  la  trdavm^iav  M^iJiOiiib^; 
la  frappe  et  la  précipite  Ai  lias  ^  ré^ 
fieni^  ehes  le  nëre  dont  elle  «  é|[drgé 
Ifenfant ,  t etite  de  PMNminer,  nàltf  elle 
neltti  atteint'  quv  tk  UNa». 

••  Cette  niaUiwt/asea'étértifeWëblrf 
gQi»  aiéme  »  TiMefhniché/  stifr  iàd 
dMPfetie,*  a«  miUev  d'UiNf  aflfetitatfé 
eoiisidénbte»  ei  dépotflè  k  IStmAùii 
dVurrét;  So»  alHin^  étAf'  atfipidb/ie^ 
têtemen  «Oiest  sdUSHé^desàngaMM 
que  k  pioche  pJuteWi  qui  éiult  i  cM 
d'eue.  * 

ao.  Paris,  Académm  royitâè  Hèwil»- 

M*fwm^  r§  «#rf acr  «   /  vpt  vycnlmllWf  «e  tH 

tBxrufViknt,  èàHet-ipéra  en  ûhf^  aétèi'^ 
et  M».Oavé  et  CohOy ;  rtftâîfne  éé 
mt.IiM^et(^é;âiàorrA!^M.Él 
Jhrtùt,  Mngèné  laiHr;  dmitlé  Bù^ 
plant ,  Feuckèreet  Fùât  t>é^fééH&;*^ 
Ce  sujet  tfmt  paeticAif  /  càiril  date  des 
jfrettners  jottrt'  dK  itÈôttoc,  Mflis'qtnF 
FhnSgimftions'cMipifré  Aeàt^éiétioU 
pimOT  que  la  memorre  a  un  Bemme 
dvsprlt  eontbiilé  tiout  ceqtd  nt'ét^cfâ 
du  cerveni  de$  poètes  on  des  1egéh'<^ 
deiiVBsdrlâ  Ittlté  de1^tt|itltét^)>in«- 
tièr»,  de  renier  et  dti  cfel,  du  bon  et  àà 
flbanvais  principe  ;«qtte  cfhabilt»  àitsé^ 
etens  lui  prêtent  lVp|>iii'dé  leév  art,  i|tié 
dèspeHitre^êatisk  verve  de  l'Agé  €t  àà 
teWt  déploient  tontes  1«l  richiisées 
delettt»pinceatr,*«t  votniior»!  conp 
sAr  ita  spectadè  éUoiiiiBàttt,  magnU 
ûq/ne  ',  prodigieux ,  en  déjiit  d  es  mur 
riiures  de  là  raison  dt  de  la'  Idgiqné' 
en  nn  mot ,  vons  «ni«2  le  ballet  du  la 
Tentation  Ml  que  FOpént  Fa  repré- 
senté devant  nous  avct  ses  décoratfbUrtl 
d'un  effet  Imposant  et  Hardi,  «on 
Ittxe  liMnl  de  coMnme»,  ses  dsiliret 
non  mohis  rtfmarqtlabhis  pmr  le  dessin' 
que  par  l'exécution,  et  sa  musiqne  touf 
à  tour  vive,  piquante,  mélodieuse^ 
dramatiqne,  qui  ndi^tent  IflnèoUé* 
rence  et  la  confusion  du  poème. 

9  3.  Marseille,  D^tart  de  M,  Lam4r* 
fine  pour  le  Levant,  Set  aélenie  à  ht 
France, —  Comme  lord  Byron,  comme 
M.  de  Chateaubriand,  M.  de  Lama<«> 
tine»  k  son  toor ,  t^  dberehet  éé  Aon- 
velles  inspiratiOl^  .4*o*  VOrient,  cettq 
source  éternelle  de  poésie.  U  a  frété  A 
ses  Ihrts  le  brick  PJmtUr,  Il  ébitUèiMt 
iiveç  Iti^  fÀ  fmwk'i  qui  cdl^veàyeo 
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Ce  n'Mt  pM  qa*«n  nos  joncs  UlbitîuM  an.  JteM* 
Me  fasse  àe  l'exil  em«r  maoger  le  «el, 
H  i  que  des  factions  la  colère  Ineomteaie 
Me  farieelftsend  p^tcnel. 

Non ,je  laisse  en  jilearant,  anx flancs  dnao  v^lU«  » 
Ses  anres  ehàrgà  d'ombîTc,  un  champ,  une  nuûson 
De  ttèdes  «mveniie  enoor  tonte  peuplée. 
Que  maint  rrgaid  ami  saine  k  rltorfnm. 
J*ai  sous  l'aLrl  d^  bois  de  p^<t*'Hes  asile* 
0&  ne  retentit  pas  le  bmlt  des  factions, 
Oi  je  n'entends,  au  lien  des  tanpjn*  civUen ,. 
QnejoieetUaédfcUotts. 

Un  Tien  ndre  CB|onré  de'aoe  douces  Images 
Y  tmaaiOeanlindt  soùnf  des  Tenu  dans  les  cf^- 
Etpie,cnse levant,  le  maître  des  oMca  (menu. 
De  mesurer  la  brisa  A  l'alfc  des  taisscnnx  ; 
Depicnklabonrenn  ,  des  senritenrs  sans  maîti«. 
Ckerekent  dn  pl^  Mks  pas  absens  sur  la  «ason , 
Bt  mec  cblans  au  soleil ,  eonçbés  sons  jm  ~    ' 
Hurlent  de  tendresse  à  non  nom. 


•  i|u*alfaiiu  le  mèoM  sein  de  lemni 


taccè^  les  bctttfx'ftrts  et  la  iHténitiirv, 
fiï  sa  fille  Qniqae ,'  âgée  de  xo'  ans , 
plus  trois  compagnons  de  voyage  et 
un  médecin  distiogaé  du  dépariement 
da  Nord.  Il  se  propose  d*abord  de  re- 
lâcher à  GonsUntinopIe  ,  de  visiter  les 
belles  rives  da  Bosphore ,  la.Tro*d«  et 
les  cdtes  de  Syrie*  Il  pénétrera  à  Jéro- 
«alem^aa  Liban,  k  Palmyre^à  BaU 
beck,  si  les  Arabes  le  permett«nt  ;  pas- 
aéra  de  U  en  Egypte»  remontera  le 
Nil  jasqa'a  Tbébes,  et  fera  dans  le 
désert  les  incorsions  les  pins  iii^éns» 
santés;  il  verra  les  Pyramides»  Den- 
dérahy  etc. . 

M.  de  Lamartine  se  rendra  à  Smyrne, 
oà  il  passera  lliiver.  An  printemps»  il 
ae  remettra  en  mer  ponr  visiter  lea     jTaide*  

files  de  l'Archipel  et  de  la'trrèoe  »  puis      Bamcans  qu'an' mène  Uono  le  Tent  d«ralt  facm 

Malte  et  la  SicUe.U  reviendra  par  l'A-     i^i;i^^^^'^*rt**'^'*^f"^^^ 

...  ^  -«T      .  *^  Q*^  "•*■*  «*"»  «O"  œïl  «  m'entendent 

driatiqne  et  Venise. 

m  Toilà ,  dit  M.  de  Lamartine  lai- 
méma  »  le  plan  arrêté  de  mon  aventa- 
nox  voyage.  Je  ne  compte  point  ré- 
crire; je  vais  chercher  des  inspirations 
tontes  personnelles  snr  ce  grand  théâtre 
des  événemens  religieox  on  politiqnea 
da  monde  ancien  f  j'y  vais  hre  »  avant 
de  moorir ,  les  plas  belles  pages  de  la 
eréatSon  matérieUs*  Si  la  poéaje  y 
trouve  des  images  et  des  inspirations 
nouvelles  et  fécondes»  je  me  contente- 
rai de  les  reoneiUîr  dans  le  silence  de 
raa pensée»  pour  colorer  nn  pea  l'ave> 
nir  littéraire  qni  pourrait  me  rester.  » 

Avant  de  s'enâtarquer  »  M,  de  La- 
martine s'est  arrêté  quelques  JQprs  à 
llarseillc  II  a  été  accueilli  dans  cetu 
ville  avec  tons  les  hommsges  »  tous  les 
honneurs  dus  k  ce  talent  si  pur  et  ai 
élevé.  Près  de  quitter  Marseille  »  M*  de 
Lanunine  a  payé  k  noble  hospiulité 
de  ses  habitans  par  ces  poétiques 
adieux  : 

.  De  sept  pogeèdiunonde  une  ma  reste  à  l!i«» 

HOinUGE  AL'àCAD^ISDBMA&SBILUB.      Je  nasalspascoJrmentr^Milky  tremble  ausd 


l'ai  des  amurs  Inèonnns,  où  la 

Xjsl^rieax  ami*  à  qai  parlent  mes  vers , 

Invisibles  échos  répandus  sur  ma  roota 

Pour  me  renvoyer  des  ooneerts  i 

Mais  Time  a  des  instinctt  qn'ignon  U  nalaM ,     . 
ScmMAbles  i  rinxtiact  de  ces  hardis  oiseaux 
<Iul  l«ur  fait,  pour  cheither  une  autre  noutritnre, 
Tkevenor,  d'un  seul  vol,  l*aUmaaux  gramles  cuoa. 
Que  vont-ils  demander  aux  climats  de  l'anrai*  ? 
It'ont^ls  pas  sur  nos  toits  de  la  mousse  et  des  nuls  ? 
Et  des  gerbes  du  champ  que  notre  soldl  dose , 
L'cpl  tombd  snr  lents  petits? 


Mol,  j'ai  comme  eux  le  pain  que  chaque  jour  d 
rai  icomme  eux  la  oolllno  et  le  fleuve  écnmcta;  (de. 
DaaMS  humbles  désirs  la  saif  »*cstpas  plu*  pwde, 
Bt  cependant  je  pars  et  je  levifBS  nemmn  «ms  ! 
Mais  comme  eux  vers  l'aurore  une  Ibroe  m'aitlie. 
Mais  je  n'ai  pas  tonchd  de  VcOl  et  de  la  main 
Cette  leire  de  Omm ,  naire  penmler  cmpbn, 
ÛoatDicnpëttitkea      * 


Ja  n'ai  pas  navlgoë  siir  rOeâin  de  sable , 
Au  branle  assoupissant  du  vaisseau  du  ddseK 
i»  n'ai  pas  Planché  ma  soif  imarissabla 
I^e  soir  au  puits  d'Hébron  de  trois  palmiets  «« 
/e  n'ai  pas  étendu  mon  manteau  sous  Un  lentes , 
Dormi  dans  la  poussiàra  où  Dlen  rsconmnif  Job, 
Ifi  la  nuit ,  au  doux  bruit  des  toilss  p^^'l-** 
Rêvé  les  rêves  de  Jaoob. 


auc  pUs  -de  U  voile  rapide 


Ce  qna  m'a  fall  la  del  de  paix  et  delionl 
SI  je  eonla  ans  flots  derâémènt  perfide 
Unefemme,  nn  cnlant,  cas  deux  paru  de  mon  oomt; 
Su  je  jette  à  la  mer,  ans  sables,  ans  nuages 
Tant  de  dosnc  avairin,  téni  de  cesdrs  palpitant, 
IKu  TCtanr  inaeriain  sans  avoir  d'antres  gi^ 
Qn'aa  mit  plfé  par  las  antans; 

C«  n'est  pas  qna  de  l'or  faMente  soif  s'alluma  ' 
Bans  ttd  «onr  aà  s'est  fjritvn  pins  noble  trAor  ; 
Hi  que  da  sesiflambaaalagloiraiitettmsnme 
De  la  soif  d'ui  vain  noai  pins  lugltif  enogr^ 


Sons  quel  poids  <lo  nésnt  h  poitrine  respire. 
Comment  le  ecsnr  palpite  en  approchant  ^  dieux  ! 
Je  ne  sais  pas  comment  su  pied  d*«ne  colonne , 
Vok  Fombre  des  viens  jows  snr  le  barda  diacend, 
L'hobeparle à roceiib ,  on  la  tenu  1 
Ou  la  brisé  pleure  en  passaat 


VoiU  pourqnol  je  pars ,  vofli  poorguoi  je  jnee 
Quelque  reste  de  jours  fontile  Id-bas. 
ôkilmporte  sur  quel  bord  le  vent  dliineir  seoona 
L'arbre  stérile  et  œo  et  qui  n'ombrage  pas  ! 
L'insensé!  ditUionla.-- £lla.mdmtlns«isde! 
Kous  ne  trouvons  pas  tous  notre  pa{n  tn  tem  Ucn  | 
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IW  Unie  «Agra^nr»  It  |mlivo'«>tU  |MMé«; 
Sim.  ccBor  vit  des  OMvrM  de  Dlea  ! 

ASm  donc,  taon  vlnn  p^,  adlm  aM  Mann  ch^ 
Adieu  me  nebea  Uenelie  iT ombre  d«  noyer.  (  rict. 
Adieu  mes  beaux  ieourelcn  otilfii  dam  mes  prairies, 
'  Adieu  mon  ohtcnfidcle,  Uk^âl  ernl  en  Ibterll 
Totre  Image  me  trouble  et  me  fult  comme  i'ombru 
l>«  mon  bonheur  paeaé  qui  veut  me  retenir , 
AU  puisse  le  kver  moins  douteuse  et  moios  sombre 
L'henre  qui  doit  nous  réuuir  ! 

Se  toi,  terre  MrH»  à  plus  de  vents  et  d'oniW 
Que  k  Mie  navire  où  flotte  nion  destin  ! 
Terre  nul  porte  en  t^i  la  fortune  du  monde  ! 
Adl^n  !  ton  bord  «cbappe  à  mon  oril  ineeflain! 


^ 


Pidaso  un  rayon  du  ckl  déchirer  le  noasi 
Qui  couvre  tr6oe  et  temple  et  peuple  et  il 
"Et  rallumer  plus  pur  sur  ton  saeré  rltfegt 
idHmn 


liberté  , 


£tto),  Marseille ,  assise  an  portes  de  la  France 
Clomme  pour  accueillir  ses  hdtee  dans  te*  eauK  , 
Dont  le  port  sut  ees  mers  rayonnant  d*eep<ranee 
Jfumn  eammn  un  nid  d'aigle  aux  ailes  des  vais» 

seaux. 
Où  ma  main  presse  encor  pins  d'une  main  cliMe, 
On  mon  pied  eujpendu  s'attndw  avee  amour , 
•Bcools  mes  derolers  «cens  en  quituot  la  patrie, 
Blan  premier  a«lut  au  retour  ! 

ai.  Institue.  Èleeàon» —  Anjoar* 
d'hni  rAcadémie  FrançaÎM  s'c^t  réimi« 
jpoar  procéder  À  one  élection  à  la  phice 
Tacante  ^  dans  aon  sein ,  par  le  décès 
de  M.  Cirvier  :  il  y  avait  a 5  Totana. 
An  premier  tonr  de  scnitin  ,  M.  Do- 
pin  aine  a  réani  ao  suffrages,  et  a  été 
procbmé.  M.  Salvandy,  son  compéti- 
lenr^aobtena  5  VOIX. 

a  3.  KiaAhta,  (Slién'e.)  Installation 
ni'un  juge  chinois,  —  On  mande  de 
-cette  ville,  qae  le  17  da  même  moU 
«st  arrivé  de  Pékin  à  Maîmatcheny 
un  nouveau  dzargoUfchez  on  juge, 
«ommé  Tsine,  qni,  &  ce  qoe  disent  les 
Chinois,  appartient  à  nne  famille  con- 
nue et  assez  considérée.  Le  lendemain 
de  son  arrivée  il  a  reçu  le  sceaa  de 
»on  prédécesseur  Foorranghi ,  qui  est 
retoniflbé  le  même  jonr  à  Onrga  pour 
reprehdre  ses  fonctions.  La  remise  du 
sceau  a  en  lien  de  la  manière  suivante: 
An  milieu  dn  yamonne  (salle  de  séance) 
fut  placée  nne  table  avec  les  attribu- 
tions judiciaires  des  Qiinois,  ensuite 
le  boscbko  (secrétaire  dn  dxargontcfaes) 
et  ses  serviteurs  apportèrent ,  des  ap- 
partemens  opposés ,  nne  cassette  avec 
le  sc«au ,  an  broit  d*nne  salve  de  neuf 
coups  de  canon;  elle  fut  ^osés  sur  la 
table ,  et  on  alluma  devant  le  sceau 
denz  diandrllcs  et  un  faisceau  de  boa-* 
^nn.  hist,  poxtr  i832. 


gies  de  seutenr  ;  le  ooaveaa  dsargoo- 
tcbez  y  en  présence  de  son  prédéccs- 
.  aenr ,  ix%  devant  le  sceau  trois  g.énu- 
flexioni  et  neuf  prpstemenaMa  ;  pala 
il  a'assit  pràs  de  la  ta{»lô^  <t  apposa  le 
acean  à  son  premier  rapport ,  adressé 
anX/SUtorités  supérieures  a  Oorga,  et 
annonçant  aon  entrée  en  fonctions; 
ensuite  le  sceau  fut  remis  dans  la  cas- 
aette,  et  hra  deux  juges  sortirent  dn 
yamonne.  Tsine-Loi  est  âgé  de  3q  ans, 
et  porte  sur  son  bonnet  nne  bonle 
lilancbe  transparente.  La  boule  blancbe 
désigne  cbez  les  Chinois  les  neuvième 
et  dixième  classes  d'employés  dn  gon« 
vemement  ;  mais  comme  les  fonction- 
naires qui  sont  hors  de  l'empire  sont 
pour  qnelqn^  temps  élevés  en  grade, 
Taine  doit  être  seulement  de  la  onzième 
on  douzième  classe» 

a4«  Pturis. Foésie.'^'SA, de  Qiâlssa- 
briand  a  été  arrêté ,  il  y  a  qiieli|aes 
jours,  et  c*eat  dans  le  coltd  dw  moaes 
qa'il  a  cherché  anaait^t  une  dftversioia 
à  cette  captivité  qni  bennoscoieBt  ne 
devait  pas  être  de  longue  dniés*  Un 
Anglais  dont  il  est  Tami  depuis  long- 
temps avait  pesdo  sa  fille  unique  à 
peme  âgée  de  19  ans.  La  veille  même 
de  son  arrestation,  M.  de  Ghâttau- 
bviasd  avait  vu  le  cercueil  de  cette 
jenne  fille  descevdre  dana  W  £oas«*  On 
avait  déposé  nne  cooroniie  de  rases 
blanches  sur  le  cercoeil,  et  la  terre 
s'était  refermée  pour  toojonrs  snr  la 
jeime  JUU  et  sur  la  Jeune  JUur^  Cette 
inatge,  empreinte  dans  la  mémoire  dn 
poète,  Ini  inspira  ensuite  quelques 
stances  gradeoses  et  tristes  qne  nous 
reproduisons  ici. 

Il  descend  la  reveneU,  et  les  rosée  sans  taches 
Qu  un  pcrey  ddpow,  tribut  de  sa  douleur. 
Terre,  tu  les  portas  !  et  maintenant  tu  caclic^  ' 
Jaane  fiOn  et  jeune  fleur. 

Ah  !  ne  les  rends  jamais  à  ee  monde  profane  , 
A  ce  monde  Je  deuil ,  ^angoisse  et  de  malhent  \ 
Lèvent  brise  et  fldinr,  le  soleU  farite  c«  Um 
Jaune  fiHf  et  jeMW  Aenr. 

Tu  dort,  pauvre  Élis*.  t\  Ugin  JVnnifrs! 
Tu  ne  crains  pl,>«  du  jour  le  poids  et  la  rl«le«>i^ 
SUee  ont  ackevéleuv  fcnkfaee  maiinée». 
Jeune  fille  et  jen^ie  fleur. 


Sur  la  tomlieinétente  un  pen  oal  i*ii 
DeUeiejjeripiMend^J^piU,. 
>ieux  eh^ne  .•..„  J«  temps  a  laucJi^  m  ^  racino 
Jeune  fille  et  jeune  ^eur. 
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T*'.  iSàint'Ètteffne.  VoÎMfè  ^  î»lt. 

gtnre  fait  en  F^andè,  «ssaI 'mei^vdHetix 
qài  a  pleTnteofént  téasài  :  à'ojbak'â^bi 
a  en  liéo  ce  prodige  tfb  ià  'Vfepertr. 
'l'rois  oa  qhatre'derAta  persûnnes,  patikii 
Te8'{aet!es  se  trdvVaiéiit  les  |)r}nti^pafes 
autorités  da  dëpanèment  et^in  grand 
noùabre  àe'daiii'ès/aoïit  parties  'àint 
'  îi^élégaris  cbarl8^  stir  le  cbemin  âe  frr 
de  MM.  Mellëi'^  Ifïeiiry.  î^dam  le 
trajet  de'^ônrsèviiisqa'à  Rxllflgny  Jles 
chariots  entraral»  avec  une  vélocité 
sans  exemple  fatlafeht  orHinâi^tnibiit 
une  Iftstie 'par  'MJtt  tni'ndtès,  et  par 
ÎDoraent  Ta  Vitéaiie^tatt  de  dôtize  Irëiîes 
à  rhe'ure.  Toofé»  les  denx  be nres'on 
8*arrétait  poar  ntéttfe'di^  i*e;lti*d^ns'  la 
chaudière  qui  servait  provisoirement 
•pôttr  ce  «eseai,  en 'BtteiMlaot'qift*  celle 
^*on  ihesihie  •  à  ce  •  aerrteetsbii-  odn- 
•  -'i^oti6nnée«  iiiend)ftdinifi«fcli9coniaiéce 
<rtMllgleinBl(pi«te«t»qa*oii  n\ic«iéoiwa 
fq*a  ^eifs'notfe  «Hpanemeat. 'Sur  U 
fodte  ^reouroe ,  les  >p«y8eDs  demeo- 
ttletit  '«(tttpélÉié»'Wi:v]^a«ge  4«»  «iha- 
t4<»i«;^t  les  tMapëmnt  écaient^ffîpayés. 
•Cette'mecMde  à'^aipenr,  iatirHfaéeen 
<At^;leierfe,-  est  onedeefikis'bell*»  et 
•dts  n^esrc-MMifèetioMiéee  q«i  ^attfittcbt  ; 
*  «lier» ,  VU(  .«b ,  été  totradnite  en-fïtttce 
-«Oi»Éitf  iiMièlilAe-ittidél»,'«t,^à  ee^lilre, 
«lettipfe  de  draic«l^ttée. 

î  a.  Parit\r'Ataiéime  •'éet stienùtr. — 
-M.  Daretn  Delematle  lit  an  mémoire 
•sor  le-  pepyrat  égypirien ,  eleîUen ,-  îta- 
^'lien^-ttla  fatitioatlem Ma  pajlier^éhes 
Im  anciens;  M.  DeliineUe  a<  eatpoar 
Irat  dans  ce  travail,  x*  de  donner 
riK(fpK6nft(m  dn  *  teste  jtA^lcî  toal 
cntenda  huit  dès  chapitres  du  i  ^*  livre 
de  Pline;  ji^.ia-oOBaaîsMnce  précise 
d*ane  branche  d'industrie  très-impor- 
tante eu  Egypte  et  &  Rome;  3**  l'eta- 
bliiseaMiit  cUqwlqaeefaits  iatéressens 
ponr  l*hitlOlre'-de  la  diplomatique; 
4"  U  découverte  faite  par  M.  Cbam- 
.|KillioQ  jeune,  de  plusieurs  papyrus 
«gyptimie,'  datée  et  écrits  '  t^j^  et 
1571  ans  arvm' J.  C,  rapprochée  des 
paasegea  de  Vexoàt^  qui  noua  montrent 
le  papyrws-evhfvéeB-BgTpte;  de  ceux 
^'-BinehtfnlitDfn ,  ëc  des  iTvres'  é^p- 
liens  cités  par  }'l<itflfti|  qui^^font  remon- 


tera Ta%A  mVMtfbD'tfé  l^<ftMrt  et 
de  la  fabricalion  du  papier  ;  ifes  paa- 
wgf»  'd*Hmnèro\  qm  toontreaC  !•)*- 
pyrns  appot^é'dlBgypte  i  Itfatqoe  polir 
en  faire  «des  cordages,  et  récriture 
^Mtfptoyée  Mir  'dee  «aUéttea  :  todia  ees 
rappt'oc'hemetts  ifrés  'd*atrretnr8  «S  an- 
ciens, qai  Bravaient  point  •  été  iàTts 
jusqu'ici ,  donnent  une  grande  proha- 
bilîfé'a  fcélie  opin^bh,  déjà  èmiee  pkr 
ploaieum  bons  esprits,  maU  sans  4re 
appuyée  «par  -des  firesvea  «aeees  cen- 
vaincimttfs  :  ï{tie  fostfge  de  l*éc?rlrare 
et  du  p«pier,  employé  enlEgyptedès 
187a,  a  passé  Ohes  ies'GvM»  m 'moins 
dès  (le  io«  ou  9'  siècle  avant  J.  C; 
que  les  hommbs  instruits  se  sont  aerris 
•^  ce  tnoyen  -pour  tvanaroettre  l<«rs 
pensiez  ;  enfin  qUe  les.'ftagmelb -tÂi- 
ae/vés  cher  les  auteurs  ^eca  des  an- 
ctennee  hietolMS  de  le  Cbeldce,  de 'la 
^érse  M  de  'Plrtde ,  sont  emrteHa  He 
livres  écrits ,  et  non  âe  traditions  ora- 
les, ce  qui  doit  donner  à  ces  laits  on 
plus  haut  degré  de  certitode  hiaio- 
riqae.  5>>  La  monographie  exacte  du 
pikpyrus  et  de  la  fabrication  dà  papier 
a  conduit  a  (!es  résultats  généraux,  si 
importaus  ponr  Tbistoire.  Ce  travail 
doit  contribuer  à  détruire  la  crojance 
en  ce  paradoxe,  que  les  Grecs  n'ont 
commencé  a  écrire  qoe  600  ans  avant 
J.  C,  paradoxe  qui  n*a  pas  peu  con« 
tribué  à  fausser  nos  idées  sor  Vétat  de 
la  civilisation  de  TAsie  entcrienremcnt 
aqx  faits  historiques. 

M.  Guerry,  avocat  •  adresse  à  TAca- 
démie  un  Essai  sur  la  statistique  wno^ 
raie  de  la  France  ^  qui  présente, 
d'après  dfs  docnmens  officiels,  pour 
chaoun  des  départtmens,  la  disiiibn- 
'tion  des  crimes  contre  les  personnes 
et  contre  les  propriétés  ;  les  moliù 
connus  des  crimes  capitaux,  Tinstruc- 
tio;i,)^la  désertion,  les  legs  et  donations 
au  clergé,  aux  paovrea  et  aux  écoles , 
les  naiwances  illégiUmes,  le^prodnit  de 
la  loterie  et  Tes  saîcides. 

Parmi  les  vésnlluis  do  eesreeberdics, 
noua  indiquerons  quelques  uns  de 
ceux  qui.  noua  ont  paru  les  pins  remar- 
quables, 

Si|r  zoo  crimes  contre  les  personnes 
commis  par  dea  /emmes,  on  compte 
six  eippoisonnemens  j  il  ne  s'en  trouve 
qu'un  sur  un  pareil  nombre  de  < 
comini»p«r  dea  hoipmes. 
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poiaonneBieiis  entre  éptfttK  itttifc  cofti* 
ÉiUpair  Is  Éumnê  mtilè  dtt  aidé»  de 


Bmr  Koo  itteiitiOà  la  tturdé  ym  d«a 
époux  fêat  i'Mtt«^  éte  en  totiipliè  en* 
i4rao  6a  per  b  maH  et  40  p^  i* 
fbnmie;  aiéiA»  p«W  te  femme,  leè 
fMtM  cinquièmes  de  «M  attéutau  sont 
prémédités,  undis  <)tÉ*il  n'^  en  a  ^aé 
les  trois  cioqaièmes  de  prémédités  par 
kraiâru 

Snr  eaac  oriiiea  d'empoisonnement, 
4e  nMottM  «t  d^Âsasshurti  ebmmiii  fUir 
•■iCfBé'^dttltèra ,  an  eh  coAp^e  qbatre- 
wiNgt-ealte  tMHra  les  époai  outragés , 
«l^oaiM  sealemetit  cotrt^  lés  éponz 
#oopablaa,  encore  eette  proportion 
«st-aUanaiqiiemeiit  relative  à  hi  femme 
infidèle.  Il  est  jhremsrqtier  qae,  snr 
tioii  atiantafade  ce  g[)nire,  d«tnc  sea- 
tement  sont  commi»  par  Tépottï, 
i^antpe  l*est  psr  ib  complice. 
.  La  délMo<;lra ,  la  séducthm  et  le  con- 
Mibinafe  Ibnt  cOmàtortre  à  p^en  près 
MMant  d«  «frimes  qoe  Faditlière,  tûaH 
M  prope^rtloa  du  nombre  des  hommes 
à  teItH  dès  fênhnés  est  différente.  Dans 
lerpffemfer  cas,  plotf  des  tt-ots  quarts  dtfs 
fltiettfats  soint  dirigés  contre  la  ftmme, 
taftdls  que  dans  Padoltère  i  le  nombre 
«toa  attentai»  ft  h  Yie  dies  liomntts  est 
la  pins  grand. 

Un  sixième  des  crimes  d^empoison- 
mbèBtttii'i  de  ineartre  et  d'assassinat, 
fMir  ènhd  dé  sédactton,  de  débancbe 
•t  et  etfnMlihisge,  est  connnfs  podr 
ta  «tagtfp  de  aoncnldnes  Infidèle^  on 
qéti  tèftlétft  rompre  lettrs  babhndes; 
ptféiaiMtoetft  ttn  antre  sixiénote  poar  se 
MMMutfèr  d«  femmes  séduites  on 
d\ittiilitèB  délaissées  qni  deWennentnn 
«l»ta«le  cil  tearisfe  des  aècnsés; 

DiDà  le  mariage,  FlofidéHté  de  !a 
Mliitte  ite  fittt  eommattre  qa'euvirou 
■H  tt«nto-troisi6me  des  attentats  c6n- 
tt«  sfeÉ  jonra;  elle  en  détermine  uû 
Adème  dans  les  nnlons  illicites. 

tri  jetant  les  yenx  snr  les  cartes  oh 
lia  divers  ordres  de  faits  sont  repré- 
iMitéa  par  des  teintes  phu  on  moins 
dMcnres,  on  reconnaîtra  qne  {nsqa'ici 
on  s'était  fait  nne  idée  asses  inexacte 
de  Tinflaence  de  l'iostroction  ;  car  les 
départamena  de  lt>oest  et  dtt  centre 
sont  téû±  oi  il  7  a  le  moins  d*it(âtrao- 


U  mohii  Ab  isHmer  cbntte  lès  peréiMi** 
nés.  C'est  dans  les  départemens  dti 
Sud  qne  les  crimes  de  cette  nature 
sbnt  proportionnellement  les  pins  nom- 
hrènx«  Quant  anx  crimes  contre  leg 
{iropriétés ,  fié  sont  en  généra) ,  non 
pas  eii  raiion  Inverse,  mais  pintât  éâ 
Maison  dirèele  derinstrnbfion.  Du  reste, 
tés  faits,  qui  mainteliailt  sont  bien 
tottstatés,  pi^ourent,  noti  pas  riliiitil 
Hté  de  rinislructidii ,  mais  la  Nécessité 
de  là  joindre  k  Téddcatibn  morale. 

Les  dispositions  91  faveur  des  éfa* 
blfesèmetoà  religieux  catbolîques  où 
protestans  forteent. presque  la  moitié 
du  nombre  total  des  donations  ou  deé 
legs.  Les  hommes  donnent  plus  que  I«s 
femmes  aux  établissemens  de  bienfai* 
ssnoe  ;  ils  donnent  anssi  plus  aux  éta- 
btissemens  reilgieal,  bien  qu'on  ait 
dit  souvent  le  contraire.  On  a  prétendu 
anssi ,  que*  les  libéralités  au  clergé  se 
faisaient  surtout  par  testament,  et 
qdVtles  étalent  dues  k  riàiïdence  exer- 
cée sur  Tesprit  des  mourans,  qu'il 
allait  par  conséquent  restreindre  da« 
Tflniage  la  facuté  de  disposer  de  cette 
manière.  Or,  ce  n'est  point  par  testa- 
ment que  l'on  donne  te  plus  an  clergé, 
Bdals  par  donation  entr»>vifs.  Ce  serait 
donc  sur  les  donations  que  devrait  dé 
préférence  se  porter  l'attention  du  lé- 
gislateur, s'il  voulait  rendre  plus  diffî« 
cites  et  moins  fréquentes  les  disposi« 
tioiïs  en  faveur  du  clergé* 

Les  donateurs  anonymes  sont  cinq 
fbls  mollis  nombreux ,  parmi  ceux  qui 
donnent  au  clergé  que  parmi  ceux  qui 
donnent  aux  écoles. 

C'est  dans  les  départemens  du  oen- 
tte,  oà  il  y  a  le  moins  de  crimes  contra 
les  personnes,  et  surtout  contre  les  as* 
candans  que  se  trouvent ,  en  général  ^ 
16  plus  grand  nombre  de  désertions  et 
la  moins  dé  naiasanoes  illégitimes  et  de  • 
salcîdes, 

5.  Bourg,  Tribunal  de  police  cor-  • 
rèctîonnelîe»  Affaire  des  troubles  de 
Grenoble,  -^  Cette  affaire  a  été  portéa 
devant  le  tribunal  de  Bourg  (Ain)j 
en  vertn  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
dation  ,  et  à  la  requête  de  M.  le  procn-' 
reor  général  de  Grenoble.  M.  Jules 
Bastide,  l'un  des  prévenus,  ne  se  prér, 
senn  pas.  Le  tribunal  prononce  la 
cotiG$catîoD    à\\   caa^lotinemen^    do 
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5oo  fe.  qai  avait  été  £oiiniî  pour  lui 
par  M.  Adolphe  Périer  (nevea  de 
M,  Casimir  Périer)  poar  obtenir  la 
mise  en  liberté  provisoire.  Les  préve- 
nus préaens  sont  aa  nombre  de  qaaue: 
MiH^.  Vasseur  aine  et  Vassear  cadet, 
propriétaires ,  domiciliés  a  La  Toute 
(Ardèche);  Ruchet  »  légiste,  de  Bourg  ; 
et  Gautier,  gantier  à  Grenoble.  Noos 
avons  parlé  aiUenrs  des  événcmens  qai 
amènent  aDJourd^hui  les  accusés  de* 
vant  la  police  correctionnelle  de  Bourg 
(  yqy?  Thistoire ,  pag.  xai  ).  Trois  au- 
diences ont  été  consacrées  à  cette  af- 
Xairç  qui  s*est  terminée  par  la  condam- 
n:*.tion  de  M.  Yaaseur  cadet  à  six  mois 
de  prison,  de  M.  Hucbet  à  deux  mois 
^e  la  même  peine  et  par  l'acquittement 
des  antres  prévenus.  Mais  sur  Tappel 
^fànt  la  Cour  royale  &  Lyon,  lea 
condamnés  ont  étç  acquittés. 

g.  Paris,  Institut,  Election, — L'aca- 
démie des  Soijencea  avait  à  s*occuper 
aujourd'hui  de  la  nomination  d*un 
candidat  pour  la  place  de  secrétaire 
perpétuel ,  vacante  dans  son  sein  par 
la  mort  de  M*  Cuvier. 

Au  second,  tour  de  scrutin,  M.  Du- 
long  a. réuni  3o  voix  ;  M.  Flourens  xo  ; 
14.  Befidant  3;  M.  Geoffroy  Saintr 

Hilaire  a  ;  un  billet  blanc. 

i 

II.  Institut*  Concours  des  grands 
prix  dû  musique. — Un  événement  fort 
triste  vient  de  marquer  Tépoque  du 
concours  /de  VIostitut  pour  le  ^  grand 
prix  de  composition  musicalif.  Au 
nombre  des  concurrens  se  trouvait 
M.  Pierre  Lagrave*  considéré  par  ses 
professeurs  et  ses  camarades  comme  un 
artiste  de  la  pins  bante  espérance. 
Agé,  de  vingt  91ns,  il  avait  obtenu 
Tannée  dernière  un  premier  second 
gratfd  prix  au  même  concours,  et 
fout  annonçait  qu'il  triompherait  cette 
année  de  aea  concurrens.  Plein  d'espoir, 
il  s'est  rendu  agjourd'hui  à  irnstitut 
pour  assister  à  rexécution  de  sa  scène 
et  au  jugement  préparatoire  de  la  sec- 
tion de  musique.  Au  moment  où  i(  fut 
irppelé,  comme  les  autres  concurrens, 
pour  entendre  le  résultat  de  ce  juge-t' 
ment,  il  fut  frappé  d'une  telle  douleur 
en  apprenant  que  le  prix  lui  était 
refusé,  qu'il  fut  atteint  sur*Ic  champ 
par  une  attaque  de  nerfs  ai  violente  ^ 
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qu'il  7  perdit  U  via  «ptèf  troia  heiiret 
de  soutfrancM* 

Le  premier  prix  a  été  adjugé  k 
M.  Thomas,  élève  de  lÏM.  Lesoeur  et 
Keicha.  Un  des  concurrena,  M.  Elwart  » 
qui  avait  obtenu  un  deuxième  prix 
l'année  dernière,  a  été  rais  hors  de 
concours  parce  qu  il  avait  fait  qnelqums 
changement  aux  vers  de  ia  cantate 
qn'on  lui  avait  confiée. 

z6.  Rouen,  Cour  d'assises.  Traite 
des  nègres, — Un  marin  français  ,  Jo- 
se|Ài  Fonrmillet,  a  eompam  devant  la 
cour  d'assiJbs  de  Rouen ,  comme  pré- 
venu d'avoir  participé  au  trafic  connu 
sous  le  nom  de  traite  des  noirs.  Une 
circonstance  signalée  par.  l'aecosation  . 
a  fait  frémir  tous  ceux  qui  assistaient 
aux  débats  :  c'est  que  sur  un  navire  de 
80  tonneaux ,  on  avait  entassé  plus  de 
3oo  individus;  aussi,  de  290  noire 
embarqués  sur  oe  navire,  179  seule* 
ment  atteignirent  U  cète  duBrésil, 
X I  r  périrent  dans  la  traversée  en  na 
mois  I  Le  jury  ayant  déclaré  qpe  Foor* 
millet  n'avait  été  que  comakandant  de 
la  goélette  emplioyée  à  la  traM«  des 
noirs  ^  et  qu'il  n'avait  pas  scieinnftent 
participé  à  cet  infâme  trafic,  raçcai«.a. 
été  absous  ;  car  Le  iàit  »  reconnu  cona- 
tant  par  le  jury,  n'oCtrait  aucun  carac- 
tère de  criminalité. 

%o*Paris^  Opéra*  Début  4*  MU» 
'  Faleon  dans  le  r^le  éC Alice, de  Rokt^» 
U'Diable, —  Ce  début  a,  ^.  un.  véri- 
table triompha  dont  on)gar4eni  leeçjor 
venir  à  oe  théâtre,  où  il  est  ^rare  4« 
voir  une  élève  du  conaervatqjUe  ^a'Mtr 
noncer  du  premier  conpi  av^ ,  antimt 
d'éclat  et  un  double  taî^f  de  /cant^* 
trice  et  d'actrice  déjà  si  remar^able. 
Mais  aussi ,  Mlle  Faloon  a  ivcc^.  lea 
leçons  de  Npnrri^,  et  la  fiatucexa  .été 
prodigue  envers  elle  d|».  sey.  faveurs. 
Sa  voix  est  un  d^ns^. j^lein  .de 
vigueur  et  d*éclat  ..d^nt  le  .timbre 
sonore  .et  pénétrant  (ait  {vibrer  .I41 
note  avec  audace  et  sûreté.  AjoDtes 
à  cela  de  l'intelligence  ,  de  i'arl  »  do 
l'enthousiasme,  et  vous  comprendfeji 
le  succès  de  la  débutante. 

ai,  Théâtre  de  la  ^  forte^SaisU^ 
Martin,  Première  reprèscntatiofi  du. 
Barbier  nu  aoi  T^KKUQtopfpièççe^s 
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trois  actes  et  en  prose,  par  9t3f,  Du» 
pemtjTt  Ader  et  Fontati»  —  Ce  barbier 
qni  •  la  |nréleotion  de  réunir  en  loi 
Pinto  et  Figaro ,  est  le  favori  da  roi 
Alphonae ,  et  pourtant  il  entre  dana 
une  conspiration  oordte  contre  Inl; 
car  le  roi  loi  enlève   sa  fiancée.   La 

conspiration  éclate  » ponr  échouer 

oonme  presque  tontes  les  conspira - 
tionsy  et  le  roi  apprend  par  nn  moine 
qoe  son  barbier  devait  lui  couper  la 
gorge  en  le  rasant.  Or,  voici  la  ven- 
geance que  ce  prince  Imagine  :  il  fiiit 
Vetair  Gil  Pères  (c^est  le  nom  du  cou* 
pable)  loi  ordonne  de  s'asseoir,  et  se 
met  en  devoir  de  lai  rendre  le  service 
qu'il  eh  a  reçu  tant  de  fois,  c'est-à-dire, 
de  le  raser.  En  même  temps  Alphonse 
lui  raconte  qn'nnjour  le  barbier  d*nn 
roi ,  ayant  voulu  couper  le  cou  an- 
dit  roi ,  eeloi-ci  le  sut,  mit  le  barbier 
a  sa  place,  s'arma  d'un  rasoir,  et  lui 
fit  ce  que  lui-même  avait  voulu  faire 
au  roi.  Gil  Pères  comprend;  mais  il 
a  affaire  à  on  bon  prince  qni  ne  veut 
pas  itaiter  cet  exemple  jusqu'au  bout. 
En  e^et  il  pardonne,  i  une  condition 
toatefois ,  c'est  que  Gil  Pères  recevra 
tous  les  soirs  la  discipline  du  moine 
qni  l'a  dénoncé ,  et  que  ce  moine ,  qui 
était  aussi  de  la  conspiration,  se  fera 
nser  tous  \t8  matins  par  celui  qu'il 
aura  fustigé  la  veille.  ^—  Cette  pièce  à 
laquelle  les  auteurs  n'ont  pas  donné 
de  nom,  et  dont- les  critiques  ont  en 
Yam  cherché  le  ^enre,  tient  tout  à  la 
fois  du  drame,  de  la  parade,  de  la  co- 
médie ;  du'  mélodrame.  Il  est  heureux 
pour  die  qu'elle  ne  soit  pas  du  genre 
éiinuyein;c'est  ce  qui  a  iait  son  succès, . 
bfen  que  l'elécntion  ne  répondit  pas 
à  foriginalilé  de  la  donnée  première. 

34.  Vienne  {Autriehe),  FanéraiUes 
dn  due  de  Beiekstadt.  —  Ces  funérail- 
les ont  eu  Heu  aujourd'hui.  La  simpK-v» 
cité  7  a  présidé  comme  chez  tous  les 
membres  de  la  famille  impériale.  Une 
division  de  hussards  précédait  une  voi- 
ture de  cour  à  six  chevaux,  dans  la* 
quelle  se  trouvait  le  commissaire  de  la 
cour ,  qni ,  selon  l'naage ,  fut  obligé  de 
frappera  la  porte  de  l'église  des  Capo* 
eina ,  pour  obtenir  Ventrée  du  défunt, 
en  déclinant  son  nom  et  son  rang. 
Celle  voftnre  était  suivie  âucaufalque; 
dm  porte  ara  4e  forolNs  marchaient  à 


c^té;  des  détachemens  de  grenadiers 
et  de  hussarde  formaient  le  cortège.  Les 
princes  et  les  princesses  de  la  maison 
impériale ,  ainsi  que  la  haute  noblesse, 
s'étaient  déjà  précédemment  rendus 
dans  l'église.  Les  premiers  accompa- 
gnèrent le  cercueil  jusqu'au  caveau. 
Le  temps  favorisait  ces  funérailles; 
une  foule  immense  encombrait  les 
'mes ,  et  toutes  les  classes  témoignaient 
par  leur ,  tristesse  la  vive  part  qu'elles 
prenaient  à  cette  cérémonie  fhnèbre. 
Qui  pourrait,  en  effet,  refuser  quel- 
ques larmes  à  un  prince  dans  le  ber- 
ceau duquel  était  tombée  une  couronne, 
qui  s'endormsitan  bruit  des  victoires; 
au  fils  unique  enfin  de  l'homme  dn. 
siècle ,  qui  devait  régner  sur  des  rois 
et  sur  des  peuples,  et  continuer  pai; 
l'amour  une  dynastie  fondée  par  la 
force  et  la  terreur  ?  Qni  ne  partagerait 
pas  ce  deuil ,  en  jetant  nn  regard  sur 
la  malheureuse  mère  qui  voit  s'éva-  ' 
nènir  tonte  sa  gloire  et  sa  joie;  en  ' 
songeant  &  l'aUguste  grand-père  qui 
chérissait  le  fils  de  aa  fille  aînée 
comme  aea  propres  enlans ,  et  qui  est  ' 
aussi  douloureusement  affecté  de  cette 
mort,  que  sHI  avait  perdu  l'un  d'eux? 
Il  faut  ajouter  à  cela  les  aimables  qua- 
lités du  prince,  qni  le  rendaient  l'ob- 
jet de  l'estime  générale.  Le  duc  de 
Reiehstadt  n'a  pas  laissé  de  testament; 
la  dneheaae  de  Parme  est'  donc  hérW 
tière  de  sa  fortune»  dont  les  intérêts 
se  montent  à  près  d'un  million  de  flo- 
rins (a  millions  de  francs).  On  assnr« 
que,  dans  ces  derniers  joun ,  le  prince 
a  encore  maniinté  quelques  voeux  an 
sujet  du  régiment  dont  il  était  colonel; 
CCS  vœux  seront  respectés  et  réalisés. 

99.  Paris,  Rixe  sangtanfe  entre  des 
jeunes  gens  et  des  sergens  de  w'iU,  — 
Ce  matin  des  personnes  en  grand  nom- 
bre étaient  arrêtées  sur  le  quai  de  la 
Cité  et  conridéraient  avec  étonnement 
des  taehea  de  aangemprrintes  tant  sur 
le  quai  que  sur  le  pont  d'Arcole.  La 
cause  de  ces  sinistres  marques  était 
diversement  racontée.  Suivant  les  uns, 
une  troupe  de  jeunes  gens  chantïnt'Ia 
Marseillaise  aurait  été  cernée  sur  le 
pont  dans  la  nuit  entre  un  détachement 
de  gardes  municipaux  et  des  sergens  de 
ville  qui  les  auraient  asaailUs  k  coups 
d'épée^  suivant  d'autres,  ces  jeunes 
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gens  prpfiMtpt  4m  cnx  #tf  tti^^  et, 
arinés  de  bâtons,  f  vaient  1^9  i^rpinicrf 
•|ig«gé  1^  loti©  avec  Içs  (^fri^enA  de 
▼Hle,  q^i  se  semient  «inai  troayés  dans 
le  cas  d.e  légitime  défeiuie,  Qaoi  qa*^ 
en  soit ,  il  ef t  ;  mallieqreDSi^ffieiit  trop 
cefiain  q\ie  le  saqg  a  copiée  9%  que 
des  ciroycDS  Sn^eosiis  qi|i  passaient 
par  hasard  sur  le  pont  à  r^eorp  âf 
cette  ri4^^ ,  pot  «mai  reçu  î^  blea«ai»8t 

3o,  Second  anmférsain  tUs/ouf*' 
nitdêjuilki  xÔ^O.-r  Cft  anoiFer* 
a«ire  a':diffén^  du  pnkéileot.^  d*oiif 
pvrt  f  en  ce  4|ne  eelte  fois  il  p!a  pciint 
ëiéoél^rç  d«  l^te  fonèbrek  f jiriio»* 
njnr^ea  lir^^es  ipocts  poiir  Ul^berié, 
et  de  Taotse  t  f<i  ce  qp«.  s^ive  je^nMl . 
filles»  doose  de  J^aris  et.qnair^  d<i  J4  . 
b^lieiie,  «ippaitetiant  f  dfs..£Îwîl|f;f 
de  fiomnatlans  de  jaiUet  f  ^p  p|i  d9 
jaÎA  iS3a«  ont  ét^  mahcj^s  ef  o^t  rp^^ 
c^acni^e  nn^  4<>t  dq  3ooo  £c^nc8y  con-*^ 
8(;|itpée  ji^ar  la  t)I)e  de  Paria.  Quant  «n 
y^«ti9M«6'9^»inu»  àH  f<êtes  pil^raU. 
à  jtftv  prèf' les  jnémes  cboA^  qqe.ceini 
df  1 9^1  .et  que it^Ni»  lea  prqgramfnfla 
pai^  ;  dietrîMioD  ^ç.  ocwiaHiWiai 
jeii^^.4i«^iV9S^pi^ils  publics»  «soni-Ma 
de  ehefr^m^^coinisef  i.p.i^,|ofii«apr 
U  |>ivAirp>f«Ç«^Mto  AêFost^tiqpfbioâta 
d9  oqfiagQlB^  f^m^  d'arijQçf ,  iikimki%- 
t«|>,.  ^^v»  pèigiif  a^ia  Karde  «niUq. 
-«ifi|^  4««'trqapc«49>^iit  «^ckiisM,... 

*  ^  r.  ^0^l«^  ^-^  iM^  de  Lanu^tio»  a 

vftii^lfiS^  y^tmm  ^  llFr».df  ^^u- 
•*"^*-î"'  ^^**'^  paff^rre,d'ime  épi- 
Ue  à  lYallcr  ^iMI^RklaqnflUe  op  «opa 
saura  gr/6v.  sànai^éwte  i  AV^  ei»* 
prqn^è  ce*  paasagift  «à  >  frai^  ppèif 
dépeint' «n  isers'snlilinies  «la  .tosrmcnte 


Lm  piltoM  n'ont  ptuft.n!  barde  nf  propWte 
Potir  Micliantér  Iéii(  rétite  et  ai*l«Mr  i  tmr  tête  ; 
Un  trtlnMcHMmt.i*  u4m  •  m^o^  W  rdk  « 


Li>  souïïte  Inip^tocyi  de  rhum'âfnr  bèr»s««,' 
B|aiiK«i'i«  lira«hi'«arrân«  râc  reiltr/sfr , 
Ne  |Nrm«(  A  pttwM^  «»|^  »«««  «é>tf«ir, 
J>t  •«  tenir  iid>9^«|^4<)auDCt,di(  ^i^t^,; 
Blslft.poussMnt  toar  à  tour  W  pla«  iorts  sur  la  cime, 
IH  r«èt>p4  de'v^fti^iWW  jftfe  •  l'atHine; 
£•  •nim  I0  moMb  lawyi  m  iwiht  ,  «a  «pp*!* 
If  tf  mp«,  plua  Fort  ^nouf,  aMU  CjptraioeMoa  loi: 
Lorsque  )■  mVr  est  batte,  nn  enfant  la  eourmandr, 
Ml|r  t«lM  hommm  '«■(  peÎRtqaanâ  vm  ^pb^e  ert 


IM«i  metU  aMia  iartdM,^  Vfa  Mdtpilll^ 
El  la  povToir,  n]rfd«  et  IrOant  a  More , 
Bm  toDihaBt  sur  DM  kwMnêmm^wtu^n  ièf 
q:«P  Ml  ^ti  b  pMols  •  tvwtiism  y*  wm%t 
Le  eliaos  lto«t  et  coove  on  aeeoné  miiv«c«« 
£h  poar  le  genre  lianaln  qve  1«  aoepli*  ahai 
Le  ttUt  eic  AuM  totta«l  ■*«!•  phu  iw  p« 
A  l'tstnnnija  ronli»  A'ipi  ocrfM  ii«aTcaa« 
Aju^  osoiUatioM  dn  otel  e^  du  ▼abtcw , 
Aux  giganteaoaea  Ibu  qal  ronleat  avr  nos  ttei, 
Oa  8«a»  i|Of  Hmr^  Miaai  dMUa  «■  CBp  in  iaa> 
Et pHM  S9qf  lf  feiiiivttw*»  yn>nw>f  (  liilii» 
U  tropt^  Anv«ifx  d'aile  «Rire  hninawt^ 

AQOT, 

ble»  :—  jLes  SouyfÙ^  FlQrenUmm  si- 
gnalent nif  phénomène  des  pipa  fxtf^ 
pcdiqaires.  H.  jMpçeia ,  pfltrp.  tté^ft 
cinqciapfe  ans  f t  ç^pn^  par  Àelm» 
o^yrages  class^pes  ponr'rétpd»  d^ 
grec  et  du  latin  *  po^ède  le  ^on  d^îp- 
sp^ersi^iFf^e.  En  yaiq  le  précipitera^- 
on  dans  la  pier  Jfariepse»  dana  ^^ 
^f  uTe  rapide ,  diips  pp  gop^rp  topr«> 
noyant  •  il  repfireit  ipcaniii|ent  f  h 
sprfacçy  \^  }itêê  croisé*.  S'il  fû^ 
chapd,  se  pipa  graitde  joptaippçf  ff| 
djB  s>ndon^ir  spr  leç  vagneq  qni  Ipi 
s^ryept  4*oreiller  poi^f  reposer  ^  <^t«» 
t^i^^^t  dç  droitei  ^n^At  dç  gf pçbe.  L4 
secfet  de  fiette  pierYeille  «if  qpe  )ç 
cprps  de  ^'.  Mp.çciapése  3p  lifzpf  dp 
moin^  qpp  Je  ipéqi^  volnipp  4*^?- 

^.  P«rû.  Jçiidç^fr^jra2e^i9i^Qa0f 

annuellç,  —  C'est  Iq  £p%pt.  foilp  d'ain. 
cnèp^  de  d^l ,  qpft  VApa4^i9  dpi 
i^>cri|^(ioi\8  f  dp  te  prépare!  oçtle  apnp» 
à  cçU'-  Bçi^nnité  liué|[9ire.Fri^pé9  cgtpft 
•V  ^mi  ivm  W^lfl'Wf  pioi%  dama 
la  p^raonnç  de  cinq  de  aps  plpa  illa^ 
tr«f  meobrçf ,  MM.  CbamptoUiop  î^ 
jenne ,  Abel  Remnsat ,  Samt^Martin  , 
..Tiwirpt  et  Oeorgea  CptIpc  (çâûci 
ay^it  été  appelé  dfpa  aop  «m  ( 
asaocié  libre  ),.^  p  paEji  iu|p 
large  p^rt  à  Tboçriblp  (é^ n  ^  déapic  k 
France. 

Le  Bafipfot:^  4e  2p  po49U9Hff«0»  éf/l 
An$iquiûs  MUfim^pi^ninM  tffm&mfm 

X  S3a ,  a  ouvert  la  açanoa.  Up  arréiif  di» 
Sayril  1819  dfc^tJUp^  finipl^t  df| 
étpdet  d'ar<-Uçok4|ie  paticy^iW»  «Qe  3 
medaiUv  <V<a4  d«4po  fcti^t  yhi<iOT» 
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l*arcde  t 


l'|i;CSl4^ipÎ6  dçA  inscrlptîqns  aux  aii- 
t«iir9  des  trob  loeilleiirs  inevioires  sac. 
1^  antiquités  d^  la  France.  Les  trois 
archéolognes  coaronnés  cette  9nnc.9„ 
ont  élç  MM".  Tçxier  ,.  de  G«;rviIIe  ,  c^ 
deConroont.  Lepremipr^ul  ctai^^ré^ 
ippt  i  la  séance. 

"  L  Tçxier,  afcbitecte»  est  ^ai^-v 
lia  travail  fojt  remarquable  s^( 
;  triomphe  de  Reims,,  et  df  re^. 
cherches  snr  Vhistoir«  de  cette  ville. 
On.  4oit  à  M.  de  Gcr«ills  »  q^eo^hre  da 
conseil- général  d^  la  l\^ic^e  ,^  ^qatny 
Mémoires  snr  les  découverte^  d'ai\tî-, 
qnités  faîtes  dans  le  dqpar tenant,  "^êr 
moires  qai  présentent  Vens^mhle  com- 
plet do  raruhéoloflle  de  la  lilapcliè  ,y^ 
et  dans  lesquels  sont  renlcrni/ôi  un 
^a,nd  nombre  de  faits  nonvçaiu,  qui, 
jettent  du  jonr  sur  pîasiéars  pointSt 
encore  obscurs  des  moeurs,  des  osages . 
de  L'industrie  et  du  oull^  des  Gaulois  . 
nos  prèmicr.1  aïeux.  ^.  de  Oaamont^ 
fondateur  et  secrétnire  de  In  société  i(ci^ 
antiquaires  de  la  Normaxii^e,  a  en- 
voyé un  grand  travail  snr  la  classifi- 
cation chronologique  des  monuiperis^ 
d4|  la  France  occidentale,,  «ntéxieurs 
aiu  XKI"  siècle. 

'  Uatlention  de  rassemblée ,  un  peu 
fatiguée  parla  diction  sourde  du  rap- 
porteur, 8!e&t  réveinée  a  U  voii^  sonore^ 
«t  bien  accentuée  de  M.  Dogas  Mont-. 
l>el.  M.  Pqças  Montbel  a  lu  un  l^é- 
noîre.  dans  lequel  il  s*était  propose 
de  d^tennlncr  a  queîle  époque  Vécrif' 
iure  /itf  introduite  dans^  ta  Cirèce,  X<A 
tradition  la  plus  générale  Vattriboait. 
i  Cadînus;  M.  Dfagas-Montbel  crcTÎt 
que  Cadmnsy  c'est  l'Orient  personni- 
6é  Ç  Kadmoun ,  en  phénicien.  ^ïomme 
*  en  hébreu  signifie  en  effet  VorîentaTl , 
et  il  pensa  que  l'admission  ti,  l'usage 
yulgaire  des  lettres  phéniciennes  parmi, 
les  Grecs  furent  pintôt  Teffat  ai*ano 
îiifns'ion  lente  et  progressive  ,  ()°C'*03C 
rapports  comm(frci.aa;t/des  deux  peur 
pies,  qnele  résultat' de  f*étal)jjssement 
d*ni)e  colonie  spéciale'  a  îgie  époque 
quelconque,        ' 

Dans  no  Mémoire' intitulé   :   Det 


causes  qui  ^hez  les  Çrres  et  les  jpo- 
mMns  durent  i'opposér  ap  iévelopper 
ment  de  la  population  ,  et  favoriser  ce 
'  développement  chez  les  Persans^'M.  Dq- 
reai»  Deramalie  cherche  k  établir  que 
'les  mœurs  ,  les  usages,  les  institatioos 


e^  Us  lois  di:s  pooplM  grecs  ^%  des  Ro-, 
n^ainsA  créaWoit,  de.  ^omhr«Q3CS  eiitH- 
.  vo  ,  chef  ç/çs  dèa;x.Q4tiôns  fameuses.  d«)i 
l's»Aliq^Mi  »  aux  ^cçro^ssemens  de,  1*. 
PQ|»nlatiojçi.,  VU>4>9  qae.dans  U  (erse , 
qrj^  ^ç.crqisvmeQt  était  ^n  cof\tffBir(tfa<« 
^qkU^  P#i;  i action  di/fére^te  de  ces. 

^>A^it<'  Xfi  PAfoi^  1,  «t  >.  dans  Ufi  cbaleu- 
lei^r^^ux  ré^i^,  f.  retj:acé  les  opér^tiont 
de  M IVj(v  4^.  Vjénqioi^C:  el  tcbas»  le  pre- 
mier comme  olficier  de  marine  ,  le  se- 
cond commjB  io|^énieiir,  pour  le  dé* 
plbbement  et'  le  trsnspott  À 'Paris  \la 
l^ita  dcfs' deux  mftgfltflqwes  obéKsqaw 
de  "li'nxor','  doenés  par  le  Tiee^rot 
orSgypté  ifti  goQvemement  Irniçais» 
]#.  E)ehibpiVto  a  hh  reasortiV  à  pi*o*. 
pm  ht  part  qtie  les  ssvans  et  lea  ar« 
thrès  ont  eue  à  miostration.  du  nom 
finança?!  sii^  leài  terres  étmngèrea,  Aox 
Éiâfs-^is,  cVst  à  on  'Friinçtis ,  *  ao 
géncf»fBeVnard,  qn^Mt  dû  lé  système 
à€  ^^iihiRsaiion  qnr  se  développe  ch»- 
qne  jour  strr  les'  États  de  l'I^irion  ;  es 
Egypte  ,  M.  Lelws  exécate  avec  une 
fa«iiî»é#  on^  «imiptfeité^  ateif^bjw  , 
d«f  opérMioiMp^iir  lc»i|BttU^s  d'a«jbEMi 
«font  ioi>  a,TaieBA  44lll9yAtw  •ppvwii 
immense  d^  m09c«>  léwmtiqwes,  A, 
Londrea»  o*«sfe  oiv  iCsapçaÎA,  M.  Bfa^ 
Bclr^  qcâ  ^ae»  et  4¥H^  ^  tmtêujd 
marv«iUfl«S;  d^  ¥  mkfn^  aoiis^Di«KtM 
^jNkMtlifrf  sDumîjQ^eErqii^fmlajian 
Tigatton ,  Iffi  d^iw  Vf»'  ^  U  TamiK» 
A  Saint-Pétershonrg,  eofiot  c*est  en- 
core à  un  %rtiste  ^9|{ais ,,  î  M.,  Mopit- 
ferrand  ^  que  sorft  confié^  et  Téree- 
tion  d*an  monç^nç^t .  ffigantesfi^ne  eo. 
l^oniienr  d'Alexandre  r  %  et  la  dlrcc« 
tion  djça  fravaux  cte  J,*eglise  d'Isaao  «^ 
t^ravanx  nonmo'nssurpceniinkpar  leur 
i}iasse  qilq  les  monnniéns  les  T^\a»  pror 
digienx  de  Tanciehne  l^gyple.  ' 

En  retraçant  Us  principales  em^es 
qfit  ont/ait  varier  chez  les  anpim  u 
chez  les  modernes  &  caractère  d^  Ve» 
ioquence  politique  y  M.  Eas^be  Sal- 
*vei;t^  s*étai|  placé  snr  son  propre  tcr^ 
rnin^  Ânx  aperçus  fins,  ingénieux; 
aux  allusions  quelquefois  maliciei^ef , 
mais  tpojoars  ^intuelles  »  tonjoui^ 
mesurées  dont  ce  discours  éuit  repipll, 
i)  était  facile  dé  recbnnaiVre  Torateur 
instruit ,  traçant  d*l^}e.  main  execcée 
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loi  •  sisonarent  w  tnellrc  en  prntîqtie.     pop^ç  açz  conditions  da  progrtmne 

'  Le  pi'ograijnme  annonçait  encore  qn     et  mçrller  le  prix. 
M'cptmredc  M.  joipar^  sur  Tétat  et  ;       M.  de  Jooy.^à  loa  tonr,  i^  la  on 
lei procès  des  B'ciences  et'desartt  dans  .   rappo^  sur  .un  a.ntr^  ponpoors  i  on 
rancicnne  J^gTP te  ,^  tf  ;  ^es  tlécherctues     prix  e^raon^inaire  de  i  o,ooo  irancs  4 
dé  M."  Pardessus  Rtir  Ïc]c9niincrçe  ,d^    dont  |e-snjet  ^ît  :  de  î'inJUience'  des' 
k  ^ic  ^vn^t.lê'ë^j»lécle  ;  .luais  Thenre     lois  stfr  Us  mquirs  et  des^  mœurs  sur  les 
ayâi^cc*;  n^a  qhs    l^crmis  d  entepare  I^ .   lois,  Lc^  prix  a  été  obtenu  par  l&|ilat^ 
lectnre  cîé^cs'denjc^dc^îcrs  Mémoires^  ,  tejr  ^,  poi^i^pop^in^*  d^8,  r|nstinH  »à 
«t  YJaisçmMce  s'est  séjjiarée.  an  l^rnit^^  Stj^9l>,9.br^, ,.  ;)   . .  ,1 .    ,^,.  .....  . 

dcs%nnîaiic!issemcns  qo!  avaient , COU-         AP^ès  l9..grain4'Br^.d«;  40»QOO  fr., 
vert  cèlâi  de  M.  Eusèoe' SalVecte.      ,        nqe  n9é4)li^e  dç  1^09. f)  ét^i^ieordée  à. 

6.  Cour  d'assises.  Affaire,  Kessnér,:  ^\f^^.  *f  c^lm^s^^imiU^MV An^ 
^|L».iÛ)>ff4*««4Ma<(.ftfusr9tionjra  glmn^da^ '•Mstf^fUit^,  ... 
condfiMé  aMJOmrd,liw.par  pociUina<ie,  S  ,Eq?a»«ft.i  oP.  .fat.ai;i|ir«ianx  »pnx  d« 
rex-cai^ier  général  dAlKHfclHeiHmivm  ve5M?,./Q1>dw.  ppr  M.  :  de -Hdonthyon. 
pour  soostraction  de  deniers  qai  loi  Cf^W.3?i;£M»t,.ïvé8»*s»l4rla|ican«, 
av4kM.éié  «Miéft  «)  sa4nalUéde4é.  q«WaWM>  «iMiWm4p  .HKWler  les 
pq4lf»MrApia»lMu*i.i«^nsde  H««ak»'A  Nb^  act^qs  .?i|tra.4«4jelU*il  sen 
foms,  4i'e«ppji*ion.:à^anc  amendo.;  trw^>j4»;ifibWx¥»,9W^rAo^fnuaa. 
ai(..i.«nillimio(.aii^  i3P4U^.fit.«a.o.ue..  J^Wf  4^6Wl^4^l»cQ^^PJ«tp 
i  aii*liUiH«.,iNV|iUt.  ,U..^inme  da  .  ^».U\v^\iff^,^\mwU^U^.^ 

^qit.r<^0M|a4m^;cyii«H^:    ...  =«',  •   t  «W^.45  W>ray^pa.q»ijffl«  yw'lea 

«.uM,,.or.^,iH..).MU,vt .    -M  grandes   choses  soi«^;^^tif  .«ispla- • 

d«ft'|iAMete^*iH§*1'lAitfHlt'a  UbtAr^é  è  là  ^    «y|ni4;ahor4  faisoin  c|^{>r^veftir  Tas»  I 
pltféè4iW^et«tW^«;aj^  .,p^^,|^  qa»a.awt  vm\\^  parti  A  • 

^  ^ïff  i*?^?^^        Î|S%..  na^x,^|,lçs.ifa^Uea qwîlf,.a  y  «roitlla- 
"  .'^o  *.?.W.fnf|iWM-^      ti9^.^^^inienw^,.fuiT,int,Mj;l^iti^. 

rf,'.^.^  d»fl^f^çi,^Y>i^^*afiV>J»«»^^ïa»«l  tnoow.. 

*9.ii       cl  t;  MO'»' ?i»/Vl- Jil-il»   »!  •  n;    nnitin»»"» 
j- ^,  I^  j{)is^i^l^oi..d#|cPCi36/^'^*<U|B«f. 

it  .  Iai)^atRpQ)))fWI#CAH^Y|léf^MrQir9dr. 
,  î . ,  t  (*^«  K Ai9àr«4PWWnc4^rifW<nMiWiûiil««  -r 
rjA,  d«ittn^ii<|pliRn,pnWif<^e|,wn;^5sç^q*aj 
1^,^  ^  d^A9:l<^e^Àty^  CVea^J» sariça^naélio!"  . 
:c  ,^  rai:oHs>jatiUaap9fuin^fiD<)f>s.iq^,rea!» 
jj^  se')gi^mf pMk  r«çm  df^fi^irlf irpHolptWn 

fr-ii  d4wlW;{<?>wr-w«*qft*^iï«w^r##n«i>i»b.. 

iR,^  IL^M<j^,«!|ïje,d#î.nflaiwWiA»#«l«»«n*  \ 
»-^  j  et||i,CtKtPiM«?f(^VnMpVM4M^UrMuuL 
\v^^\^  hqn«y|pij|K,  fit,  qa«„kk,^i»fri|eV>p*ii|*a  • 
ir     ▼ef;ta  ,ppqppe>  ^Tail,p^ff|drai4ana  1*^ 
dix  qni  ont  été  envoyés  à  rAcadémie,     taV*û,pl9/^e,qiii  loi>é^ît.dae«>' 
a  fixé  son  ^ittehtlôn;  ériebré  lui  a-t-il         Yo9QiiaT^rUiioiid#aaQinj»atioaa. 
para  d*oÀ  caàre  trop  étroit  pour  ré-  ,  enlrAle9,diYejB||C9[légQM    i*^ 
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ratx.  AccusiT.     déniai Que  la  gardé  nationale  ne 

Cbarlemagne.   .  ';  •  •     19         70..        ae  fie  qa'A  e^e»iDême/da|  double 'soi», 

Saint -LoaU 18         39       '    de  faire  raiionet  da  x3  iBfrs,  et  da 

Iionis-le^Orand*  ...     10         5i  honpot  ^onge.  »,     .       , .     .  . 

Henri  lY. 8         87  D'après  la    décra Atidn  4«i.  jnrjr , , 

Boarbon. 8         3i  M.  Gidllemot  a  #té  acquitte. 

HoiUn. 5  ai  A  Çetlç  aifaire  a  saccèdé  ccHe  de 

Staifisla^    .:....*     4  18  M.  Grille!,    gérant  da  Messager^  des 

Leprii  dtioritienr'en  philosophie  a     Chambres  ,   également   încqlp^    pôor, 
été  remporté  par  relève  RaTabson,  da     nn  article  da  6  Juin  an  soir  ^  «^W»  ^«7  • 
eell^ge  Rollin ,  en  rhétoVrqaè  par  Té-     qàét  il  rendait .  cbœpt^  dp^  e^énètiie^a  ^ 
lève   l>aiHefer,  dû   collège  Louis -le     delà  Teille.' 
6ntid,a  de  Hiirtitution  I^ljanneàn.'         M*  Maugain  a  présoité  la  défenio 

Iiiïoofiége  deVersàîlles,  qui  paratt     de  Paccnsé.       \^  *  '    ' '* 

aroîr  décidé  le  qnèst»on  dtirBoléfâ        «Xe  jury  ;< après  q«elqti«a  «im^lesdé 
d«nBie'«eils'dè'  la  ùontsigiori  ;  n'est     délibéra«toir  ^  a  ip^ohbneé  r««l«Kie^' 

point  yeni» '^rendri'part  aa  condoafs.     menfe*de>M;^rille;i^  '""  '    '*'- 

Qa»il*Mi^k<d«éiB  là'ccttJepilrtieda        ;>•      •-}   -  •  •"  '     '•"'•''     '•  "' 

procès  terbal ,  l^ilarifé  a'été  générale  :        ati^  'i:AMngioni  yiisistt  «fri  eonité^' 
paniii  <'lea  '  Jniines   'ParisiMis  ,    soit  '  BârAshirâ.  Attentat  cwitPè'ià  viirefl^' 
q«*iI»'Trba vissent  par  i<^op  excessives  ^  peraomw  duroirtiPAtighttftei"^  l»  * 
le« '«tintés d^letiftcÀnaradee^eVc^'    roi.«Gi>fllafime<lV,  ««Mi)l!tflif'fc'»«*io" 
satiltol,  kî>f t'qa*ili «rtasèém  'que'  etitX'  .  cotirsodecbevaiix ,  peatâéttOUp^i tlprts 
d'aTaiebr^fotÀtftettbfé'dJeVaiitledan.  '  launictionidonnéeaù  èfitt^di^i^élbrmev 
gerldtt tombât  elassiqaè,  que  deraViit'  '  fut  atteint  dVine'{nerre\)ée*>M^  liti^^  ' 
le-pilHIde  iViilidémle.       '     '  nn  nommé  Dennîs  Collins,  ancien  ma^ 

teloti^^^pp  sa  psoCopn^^  iy^is^«rA,»T«i« 
'ittV'CfM^'l^asiisés»  Pr^ûès  an  Jbu^-      pç.^a^e,  ,k  ,cc^  ,çpqp  • , de, ^d^MSipW'n'X^ 
nalém  eom)nerce  ef  da  Meisttget.—^     crime  n>yarftpQimî^'f<>m>Pi4i^^'()>M*.}. 
lAf'  jTôtirtttil'  ;dti    «owhïcrce    rendit     dr^^^,.4evfit  4tf«  jftgfft  #Wf  «ïMVW  4»!.^ 
.  ctfèiptfe,  fe  6  juinw  des' affreux  événé?-  ^  coi^^.^,Ae.:Q.erl^^i9».r{    /,  ..m .,  J^     <' 
mMS ^i  h*ètfll«rit'  passés  date  '  la  *oî-         .Ces  as^iÇf  sA  f oiJ^ipBfff  i*W  JTff»f.}^» • 
rée^5joln;  Il'roce*sîoiidttob8«i     fin  .de JjuilUu  WPfl  l»/|rr^W^Î?ffP^4*t!- 
met  du  gétiéhil'Luttiarqtie.  Le  fidméro     ju^e  .f^rqey.  ,Q|^i^^^  a,^flll^8a#„; 
ftir^aMlet  déféré"  atx  tribunaas.  Xe     anjnfy,,^o  j^jaopu^  a^f^P^*^.  ii^<^ 
ttri^istére  'pbblîc  m^it  le-'  ;  etovoi  du     constsnde  ;  il  a  dit  que  le  nombre  des 
gératlt  deihfnt'lK  jd*tiCè  militaire  k     afTaires  était  de  trente-cinn,.  ^  ^ne )^ 
cause^dB  rétavde  sié|$lé^'maiis  1^  cfaâm^     procès'  de  Cdt}ns  serait:  W^if  àéx^ 
lire  du  conseil*  ne  voyant  dans  rarticfé     nier ,  attendu  les  j^alai|y  et  les  (bhlîafî* ,  ^ 
incriminé ,qne  le  délit  d'excitation  k  la     tés'  pa|rfîca1lèreineArp^ftèlrits  j^         , 
liam^et  att  rtepMa  db  goikternèmetft     loW,  ànglàlsifa  ^poiir  'UV$Dg«R*^r^ ., 
'd«»ti*ésefrv*'à'!a}i^d!tedbh"cHmi-:  »  h^i^t^^iï^tC'^;'^' '\' ^a   *     û'  .'!- 
»elM^>railtàfre,sedé«lir»eoltitJéténte;        'K'n' éi1^<$é  I  TèUi:éhif^5ti#^'d^^^^ 
cf^k^]U>fO'^tl«lKsMa«tlOtt  bttli UbW,  '  \ti'{i'i^\'^H^\^fl^i\W'M^^  ' 

r#fMë>a9iiMt)«»Mé'ibii>«tîiii«^JÔuil.  p«itrKÀYlqSb  là  i'^rdil^&MrfÏjf  ' 
Itmti'iimnt  driirtftlrrtii>da*G6eà.  ;  d/atmVriï6hl'  a'cik 'éVf^à'UiSoii :%€  , 
nettlev  a'éé<tMiv«yté^dcVtf*ifis  <«i»  (dhnaî^'lôh't^'s'jravàht^^Vfis  W 
One* int**èe'ï«ttl'>b«f  d«  IM^fcdfidfl.         téi^ôins) ni  lub^t 'èe'liij^Véjidbirj^Xt)V 

^:^hpdAiÊéià^ôt>àU^énêfàV:^etm     on*  n^'^feàr  îf^Wé(^>2'|mji^^^ 
eMiVJWt'déinttrtit-éVWUlMéllëlàîî'ï^  '  If^l^Vg^é^aW'cnïfàrj^riA'i^ 
piélWiiatMyWifrtide  oé,Hprè»titolr'  ' 
âék^toé-W^'ytf^èW^llW  <9-^— *--^»-' 

amtnétees  MctéWamen^S    —  _. .„ ^-,  _  ^ 

.  j\Unttiiimt*f^ise  Éfméiùtvii  J^'-  yi'»"-:;;'  -••'  ;'^*^['|';*  .^^  .  ^,,  ,.^  ,^ 
faut  que  lesUitorfetos  'êOftM»  "ptotégéi  (i)  CcMq  $4y6i'\lé  Jola  fegisla^op  '.amr  . 
eoiftre  nn  '  tégitW»  MdSS  tiOtattces  et  de  ^\^\te  c»l  l<  mp^ree  par  l^as^eo  et  .isêine  ^ 
massacres ,  qui  n'a  d^à  £iU  qtie  tirop     par  an  cxi:«s  toet  coatnire.  * 
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T^rvq  «  r^tffocUé  mâm^  de  V«\tçnta( 
défense  prçtqîi0  UUmilév  ^. 

I))Cf«(ié.dé8pul^|lu  Q/^i  1«(|.#  (^i^  1%- 

40B^  dp,  <  V^^lf  ■jyjWMimflM^».l?i..imP 

^l»)t4oB»Uit  ^»{t^  ipo^„4|.4yxRaie  il. 
^><«il  •  WH«^  4«.  défci^f»!  Jbft^p^ 
4eiit  ik  iWMDmd  dff^«Q^dM^;«|QCM^ts 

^M  le  xài\éffii.àQ  |^MCj|rw>  (Vfi<M;<flh 

. ,  Gei  préIim)nalFe»>if|«9|4i^  C^lilll, 
a  étéreGOAdiiii|à.lB4Je4ib4i^iQ-*ii  PMO 

l^)# ,  f 1 4,  dii<  anU  «spffi^K'  <|«fe  U  rai 

luifl  Ift'Ciknw-  ébût  iMAent  ^  i*Ali^aAiiaD. 

^k<^^  «Piiil^^  lk'^t4i«J^^<^e(«Â  4A4MV- 

vante;,     .u?  «i.i   >ii>i  .  j  h-»  i--*  m. 


4t^  S  «t  6  /iii%««-Deiix  firoeèt  retetiCt 
à  ccft  malbepceases  joarné^  y ^{^m^^y^l^ . 
d'avçlr  un  rwualut  inouï  JHsqq'ii  pçé>-  * 
sent  ^iM  les  opml^aaes,  «i£iiM^  4f  ^ 
genr^  déjà  a^amises  ta  j  nry.  Uiec,  X^ 
nfifui^fi  Cpn]^  coiii nier,  arrête  4fUU^llk 
çqiréç.da'5î|iij|^/çomp»raia^it  àvtan!^ 
U,dqw|ème  4«H(on  4<i'  (a  Go^jr.  d^^^n- 
s^ei;  4çma  la  •q/tyt^ni.ptc  ai^jpM&pf  » 
x^.dVllWM^  finmre..lA'£>B^«niea:^9« 
4%  cqi;A<t  4;<Jiuyti;iQni  .^^sn^cre  «%? 


d«,lmi»  4U;^NMM4fi^  «(«.«jt^  ;4^ 
jMi0fi.tr^iv(«iAau«i^pnàs^q(M}lqftfi«  ;r^ 

avait  tirés  cAbuU  U  n.qVfff  iiw.-'  ^ 

«»mAM«k4W9»«4PMfiiM»4.inbfm9 


^U^^  4'iÀ«M^  ^.^««^ ^i9ft4d«ol)^    JB^KHtfli  SF>,i;M»VBn#H4«^i4nitt9 


Jni.aMi)>U«D|.^:fMMt«dDjyc|i  MfhffHf 


VjnA^Qiûttiida  tirac  aiait"ana  Êtfti  arii 

ftai^  p«^^  î^ifdraMiiwmU  <  .t>  »•;. 
Jifcwyfcwiitfanffyir.f!t^4p.^t«Maiw 

l^^h«tn^ni<^J^     OCHBBaÛB*  .SOlfiBlaiffaBiaBi 

ujae  gigéja(é4i»»»i<»>w  4m  «tma  à»  \^ 
4999i4>lik4y4c«4«iflHMWl  .14  ..  fM  t 


.  faoutiÀ  mknialét.  iinti  il  rMipa4oo|e    h,  !  •ni>U>#'fW»î^.-99flm  4lV  ^àJi»^ 
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à.  If  Ht  proiD««M»  Lfl  Qçictéfi  ^aint-i^mifiif 
nien  est  partie  l^qi(  |)e(K|ift prf^««|  àm 

afifès.  ayoir  ç^mf  .4kl  <WUHI«Hit  Ih 
eut  trvffÇM^e  lOffftlAim^  W'  «^RKi 
]i|l^iUnpnU»t  4v  ea|«|a|  iwû#.t  H^lpé 
toqU  la  pfia»  qa*tU  «'«trient  lACHM^v 
iMlgÛlttl  «nuance»  ç^9»  )<!(lip(iniMl«» 

utoni  uqinp^.  Un  <wi  IM|«i«  ««  n&iMii 

K|n4itpif«  t  kf  «|ii|tF«wio9içM  •  «y«9l 
à  lear  tkn  M,Ei|totm,.^l  «Al  #««1  à^ 
9V«LVI^«  PH  m  a^ant  dai  a«trw,  tfa- 
i#f«ept  prf»fiMHVWfll^«il  «I  offui  4 


Tjfla  fe  pr«Mi^t^re|it  dans  U  boiitiqqe 
d'pp  aicyMiuMpi,  «etni.rier*  rnf  de 

k«rfW  4p  Cer  pauf  djépavQr  les  i»f«  fl 
£|iffl  d«9  barcici^^.  (]«|H(g«.prQ|pit  dff 
'^PB90^  tçn  b^rrea  apçpa  l'op^ra^an  » 
ef  rcinji  e^  ft»fttiy«pcnt  a  flânes  $o 

p'amriBa  iji4tf  id1^  arn^^voif  <^  4jQr . 
iUfiidèitm  de«  Inainuwem  àç  )%  mèinfi 
iiatasi)^  Mba)>lpi^  (i|t  «açor«  oUm 
à*patan  pti-pOk^patiliop  <^t  da  4iv?||c. 
1m»U  ^arça^dcLfe^i  liepirga^fnp^çha  ppf 
»«PH»Mir«>Mic]ïa  qiB^  Ja  boDt»q^e  pe  |i»t 
fiMK  t .  plf^i«B«^  W»aqii)a  dcpmeiU 
qQ*OD  I*a  TO  traTailler  ensaU^  4  ja  i»f  G$ 
rv^dff»nwd^^«rBÎî^  à^n^àé^t^' 

op  i>  Yq  p»crt|l  Us  ïwHtf^sf^  timMlilf . 
4rp (;oq|is  (le  fc>îl.  U  an aqrMll(n6'^a 
Ql^of  dpBMi  poor  «I  part.'  '  •  »  - 
.  ^*fPW  »  V^  !««  l«ng»«  ♦Ui^■ac 
tip^4p'juç7  aét^^^cVnéBPnpqi^p»;. 
%  knç  1|(  qiieatiQiit  dp  tentttiye  d'M*. 
ampiiii^  çoittrp^  da^  firden  îtmMoBpii^  «|. 
dm  9pld«U  djB  la  ligne,  Biiiia  «Ofipabi« 
4*9<tq>^l  «;^itt  povf:  httl  d'aoHW  4 
la  gnuvfa  eWUfu 

-  *  Lp  JRCf  q'ayant  poin^  d^eiUfPf^  «•• 
qpqpfi  de  ti^.n«Ukioea  aHçnKaPt^t 
^pi!S%'P4r  ^ff^r  pfvnoii9i  4  dc^ 
l^^n^UVadjii  ^tiq  .  'a' «lé  <k>nd«npfw&'4  U 
IMlDrdK  lvftKt;-Sa  Ki^,  4à  ftvpii^  «C. 
ttf  a^^ritaul^déU  iMi^<tqi  «o^evK 
«Q|lé^da«iil*iadiui<a;  aèt  fU4  W^Ur 
dva  (Ml  eri*''lk«<efi|Ml4ef^     ..ijm,  .i    ^ 

|NMf^M44fi<%4i(M#fScÉM^  ^|a»iakm  M«M«*Mn»MII 

diM^cp  éi4L  |ViW)ff«Wi  ptr'M  Mil»    ««ppc>H)«4q«ttmMnit»'9^V|M4 

^eHiHdHrt  Aé'»%Wi'^.^iwHHiéii<»iMi%    naiaaaiice,  a»t  <iMig;«iie</«;îlif  trè»<iwl^ 

rnitn .  attnklaUa^É?  iMMitattli^dkBa  ^ttaJ 
aaoUoMOI  i  p9ita «M-MoUfii  rpng^ 

^ii^^  «An  «Um  iaMiaiAMMte..''lsaiijdflBX 

•MM  ;  J&«  ?iiiik<  'Xi-,,  'H'-^..  -  .f. 
.  JUMpff«Mi«a^  ap^t^^il*  Snlmllii^ 
^î  ptwà  te  te»^.f4pq#^«|P^/«<  »  an- 
«Un  élm  dtt  i*Iaol«  yajyauripffkjM, 
'I96  d«  -iâ^  M»|  Mb>MWMl  ^Gberalier.  ' 
««niagénawi»'  d«<  p«tyr«à*4«w«taM 
êm  ^Mmi  ^âgé'd»  «i  «H^  >>«»^ 
>a«w^véTpgngM«BWà  ao#é«  «t  4 
BafliH  pMéàJMnà,  k§it'49.  M  «Mf 
M.  QmU$>  Oaaéffea»  «z*iif««at»  «k* 
<lMl«»r  dtt  6/a^,  igé  d«  q»  aoa, 
mw^anniiftiihn  «iaimii>  «bIo^I^- 


4ai9S  la  4^«  d*4ffidiP«««l  fttiu^f»  ff«i 
dre  pro.viag«Mni0Af  d»Qa  h  cMipbcf 

«M«n»e  ««^ iémfikm^^m'mfix^ 9at 

UntU,  leqc  pbi7aiA«{N»i«  iK«f«»  li«m 
Qoiktvm^,  qoi  a  d^jà  ét«*déB>wt  J  A«tijm 
r«ii«]»i«9ii  i/iwMi^  hv»  PMiM«  4«q«« 
de  Teioara ,  i«»r  ]Mr¥«  d«  dvn^  fm«efti 
tr«a-«oig«é««  U«f  «im»  nu,  Vé«|MfpA 
Vkw^if  <M»  «qogi  qui»  ivtw  «w«  lemq 
4iMiipl««  «A  lw$f»  j^»  ]«  v«tM«Ted«i- 
f^e  W«mUr4iréniK«'««^  l«  d«ieia  A 
^i«iii«t  Toir  l^'iUfti  Mm  qi^lqiM 
4«nKro«q«ii«r««*«««hM  If  «éeNsq 
•«Mae  i^qi  l«»f.-  Atteste  «ew>>law[ 


^  (Hupie,  iDttlé  ^  4iim«$ai|  qtti^^a- 
b||«  dapaîa  MéniUaaQiitaa»  'jCMqtt'ta. 
P4tW  de-  JtoM^ft  iialti  «ti  «nni  e« 
ipqtlA.  M.  E(4Hlti«^' ,  on  fdindi  la  Mda 
mr4m\  «f«iC'at«rlilf  yiyiN't^  !«• 
jojttnaf^r'^t^  |i«nlf^ail'd«  •«  Mleiûk 
^Mo^VW^AH^tirM,*  ««a  IU«««t«JI'fiU«ti)i. 
^IMI  lM»r«s ,  pow  a'«a(pltqa«c  «vqe'ia 
M^  d«  qMalH<ie^ faU» d'àomfoaiUid 
4RV»  Iw  ûqp»««4  il  Bfaift  ea  miiM^a 
IwM&di  UMf  «on  liiqinto^  d'iodi- 
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Sd6 


:■    '  APPEÎI»FÈEi 


Ëodrigue,  aDcienDementintére«éHlaiii 
ime  maîaon  d'agent  de  change,  doctear 
da  IftifaÀoMiftAfVMnMt^''»oO  .î 

]i«UleiBiM»iH«|liip]tMMiit^rèin|«4«f«-^ 

Dto  /(^od  imtàmbmfâBHkmmuïfUNff^ 
mtmfaomdiiflpMP^atki  •tict«M>^M<dé* 
|i»l6i|nri«BiloB|((i4a)iMii»«tinÉM(ùonft 

Milft.|Mdrilb(Nf  (  iMMn«3Pfett<{*'»Mv«<'> 
T<art»i  -^Tiah im^».  muvmi^pkiiNÈ  ¥« 

tHca«aiduiétoaMlelllihtfld^4ifMWNhll^ 
■iacs  sont  remplies  d'faonftUli'Hff!  iè 
fa^nd»  <|Éii4nilg«è«^rèMrltdir4«Iei| 
«6  tÂBf  vanii  eMM»ie  ^H>lr^ll^f  iiMr^ 
Im  M  panBÎMUD>  éft  v|MiétMi>»  |»et  «pf  !•  4l» 
y«Me  dfliia|'iDtër^pi*tÉ»blM«lMV  •> •. i '• 

ttîlHSMhMMidlealMM«mét^M.>Otft»> 
dolUdBigifjybiég«wi>llalft»tiotr-gf'tt'» 

•dM%  dtam  ippiwc«iiflÉit4i»U  "fiMlil^ 
nademoiiaUa  SateiiilliiMMllnlIidfnaè 
rpmlMinteiifciiHtr^aaiMmwiiit  JMkio» 

vdMaiM  0n  dtkotvA^Mhanmfinè  <■  wti 
L*Mlf«iiit».ià  «èi^td^îii^MiècMi  •««! 
lettra  oonaeUa.  Noua  doiNiiièoi|a»«M 
ièit»  09uàAtfmÊÊé  viéé  «^^xt^ttenrl  de 
;MMi]liiriiitM  ,M^dèBU*<'«^lV>irMii# 
|IMM4a»4n«MMfr'0omfMM«OBl»  dlDV«4t 
fNiAMi^  /^W.  WfwHItf  aè^  •!••  iftda  tife 
ifywity>jd»timhri»it«\  «èéléi  {»rid^ 
ti»èiy><»Mrttftoiita«i*nii>lctidf 
2lMWH/4fi|tti4vMI»t4hB4)e^*d»y/«É» 

fwiln'tépoBd  :  «  Chef  de  la  foi  non- 

»>liiiN4^  »<if  aiiii^d|i<Biidw*>à-<>^«éaè» 
i^9ti9n#4iifil«MAfc  apteMaûilaOlÎB'db 
Jtoé<igB»^<pdbd»AUia»li— <miÉliun«^ 
<piBt.«MirtiiripWri<éia»<atmoimi  ic 
.  t.JUtwBi»«miM*rttBi^  d»t^vf«é 
d«  renvoi*  lÀriiywipofe  lia  fiihrtotea» 
diri#tedfl«JMgi»a|»li«ilewMADt- 
•i«o^fl|»i^o*iMaipM  e&ntiii  lé^*^ 
pricié«ttpoclr  éaaffoyieBi<^ttiayv>»^mii 
«etaimReBl  <to«*  ômioI  aoDocvfo  biMtef 
tameatqoe  leiaaiiiMiinoiifieiisaii#aienl 
obteno  par^raiide<d'|ii»-afteiir  Rofaineté 
CeiKiidaBt  M»  Bafiinri«.t .  aea  oo^pré** 


¥0iitié'(i/««t  ati5bi}rrd1nH'*ni<*âkemeiît 
A  VeâcpItilttW^  iii"à  Mr>déAMiA)'t'oe| 
ét;arAr)la  VlôAt  <beaflh#eik^  ^têftâék, 

aMoKSiMi^«tfMl)hi»'dè^'"(ihrtfo^»Mr| 
daaa*  to"btté^de''M'fré(âm'*2  WMftitt 
ji>ir«9iklftti()ti^"|>bih^  V«itti^féirdr  a^MT^ 
j«to«él«gleiitt»,  KttéMfèk'bb  MrKtr^bea'l 
20  d'avoir,  par  dël'  ^f^Aïi^  jti^MMl 
dAÏe  «ht  lie{?|Mblié'bn^t»li>'yK^  }Un%s 
•lllç>Hte«»''Àiitf  "W^«7rofttfrtrMblbii-  lé 

pcr:l0»«y(ii{irèré*pftMic  «»nKMp:»&ttf^ 
pl«iMiit>^>««lir^,  ni  ao^^MttHi'i W 

Tanditton  de  oeox  qui  ont  été  aJ^^èlM 
par  Tes  saint-slmoniens  ;  njata  le  pre- 
idteVqb^^  ^^rilb'»Vi^e(A#V^f  ne 
pvwr  prfver^venwem  wns  raotonsa  nuu 

M,  i(l^tA«k\({tttt-lirA*iaBënf dbitVtlàA 
W»rde  «volBiM^'^Wlst^^BhAe^aiè 
i!ll*l«ttiM«^f»l«l  MMgi^<»tti1i>rd<1Mb 
iwavrTBB  Ti'nuiufl'peiiiiiejii  1  uu  apiea 
VWiti  duffia  U'àt^ëk^R^  aa'](iÉ-erff)Jr< 

'^iHilpVéil^ëèr'tki^defk^j'iyta^^^' 
m.  Wr«Sbr|H(Mvr  j»iiV>tedfdm 
pvéWétIbiJ.  âv«W"klf!»AkMfl!âi'VM 
lëtaMêbiAëllè^cfàllMr*ëfaifaAinAÎiff*lM 
iMigcii^  «t'Obi(!«ÉM*ifflldlfUmkflMW 

t«P«iiii]^  hw9r4teéciiAf  ibtWl«^  w 

lantifl'tUtHMlM  ««nVfslb  jUrfOékTMa 
dIcMé  An  »mbAÉfitad«K'aflll  «fcb«A 
eM*|4nl09^lw  Mlj^WMfNHrVuiilufe'WR 
MKMP^IMdlralttlM^!  nHra  ^HoqinHMv 
èm  ^Matf^MMNi^^dllf  ««'kfAfMI» 
vMlhi)*tf '^Mtftë  ^^(MaAfinl<io«n« 

|b«i<>é«Ai  iMhtoàtê'HÉimMffiiirtJiltiiil^ 

WM*siB^PMifiTV  aut  uiuujaiev^iiuaiiuuv* 

■  cosr  a  eoïKMnnv^BiiMRiini »  uufei  ju^- 
eiWTaller»,»N<«tfk«to«yniâli»*lx«)iMh>i 

drnaetiile<:Hdk«ltopMI«l|ik»'4ft  «flMU 

éài8ie»dM'4IWc#A{:«Tlll)  éH»<ifcWlt<Wélf^ 
p«blié9toNL(mii«)q««'f^a«d«i^lriH«** 
aimoDieiiàe  ieMiitid^oUt^^  *4^ô^d!ilitté' 
en  oatre  aolkkikrattènlk  «ast"Miia*iUr* 
ptoç6i  lit  pHT«0cié»  «t  osdoilDéyiif^ 
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CHROBlQrtÉ^^AOUT. 


^i 


,^  Cet  agri;é(h  prouojDcé.  data  huAénèm 
m  ^>^ff  «r.  Al¥r^fP^pr#n#OQMao« 

«ft WJfj  4w*rw»*qf^    .  ^ 

en  marche  seal,  isole,  prinii^nR^  ^ 

IW^fr.  ^1^  ino  top  ruH')  ^b  If oi»ihrrr'| 
-viq    •»!    fintn  :  ?n*.*»n.'nif^-tnii:»   ;»'>l  tm^ 

T«ai»*il^Hff>BjifBf'  jsu>nirÂAiit  à  XanvfcifUM 
gnWfin«^rA4ftWWWafftW.p^i0i,iiît 

V(TBf(%m<^(E|Bp99^Î9»f«Yl)^  l#iiM{MK 


ft  a  /wf^m^miivieirasf mmi  «0>»  «««1» 

%ffi.f«ïW<ï(îftW«,(CpiMî,Î4îflP|i,^wiW<ii 
p¥'ViMJIi)('n«<iijiiçp^«  p4r*|&iiju<i'  .0011: 


talent  •e4/|a9cttMltJ*«MAri  if4».pi»eiM 

t. •»♦>«■<  .MVlI'Mi'.  hI.  »'••«, •:'^    M. .-'H    J      ••m; 

.  a8.  Courdi^iâtiêetfDSii^d^lapFêsMfi 
jiff4»Uf(i^^  pti(if«tm^*-^  le  joai>nal 
/«^VIi»<H>y^QVhOR^piH0flroraa  6  hnn, 
in»«|ei«rt^  sp»«ke  pMqoe»daigéi|éral 
L(K9i»i4n«s  «ifQiiHHHei^Bi  A^^té  '  dtféM 

4f^e4Mli«Oi»4aJtoiwi(atr«o  io^ida  du 
ym¥erf(ein(fc»  |iftifBAi)i>iittaérbr>  d» 

ii4»iifi«fit»WiM«t»lajpi^4£et.v  4'«¥€rir 
uaoffecifiédleftlialpactcviiiidfi^pMibb 
fM»  ||a|idci4».aWait«Py)^iiaUtileolttn*^ 
iKip|i#iet»«9tf«i-k<^efbr»poiHrfa«^aMiA 
4arAefMMiilt4rfii(â»îl'paii>Mi|artbKtit 

49PMea|PlMnn.>rrb  noil-un-n  In»»»  ^"»hr 
.  tisi^CathiliWfliilfliVrj^QS'^'  auitiiiéè 
4av^)a^iMw«kdeai«b0fii  depa^cnâ  de 
|K>liQ9  ^^H*0i%iar<i4P  «dsoBBakr»  ponè 
^tre  yjd^i»|ali«b4a^m>'|f*eiid>  iiea% 
ibnaidft  •angfpmWiiiiÛ^r'dM»  '^i|>m  Qe» 
JmtV».  fAUSMWliiPfdebla  iBidfeèMire<  il# 
l»Alipe^r)fiîelitK4hwii9éi<l^iiaiqn&iMMr 
contre.deiiMMM»iOii  daaiveeieafad\niw 
^pwiefi;  «|niUiiiit<9«iailt  «Ali  tes^akib  ec 
;iaj«iiM^^iqli*iJat«aaQJfi|i  Buob  d'at*"» 
«italaftidainMaiKhllBafitfri  'tlKfi.Hii-Sniir 

,aa*fe|e«M^>Arf»itf4è  âîaaieiltevdivdVi 
4Mitfaa{|)«iitf{pflodreP>lat.TérHé>idet 

9b  Lfçjf«qc)(»d£cktié  KaaefuivMi  coda 
fMdden./d'fl0étDMaaèfav«Bi,  Mln0li)|Q^, 
fiiéfai»  dftQriai>^9^^*â*>*'4B^MM^ 
<|u  èt«a  jqîli  >Mtfv|idblliWpT^tr  «èiM 
dUosiflCf  lèi^dn  6Bie4édtflnal»CiiRi  vaié« 
fArJf^1d'«aaienMWiitkiBddal|Béi]i^eMi 
<kV*llbd«iliDlM»làdi»)ai9i^IU'¥M: 
Dot  a  ^té  condamné  à  m^lsiaSd^M^ 

-non  iol  Ê,l  eb  l^di)  •  :  bnoqVi  luini,! 
.<>rtâ|^J<iÛmlAf>ewnryai^/(^MM  i/<nJ1%k 

fintitikttipiwacni;aaQk(^r|ffd|^0|iiyi|.dk 
3  k  niaâjnii8day»^»faMfCi«Uii«lt8ln9i|k 
JiHéadaria  kmtni^aeiiUfifnibnihJut, 
wnfci^^H afeto^cnefthnU  .iuvnn  i(i 
.SnlarNia<>»ila<|vaBi|hatldiiitflaWnii 
aaiiflal  dniiAs  «lai^fillc  #an|iw^«f#iiWMi 
diii(iV4r//a«iAl,''eali^i»aaÀ  du'^anif-eaH 
|>»|B  II  d^fTDMOCBiion  •  Midtiflntar  dent 
kvibal  téiatt  d*  •déHtiire<  od  de  .changer 
lf>^0i|iV(lmeuientv  bt'Wexbitaf  bs  taU 
toy^B»!  ài.sVaugri'ioabirié  «ifoùtiotîtd 
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roMkic l' nif uciiB   |iiHiviyciiiuii    ■umi 
<    A  'I  aiaon  do  8«XH)nd  article ,  Hl.  Pair- 

IN  pKffoCVVRNi'a'irii  visnTin  ^juiimo 

'teettiul''i'»d^  ■  -'''•*  '^*"  *''*  '•  '■       ''' 

si^gb^^qoe  Ml  Pitolhi  ■ValtÀé'éJfMbcrt^ 

A  wt>i»m!trr4b  lA')bi«s  «Btrl^lir  dMk 
fil  «b^lire  '^ê'Ichh  4éf?Dér«tidti8,'  fis 
iéik  tbrtcnti  hAt  flHn^é ei dettii^.      '' 

ijè-'^hef-dïi  fit^  :  ^ûr  les  quttltfblA 
>!6t|cëi^Hiht  l'aecnsé  Pàiffitt,  Md/i'/'MiCi 
tt>ii^  raV»r  fkk»  «Mi/mK^.  •    •  *' 

lié*  é|i^UitdiA<iil«ii^  éiiKfMMt  AMI 
'PiAratHJiM;  ■  *       '   ••   "••        •  •    ''*' 

men^aomindèbëiliiy  c*iîktti8)l(2iit$!r1ftt 

ir«»pbc(  dà  I  h  jtistiee'.  (lé  ^IfenctfMii» 

Hlal^lît.)     "  -'^    •'    -'M     '     -f.  J'-^nV. 

Lé  ëlibr  tfo  itifV  «biJtMlé  cK  -M 

cernant  Hingray,-  non.  faéétllfé  *kMS 

JV.  tpprésidéfU:  En  Terta  des  pd» 
^dtrA  qni  nOQ)4tm(  eonti^ ,  nobs  dd- 
tftirons  Paolin  et  fiingray  déchargés 
âe 'rÉctftiiatibfa  portée  coHtt^^^edx; 
iti  '  Mam  '  ordonnons  qû'lTs  ■  scrotff 
ibîienHberté  ^iU  Ub  jont  rëÉfenttl 
JkMir autre -Qtfmel   ••      •  •    iT 

3(>-.  Actoiéitiie  ffançi^,  iiécepttott 
de  M-^'Dùpin  àifté:»^  Depnû  Xori^l 
rentpï  ]*Àeè^lnle  ik'tfViU'  tentf  tine* 
aéahce  iitisAl  brltlanti^,  PrM^aWiotité? 
)kê  iUoatfatibHd  ^he  (ïonipt^tit  h  lltté-' 
Iriture,  III  scTencri  et  les beàdi-'àf U; 
étaient  tennis  assister'  à  la  ii^é^vXi^ïi 
u>treilb«né  dn  pltks  ctlèbte  oMiaiif  M 
barreau  modefrne.  t' ^•»^-* 

On  sait  qûeM.Dâ|lin  snccédW^Y 
tkr.  Ctavîer,ety  bien  qne  ce  nesoiV^nS 
\  rAcadémIa  Française  i  jnger  ^'JétT 
grands  Iravanz  de  rtlloslrenatursthi^,*^ 
on  pent  dire  qne  M.  Bripin  s^est  ac-' 
quitté  de  cette  partie  de  Téloge  de  sort) 
^r^cceiiciifr  am  c0  Mtttit  ^i  W6  V$S 


'  MwmmnMxjninnm  jmwuBtBp  qneiqwv  aujei  «■  u 
thilte;  li  a  ensaite  raconté  II  4lè  dp 
M.  GtiTièr,  et  a  fiilt  de  aetf  deiAléte 
itoOfaiêBs  ihn  deMnptibii  Quif  ajprèà 
e^ltmr  VnrVttièlIt  éÈbXl^rÈtVsamnCf  â'élt 
vMiïOAiléé  parue  nvuBftlR  ippun* 


1^Ti| on fôralëor  de^ïtMii^^ 
aVéc'  te  pias''dVTalDÙaEe'et  dans  loat 

tîif  à1i'ot((iiA''là  (perdes  ^tnâa'de  tbatf; 
M  vie,  ,ceti«   «I<>qarïce"unproTi*i*, 

id'd^fnttâ»;  tJ^^oW^tilCM.  «)• 

ifTefialanfe^    tnns  sa  brosquene^.cpi 
a'èbnqnisl  fk,^t5iipin'iiii.ran|r  ai  d»- 


snaecr 


od 


HQrOTBcnt  lo> 


•0iins  niiê  conijmsit  îoil  u 
^érairè,  a-'^-lf  diiVla  précipitation  |. 
rait  ekcôser  les  défauts  de  l^ouTrage:  qn^ 
▼oos  pressait  <f« /«  mQf^reramx  mf^  ? 
Mais  quand  les  pins  ^r^nda  int^;(êcs  ifi 
rél^t  son^  en'c!eri{>ératibn,  si  anene- 
sure  desastrenae  est  ^andacieosement 
prc^pol^è ,  si'  ^êlTonestès  paasio^  b«- 
poiptde 
Qr»,  fait 

obliges  de  se  décider  a  nnatant.  ^jant 
aussi  kors  propres  passions  a  oonUnib 

ItoDibruianie  éclatent  resTtcmpétes  /m. 
fanf  y  tenir  tête  a  1  orage ,  c^  «e  bk» 
or  saisir  le  tndent  ! 

lui    îj      ...-   4  '.'    •    '      •  » • 

<*  4^  ^0W  nliTC9.€t  dipoMM^f  ai  hMi«é 
€it*<o^yaoilonqMi »,'  c»  qaaiqUifoit  4 
iBipnrfaitMtiMrt  vtprsdplii  tooi  f 
chffMwe»  «an  ▼«ift'ii  «j^i^tri»  d\ne 

poadant  os-teapa   ainii,  w* 
9Mpti^.»ilaU  «àt  été^déddéfràe 
atnsjirfit.le.baaa  ditealM  £àt  i 
C9«mi>k  sceonde  édition  é»lK  Mii»^ 
Bienna^  »plréi1ft  oaaao  ymdiHa- 

»  Cest  ainsi  ,qo'à  rattâqnc  impré- 
vue fiTuàHâiMp  mal  gi^rdé ,  le  premier^ 
qui  s'â{>e¥^lV  dû  péril  jette  an  cri  / 
saisit  ses' 'arhies'y  et  /élance  ii  Ten* 
toAxre  des  Wssailîans;  d'antreè  le  anî* 
▼ent  et  se  pressent,  jasqn*i  ce  qof 
tfeite  réilstiiiee  Jsriioltiiei^c  M  ^ 
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CROBNIQÛÏi.«^Sl»t*MBRË. 


bôi 


fluU  A  k.  trQayi  entière,  itofiwttiive  «fs 
raogs.^    ,1     ,., . ,  ,rt-      ». 

Fby  ;  li'oDt^l*  pet  pronvé  9itei4»li|i 
^i  »'a>Mndi^n«|ait  tii|ll«Q^  de  oes< ^ir- 
cÔMia^è^  «tiléntM  k'toM  les  hâsârdj^ 

A^afeèottn  Ynètperéfli'    '    '  '     . 

!•  uii^lqae  non  prep«rf  rar  fw^  potf^} 
èTû  âfa'nali'bîén  les  cHiNi^y  s)il,  sej^t 
ittettèlit  ^*à^i r  est  son tsnft  par  li^ ^l^pii; 
iciêiilièilîi.  kYêti;  lia  mrfieii  niïniè  dq 
tant  d^isolement ,  dana  ce  tronble  iii- 
appocié  iD  développement 


itoorceati  àrec  d*autaiiè.plas  de  Viva^ 
citétqkm  Ityrateor.  M  \e  prononçait 
ÉVâitiniplis  ttoetittU  rânUné,  oë^e  àllt. 
tttde ,  ces  iUoOT6mQift  ^.oet  a'ecej^tiuoÈ^ 
iàntvt  imeitnp>aHieto.teaqtiftls  Jta  cbd- 
i«if»a.d'4l6elri<0r  MArikàdtCOfro.:.,.  .f . 
.;  Mb.O03^t|'^</tettBîlft  pa#i  t^  .'4»]d|e 

dcnuodaiitiqaélsnfiièotifiagemeiiài  Ua 
geoA  d»  lanroii^  Aeè'aHiàlaé,  tlbs  4aiiailf 
ii'^Ttl«fit^pa4^  4Ufiid«»id'aD.#j*iiicé 
qui,  dirrant  ton  elM,  ta  bhèrbh&.isè» 
ti9tÈêél9^»mMt»npmàfi^^  ^aI  i>  sa 
ti)04b%err  dniaiil^Wffo^  t^'t^ivMbBUr 
pÊO^b^m  «hM  rfaaDi^MiA  ^r^ennel^' 
lèa  i)«ri>.  «trait  i.iconvpivs^  pat(iô- 
tiam^.  ot.  |w  f^rt^  ?i  (^«u»r|M»nc«  éofaûra  , 
«pi:  poaaole  .totttc^'  Ua  .  llngàes  de 
req rqpei^  > ev  *  qld ,  poortali  ooA verser 
'attcchn^tawhàwt^k^t  dalu  ridipnîe 
d»lBor,pay4;  A*A  n'alnuU.  mieol  ieor 
piller  ftian^i'»  .,.     .     • 

9f.  de  Jovtf  r.^fg^f  oo^iiQè  ^irè^ 
Hnt  Ap>^MkdfmU^9,  4a  répondre  a 
'Bon  ami,  à  sOti  aucîén  défensearv cle^ 
iiinttiii^^^fa^oAQ;^  de  U  restauration  , 
if^M  idarnqtm,«l  X'é  pft4ià<âre  m  d'esprît 
ldan»rApip(«<lSjBti9st  1 4^  deqx  honuviej» 
ttassi  divers  qâe  M.  CaVier  et  M.  I^iv* 
ylA.  ^  AfiWtït  «'81  ^vi  *  la  on  dVne 
a^liiM!v,4éj».n^  pUcT.lOjBgna.dont  .il^i 
fiiitrla  cUtai^  par.jane  .QI^rlatioD  ip* 
génitfnae  sur  Tapologoe.  ^  ,v  ,,.  .  .      ,,  .^ 

't'i.:      M»   uM  .^  n.(  "  VA  ,    .    »       .     VI 

.,!♦..  .,  .,$W.tEWBM,   .  ..,.   ...N 
,.. .     «..,:.    ,.  ...,.H   T.  i.  .' ...:..    ... 

tordrt*»  T^  ^  terrfiqri^^lluaée  par  eetto. 
cmeite.^pîdémîf  ,a  ^odqit  nUssi  dan» 
quelques  parties  de  r^Jagletarçe ,.  déa 
Édtti^  qi>|  ra^peQoH^  tdatewçnt  jolies' 
dont  piPlA^nQ  (oata^  ^.es,ç(^pcré.ea  4». 
rê^ro^^^qfe/jfé,  l9iAWAl«»-  Dpj^.if 
Bljçffîng|w».4qbjf|#i^,rf|Brtij,.VRpaflda, 
dai^rl^  ^lap^Hftiinfâfiifurn.4«  rpiîiiple^ 
qu'çn  ant«^r«i^  1^  ivwlades  encwre.eiic 
vie;  la  mnlMti\d«5  ft'^pçç^ée  dapa  léa, 
çimeçUrpf.,  §,i]ïf^  J^s^oeRcoeils,  dé- 
terré des  cadavres,  e(  ,fi.t|aq,Q.é  les  pem 

.».j.n  >.,:...  ..  '-.  '  •  ^nff«  8oqpç<?fiiifl«  .^  œ^  crime  inu- 
treât  até(^iMcile  ^e  mxtni^  «iraç;     ^PfV^»  «Va^e  ^i^ll^  .est  morte  d^ 

lériser  ^ejgénre.d^éloqnence  dapa  le-  sju^^tes  des,  violences  qi|*elle  avait  es- 
sayées, bes  enqu^^cs  suivies  de  verdicts 
constatant  les  décès»  n*ont  pas  sofU 
pour  dissiper  les  préventions  popa* 

]t»!ret;  U  a  fall^  employer. U  iorcé. 


lis  sa  ^'bsl^î^  pair  \ti^  idtetrnptrotis  Xjkt^ 
|ildk  vW«i  c^  les  èlameùrs  parfois  léa 
plus  insensées;  dans  ce  lourmcnt^de 
'louiiss  ses  fàênltés,  Il  lui  arriV^  ij^ 
ivnco'ât^l^^  des'tcAii-l^  iSea'  eîcp'r^siops| 
4ék'  lîardiéasesV  ^bi  he  victadraifiit  pifr^ 
trouver  W  homme  .mônis  ^rtemènt 

à^cMti  '"  »  '•  "'-'  ■;":.;:"j.j 

"  iltléVid^tNéfdrbntlè'étyfeetlabëUe 
élfa''oft^4'aè't^aciioW,  de  cetée  nciîoîi 


iri'jMs'lt^^^'Mn  éçr^lure^ 
^ra'  I^arme  &h  rtféarcf;  son 


WMi^iahx 


maiHi^  M^ptaslU^  an  Wcèrtitdde^ 
le<lii''iJiliikA^;Mili^'\d»^^  âffurlj 

IMIAm^  i%i  ^  Àvâlièrs  .  nnmitfes'  qi^^ 
Montaient  à  cru  et  isîril"i'reîn  \  il  rat- 
iaavwispa  4rio»q^  t?w  aoii'  atidîtoh», 
ttwiKie  éf>N!iBiltr.é<rdf  ^lrtâ8gK>à1iig 
mm'dfscovMt^'MAe-glisM^'Mtf  ^*^ 
•oaaÉseiiMraitrà  ééptaitei«oUHti^  dSrf^ 
atafte  vt^uv*  ce  «qnl««imif  •  Mv>  «MisHtitM»  ^ 
ci  4*|itst»hi0»'#iiipl»éi  adARAieisér>  di« 
^(^eni  ^fm^È9  y  Aiscdfffs  iles'tpltM 
étiidiéa<'K<*A'ov««'^!aMtolitH(«fi«(  flv(6 
87mpMliicklv''eër"f^lwirs(ét<fftiHqtitii 
A«4*aaaèaibiéaf  Biir'>roi»lëtii4,>qni  Hft^ 
iPeftMoiiti^o^Kéf^OBqMa'  >le8f«ot«|iy«« 
4ti0  la  nH9«iété  liictit  èltrf^i  •  .ii'  « 'i^'*' 


ejçénre.d^éloqfl 
q^^çl  Mi  l^ap»?  est  passé  maître ,  et 
de .  donner  a  la  fois  d^nne  manière 
pTus  brillante  le  précepte  et  l'ejLempIe* 

IIqv»  m  Mionom  Im  appUadtMQ* 
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if^Ê^^mmanM/*^*^ 


montràienl  1«  cadavic  k  la  moKiliMM 

tait  ft^  et  k ^^■fgfulihpniil  li— fiirti^ 
çaît  a  nreaenler  l>»fift<  l«ï|ai»4i>aélH 
daUe.TQA^  à  go«|>  ;M*Mi^tdrir>ilfiM 

h!  t^aM^AAw^^  At*«r 

Tliorpe  fat  forcé. ^•.4y>g»»^'^^—^* 
liriolet  et  dVvm^ll^  Jft  ^avifl^  Jl^ 
àflsara  qa^ane  enqiM^J^  |^i«i|||.iiM»|  «t> 
On  Te  laissa  ççulù^MT  M^i|09fte^  Jf|»ft« 
fcnopulace  fivi^j^i(j^t,4l|pNPi^^ 

fdiii;  et  ^ejâ  elie'^  nrJt»irA>hwii»î 

k^lniltréa  et  J<ç|^'.j><ytap.,jl5^ui'«dto> 
fË£  •  1/entrée    iina    f(H»  v«&MM  »  .k 
MK'te  précipita  4m, Jat»iiMM»«L 
éTIk'liortîr  et    rapporter  ch^^fUMC) 
1m    matadM  ,^  au  ,f|awiiipii|  : 
«à'^'ïrrivant.  Alors  o^ffimuay 
acène  lépoarantabte  de^i]^^^(,e(  ^9 
êêHâix'ioti.  I^s  noi|v^fiiio^))rai^«|^^i 
déliii»éè''aa*tran5port  acf.i^fl'Alti'Vtii 
l^fesltf>risé•  et  léduits  en  c^4cef^>I^l 
oAiciers  ^e  police  étaient  .Vr^>^4#^#lif 
«aitoiicfsltes;  niaisrinutilil^^eJçÂjii-, 


dtterniina  raatoriié.4  C|fkTP^A4^>> 
«MNMl^ilii  fort  ctétaclieni^nt  4^  llHfnt 
*««lrvW^  l.ç  \p:^fiJ:pfftrn 

il«l«lè^f*f*&rd**Br^dençJl.,C4s«  è^ 
lMrhré/*1^'ttoopes^  les  nu^ia]y[a^, 
parent  Mno^dêâ  arrestalioiif,,  et.^n 
•MMIa^li  ibutttttttt(i  [âejw^^JiuyK^l^c^ 
Cl»  Il  IjMyçatît  de  U^ectnre  do  ijo^t^^ 
met.  Cette  menace  cnt  son  effet,  et  la 

irwt  Tramietit^  dcpiorerjon^n  mj^ 
q<T  èt»tiyatforiyWaiomlaues  ^  5*Wi< 


étMr  lieffe  de  ptévoir  les 


ciimftis.int*^  haiii^  «T^'la  4>oDà|y^ 
rt^  ddi  "cliorencjues.^U, 

tcrribtes     1)bi 


Ofl^J^$yMt4il«' 

ic^uesT ,  U,-    SCO re,  eDh^0f9^imSfki 
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fiât  il  diJfêax.  Mil* 

#wi  |ruiJ  fibr/  Kur^ 


pôle»   iimt^ 

■  Mlfiilâl 


•^f»* 


1 4"»  iTatâff  p^a  fuMÎiVM* 


■■■A  W^tÈÊ^^  ■BiAd^ML^ 


1l»Ml»l|M>Jli<>l'>^"'^ 


^♦éjjjNi^  ..  i»»»i'  »i:"»".»:'iî*'*H  '**• 


.4iiiftelii»«b.i 


i^tvkMiileitMi;* 


^  iwtmy tfci  »wMrfr»<<»«*i  n#»  '  -^ir 


dste 


i  a  ^  ti»»il^àiltf     bnrf  I  une  htflicfB  ii^^pai^UiÙmèm 

de  D^bsWart  «mit    Q  Vf«t  étttm  f^nt - 
iAii,  -Mil.  pN^  i8SÈk4    Appenduê.  ao 
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3  5  APPENDICE. 

d'Lcur   .pprenle.  Sii  W.lier  ^ll     ^^lWp*cb«  ce  lUiàtrc  de  termcv^^ 


..  ilUimHlfil* 
opthtr-SIgnn 


Elle  aval 

pareil»*  d:Bdiii*lw|i5g^B?  i5»91i»iWm' 
fa  Bot»leo«k,  kaMk  ««^•ffa»  f!^ 


jci«rd*Mttl4l'r«ïtes«rt«i«ffCOfè  ê9  dtam^ 


ItkT  «ri 

In».  /-^ 


pocme  ait  glacé  ses  inspirations^ 


(^^WwWru.T?.  Cç.,||çi*F^if^>^»»^W1  forcé  DOui  ert  deiiV  •ïîJte^'ligl^' 

aMigÈrdeiDOrt/D&l^tnri»ièr«ï»«è-  rf^ii' ^   «^  ^tiWlt*  XélT^Olirti^ 

téhitM  de  U  mâUdie,  1(»  empirique*  cbouWD^ric  ^"gag^^V^t^  gf^gg? 

ié  «6m  ôrés^Méâ  -tëc  lehr.'li^cèéU  in-  <î«vdrit  Wi^Jàrj^a^JO^,  *^^ 


Digitized  by  VjOOQ IC 


. ...CriRQÎJÎ.QUÇ. 

itmit  et  ii-.fiitroh»:i4Millà|kdM>iMt: 

La  foule  qui  occupe  fes  avenues  du 

TéMBoMttflatf  Itbilk  èiiiiMKeM«iV0ft 
n0tMt»aé  iiiUif.éMMtei]aiicdl«fe«4)aÉlftH 

-  -  vfooct^  î .  'exi-iiieî  '  '^^"ïataîttya , 


jottroaMer  ;  7*  Piaot  ;  8*  Simonnei^i^^ 
Martin;  iû*ile  Caqaeray,  Are  cV}  aS 
aiM,  prbpriéârimtiq»l^hol  dea^logis 
dé«erteor.;   it«  Sortant,  maçon;  ii« 

ail*  BilMtq  â|p4^rfi7,4#ft;  ^  f f^ 
pfire«É4«iilfç«|pKT]»ft?T(B«.oAîMoiN! 

<;  J0it»tw<«rf|»o,^<iy  I^^aff94u)m]l^rai 
MMan  ^fiCfiqiiffM^  )fii^»^.S)rt^roi«l| 

rle..Ua  autreAtilf^^Mll^  iHAf^.T^Hr.  6l 
plupart  dcA  cullifateurs  et  ouvriers 


-Qi-TftlJRE,    ^_ 307 

tddt  *ilaas'9c8i'srroiiaiiis<nnQjls?.«'ei9f- 
gtè  V  Saumitf  ,tSMi|>iivliinpe^  )4l^iffr 

nas.gen^ift  bc  risndré  soné  1C*i<  Jhr- 
ieti>ui:  àtfim'Myà  î  réi^ 'é|^râ  îâ 


aàaL -^-.--- 

!l!»aietitr«fiiîi'.  f^s^Muént^^Mmi»^ 
^««^«•Ueff«ci9  i)ne)dvr^nip«rii6dl. 

«i^iaitéM^tittv^làfis-geminWfd  jlmlir  «â 
qnjnitfflê  tJrttii9i^[H^9D«.;f^raifrpt^;f$f^ 

nnèa,  a  eux-iiK'ines ,  u  t)%!;5r  pitè 

t^t$i^%^tohifefi»ft'^<fè)W« 
mitfiiHlVeW(â'tf81«^i^«}ti«'H«liH^ 
il"  ]èiN<lWf  )f tfMKy  8]vrte<itli»|;Mnrr  dijb 


MaU  leur  exittence  .1.  ^ 

dtiy^s*^^'tffly>blM8lgrfw^flwycW'«»qi>f 
dùieit  l9<gmit«Mi9inlNit  poÙuétW|>iué<- 
aoiic^^Mnifèepait  denrsngoabcinat 


PflV" 
ifia-«t 


^t-cx^  le,  dtnartaweoJvxMï 
lire;  elles- se  tiennent  sur- 


n^tttft  Moi«|û  & Jcyai>M#tif(^t  tpnèf  ' 
dint  r "    ^ 

t«h«'irMltf^lMl^MdMW;'t>^«i  «fM»- 
diM»;  4i  Kttariii^^fiMlloiwlii^  Si^tHM 
rOKNUiaiaaeiif  wA  tSaf^isUa  Wb  t^^mé*' 
Dai»pèfiti4Mii>«kkJfbtft«t4nr  ^.ftmiiiltiipièf  ' 

mCoicrse  subdivisent ,  ftfinMc  mieux* 
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réuoir  a^  reof^fi^     *i<Çi\?«Hf  «fiWfiKHi  «g5v  .mou^ 


meol»  ttiif  il  «0  réuo 

f3^Hm  ^f^'tn 9\w  •mirjuuiH  — ^ —    _  ».  .^ .. 


Tels  wnl  le»  piincit)aHi  ff^ff^p    Jfti^deJ 


limd 


gcnt.-^ c«k^QMw^v« «^râ«MmM  w^m%ëmm\ 


raient.  Oujaiiâut  courir  *'""'^nmii 


taMflrftiiUtéN»iifi..JVi<(f  «m^i^;»»^ 
«jfe9CBi»««MI«fi^^4ilm^iFft^Rftnn 


T    " ..»    -JP^^lff^ 


rOler  des  soldats. 
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^TOBRE.  ^oç^ 

fimauthl  :  Ne  vous  ai-)c'  pas  dit  eo 


^Êf^tMork  m  itiilice  les  moindres  ren-         nena 
[OS  ci^nw  M^irf  warclr le  in  •- 

tmiw/çwhifldéis^lm  ^  ^ ^, 


•ilnuà-i  o-j   A  liii:<)  çlnoin 
irfy^sMMm^VW  4(1 1119 


vrai 


tMUMNfrl 


■VHH  f^  auuuiMfU^TTiorciJr^iluc^aoïn 
LoMoe  BoutaTiojis  betoio  dei^ëKIéf^ 

M'«L_-^,^^ 

>o  ]i4Îs)ifiT  nO  Jn'jin 


fUllgA^olooJ  inuo3 

,8' 


IMllIflifll    UIMim 
B  UVII^Ifl    HIOIIKIU' 

003  Baq  84ioT>a:»7a  m t^fi 


ci*8  bai)d<ca  ne  leur  faUaico^  -fiii^d^ 
qdlIFII^ff'  xiriî(|ir>rii.q  M-îIlnoe  *lîtT 

{MM^  .JiafipiJiloa  rdIJiiI  aab  enodoL 
fàitt|1dAiMfli»q»Mtflottfiibm» 

g«Bi,de(B{^iÂftrMVMi4m'biq^«âlnf 
%éi  ijS»Uèmt»m|i9Mlp«tf|Mt<i^ 

fc>aë«F6itti|»s^MlfMM9letnq«|^Mi^ 
iadlWWfl7^îeM#f«^«|^'i«i«riM« 


fort  de  «^tfMitiflKM  «WfliMAiibtrièf 
1bla>^r««(«olkMafMa  yif  tmm 

Wi9  tèl^HfcA-tlM»^M«o«(letV<t1ctfl 

1?^WPa¥ffMP«F^Î'ji>«ff8^0ttpiM|^ 
octaux.   Peine  inutile!  on  nous  *iiif i 

.cicbfui  adb  idIOi 
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il  Q'y  aura  plus  de  chauans.     u 


3io 
|fcalîM,«)iilo'y 


ux  et  JDB^iM  les  . 

,  ^^  .«._, ^,j^  ^ ^_     -o tfU  *oUVëhifelh«* 

eu  nous  Toyant.   Aprëc  i^»Uffr"^2ftélB)&    ^M^pMè  As'B^âPMiëL 


au  conii^ire^  pour  les  pr^ 


èt^ie4t  é6ÉB'i%^V)^  âë>la((^|féft'H"llk 


:tiii^yiei^Mf  Jê(^iiM«mf.  (fiflKaiâik 


«è'fëtfc», ^^ 

ïe^f"fB<7iMbY'Hltt<f^M. 

„.  im'\  rhiRliHi  nttrriiÉBi 

j^ti"ra  fôiftëaF  'ilièa«é>'<fi:ûdÉ^féll^     intérieur,  et  certes  si  ce  maUlliMtt 
'ciU0tUiîb8'."Biëti  dèsfdi#f  bfoë^^tfei  «èifo     de  é(Êë»9iiÈiétmi«èA  WU^IrylftfeMrfe 


"èt^  '  ^btfS8és  't^ft^*  «in<^«tttiitiéAVl<l%iJ' 
4W  tfëë>  fiMili)Mv'<â4ldtI  lë'&bêil'lfëi 

lÎMiMe  et'  de  èb»>ètt#«il^rOA  oYO^iAt 
p&Aô«11  ^r'^ii-frtite  'fttoit^'  o«^  CN- 
'a9réHi}«feé«rdl^(]f  «'été'ideuoé  at^z 

BOue'^^ï'^iiéMloiiffvé  àic^^wiftflrà^ 
chouans.  «  J'ai  reçu  dix  -  sepi  sous 
dèpulè'^^  je%iikl>^ïannr1ei^l»«od\îs, 
disàHÎ^Pùtt-t^l^rtil»  Jihoi^.^  j^  t^ii 
i(b  MiUsi'»»<^éfaiV  I  ces  {«AbdWtMHia^ 
«aés  W-  se*kJôMlà«Ébb  lee^ktinSUés 
'^UstribiitiOUï (]()Mf|f«A.^I>  jiv(fi>lb.I< 
^^A.  ^é^i^i£Mii  :'iâ^léint>>a»>o^^ 
dà(k]^t*^^é4Mt*&0'')Àd^t'"'<'^^  x;**]^  f'.'i;rj^û' 

'  *^^âk  ^AuhHÉn  ï  le^^ai  CPefUmduidlw , 
^^îsriiftVittiÊMb'eeYilaMfené  i^pifcwtété 
e4^«lï^y  stt^disjantetiotM'afMllodbi^ 
|)tti*eé'kt4i^eb>deMt{^''tdi4faitKfiM-i»^ 

W^MïM6hir«Wli^if(tf*&agM9MlljpAti^ 
Mè'4éfef  Wrè'«tÂfi8Ai^4è^  Is9t1»fll«»y' 'du 
misitfi!e^éK(<»lHl'dielfta4likm(>ai^a^ 
<£m2  J9  Jiuj89*I  ab  fi  iop  «^upifi^Mî  i;'>i 

''Mi^^éN^lèiisâiiMigfNitëi^  «MPMiifveC 
<^eil1iélrètrèvâMk^«)ftu^b;*l  ?ni;b 

Meh«6  ér44iéd4Q«il!Sféi«u>syifiPi4icA|(tt« 
^M(4bè«IHèb>fdfttdt<M4g9«^^Hd0<||ai    «|uox](iinMqiiittQlppl 
<^clflMacïiq^iM9'J[^/èIéifJ4tto  tcà     œAnàkrfc^èrftill^dpj 

'  '"    •  '»     •'''.►       Ij'   »'|    '.  n    ..ij'jl  ^;i        'VI,   -  i'.     tr-JCA^i 


etfoieMtn  M«b  <«%el^Mi/^'«jtifiiH( 
ceiitf%0Uèr<eonaifihrtJ^  WeKt^' «  i*^  '^ 

MfAe  'o^niit'iMa^Mfl^dpMioA^-^Wk 
ipciisiantf''>qaniif^HairWpi<^rdM 
mesures  extréues  ePÎl^ëiM^nâAyrï 
ti]«i|  WM»âvKo«Ki|N»àiP<MffH-ifaQs 

«iJcitHtéi«i>  ciiuir  i(^i-*ldâdfirlftk«dlâ'- 
fiMbeeaNiaffetârfèNfrïek  fAoB^tm^Sû»^ 

d^ir^pcfa:  «ii(iy«cdddt#^)»0ttt(4él|JAII^ 
boire  et  maoffer.  On  serai» 'VèfM^Ift 
«tl0ée)it3do  tf eigléd> »p^ô^»ÊHiM» 
«btf|iiiàs>W|i«i  râ«|c9Âm9i^hiltfHliUMiAlH 

(pahModsiàMné  ^fMilfi«4lMi>^«%ft 
itJbtinii>t4stts4e^4iiûtâfviesiiAklgfii  9m 

'^f«li»ei>i<luiJtt|^'^»taittiite||f|tts  )iqtt 
<eQifiMli4lft  «Inldyddft^MldMtff  «b 
ivieiydiitf»  dHeovtfdéWgfttdlsl^  &ru'^t 


vèe^alt»lilHitfQ«»Mi»i^to  ofea^MCMÉ^ 
lles;>f<l"iCLln  e\  Aanh   iiiino  i*q  im» 

sln»«ciuiid}  iw^ili  ^of^fiMe^i  "Wf»  ddè 
Miipéàltib  dvtiJMiBéiaMixitfe^Mtit 

quexi(iiiie)i(pii3^élf|pte^i«A»««flff)tf^ 

'    ^ 't^J^>MéderM(fti«iiift- 


Digitized  by  VjOOQ iC 


CHROtïifdOfe.  -'•yc'^OBRE 


ijialtï>aité  ,  me  re|ça«sr<uîj  plw^i^^rtl 
iD^a,4f97§r,  ^  p^s«^^  *5^4jtte  ja^f»!». 

«iMiaAffi  )jiwiy^  awixtm»  mJkiA, 

•llfiflTllipcn  ijUe  CG  concourft  aurait  fabît 
les  «crvicM^^f  AN»W*lfliMaUuo^ft*W»- 

W  Ufn4^«  iMki^ro  J  on  ^4^  Jif  jtftîo 
pfftîH^WfiPtAjTQÂn  ♦!»*»  btip#c«ltJL.pft»ir 

jeune  et^^lQj^(M»t:4Mooi^'  d«iW»©Wi 
4f':4Q(?bDB«,»^^4WlH(»^iHit:^UQ0n^  le 
ilMmmé..éil^  ^«iJOfAioqiiQiJesiJudài 
ont  pa  entri^r  dans  la  chambre^.  Ot 
ÀtmêMtàif^iMt^tUmifh  ilkjfr^tn  JbnAftor- 

i«qp4o|rgiA«|H»»r  .IViKi^a|>n«iiiû6  M  »lt 
fiiUrar.*  tapf^  Ài^-eQûiût»  délîMmtte^ 

•fMi4j»  nU/ention  JBImiehard  <ei  A«i* 
mdnt  k  ta  âos,  Ptoèâu  &  Sans,  Uc- 


<ff«'^#}  JWikftP  *iftiî«*V  *  ,»ffl*^f 

lftljBWi#ftWen^r\fcK«cM"*V^ 


mettent  dçs  plaisirf  nî^,.js,^  ^9^W!^^ 


célèbre  en  Italie ,  M"«  f  qsç, 

4ftpeAiUï,tiilteM*ili»  ?«J*«»*  feg^JÎJÇ 

Wftnc  «aracléri»^  ;  trè».Tpur^{  f^9/(^ 
da*!  l9lk!ÇHrrfe*«fty>^l]Cfti^g»JR  c^^^ 

%d^i4o.olt  lfl<tlfiili5f!inff^qS«P9^^ 
fiWr.  «WWi  ik^iWi  ^M'P9*fI>epW^ÏJi.ife 

IM9Q^  4ic4<l4/4»A^aj»Jéï  «fiVt  L^V^aftA- 
,IM[»  a^4tui%  d»  W^.gP.&li^YètfWitu^n 

m  •  <•    'tj^       «A4J    L':J1   ;*.  !,    n     f^iusuoMp 

chefœuvie  de.A^t|^ll^É^|>J«lrï))SI^' 
débutai  importans  pÂ$*V^4^Ji^Pi9M'' 

XJffl  l»pi«idft*arf  t»n«irqftfiftijPW»^. 
tonnant  également  dans  iqf^fPoJfS^ 
léUMuie  f  ▼^.njit;inl,.44%  Î9i;i9ftf  ^ira'i^î 
4e.  jM»«M«e  ,.d'yn«  lUq^rj^/Jln^çf^^At 
id'u  ufî,  ini!rteiJt?eM3Q..agilU^  ^vm^îe^i^ 
ifîuOtta.nQt|e  A^.di*9ni8P$4a^8Miji|W 
jeu  scénidue  qui  a  de  ]'e«prlt  et  5^|^ 

dans  kir^iÛ9iJ0(i9j^i'xmhi1^9U» 

rjl)4'«oeffieiûtoiiftpfoiiiiQf\4«ff9l^ 
()«)piiblic  il¥HJ8|ie|k  4(USt,4  clt;|i»f^ti>vl(ff . 

Iw  «i^)clvèti&sd^V%w;aPft«cMl?r>  Ijq- 

Leriln,  qui  justifie  eahercmcDl  la  ré- 


Digitized  by  LjQOQ IC 


t 


lUlêotà 


I 


risi^  c  i 
^  rerme ,  d'âne  graùde  wffhîé  ;  «krlllD 


ïS^i^Ste^^iiSo     en  p5!ience  fÙD  a«jSiMro#jwhgî!nîî 


^i  en  1  absence  du  -rrrftnirr  rn^pijlirli 
,^     maDdabIc   pa/  ses   ta^Mi  ifte^liwp 


n'ayant  fainaîs  yu  l'Italie  ,  tes  ovYra- 

çade  a^Jtm^MilWpmdllHl'VJnnkb 
Kl  qilft(feg<)iAffkTiMI)l9qffl«u^'lnfrlti4fa9i 

llp  ^V^Wyi  ^H^  Jftt>|MCT  dt^AjèttHiiiMi  p 
Itv  <^l(^fi|fMM3  »b  DO  siîifiSàb  9b  Jioc  lud 

éb  c44ft^lfId^^^J«ppr|§«ft|^o«TIl«^ 


Digitized  by  VjOOQ iC 


CHRONIQ«i!«i<«IWoBRE. 


3'.y 


f^Bliife  Jaslat  ufidd  nu  Ua  o  imi 
■^pb  ;  àliliy  dbnfiig  9duT)  «  ^im^l 


Gravurt.  »—  L'Acâdéqii^-n'_  ___,     . 

^ g^9b  5, 

dî 
otJS^^q-9iii;lài39a  ub  jjfiiiedc  i  no  sj 

qii1|li<6h  ÉH?I*^   '^^  i*^^   olusbrifini     i 
-Biviio  89«  ,  uHfijri  uv  Bifinjfi(  JiiC'{c'n  ^ 

teU«dlMgilVdCi'^MW»b  éâ$ni?,'^  d 
d#lM9><Villb4%WltHMUfièi^  ^^^? 

p^«(»3«to  tttftpift«kiore«^tMWVifl 
q«ymHfattdti  lèiflpiéil  cHft  ëajg 
but  «oit  de  détruire  ou  d«  cMT" 

«o  Annant  ou-^tetlM  4&<m%ëi)fl' 
de  porter  U  dé? eslitm^  WièiàS^ 


ie^^wpvnioc^Pupii 
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iV 


^ifua»  flr«  4§c«»Vi*»  jl»ari;di#iatfflpiia    .jiife^fMfcjqiWwIte  fifiiK^mh^^^r^sli^à» 


liâhiiJiffs.  UdMiMnipJeineQt  q?9  iwo|9  : 

4]uatre  lieiu»  de  lé ,  )«^f^'4à)«if9-^^it^ 
veaa, guide  qui  me  conduisit 'à  dix 
Héaes,  où  j'eus  l'hondeor  de  saluer 

ri^  Pquf  «WHFOMii  iHi«»  fai/«  x€(iO||fit^ 
^iLbs Jn»^if«  qpi nr^gstc^Kl^ipr^mé 
à  T9^  M**  ^  4uc^«sç  df  JBqpùîvrr 
^  j'ai  expliqué  çe6«,p^u|Uk 49fîft  fnf» 


lie  vQj^ç^n  V,€#déejiiti|ilt^â«  doi^ 
j|lfai«lfiqdftfilMTB  ^MçrlfjlKelkfflItl- 

langage.  t(Alpa^4'Pl^%(iil  MlinHiMia} 

j>J«*i«P<y«}  »fq»«  iaUMë  AéJhKiijq- 
diciaircâ  aient  8Îgnalii^ii.,:i -xu'f  .l€ 

if§i99Hi^t.pf|(^iê  4M(|N«î(k»ia^ft  i«  iMi 
4rftw4Qnwn.mHiw«S%iW^4«  Blki«*K 


4i«Qii8aip|i«    4  ç> .  4^raiv  seiMepaent ,  :è    ,4«  ^^  4t»)liAH«i'd9  ^MÎiftJtiH f4«^^ 


m^nt^fuoe.^opipio^.t politique  ^  U^ 
ii^eUe  je  cipip.  ^«çivéà  .1».  hic^n  'dp 
H^oin,  fMig{«'»*  1^.  l>berl«^,d#.  o^^  pays', 
i^,^  Md4  45mB«ft!pr^,foi»t  ^tier.à/la 
servir <pfi;  lfVi,ffo|es.etJi)s.|]»ojem  'léh 

.  M.  le  prési^j^^jgfL  .^^  tPo^yeï  •»4fOOs 
4i|olatff|i;>^^l^é:t4^^SOilun^i«»jilC  la 
£5]nfWf fa^Qir.  qi«p .  youf^  «f et  eu<^  {^rtff; 
M**  le  ducbesf^  «je  ^ept»^  ik  i'ocoaailMi 
dcfhtiiDiib]^^  qMl  aUaippt  éclauir  r 

,Y  A,  JHriffç.  •^^idfiiiFOiCiiiupi^  d'%. 
flA  ^tfAle  fci|i^^ii^Â«atioD.i ,  ,Me  nc|iM:aM , 
^.^in](4.|  içri  pppqsitip^rde  BfMikw^, 

4rifMM^id«'yqM.t.^4  ^ir'^^  wn'P««î- 

l«.gf|SlMJeuç«fp^ttf  1»  qfieries,wajhe«fii, 
Un419UiaJBiift«  le.^OBiûUiur  )i)«r^¥'v^'hi 
îriUic||Ç8iV»4te  fteat,  €f9st,^3e^que,^je4|e 
pp^,i£9ire;l  .c'est .  oe.^qMe.  je.  ^/a  pijiiii 
d^el^^elquii  p^îl  .quji,|u«  js^mm^ 
kt.ti^i^9fï'àeMa,HUim:^  ie-oe>i4^ 
f^MPI^  (^»C0asé.!eefr.^rlec««|i|t 
j^u«  fMMi,.]^|BUJhaiw|:  bumi4ia  de  U»^ 
^ei^J,,^;,.  .  f,  »  ..,*..;.»  r  t--  -  •  .»K 
:c,iPn,.y/WX^r.*40M*jdt«^-.si  ..Madfn^e 
i^flil  sçi^û:f^-nMi»>l^«f9e<^'«v«Ov«4m»* 
^4}M^  4*>  ^G**^'^  ÛMi^.ih'ef*  piwfr» 
CM  ai^  ipif^pie^  qufi  iit  .vi6,vi'e«ilsleQac 
4^JUi|ii4k^iK;r;cVl"Aii8M.  uue.  pensée 
Vjm  ç9a99lAmtc^poH^,|,'^uiineuv'<t  Je 
<^«^Çl««:e  fr^RÇa^Sr  ,%UQ  jdc,V9ir,<ç4:Uf 

WWWft^.Ç  ,  PW.VTJîS*fî.  ,*?,,  dPfftîç;i^ 
P^J^t^ftWWÇi.iK';,?  a,,Ypir;4|?as^fyMWWî 
rencontré  une  seblc  pcrsDanc  qui  lui 


poiivait  nonnHfodf  rf^t^yftil  J^iMeti, 

sol  de  la  Vendéc^At  de  chercb«^p«' 
c4  lïioyei?,  <jlR.»cltfe  liMtM»  gWln« 
flivilu  q^^)^aa^aH.^|0^|çarer!ç«lte 
.qoptr4W,'.  J.  ÇH^Î  l1«|i«î..qM^'»«^^iJlrtP 
con tenait  te  bot  d^fnsmef^glA^r- 
fl^  Jî'«wMTjref«i«é/def,p»fe»pfiq«sr  * 
.^.«gard.  rMpa.aïei^illt.  {de^M^HM- 
bri^ifd  fi  qui*»  yréicsUin4trWQ9f0*0i*  ♦ 
^g^r,  eu|vès,jde>.Tn^«Ài:.4^J>9<^.^ll»{> 
,M,illfd«'de  AeuviiK'Y(t^<r>^  dofMr 
rompre  le silenee.  LeimiKfIlçs  OQbleir 
et  ^i^^MMm^o'-antiteSttMi^^d^roU^^ 

ilt^»poÀsU.  dfl  la  4iaA« ,  MÂ*a>^fi  ^pM}^ 
l^  j$êm^ifi^ni^koi  à£  ii|CM»yû9age; 
et  ce  fut  3]«.de  Gbàtcat\bti«0^  M- 
n^otf^^i  éqiivU  4«wxa  lf|k^9»ot 
>  acltiï»    •xptiniMifl'i  ^A9^  i<f " 


«laqe     Quant  i|f4»  «o^e  ^^0U9)«iQvi)ppf(k> 

Ifin;  M».  d«  eMl!9fWbrAifKl)qC^lfe^ 
diéicemise  .pajpte»^  p^K-e^-iqvi  Ici^ 
iMi^c  Vn^fit  ^#çM  '^  l^prifr  Jf9^-^'4 

Oriand.  Bù  cet  état ,  ^q^^lfMII^ 
tifieetÎTO  ^nè  soit  eette  iiofe ,  )e  la  f«* 
pousse  comme  n'èMiit  pas  itoe  pière 

D.  >(ou9.  0«es,p<K^«i^4i'ui»e£kltof 
de  Jà.  dq.Gii^te;)iibrifHi|d^t/r^il^  Qmâ^ 
Mo«isieiJriîe'ji»tjiBraîr..TtT.jp.,  ^'^eflr 
TOUS  |PW9»poj«piurf»ti^#|}|(Ns  pHfrift- 
<U»*ûjpai;..j>Jn|peif|>  4«kI7qa.^i||frfr*> 
K.  Je  n'étais  portent  que  d*cme  iiote 
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CHRONIQUE, 
éerile  par  M.   de  Ghâtcàub'naD^I'' 

»^M  «lM'4icrt»ilAv^'D.  <Kfl6  ndto 
éuiuslle Mjaéer  --  R.  Nottl^-  dte^wë^ 

.4c4îi>inéiaii-«lh»>iiKiii1ènfeiAnatf^efdb 

qaa  Totre  rnusion  éUU  de^tAultférr 

'«àltt«ii«li<«dbclltbeiit><^g«Vlb*'^<is#'>»hi 
If.  Fite4ainciilfi"^"^  »•♦»»«  r'.iL.i  »ii» 

débdil^'}  ii««|p«i«ieil(<^fi#ê<>lll'déetll- 
M;)|lertyt^»^  hë»>ëddÉ(ft^<Éttpflètf(dér  k 

<3«*fWUlft)bi4ë%ai#^^  '^  "^  jJ'  i'^^- 

1ll.'>'atf'>'rMïlTÏérf4iéfc^ 'è«t«'ï«teWfià Wié  'de 
'^tlkifllfvèfitift....  fib  b«<;hl  j*a«ocpte 

•*   l»/l1lqj>^'ôJldfefatJJ"^'5Malw*dQn¥, 

ife  bafOfe  «^(Jt«$'^$blbtfî«^  r;>E»  W; 
^«t'hfë'todecr#è(<ittèta'"btit<fl  df^îft- 
féttttl)  Je  fi'b¥bb  dU^lty)6xpO»â'|^i/^ 
%'i!4ef»ra1ïftlt'k»»' "'     J'inili^'»'    »r<|fi  m 

h^  «tl«'>6iir'(étér  «oÎTkif  ^  R.  <k«le 
qoentioii'  a  Wft'it  Mk  é^ièfifem^aatqiii 

^'••tel"¥è*W/  «feiAÎ^idè*  -IWiétt'  tfëi 

ÀiUé>')ui7'>H*ir  tt««rttàMé^4i^<d6»laH}r 

f  léidlMBUkRliki  r  J'.J''  J'>:>  na  .0   bnu 

flM:»li««*»'i^|WttëViVétlëh'>  de'  t^  m^^b- 
iftfi  Iib4  s  ^aToi<»  'ëei  lit M«  iiS;2W0«>  i<Ar 


-^pCTOBRE.  3i5 

sBOiif  lAffs  iiabiisiflB  »  piùaqu'il  «^gît 
ld(||liiBMtiiaiKI»i{uâ^ii>tHf  Mé'bborMB- 

:l»»d>d«'ttp(«tiiii«d(ll»  itMii>ialit<'«'4okilte 

-mw«b-ii6H«ut'i(4llb4Mtih4t0  iaég«aiaé< 
f4tai4f'll<tU«4#pMtaîttNki«i  fmit  péf^ 
iffPe  h^tm  d«'0kàti|$fe^fyt);tio0f<'0i! 
À^pt^i^ék  itf.Mii«<^éirlt4y^arolMS 

^ttlTtMtfl  èëtffèéWdèiM.dH^iiûM/  et 
lètftWtfhfWf  ^«^^  qûa<ùok<id<Vnc  ;r«è^ 
tUr«'tfè84iàllilâ»,"G«t  fuît  l^MucO^^ 

xih  R  j'«'iin»nn:>  .mît  <nj)  Mhxii*]  iiBî»v 
'i')uJi.f  9b    iiiî'un  "(I  i   >i':ï"(   Il      ,f.  »r!0il 

i3-3 1  Xour  Wattitéi^.'^Jh^ti^i^iâfkfnngÊt 
uéeWii-ëe¥6i«fcîfùieJér«èu^ïtt  à'ÂfKef, 

'lèf' hôartY6tdé»'a<xMs«y{  i^i^^^t^  ^ 

lh  ^«^ttséiëa  approfondie  ({ut  sV^eil- 
ga^e«él^ik  <i6tf#ft  àth  débtit«'^»\n>'lh 

rc^fle  )^««  ift^^i-ttrtt  (^  totitr^in^dè 

«tbêiiie'bfctii4*'4ul^<m«'èUiVJ'*é*  'a»ft)l'<*- 
commaildè^^f«6blréHéii«tMTâ^Pi«h 

'<cbtfc^aë'l%i8toi9eÈf2'^'''a  ->'  'W 

gtti»l,Mfé  A«X9ft  a^,'Mi«1b#^ég^9^lh4)Vi 

•  tfifèMf  PfflliFAmij'fl^l^  d^S^o*INrej*  cw§^ 

d«  53  ans,  peintre  en  bMitti(^^ 
tltt^diir  >il«tM^lft''';i(aMëJ|fifàfioflJVle; 

'MlMxiliyohailn j  ArlMififtie-Cnai  fnTi  tf* 

1l!a«¥fff*rttUi;ol4l'«bn}6f,^Agj^<VWW 

fi^HH-FtaV^  ^BttbiidëhtyV^l^^tfè 

MYiieucigédé  ^^'àMimmàixfi^i 
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3i4 

LAbiUffii.  UditMmpJeinent  ces  iiiMXé  : 


Ire  voji^#n.V,€#4éOïii1lMMlé  dffc^^ 
langage.  l{=Alj]itt9rf|stiir«^iill  ttlMltiOfiéi) 


quatre  lienca  de  lé ,  )«.^f WJI^ i4i|^%i»-  [^f^^tl^êf^^uy^iéi/bmsmf/t/MÊÂ^ 

««•o^gùidc  qui  me  conduisit 'à  dis  j^e«.fi^i'9Wij(le9ie^Oo^^QMiftiis 

iiéoes,  ou  |'cos  i'hondeor  âe  saluer  •ylu^igmiFtf  ,)q»M  fatiMlp  AUjÉto  ^jif 

iiMit«U€»s«^«og(a1e,.,.>,  '  .  T'^'^.'t     "  diciairc8  aient  sîgoalilteii.Kl  xJil  .tf 


^' Lu  vwoitif»*  qpi  nr^gs. 
à'v«ue  M***,  i^  4«c^«ç.  df  â(){iù?.VTr 
^  J 'ai  eiLpMqu^^  çe8> jxua^a  49ffft  fnfM 
^0(^ilog»^JrO4,  et  |a.-»Mia  prèt.>>.-^ 
redire.  ^  8çr^.d'Hi%iKSii|»*^>«'^  «fte 
4UQusa»pp.    4«.  ^ÂTAÎs  0ef4«9a«At  <  ^ 

m^nt  ^  'uoe,iopip)p«'>polUtqi»e>  U* 
^«eU«  JQ  cipl»<  ^«çlvéa  Ifi-  btiea:d^ 
mon  fki^««if  If.  liberV^idi».  bm>jj  j)ays, 
ie{,^  sud4^Qiii{^r^,f0i»i  €)nti«r>àrl« 

9il|x,,q«Â^P*i}eph9Wfct^(Mr«9*       .  . 
.M*    le  prénç(f4ft«,*^tPi.Hirf9X««KM» 

^nfKfiaMoir.  qiM.TQU|^«ve&  eu^  f^fmf 
M^*  la  ducLioSf^  «Je  .B«r^  ik  i'ocoawMi 

^^impf  I  ^  pppqyitip^r^e  fjjUkw^, 


U.,4iyUTaem  l«,«8aii«ii«ur  ;diriAl('r^'l« 
d^tf^a^^e  ^««i>  «(ifBt<co«que^je4Hi 
ppîç.iCnircA.g'pët.oe  .qM<i.  ja  m  pwii 
flW  •  •W^eWu^  ptfii  rquji,|u«  oiç^iioc 
èr.Bff^il!p.4ciJ«pn««Wn«;«fV  je  fie >i 4^ 

i^u«  fMMi.,j|BiUrTa0iit.  bumi4»  de  Uii^ 

;,lP^,,f/PM^C^r.<^uK(diffe.tt  fMiifbum 

^lu^^^li  l^aU>i#JU^  OMi-ij.OÎef»  pxm^ 
CM  M  i|iic9|:i9(qqfil|i.vi6^reJli|iileQOC 
4^J)Mw*i»^r'c'f«i>.AM8»i,  ui»«.p«iM4è 
Vjm  99af^lAmte^povM;.i,>tt|iD«^uV'4t  Je 
c«^ÇlfîîP  frftfiÇiwa,  ,||uci  4e,v^iir,iÇ^Uf 

rencontré  un»  Gebte  pcnmnac  qui  lui 


4  H(>l().A«^fft|4Hl^9M<îfW»fty  i^cl^ 

pouvait  nomiHru^fr^f^llQJMnwil» 
-ûc.  i;^t|«feiwadP0lrt«l*à*1<|«i^«r  te 
sol  de  la  Vendée»  At  de  oherçb^f^vpsr 
Q$  |iioy<lfi,  d«  neitre  lb.4^1»  gW^ne 
qlvita  iq^wei|açaii4^|rfépîBr<îrïçfî|te 

conlonait  te  but  d^  rWlW cW^gX ?■" 
,J|p  J,'«MMT^fu^.?daf>|)afeEpliqwr  à 

bri^iUd  fi  qui^»  ^ré«tU|iiAtl'(i<98kt9i!  4p 
4»6gar  «iipfès. ideiT m«»%  L,^s|i)cm#i^> 
,M,.Hfd«.de  ilQafiflt*v<ttf^(r>if  dov^ar 
rompre  le Btlenee.  Learmifli€«tiq^lê^ 
et  i^»9«i«h#i:o!ant)ta»H;n(Tâ«rolt^e 

ilt^,p9ÂÂs,.df)4«  4(UA«  )  MM»a>^k}B^i^ 

et  et  fut  ^U,  do  CMtccuhtvfiii^.M- 
ndotf^^qyi  éqfiviit  4l«ia  Iffkfvarffrot 

^mihMtm  •xfdiqiMialà  s«9t  i<igi«4 
QùaiU  AiA»^«09e  Wv^9U9)9><rW«^ 

4lé^icemi«e  rpa^f  m^  |>k^é«^  iqvi  hlfr 
nHèEnc  l'uitfit  j«om  hV)y  ^ptff  «liÀ^tt'il 

Ifriand.  Bn  cet  état ,  fgnftM^MMA^ 
tifientifd  qné  «oie  eette  tiote,  fé  Ift  t^- 
poosM  comme  n'étvnt  pas  iio«  pièce 
dM  pi^cAsA .  t   T>.v.  :\v  .zmn  .-ri 

D.  Mouf .  0lw.p!9n«M^4i'uiftCfMtor 
de  Mr  dq.Gli^l^iibrifm^tff^JV^Ml, 

ro^s  |Mi^.po.4^inr»djiû  A'itlir  HM^rflà- 
R.  Je  n'étais  poricnr  que  d'oor  soie 
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éeRt&  fMir  M.   de  Ghàteàubv£o'i!'' 

éuit-elk  fltjaéer  ^  R.  Notti^'  «te^wé^- 
foa  Totre  mission  étail  dew^t«ul4féfr 
«i«dfidlî«|i(î«(lll  Mli^-i)e>ftBiw%<M  — 

»M.tt#tM^<feirt  ÏHf^-klfj^iiMi  de 
M;)be#^»^  y&'téHdm^'mpm^ôérk 
lit«^ffi||i«tM«b«bi(i>J""<>  Hrvinxi 

1ll.'''afl'»'rM«îlïtfihér  WJtï-WteWfjfcblJé  'de 

cetWfH*tattift«)?ï>  «''^i  •■>•  linri-^fn..'. 
^  *ÏVI'Ibll>fôS!d%bt;Jwii>MthrtteilQfi¥, 

^0t'hf^'todecrÀrèl>p»Mi'''b(it>fl  éftkift- 
féfUtl>  Je  li1iVàis-4u%ltt'i6ïpo»â'|^i/é, 

Wf*je'râ1*IVllti;'"  ''*     >'»iiMU^.  •)!   .fijn  (v\ 

hm  i^l»')èilV'<étér  ÀnTkT^  R.  Getle 
qoeilkni'  a  IrAtt  Mk  è«^!éiièmèttB  lOtéi 

'"^"¥è^/  M^èuVi^idè^  -l^éf»'  t|ai 

Vmstésié  iimU  odtiMbiiaL  ^Qëné  ^Mt^ 
fléidUkeMKDkJ  e'"»''  njna  .t^  i,iki 

-^T'ia  o.iu  ^fjcj  lni.iM*(i   iiimna  ')>'-.U'iq 
17.  Pant.  Théâin  de  eOfiétfà'^i^ 

mfi  ëikrmàlmK'^bptiw^hliàqhk  eh 
ifttitlt4(  'parole»  Sel  MMt^^^We*'^ 


--^^CTOBRE.  3i5 

SBCllf  8AKB   Hi^EfilltE^  pU»qU*il  «^gît 

W»«bliéH«ul'è^'tih  4MHtvét0  >a(lg«eittét 
fqtaiqi'tt<t^iPl9pM>iiii<»MftMi  ipiM»  fM^iéb 

d(iApHV|fi*l  hPMll«'^'daéirluVfavolMV 

^ÀuiTë'^  ^f^ëW'dh^U.^B^ik^f  et 
i<«lWKhlWS#y"ibî  qtt«rftiOï''d<Vne  .ftfè». 
tUre>tVè84iàlliW>,noitft  fMt  tt<Muc(HM^ 

7ilj    r.    jtjrîiJiMMr)     )ftT   iup   nlnii^    .J6î»w 

153 1  .Cour  d'atstsei^,^im&mlhnf}i^ 

■^w  ««yv/tmi  ii/j*/«î  **'  'dtotm'SU-M^. 

trécWii-ëeïbiafcîïtfetfA^'fAui^Ië  àHrtfef, 

tl^af^ëtf  iti\n>qbéOs  bbalH»  eu)i;ief>^ift 
Ih  èhéùsma  approfondir  (jrut  s'esff  en- 
gagée? étf^'lb  ébtfk  dék  déblltft^itfli"hi 
q<ièi((1ott>(lér'sWofi"Ae'qiiel  ë6\é*itMt 
^iïtie*flèV'yi-eiWîfe*ëé'^hôé«lilé/len6 

tèëfh  fA^  i%btMHt  âè  to\i¥'^\(^Sk 
•lhênie'bfctufëf^ur<Wi!'èUivr'tel  ^>l^ 
1^bléte>è>^fa6iii(^''dè  jbr^l  èfàlie^^^ 
commarfdttf>lWlebUêrttf*t#fT'à-'Pi«h 

'âiwii^wiiîwj?  f'Mdàtfiéyi»^ 

ristfètA  Pndi6tfte,ifittf^d«^vfc»iMfe,>  mt 

de  55  ans,  peintre  en  bfttiipc^^ 
mà^hr  ^ll»iM^>Ift'>'#iMëJlM«oeyie; 

"MlmdilVoheil  Vf  Arlnlim)Te-Cftat4i^fw> 

«»i«¥f  ff*  rttUÇoM'ibufef , 'ftg«<WW«Ml 

âWHH-Ftaliâli  tDÙhiiilëMvfl^'W 
Mtt)eife,'1g«'dâ*  yo^^Df /HMMMélt^t^ 
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^Lphe  Mari.,  4gé¥9P>^^CT^^^ 


d8ii'âBi|£eftuM9nB9  •far**""'*****™* 
■iiBiiifc  ifaMiTte  aultf Arf 


ée*lteiM«»¥id«»>rén«Hi«d«  M 
cirt»JrfffaiMoÉ^to>ytip  II» 


Ion  de  U  perqiMiîUoBil^9Bili>lh  i§ 

toÊidmo  àminÊBm}K^tmiBbiimà 4if 

b«Mcésiii«ni  Z0fi  liooèi  m  ab  allimnl 


'»l  19  tlolsIllOt 


tibnpf «AvMft  «■■iiii|qnMM|>ftrf<t>  ijV^  mr.ifflbwt , 

jl««*oiHldoife««É*€WiBi    comme  faumient  too»  let  iiiWiitiili»» 


)5  Muoi  DWfncm»  olioq  nir  IiktuoiI     «oot-ioJV 
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êmé»ojÊt^àÊijtÊài\ma9  ^ibdèlcfvnl 


woÊbtkmV^M  4oilÎBifc<iliih»tgèrfhMét 
9èliiépMidvbBHttw»p<iH  slairai)*  iriflé 
«iiÉMMfi^fllIaUai  «MeidbfcftfUI4iftè 


lîonafciaèf  cfqUiiiliiBBt  liât 


•Mnâ&TaMihèniiÉuivd 


ifpuÉndMimrfèJ 


«méo  qo&ikè  ii  •É>l0iidliiBfc  { 
IiIi<im|iW  «•  j«liiMiMd«»aiil  «ms^ 

fgHi^letiÉyiÉfbiBiiittiwpiaq  si  db  aïoi 
trooiUe  de  m  réonir  aux  uifiirgéM*d 


dementp9J6psi|fa«i^Miy»lAWtmfil 


toatefoii  et  Je-«»SI?c^» W  ifti??    »M<f«»i  rtaèWi»  éotiiÉbk      drf 

^Mltimfttote  «î»l  Aool  JniieKÎftl  ammor»    taini  uiHMIuMplINf  Ohhv  ovin -mr-^ 
dK.  ,(M»iW4pilC^T&l  MwftiptiD.im    Teiy^^n  aqKlj^i'i^ J9«IM4.-Cb. 


trouTMii  an  porte -manteau  roal^  et 


^^^iJf^^mm^iiih 
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i  tJ  ^  I     i  ^  *. 


F»i«iw.^v      ^^ , 


i»4i|ili»dÉiid«4k«iMèlfiM»t0r««i 
b(iMmftiirm<in)rftfMilihDi|priéitrf 


i4Aè 


gens  duviH;^f]i\|W<g[pb«»tm<|iti«fci»« 
•xskapér4e^,  A  ce  mdme  îoalant^iaiDk 


defj)^si]jntW.)nulflitîon  i^^rcKAilK 

•QQvîrooDaus  de  ce  quartier-Uti'ii«lil 

mh  QptVMi^^<4Utfî  1ttièi»it*i.l»fii 
liommes  qui  uVtnioDt  point  osflMjo 

y  au  k  capil:aipdiQ|krU«»'4  CPtiiiuMl^ 

41v  «RlMfi'fi^oMilQn  rdtf  wâtoiisiàllipQit 

flHifSiniWimki/QfJ:  fii%ttlQ«tU|uA^4      ,„    ,__^   _  ^ .-—,,-.  -,-y^ 

ïc,  chef  Ue  Waillop   "    • 
i]«l»oa(cl0>  dvi  BaMMiyill 


\<ètt«>^ifDz  fliil4^«»fntt«^  «i|4i¥)iurtl|it 

journal  dan»  sa  pocho.'Aiiil^^a^vJMit 
^laiV>  ainbiç^ic  laoi,  décicUf  à  roinc^ 


1il>»ftt|o<— itkytq«a»»a  il  ai  HiWh 
4rtl|liSMilfh04lnsoM«M«i<t4»^rt»i^ 

tq«%r>tts;Mbio*ni<j  cM^JcéidliitlHr 
^lHi«teid?«rfit0t4  l^«r«Pliàilb9til««i^ 

vis  4lAwuUaIdff>doi0J(«W|  lil'lviflft 

oottpfomnUhéQftfusôiiitilitnnpbiM 
t«aflr^«89iile^cdt4  ^tii]lt  nlhnffmkM 
MrAeq  u^'di énrtêrffAAiéë^ 
9sA  qdliArs'iMH'Jnkfkiia  wiyiliji 
itMhiftr£tkkmé90^rfi^tll^ii  '^ 
<vifimeÛ9aitmnmhefko9io»M 


pojrter  un  ayant  »  et  iiOLrrQt  en  c&-^ 
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XMfesaiit  leur  vie  |>ar.caltnor'4frWv* 

c<tettty«att<kanft  fôb— g  icp^U^Uiin^ 

ItiMcttlkrftM  QhéMmiÊà  9d»/'ifA»^Vfré 
un  ÇQ«lpidR>t^t«i«tt^;jtoiUii«i)B  lAF 

^i^laiis  «iiiîlnûi^p)iiiAi|trjipf  f odif#  ilii 

4kviii|>  subi  aVoii^«Mi«iQ§noNlvia9 
bti.inn^lte,  efA>ti!i<.|RiNC;iiM<n  «dk 

lit  lloi]ft|MajBwl»i.  .3Ui    '(r     ^t  K^     QUp 

•iMitilaDè<«*CMps<y>le/MAooè4(«ttA« 
r«Méud(Off»  IttoImMif  il«n<f«j|«lii!iv 

t<^rtttfc  yipfonwiMii  MMi»iH  ^ 

•IkT^Jitvnf à iéh' ViilfaqteHe  ^  <  pt  n^ 
à9fkk'0»rjiàftmi(fimàHftt'ihm»\m^ 

l^toli^illaftiièlieiwtf  Astmywtlr 

iMnfnfi^  I^Ae»(^eiiniir<»-i^'l>priii[^ 

4f44Y.fiMttntoo«^o4<ennMtitfrâni»  iM 
taiiè^  :jQr|)ùf  ^£b0gealQi|iM}]tfUit,  «aN 

cW«tt^fei«  fki  ïii»  woiijuiiiiiMBtUr  ^  lon^ 
que  lQffiaMmi«Mu>bng«4îlMti:Mi9«lv 

4[e««fi^3WUiMab^MU«uiéd«iofà 
oMl(r>ii1t9Ull  .tti^'teiii^nlcéiévJdK 
<M|M^iltI  )b  (irAin.n>i\  »tj  biLi  ,  ! 
oiiâlHittiiHiiltfiD^iAiiiittliliTni&iiiejfol' 

ÛÛ^-^^^lonoe  |)#it  \fi  trot,  mKh 
MQfi  taine  /«^i  ^1^  J^ii^^iU  sue  «(k 


—  OCTOBRE.  ai  9 

dief  Âtis.  Le  chef  d'escadron  Choi- 
bi^j<«»oir  m&UiejyHfttiri^marflëtf  ;  y 
ilM  Ml.  >lidMA«lMlli«>4réto6iictAi  lÂnf» 
filir4^  fou  jUsqu^MoHl.ètn'ltlbkileirWrtk 

tvè»4iiMi  lAdfe/d4U9>iiir>jiàMI  ê^à 
nêtaemyi  im  iAuê^  ë6të  ln^j^afHii 

âoc,  «l«fo  IlÉ'tl^Vétaf'iBoWMMiril^Dt 
««cMir  diftattëWltttidHletf'iiaftMitMii  I 

béiamiti'^tfat^  plHfei'UritiboUWéli 
tifl^utilflrililit  fidvMittiHéfit'nAteti'  Mit. 

1*111  ltf>]$^»ltt«Srd-fiôfrr(liitt'?    i> 

etiiV..  •dSMAnMfwn  HifftMkt,  :>  «SI6M 
«|RHàtttB*c>iimitlMv«(  ttv4'^tfèif(eriM(i 

]M4é^«M^^«âèfc>^lfli^»«ll  l^if'lJNWlM 
«nu4»-cirl(|ii0lJ  jii  M<<^Gtitn«iv^iil''k 

MÎl4i}^iflr  itMijoutA^bte'^i  l44|b 

Moi^t  ^wiM|C4iia|b  ji^*p^ti4fi>  MAT 

anjéMuo4téleff»9Sif»i»«MMeé^«iltMy 

mdktà  è^4ë9hK*v0r  dc^^poim»^  >l  *I^ 
BsBAufiênMen  .aOuy|t^«IMêURiV|* 
Mvii-jr^MMir  4e  iiMIM<>^«rUM*' 
•ftUtai»4iiiMidrat|  gnMMltottlIlàriSlii' 
»ô>'nqartwél(Mit  .Mijr»ll4iMr'fd«l 

tuper  comme  uno  eiu6«(tv)(|oM» 
qttolc9M.^r^«t3aii|iHh«i$rfeiirl&Dt 

iiRl«iîe)i«i»  QiiM«rsf>id»  ^éÊÈ^é*^ 
d^  I  qvi  t^|»fMlns}foift^ttè4lffe%M#^ 
£ranl(iè«éiMa«ÀiMtf«{l«9i1ftiitfl*MtoWi||' 
drffMMuoii'daatl-l^c  méHi\^'>Mfiii  ^«e 
IkOaMilî^. oA >o|  »    »-;».;(,  iï.n  ïno; 

poM  dirDari^elb«»^lt|s  «déilW»  Aotif 
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APPENDICE 


agir  Pérînct  Leclerc^  do.iibleiiiQ«i 
irrité  centre  le  connetubte  4'ÂriDa' 
raac ,  pM'CQ  que  celui-oî  a  fléiri  sa 
pancée  et  qu'il  Pa  condamné  lui-mèmf 
à.un  cbatîment  ignominieux.  Mai>  c« 
K^nt  les  amours  aduUères  ^'Isabe,au  de 
fiayiëre  avec  le  cheTaller  de  Boli* 
bourdon^ qui  donnent  :  sùssance^  l'iq* 
trigue,  oh  se  mélè  pour  U  compliquer 
ianvaUté  dcpouvpir  de  la  reine  et  du 
connétable.  Trompée  par  d'Arma- 
gnac,», Isabeau  se  joint;  aux  Bourgui- 
gnons et  entre  dans  Paris  par  la  trabi- 
son  de  IPérinet  Lçclerc.  —  Quelques 
belles  scènes,  du  bmit,  du  mouve- 
ment, de  magnifiques  décorations,  et 
surtout  une  Situation  d'un  baut  inté- 
rêt au  cinquième  acte  ont  fait  réussir 
comjplètement  ce  cirame.  Il  atteste 
des  études  littéraires  et  historiques 
fort  rares  chez  les  dramaturges  moder- 
nes, et  a  en  général  sur  la  plupart  des 
jpièces  de  ce  théâtre,  le  grand  avan- 
tage de  ne  pas  révolter  sans  cesse  le 
spectateur  par  un  entassement  de 
crimes  et  de  tableaux  de  débauches 
ptus  affreux. I^  uns  que  les  autres. 

5.  fnsf^uL  Election.  --  L'Apadé- 
nie  royale  des  beaux^arti  de  l'Ins^itot 
dé  'France ,  aï  procf&dé  aujourd'hui  à 
titte  'él^c^liqfi ,  ^en  remplacement  de 
M.  Meyni^r,  décédé.    .    ,  ; 

Apv^  -plusieurs  tours  de  scrutin  , 
M^Paul  D,elarocb^  a  été  élu. -Les 
caweùrfenjl  V*i  oa^  obtenu  après  lui 
le  plus  ^  fluffrages  sèqt  MM  .  Drol- 
ling  et  Abel  Fujoi. 

5.  Théâtre  4^  i'Opéru  comique.  Le 
PASSàGi  D<r  aiciMMT,  opéra  comique 
an  uB  nota  ;  paroles  de  M.  Edmond  ; 
muaiq^a.de  C^ifïfffo*  x".  Représentâ- 
t^n.  T^Xe  poème  yeté  da&a  le  moulé 
usé  de  to«ui  les  opéeas  comiques  d'au^- 
trefoîs^  eald'uDefaiblesse  qui  n'a  d'é- 
gale qu«  Celle  de  la  musique. 

6»  Théâtre  JlaUen»  i"  représenta- 
tion dala  STaAHiaa<4,  opéra  en  deux 
aptes^paroles  de  Bornant^  musique-  dte 
B^ini»  Début, de  W^Gittdittti  GrisL 
•—.Cette  jeune  ▼irtooaa  rssacmbb 
beaucoup  k  sa  sonir Giulietta, pous  la 
voix  et  pour  la.  figure  :  c'est  assea  diie 
que  les  amateors  lui  ont  iait  boa  ao- 
côeil.  Une  voix  éclatante  de  meseo 
topran»,  dont  la  fofce  n'exclut  ni  le 
charaie  ni  la  dooceur;  na  naélange 
de  gvAce  c«t  d'énergie  qui  se  retrouve 
dèna  le  chant  coflame  dans  le  gesteç 


noe  ttte  bette  ,  grave  «  «xpr«arive; 
une  pantomime  originale  tt  vraie» 
voilà  lea  qualités  que  M«i>*  Giudiftta 
Onn  a  déplorées  âans  le  rôle  de  la 
Straniera,  «^  Le  sujet  de  cet  opéra 
est  tiré  de  VBlrtoigéte^  roman  de 
M.  d'Arlinoourt.  CttCm  fibrettomat 
condnit  ,  d'une  exagération  nitcà 
romanesque  ;  mab  écrk  en  alyle 
élégant^  harmonieux  et  pur,  et  q«i 
offrait  aa  compositeur  un  grand  nom- 
bre de  situations  dramatiques.  Quant 
à  la  musique ,  elle  donne  tieu  à  peu 
près  aux  mêmes  réflexions  que  celle 
du  Pirate,  Bejlioi  prend  le  çontie 
pied  de  Rossini.  Sa  mnsiqne  ert  une 
musique  de  réaction  contre  labns 
de  l'éclat  bruyant  de  l'orchestre ,  de 
la  vivacité  excessive  du  mouvement 
musical^  de  la  multiplicité  des  mor- 
ceaux d'ensemble  «  et  tombe  dana 
le  défaut  contraire.  Son  style  est  In- 
certain et  vague  :  ce  sont  des  phrasea 
3ui  se  succèdent  sans  qu'on  puisse 
eviner  précisément  rintenlion  de 
l'auteur.  Au  rebo^irs  de  la  plupart 
des  opéras  italiens,  le  second  acte  ^ 
la  Stranifira  est  beaucoup  meilleur 
que  le  premier.  Néanmoins  il  est 
heureux  pour  cet  ouvrage 'qu'il  suit 
exécuté  par  des  artistes  tels  que  Eu- 
bini,  Tamburini,  et  M*"«  Judith 
Grisï. 

7.  Opéra.  NATttALf I ,  ballet  en  deux 
actes,  pair  )à,  TaglUmi;  musique  de 
UMMirowilt  et  (>ara/^.— ftf.Tagtioni 
n'a-pas  assez  de  la  gloire  'd'avoir  pour 
fille  cette  ravissante  danseuse  qui 
porte  son  nom  ;  il  faut  encore  qu'il 
enfante  pour  elle  des  compositions 
chorégraphiques.  Ifontefou  VL  Ta- 
fflioni  a  beau  faire  et  se  mettre  eti 
frais  d'imagination  ;  c'eat  Jtonjbufs 
M'"«  Taglioni  qiii  est  son  plus  bel  (fa- 
vrage ,  à  telles  ei'iseignes  que  sans  elle 
les  ballets  de  M.  son  père  et ,  TùiîhM- 
iie  entre  antres, li'obtiendràient'peut- 
étre'pas  les  honneurs  de  la  lepréscit- 
tion.  Mais  M*i^«  Taglioni  fait  tout 
passer,  même  PfMuïïè  :  on  ne  peut 
donner  une  preute  pins  frappante  de 
la  puissance  et  Qe  la  magie  de  ce 
prodigieux  talent.  La  musique,  claire, 
gracieuse,  facile,  mérite  des  éloges. 

8.  fauéwÙU.  Laa  f ooas  aaâs  aaaa 
Gbabus  IX  :  drame  en  trois  acfea, 
de  MM.  Amoud  et  Uekrêy,  —  Qette 
pièce  d  obtenu  an  aaocès  complet; 
Boiais  bien  qut  l'on  de»  ant«iiia  de 
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Pàrimi  Ud€M  et  d'an  Dim/  wu  Ri- 
ehêBeu ,  y  ait  traTaillé ,  U  s'en  faat  de 
bcancoap  qu'elle  potase  être  placée  ao 
niveau  de  ce  dejrpier  drame  >  égale* 
ment  jtMié  aa  Vaiideville.  Bien  n'est 
pins  abforde  <|ae  la  conspiration  do 
chevalier  de  la  Aole  »  et  c-'est'  ponrt  vt 
cette  conspiration  ^allait  le  fond  de 
l'onvrafe.  Le  premier  acte  seol  peut 
être  loué  sans  restrictioù;  il  ett  vif» 
lôanani^  apinié  r  d!une  gaiU-  »  d'une 
habileté  jn,ouîi^,.et  l'un  des  plus 
«musans  qm  soient  au  théâtre.     . 

9.  Irmitêtt.  B1êê$km.  ^  L'Acadé- 
naie  des  loseriptions  et  Belles-Lettres 
a-élo  soienH'hm  M.  Arthor  Beagnot» 
anteuf  de  plosieors  Mémoires  couron- 
n€à  par  l'institut,  en  remplacement 
de  M.  Ilinrot,  décédé. 

11.  Ifantôt,  ArresUiiûm  ds  ia  Jitehetf 
dé  Berry.  rroy.. l'Histoire,  p.  aai.) 
—  On  lit  dans  Lo  Breton  de  ce  jour  : 
Etienne  Gonsague  Deutz,  âgé  de 
3|.  ans ,  est  né  k  Cologne  j  où  il  fut 
élevé,  dans  la  relif^on  >ttive.  Il  vivait 
à.Ropieen  i8s6,  auprès  de  son  on* 
cle ,  le  célèbre  Dents  ,  grand  rabbin 
du  Cnltc  Israélite. 

'  Dépoaryu  de  moyens  d'existeoce, 
ou  dn  moins  n'ayant  pas  une  fortune 
suffisante  pour  se^  goûto  de  dépenses, 
II  résolut,  abandonnant 'son  protec- 
teur, de  se  procurci' noeplus  grande 
aisancev^Nouveau  Judas,  feniaotson 
Dieu-,  et  pressé  par  la  société  de  (a 
proDasand^^  il  se  convertit  à  la  foi 
oathoUc^ue. 

La  Joie  devint  universelle  dans  la 
chréttenté  ,  .  et  l'abjuration  solen- 
nelle du  neveu  du  gi'and  rabbin  fut 
un  événement  dans  iomb.  Deutx  de- 
venu calhoUqneret  .apostolique  ro- 
ibttin-,  fêlé,  cboyë  par  tous  les  prin- 
ces de  l'Bglîse^  vécut  l(5ng»- temps  des 
Secours  que  lui  fourdit  le  cardinal  Al- 

Il  parait  qu'en  i83i,  Gqnzague 
Beutz,-aprèn  avoir  fait  un  voyage  aux 
États-Unis,  revint  eu  Europe;  et, 
soit  pousse  faire  nn  nouveau  sort,- soit 
par  tout,  autre- motif  qn'H  ne  nous  est 
pas  .permis  de  pénétrer  »  il  s'attacl^a  > 
par  quelques  services  qui  nous  sont 
inconnus^  à- la  duchesse  de  Berry  « 
lors  de  son  passage  à  Kome.  Un  nom- 
mé 'Ihvck  «  beau-ffère  de  Deutz  , 
avait  été  attaché ,  sous  Charles  X  »  A 
là  penonne  dn  duc  de  Bordeaux  :  ce 
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fat  pour  lui  un  moyen  de  a'ioSfodwire 
auprès  de  la  duchesse. 

Bientôt  il  parvint  à  gagnOr  tonte  la 
confiance  de  la  duchesse ,  quile  c6m- 
bla  de  bien£iits»  et  le  chifrgea  de 
plusieurs  nussioos  délicates  pv^  des 
cours  étrangères.  D^^la  s'acquitta 
avec  zèle  et  poncinaiîté  d»ces  iflls- 
siuns»  et  pénétrs^pius  avant  qwe-fe- 
mais  dans  les  bonnes  grâces  de  la 
princesse* 

Flua  tard ,  4ipr^  son  débarqoemettt 
en  France,  elle  1ns  confia  dea  ordres 
impcHtans  dont  Dents  ,  à  la  siûte  de 
leur  accomplissement ,  vint  lui  ren- 
dre compte  à  Nantes,  iji  y  a  quelques 
mois.  Chargé  de  nouveaux  oracea  ,  si 
partit  pour  l'AHemagne.  C'est  dans 
ce  dernier  pays  qu'à  Francfort ,  os- 
sure-t-on ,  il  nt  la  connaissance  d'une 
personne  atuchée  à  la  police  de 
France.  G'est-là  auaai  que  durenr 
avoir  Ueu  les  premières  ouvertures  ; 
mau  rien  ne  fut  terminé. 

Bn  quittant  Francfort  il  se  rendit 
immédiatement  à  Borne,  où  il  fut 
reçu  par  le  pape ,  qui  loi  donna ,  dit- 
on  ,  des  lettres  pouf  la  duphes^e  de 
Berry.  De  Rome  ,,ii  alla  en  Portugal , 
et  vit  à  Lisbonne  don  Miguel,  quidiMt 
lui  remettre  aussi  des  letties.pônr  la 
duchesse  deBerry>  C'est  de  cette  dcd^ 
nière  ville  qu'il  revint  à  Pa^As,  hitW 
traita  définitivement  du  prii  qu'il 
mettait  à  la  livrer  :  on  assuré  que  la 
somme  approche  dc'on  miUSon.  Pour 
mettre  son 'prof  et  à' exécution  U  re- 
vint â  Nantes  et  demanda  à  êti^  poré- 
seu  té  â  U  princesse. 

Les  personnes  qui  avaient  le  secret 
de  la  retraite  de  la  duchesse  de  .Ber- 
ry, et  qui  avaient  une  défiance  vague 
contre  Gonzague  Deutz,  refusèrent 
d'ahord  de  ViAtroduice  auprès  d'elle  ; 
mais  Dei^tz  ne  vouUnt  rendre  cbnpte 
qu'à  la  dudiesse  seule  du  «résultat  de 
sou  voyage  et  lui  remettre  ses  dépê- 
ohes>  il  obtint  a  mardi  dernier  7  no- 
vembre, de  lui  parler  chez«M^'"  Du- 
gniff ny ,  au  moment  de  -son  dîner. 

Alors  il  entra  ches  M'i*  Doguigny. 
La  duchesse  de  Berry,  ignorant  qui 
entrait,  s'était  esquivéis  de  la  sa^ie  ; 
oMÛs  reconnaissant  son  protégé  par 
une  espèce  de  vasistas  qui  Im  per- 
mettait de  tout  Toir  sans  ètie  vue, 
elle  rentra  dans  le  salon  en  s'écriant  : 

Jh  1  c'est  «pus ,  mon  cher  Deutx  \ 

Deutx  resta  quelques  miontes  avec  la 
prinoesrt,  pub  sortit  pour  dosuner  à 
nn  des  nombreux  agens  de  la  poUoe 
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^l  «Blourtieivt  jUiJBiaifltmiile  >kSM44 

^f.fMi'-i'l  ii\  ,  ^t-Ufc»  cl  nliArin-.-»  lUitl 

VoLTAiBK  et  M "^  j}H^fiBBn|tt«o*;neiii 
médie  imdMîii  A^'f•1M^>|>«oil|l  de 
MM.  lMfim^^hmmjiHrâAi^'9cpv4h 
jMafUbttrft^kfilIbhilf  oo|ii«ièf«éi>Aik 
«WftOQSjteMe  titniblh.  wàfré^mtMk» 
fàun9-*pièeù  rie  «feièfiedsokiKàridvok 
*lftéât»ei^  •èti I jpgM « dHlîNvai m oat-fTâr 
|0»ptncnt»dt€il{O4ééti  etnmqelovtki' 
théAt«N^Foii)9eiiii.P*r «ne  Malle  biiàr- 

tempe  iiéfeiid»e  jbced8ei'<éèi«oti:>»il% 
primitif  { lé  Cardinal  yçi}OJre  ).  Or , 
ce  titre  i'Vdw  ^yiwioirlle  suite  ce 

3?îili4«ko  vÇl'\\\«*<«W*«»K,oH*i»iW»Pliu , 

li^rfl  d^4«..»o»vc»t,<|a,|M<yfàfitd!on 
livi^,j^(feKttjCe  p:if  .fue  prani^d  Um 
gnMtç  jiiaff  ^f^d^pfimll^  J«  J^wr^lje 
mm^din  élkçql«j.^iif  <M  ««tfWMijyâi 
avaient  donné  et  qu*iU,.4ftfBllBÎ9t)t 
BfiHtl^rW,?H^f  n*i  WP'I^.Painéiïi^  «elle- 
,IBtofJi?|A.?UWMW}fe4l  fWli*^BfcM- 

ttni^^.i^Mf  raMe8:,9l]^m^  PfqVf¥^(9;'|à 
l'Odéo^^«|e4|fl^tAHr|,4c^U  f:>9«^die 

HU^ttff  rqî}ofrt.«f»|tt^  «4ft  J>W- 

%8|ic#,  deiAo^.  Ji^ri0niîb  4»  kjlw 

,]r9i^e  dimiffYlPm  el/idniJan^tg^ldu 

,iniri9^(9ue,li99..ivçcjoiid8/Q.«va|)]n(  liM 

mrlï^  »/.  «If  ..i.rf-  il   il    .i.j.   Hiii.'l.i.  li<j> 

1  )•.!..»  1  .  j.ii.mI  f.-  fi<  '  '.     .lna       ' 

EMiidNiiii»HptiiM3ie).MkHJelf6es , 
dans  sa  séance  de  ce  jour,  a  èlû  aa  ^ 
^'M1iâlhtt*éèttê  m^WVVvi^lJL  min^ud, 
'  ttli»ttialiit«»^*^tti«V  liM]^tby«'Hies 

CelHr  MéèttAba<>«*^«rllêttiayè>Mtfne 

'<'d«rtliéiti;*Ièe'bali«ttf  ;  hoUiiâk  tHiUV, 

•oilVriérd\ui'Mbd<itt'(lcf^c!mi>llie , 

•>étMM  loi*  d'iftfifs^irer  de  l<ilitéi«r;'Ce 

'Mlii#éi^H>(e  i  faitpérir  «k  fenfitBtf  dé  la 

naoiëre  la  plus  atroce.  Profitinktâ'aii 

'  état  complet  ^{Tresse  ^ahsieefarel  il 

rsviif  jetéeli^esselB, a  l'a pluëée  sur 

U  ^lle  d'nnt  oheteMe  4  imarboo 


d%>i«4iicrfdil4)É^^MiMle  itei^^nT'^ 

lie  des  entrainMiM^/d.^f;àf'8dairdr 
ayant  réveillé  cette  înfortuoée  del'a 
^MtffMertMit  im"*fïyahSrt^1  "  ^ 

)M>Mèir)l'MpiMp,9bû'.f 
qttfèffoftfés  jévti¥aâii»>^%èB 

^mfhiâ'iffmié'é?'^  i.o  ««fit.  n»^ 

s'A/iosiydrame  en  cinq  acléllèf'aifVIrs 
par  M.  FletorHugo,  i»J  repcésenta- 

•tMnbettNfÉsê**HîiitatfVé«'«lP  V.*4m> 

tiqtite  4t 'bct'miilft^U^fiMw^W^ril 
l^r'idèMMtti  d^'(V^d«r'tt%lMt 


représentation'  qui  fiffareral 
;  tûli^UfVênlIfe'flW'VI&Ke'J^ 

xtn  orore  tlu  miDalre  \*  ( 

K»d'èit  kàrirdN^3Ut7f  ^rîifli 

lui.VÉïêiblf  TaMéViiéeMt  li^m'è^é^'dra- 
matiquedans  le  è^té'iMe"<il  ^m- 
peux  qu^on  hit  connttt.  Ilaik'là  tribu- 
nal de  cooâmerée  ifie'  poàvàtjLriea 
c(mtre  itH  ^rbitMire  qot .  3é  Tevcu 
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et    dont   I  importance  littéraire    ou 

tère    publiçi,HlfcWA^ 
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i^^.de)pl9ia||»  i}Af|^|e  qiuirlierftaUit.MMtiBçlaP9att|e 
fialimiftle  dc\la4i«iUMMé\aon»v«Kaiie 
exciUtion  «dsHt  iilnétakrdilioii^'d^ 
bien  connaître  la  cause  ;  la  fasiHade 
«>M<lild^'1N|ll^^tD8)dle1Huam[lfle.ânlle 
il0fn;4iea«gtaaalikBtk  v^M  it»  thiatio/ 
ob  liÂopifévMftioB^tftiililBÉifift  t>èb«rt«- 
4Mff 'ïpwi  Ukné^iiMat4BérièhflA  dWè 
niHakmtàmtiawr  Mv^mn^ajaiktfMte 


'Mîi¥fl*MflînlM«^b  M» 


i^dmfireiéeieaMddéif- 
J}««lit«pnav''iefti|uvéB  eh  •onitrpMor'âi 
«vyef riODi  AMdlÉtii  dtepqiiiftftonasntl'JlKi 
rtfc»««6flfmnc«')  iH^léifrâiiéaMitqdsè- 
f^iaré  Mu>VkMi«Alibép^nÉdf  p»tiMl- 
t^4un«nlibèw  pQUvï,i«t'«o«(iiia(»é 

'HUM»  'rufi/i«^i!R^f%».'ti9B,k^/fcV^ 

^     t^MM«Wt6lc«>^èfiat»wm'(^?S^^ën 
'    Jd«»**^lrt>o*li'»T    *'J     »nnoh   Inur./j. 

'   '»Hfii>i]Mrtrii«cbi^mn)/<6ifl%¥Atltmaa6 

'     Kdhotif^i<^4i,||fà#ë^f$^l&  AÎâffl 

*  ^d^'fMtttt  {f<wM'éVë«kâéti%'^k<lf»Â- 

WllAéri'dilTdNtt  lay(»#f[ilè>»lè  '^t 
'   ''>préflèM«fn4«»9^*fe^W'Vdlho^hs 

'    Viyb^tieft^ReJKtM^Hg'M^mift^bo 

>  'Iftldià  M^  IS««èK|^'pa^"!^f^  (^IPeu- 

'  iiblOg«l«»«IdtfbM?  r>WM)MliK«>,  ^ik^Ht- 
'  9^MM«t,'An4yéWê  Vtf^ëi^ntf'QrUiu- 

;  «4|  {agëiyi%A4léi^Wn{Rlr«'^8liAI«e, 
'     qui  ordonne  que  le  testament  serdl'^ié- 
I     eu  lé  selon  sa  forme  et  ti^.neur. 
i    bb^A&'sl  s<ofi|illèAlâ<¥MMàM\c^iuée 

*  lis  nlè  R  (luo'io'i  9b  9^^nrAe  sa  «asL 

,iclirftba#rp«3W»Wr«»«^  - 

e     /mmtf  M  au  mépris  dlf^{i^m>H9(m^f' 
B     Offensât  CHwera  des  magistrats, — Tels, 

\  9ifi^g9^(ASM%4fi(KiMn«r^<4flW«(yri. 
Ca:jP?.WAjflPÎ  dS»«!f^ip«^b  *«foI«i«Hiro» 

nu^JWOTovl  .apoils  Kula  al  si^cnun 
^oBfsK  »¥fifkmih  tao*b  oUii^  ti 
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hc  ptt vier  est  M.  Boom  »  ai^oMt, 
l'oo  «fet  rédaotewi  de  ib  TWAicna. 
H  dépoie  ^oe  le  5  juin  le»  boreftiix 
ét^  Drikunèaat  été  enTahis  ,  que 
Ips^iortQS  jet  les  meiableê.oDttété  bri- 
sé;!^, et  qu'en  vertu  ,d'ua.  maodet.  tl* 

Si^quet.,  et  poirtaBt  tordre  dfftrréter 
toutes  r}eis|»eBN>aiies..qiil  jewâent 
trooirAei.eoMpirtut^  etitott8p«|iSert 
»éditiff>y»,op  a.  mmlona  reffUtrei., 
pftpiem*  ^.Cltc. ,  qui  ont.  été^  trouièe 
deus  les  bureaux  du  {oumal  ;  que  lui 
et  M.  âunrut  furent  arrètét ,  que'  l'on 
te  transporta  à  l'imprimerie,  où  l'on 
mit  lesscellds  sus  les  pMsses,  et  où  l'on 
arrêta  les  compositeurs ,  qui  Jurent 
d'ailleurs  imméifialement  relftcbés. 

M.  Sarrut  confirme  cette  déposi- 
tion y  et  ajoute  que  dès  le  matin  un 
homme,  qu'il  considère  comme  un 
«gent  proTOcateUr,  éuit  allé  leur 
offrir^  600  fusils  ;  que  par  suite  des 
renseignemens  qu'if  a  pris,  il  a  su  que 
dès  le  matin  le  local  où  étaient  ces 
fiisils  offerts,  était  gardé  par  la  force 
armée. 

A^rès  une  heure  de  délibération^ 
les  jurés  répondent  négativement  è 
toutes  les  questions. 

M.  Bdscans  est  acquitté. 

8.  îmiituL  Election.  —  L'acadé- 
mie dessciences morales  etpolîtiques, 
rétablie  par  une  ordonnance  dont 
nous  avons  parlé  ailleurs  (Voyez  fhit- 
tolre^  pdgenget  P Appendice  ^  page 
So)\  s'est  réunie  aujourd'hui  pour 
noihmer  sept  nouveaux  membres , 
aux  termes  ae  son  ordonnance  d'io- 
stitntion. 

Ail  premier  tour  de  scrutin^  quatre 
nominations  ont  été  faites.  M.  La- 
rotttlguftré  4  obtenu  10  voix  ;  M.  le 
duc  de  BasSano  9  ;  M.  Bignon  7  ; 
M.  Bérénger ,  vice-président  de  la 
Chambre  des  Béputés^  6. 

Au  i*  et  3«  scrutin,  M.  Charles 
Dupin  et  M.  Qoixot ,  qui  ont  obtenu 
chacun  6  voix,  jont  été  nommés. 

Au  4*  scrutin,  M.  Dunoyer  ayant 
néuni  g  suffrages ,  a  été  nominé. 

10,  SMtittUftte  des  candamnationê^ 
pûHiiqttet  prononcées  tous  ta  rstfairm* 
tion,  —  La  commission  dt$  condam- 
nés pour  causes  politiques  pendant  la 
restauration ,  vient  de  publier  une  pé- 
tition qu'elle  se  propose  d'adresser 
aux  chambres  pour  obtenir,  en  fa- 
Teur  de  ces  condamnés  des  indemni- 
tés proportionnées  auk  pertes  qu  Ils 


ottt  éprouvées.  Cette  pétkioir  av^tÎT 
été  :  précédée  d'un  -  compte  -  rendu  , 
dans  ^qfuei  m  trouvent  des  doco^ 
mens  précieux  ,.*  que  nous  urojoam- 
devoir  «settre  'sons  las  yeoz  de  nôn- 
lecteors.  ' 

Le  fiombie  des  condamnés'  dont 
lea  titrer  «ont  parvenue  dans  lek  bu* 
reaux  delà  commission  est  de  9,466  » 
elaMés  ainsi  qu'il  suit  : 

Condamnés  à  mort  ut  esécntét» 
118;  contumaces,.  ii4;  coipmnés, 
57.  — Tofal.^^;  ,..  .  • 

Aux  travaux  forcés  àperpétnité,! 7;^ 
aux  travaux'  foioés  à  tempr,  19.  -^ 
Tota^36.     .  '  .    ■     . 

A  la  déportation ,  j%;  k  b  réchi' 
sion,  lê;  au  baoniasemeot  A  perpé^ 
tuité,  7a  ;  au  bannissement  à  t^mps 
55.  —  Total  197. 

A  l'emprisonnement  de  quinxe 
iours  k  trois  mois,  139  ;  de  trois  moia 
à  vixet  plus ,  454  ;  de  un  à  deux  Êhê  , 
i6i7;  de  deux  à  cinq  ans»  aSSw*-*— 
Total-  98$^ 

A  h  surveillance  seule,  par  arrêt 
on  jugement ,  4^- 

A  des  amendes  «on  k  des  confisca- 
tions seules,  par  arrêts  ou  {ugemeas ,. 

49* 

Par  mesure  administratlTe,  isS* 

Prévenus  et  acquittés  après  déten- 
tion ,  et  considérés  par  la  c<ynmisnoir 
comme  condamnés  de  un  jour  k  n» 
mois,  69;  de  un  mois  k  trois  mois, 
78  ;  de  trois  mois  à  sept  et  nias ,  a37  ; 
de  un  an  et  plus,  78.  Total  46a* 

Persécutés  et  pillés  sans  détention 
ni  jugement,  n5.  —  Total  x>9Q9- 

Le  nombre  des  condamnés  flétris 
est  de  i8. 

Gondamnét  par  conspirations,  986; 
pour  délits  apolitiques  de  la  presse , 
181  ;  pour  cris  et  actes  dits  séditieux  , 
894;  persécutés  et  pillés  par  suite  de 
leurs  opinions ,  35o.  —  Total  a, 199. 

Ajournés  par  la  commission .  pour 
insnflSsance  de  pièces,  76;  rapports 
récemment  faits  sur  pièces  produites 
et  non  encore  classes ,  9a.  —  Total 
général  â/466. 

13.  Opéra  eamiquo.  La  Pai  aqx 
Clshcs,  opéra  en  trbis actes,  paroles 
de  M,  Panard,  musique  de  Jf.  Hé- 
rold.  Première  représentation.  —  Un 
livre  plein  de  charme  et  d'intérêt , 
157a  ou  Chronique  du  tempe  de  Char- 
tes IX,  a  servi  à  M.  Pianard  nonr  fa- 
briquer le  poème  de  ce  nouTel  opéra. 
Ce  n'est  pas   qu'on    retrouve   dan» 
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fmkrm  de. M.  Plaatrd^  ni  J»  cumte 
4.e  Mecffy,  ni  1»  comtesM  de  Targw  | 
ni  ce  roi  des  Raffinés.^  le  okarquis  de 
Gomminges^  tels  ^ae  les  a  créés 
M.  Mérimée.  Mais  tqut  défigurés  on 
effacés  que  soleni:  ces  personiia^ 
^aas  le  ubretto,  qaln^^orte^  s^lia- 
|éresse  suffisamment,  et  e'il  â  été 
pour  an  Iiabilc  câmposîtenr  Ttjcca- 
sîon  d'une  bonne  partitioa!  11,  y  a 

Slot,  c^est  que  le  troisième  act-e  de 
I.  Planard  estjprompt^  v'd,  atta- 
chant. MergT  et  Commin^s  Tont  se 
bjiftre  au  Pré-auz-Glercs.  jBientôt  on 
voit  passer  une  barque  rccouYerte 
^'uB  drap  noir  ;  elle  emporte  la  vic- 
time du  combat.  Il  y  a  U  pour  la 
maîtresse  de  Mergy  un  momeut  d'af- 
freose  anxiété,  saivi  bieolOt  d'une 
joie  plus  grande ,  lorsque  son  amant 
«ccourt  auprès  d'elle.  Un  bourgeois 
trés-niais»  un  lUlien  trés-poUron,  une 
jeune  fille  très^grillaide,  ont  misûon 
d'égarer  la  pièce,  qui  a  été  fort  bien 
accoeiUle.  Mais  que  serait-ce  que  le 
Prà-^uao^Ure$  saa'  la  musique  de 
M.  Héroldr  C'est  cela»  c'est  cette 
mnsiqae  qui  a  ralu  k  VOpéra  eomque 
le  succès  le  plus  brillant  qu'il  ait  eu 
depuis  sa  réouverture  et  qu'il  aura 
peut-étrs  de  long-temps  ^  succès  que 
|uftlfien)  une  ouverture  d^un  tour  ovir 
ginal,  animé,  d'une  instrumentation 
pure,  ingénieuse  et  correcte;  deux 
duos  p  l'un  sérieux,  l'autre  bouffoo , 
dans,  le  premier  acte  ;  dans  le  second, 
un  grand  air  fort  bien  chanté  par 
madame  Casimir ,  un  trio  traité  avec 
beaucoup  d'esprit,  et  qui  rénoit  le 
mouvement  dramatique  au  charme 
de  la  mélodie;  an  troisième  acte, 
une  ronde  qui  a  de  l'élégannce  et  de 
l'originalité;  un  trio  en  Crme  de  noc- 
turne d'un  effet  charmant  et  qu'on  a 
fait  répéter,  un  choeur  de  soMats 
très-remarquable ,  enfin  une  musique 
véhémente;  et  pleine  de  vigueur  qui 
marque  l'instant  où  tes  deux  rivaux 
s'attaquent.  Le  passage  de  la  barque 
funèbre  est  aussi  annoncé  par  l'or- 
cheslre  d'une  manière  expressive^  et 
pittoresque;  et  en  général,  c'est 
dausle  troisième  acte  que  le  musicien 
s'est  le  plus  dignement  signalé  :  cet 
acte ,  dont  le  succès  a  été  immense , 
promet  la  vogue  au  nouvel  opéra. 

13.  SûHicriplUm  naiionaié  en  faveur 
été  vuivêê,  arphêUng  0i  hietiés  de 
juilliU»  «-^  11  résulte  d'uq  rapport  de 
M.  le  ministre  da  commerce,  pu- 
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bUé  ai^onrd^^i  dani  le  i^Meois 
que  ç^Ûe  sousciiptloo  »est  éleiiée  «é 
4»009»i59.frw    •  .;.    tx 

li.^S^êW  d*4i9ib9e,'  Jgàirê'élee  4mm 
4upe4pte,J}roit  i^assoc^ilKiiiM.UfiiHir 
blic  npmbve<ix  sn  presse  dans  \  enr 
ceinte  >de  la  Cour  d'assises  :'  dâ-nenf 
«aembi^sde  ù^S9eiété  de»  Armu  4it 
pptipiê  éuient  cités  devant  Je»  jtsrés 
de  1^  a*  sectioif  ,  comme  pré^«}QAif 
d'a-voir  été  ies*  chefs  et  adÂûniatin- 
teurs  d'une  réunion  politique  dp  plus 
de  vingt  personnes*- 

Flusieurs  d'entre  eux  n'ont  pas 
comparu  ;  ce  sont  MM.  Raspail ,  Bon: 
nias ,  Trélat  et  Roche. 

Les  prévenus  qui  se  présentent  sont 
MM.  François  Sugier ,  avocat  ;  Ritks , 
avocat  ;  Cosne,  propriétaire  ;  Rerrier- 
Fontaine  ;  Cavaignac  ,<  licencié  en 
droit  ;Cabour;  Desjanlins,  pro|>rié^ 
taire;  Félix  Avril,  étudiant;  Gaus- 
suron-Despréaux,  homme  de*  lettres,; 
Delamarre;  Plagniol;  Plocque,  avo- 
cat ;  Gairé^,  aTOcat. 

Le  droit  d'asaneiation  a  été  reven- 
diqué dans  le»  iléfenses  pleines'  de 
talent,  qui  ont  été  présentées  par 
MM.  Cavaignac ,  DesfardBns ,  Itloe- 
que^t  Carré. 

Après  trois  quarts  d^beure  de  déli- 
bération ,  M.  Fenct ,  chef  du  f  nry  , 
donne  lecture  de  la  déclaration. 

Sur  la  première  question  .*  Y  -a^t  il 
eu  association  se  réunissant  à  des 
jours  marqués  pour  s'occuper  de  po* 
tique  ?  —  Oui. 

Avait-elle  lieu  sans  raqtorisaUon 
du  gouvernement  F  —  Oui. 

Les  prévenus  sont-ils  coupables? 
—  Non.  (  Vive  sensation.  ).  . 

M,  le  président  prononce  l'acquifr 
tamentde  tous  les  prévenus.  . 

Mainilenank,  ajonte-t-il,  M.  rav4»r 
cat-géuéral  a  la.  parole  pour  les^réqvi- 
sitions  qu'il  a  k  faire  sur  la  iléclara- 
tiou  du  )ury. 

Les  accusée  en  masses  -^  Mais  loijit 
est  fini,  nous  soinmes  acquittés.,  voua 
n'avez,  rien,  à  juger. 

M'  le  président  :  Les  accusés  o'pnt 
pas  la  parole ,  l'arrêt  rendu  ils  peit> 
vent  se  retirer. 

M.  Penety  chef  du  jivy  :  ^e  do^ 
dire ,  puisqu'il  parait  qu'on  veut  st si- 
tuer sur  une  question..., 

AT.  lu  président  :  Vous  n'avez  pas  la 
parole. 

M,  Fenei  :  Messieurs ,  j'josist|».pour 
m'cxpliqucr,  je  le  fait  an  nom  de  tous 
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■foiiter'A  Totre  déclantion ,  periSSKw^^ 
n'a  |a  parok-4iie.idLJ!uoc«t  -  gé- 


«4MP  t9San,»iMbUmw9A^%^f^amSSfÊi»kK)o 
RoOI^WMnl^  A|wUiBipg|iÉÎiuDrt'o»^ 

ré|^ejhiiMutifnoinlrak)fafai ,  ,4ki 


riféc. 


. ,  c»^iltt»»>tfyj|iil»>p 

d'irritation  contre  oé>Ql0nîfeiO'.'tt>'«  «< 
marché  A  la  luuit  aiec  uu  gangr^roid 

feu,  les  canonnie(rgje||ffpés  te  ëonC 
aTancéa  arraét  de  lears  iîinU  et  ont 

raoUM«Ml>  I  Ht^MÊmêf^  ^ÛUâ^U 
Tdtti>flêylt'%ctf#Wlnl%  <ÉI^«>É«<r  ' 
oi^M^jftéiVMtoMtftf  liil'IFH'MjWf  tftf  1> 

coft^<diPlèl«  ^dtt»HM  ^MMëtt 

ûiA  îêM  çRfrk-gM>yflf  Mfplléés  f^b 

da§fQiMRMil^»9ieffe«dittift  l»««ii(«d 

che  du  marlyr,  et  bienMfl^ÎPfltèQait 
t«lité>%miMKvtk9irMMÇMi»«'éiyft 

c^r«btiI«i9«^i^  «e^iit«i(i#sq«iic«>i 

vîilliaiifîÇ^Uiîllei^s&itt^rivWu»  nni^i 
pim«%ii«lal»iaM»4é48|>«lll^  i«ai 
r«ibiMlB¥fl4llftt«9iMfinèftnSit'aftI> 
eB(lliié?*^ét#d#|fe«rtivn9  eéa^b  «M><i,pi 
9lè»i    11    ,fii'«iod3   ol   laq    feènaoÛBo 

d^aîâff^f^lï.  'A¥itoVw^iiA»MIAiiu 
tim  d«<befMi'ii^«M«iii^bhiàîi  m 

obtftnu  4^  suflrs^s.  .«aàmir 

lè^e^'Ki/^éKl<ikti(MU^i 

i^èiiffl^i^B-élàrii^il;  MBMi^Rt*:  iflUP 
•W?scSfâtffi«^ei^  taBl!»qcro«n*^t*MP 
d1flWtfH^Iim«l»MA<^^^«9Aliii<)6# 

iri<bHt*\!e li  ^iètc^Ww^telHrtrt  iWiWK; 

rtoiieméntWctiVcttri<'*'«<**Wft  «^ 
sens  qucfl«3*iorfft''n>»  tiie  pâ»  fie»- 
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]eg[^(1i>t9i^Ml|p%o  ailnoo  aoiiBtrnVb  . 
bio/t-^naa  iiu  ijib  Jium  cl  é  àdOTBm    " 

Inoe  :ja  sèn^jypMtjsinoofifiO  89l  fiifit 
lao  J9  siiaul  aiodl  db  «àmTS  «èonfiVf» 

d9JMtjHffl»it^â)PAP#lî4M<MMib^«rtd 


!9q  •  aoif 6-ifticrèb  onJoT  à  isiuof s 


HauU-Mûmé. 


10501 


aW*%lc^Uc^tWwrê»gft.>r  blc nombre  d •^«^^•'if*^,^ 

d«,,if5M*llfUMùe».AlfrlfJi^  à  quelque.  ^^o^V^m^,ÎS;MAnmT 

19,000  décès  tn^ktm'fmiMï^^tilfao   • 
caiionnés    par  le  choléra,   il   reste 
pBès  dHoHMlo  toMjtlB'ej«'^*^irî^«n 

pm  l'épid^iHfoff  ^4«qqMf9<f^^P/)>?«t 

anbéet.  .%  ijjBiitu?  Tj  ;;ii  ,hi.^ 

Le  chiffre  flatterai  des  décès  ne  fc 


fr4|MMtM'  qni.  Wi//W< 


il  n«iiMilî**t.*|»ifdy*9%n^#r«;tf.^ 


pm&,fvà\mH'i'  Cflttcdi«Mfopb»tv)9i 
dienûeQtleaoom.  bîeo,  fjuf  fprlft»  ^fr  ?". 
cbiil!fe  rtie«  >  dépès»  a  #  .  domicile  ,♦  Von 
a^fiute  licia  qui  o^tÛçu  d«Q.«  ^%  .1^*^: 
pitaav«  et  qw  QUt.frapp^  ^çsindivi- 
cKu  app«r|€Oaat«  pouc  ïst  plupart,  anx 
ftix-dèfBicrs  «rr(>ndiisen)çns.  .,. 
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diven  M6ideat  •ppfiiiaat  «noiMe, 
ati  lObi  des  pestes  mms  ttoeabremet 
k  peportteo  de  leon  meladet. 

La  totalité  des  malades  attrilMiés  à 

llnflneiice  da  choléra  spasmodiquei 

iasqa'aujourdliiii  ,  pour    toote^  iib 

France,  a  été  évaluée  à  a3û,ooû  per- 

ÉMQoas 

M  b'invASioa.  BiPAavufKHS. 

1 5.  mars  t83a Pas-de-Galàis.'. . . .  • . 

i^i Seine 

aS. Seine-et*Obe 

1*'  ayriL AUoe '••••< 

a* .  •  » •  •    Seiae-et-Marne 

3 • Yonne 

5. ...  * Loiret 

5 Ardennes • 

5 Nord .-...u. 

« Oise *...i 

8> Seiiie-InflMevre.... 

8 • Bare-et-Lqfar 

8. i'*    Lolr-eC-Gheri\ 

8.  • Offie. 

11 -•.••    Marne. •••< 

11^ .- Avbe.  ; .  ^ .  k 

11»..' Indre.. . » 

ia.  4 Sure ^ . . . . 

la .....•'.  Semdie  ..*........'. 

la .*• Marfte  (Haute)^ ... 

i5 Loîre«ini6rieiii«. ... 

i6 : Meuse ' 

19 C6te»d'0r. . . ..  v. .  • 

iQ. . .  • Indre-et-Loire.  ; . .  • 

ad ^ Hanche 

q5 -..../  Sèrfes  (Deiik).v* . . 

a? Moselle 

ù  mai Vosges 

4 Mearthe 

8* •...•••> .■•*•.  Maine-et-Loire. . . •  • . 

9. ............. .    GMes-da-Nord 

10. ....  «« Ififerre. < 

11., '..*...    Finistère 

la Cher. ,.... 

10  juin Allier. 

16... • Saône  (Haatè). ... 

18 ,    Calvados 

10  juillet Vendée. 

4  août '. . .    Gironde 

é. .  • Mayenne 

6 ; Charente  Inférieure . 

18 Ardéche '. . 

a5 Isère 

3o .' Charente 

3  ». ... ,' Lot'-et-Garonne  . . . .  ; 

5  septembre Ille^t-Vilaiore 

i4* •    Drôme .- .  • . 

i5 Gard 

ao Morbihan. ....'..... 

384 . . . .  • fioucbes-du-Eh^ne  . . 


AlVENDIGfi.    ) 

awsaci  •btîcvb,  dr  tout  Aas  et  de 
tosit  sexOk  La  totalité  des  décès  con- 
nus de  radnsMUil^ration  s'élève  à 
9S>ooo,cn  y  comprenant  ceux  du  dé- 
partemeat  de  la  Sèinc^  comptés  pour 
aiySSi. 


ROM^B  b:s 

HOMBSB. 

MALADES. 

SCS   MOBTS. 

ii,$o8 

4»6o5 

44»Sii 

ai,6Si 

A^QQ^ 

^•Jil 

11,05} 

5,838 

»»»07» 

6,915 

9,0s» 

3,a6a 

i^7 

»»?;• 

7'9 

36» 

«1^ 

S.567 

7,«5 

4409 

6,iot. 

*^î; 

•J87Ï 
'   tin» 

ss 

■■    Sfii 

•♦•iî 

36, 

»8o 

s^oai 

3^ 

?^ 

^ 

n,8i6 

<»•« 

i,iS8 

1^ 

74» 

îV 

V 

6» 

t3B 

1?' 

S,SSo 

1.34» 

«,364 

«2 

't 

•-1 

378 

ia6 

é 

346 
4.3 

35> 

•«S 

$s 

35 

26 

li. 

'      -âs 

1ê 

36o 

«>4 

550 

tt4 

65^ 

10 

!<44 

.       '486 

•39 

Total  général sa9,554.     94>*6 
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NOTE 

PODR   SERTIR  À  L'eiSTOiRB  DES  jLETTaES  ,   DES  ART4  ET  DES 
SCIEI^CES   EN    l833. 


SI  le  rôle  de  fttophite  n'était  pu 
âu{et  A  de  si  g^nthi  mécomptes ,  nouf 
prédiiioDsqae  c'en-ést  fait  en  France 
ae  la  littérature  ffrare  et  sérieuie  ; 
qu'on  n'j  Terra  pma  de  ces  onvrageff 
mûris,  médités  à  loisir  «  qui  témoi- 
gnent d'étades  -fortes,  proPondes, 
patientes  ,  et  qui  sont  couronnés  en- 
suite d*un  succès  durable.  Est-ce  que 
nous  manquons  de  talens  asseï  hauts^. 
ftnez  fermes  pour  enfanter  de  pareils 
OUTrages  f  Ifutiement;  on  rencontre 
âo  contraire  dans' te  monde  littéraire 
desintelli^nces  exquiMs,  éminentes, 
qui  n'auraient  qtf'à  vouloir  pour  éga- 
ler de  belles  et  solides  renommées. 
On  -  pourrait  croire  que  si  elles  ne 
▼enlent  pas ,  la  faute  première  en  est 
an  temps  où- nous  vivons,  temps  de 
désordres  civils,  de  préocupations  po- 
litiques ,  d'insurrections ,  de  peste ,  et 
par  lequel  il  ne  serait  pas  étonnant 
qu'on  remît  k  une  époque  meilleure 
les  travaux  de  l'esprit.  Mais,  alors 
cette  année ,  serait  une  année  de 
disette  littéraire,  d'inactivité  intel- 
lectuelle; or,  il  n'en  est  point  ainsi  : 
elle  a  été  tout  aussi  proauctive  que 

iaroais,  et  le  défaut  aue  nous  avons 
I  lui  reprocher  c'est  d'avoir  été  une 
année  d'abondance  stérile.  Ceci  s'ex- 
plique facilement  ;  il  en  est  aujonr- 
cChui  des  lettres  comme  de  l'argent  : 
on  vise  à  faire  fortune  en  vingt-quatre 
heures,  comme  par  un  coup  £  bourse, 
et  cette  fortune  ne  dure  pas  ordioaite- 
nâent  plus  de  temps  qu'il  n'en  a  fallu 
pour  la  gagner.  On  prend  une  plume 
sans  avoir  pensé  4  ce  que  1  on  va 
dire  ;  on  la  laisse  courir  au  hasard , 
étourdiment,  et  il  eu  résulte  des  œu- 
vres dont  la  gloire  s'étend  de  la  bar- 
rière du  Trône  à  celle  de  l'Etoile, 
qui  ont  huit  jours,  quinie  jours  au 


plus  dVxistence,  véritables  bulles  de 
savon  qui  chatoient  un  Instant  au 
so*eII'  et  s'évanouissent  pour  toujours  : 
c'est  que  ta  littérature  n'est  plus  que 
métier  à  marchandise;  c'est  que  le 
cabinet  de  l'homme  de  lettres  n'est 

Î>lus  qu'un  comptoir,  qu'une  mann- 
Stcture  où  l'essentiel  n'est  pas  de 
faire  bien ,  mais  de  faire  vite.  De  lA 
tant  de  productions  superficielles,  mal 
digérées,  dont  la  forme  assez  bril- 
lante peut-être,  ne  parvient  cepen- 
dant pa&  à  déguiser  le  vide,  l'inanité 
du  fonds  ;  de  là  tant  d'esprits  qui 
n'ayant  pas  le  temps  de  réfléchir  »  ne 
fournissent  qu'une  carrière  trop  bor- 
née et  ont  la  courte  haleine ,  si  l'on 
nous  passe  cette  expression  ;  de  lA 
enfin  ces  astociations  de  plus  de  cent 
écrivains  pour  produire  une  dlxaine 
de  volumes.  Tdles  étant  les  dispo- 
sitions de  la  littérature  moderne, 
nous  ne  surprendrons  personne  en 
déclarant  que  c'est  à  un  auteur  mort 
depuis  assez  long- temps,  <^e  noua 
devons  la  seule  composition  historique 
dont  nous  ayons  à  faire  mention. 

Cette  œuvre  posthnne  est  i^Htsioirû 
éb  ta  Régence  par  Lémontev.  On  sait 
qu'il  avait  été  chargé  par  le  gouver- 
nement impérial  d'écrire  l'histoire  du 
dix-huitième  siècle  depiûs  -la  fin  du 
règne  de  Louis  XIV  jusqu'à  la  révo- 
lution. Déjà  cette  mission  nous  avait 
valu  un  Ès^ai  tur  ta  ma^iarefiie  do 
Louis  XIF  en  forme  dlntroductîon , 
qui  est  conçu,  pensé  et  écrit  avec 
une  force  peu  commune.  Lémontey 
avait  eu  rioestimable  avantage  de 
pouvoir  compulser  les  archives  des 
affaires  étrangères  et  celles  du  dépôt 
de  la  guerre.  Gel  avantage  joint  au 
talent  sagace  et  nerveux  dont  tl 
avait  fait  preuve  dans  son  intrcdiic- 
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Vniik  haamiB    fhogiaHie^àukftipgl'aiias  prgWlîfrcside 

dam  témoDUytViiifcAii—  diMÎitpi-   .^ktiimtdAifMemiStà'éfyktieAifiu' 
«»)t(n'<{cKà«oà^'d)i>«v»êîiMlrDttbôb   ,lMKiiipakiMélMmpfloJltBiai>«i'ta»- 


ivfthfttopku  ]to.  aèlliikiffiirtiBiifc4u  id^iiMiibuplwtkfttiMènUtaàfpfl^iiiifn  . 


Mii^a'asic^fbaiibtfiirtluM  éUût»trip  Aonç^if4ttaÈéQàéleMfkfmÊÊUv»iHà- 

r|Mé90*Mé(iMpQ*â»Mlii>delHMi€ira*^  -i|m%(UiâiMqifeIntali*atrMdiio^tt0>di 

'4)ibdâ  brancia||'îIrÂ«l><6flr]pt»gp^  propos  dea  lieux ,  des  Jvfitexm  «lilleB 

fief Ultiâtéoftiirartf  Â^  mtâifàl  oTéma^  •«àown^iBfl'imlig^idptftiftiicMffiprilé 

fi|i  lu«fuwftjifti«é«liim»M  y 7é«i»^^<dq-  ^bcnvi^qI  Ift^dkj^  l^ymitoaniHnp- 

'fnaigjMiitfaftnéHd^  a'tliLrMlrpas'jMmtit  -^tiahij'I)  lî/n*!  kiidu  luoq  «  jUIuoiç  d 

'rfiWMW»hlftt!p|onbq<ia»ii'riiÉiwi  afci  .  MbdntildtoiMéa]n«^»fri||W«»Mi4«c 


«tal^îMi»  nMmufiM  iaiiun.  -Mbi^fipi»iifeidbf>«a£èffNiiM4  ulùik^ê 

4w»Tdét»tfa tirdtiM'iifafuriimftyUwida-  .Mtobo«^IH»iiup«de4UMhiiiiQ^SM|Î8 

ciftflBQAifa^  iatBMdt4tiii|ii'tUnipi<aît  rtw  ^MSopMsippitefdifeiaCrti^laUJai^i- 

pmtwmnh-.Êptétmm*i>mif9iite^iiiKi  s#éUiiito4»  «lel^pM«t»lQ4i  afla«MV«« 

<ltèd<fliQhkMM  if  •jJiir/n  otii/')  uni^iq  ilftipp«ptûH»3ki3|ag^ifciiiniiii>K  Jiiî><- 

^ittMitiêùrmmmk  f|ni  «teiijraltfidq  ai  Hd«reidjuQftpètd)d^iMPWimoiïf«lii0 


i  'lèttooft  :«n6crrîiMlleii(ièMiiM     ce  double  rapport4imM»t«aoèft«e 

odnfM  4ftriiahll&tp(BaqvdfiDaGMMitr  iApittiMiMD«rin^idaiftIfinlMè&fiirau- 

iellftti0Ciiirer^i«tetftdMaègiflafeiéo8  a«ottffml>4i0todfi«mMiiMf  biiMtflMre 

j9maf9féa$fLiÊAiMklfit&'^%9ic^n'k»t  «itAèWiJBîyom^aitaoipwép  l^ifeofo- 

féi itfto#ual|iiîii|mibiHiWÉ4ii lufllantii  étl^nndU  ^ik)f^  iw  {«tbMnOki^fûttu 

«Actltéfufttttfq^iafw)fi4inik»if6iigfai^  xfiûfajil8uéla9efiiianaiiki  ^'ttamonaiîfMu 

fiMé^adiinittriitkfàiq  diéTeT«r>b.di»t  oQM  <MdM)i:|l(âteil^9btia)eÉ9iiUli- 

flbeaion  dtesâu»  ilraoïe'ItamiÂWiia-  iiibcciiAioUattç.oHnrQiatM  ^oNMiAmc 

.iikQikvàlftbauiiiiifd^uédaidàutff^aide  ckaidiiéeiâ^qQiwdblQihiBtSifli^- 

acieoce  ^uia  les  racines  daDsiaflift-  sfliiitmtqdiliyumMdsfDUboë.Mrt^- 

iiMDptli«beliRdwB'JaiiatpinUnna1is  sa  -4fôeuilkuï^Ma  M(^ii«M|jUi  pk 

i<<iW«^,0lftb&ettni«îtejiQ'jmfio«iAli-  sdb]êittAtti-iieauiftlj|faii0^O]taiMi0«t 

ii4Wms jiBiht riirtuJM^ saroétii Wrparc  dlj^li^liafftllpaf  tf»i»Mdtt  |*^«m«Mes 

irtaleaiidm|}aiiiJe;iiîb»ai«MlDé«:e(«ac  -àfii '«(aUiifiittéàM  i(Mpdéè«éifldb9B»r- 

iMurMi^èt«o«*6JiK>4liiIMB  dtsiloitiidks  sibkm»MbhbfiMM^«$M«àm2<ilieii- 

'Ojê^UDakjM^lfkmiibÊirBltsinihékMÊite  «ikmr^qnMip»1«Mi|Ji|îi^cMtnIoi(tatfdc 

u4fnfti-àiaeiiehipîflfBÉiHiÉa%rawglhyit  ,fà>«ftjigrcMllbD9oèlB  /|éip«!^4d<iN««|rs 

-iVallmilâdiflnoféiaqiioèMflînilmIflrila-    ègariiévnWiniafcnrfitt^WKIvjIfifto  « 

9liite»i£niitiiiqti«nr^«IBW4Bi#p/iM|rfM  9a«fiq94fiMMpoaikl»ti9béc<«ttitfiM9i«?, 

-idbpjTaMi  ilt^wiéèM  aqwjateAi^k^fcrs  i!ftioodia(b:>t«')f^M4ft  sflboËab  saf^st 

quUI  a  prof^issé  l'an  dcrnier^rttiians  iâSbtiftsMkmyigiîsmtQUrilbah^'ffmè 

«9leilialtMrtiitJflii9fai»dcte^il>ilsdc  .wiinoaitiftjOMrd^iifjqt^  Dltl«feèîHc\ia 

èfdUll»)pbieuaigil3cébagit4ak(^l«i;^t!  JilèrtE56iréff«^iAj4gi4li<;lfiiaai»Hai4%i'i 

nfda«t].«féritaqiliaaimfmA%ild4aal^-  ll^^#MnB(a»aIq  M  ^nt^«i«^o«pûaiba 

a  xânfÉfliiiirfiandeicitfQèannltiwfrÀd^ê-  -idiùjM3&iKi,\t«ittiiaJiMvévAl\  AkkVkc- 
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ARTS,  iEm&»rJ3niâClËNCE5.  A^ 

^im^e'àm'  HMiAûi'^lb  poBibûri^>«i    iM(n  i%èqiJR»l»cklijfe§nn]îfl«£k  tfittriMi, 

rarsIÀl.  ti.'jA]H«i|«A>iidfl|a»bMuiJi0èâ^  lkiDiaÉteiVq^te^i;0foîibift4iriiipiiCflifBe 
im^DÉiUlè^èlitpDèlrfwliitééftAdiPp^  ufe  atii5UAfia«VP«K|àcli«i»:>iniéreaii7> 
lia' vtilMTei  aiiiBl4«feli)î>!»HB«i8ii  oupnid  d1a|i  Wlt «fiii'aiibii  ^letedilaM- 
4laM«kB4uffiii0vaivàotaqMir«%Blfé^  -eUniJbaâdcififtK-J^fKtetQHiBiBMi  dbe 
dVp  «ifeoaqaicilb  IlanAciivdtttértiN. 
«R«id«  lr>dânitrer>||ra«aniv  fiviUlètiir- 
niptiDi|iée6b'îi4tié09Bébdifaindafti^» 

^tnettin^  doire  pàM èlé  téarplvIM, 
•ùIVni  raèroiure  Mb  jdèlia|iiciii«ièttle 
leioM  4Ae»U»i  Mii|iiite*lqtadMrrHihi 


«idiiiiwiyieotéyttiiietyr^dagtiiwy 
cédewm  AuitpIsltp^iiiflqiiM'éâns 
aétMHévs  dé»  i^tiiiltsicéUdms'Iâetnrfft 
kmgltevipvv^  eiMRr««Atie»id«il|jute 

^le»'pictftboaon<itMf:<leife  pôèwieaA- 

)  '  riQlMnti«»ït)liii(n9^it%fl«oi«>codbK 
tiiei«o«d|^i»i9'lplipiittiittH)II  fokdM» 
n  groaîlle ,  pour  nous  servir  d'aBftift^- 

ipHs  pii«cMa»bt9c«ini««lbiadaMi- 
ifttb^'*  feota^kpiast^q  leîcAHOttMip  «n 

liiimjr*ii>imi»hMwiCbér<hâtnrtq^4r 
^idmrCHitt«fWfenjUid4:fl«1iSi4b<^'V^H- 
jteo<*aai«0i##eab.liiK]4fii   ihlijt.b  m 

•'«ItadénMtoptfllfcliAliw  Q«^  ÉiqAÂ 
.  deif  \ÊÊmU  fMtt||uer{ft«ilii9  He^  stAoés 

ielfcidè>0b  <nai^oètilBi4^iiM«i'ikMkNife 
•ti^èf|itiltiao.)da09mii  Mpélb^  V^ieattà 

peki«roonntt*t>  D^kpoi^tr^iniôiUkl&IiKb 

Uiret>tnf  Idtr^wibH^&àme^  BÀije 

•vebv  {  tmbe  ftémMS'tUp  fdk«litd«ia 
pcQte.  god  ii6ttpe^*ttpayi'J>pbu#4H|e 
h  lMVMfM4Mltiib4M*aBMn|9Bièr- 
.  ivttilMw»>lii]kfihiMrtld«nN>iriliâinéde8 
•ntr«8  à,  déboiiiP«Hf«i41«8oil9irMi|pie 

.taâls>b9réMtb^  iéMûey  jldwuotdrs 


•teMohiiind 

'ISflitt»BMhéitinf|}^1nom9J  «asb 
i£  qliriuiigtBiiîooibûAiuri^Jbiflchnrlp- 

imm  pHloBflBifn^  >«^it«»A«Dt  le*|r4- 
ufoadadVaÉiifijId^  flaic  cudqaofdtfi* 

jpift(UlfaMaeMii'béfMpsCi]aklEu,«b  ^puA- 
^«widnè  BéfeflgUétxoéiinaiii^ialitdjIle 
-lÊditxàAnéoAè(^iamihtttlûmm\  dbitoUp 
(ftesusM  ëbj|&tetf2teihp»iM*èolii^dD 


uMceiosaai^Wblî^UpttMnnM  iMrgfbs 

-plnaifiiv«jM«niifaô«d#il««iui«tilc  afi|c 
«fcîèaniéM^iA»iiilliti  ^inèDêaSi 
ufe  aiBftéBnMpaloag^AlvW  ^ 

"fiirinJIJcnMMflpifittiltoQ  ëiftlèUrddbi- 
JbdlH{nV«bi|l4ti]JafMM;»iiVn«idlipa- 
:taté:<iho«UMto9ai«»tàKyr(As<lèi«i«ii|- 
preiote  d^unc  réalité  si  MMwfcnfcJiCiii 
i«  pfcn«ii)i««»lt  bi|t  dtMytflOttdtalftait  , 
64BdEéérie0*iiina«iai|e  «iiiHlke  Iwibé- 
itinifiKi2filMi(fai)qdaihiRird»  Ofl»ttltt», 

fe«trolIè>daArtÉildli^ii#éiJ|i«M»«ir8àg|- 
}Joahieièm')fâif>  pèépitaBtêiid«94ètté 

li^  ^•avilmi'4iaiirilewiibail«Hl«iif|iil0èr 
'  9fhuimmfttmmmaù9édêivLtffièÊâiibt 
I  é.  ip6«' Ue^méif  ;dttiÉnPT9toi  ^f  ti  M»  n 
jiautiir  ia  feM|«ttditp»huiRfli«|rrèi9ikba 


Uai4i<der4k  .«inlÀoiptâftioètîlMBiftr 

bi«a»6^lb»vè9s  «lamitoollaieqiiciMiAi,  Ufthman-^UiUàmKl^qainûoMiàtâkamu 
l^éfafiiiet  et>k<oiaH«idif  atf  àkiiiH^     'f«r<Mc«iaRi8t»ètotf|fc)UDe;«Uiali«irtJttii- 
•  Quel^ilier  >Mri!f«ifM>  ftfaita«()alnec  >tMiVA«»^ti^»^i»ii>^i>(«i^K<diiite 
pins  cb'tiialiii  èthéa^w  dtidjporter  ^yv^ptêgjëakMonwàiémtfmà^débnU^^r* 
'•o^ràndc  tl6»»iodtanf mtÊriÙuUi dMlt  «^(«rtmels^iainiol)  ns'i  ifce'iluKi  s  li'up 
'i'adièrMkiii  6oop«lr>>eBt>iè1lo*eota«r.   >\>^hmlinif9tàmidvpmktàMtu»iàmp'Jêtê 
^àtail'eaa  M.  Bugèoa  •  %né  is'«8t  •  liit    ^InelpaUè  r.gHMbcImeidqt «l'tMqré 
diatiiimibrce<i»nie  lé  pins  lMbU<B  par 
'  Pliekyk  Ploek,  Aiar  GuU^  et  deMe  an- 
née ehcore'par  la  S^hmandrt*  k  part 
l'eiagératien  d^s  caractères  et  des  si< 
tontJoiu  >qui  est  le  défaut  babitael  d 


dMl'IfCAMmfaviHiiëlpaHdVMttHrthm 
«roportioanéeltà  lefaniiiniknifiiti»  a 
été  MoiaallSiqoddoiqiae'lliTinétodér- 
nière  yaon^  le*  rm  asftaBta^t  ■flâs'xw- 
▼ragea.'.Qeia  vieiit  tauvidoatrdkii^f- 
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frayante  coiMommatîon  que  i33i  a  oe«  aSj  pi^ea  figurant  ifi4  vandeTil- 
faîte  de9  personnages  bUtoDque#  de  les  (i5  de  pluaip'en  i83i],  i3  concè- 
de la  révolution  »  de  l'emf>ire  et  de  la  dies  et  a  tragédies  ^  lejeste  est  drame 
restauration.  G  W  une  mine  épuisée,  ou  naélodranse*  Le  nombre  des  au- 
Anssi  n'a-t-on  compté  oette  foif  que  teurs  (172)  n'a  pas  varié;  mais  choae 
357  pièces  (i5  de  moins  qu'an  Wk)  xema^quapk  lo  jpLas  fécond  cetta  foia 
aui  se  réparlisseot  entrà  IcsjdiTeb  a'çst  pas'.H .  Sçcihe.  U  n'anÎTe  qu'eo 
tbéAtias  de.l^  manière  suivante:  troisième  avec  lo  pièces,  aprèa  M. 

,  Théodore  liezel  qm  en  a  lait  1%^  et 

Grand  Opéra 4  HM,   Brazier  et  Simanio  «  q«i  en 

Théâtre  français. . .  « .     o        ',  comptent  chae«ii  i  ^  pour  leur  cootia- 

Opéni  cpmique O  gent.  Ensuite  ilfaut  placer  MM*  Ma*- 

Odéon • .     4        t  soQ,  JUsuven 9  Melesviille ,  Ancelot« 

Porte  St. -Martin  «. . .   i4        ,  Bumersan» 

Vaudeville a8  Au  total  «  on  voît^  à  piger  La  littè- 

Variété^ 36  rature  théÂICAle  par  les  rèffles  dfi  Bi^ 

Gymnase ^4  rème  et  non  par  eelles  d'Arislotc  et 

Palais  Hoyal 53  de  Boilean,  qm'l  n'y  a  pas  trop  à  se 

Gaité  .,. la  plaindre;  on  voit  que  la  verre  de  oo« 

Ambigu  comique.  .• .  a$  producteurs  dramatiques  peut   tOQt 

Cirque  . , .  ^ a  .UraTer»  û  peate  et  le&  troubles  civila. 

Folies  dramatiques. . .   ao  II  n'en  a  pan  été  de  même  des  ^beanx- 

Théâtre  Molière a  «rts  dont  nous  n'^Tons  rien,  à  dire  îci»le 

Panthéon...........  4^  salon  qui  devait  s'onvrir.. le  i**  mai 

"JJT  n'ayant  pat  eui  lieu  à  cause  du  Cho- 

LepfemîerMBgdaQa  cette  èabelb  l^a;.Quant  awscieapes,Ua.ra»i;y« 

atatifâq»e«ppai&at  de^  au  IfcéA.  offie  les  parUculantés  les  plus  mté- 

tsedii.laaS2w  qal  n'en  a  pea  fait  ressentes  de  leur  histove.4ans le  cours 

powc«UdeMUbi|if0aa&îaef.Xlaiift  de  cette  ^aéev .      , 


.  .«     •  •  ■  » 
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NÉCROLOGIE, 


ou   LISTE  DyES  PAINGIPAUX  PfiaSONlïAGES  MORTS  EV    l83:i. 


'    Le  figne  f  reat  dire  mort  ;  le  signe  f  Indique  qne  la  date  eiactt  nVit 

paa  connoe.  ^ 


4  JiHTiia.  Le  lieutenant  -  général 
DaoCancoart,  f  *  f^erers  (NièTrc.j 

7.  L'abbé  Tabarand  »  koteiir  de  plu- 
sieurs ouvrages  de  théologie  f  à 
Limoges  ('Hante^'Vienne),  ftgé  de 
88  ans. 

7.  Le  comte  Dtipuj  (André^JaliènV, 
pair  de  France,  grand-officier  ae 
la  Légiond^onncur ,  f  *  ï*«n».  H 
était  né  &  Brionde  (Haute* Loire], 
en  1753. 
i'<^  Safmon  (Emmanuel-Gonzalez], 
ninistre  âts  afikires  étrangëies 
d'Bspagne,  t  à  Midrid. 
«o.  Le  cardinal  Fer^ro  dcUa  Mar- 
mora,  f  à  Tnrin.  Il  était  né  en 

1757- 

....  Eoscheron  jles  Portes ,  président 
lionoraire  à  Ta  cour  royale  d'Or- 
léans, t  dans  cette  tille. 

....  Brousse,  député'  de  TAnde,  f 
h  Paris. 

«€.  Le  lieutenant- général ^  marquis 
dePuyrert,  ancien  gonterneurdn 
ebâtean  de  Tineenn^s,  fk  Paris. 

17.  Ptetitperlo,  ancie*  député ,  pro- 
cureur dii  roi'  à  Vesoat  fuatfte- 
'  8«<yne} ,  t  dans  cette  ville ,  âgé  de 
65  ans. 

aB.  Le  llentenaot- général,  comte 
Belliard,  pair  de  France,  ambas- 
sadeur en  Belgique,  f  à  Braxelles. 
Il  a  fiiît  toutes  les  ctmpagnes  de  la 
révolution  et  de  l'etopire,  avec  la 
plus  grande  &tinction,  et  a  été 
gûuvemenr  de  trois  capitales,  le 
Caire,  Madrid  et  Bmxelles.  Il  était 
né  &  Fontenii  (Denx-Sévres)»  le 
a5  mai  1769. 

49.  Le   cardinal   Gazola  (Bonaven- 


ture)  évêqne  de  Moutefiascone ,  -f- 
dans  celte  ville.  Il  était  né  è  Plai- 
sance en  1744*  ' 

5  F'évbiik.  De  Bonstetten  (  Gharleft- 
Victor) ,  le  Nestor  de  la  littérature 
Puisse,  auteur  d'uta  f^o^  clàuique 
êtùM  U  Latium  «  et  de  plnsieurs  an- 
tres écrits  eitisaéff,  f  à' Genève, 
ftgé  de  87  ans.  ' 

4.  Le  cardinal  Mazio  (Ra]ftfaaël]  fà 
Rome ,  où  il  était  né  en  1765.  • 

6.  L'abbé  duc  de  Montès(|^ioa,  pair 
de  France  démissionnaire,  afaden 
ministre  de  l'intériear,  membre  de 
l'académie  française  f  au  château 
de  Cirej. 
• . .  Le  cardinal  Oésar  Guerrieri  Gon- 
zaga  t  k  Botàe.  Il  éfaîé  ni  k  Man- 
toue  en  1749* 

8»  Grabbe    (Georges)    doyen    dea 

eoétes  anglais  f  h  Trowbndge  dont 
était  >icaire.  Il  était  né  en  1754 
à  Aldoborough  dans  le  oomté  de 

"Suflfolk. 

...  Le  docteur,  WideAold,  ministre 
Je  la  justice  et  préaident  du  obinis- 
tére  de  Hesse-Cassel ,  f  k  Gassel. 
9.  Le  comte  dé  Hangwita^  ministre 
d'état  de  Prusse ,  f  ^  Venise. 

1 1.  Bresson,  ancien  député  des  Toa- 
ges  à  b  convention  nationale  et  an 
conseil  dea  cinq  eéttli ,  f  •  k  M  en- 
don  (Seine  et  Oise)  ftgé  de  71  ans. 

17.  Eaconsse  (Victor),  autetir  drama- 
tiane ,  t  k  Paris,  ftgé  de  10  ans. 

. . .  Lebras  (  Aagnste),  ooUaboiateur 
da  précédent  f  k  Paris,  ftgé  de  17 
ans.  Ces  déni  jeunes  gens  se  sont 
asphyxiés  ensettible.  (r&yn  te  ete^ 
nique). 
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i/Lfm  liftrbii'Ta»  Bu|^a^ 

^  ifcf  J^^isoes  de  yfiMlw\m% 


•œL., 


t^^ 


^7.  lie  itetit^Pt-ffio^àf  McWV*- 
hert,  mai  ofi^jiej:^  de  ,Ja  Lé- 
gitm-d'lbiiiieur  »  f  à  Pari*. 

3(0.  'Èemôfiie ,  réfèreadaûe  à  If 

dM5om|iea,t*^rw. 
sJUj.  ^e^ comte  Gorcwt« 

wDâtettr ,  pair  de  l^raoce,  f  ^  Bens- 

4,  Barré,  rnn   des   fond^teu»  ém 

^  '^tliéfttre  dû  Vàndenlle  g^^  W^mI  . 

Il  a  cèmpoié  ^a  grand  nombie  de  ' 

f  A^9|c|^d , .  aopiea  .^pulè   de  Jaa 
niite  Garonne ,  t  *^  ToijbMte.   ^ 

.f .  Le  comte  d'Orriilseiyj  peir  de 

.  France»  t^P«n«* 

.i]kl«e  prince  BorghcM (.Gamilie)}  f  à 
Floreiice.  Il  avait  épouaé^  uiip  die 

,,  ffeofi  de  Napoléon  et  ^va^  él^« 
^fQOii^'evipijre ,  gQuycrneur  des^d^ 
'  pirtemen  s' au-delà  àes  ÂJip,ea, 

|9.  Le ^ baron  Cuvier  rGeorrâ).  le 

plus  célèbre  naturaliste   de   TEn- 

MMr,  f  à  Pari«.  Il  était  né  à  Moftt- 

.  iMiWd  (Boubs  ) ,  le  a5  août  1769L 

f.JPoQlSot,    député   de  la   filante 

îkttne  ,  t  ^  î**'"- 

14.  Le  Ueotenant-eénéral  comte  Trel- 

4  Km ,  gnuad  bmciec  de  U  Léglon- 
liVéaûenr  y  t  ^  Gbaroane  (Seifie}, 
'.âgé  de  67  ans.  .  ; 

iS.J^éiiiBr  (Casimir)  t  député  de 
rAii^^  pnéfi4ent  da  cposeil  dee 
mâkistrea.  f  ^  ^''^  »  H^  ^^  ^  "^ 
t^fl«lW<Hr#,j^a|je  179). 
f.SiWel^t  sATaat  lurisconsuJUe  et 
littérateur  espagnol»  j-  à  Paris. 

90.  £«.lkeBle««at-i;éi(éral  comte  Rw- 
«ott  dePtelIy.  t  ^  Paru,  âgé  de 

jpt  t<e  UeutffeMmt-gèaéxal  baron  Hen^ 
.  jM^foin  «  t  ^  ^^  »  ^  ^^  ^  ^*' 
tf«vjpiia«    homme   de  lettre»,  f  ^ 

Paiis. 
.  ^  1 .  Hobart , .  peintre  sur  porcelaine , 

attaché  à  la  manufacture  da  Sè- 

.Trea,t^Pa™« 
f.  Dufea  »  ancien  député  de  la  Loire- 

Inférienre^t^  Paris,  Agé  de  7a  ans. 
f .  Faore  (liithien),  ancien  député 

4e  la  Ghareote«inférieore»  |  à  JDoa« 

het  près  de  Saiates  (Gharente-infé- 

riepre  j  ,  âgé  de  71  ans. 
14»  Serullas ,  membre  de  l'Académie 

des  Sepeoces,  pharmacien  en  chef 

et  premier  professeur  du  Vat-de- 

Grâce,  t  II  Parts.  U  était  né  eo 

i774iiFbncin(Ain]. 
^  Fina ,  compoiitaar  da  uoti<itt6 , 


,.Bif|«).cë#|if.i.iij 

•  •  «  9*  A*  n.  ifearomtOf 
..  d'>éy|iln6h#|«.épwue  du 


.^iK;-; 


1* 


3D..GolDet.  J^omijae  q^  la^tciM^  l'un 
des   rédafsteqjff..  d^  Jb  *£?a«fl.'«  cf# 

t.fjim^,  dapuis.tcçRtéiins,  fi^  BeBi- 
#9<Saine),.4gé4iî63 

3i.  L'ahMkyitjfî»;.»  «ar4  .d«,.latel 
Eustaehe.^  omcîer   de 

d'Howwçir.tàP»»»'    ..  ,    ^.. 
1  Joia.  Le.ji(|i|Ltenaat.rgao^gLUi,- 

it<»iaii^ 

Vfarktflàfl 
,  ,       ihw  I7ff*^4 
De  Bonchamp  (  Alphonse /^^  aut- 


iiarqoe(liaxiiniÙe9L  déaw^oes 
Landes,  f  k  P^ris.  11  étf&i^ ji  à 
Saint-SéTeren  177a*  (Vo|ie^4lUf- 


jmari 

Saint' 

4a»«a,  p»g«  * 
Sk  fiémttsat  ( 


tli) 


savant  qdaiila» 


liste  de  r Acadéaua»  dès  Mtfqmfafc 
et  bellet  kttce.,  1,*^«SÎ>« 
était  né  le  S  ^eptemo 


tenr.de  plusieurs  ouTragea'lipt  la 

politigne  et.  llMatoica  tOffftjrp^ 

.raine,  t^  Paris.  ;.jj^ 

4.  Le    lieutenant- gteécaJL.  twt^ 

cammandent  du  mpiijeiefnàilt  dn 

laprùme,  t^^al«(M>r. ... 

^.  JBenthan^  (  Jérémie  )  ^ 

fia" 


t* 


bîîciste  anglais, 
de96  ana. 
9.  La  harott  dft  GaiM;a, 
Uqae  d*Autricha>.  t  *  ^^ 


iisrre 


avait  rédigé  presone  tpns  les 
mena  importaos  ai 
10*  Crarcûa  (Manuel),  côi 


k  importaos  dea  cofkgrfm 


acteur,  chanteur  et  p»o<essa.rf ji<t 
talent  la  plu»  ramarfu^la^  ,f  à 
P»n»-  .  ^^K 

il.  Le  baron  Baillf»  doMi  4p9M^ 
aeiUers  k  U  ooor  de  Çwmjnhd'i  .f 
à  Paru,  n  éUit  né  à  ft^j^aàtlf  fM 

aor  Aragonnèf  dOtoet ,  émna 
Langres,  t  dans  cette  ▼Uta.lf4l 
né  à  GiftqiaoAt  la   i3  no 
176a, 
r*  Le  Uentenaot-général  ÇattpmNtt 
oOckr  de  la  L%ioo  •4*8«Mtir , 
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••  MttSbikiAetai'  #6  ftv&n  des  deux    id.  L«  cbetalier  firovftt ,  copaetOer 
Siciles,  t  à  Joigpy.  Il  était  né  à 

!|îi  fié  'IjétièfJi!'  comt«  'WorôtoKtm , 

«HrtMfleir  *iubMmdear  d«  'Russie  en 

Ancieterre^  t  i  Lohârés»  âgé  de 

.itht  iÈi^rtfàïa  èe  Terrler-SaotaAs, 
'-aftêSl^  tfétitttè  dn  Bôubs,  f  à  Be- 
sancon ,  ftgé  de  $9  ans.  '   ^ 
')*.  CuVd  ;  '  ïùYetir  du    poétne   i/ék 


»^(Mer>  «ft^iett  iospectenr  de  ïtJ- 
ttlVèi'iltè  >  *f  il  Rheitos. 
^  t^p  PtanciscO  R^nesteros,  Iku- 


d'état ,  adcîen  secrétaire  des  < 
jBandemens  du  doc  .d^OrlAaat,  t 
'  ^  Ifouinj  (Seîoe). 

„,  Tlînrot  (François 3 9  de  Tac^dé- 
mie  des  inscriptions  et  balles 
lettres ,  professeur  de  philosopbîe 
^recqaç  au  collège  de  Fnnce , 
aulèu^  de  pTnsieufs  ouTragea  d'àni- 
,d!tion,  fà  V^ns^  flgé  de  Kaansu 

•..  Brué  ,   géographe  ,  f  *    Scctw 
(Beine),  iffè  de^ô  ans. 

K  Romanovittscb  Derjjtviit  {"Cabiiel) 
Tun   des  premiers  poètes   


1^tt«tit»Fénéfsft   ûei  anpéer  espa-    *  ipnéîen  ministre  de  la  justice 


giiOtes,^àtai4g, 

3o.  Le  comte  Dulauloy  ,  lieutëliiiût- 
g«nM!  ll^irHIletfe  eVi  retraite^  f  ft 
'sa  etfitfpkgpe  près  de  Stdssons: 

i'itTLtitt.  nortelrti,  atiteùr  de  plù- 
sieurt  ouvrages  dramatiques ,  ifiU- 
ttfr^egfeattCtësratAGonseil-d'étàt  \ 

3.  Pe  Gorancex ,  «lâclen  ccttsul  gé- 

V^ftf  à  Akp  ;  f  ft  Asàièrci  (^ine). 

A.  IM  ttkrattis  de  Matàflorida>  ex- 

*  nH^iVm  da  fol  d*Kspajrtc  ,  Jifé^ii- 
'  «dbér  d%  la  régence  ti  la  sieu  ËTTlrg-el 

en  i8aa ,  et  gén^vàji  de  iViuËe  de 

-  W:M  f,i' àgtii ,  %é  de  71  ati&;* 

1;  ftubemoù  •  '  atfden   commissaire 

^*dHI<M^ténr  en  chef  dé^  ftrm^es  de 

la  république  «t  dr  l'êdiplre  ,^k 

'IPath.  ïï  ét^t  aé  t  Aifittbés  en 

$V  ntkxtét ,  dèpoYé  du  Cahftdos^  f 
àPaçîs. 

6i;t<?'éonitfel^a1n«,  pair  de  France, 

'  roiititoïndekir  de  .h  Tégîon-dlioo- 

neur.  «nden  président  du  tribu- 

•^■<af,  f  t  TPatia.  l!  était  né  &  CarcaS- 

*  iibïm\%  8  dviîtftertibre  1775. 

9,.  Séniénoff( Pierre},  capitoioe  aux 
'  fr&rÂe»  rassti  tt  pdètc  dramatique^ 
'4 1,  M&l  Péter&boutg ,  âgé  de  4^ 

10.  SflilitIMartin   riëan-Antolne), 

*  ;hetnbr«  de  l'académie  des  inscrip- 
'  tiptiir  et  1»enes-Ieftres ,  f  à  ]|Paris , 
''A|étfeiaàDB. 

11.  Ghofier^  adjudant -général  en 
_,'retratt6  ,  aticieo  député  de  la  Drô- 
''•iri^,  |ft  Yalence  ,  où  il  était  né  le 

*  fG'Wt^rfe  I7S8. 

,»^  Le   coionel  de    Chambure  {  An- 

^'^ustË^f ,]  diiitenr  de   plusieurs   on- 

'Tfagës  sur  des  maUèi'es  militaires, 

'f;^  Paris.  Il   était  né  à  Vitteauk 

fCMc-d'Oc).  le  3o  mars  1789. 

1/  tSkvraetlTttbhreanes.  ancien  défia- 


.Galtierine  U,  f  dans  ses  texres  près 
de  rf©"v^ogorod. 

19.  Rerton ,  Ëls  du  célèbre  antenr 
à*Aitne^  connu  lui-mâme  par  (fort- 
Oucs  Jolis  opéras^  }  à  Pai^,  âgé  de 
40  ans. 

ao.'  Le  baron  de  Obaband  Latow , 

officier  de  la  légion  -  d'boo^enr^ 

'  aACien  membre  de  plusieurs  assfi 

'blées  législatives,  f  à  Paria*  IL  était 

né  en  17(54. 

39.  hfi  duc  de  Relcbstadt  (Jfoa^Ik' 
tCbarlcs  ,  François,  ?iapoléon  >,  5 
au  château  de  Scbœobmuaea  An^. 
triché,  tl  était  né  à  Taris ,  le  ao 
mars  1811 ,  de  Napoléon  y  empe- 
reur des  Français,  et  de  noupé- 
ratiice  Marie  Louis^.  Y  ^.  ffuÊ* 
toirc ,  page  Ç43J. 

'j\  Le  baron  Portât  (Antoine)^ 
président  honoraire  de  l'acadèmis 
de  nrédecioe  «  membre  <^  l'acà- 
demie  des  sciences  «  proîesatnr 
d'anatomie  au  collège  de  Fracee  , 
commandeur  de  la  lésion-dlioo- 
nenr,  et  premier  médecin  de  Louis 
XVJII  et  de  Charles  X»t  à  Pans. 
Il  était  né  à  Galltae  (Tarn)  »  Je  5 
janvier  174». 

?.  Dupaty,  conseiller  à  la  cour  de 
cassation  9  f  à  Poat-à-Moiuwm 
(Mcurtbe).     ' 

27.  La  comtesse  de  WittgensteSn  « 
née  i^rincesbc  Stéohanîe  Radarwill, 
dernier  rejeton  de  la  plus  piià^ 
santé  famillo  de  Lithnanict  k 
Rms  (Grand  Duché  de  Ifasaau). 

39.  Le   comte  Ghaptai    rJTean-Aii» 
toine  )  ,  membi-e  de  riostitnl  e 
France,  ancien  miaistre  de  l*»- 
1érieui',t  à  Paris.  12  était  uè  è  ^e- 
zaret  (Lozère),'  en  175G. 

3i.  Marron»  président  dn  coftôa- 
toire  de  l*église  réformée  de  Pam^ 
f  dans  cette  yàlk.  U  étatl  né  I 
fiêydc  en  i^Sf^ 
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NÉCftQLOGiet(i83a). 

r.  Aoot.  Borderiei  éTêque  df  Ver- 
•aîUés  ,,f  dans  cette  ▼aie  ^  âgé  de 

r.  Feviàl,  membre  de  la  légioa-d'hon- 

^     Aeor.  doyen  dea   coaselllert-mal- 

tres  à  la  cour  de«  compte^ ,  f  à 

l^àrfa. 

Le  prince  Ortlnl  Rosenbere,  gé- 


Dj^rai  de  cavalerie  «  chef  afier^de 
'  la  Toboa-d'Ûr ,  command^oj;  de 

l'ordre  de  Marie  Thérèse,  f  à  Vienne 

(Autriche}. 
11.  Prkvr   (de  U  Côte-dl'Or)/ an- 

clêû  membre  de  1«  conTeiiUon  |  f 

à  Dijon« 
XlL..^  Vabbé  If  B.  Zanooniy  célèbre 

antiquaire  et  aecrétaire  de  l'acadé- 
mie délia  Gruaca  »  f  è  Fioranoe  , 

âgé  de  58  ani. 
t.'  l«  b«Rm  fidn^jot,  cDBitUlet«d'éltt, 

ta  Paris. 
r.  Le  l^aAm  de  8fti«l  H^litekif  Aidt* 

de«Miip  dn  prince  royal  de  -SaMe, 

t^Steekholm. 
i^r  I«  prinee  Dénaètrittf  IptileAUi 
.  membiv   de  la  ^cotamitMbn  ed- 

jnlftitmitife   de  ne  Grèce  9   f  è 

Kanptie.- 
171  -Le  lliut«iie*€<*  général  Deomea- 

fiii4  goavemevr  dn   obfttean   de 

Vinceflnei)  t  danaee  chÂteaat 
aa.  Panis,   député  de    Paris  é    la 

•oft^ention  natlonele  .  f  à  Marly 

(Seine-et-Oiie}»  ftg«  dé  75  ans. 
%^  PgorgesLegtend,  iéuatear belge,' 

J'uù  des  pkmiert  industriels  de  la 

Belgique,  f  ^  9t.  Oi&sUin,  prés  de 


a&.  JLe  lienten«M.-«  général  Lafifte , 
député  de  i'Ârriè^ ,  f  è  Paris,  Agé 
dé  60  ana. 

3t. «De  Cheaf,  membre  de  Paea- 
déAie  des  Inscriptions  et  belles* 
lettres  4  pfoibsieer  de  langue  et 
de  littérature  sanscrites  in  eoUéffe 
d»  Ftattd« ,  t  à  Paris  1  âge  de  o5 

Mlft'  - 

i  f^n^ntMiai. .  Le  baron  de  Saiat- 
tieyirenl,  Uèutenant-géoéral  dV- 


bie  dei'Ulstitn^t:4#tfli9ril94  dé 

65  enSé  u  < 

...lie  barpn  Koiurre  ,.  cABijftMmdeur 
de.., la  iégixMMdfhooneiif^  tlietai 
président  de  c^mbt^  et  eiHpro- 
oùfBur-géq^li)  à  la  cour  de  oassA- 
tiôû,  f  A  Paris*  »,ir/' 

%4  Le  Uetttenai^t-^géiiéral  mmM  Die- 
paen,  grand-officier  détla^légbn- 
dliOBAear,  f  à'Pai;is«^       •      ;/ 

r.  Tondnt»andleiipréiCeC,  pwrtÊtei»- 
Éénéral  prèsliLgQarsof«l6iklllètt| 
f  dans  Cette  viJIeM     •        1^     •i'v 

ip  Gotin ,  a#i?i^n  b^toiUBler  d#l'<fK 
dredes  i^yocats,è  JPaHi^  t*^*ÏA»- 
ionsAUbrt  (  Seioe)»3égédefti  an«. 

i&  Le. iieutenaot«>générai  baro*  "Oé* 
rard,,  f  à  Beauvais  (Oise).' 

al.  Miss  Ponter  (Anna  Maria )i«ii« 
tear  d€  p[ii«ieni«  romans  tenUr.^ 
qaablei,'t  à  MpntpeUier  pfèt  de 
Bri^UiL,  Elle  était, née  en  v^èt 
avait  publié  son  premier  oa«4a|e 
à  iSans..    ,.;...      ?-.     .,     -•  ->'i   « 

.,*  Wsjter  8(^tt%  «otei)Aidei  ifW»' 
foms  ^f^eo$$ê  e^  éPfif^nhfié^iif  i^^Ab* . 
botsford  près  d'^dimb^irgdUdftlît 
né  dnns  cette  Yillejie  i5  «DHI  t^jlb. 

aa.  I«e  Ueaténabtrg^érâl  Çreiiteery  ^ 
à  Bitche  (^QSjsTlej^  j  a  .->-  '"'^  r.l 

a3.  Régnier  Qestojtirbe'tz ,  nawtoliiN  ^e.  i> 
NkpoUôn  à  SchmnbrunHi^éûi&ÊàH' 
hiu  Cw^finy»  dremes  «f|. pNhse-^  r^.k 
Paris,  1^  ^rf^  ftg^  d(V99  etti.  Fiailfi 
ses  antres  ouvrages,  on  dlsting^le 
foli  foman  de  LùuU^.,)    .  K^norlT  .!"■ 
?«  Hiiot  de  Goocourt^  ancie9..teeiki> 
brc  de  rAssemblée,çpdatit«mirtet>,Tf  .r^ 
4  NeofohAtean  (Vq9geA.)Vnâgérnd0 
Se  ans.  .  •   ,   '  n  w  mi.   t  »"''' 

27.  Yauban  (  Antoine'  Lepl^^t^t  f^ 
comte  de)^  lièi^tepaQtttidèlQeiiett 
retraite  ,.  l'un  des  depcepadeniiiAa.r; 
célébré   m)iréûl^al.  <Vaubi|A^'>t^i;à 
Dijôp,  Agé  de  74  ans.. t  /\  \n\c^.  é  {. 

3  Oetoaaa^  Lemaire  (  Nicolas-Ëlof  )i^ 
professenr^e  poésie  ^tHWf^dbjléao  t 
de  là  faculté  de»  lettrés. fd^nPltfll 9 
t  dan/|  cette  Tille», il MlM#)»éf«él 
Ï767  à  Triancourt  (B|eiW^)»  • 


lîllerie ,  grandK>fficier  de  la  légion-     , . .  ^goub  { Joseph  )  »  ment,  aNicABe-.  1  f 
dlkorincur^  commandeur  de  1 01^         l|gtc*t  à  Marseille. ,^,;,.«  ,  ^ficil-ïi 
2*!^  .}t  ^J^?!^JL^f    s    tV  î*®".l  "LÎ       fi-  Le   cardinal  Ben(^f|;  J&t06,f  t^àt 

Rome.  Il  était  né  enri774<ril<)')a  or 

8.  Le  lieoteoant-g^iiéniij.Bj;q(ll^r  du  ... 
Montmpran  ,f  f  à  S9M;*.|Ii|it<Aliod 
(Ibère)..  ..>»!"'  '.'»}i«iv 

9.  Le  do,c^e\K  .ftenggèrifCOMV  l^ff 
pliislêiir»  ouvragi^  j^ql  ^  Ç«r4gi»y.|) 


Saint  Mandé  (Seine).  Il  était  né 
Â  iMokerque  (Nord),  le  89  juin 
17(Ç. 
..•  Le  baroa  de  Zaoh  ^  le  doyen  et 
VuB  des  plus  oélèbrei.  astronomie 

deJl^poque,  t  *  P««"f  ooiaué- 
7.  Uti^flm  Vibisf  «liaivictt  «p«t- 
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lu  Le  tieatenant-gènéral  de  Castres, 
eom mandant  le  département  d'IUe 
et  ViUaloe  «  t  Rennes. 

la.  Le  Ileatenant-générai  Gampi,  f 

.  à  Lyon,  . 

.r  .  Le  maréchal-de^amp  baron  Du> 
foar,  commandeur  de  la  Légion* 
d'Honneur,  député,  t  à  Pouillac 
(Lot). 
r .  Beaugeard ,  ancien  membre  de  la 
•Convention ,  t  ^  Vitré. 

i^-Réal  (André),  ancien  membre 
delà  Gonventioa,  président  hono- 
raire de  ia  couc  royale  de  Grenoble, 
■f-  dans  cette  Tille. 

ao  Le  comte  de  Talleyrand  ,  ancien 
ambassadenr  de  France  en  Suisse, 
-f-  k  Milan. 

ai*  Le  Baron  Saladin ,  ancien  député, 
ex -procureur  •général  à  Nancy,  f 
dans  cette  ville» 

r  Chauvin ,  l'un  des  plus  habiles  pay- 
sagistes français  de  l'épocjue,-  f  à 
Kome. 

a5.  Libes,  ancien  professeur  de  phy- 
sique ,  auteur  de  plusieurs  ouvrages 
estimés ,  f  à  Paris. 

%6,  Bopelacr   Van   Driel,    ministre 


ri^  >  da  nord ,  t  à  Balti more.  Iléteh 
né  le  so  septembre  173?.  II  »?ftlt 
fait  ses  ùtudes  ao  collège  de  Beims. 
11.  Le  vice  -  amiral  comte   Bosily- 
Mcsros ,  le  plus  ancien  et  l'un  des 

Îilus  illustres  o£Bciers  de  la  marine 
rançaise,  f  à  Paris,  âgé  de  S5 
ans. 

la.    Oriani  (Barnabe),  célèbre  «a- 

'  tronome  italien >  fà  Milan,  ccto- 
génaire. 

14.  Say  (  Jean-Baptiste  \  professear 
d'économie  politique  au  collège  dé 

.  France  et  au  Conservatoire  des  arts 
et  métiers ,  anteur  de  plusieora 
ouvrages  sur  cette  science  juste- 
ment estimés,  f  à  Paris.  Il  était 
né  k  Lyon ,  en  1767. 

ao.  Niemczytz  (Michel) ,  profeawnr 
et  organiste  |->  a  Loflkovits  ,  âgé 
-  de  100  ans. 

a9.,Riccé,  ancien  préfet,  ancien  dé* 
puté,  t  dans  ses  terres  près  de 
Busançais  (  Indre  l  âgé  de  yS  ana. 

39.  Le  vicomte  de  Montalîvet  (  Char- 
les ),  frèn;  de  M.  de  MontaKvet  ,io-> 
tendant-géoérvde  la  liste  civile  , 


k  Naplcs  ,  âgé  de  a  a  ans. 
d'état  hollandais,  caissiex  général^. .^.  Rudolphi,  médecin  prussien  , 
du  royaume  des  Pays-Bas ,  f  à  Fa  Tcônnu  par  ses  travaux  sur  la  physio- 
Haye ,  âgé  de  80  ans.  logie  et  l'histoire   naturelle «.   f  à 

Delà  Grand -Borde  (Jean-Expert),        Berlin,  âgé  de  6a  ans. 
ancien  membre  de  la  Convention ,     5o.   Prieur  de  Lacombe,  préfet  du 

.Var,  f  à  Draguignan. 
r  DÉciMBai.  Generali,  compositeur, 
iUlien ,  f  â  Novare.  Il  avait  été 
le  mattre  de  Hossîni. 
7.  JacqucmoDt  (  Victor  ) ,  naturaliste 
français,  f  k  Bombay  (Indes  oriea« 
talcs }.  Il  était  né  le  8  août  1801. 
la.  Le    contre  -  amiral    Lewe    Van 
Aduard ,  commandant  la  llottehol- 
landaise  sur  l'Escaut,  tué  à  son 
bord  dans  un  combat  contre  les 
Français. 
i6.  Dupont  (Bernard-Jean-Haorice), 
ancien  membre  de  la  Convention 
et  du  Conseil  des  Cinq-Cents,  chef 
de  bureau  an  ministère  de  la  jus- 
tice ,  t  à  Paris.  Il  était  né  à  Paver- 
ges ,  en  Savoie ,  le  7  aofit  176a. 
a8.  De  Lame rh  (  Charles  )«  député 
de  l'Oise,  ancien  membre  de  Vas- 
'semblée  constituante,  t  à  Paris. 
....  La  baronne  de  Montotien  (Isa- 
belle ),  auteur  de  Caroline  de  LUkU 
fieid  etd\ine  moltitude d'antres  ro- 
mans, t  dans  le  canton  de  Vand^ 
âgée  de  61  ans. 
....  Le  comte  de  Lessept  (  Mttliiw)* 
officier  d«  la  Ifégioa  dVmnevf 


f  k  Romengoux,  caiiton  de  Mire- 
poix ,(  Arriège),  âgé  74  ans. 

?  Nestler,  savant  botaniste,  autenr 
de  plusieurs  ouvrages  recomman- 
dables,  f  à  Strasbourg. 

Si.  Scarpa(  Antoine),  l'un  de  pins 
célèbres  anatomistcs  de  l'Europe , 
f  k  Pavie. 

]*'  NovBMBax.  Gamon,  ex-conven- 
tionnel, ancien  juge  k  la  cour  de 
cassation,    député  dans  les  cent 

jours,  t  â {  Ardéchc ). 

Lord  Teterden ,  grand-juge  de  la 
cour  du  banc  du  roi ,  {-  à  Londres , 
âgé  de  71  ans. 

r  Cassies,   peintre   d'histoire  et  de 

fanre,  |à  Paiis. 
û  lieutenant-général  »  marquis  de 
Marcscot ,  pair  de  Fiance,  ancien 
inspecteur  -  générol     du    génie  ,  f 
k  Vendôme. 

10  Spurziiieia),  cclùbrc  cranolufistc  , 
collaborateur  du  docteur  G  ail,  f  à 
Boston  (  Amérique  ;.  Il  étaif  né  à 
Trêves  en  1776. 

f  GaroU  (ChUrles^  le  dernier  d^si- 
gaataircf  de  la  aéclvation  dlndé- 
p«ndance  desEtaflhÇols  de  VAwû- 
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'  '  ^ônsal-géoérftl  de  France  à  Tiittis ,  de  Wartemberg ,  chevalier  de  pln- 

f  dans  cette  ville,  âgé  de  53  ans.  sieurs  ordres,  Pue  des  preînici's  li* 

ag.  Le  baron  Sallé  de  Chou  ,  officier  braircs  de  l'Allemagne,  fondateur 

dfc  la  Légion  d'honneur ,  conseiljer  de  plusieurs  journaux  et  entre  au- 

d'état   en  service  extraordinaire,  tmdclsLdasetU universelle d'Jugt-^ 

*"   ancien  président  de  la  Cour  royale  bourg,  dont  Schiller  fut  le  premier 

Bourges,  -f  dans  cette  ville.  rédacteur,  ^  k  Stuttgardt,  âgé  de 

9i.  Le  baron  Gotta  de  Gotteodorf ,  69  aps. 
membre  de  l'asaemblée  des  états 
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TUdé  eliroDologf qae .    .  .  .    Ix 

PfiJEMlàRE  PARTIE.  -^  mMniK  bb  waimm»' 

» 

,  |wrïw»    ►   «    V    t,*    »    ^    «    •   ?••    •   ^    f   •.»    ♦   f^.^-j 

Gktfu  n.  ChaMlmdM  dépméss  Plro|et  de  Mmup  U  Ikt»  elvile.  — PMtHtti. 

tioa  cl'taaft  parti^dM  députés  conire  lemot' ««/«t;  -» diMttbi^  det  pdiii^ 

9^*glement  définitif  du  budget  de  1819.  — Propuritloli  êkr  k  «mhS* 
niutjpix  dfi  traTAux  légùdatifi  d*iuM  a^êiùou  à  TanM-  *«-  PropwtiMi  > 
«or  l'aboUtioa  de  TaimiyqryaJire  d«  ai  îai»Tifr«."^  toi.  aof  U  Um^ 
àvXe.     «   ,,.   f    «••....•.•    p    ..    r^    ,«.  ,.     ^ 

Cm».  lit.  Gonplot  dti  tours  NocrfDam».  -^Saite  des  lniTiiax'lé){khtifii  ; 
Im  s«r  le  tratement  des  légiosnaires  des  eeBt-jcfiifs.  -^Lofr  m^  h[-g«féë 
MMÎonale  mobile. >*« Loi  pour  Papp^  de  8e,ooo  faonmes  suris  elaMè 
de  iB3x.  —  Deniande  pav  le  «tnistre  de  la  guerre  d^oo  crédif'  ttêêSê. 
làaiaiel  sur  l'exereioe  t83r»  -«  Préposition  tendant  à  aateriser  ter  nui*- 
riage»  entre  beanx^èees  et  beUes^sesurs.  —  IVojet  de  loi  sirtf  le  teéoBte 
anjet.*— Chambre  des  pairs  :  Proposition  sur  le  diyoree.  —  Conspiimtieii 
de  la  rue  des  ProttTanrei.  •    <»   ,    .    ,  ^   .    «    .       .»  «    <    .     4S- 

€■4».  t1^  Bndget  des  dépeniei  pour  zê%%.  -^  Chipédition  françaiBe  éu» 
let  Éiaiedupape.  ...    ; éf 

Cbav.  t.  Troubles  à  Grenoble.    ..:....'..'.'..     121 

CmkT.  Ti.  Loi  qui  autorise  la  ytlle  de  Paris  k  emprunter  4p  ibillîoos. — ^Plro- 
position  sur  le  Panthéon.  —  I>oiuiètivès  proyisoîrçs.  —  Loi  sur  1^ 
céréales.   ...'.•... ^     .     .     i^j^ 

CkèJf^u»  faif^asion  dncholéi<-inQybns,-^yrP«U>lfp4»nsParia«-T^3i*iWhre 
des.  d^pittés  (  Loi  çeUtÂTe  i  la  «aWgation  dn  Rbin.  t«.J#QL  4nr  U  pM^  4f 
hk  morue*  -*  Loi  $ax  la  péch«  de  la  bali^ne.  *-  Nonvean  orédit  fXMnr» 
dinaire  pour  dépenses  sécrétas,  -^  hqi  qni  remet  en  vigMeur  TartiDlf  iê 
de  la  loi  municipale.  —  Loi  relative  aux  étrangers  réfugiés  en  Franoe. 
-^Lois  qui  accordent  des  crédits  extranrdii^aîrey  po^  iCQonrs  anx 


étrangers  réfugiés.  -^  Loi  relative  à  la  remise  des  droits  ^u'i 
Loi  qui  autorise  Texécution  d'un  canal  latéral  à  la  Garonne,  —  Non* 
?eaà  crédit  pAoï^mestitestatdtalreseoittiii  lé  dioléhi^inàriiç^^  '  ^ 

flei  reci^ttef  pour  tSSa.  ....:..-.,:    .    .^  .    .  *^i4S' 


Digitized  by  VjOOQ IC 
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*  'noectcf  poor  i83a,  -^  QÀture  de  U  tesslûn.  '^'  CJoup  itoat  gi^erai  iat 

Mi^iUtt:  ........'....  .^•. ^' !  :•  "ite 

Qur.  ixlProgrèf  dn  choira.  —Recomposition  qif  mîais|è^-r^][Dsa^|^ 
vCioD  l^îtimbte  i  MarseOIe.  —  Mort  et  inQiéra]l(»^dèMl,(^si^ 
^•^  Compte-rendu  des  déjantés  de  ro])positipn.  —  Dép|^  de  M,]ii(  jfH^r 
çOrléans  pour  le  Midi.  —  Ëntrerne  du  roi  des  França^  et  du  roi  .des 
)fie\$t$  à  Compiègne..—  {««iraectio^  légitimiste  dai^  VP<^t  -r^M^ 
en  eut  de  siège  de  plusieurs  .départements  de  FOvest.  —  Mort  et  fu^é-  ^ 
/Milles  dn  Ipénéral  Lamarqve.  —  Insurrection  rép^licaîiie  dans  paijs. 

*  w-Mise  en  eut  de  siège  de  la  capitale.-^  Çi^çmié^  sèanooa.dafi  omUMfb 
,  4^t^Mire^-^  Àirtèi  d^  .^.G^mt  de  cassati|Qiiii^,pMH^attf  ilnevn^. 
.  Jgf^  àm  dmmh  de  giicne*  -r-  I/éui  de  siège  de  {Me-iWJtf^'i— 
'.Tjpo^blas  de  l'OaMst.  ••        ..•.•'.•^•«•.    17a 

tiki».  X.  Gavsaspolkiqiiès.^- AmékioMton  dans  Tètat  nyitèrifl  d|it|^3:st^ 

'^^flMipftint  "de-  tSo  miriiona.  —  MJk-îage  du  rôi  Âes  3elges  ^;^e  Ta 

^^incesse  Louise.  —  Afiermisseroent  de  Tordre  intérieur.  —  Extinctiim 

^  «M^^  j^  tjiàê.  -r  40iires  de  Belg^oe.  -^  Chaijf  i^t  dç  m^ 

^!!ffa|e.;-.^  Qinvôcation  des  CiiMBdnres,  -^  (Qféation  de  paiiv.  — ^  Opiwfm 

dcs^pTsaux  sor  le  noATeaiB  ministère.  — AdmmistratiQii.,—  Caarèmj^ 

^)j^ei|i)re'Ja  France'et  TA^gletem  oovtré  la  Hollande.  --  D%Mitt  4«« 

*HU|i«afi1t^n^^ise  et  aaglaisfB  pour  les  côtes  deHollande.  --;  Êkilrèe  t^iipe 

^k^ùéé  française  fOk  Belgique^-;-  Anresut^  de  1^  ^iM^iesse  de  Éfiipr  à 

Saoïcs.  :  :-    .''.   .-.    .-.    .'  •   V  1   .    ..V'.   l  \\   '  ^^ 

dBtt^xi.  duTerturè  de  la  ses^icMD  dès  Chaminres.  1-- t)|iiiec^rs  4n  rp^  riM' 

^itott^eonire  ta  personne  iu  wol  —  Ç^jfot^i^èfi^ppjsfBfi^  ^^i^ 

àtnx  Chambres.  —  Admission  des  notiveanx  pairs,  t"  bisonssioii  de 

"^TSâimè  éar  répo)ase  air  dS^nrs  OU  roi.    •    ...    .    .    •  ,    .    .    aa3 

?;4?î*:  .î^î.9?A>^^r^  trçi^^dqujç^^^icjj^prj^gisflires  a«^433.ir-nLoi 

«^  '.  9*^77^  ^!^  diverses.  —  Modîficatioif  (Hu  règlemenudeiatCha^J^ 
^^^èctiTe.^^,Propo^tioq  pour  l'abolitif^n  4^  ri^npiversaiw<l»^#4«wfc»« 
^g^W'%,le  momlmtçut  a^ln'^o^  4rfr  B«sifl^i^nétitiimfi)i,ftro- 

pèdMkMk  JMNir  ie^xélab^oe^  ^4^<<txDi|^-TaI$rQ9^f«^  #  «MWWIÏ^ 
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1.2^^^^  do  gouyerneor  W«P^.^lffXaSft!«!J*  :77«*SfiSllM8ft-a 
^ôjwie.  -^  Diébats  daiu  lea  Chambre»  belges  à  ce  sujet.  -^  £|[$j|li$^^ 
teMion.  —  Suite  des  négocUtioDi  entre  ï&  conféreilpede  LAnd 
'"'H&TIil^é  et  lA  VéMqaé.  ^  Kâ^aïl^dâ  roCdê^^^^ 
^  -nJaHÏ  W<.(*aieV^  Sàité  dèi  iiég'oi35l[6r      -^'A.li^v«i,rr 

■'^ik  forcé  p6iir  4 -  - 

CCI     ..  .  .     .    -    . atfiOl  »b  m-iêMtir 

aéWuiètt  contre  les  assemblées  populaires  cdL.lés  adresses  çpUeci 
•7^  SapprelBion  de  trois  joummix.  —  Décret  du  s 8  Jig>fltf  rr  ^ 
''^^Ifiiller.  —  ^nsatîon  produii*e' en  Europe Jiàr  ces  d&relSa^t- 

Autncne.  —  Ouverture  de  la  Diete  de  Hongrie,  ^^ju^^ 
Pbussx.  Changement  ministériel.  —  Introduction  de  rorgAiiisatio 
•tfepatt'HrfrispfiSÎ^Ws  Tilfe«*iiI^Aria1î&ViK;îetta:  ^To/m?iii 

KjttR».  tu\ledela  l5i^  contte^^  ^nyeip5m^,tfc>7y;^ 
nui.  -^  ArresUtron&  dès  écrivains.  —  Voyage  du  roi  ea.Italie.  •*-  Fèlr 

WiM»Mm;i»Nffftnr  ^iMërarfiKff^â  HsSiiie^&^^^^iiffii 
«^fe^fe^ibîlfe4a^>l!lyfc?wffl^?!^^^ 

Bads.  ÉtabHNriAM^IIè  Wlffl^ft  dv  li?Jïfl4?-31fR\ïfeH8fl  de  Mite  Ih 
berté.  —  Fermetore  de  runiversité  de  Fribonrg. 
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député*  ditjLdcnu. 

Hkan.  Inaurreotion  dam  le«  deux  Hesses.  —  Éneofe  mOitiIre  à  Raimv. 
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bourgeois  habitants  des  villes  russes.  —  Révolte  des  montagnards  du 
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'kftSmiCTPvP'dWflg  îlVVa  Meiirîy^.^  "l     "^  ^T,.    ^^J 
Bavière.  Traité  d'alliance  entre  les  rois  de  B$^&i!e  eta«J&  Urècê*^ 

HÂNÔ^i,^Inscouripn3  (te  tas- 

dresse  des  États  de  Hanovre  sur  les  décrets  de  la  Diète  Geti&â- 

RWSl^K^4«.88ft^^rf^  3^f3M)fl^.<f^  l'ÏJlififflâraTron^^aa 


Ordre  pour  U  transplantation  des  Polonais  sur  la  ligne  da  Cau* 
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kitrafl  lia  Moditeor  K^tloiim  iorlai  ImHiiih  AeRooit,  aoiP;  — 
'    S~  Btittetiiiy  «07  î—  6^  Bolkliii/  aoS,  —  y*-*  Bullttin ,  109 . 

—  Rapport  du  SâNMkIcr  Pacb»  «s  Sallan  nr  U  c«nip«gÀe  de 
-  Syrie  9  «fo;  «-  Fimun  qvi  ttonme  RêdF  Psielia  Ktotenaiit  du 

GnndVisir,^i3. 
Osici.  Convention  signée  è  Londres  le  7  nel  iSSa,  ffeà  défêrela 

couronne  de  le  Grèce  an  prince  Olhon  de  BaVière ,  &  1 5. 
DucÀÉ  DS  MoDiENB.  Décret  sur  les  conspirations ,  s  1 8.  ' 
Ëtat  iuniAiv.  Lettre  encycli^jne  adressée  par  le  nape  è  lotis  les  éTÂfjues 

de  la  chrétienté ,  313. 
EsPÂG^.  Décret  qui  donne  la  réf^nce  à  la  reme  /  9s4  ;  -*  DsécM  de 

)a- régente  qui  prescrit  h  réouverture   des  Universités,   194;  ^ 
'  ^écret  d'amnistie ,  aa5  ;  —  Proclamation  de  la  reine  r^nte ,  a^è  ; 

Circulaire  du  ministre  des  afiiires  étrangères  aux  agens  diplômati- 

'  ^ûes 'de  TËspagne  dans  lès  Cours  étrangers ,  2^7  )  -^  Déclantion 


du  roi  sur  U  succession  au  tr^e  ,329. 
Pwtuqal!  lïanifeste  de  don  Pedro  ,'*93o;  — >  Proclamation  de  don 
MijKuel  aux  troupes  y'  a  31;  ^  Proclamation  du  xa^t  prince  aux 


SIS  I  a35. 


ARGurxiLBX.  Discours  jprondncé  par  le  roi  à  k  d/^ture  dé  la  Session 

du  parlement,  le  16  août  i833 ,  i3S« 
^^SfSff^Hf  ^^  ,V(4''^^^'  W  HORDw  Message  adressé  par  lejpr^iden^ 

^u^  d^ux^Ç|]îambres ,  à  I^^ouverture  de  leur  Session  /  le  5  décemb^ 

MxxiQUK.  Proclamation  du  général  Sapla-Anna  aux  troupes ,  sous  son 
oofomai^dement  y  a  ^9. 

CSttMBix.  Résolution  dû  tîongrès  de  Venesnela  sur  Tunion  de  cet 
Elit  avec  çfux  de  k  Nouvelle-Grenade  et  de  rfiqualenr»  a5o  ;  — >  ^ 
Xiràsè  du  généra]  ââutauder  aux  bdbilaDS  M  k  Nouvelle-Grenade , 

Bbuil.  Discours  de  la  r^;ence  è  Vonvertnre  de  k  Session  légiskliv^  t 
lA^^ÂoTTfiiîf^fiî*.**^  *■  nrinislrede  k .  ji^tlce  am^  présidens^^ims  , 
»ÎpTBÇ<^\fe^?W.ifl<î\^'^P'"»  *5Sî  — GrcQ^airç  dû  miiSifPyie  ^ 
,liltol  4^ W«:e»  1  ?:çVt«ve  l  k  loi  sur  k  (traite,  des.  }k>ifê ,  a54  ;  ,tr 
JPÎ^Ç^?"  ^4f.^  !^«eW«  *  J*  cjAtuit  de  k  $eisifMi  ^égîsklîve ,  a54, 
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lieu  des  e)i«éiKldiâ'Ài^Mlâr/^44un»,  if(v;«^  Tente  d'ww  imme 
«unie  ikir^son  mariv  i!^*;*— ^^nMi*^  ^l*Aiîiiw4^ Brest yiik 

Procès  dear  {[d^rÇûratlt  ^û  AMiiilt«li«^sifti><0selfe  ds  fhuue'tt  la 
CWmr^<fer^^^;''i«3;  -^£)o^  iT j;  tw^édie»  a>o.;m ifaicitnnfi 

J9ii^'^&^4^^  de  MM.  Vklot  E^ 

€âcnissf^etÂ%^j^^^^  âa'Tcstaioeiii  dafrâce 

]M[AM.  l«  Mimpf4iiîn  dt'^jm^ganmy  t  fcgièft?  coaigiae  y  ^7!  —  Une 
T^wnaliitinw  rfWl&fe^'^i^i^tttédie  y  iL}i^'-^fC^Mi««i  /«mào,  opénr 
italien  ^  a68  ;  ^  Procès  des  jonroanii  Vt  Nadoaal  ei  le  MoneanaU  ^ 

WM delà oiè Û^wmTemiàé,  àaUb»  '; «6:; »^* IVembLemenl de« loEre  , 
ih,  ;  -^  tïoVe^tin^^'Thëâtre  du  PandiëoD',  *  27 1  ;  —  Conspîratîoa 
desTofucs  I{atre-Da|ae;  ifl^i;  -^  'Rreiiâilcmeiit  de  lerce,  2;5;  -* 
'Jbàrnaùxde  TAmédiPé^dii'Mid/ilfr.';  ^  Saicîde,  Assassinai  *  et 

Aymo.  ifoîruBBie  &  pûtiué  i'^fi^  \  ^  Lé  ^Émri  de-la  tcuoe  ^  cojnédie , 
^^  i)uds6usnichdieu\àrMei  V5.'$''^<ISIanrenaré&«  che- 

""i^^ftia^nbune.  Offense  à  îâ'  phofùmÊrin  Bol  ».  976  ; 
^'H^Siî  SL'li^i^râe^ ^  %& .  ^  '^(Urâ  d^.iU9d>les  de  mac» 


tV' 


^  •'  if^w-'tnxl; 


B[|»i  ri«8ai  -^  Le 
e  (0  liari^  siid  , 

^  HJtGtovîêrï'  a84 , 

,  drakeV  ^CS;   — 

a»sâLiô4^i^*A 
M  iNfiMéê'Se  dii- 
hÈhûMktâ^èar  son 
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MA»»  4S61 -7iAl9ptÎ9li  âe  M.  Jay  ^  l>ç/iaémie,^t&.;  -^Mopo- 
manie  homicide,  iS;  ;  J['J4)MIU^(d  opéra-baltel ,  i&.  ;  -rPoé- 
iépt  Adtea  Jt'ift  49  liamariise  à  U  France ,  ag?;  —  Instiiut. 


Aomfe  Homme  iiwrtrtqrraibH  »  ^^^♦»^irii»!^Mgt^^^^)B^;€e  V^çafé- 
.    mUdaaiiMcriplM«05tJ^l||(hrtfit^:,5Rj|,;^T^^ 
•     —  loatittiL  £lectifi9^i;[^.i(^«SiSiy0ce  ap|^pelj[çcA?#'^ 

ftaiae^  iîX.1  -  Goiic(««.ièV)é«ali:^J||iKoif^^ë«^^  da 


v]!Académîe4iraii€JMiM  ^f^îru^uir;.  i^         v'i       j    i  ,  .v 

"^^SvRMBaSi  aMUta^titmil&lrt.à*l^i^çheHçç^  3^^  J^—^jflîse  eu  ac- 

•  iMMlioQ:.4e.Jaa4atlies^^^e  Aki^>  Jg^j^  — .g^o^^^jr^i^^^         ?  ^ 
,^   . w<^kfiftires-des  'S et  6  fui*,. i^S^ir^ViWP^ ^^'^alier.Scôtt yUu\  ^ 

ftéoaTert8re:de.L'QpéRa,çmnqiie ,  fe6.  ,^, ,,  .^,^.  •    ^      .  '^^ 
^'OcTOBBBwL^  J'iOrvfiflril^op^ra^sS^rn^^  ^^houaniicn^  de- 

vant la  coor  d*asaîfes  de  Blois ,  À.  ;  -—  Beoavertare  du  tliiitre  ita- 
'*kett;  débat |\3li.i^.--r;j|i|ati%tijiaemonéteire.de||aia^^^  ; 

iij-«a>éhlH  M^]théitve  italien,  (5. ;  —  DistfitîtltiQ'n^ê  graiidÂ  pm  à 
.  fc  1  ^r Aradémîn/lPPJj»  J^.bcijffl»  art»,  i*.;  —  P|roc(^ de  M.  ^eîtycr  b- 
la çofirailaMMC*  jda ^lois,  3 13 ;  —  La  Miiearû{ ê^'méJeéùr^^^o^'^ 
'  v.4unu£«mk|iiti,d9rl  ^J  xt  I^QÇès  des  inmrg^  dp  çlbttre  Sain^4ilér]r  y 
&.i  —  RéonverUvi 
-^Aasaiftin^tK^  ir 

.'  -opiritÂtiillçn,^^. 
rtiMV  ^Mpkal#<  àt'4 
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m  TAwmimmtmtmtT 

d.4  Péi^fii^ÊM^mhr9tém  «iMoaifiè  ^[kiM4A;i»*i  i;i^i|4)U(litnt 

-r  Fmièiirè4«k't|eft^a4i(l8lM^^  jbfcv,  ««.-.«CàaBgémeal  ^a 
lieu  des  e)i«éiKldnl'Ài^Mlâr/«44un»,  if^^ff^  Tente  d'un  ternie 
«unie  ikir^son  mariv  i!^.f'*— ^^nc^i*^  ^l*Ai^*w4^c9ra*^9^ 

Procès  deir  fdWnâ;  4*  AMiiilt«li«^»lh*<0selfe  dis  Franeê'tl  ht 
CWmr'ile/'ï^^,'«^k«d;  ^^«NâjiCTftsi^édU^A^iiLABcieniM 
voieà  dePfl^y^erff lu  j^i««sidè^fl>«s^éveâdoB  dMotrage  à  la 
196^'j^ll.^'^  HS§i^^^  de  MM.  Viclot  £•- 

tcmâêiietAiiîéM'ïiig^  da^eslaneiii  dn^riace 

HàMJê.  l^  Afémiûi^^  ^7!  —  Une 

ifmmlitUan  rf WiS^fe^  »^ Jt^i&die y  à.T^-^fC^Mntfûi  /«wiro,  opénr 
italien,  a68;  ^  Procès  des  joniwuixi li\Mi<ioa<i/ elle  JfowiOT^ 
é.i^JtLutéUt^coiS&ii;'ii^/'^i^  270;  --JMr 

ms  A'/n  oii  d^ùrmjfhtuàé^  doute  ;'  £6.  t  »^'  Ttanblemeni  de.  loEre  , 
ib,  ;  ùl  t9ave^tbi4/dW^hëâtre  du  PandiëoD ,  '  a;  1  ;  —  CûDspîntîoa 
des  Tofics  I^atre-Daïae;  'i0^i;  -h  lirenâiicmeilt  de  terce,  a75;  — 
Joarnaiix  de  rAméH]§éé^dQ'Mid/i^.(;_  Suicide ,  Assassinai ^et 

S'I»  Feu^e  r  cojnédie , 
Ài:«lB|iiverlaré  hm  tht- 
MtMiftii^^a.  ckôUv», 

'  dês'fktpbles  de  : 


\k  ft&ir'«8ai  ^  Le 

eMiiFô\î^.-j«(e, 
de  fiUCto^eri'  a84 , 
tfè^;drakiev^'5;  — 
[etÂ2isàUt»ài^'ilL. 
[(«me  lHriîttt¥'8e  dix- 
if  d*^éàûiéî'<ia€%ar  son 
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^>  4S6l -T^AI^pUpii  et  M.  Jay  ^  VAç/iaémie^^tft.;  —  Mo^io- 
manie  homicide ,  aS;;  Jl  J^lMIU^K)  opéra-baltel ,  li.  ;  -rPoé- 
,é0i.  A^taa  <h|ri(e  4e  l^imarliae  à  U  Fj^f^ncei  ag;  ;  —  Instilut. 

'^  tvoiiblee'lbFmft;,<A.;.-r*  Aw^^iliiiçe^^^^ jq<in^  de  )u\llct, 
^^  -..Poéiiei|A//i  ,L  ,.f.cv  >*il^  ',  A\  '  haui  i,*,4  li^i  >M.iii 
Aovv;  Homme  iuMh«inibH  t  '^i^nt^Sf^Mf^^^HM^^;?^  V^9?f ^ 
,    «ied«iiMcriplU«OBtJ^l|||^U4^3çftj|W,-^^ 
•     —  loatittiL  £lecti<^|^J^^.«4e^Sitoce  âpi^pelJjjoJte^'A^ 

(BM^  iltX.!  -  GoBiH$lu^ièV)é«Rle^J|liKoif1^^^i^^  do- 

JmufuA  du  ComnmQkBtt^llhvm^^,mh^hè^m^  ^* 


condamnation»  à  mort^  a98;-T«]^i^c^)^(p^aip|^^fn^Bien4  ,  0^9; 

ib.i  -Bwcèadu«4&i^^aaAt^4t&:linS^^  ^ 

^KAcadtok*frMlWlfl6  3,pa,^^,,,,;,,:,  r  ;       ,:.       ,    . 
rSvmiBaSi  CbeUta  etitmnUrt.à  l^i^çhttteç^  3q3  11,^  en  ac- 

•  iMMlioni/de.Jaadaehes^A^e  ft^^  3^  — .gfo^^^dn^^^        ; 

-   •wi^kfiUres-desrSet6)ni*y.3<e5;lr<viW9^4^'^  -^ 

&éouTertnre:de.L'QpéRa.4^A^qae ,  fe6.  „a^,  i,  .^^^.  ^  ,      \^^ 
- 'OcTOBBSvL^:iSarvfi0ril^op4ra^sSl^^/A^^        çhonannen^  de- 
vant la  coar  d'asntes  de  Blois,  ib.  ;  —  Réonveirtare  dn  tlieitre  ita- 
'*ken;  d^bat9<3lù!iL,--nj|ilaiti%tijinemonéUire.de,^c^ 
i  i>-i»fl>^biH-M^]thé|tve  italien,  i5.;  •—  DîstfïtîatiQn  c\e  grand»  pm  à 
.  1. 1 J' Aradémin/lPPJj»  J^.bejwi  art»,  î^.;  —  |hyc^de  M.  9ei:^ér  à- 

^»'U.nLJcmùkifM»9i.^\S^j.::^,Vjkocèâ  de»  in»arg^  dp  clôitre'Sain^^raéry^ 
ib.  ;  —  Réonverti^  i  ; — 

^A»fajftin^ti<dt  df^' 

.'.opiçît,it|iîî^,,^.  f»w«» 

--    ,  <»^«fcjâi  dcajï  Irtîon 

r4iMV  ^eapiUle.  àj!^  9( — 
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3$S  TjàLE  ÉfÈ&UJMÊMBL 

Un  l^vtdéhffos,  op^â  'céiiyiqàé,'>baf^,  ^^^rtUi  4à  jomàÉttk  U 

Di^KBiB.  Aifidi^  idatèiUineiittfo  priflc*  éi^0M  ftiSir^PMcè* 
au  {oarnal  U  9>iaiMé;  d.;— Institnt  tkiUéaa^  3961  ^  glBtJrtU 
que  de»  condftmtiàtloiii  poliliqtoetf  plToBbflteil'M^  I*  ttàêiùMêM  ^ 
Î5.S  ~  Le  Phé^aux-^OertÊ f  opéra  cofliK^,  i».;  -^tiotaorij^lioD 
Dationale  pour  ietf  Metsét  de  )iiiliet,  S^«^  |-^Fy6cè#  de  là  Sodaé 
.  des  Aitrît  An  Peuple;  A.  ^  ExécQdon  iiiiljiyîr»  à  Mee ^  SsS^  — 
iDJlUtat.  Election,  A.  ;  ~  Bbir^elfe  er  Rofmmtd,  coaddie ,  »/;  — 
Institut.  Election ,  5 a'^.  • 

MouyiKiQiT  de  le  popoUtion  parisienne  ea  iS3a  ^  5s9i  — •  Relevé 
des  obsenrations  inétéorolû^qaes  à  Paris  ^  193»^  ib.  ;— >TaMem 
de  la  mortalité  censée  par  le  choléra  dans  tonlé  la  Fraoee  en 

Note  pour  servir  à  rhLiloftre  des  lettres,  des  arts  CI  des  sdaicea  en 

i83a,33i. 
NicaoLOGiB,  on  liste  des  principaux personoa^  morts  en  f83i,$3^ 


NOV  2  0  1917 


iM^aniaflii  »■  masmat»»  ans  se  ikiii^oa»a*  Jo. 
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